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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 
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M.  Hellebaut  qui,  depuis  1883,  rédigeait  le  Journal  des  administra- 
tions communales  avec  le  talent  et  le  soin  que  nos  abonnés  ont  pu 
apprécier,  est  mort  en  1892. 

Nous  avons  appelé,  pour  lui  succéder,  M.  Delcroix,  avocat,  attaché 
au  département  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  Les  travaux 
antérieurs  de  M.  Delcroix,  qui  ont  reçu  le  meilleur  accueil  dans  le 
monde  administratif  et  judiciaire,  nous  sont  un  sûr  garant  qu'il  saura 
conserver  au  Journal  des  administrations  communales  le  caractère 
pratique  qui  doit  être  la  qualité  dominante  d'une  publication  de  ce 
genre. 

Tout  en  respectant  le  plan  général  de  l'ouvrage,  dont  de  longues 
années  de  succès  ont  démontré  les  avantages,  le  nouveau  rédacteur  a 
cependant  introduit  certaines  modifications  dans  le  texte  en  s'inspirant 
du  but  de  la  publication,  qui  est  de  fournir  aux  administrateurs  com- 
munaux un  recueil  aussi  complet  que  possible  de  toutes  les  dispositions 
et  de  toutes  les  décisions  qui  intéressent  le  vaste  domaine  du  droit 
administratif  au  point  de  vue  communal. 

Les  lois,  les  arrêtés  organiques  et  toutes  les  dispositions  dont  il 
importe  de  connaître  le  texte  exact  continuent  à  être  reproduits  inté- 
gralement, mais  dans  chaque  pièce  les  parties  qui  n'offrent  qu'un  inté- 
rêt secondaire  tels  que  les  formules  initiales  et  finales,  les  considé- 
rants généraux,  etc.,  sont  omises;  quant  aux  arrêtés,  aux  circulaires, 
aux  dépêches,  etc.,  qui  ne  font  que  fixer  un  principe  ou  interpréter 


certaines  dispositions,  la  partie  principale  seule  est  reproduite  ou  bien 
un  résumé  clair  et  concis  permet  d  en  saisir  toute  la  portée. 

Cette  méthode  permet  de  reproduire  un  grand  nombre  de  documents 
qui  antérieurement  ne  pouvaient  trouver  place  dans  le  cadre  limité  de 
louvrage/De  nombreux  renvois  indiquent  d'ailleurs  la  publication  ou 
le  recueil  dans  lequel  se  trouve  inséré  le  texte  original.  C'est  ainsi 
qu'à  la  suite  de  chaque  document  qui  n'est  pas  reproduit  en  entier  et 
qui  est  inséré  dans  les  Mémoriaux  administratifs  des  provinces,  est 
indiquée  la  page  à  laquelle  ce  document  figure  dans  chacun  de  ces 
recueils. 

Deux  autres  innovations  faciliteront  grandement  les  recherches.  La 
première  consiste  en  l'adjonction  d'une  table  chronologique  de  tous  les 
documents  reproduits,  et  la  seconde  dans  la  détermination  que  nous 
avons  prise  de  donner  à  la  suite  de  chaque  livraison,  non  seulement  la 
table  des  matières  de  cette  livraison,  mais  de  reproduire  dans  chaque 
table  annuelle  les  matières  contenues  dans  les  livraisons  précédentes 
du  même  tome. 
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AmcHBS.  —  Affiches  des  actes  de  l'aularUé, 

—  Liberté  de  la  presu.  —  Affiches  des  particu- 
liers, ~  Confusion  possible.  —  Affiches  électorales. 

—  Contravention.  —  Imputabitité. 

Le  décret  des  22-23  juillet  1791.  ordonnant 
que  les  affiches  de  l'autorité  publique  seront 
seules  imprimées  sur  papier  blanc,  ne  porte  point 
atteinte  a  la  liberté  de  la  presse.  Il  est  toujours 
en  vigueur,  et  la  prohibition  qu'il  édicté  s'ap- 
plique à  toute  ajtehe  imprimée  taite  par  des  par- 
ticuliers; en  conséquence,  le  juge  n'a  pointa 
rechercher  si  une  confusion  était  possible  entre 
les  affiches  des  actes  de  l'autorité  et  l'affiche 
privée  incriminée,  ou  si  cette  dernière  affiche 
avait  été  apposée  à  l'occasion  des  élections. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement 
qu'une  affiche  est  imprimée  sur  papier  blanc. 

Le  texte  du  décret  do  1791  ne  restreint  pas  au 
seul  imprimeur  l'imputabiiité  de  la  contraven- 
tion qu'il  prévoit,  il  s'en  réfère  sur  ce  point  aux 
principes  généraux  du  droit...  —  Cassation, 
24  octobre  1892,  Pasie.^  1898, 1, 8. 

ACSRicvLTiJaK.  —  Amélioration  des  races 
chevalines  indigènes.  —  Primes  nationales.  — 
Arrêté  royal  du  50  mal  1892.  (Moniteur  du 
10  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  80  mai  1692,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce  qui 
suit  : 

Abt.  l*'.  Indépendamment  des  primes  insti- 
tuées parles  règlements  susvisés (arrêtés  royaux 

TOME  8.  —  1. 


des  18  octobre  1889  et  30  novembre  1890)  (1), 
quatre  primes  nationales  de  1,600  francs  avec 
une  médaille  en  vermeil  peuvent  être  annuelle- 
ment décernées,  dans  chacune  des  circonscrip- 
tions indi<y^uées  à  l'article  2  du  présent  arrête, 
aux  propriétaires  des  étalons  d'élite  des  races 
chevalines  indigènes. 

Toutefois,  l'une  au  moins  des  primes  attri- 
buées à  la  quatrième  circonscription  doit  être 
décernée  au  propriétaire  d'un  étalon  de  race 
ardennaise. 

Sont  admis  à  concourir  pour  ces  primes  les 
étalons  ayant  obtenu  une  première  prime  dans 
les  concours  institués  par  les  dits  règlementn 
provinciaux  en  faveur  des  étalons  de  trois  ans 
et  au-dessus. 

Abt.  2.  Le  pays  est  divisé  en  quatre  circons- 
criptions de  concours,  comprenant  : 

Xa  première,  les  provinces  d'Anvers,  de  la 
Flandre  occidentale  et  de  la  Flandre  orientale; 

La  deuxième,  les  arrondissements  administra- 
tifs de  Bruxelles  et  de  Nivelles  et  la  province 
de  Hainaut,  sauf  les  cantons  judiciaires  de 
Beaumont  et  de  Chimay  ; 

La  troisième,  l'arrondissement  administratif 
de  Louvain,  la  province  de  Limbourg  et  la  par- 
tie des  provinces  de  Liège  et  de  Kamor  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre  ; 

Za  quatrième,  la  partie  des  provinces  de  Lièse 
et  de  Namur  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  et  de  la  Sambre,  les  cantons  judiciaires 
de  Beaumont  et  de  Chimay  et  la  province  du 
Luxembourg. 

Abt.  8.  Un  étalon  ne  peut  être  présenté,  la 
même  année,  dans  plus  d'une  circonscription. 
Toutefois,  son  propriétaire  peut  obtenir  la 
prime  pendant  plusieurs  années. 


(i)  Voy.  JOGRMAL,  4889-1890,  p.  451. 
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Abt.  4.  Les  primes  sont  payées  après  le  con- 
cours qui  suit  celui  où  elles  ont  été  décernées, 
si  les  étalons  sont  représentés  au  jury  de  l'une 
des  circonscriptions  et  qu'il  est  prouvé  que, 
dans  l'interYalle,  ils  sont  restés  dans  le  pays. 

Abt.  5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  nomme, 
chaque  aimée,  les  membres  du  jury,  dont  ne 
peuvent  faire  partie  les  exposants  ni  leurs 
parents  ou  alliés,  et  fixe  les  dates  et  les  localités 
où  se  tiennent  les  réunions  du  jury. 

Abt.  6.  Les  membres  du  jury  et  le  secrétaire 
sont  payés  à  raison  de  1  franc  par  lieue  par- 
courue en  chemin  de  fer  et  de  12  francs  par 
jour. 

Les  frais  de  route  par  voie  ordinaire  sont 
doublés. 

Abt.  7.  Les  arrêtés  royaux  du  18  octobre  1889 
et  du  dO  novembre  1890  sont  rapportés. 


Race  chevaline.  —  Modification  au  règlement 
provincial  de  Namur,  —  Arrêté  royal  du  16  août 
1892.  {Moniteur  des  22-23  août.) 

Un  arrêté  royal  du  16  août  1892,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  la 
délibération  du  conseil  provincial  de  Namur 
conçue  comme  suit  : 

Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à  l'arti- 
dell  du  règlement  provincial  sur  l'améliora- 
tion de  la  race  chevaline,  du  13  juillet  1889  (1)  : 

«  La  commission  d'expertise  a  la  faculté  de 
reporter  d'une  année  sur  l'autre  une  prime  non 
décernée  pour  le  cas  où,  l'année  suivante,  il 
serait  présenté  à  son  examen  un  nombre  plus 
considérable  de  sujets  hors  ligne,  mais  sous  la 
réserve  que  les  primes  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  distraites  d'une  circonscription  pour  être 
attribuées  à  une  autre.  » 

Le  §  l*'  de  l'article  12  sera  remplacé  par  le 
suivant  : 

«  Les  primes  de  conservation  seront  payées 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  sous  les 
réserves  mentiox^nées  à  l'article  15.  Le  paye- 
ment de  ces  primes  est  à  charge  de  l'Etat;  le 
surplus  de  la  dépense  résultant  de  l'exécution 
du  présent  règlement  est  assumé  par  la  pro- 
vince. » 

Sont  supprimés  de  l'article  15,  §  l^r,  les  mots  : 

tt  Ce  qui  est  constaté  par  la  délivrance  du 
permis  de  saillie.  » 

Ce  paragraphe  sera  ainsi  conçu  : 

«  Les  primes  seront  pavées  après  l'expertise 
annuelle  suivant  celle  ou  elles  ont  été  décer- 
nées, lorsque  la  commission  a  reconnu  que  les 
étalons  pour  lesquels  elles  ont  été  accordées 
ont  conservé  les  qualités  de  bons  reproducteurs. 
Pour  les  étalons  de  plus  de  quatre  ans,  il  doit, 
en  outre,  être  constaté,  par  un  certificat  de 
l'administration  locale,  qu'ils  ont  été  livrés  à 
la  monte  publique  dans  le  pays  et  qu'ils  ont 
sailli  au  moins  vingt  juments.  » 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Toutefois,  lorsque  des  étalons  admis  ou  pri- 
més ne  peuvent  être  présentés  à  la  commission 


au  jour  fixé  pour  l'expertise,  pour  cause  ds 
maladie  ou  blessure  grave,dûmentcoiutatéep8f 
un  certificat  de  deux  vétérinaires,  remis  au  pré 
sident  de  la  commission  le  jour  de  l'expertise, 
la  députa tion  peut,  pour  ces  cas  exceptionnel», 
prenoire  telles  mesures  qu'elle  juge  conveDaf 
Dles.  n  

Race  chevaline.  •—  Modificatiân  au  règlemt^ 
provincial  de  Liège.  —  Arrêté  royal  da  29  août 
1892.  {Moniteur  du  2  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  29  août  1892,  contresigna 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  xua 
délibération  du  conseil  provincial  de  Lièsre  da 
22  juillet  1892,  portant  abrogation  de  l'article  U 
du  règlement  du  19  juillet  1889  (1)  et  aon  rein< 
placement  par  le  texte  suivant  : 

«  Les  primes  suivantes,  dites  de  concourt, 
peuvent  être,  en  outre,  décernées  aux  étalons 
âgés  de  trois  ans  au  moins  : 

«  La  première  de  800  francs; 

^  La  deuxième  de  700  francs; 

«  La  troisième  de  600  francs  ; 

tf  La  quatrième  de  500  francs. 

a  Cependant,  lorsqu'un  étalon,  après  avoir 
obtenu  une  première  prime  de  concours,  se  verra 
attribuer  la  prime  de  5.000  Irancs  dite  de  conser- 
vation, il  cessera,  à  dater  de  ce  jour,  d'avoir 
droit  a  sa  prime  de  concours  et  celle-ci  sera  rem- 

S lacée  par  une  médaille  en  vermeil  d'une  yaleur 
e  100  francs.  L'étalon  conservera  cependant  son 
rang,  mais  sa  prime  passera  au  cheval  classé  2<. 
celle  de  ce  dernier  au  S«  et  ainsi  de  sai te  jus- 
qu'au 5*^,  qui  touchera  la  prime  qui  avait  été  at- 
tribuée au  4«. 
«  Un  cheval  primé  dans  un  arrondissement 

Sourra  toujours  concourir  dans  un  autre  arron- 
issement  pour  une  prime  supérieure,  n 


(1)  Règlement  approuvé  par  arrêté  royal  du  20  août 
1889  {Moniteur  du  li  septembre) «  modifié  par  arrêté  royal 
do  il  août  1890  (ilfomteur  des  16-17  août). 


Rau  chevaline.  —  Modification  au  règlemeti 
provincial  de  la  Flandre  occidentale, —Arvèié  ro>^ 
duSseptembre  1892.  (Mont/eur du  lOseptembre.i 

Un  arrêté  royal  du  6  septembre  1892,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyu,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  occidentale,  en  date  du  29  juillet 
1892,  portant  suppression  des  articles  6  et  13  du 
règlement  sur  l'amélioration  de  la  race  cheva- 
line du  25  juillet  1888  (2),  ainsi  que  du  deuxième 
paragraphe  du  litt.  B  et  du  litt.  D  de  l'arti- 
cle 15.  

Race  bovine.  —  Modifications  au  règlement  pro- 
vincial de  Namur.  —  Arrêté  royal  da  16  août 
1892.  {Moniteur  des  22-25  août.) 

Un  arrêté  royal  du  16  août  1892,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 


(1)  Approuvé  par  arrêté  royal  du  25  août  1889  ( J/orri. 
teur  du  il  septembre). 

{%  Approuvé  par  arrêté  royal  du  25  août  {Moniteur  <ies 
17-18  septembre  1888). 


ÂGR 


ÂLl 


l'indastrie  et  des  travaux  publics,  approuve  la 
délibération  du  conseil  provincial  de  Namur 
ainsi  conçue  : 

Les  paragraphes  ci-dessous  transcrits  sont 
ajoutés  à  l'article  9  du  rèffi émeut  provincial  sur 
Tamélioration  de  la  race  bovine  (1)  : 

«  Un  membre  de  la  commission,  désigné  par 
la  députation,  pourra  aussi  délivrer  le  permis  de 
saillie  aux  taureaux  qui,  pour  des  causes  parfai- 
tement justifiées  j  ne  pourraient  être  présentés  à 
la  commission  au  jour  fixé  pour  sa  réunion. 

«  Les  taureaux  approuvés  pour  la  monte 
publique,  lorsqu'ils  auront  poussé  quatre  dents, 
ne  seront  plus  obligés  d'être  représentés  dans  la 
suite  ;  le  dernier  certificat  obtenu  sera  valable 
indéfiniment.  » 

Sont  supprimés  de  l'article  17  les  mots  de  : 
un  à  dixjrancis. 

Us  sont  remplacés  par  ceux-ci  : 

«  De  dix  francs  pour  la  première  contraven- 
tion et  de  vingt  francs  en  cas  de  récidive.  » 

Un  second  paragraphe,  conçu  comme  suit, 
est  ajouté  au  dit  article  17  : 

«  La  moitié  de  l'amende  sera  attribuée  è 
l'agent  qui  aura  constaté  légalement  la  contra- 
vention. I» 

Roku  bovine.  —  Modifications  au  règlement  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  —  Arrêté  royal 
du  27  août  1892.  (Moniteur  du  10  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  27  août  1892,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
et  par  M.  Vandenpeereboom,  ministre  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes,  approuve  les 
délibérations  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  en  date  des  19  et  28  juillet  1892, 
dont  la  teneur  suit,  portant  modifications  au 
règlement  du  26  juillet  1887  (2)  : 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  7 
du  règlement,  et  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 11  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Abt.  7.  Les  taureaux  reconnus  propres  à 
l'amélioration  de  la  race  seront,  sur-le-cnamp, 
maroués  &  la  corne  droite  de  la  lettre  A . 

«  Les  taureaux  réformés  seront  marqués  à  la 
corne  gauche  de  la  lettre  jR. 

tt  Art.  11.  Chaque  année,  immédiatement 
après  l'examen,  il  y  aura,  dans  toutes  les  cir- 
conscriptions d'expertise,  un  concours  pour  la 
distribution  de  primes  aux  propriétaires  des 
plus  beaux  taureaux  de  la  race  propre  à  la  ré- 
gion du  concours.  » 

Une  disposition  additionnelle  au  règlement 
susvisé  est  ainsi  libellée  : 

tt  A,  L'emploi  pour  la  reproduction  des  ani- 
maux atteints  de  tuberculose  est  interdit; 

«  B,  Les  primes  de  concours  et  de  conserva- 
tion ne  seront  attribuées  qu'aux  taureaux  recon- 
nus sains,  et 

«  C»  £n  cas  d'abatage  ou  d'enfouissement, 


1^  Règlement  aporouvé  par  arrôté  royal  du  il*  août 
ISSil  [Moniteur  des  9-iO  septembre),  modiflé  par  arrêté 
royal  du  ii  août  1890  [Moniteur  du  ±2  août). 

,%  Approuvé  par  arrêté  royal  du  31  août  1887  (3/oni- 
leur  du  6  septembre). 


tout  propriétaire  convaincu  d'avoir  contrevenu 
au  littera  A  ci- dessus  pourra  être  privé  de  tout 
droit  à  l'indemnité.  » 


Code  rural,  —  Conservation  des  grenouilles.  — 
Arrêté  royal  du  50  janvier  1893.  (Moniteur  du 
5  février.) 

Un  arrêté  royal  du  80  janvier  1893,  contresi- 
gné par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  ainsi 
conçu  : 

Abt.  1«'.  Il  est  défendu,  à  dater  du  présent 
arrêté,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  de  prendre 
ou  de  détruire  des  grenouilles,  de  transporter, 
d'exposer  en  vente,  de  vendre  ou  d'acheter  ces 
animaux,  soit  entiers,  soit  en  partie. 

Toutefois,  les  propriétaires  des  genouillères 
situées  dans  les  communes  désignées  par  le  mi- 
nistre peuvent  expédier  à  des  conditions  et 
pendant  le  temps  ou'il  déterminera,  et  seule- 
ment à  destination  de  l'étranger,  les  grenouilles 
non  vivantes,  soit  entières,  soit  en  partie. 

Art.  2.  Le  ministre  peut  également,  dans  on 
but  scientifique  ou  d'intérêt  général,  autoriser 
des  dérogations  aux  dispositions  du  §  l"  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Abt.  3.  Les  infractions  à  Tarticle  l*'  sont 
recherchées,  constatées,  poursuivies  et  punies, 
conformément  aux  dispositions  du  code  rural. 

Art.  4.  Sont  abrogés  tous  règlements  existant 
sur  la  matière,  ainsi  que  les  arrêtés  royaux 
du  28  janvier  et  du  11  novembre  1890. 

— Voy.  art.  12, 88  et  92  du  code  rural  et  arrêté 
royal  des  28  janvier  et  11  novembre  1890, 
JouBN.,  1889-1890,  p.  189,  et  1890-1891,  p.  418. 

Voy.  Bois  RÉSINEUX. 

ALiÉMês.  —  Prix  de  la  journée  d^entretien^ 
en  1892,  des  aliénés  indigents  placés  dans  les 
asiles  de  la  ville  de  Gand.  —Arrêté  royal  du  i  i  oc- 
tobre 1892.  (Moniteur  du  22  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  14  octobre  1892,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune, ministre  de  la  justice, fixe 
ce  prix  comme  suit  : 

Pendant  Pendant 

le  les  S  dernieri 

I"  trimestre.       trime»trei. 

Hospice Guislain (hommes).}  ^*  j  12         1  15 
Asile  pour  femmes    ...        1  04         1  04 

Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'entretien 
pour  le  iour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  de 
chaque  aliéné  indigent. 

Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée. 

Un  arrêté  royal  du  6  mars  1893  {Moniteur  du 
10  mars),  contresigné  par  M.  Le  Jeune,  ministre 
de  la  justice,  modifie  cet  arrêté  comme  suit  : 

Articlx  UNIQUE.  Le  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien, pendant  les  trois  derniers  trimestres  de 
l'année  1892,  des  aliénés  internés  à  l'hospice 
Guislain,  est  porté  à  1  fr.  17  c. 


I 


ALI 


AU 


Assistance  fniblique,  —  Aliénés  indigents,  — 
^rix  de  la  journée  d*entretien  pour  i  893.— Arrêté 
oyal  du  6  avril  1893.  (MoniUur  du  13  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  6  avril  1898,  contresigné 
lar  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  est  ainsi 
onçu  : 


Abt.  !•'.  Les  projets  de  tarifs  (soumis  par  les 
députations  permanentes)  annexés  au  présent 
arrêté  sont  approuvés. 

Art.  2.  11  ne  sera  compté  qu'une  îournée  d'en- 
tretien pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera  celle 
de  l'entrée. 
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Province  d'Anvers. 


A avers  .    . 
Gheel    .    . 

Braxellss  . 

Louvain     . 
Tirlemont . 
Erps-Querbs 
Evere    .    . 


Bruges  . 

Courtrai 
Y près    . 


Alost.    . 
Eecloo  . 

Lokeren. 


Hospice  ciTil 
Colonie  libre. 


1  33 

i  as 

» 

• 

» 

» 

• 

» 

»    1  32 

1  32 

Ordinaires    . 

>  86 

•  85 

>09 

•  04 

•  58 

»  10 

•  Oî 

»  01 

»  04.  85 

»  85 

Semi-  gâteux 

>  95 

•  m 

»  09 

•  01 

.58 

.10 

»  12 

•  01 

»  04.  95 

•  95 

Gfltenx.    .    . 

1  91 

i  !21 

>  09 

•  01 

>  66 

•  10 

.30 

.01 

>  041  21 

1  21 

1  32 
>  8b 
.  95 
1  SI 


Province  de  Brabant. 


Dépét  proTisoire  p'  les  aliénés 
des  deux  sexesCbdp.  SUean). 

Asile  pour  femmes   .... 

Asile  pour  hommes  .... 

Asile  pour  femmes   .... 

Asile  pour  les  aliénés  des  deux 
sexes  


2  52 

2  56 

• 

» 

» 

a 

. 

» 

. 

256 

256 

1  10 

1  40 

»  04 

•  Oi 

.84 

.  10 

.05 

.05 

.04 

1  10 

1  10 

1  40 

1  40 

»  02 

>  02 

•  87 

.30 

.42 

.05 

»  02 

1  40 

1  20 

1  10 

1  10 

•  04 

•  01 

•  65 

»  14 

.09 

.  44 

•  03 

1  10 

1  10 

1  40 

1  40 

»  10 

.02 

.74 

.06 

.07 

.15 

.24 

1  40 

1  40 

Province  de  Flandre  occidentale. 


Asile  Saint-Dominique  pour 
aliénés  des  deux  sexes    .    . 

Asile  Saint-Julien  pour  alié- 
nés des  deux  sexes.    .    .    . 

Asile  Sainte-Anue  pour  aliénés 
des  deux  sexes  .... 

Maison  de  sanié  pour  aliénés 
des  deux  sexes 


1  15 
1  10 
i  10 
4  15 


4  26 

.03 

>  01 

.  70 

.« 

.  iA  47 

.10 

126 

1  15 

1  10 

•  03 

.04 

.70 

.  14 

•  06  »  14 

.03 

1  10 

1  05 

4  40 

.03 

.01 

.  70 

.  14 

.  05»  14 

.03 

1  40 

1  06 

1  15 

.04 

.08 

.64 

.  13 

.  04»  17 

.  06 

1  15 

1  06 

Province  de  Flandre  orientale- 


Saint- Nicolas. 

Selzaete. 

Berzele. 
Lede.  . 
Velsique-Rud 

dersbove. 
Syngbem  . 
Beveren.  . 
Tamise .  . 
Vracene.  . 
Ofcrmeire . 
Waesmunsier 
Welteren  . 
Zèle .    .    . 

Mons.    .    . 

Tournai.    . 

Froidmonl. 
Manage .    . 


Asile  provisoire  et  de  passage. 

Asile  pour  jeunes  filles    .    . 

Asile  provisoire  et  de  passage. 

Hospice  d'aliénés  de  S^-Jérôme, 
serranten  môme  temps  d*asile 
prOTisoire  et  de  passage  .    . 

Hospice  des  femmes,  dit  :  Zitk- 
huii 


Hospice  pour  bommes  .    .    . 

Asile  provisoire  et  de  passage. 
Etablissement  pour  femmes   . 

Id. 
Asile  provisoire  et  de  passage. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Asile  provisoire 

Id. 
Id. 


1  25 
1  25 
i  » 
i  25 


1  27 

1  07 
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.05 

04 
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.04 
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04 
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15 
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1  25 
1  25 
1  » 
t  25 


1  27 


l  14 
I  25 
1  26 
i    a 

4  a 
1  » 
1  a 
1  > 
1  26 
I  10 
1  a 
1     a 

1  26 


1  40 

1  45 
1  10 
1  10 
4  18 


1  25 
1  25 
4  25 

4  25 


1  27 

1  07 
1  14 
i  25 
1  25 

1      a 

1  . 
1     » 


1  . 
1      a 

125 
1  40 
1  a 
1     . 

1  25 


Province  de  Hainant. 


Asile  pour  femmes  .... 
Asile  pour  bommes  .... 
Asile  pour  femmes  et  asile  de 

passage 

Asile  pour  bommes  .... 
Asîle  pour  garçons  .... 


1  30 
1  30 

1  32 
1  30 

.06 
.04 

1  48 
1  25 
1  30 

1  18 
1  25 

» 

•  04 
.04 
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132 
1  30 
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Province  de  Liège. 


Liège    .    .    .|  Hospice  des  insensées 
Verriers.   .    J  DépÂt  provisoire  .    . 


Lierneui    .    .    Colonie  provinciale  . 


■1 


A  12 
8  85 
30 
40 
80 


i  44 

3  85 

4  40 

1  50 

B  04 

» 
» 

.04 

» 
• 

» 

»  54 

>  85 

» 
• 
» 

>04 

» 

» 
» 

.02 

» 
• 

*  40 
4  » 

» 

»  40 

» 

M 

» 

» 

4  41 
8  85 
4  40 

4  60 

4  41 

3  85 

4  40 

1  50 

4  44 

3  85 
i  36 

4  50 


Province  de  LImbonrg. 


Saint-Trond  . 

Hasselt .  .  . 
Saint-Trond  . 
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Fraie  de  traMport  des  aliénés.  —  Intervention 
du  fonds  commun.  —  Arrêté  royal  da  25  août 
1892.  {Moniteur  du  5  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  26  août  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  du  con* 
seil  provincial  du  Brabant  et  décide  que  le  fonds 
commun  d'une  province  doit  intervenir  dans 
les  frais  de  transport  d'un  aliéné.  Cet  arrêté  se 
base  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  l'article  16  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1^1,  sur  l'assistance  publique^  fait  interve- 
nir le  fonds  commun  dans  les  frais  d'entretien 
et  de  traitement  des  aliénés,  des  sourds-muets  et 
des  aveugles  ; 

Attendu  que  l'article  26  de  la  loi  des  28  dé- 
cembre 187S-25  janvier  1874  s'occupe  des  frais 
de  transport  des  aliénés  et  que  cet  article  est 
compris  dans  le  chapitre  Vl  qui  traite  «  des 
frais  d'entretien  des  aliénés  »  ;  qu'il  en  résulte 
que  les  frais  de  transport  doivent  être  compris 
parmi  les  frais  d'entretien  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  frais  de  trans- 
port constituent  des  frais  accessoires  qui  doivent 
être  joints  au  principal. 

Aliénés  séquestrés.  —  Formalités.  —  Certificats 
médicaux.  —  Arrêté  royal  du  14  février  4893. 
(Moniteur  du  22  février.) 

Un  arrêté  royal  du  U  février  1898,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  vise  les 
articles  26  de  la  loi  des  28  décembre  1878-25  jan- 
vier 1874  sur  le  régime  des  aliénés,  16  et  19,  §4, 


de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique  et  dispose  comme  suit  : 

Abt.  l*r.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  constatation  de 
l'état  d'aliénation  mentale,  en  vue  de  la  séques- 
tration d'un  aliéné  dans  son  domicile,  le  certifi- 
cat du  médecin  désigné  par  la  famille,  ou  les 
personnes  intéressées,  sera  joint  à  la  requête 
adressée  au  juge  de  paix  compétent. 

Ce  certificat  sera  libellé  conformément  au 
modèle  ci-dessous  : 

Je  soussigné  ...  docteur  en  médecine  à  ...  dé- 
signé par  le  sieur  ...  (indiquer,  s'il  y  a  lieu,  le 
degré  de  parenté  avec  l'aliéné)  certifie  avoir  le . .. 
18...  personnellement  vu,  exploré  et  interrogé  le 
nommé  ...  né  à  ...  le  ...  demeurant  à  ...  chez  ... 
et  déclare  avoir  constaté  qu'il  est  atteint  d'une 
maladie  mentale  qui  se  caractérise  par  les  symp- 
tômes suivants  :  ... 

Je  certifie  qu'il  est  indisnensable,  tant  dans 
l'intérêt  de  la  santé  du  malade  gue  de  la  sécurité 
pablique.  de  séquestrer  à  domicile  le  nommé... 
conformément  à  l'article  26  de  la  loi  des  28  dé- 
cembre 1878-26  janvier  1874,  sur  le  régime  des 
aliénés. 

Je  considère  comme  ...  (curable  ou  incurable) 
l'affection  dont  cette  personne  est  atteinte. 

Art.  2.  Si  l'aliéné  est  indigent  et  à  la  charge 
de  l'assistance  publique,  la  requête  est  présentée 
au  juge  de  paix  par  radministration  communale 
de  la  localité  où  se  trouve  l'aliéné.  Le  certificat 


prévu  à  l'article  précédent  sera  délivré,  dans  ce 
cas,  par  le  médecin  chargé  du  service  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  dans' la  commune,  qui  v 
mentionnera  sa  qualité  de  médecin  de  l'assis- 
tance publique. 
Outre  les  constatations  qui  sont  indiquées  dans 
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le  formolaire  inséré  dans  l'article  précédent,  le 
certificat  délivré  en  exécution  du  présent  article 
devra  contenir  une  déclaration  attestant  que  la 
maladie  mentale  dont  Taliéné  est  atteint  n'est 
pas  la  démence  sénile. 

Abt.  s.  Le  juge  de  paix,  sur  le  vu  de  la  re- 
quête, désignera  un  médecin  (}ui,  après  avoir 
examiné  la  personne  dont  la  séquestration  est 
demandée,  délivrera,  le  cas  échéant,  un  certificat 
libellé  conformément  aux  indications  de  l'arti- 
cle 1«'  ou  conformément  à  celles  de  l'article  l»* 
et  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2. 

Abt.  4.  Le  juge  de  paix  du  canton  se  rendra 
lui-même  auprès  de  l'aliéné  et  constatera  son 
état. 

Il  transmettra,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  la  commune  qui  aura  demandé  la  séquestra- 
tion les  deux  certificats  médicaux  mentionnés 
aux  articles  2  et  8  et  y  joindra  ses  observations, 
s'il  y  a  lieu. 

Abt.  5.  La  commune  précitée  joindra  ces 
pièces  à  l'avis  qu'elle  doit  transmettre  au  g[0u- 
verneur,  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique. 

Elle  fera  parvenir  trimestriellement  au  juge 
de  paix  du  canton,  aussi  longtemps  que  durera 
la  séauestration,  un  certificat  du  médecin 
charge  du  service  de  l'assistance  médicale  gra- 
tuite, constatant  l'état  du  malade,  ainsi  que  la 
nécessité  du  maintien  de  la  séquestration. 


particuliers,  la  condition  plus  pénible  de  l'inter- 
nement. 

En  inscrivant  dans  le  texte  de  son  article  16, 
relativement  aux  individus  atteints  de  démence 
sénile,  une  restriction  aussi  essentielle  aux  die- 
positions  ffén^ales  qui  règlent  le  mode  de  ré- 
partition des  frais  d'entretien  des  aliénés,  la  loi 
nouvelle  a  parfaitement  marqué  la  dififérence 
qu'elle  fait  entre  ces  deux  catégories  de  ma> 
lades,  et,  sous  ce  rapport,  les  instructions  des 
deux  circulaires  prérappelées  subsistent  entiè- 
rement. 

Les  médecins  des  établissements  sont  donc 
tenus,  non  seulement  d'établir  avec  soin, dans  la 
pratique,  la  distinction  entre  les  cas  de  démence 
sénile  et  d'imbécilité  et  ceux  d'aliénation  men- 
tale, mais  encore  de  distinguerentre  les  déments 
séniles  et  les  imbéciles  qui  peuvent,  sans  danger, 
être  entretenus  dans  leurs  ramilles,  dans  les  hoe- 

f)ices  ou  chez  des  particulers,  et  les  maladoe  de 
a  même  catégorie  dont  l'état  exige  l'interne- 
ment dans  un  asile  spécial. 

II  importe  surtout  que  l'individu  atteint 
d'imbécillité  et  de  démence  sénile,  dont  l'inter- 
nement a  été  jugé  nécessaire,  soit  toujoara  si- 
gnalé comme  tel,  par  le  médecin,  au  chef  de 
l'établissement,  et  par  celui-oi  aux  administra- 
tions compétentes,  afin  qu'aucune  confusion  ne 
se  produise  lors  de  la  confection  ou  de  la  liqui- 
dation des  états  de  frais  d'entretien. 


Classification.  —  Cas  de  démence  sénile  et  dHm^ 
bécUlité  et  cas  d'aliénation  mentale,  —  CoUocation, 
—  Frais  d'entretien.  —  Gircalaire  ministérielle 
du  1"^  décembre  1892.  {Recueil  des  circtUaires  de 
la  justice,  p.  795.) 

Une  circulaire  adressée,  le  l«r  décembre  1892, 
aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  est  ainsi  conçue  : 

La  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique,  en  instituant  un  fonds  commun  d'après 
de  nouvelles  bases  et  en  mettant  définitivement 
à  la  charge  des  communes  domiciles  de  secours 
les  frais  d'entretien  des  individus  atteints  de 
démence  sénile,  a  mis  fin  aux  abus  que  les  cir- 
culaires de  mon  département,  en  date  du  24  août 
1877  et  du  16  décembre  1880,  ont  eu  pour  but 
d'enrayer. 

Les  modifications  introduites  dans  la  situation 
législative,  si  elles  ont  atténué,  à  ce  point  de 
vue,  Tactualité  de  ces  circulaires,  n'ont  cepen- 
dant rien  enlevé  de  leur  utilité.  L'encombrement 
de  la  plupart  dès  asiles^  principalement  de  ceux 
réservés  au  sexe  féminin,  et  les  retards  que  cet 
état  de  choses  a  fréquemment  occasionnés  lors 
de  la  collocation  d'individus  atteints  d'aliéna- 
tion mentale,  exigent  le  maintien  des  prescrip- 
tions qu'elles  renferment. 

Mais  ces  instructions  ont  souvent  été  mal  in- 
terprétées. 

Des  administrations  ont  cru  qu'il  était  entré 
dans  la  pensée  de  mes  honorables  prédécesseurs 
d'interdire  formellement  le  placement  des  imbé- 
ciles et  des  déments  séniles  dans  les  asiles,  alors 
qu'ils  ont  eu  pour  but,  entre  antres,  d'éviter 
a  toute  une  série  de  malheureux  qui  pouvaient, 
sans  inconvénients,  être  laissée  dans  leurs  fa* 
milles  ou  placés  dans  des  hospices  ou  chez  des 


Vente  et  partage,  —  FormalUés.  —  Administra- 
leur  provisoire. 

Les  ventes  et  partages  dans  lesquels  sont  inté- 
ressées des  personnes  non  interdites  ni  pourvues 
d'un  tuteur,  mais  placées  dans  des  établisse- 
ments d'aliénés,  ne  sont  pas  soumis  aux  formes 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816. 

L'administrateur  provisoire  d'un  aliéné  est 
sans  qualité  pour  consentir  à  une  demande  de 
licitation,  tout  au  moins  s'il  n'y  est  pas  autorisé 

Sarle  président  du  tribunal.  —Tribunal  civil 
e  Bruxelles,  27  février  1892,  Pasic.,  1892,  III, 
192. 

Voy.  Assistance  publique. 


aivivvaibb  du  OOMMRROB  BT  DB  I.'llV- 
DVSTHiE.  —  Documents  et  renseignements  à 
fournir  par  les  autorités.  —  Arrêté  ministériel  do 
5  mars  1892.  {Bulletin  du  ministère  de  Viniérieur, 
1892,  »,  p.  17.) 

Un  arrêté  ministériel  du  6  mars  1892,  signé 
par  M.  de  Buriet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  que  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  ministériel  du  29  juillet  1887 
qui  invite  les  administrations  communales,  etc., 
à  fournir  les  documents  et  renseignements  de- 
mandés pour  la  publication  de  V Annuaire  Mer^ 
tenS'  Vandenbroeek  demeurent  applicables  à  VA  n- 
nuaire  du  commerce  et  de  l'industrie  publié  par  le 
sieur  Ad.  Mertens,  à  Bruxelles. 

Voy.  Franchises  postales. 
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AASIflTAMOB  MÉDICALE  «RATIJITH.  — 

Vanistance  médicale  gralnUe  doit  s'étendre  à  tous 
les  cas  indistitu^ement  et  sans  condition,  —  Arrêté 
royal  dn  i5  juillet  i892.  (Moniteur  da  30  juillet.) 

Un  arrêté  royal  du  16  juillet,  contresigné  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annulant  la 
délibération  d'un  bureau  de  bienfaisance  qui 
n'accordait  pas  le  traitement  gratuit  pour  cer- 
taines maladies  ou  blessures  et  qui  le  soumettait 
à  la  condition  que  la  première  visite  serait  payée 
par  le  malade,  se  base  sur  les  considérants  sui> 
vanta  : 

Attendu  que  le  service  médical  prévu  par  la 
loi  du  27  novembre  1891  snr  l'assistance  médi- 
cale scratuite  doit  être  complet  et  ne  comporte 
pas  d'exceptions  au  sujet  de  certaines  maladies 
ou  de  blessures  ; 

Attendu  que  ce  service  est  essentiellement 
gratuit.  

Les  soins  médicaux  gratuits  doivent  être  assurés 
aux  indigents,  en  tout  temps,  par  les  administra- 
tions des  hospices  civils  ou  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance,  —  Arrêté  royal  du  8  octobre  1892. 
{Moniteur  du  22  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  8  octobre  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annale 
une  délibération  d'un  bureau  de  bienfaisance 
décidant  «  de  ne  donner  le  médecin  aux  pauvres 
que  dans  les  cas  urgents  et  extraordinaires,  tels 
que  les  épidémies  »  en  se  basant  sur  les  consi- 
dérants suivants  : 

Attendu  que  les  communes  sont  tenues  d'as- 
surer en  tout  temps  les  soins  médicaux  aux 
indigents  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire,  et 
que  ce  devoir  incombe  en  premier  lieu  soit  à  la 
commission  administrative  des  hospices  civils, 
soit  an  bureau  de  bienfaisance  ; 

Yu  l'article  1*^  de  la  loi  du  27  novembre  1891, 
sur  l'assistance  médicale  gratuite,  et  l'article  87 
de  la  loi  communale. 


OrganiMiim.  —  Administration  des  hospices 
civils  et  bureaux  de  bienfaisance.  —  AttrUnUions. 
-"  Arrêté  royal  du  8  octobre  i892.  (Moniteur  du 
22  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  8  octobre  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule 
un  règlement  communal  disant  : 

Abt.  1".  Les  soins  médicaux  seront  fournis 
gratuitement  aux  ménages  de  la  commune  re- 
connus indigents  par  le  conseil. 

AsT.  2.  Le  docteur  délégué  par  le  conseil  pour 
remplir  ces  fonctions  recevra,  de  ce  chef,  5  francs 
par  an  et  par  ménage. 

Abt.  4.  En  vue  de  la  régularité  de  ce  service 
(médical),  il  sera  délégué  un  membre  du  conseil 
communal  investi  de  pleins  pouvoirs. 

Abt.  5.  Les  cas  obstétricaux  et  les  cas  qui 
réclameraient  le  concours  de  plusieurs  médecins 
ne  tomberont  pas  sous  l'application  du  service 
médical  gratuit. 


Abt.  6.  Il  en  sera  de  même  des  cas  d'accident 
ou  de  maladie  prévus  et  secourus  par  les  éta- 
blissements dont  feront  partie  les  blessés  ou  les 
malades  dont  le  traitement  incombera  nécessai- 
rement aux  dits  établissements* 

Abt.  7.  Le  vin  de  quinquina  sera  à  la  charge 
du  client. 

Art.  8.  Si,  en  dehors  des  situations  prévues, 
il  se  présentait  un  cas  qui,  de  l'avis  du  médecin 
désigné,  réclamerait  un  traitement  long  ou  oné- 
reux, le  médecin  ne  pourra  l'entreprendre  sans 
avoir  reçu  avis  préalable  du  délégué  de  la  com- 
mune. 

Akt.  9.  En  cas  d'absence  du  médecin  désiré, 
le  client  pourra  s'adresser  au  praticien  qui  lui 
conviendra,  quitte  par  ce  client  à  faire  ratifier 
par  le  médecin  nommé  par  la  commune  l'ur- 
tsrence  de  son  cas  et  avoir  averti,  sans  délai,  le 
délégué  de  l'absence  du  médecin. 

Abt.  11.  Le  pharmacien  délégué  par  la  com- 
mune sera  invité  à  présenter  ses  comptes  tous 
les  trimestres  au  contrôle  du-  docteur  et  du  dé- 
légué du  conseil  réunis. 

Art.  12.  Ce  délégué  aura,  outre  la  misbion  ci- 
dessus  exposée,  le  soin  de  légaliser  les  prescrip- 
tions médicales  remises  aux  clients  indigents. 

Abt.  18.  La  première  consultation  médicale 
donnée  par  le  médecin  de  la  commune,  ainsi 
que  la  première  préparation  pharmaceutique 
délivrée  par  le  pharmacien  désigné,  seront  à 
charge  du  client. 

Cet  arrêté  est  basé  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  seuls  chargés  dans  les  communes  du  ser- 
vice de  la  bienfaisance  publique  et  que  le  conseil 
communal  ne  peut  s'immiscer  dans  ces  attribu- 
tions qu'en  cas  d'inaction  ou  de  refus  des  éta- 
blissements charitables  ; 

Attendu  que  le  service  médical  dont  la  loi  du 
27  novembre  1891,  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  prescrit  l'organisation  doit  être  com- 
plet et  ne  comporte  pas  d'exceptions; 

Attendu  que  ce  service  est  essentiellement 
gratuit; 

Attendu  que  la  loi  a  investi  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  surveillance  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  bureau  de  bien- 
faisance, sous  l'approbation  du  conseil  commu- 
nal, de  nommer  et  de  révoquer  le  médecin  et  les 
autres  employés  du  service  sanitaire  de  cet 
établissement. 

Voy.  Assistance  publique.  —  Hygiène  pu- 
blique. 


AS0ISTAIVCR  PVBLifivE.  —  Prix  dc  la 
journée  d'entretien  des  it^igents  non  aliénés  dans 
les  hospices  et  hôpitaux» --Année  i893.  —  Arrêté 
royal  du  10  avril  i893.  (Moniteur  des  17-18  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  10  avril  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  est  ainsi 
conçu: 

Abt.  l<r.  Les  tarifs  arrêtés  par  les  députations 
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permanentes  annexés  au  présent  arrêté  sont  ap- 
prouvés. 

Art.  2.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien,  dans 
les  hôpitaux,  des  indigents  appartenant  à  des 
communes  qui  ne  possèdent  pas  d'hôpital  est 
fixé  comme  suit  : 

A  1  fr.  98  c.  (1)  pour  les  indigents  des  com- 
munes de  6,000  habitants  et  plus; 


A  1  fr.  29  0.  (2)  pour  les  indigents  des  com- 
munes ayant  moins  de  6,000  habitants. 

Art.  3.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  chaque  accouchée  et  son  nou- 
veau-né, ainsi  que  pour  le  jour  de  l'entrée  et 
celui  de  la  sortie  de  chaque  indigent.  Cette  jour- 
née  sera  celle  de  l'enU^. 


Province  d'Anyers. 


LIEUX  DE  SITUATION 
HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


8. 


.2 


AuTors.    . 
Arendonek 


Eerchem  . 

Boom   .  . 

BorgerhOttt 

Brecht .  . 

Duffel  .  . 

Edegem  . 

Gbeel   .  . 


GrobbendoDck 

Hérenibâls  . 
Hoboken  .  . 
Hoogstraeten . 
Lierre  .  .  • 
Lintb   .    .    . 

Malines     .    . 

Meerhout .  . 
MeneiD  .  . 
Oorderen  .    . 

Poers  .    .    . 


Saint-Amsnd. 

Sebooten  .  . 
Tumboat  .  . 
Wuestwesel   . 


_ j 

l 

Ixelles I 

Laeken J 

Molenbeek-Saiot-Jean \ 


HôpiUl  Sainte-Elisabeth  .... 
Hôpital  Sainte-Isabelle  .  .  .  . 
Hospice  pour  Tieillards    .    .    .    . 

Orphelinat 

HôpiUl  Sainte-Marie 

Hospice  id 

Hôpital  Saint-Jean-Baptiste  .    .    . 

Hospice  id 

Hôpital  Saint-Erasme 

Hôpital-hospice  Sainte-Marie  .  • 
Hôpital-hospice 

Hôpital  Sai'ntê-Eiisabeth  *.  .  .  . 
Hôpital  Saiote-Marie-Madeleine    . 

Hospice  id 

Hôpital  Sainte -Elisabeth.    .    .    . 

Hôpital-hosniee 

Hôpital  N.-D.-aoz-Sept-Doulecrs. 
Hôpital  Sainte-Elisabeth  .    .    .    . 

Hôpital- hospice 

HôpiUl  Notre-Dame 

Salle  des  aceouchemenu  .  .  .  . 
Hospice-hôpiul 

Id!  .'  .*  .'  !  '.  .'  .'!.'; 

Hôpiul-hospiee 

Hôpital 

Hospice 

Hôpital-hospice 

Hôpital  Sainta-Elisabetb  .  .  .  . 
Hôpital-hospice 


PrOTince  de  Brabant. 

Enfanta  trouTÔs. 

À,  i«  Enbnts  non  seTrés 

S*  Id.  de  1  &  48  ans 

B.  !•  Enfanta  non  seTrésdeijouràiau 

2»  id.  aa-dessas  d'an  an 

(Non  compris  les  frais  d'instruciion.) 
Hôpitaux  Saint-Pierre  et  Saint- Jean   . 

Hospice  de  l'infirmerie 

Matarnité 

Institut  ophtalmique  proTineial     .    . 

Hôpital 

Id 

Matarnité 

Hôpital 

Matarnité 

Hospice  civil 


Fr.  c. 
238 

1  50 
4     » 

>  88 
4  80 

>  76 
4  44 
•  70 

2  45 
»  90 
i  2S 
4  02 
4  85 
iSB 

>  80 
4  65 
4  70 
4  49 
208 
4  25 
4  76 
266 
4  47 
4  80 
»  83 
4  26 
»  75 
4  25 
4  > 
4  25 
4  73 
4  25 


Fr.  c 
246 

4  30 

4  54 

.75 
4  44 
.70 
2  4S 
.90 
>  52 
4  09 
4  65 
425 
»  8i 
4  65 
4  62 
4  49 
2  42 
4  57 
4  75 
2  8;4 
4  4T 
4  76 


4  06 

4  24 
i  75 
4  26 


2  59 

255 

4  36 

4  35 

•  67 

.  68 

.62 

»  63 

2  62 

253 

609 

609 

2  > 

2  » 

2  49 

249 

2  49 

2  49 

6  07 

6  07 

2  49 

249 

507 

607 

i  » 

4  > 

(4)  Pour  Tannée  1892,  le  prix  avait  été  fixé  à  4  fr.  92  c. 
par  Tarrèté  royal  du  9  mal  4892  {Moniteur  du  48  mai}. 


(2)  Fixé,  pour  l'année  4892,  à  4  fr.  30  c.  par  Tarrêté 
cité  à  la  note  précédente. 


ASS 
ProYince  de  Brahant  (sui^e). 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HOPITAUX  OU  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


eu.® 


Siint-Gillet  .    .    .    . 
Saint- Josse-tan-Noode . 


Schaerbeek 
Anderlecht 
Etterbeek  . 


OTerystcho  "... 

Merehtem .  .  .  . 
LeeQW-Saint-Pierre. 
Opwyck  .  .  .  . 
Vnforde    .    .    .    . 

Asache 

Hal 

Nitelles  .  .  .  . 
Jodoigoe  .  .  .  . 
Rebeeq-RognoD  .    . 

Wafre 

Ttrlemont.    .    .    . 

Diett 

Aertehol  .  .  .  . 
Léau 


Grex-Doiceau . 
LonTain    . 


HApilal  provisoire 

HôpiUl  civil 

Maternité 

Hôpiul-lazaret 

Maternité 

Hôpital 

Id 

Hospices 

Hôpiul  civil 

Hospice  civil .    .....        .    . 

Orphelinat 

Hospices       

Hospice  civil 

Hôpital  et  hospice  .    .    ?    .    . 
Hôpital,  hospices  et  maternité  .    .    . 

Hôpital  civil 

Hôpital 

Hôpital  général 

Hôpiul 

Hospices 

Hôpital  de  la  charité 

Id 

Hôpital  civil 

H 

Id. 

Hospice  dn  Pérj 

Hospice  Thumas 

Hôpital 

Maternité 

Hosp*  des  enfants  trouvés  et  abandonnée. 

Enfants  valides. 

4  «âge. 

4  jour  à  i  an  (deux  sexes)  .... 

2«  âge. 

1  à  4  ans  (deux  sexes) 

4  à  6  ans  (garçons) 

4  à  6  ans  (filles) 

3«ige. 
Garçons  valides  de  6  à  44  ans. 

6  à   Tans 

7  &   9  ans 

9  à  40  ans 

40  à  42  ans 

49  4  43  ans 

43  à  44  ans 

Filles  valides  de  6  à  44  ans. 

6à  Sans 

8  à  12  ans 

42  à  43  ans 

43  à  44  ans 

Enbnts  infirmes  à  compter  du  2«  âge. 

Classes  ordinaires 

4'«  elssse. 

4  à  4  ans  (deux  sexes) 

4  à  6  ans  (garçons) 

4  à  Sans  (filles) 

8  à  6  ans    id 

Garçons  de  6  à  48  ans  et  au-dessus. 

6à  7ans 

7  à  9  ans  

9  à  40  ans 

40  à  42  ans 


Fr.  c. 
2S2 
2  52 
5  > 
2  82 
809 
280 
2  49 


40 
80 
20 
80 
80 


4 
4     > 

4  80 
4  89 
4  80 
4  40 
4  67 
1  90 
4  70 
4  44 
4  69 
4  89 
4  60 
4  30 
428 
4  80 
4  42 
839 


i4 


ASS 
Province  de  Brabant  {suite). 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 

des 

BftPITAUX   ou  HOSPICES. 


§S., 


£• 


II 


'C 


Loavain  (ttitia) 


13  à  13  ans 

13  à  14  ans 

UàlTaos 

17  à  18  ans  et  aa-dessus 

Filles  de  6  à  18  ans  et  au-dessus. 

6à   Sans 

SàlSaos 

1S  à  13  ans 

13  à  14  ans 

14  à  15  ans 

15  à  18  ans  et  aa-dessus 

^  classe. 

1  à  4  ans  (deux  sexes) 

4  à  6  ans  (garçons) 

4  à  6  ans  (filles) 

Garçons  de  6  &  18  ans  et  au-dessus. 

6à  7ans 

7à   9an8 

9  à  10  ans 

10  à  IS  ans 

IS  à  13  ans 

13  à  16  ans 

14  &  17  ans 

17  à  18  ans  et  au-dessos 

Filles  de  6  à  18  ans  et  au-dessas. 

6 à   Sans 

8  à  12  ans 

15  à  13  ans 

13  à  14  ans 

14  à  15  ans 

15  à  18  ans  et  au-dessas 

3«  classe. 

1  à  4  ans  (doux  sexes) 

4  à  6  ans  (garçons) 

4à6ras(filles) 

Garçons  de  6  à  18  ans  et  au-dessas. 

6à   7an8 

7à  9ans 

9  &  10  ans 

10  &  12  ans 

12  à  13  ans 

13  à  14  ans 

14  à  17  ans 

17  à  18  ans  et  aa-dessus 

Filles  de  6  à  18  ans  et  au-dessus. 

6à  Sans 

8  à  12  ans 

13  à  13  ans 

13  &  14  ans 

14  à  15  ans 

15^16  ans 

16  à  17  ans 

17  à  18  ans  et  au-dessus  .    .        .    . 

4«  classe. 
1  à  4  ans  (deux  sexes) 

4  à  6  ans  (garçons) 

4  à  Sans  (filles) 

Garçons  de  6  à  18  ans  et  au-dessus. 

6à  7ans 

7à  9ans 

9  à  10  ans 

10  à  12  ans 


Fr.  c. 


Fr.  c. 

>  65 
»  90 
•  49 

>  51 


63 
64 
65 
80 
51 
52 


51 
54 
53 


76 
77 
78 
79 
80 
05 
64 
65 


78 
79 
80 
05 
66 
67 

66 


91 
92 
93 
94 
95 
90 
79 
80 


94 
95 
90 
81 
82 
81 
82 

96 
99 
98 


i  21 
i  12 

1  23 
424 


ASS 
ProTince  de  Brabant  {iuUe), 


{5 


LIEUX  DE  SITUATION 

DÉSIGNATION 

Il 

2S 

S. 

des 

des 

ie  la  j< 

itien  1 

4893. 

nÔPITAOT  ou  HOSPICES. 

HÔPITAUX  00  HOSPICES. 

•si 

•S 

^:S 

0U 

Louvain  («u</«) 

42  k  13  ans 

Fr.  c 

B 
» 

» 

Fr.  c. 
4  35 
4  50 
4  09 
4  40 

43  à  14  ans 

44  à  47  ans 

47  à  18  ans  et  att-dessus 

Filles  de  6  à  18  ans  et  au-dessus. 

6  à  9  ans 

» 

• 

• 

433 
4  S4 
4  85 
4  50 
4  44 
4  43 
4  44 
4  48 

9  à  4S  ans 

4S  à  43  ans 

43  a  44  ans 

44  à  45  ans 

43  à  46  ans 

46  à  47  ans 

47  à  48  ans  et  au-dessus 

5«  classe. 

4  à  4  ans  (deux  seies)     .... 

4  à  6  ans  (narQons) 

4à6ans  (filles) 

» 

D 
O 

4  86 
1  39 
4  38 

Garçons  de  6  à  48  ans  et  au-dessus. 

6à  8ans 

> 

B 
« 
1» 
B 

4  54 
4  58 
4  53 
4  54 
4  80 
4  39 
4  38 
4  40 

8à  9ans ... 

9  &  44  ans 

44  à  43  ans 

43  à  44  ans 

44  à  46  ans 

46  à  17  ans 

47  à  48  ans  et  au  dessus 

Filles  de  6  à  48  ans  et  au-dessus. 

6à  9an8 

» 
• 

» 

B 
» 

4  53 
4  54 
4  80 
4  44 
4  43 
i  44 
4  43 

9  à  43  ans 

13  A  44  ans 

14  à  43  ans 

45  à  46  ans 

46  à  47  ans 

47  à  48  ans  et  au-dessus 

Classe  extraordinaire  dans  des  cas 
exceptionnels. 

4  à  4  ans  (deux  sexes) 

4  à  5  ans  garçons) 

5à6ans     id 

5  à  6  ans  (filles) 

B 
» 
B 
B 

4  56 
4  58 
4  58 
4  59 

Garçons  de  6  a  48  ans  et  au-dessus. 

6  à   8  tus 

» 

B 
B 
» 

B 
B 
B 

B 

4  «4 
4  83 
4  83 
4  84 

3  40 

4  69 
1  68 
4  70 

8a   9ans 

9  à  41  ans 

44  à  43  ans 

43  k  44  ans 

44  à  46  ans 

46  à  17  ans 

47  à  48  ans  et  au-dessus 

Filles  de  6  à  48  ans  et  au-dessus. 

6à   9an8 

9M3ans 

43  à  44  ans 

B 
B 
B 
B 
> 

» 

4  84 

3  40 

4  74 
4,73 
4  74 
4  74 
4  83 

14  A  45  ans 

45  A  46  ans 

46  à  17  ans 

47  à  48  ans  et  au-dessus  ... 
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ÂSS 


Province  de  Flandre  occidentale. 


I.IEUX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  on  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HdPlTAUX  on  BOSPICBS. 


lî 


a 
fi 


Brages . 

Courtrai 
Dixmude 


Famés .    .  . 

Hollebeke .  . 

Iseghem    .  . 

Menin  .    .  . 

Nieaport  .  . 

Ostende    .  . 

Poperinghe  . 

Roulors    .  . 

Thielt  .    .  . 

Tbonrout .    . 

WeiTicq  -  . 
Ypres  .  .  . 
Damme  .  . 
Aveighem .  . 
AlTeringhem . 
Waraeton  .  . 
Vlamertinghe 

Coockolaere  . 

Hariebeke.  . 
Ingelmunater 
Langemarck  . 
Lichtenrelde  . 
Moorslede .  . 
Mouacroo  .  . 
Piitbem  .  . 
Ruddertoorde 
Rambeke  .    . 


Sladen 

SweTezeele    .    .    . 

Waeregbem  .  .  . 
WTngene  .  .  .  . 
Saint -André  .  .  . 
Ghistelles.  .  .  . 
Lendelede.  .  .  . 
Gallegbem    .    .    . 

Hulste 

Swereghem   .    .    . 

Vicbte 

Dentergbem  .  .  . 
Wacken     .    .    .    . 

Gîta 

Hoogblede.  .  .  . 
Ledegbem .  .  .  . 
Ooatnieawkerke .  . 
Rollegbem-Capelle. 

Westroosebeke  .    . 


HApiUl  Saint-Jean 

Hospice  de  la  maternité  .    .    . 
Salles  poar  femmes  syphilitiques 
Hôpital  Notre-Dame    .... 

Hôpital  Saint-Jean 

Hospice 

Hôpital  Saint-Jean 

Salle  de  la  maternité  .... 
Hospice  des  vieillards .... 
Hôpiul  des  Sœars  de  ebarité    . 

Hospice  des  vieillards 

Hôpital  Saint-Georges.    ... 
id.     Saint- Jean . 


Hospice  de  la  maternité  .    . 
Hôpital  Saint-Jean 

Id.     civil  

Id.     civil 

Hospice  de  vieillards  .    .    .    . 

Hôpital  Saint-Aagustin    .    . 
Hôpital  civil 

Id.     Notre-Dame    .    .    .    . 

Id.     Saint-Jean 

Id.     civil 

Hospice  Saint- Vincent  de  Paul . 


Hospice 

Hospice 

Hôpital 

Hôpital-bospice 

Hospice  de  vieillards  et  d*orpbelins 

Hospice  de  vieillards 

Hospice- hôpital 

HôpiUl 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id.  orphelins  (enfanta  aa-dessoas 
de  46  ans) 

Id.    loasaatres 

Hospice  de  vieillards  et  d'orphelins  . 

Hospice  d'enfants 

Uospice  de  vieillards 

Hospice-hôpital 

Hôpital 

Id 

Hospice  de  vieillards 


Hospice 

Id!    ! 
Hôpital. 


Id.    . 

Hospice 


r 


Oostroosebeke < 

Cominao | 


Hospice -hôpital 

lé,    (enfants  de  moins  de  16  ans)  . 

Hospice-hôpital  de  vieillards    .    .    . 

Id.    malades 

ld«  malades  atteints  d'affections 
contagieuses  ou  réclamant  des  soins 
spéciaux 

Hospice 


Fr.  c. 
i  80 
873 

882 
i  88 

198 

1  60 
9  78 

i  38 
i  38 
i  74 
1  80 
9  80 
1  95 
i  83 
1  78 
i  40 
i  80 
9 


»  36 
•  78 
»  81 
1  10 
1    » 


10 


38 


80 

» 
78 
30 


1. 
1 
1 

1  » 
>  60 
1  » 
1  > 
»80 
1  80 


78 
48 
88 


1  08 
1  80 


Fr.  c. 
i  77 

2  71 

3  71 
1  87 

198 

1  60 
278 
1  • 
1  28 
i  38 
1  87 
1  80 
380 
1  93 
1  66 
1  78 
1  40 

1  80 

2  • 
140 
1  86 
1  88 


60 
80 
70 
36 
78 
81 
10 
48 

20 
80 
90 

• 
28 


1  10 
1  98 
1    » 

>  28 
1  « 
1    > 

1  60 

2  > 
.  78 

>  30 
1  > 
1  » 
1  > 
1  • 
>60 
1  » 
1  » 
>80 
1  80 
•  63 
1  > 
»  78 

>  48 
»  85 


1  05 
1  60 


ÂSS 


47 


ProTince  de  Flandre  occidentale  (suite). 


UEOX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


Il 

■sgl 


Il 


•c 


ElverdiDghe  .... 
Ghelowe   ..... 

Neafe- Eglise.    .    .    . 
PauebeDdaeie    .    .    . 

Proven 

Roasbruggfae-Haringlie 
Watoa 

Wjtschaeta    .... 
HoQgsuede    .... 

Vladsloo 

BeUeghem     .... 
DottigDies 

Heule 


Hôpital 

Hospice  de  Tieillards  ... 

Id.     de  malades 

Hospice 

Id 

Hôpital 

Id 

Hospice  de  Tieillards 

Hospice 

Id.    enfants 

Hospice 

Id 

Id.    enfants  au-deasoas  de  16  ans. 

Id.    malades 

Hospice 

Id 

Id 


Fr.  c. 
1  10 
>.  M 
i  - 
>  66 
»  80 
1  » 
i  > 
1  • 
i  • 
»  75 

»  85 

•  75 
»  50 
i    > 


IV.  c. 
4  40 

•  55 
i    » 

•  66 
-  50 
1  > 
i  > 
4  I 
4  > 
»  75 
»  85 

Malades 
4  25 
»  75 
»  50 
4  » 
»  50 
4  46 
>  70 

Malades 
4  20 


Province  de  Flandre  orientale. 


LIEUX 

•si 

u 

DÉSIGNATION 

si 

a 

DE   SITUATION 

§§. 

des 

des 

<■  s 

OBSERVATIONS, 

HÔPITAUX 

^'S 

sss 

HÔPITACX 

M  ii 

.a 

ou  HOSPICES. 

S  S 

0U 

OU  H0SP1CB3. 

•^5 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Gand    .... 

{•  Hôpital  de  la 

Biloque  .    .    . 
3«  Hôpiuldesin- 

4  77 

4  69 

Pris  forfait  payé  au  directeur  de  réUblia* 

eurablea .    .    . 

>9â 

•  9S 

sèment  par  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Gand. 

3*  Hospice  de  la 

Pour  les  femmes  admises  à  faire  leurs 

maternité    .    . 

4  75 

4  75 

couches  à  l'éublissement  et  dont  les 
frais  d'entretien  doiTent  être  restitués 
par  les  communes  domiciles  de  se* 
cours. 

4^  Hospice  des  en- 

Prix forfait,  non  compris  les  vête-  \ 

fants  trouTés  et 

menu  pour  nourrissons  des  deux  ) 

atMindonnés .    . 

4    • 

4    > 

sexes,   admis  temporairement  à  / 
l'établissement  de  Gand.               f  ,.. 
Id.  pour  les  enfants  malades  des  ?  ^^ 

Id 

4    » 

4    » 

deux  sexes,  au-dessus  d*un  an,  id.  1 

Id 

4    > 

4    » 

Id.  pour  les  enfants  non  malades  des  ] 
deux  sexes,aa-dessusd'unan,  id.  / 

(t)  Indépendamment  des  prix  ci-contre,  les  frais  généraux  d'administration  seront  portés  en  compte  et  répartis  au 
mare  le  franc. 
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ÂSS 


Province  de  Flandre  orientale  (suite). 


LIEUX 

5  = 

^ 

DÉSIGNATION 

s-S 

a 

DE  SITUATION 

des 

des 

la  joui 
en  pen 
892. 

-sa 

OBSERVATIONS. 

HÔPITAUX 

^i^ 

S"^ 

HÔPITAUX 

M 

S 

ou  HOSPICES. 

i^ 

£ 

OU  HOSPICES. 

^=b 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Gand  {tuitt)  .    . 

4«  Hospice  des  en- 
fants troufés  et 

Prix  forfait,  non  compris  les  Tête*  \      ; 
menis,  pour  les  enfants  des  deux 

abandonnés  .    . 

>  80 

B  JSO 

sexes  de  la  i^  année,  placés  à  la 
campagne,  id.                                    > 

Id 

»30 

9  30 

Id.,  id.de  la  2«  année,  id.                L.  1 
Id.,  id.  des»,4«,8«  et  6- années, id.  /  ^'^ 

Id 

.-  14 

»  44 

Id 

»  40 

»  40 

Id.,  id.  des  7*,  8«,  9*  et  40*  années, 
idem. 

Id 

«  07 

»  07 

Id.,  id.  des  44«.  42«,  43*  et  44«  an- 
nées, id. 

N.  B.  En  cas  de  maladie,  le  chiffre  de 
Tentreiien  et  du  traitement  des  eufsnts 
des  deux  sexes  placés  à  la  eampagoe,  ; 
est  fixé,  au  maximum,  à  78  centimes 

Prix  pai 

r  année. 

par  jour,  non  compris  les  vêtements.     | 

Id 

18    . 

48    . 

Pour  la  layette  des  enfants  des  deux  sexes. 

Id 

ii    . 

44    . 

Pour  les  vêtements  des  enfanU  des  deux  , 
sexes  de  la  4r«  année,  placés  à  Téublis- 1 
sèment  de  Gand  et  à  la  campagne. 

Id.     ... 

iA    • 

44    . 

ld.,id  dela2«anQée,id. 

Id 

17    » 

47    . 

Id.,  id.  de  la  3«  année,  id.                       i 

W 

SI    - 

22    . 

Id.  des  enfanu  du  sexe  mascnlin  des  4% 
8«  et  6*  années,  id. 

Id 

48    » 

48    . 

Id.  du  sexe  féminin,  id.,  id. 

Id 

33    » 

33    > 

Id.  du  sexe  masculin  des  7«,  8«  et  9«  an- 
nées, id. 
Id.  du  sexe  féminin,  id. 

Id 

28    » 

28    > 

Id 

49    » 

42    » 

Id.  du  sexe  masculin  des  40«,  41«,  42«,43« 
et  44*  années  et  au-dessus,  id.              i 

Id 

29    » 

29    » 

Id.  du  sexe  féminin  des  40«,  41«  et  42*an- 1 
nées,  id. 

Id 

42    > 

42    . 

Id.,  id.  des  43*  et  44«  années  et  au-des- 
sus, id. 

Alost   .... 

HôpiUlciTil   .    . 

4  87 

4  37 

Audenarde    .    . 

4  44 

4  44 

Lokeren    .    .    . 

Id!  !  ;  ;  *. 

4  25 

4  25 

Grammont    .    . 

Id 

4  27 

4  27 

Eecloo.    .    .    . 

HôpiUl-bospice   . 
Hôpital  civil    . 

4  2S 

4  25 

Saint-Nicolas.    . 

4  80 

4  50 

Ninove.    .    .    . 

Hôpital-bosnice  . 
Hôpital  eitil 

4  20 

4  20 

Renais. 

4  20 

4  20 

Hosu  des  orphelins 
HôpiUl  S*-Blaise. 

V  70 

»  70 

Termonde.    .    . 

4  m 

1  90 

Goefferdingen    . 

Hospice.    .    .    . 

4    « 

1     . 

Lede    .... 

Hôpital-bospice  . 

4    » 

4       n 

Sottegem  .    .    . 

HôpiUl-bospice  . 

4  20 

4  20 

VeUique  -  Rad  - 

dersboTe    .    . 

Id 

4    - 

4    . 

Deftinge  .    .    . 

Hospice  et  atelier 

de  charité   .    . 

4    » 

4    « 

EtichoTO  .    .    . 

Hospice-hôpital  . 

4  40 
.  80 

4  40 

n  50 

Pour  les  vieillards. 
Pour  les  orphelins. 

Eyne    .... 

Mais,  des  paaTres.  | 

4    . 

4    » 

4    - 

4    » 

Pour  les  hommes. 

Nnkerke   .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

.80 

•  80 

Pour  les  femmes. 

»  60 

»  60 

Pour  les  enfants.                                    { 

Op-Brakel.    .    . 

Hospice-hôpital  . 

.  78 

.  78 

Leupegem.    . 

Maison  des  vieil- 
lards .    .    .    . 

4    • 

>  80 

4    » 

>  80 

Pour  les  hommes.                                  | 
Pour  les  femmes. 

>  (M) 

>60 

Pour  les  enfants. 

Heusden  .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

1 

>  88 

(1)  Indépendamment  des  prix  ci-contre,  les  frais  généraux  d'administration  seront  portés  en  compte  et  répariii  au 
marc  le  franc. 


ÂSS 


Province  de  Flandre  orientale  (suite). 


LIEUX 

lï 

b 

DÉSIGNATION 

1 

DE  SITUATION 

■^h 

des 

II 

des 

•sgS 

OBSERVATIONS. 

HÔPITAUX 

■S'I 

S- 

HdPITAOX 

M  ii 

.H 

ou  HOSPICES. 

£S 

SX 

00  BOSPICKS. 

"^xa 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Loochrisiy     . 

Hospice.    .    .    . 

• 

4  S5 

i  S5 

Bieirelbeke    .    . 

Id 

>  95 
»  60 

Neder-Brakel. 

Hosp.  d>  Tieillards 

>64 

»  64 

Syoghem  .    . 

Mais,  des  pautres. 
Hospice-hôpiul  . 

4     . 

4    > 

Âdegem    .    .    . 

1  90 

4  SO 

i    . 

4     . 

Pour  les  malades  et  infirmes. 

Ertfelde  .    .    . 

Maison  des  paa- 

»  80 

>  80 

Pour  les  vieillards. 

Tres    .... 

.60 
1  âS 

.  60 

Pour  les  enfants. 

Saint-Laorent    . 

Hospice.    .    .    . 

4  25 

(Non  compris  les  opérations  chirurgicales 

Maldegem.    .    . 

Hôpital- hospice  . 

i  02 

4  02 

i    • 

4    » 

Pour  les  malades  et  infirmes. 

Asper  .... 

Hospice  civil  .    . 

»  80 

.  80 

Pour  les  vieillards. 

>  60 

.  60 

Pour  les  enfants. 

Deyozc.    .    .    . 

Hospice-hôpiul  . 

i    » 

>  80 

4    » 
.  80 

Invalides. 
Valides. 

ETergem  .    .    . 
Gendbrugge  .    . 

Hospice-hôpiul  . 

i  30 

430 

Hospice-hôpital  . 

i  âs 

4  25 

>  80 
i    » 

>  80 

Ledeberg  .    .    . 

Hospice-hôpital   . 

4    . 

1  30 

4  30 

Moerbeke.    .    . 

Hospice  pour  vieil- 

lards et  orphel. 

i  30 

4  30 

MontS^-Âmand 

Hosp.  St-Amand. 

i  30 

4  30 

Nazareth  .    .    . 

Hôpital-hospice   . 

1  S5 

4  25 

Nefele.    .    .    . 

Hospice  Louise    . 

i    » 

4    » 

PoQcqaes      .    . 

Hospice.    .    .    . 

4    . 

WondelgeiD       , 

Hôpital  .... 

4    » 

Lembeke  .    .    . 

Id 

4     > 

Nytbergen.    .    . 

Hosiiiee.    .    .    . 

4  80 

Deoderwindeke . 

4  25 

SleydiDge.    .    . 

Atelier  d*e  charité- 

hospice  .    .    . 

•  95 

.  95 

Somergem     .    . 

Hôpital  hospice  . 

>86 

»  86 

Wachtebeke  .    . 

Id 

•  90 

.  90 

.  70 

.  70 

Pour  les  indigenu  au-dessous  de  42  ans. 
Id.  de  42  à  50  ans. 

Basel   .... 

Maison  des   pau- 

i 40 

1  40 

vres    .... 

i  20 

4  20 

Id.  de  plus  de  50  ans. 
Id.  malades. 

130 

430 

Beieele.    .    .    . 

Hospice-hôpital   . 

i  40 

4  40 

BeTeren    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 
Hôpital  .... 

.  75 
4  30 

»  75 
4  30 

Eiaerde    .    .    . 

Hôpiul-hospice  . 

4  40 

4  40 

St^illes-Waea  . 

Hospice.    .    .    . 

4    > 

4    » 

Id.     .... 

.60 

.  50 

Pour  les  indigents  au-dessous  de  42  ans. 

Haeadonek    .    . 

»76 

.  75 

Id.  au-dessus  de  42  ans. 

4    • 

4    » 

Id.  malades. 

.60 

.60 

Pour  les  indigents  au-dessous  de  42  ans. 

Id.de  42  à  50  ans. 

Id.  au-dessus  de  50  ans. 

Meerdonck    .    . 

Hospice-hôpital   . 

1       »  80 
1       4    . 

.80 
4    > 

'       480 

4  30 

Id.  malades. 

Hospice-hôpital  . 

*  75 
4    . 

Au-dessous  de  12  ans. 

Nieukerken  .    . 

4  30 

Au-dessus  de  42  ans. 

480 

Malades  et  vieillards. 

» 

4    . 

Hommes. 

Boade^t-Biiiae. 

Hospice.    .    .    . 

>  80 

Femmes. 

i60 

Eûfanu. 

»  65 

.  66 

Pour  les  indigents  au-dessous  de  42  ans. 

Id.  de  42  à  60  ans. 

Id.  au-dessus  de  60  ans. 

Rapeimonde.    . 

Hospiee-hôpiUl  . 

.80 

»  90 

^       4  80 

>80 
.90 

1 

4  30 

Id.  malades. 

Sinay  ... 

HôpiUl-hoepice  . 

4  S6 

425 

20 


ÂSS 


ProYlnce  de  Flandre  orientale  (suite). 


LIEUX 

Il 

%m 

DÉSIGNATION 

1 

DE  SITUATION 

^U 

des 

des 

fi 

OBSERVATIONS. 

HÔPITAUX 

HÔPITAUX 

M 

ou  HOSPICES. 

£ 

OU  HOSPICES. 

^•a 

' 

Fr.  c. 

Fr.  c 

»  60 

•  60 

Pour  les  indigenU  au-desaous  de  1S  ans. 

Tamise.    .    .    . 

Hospice-hôpital     ^ 

.75 

.  75 

Id.  de  IS  ans  et  au-dessus. 

4  30 

1  30 

Pour  les  malades  de  tout  âge. 

Vracene    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

>51 

i  10 

»  51 
i  iO 

Pour  les  indigenu  valides. 
Pour  les  maUdes. 

Galloo.    .    .    . 

Hospice     Boejé- 

VanUndeghem. 

1  S6 

i  25 

>80 
i    • 
i  9U 

.  80 

Pour  les  indigenu  au-dessous  de  tS  ans. 

Graybeke.    .    . 

Hospiee-hôpiul  . 

i    - 
1  30 

Id.  au-deeaus  de  IS  ans. 
id.  malades. 

Berlaere  .    .    . 

Hospice  des  orphe- 

lins   .... 

i  iO 

1  10 

Bnggenhoat .    . 
Galcken    .    .    . 

Hospice-hôpiUl   . 

Hospice  dit:  M*«! 

des    vieillards, 

i     pour    le    sexe 

i  10 

1  10 
1    > 

Hamme    .    .    . 

)     masculin.    .    . 

*  65 

»  66 

\  Hospice  dit  :  Bi*«- 

f     des  orphelins  . 

»  8S 

»  89 

'  Hôp.  pour  malades 
[     des  deux  sexes. 

i  25 

1  S5 

Laerne.    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

i  iO 

1  10 

Lebbeke    .    .    . 

Hospices  civils    . 

1  S5 

1  25 

Overmeire     .    . 

Hospice.    .    . 

i  iO 

1  10 

Schoonaerde 

Hospice.    .    .    . 

i  35 

1  S5 

Saint.  Gilles  lei- 

Termonde  .    . 
Wichelen  .    .    . 

Hospice-hôpiUl  . 

i  S5 

1  i6 

1  !26 

Waesmanater    . 

Hospiee.    .    .    . 
Hôpital  .... 

i  SO 

1    » 

1  SO 

Weueren  .    .    . 

Hospice-hôpiUl  . 

i  > 

1    . 

iSO 

1  30 

Pour  les  malades. 

Zèle 

Hospice-hôpiUl  . 

i  . 

1    • 

Pour  les  vieillards. 

4    > 

1    > 

Pour  les  orphelins. 

Province  de  Halnant. 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  OU  HOSPICES. 


•ss 


s. 

li 


Acren  (Les  Deux-)  .    . 

Anioing 

Ath 

Anlne-Gozée ... 

Binche  

Blioqny 

Braine-le-€omu.    .    . 

Celles 

Gharleroi 

Châulet 

Chîèvres 

Chima| 

Ecausainnes-d'Eaghien 
Eoghien 


HôpiUl  Saint- Pierre    . 

Hôpiul  de  la  Madeleine 

HôpiUl  SainUPierre   . 

Hospice 

HôpiUl 

Hôpiul 

Hôtel-Dieu    .... 
Hospice  Saint-Nicolas  . 

Hospice 

Hospice 

HôpiUl  Saint-Nicolas  . 


?r.  c. 

Fr.  c 

1  83 

1  80 

•  85 

»  88 

390 

992 

1  «0 

1  60 

1  40 

150 

1  05 

4  05 

1  95 

135 

»  75 

.76 

1  85 

1  85 

185 

185 

1  98 

1  98 

1  50 

1  50 

i  75 

175 

168 

1  70 

ASS 
Province  de  Uainaut  (suite). 


21 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HApITAOX  00  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  00  HOSPICES 


Flobecq  .... 
FrasDes  .... 
Hoadeng-Aimeries . 
Gosselies  .... 

Jumet 

La  Louvière   . 
Lessiaes    .... 

Leuze 

Marchienne-aa-Pont 

Blons 


Pérawelz  .  . 
Poites  .  .  . 
Rœttlx  .  .  . 
Saint- Ghislain 
Saint-Saufeur 
SoigDÎes  .  . 
Templeave  . 
Thttin  .    .    . 

Tournai    .    . 


Hôpital 

Hospice. 

Hospice 

Hospice 

Hôpiul 

Hôpital  de  N.-D.  à  la  Rose 
Hospice^liôpilal .... 

HôpiUl 

Hospice 

Maternité 

Hospice  hôpital  .... 


Hospice 
Hôpiul. 


Hôpiul 

Hospice 

Hospice 

Hôpital 

Maternité 

ProTlnce  de  Liège. 

Hôpital  de  Bafiëre  .  .  . 
Hôpiul  des  Anglais  .  . 
Hospice  de  la  maternité    . 

Liège (    Id.  des  hommes  incurables 

'-*.  des  femmes  incurables 

,  des  orphelins    .    .    . 

-  .  des  orphelines  .    .    . 

i    Hospice  des  incurables    . 

Hay ]    HôPi^'l- 

DisoD 
Spa  . 
Herre 


)  ld.( 
/  Id.( 
i     Id.i 


t 


Orphelins  et  orphelines 
Hospice  Saint- Laurent. 
Hospice  Saint-Charles. 
Hospice  Saint-Henri 


„   ..       .  i    Hospice  des  ?iei Iles  gens . 

Hodimont Hôpital  des  malades  et  des 


SUTelot 


Eosival. 


Verriers 


(blessés.  . 
Hospice  Ferdinand  Nicolal    .... 

Id.  Saint-Nicolas 

Hospice  civil 

Hôpiul 

Orphelinat 

Hôpital  de  Bafière 

Hôpiul  des  syphilitiques  et  des  galeux. 
Hospice  des  vieilles  gens .... 

la.  des  orphelins 

Id.  des  orphelines 


Province  de  Limbourg. 


Haaseit.  .  . 
Maeseyck  .  . 
Saint-Trond  . 

Tongres    .    . 

Looz-la-Ville 

Bilsen-la-Ville 


Hôpital  civil  .    .    . 

Id.      id.     .    .    . 

Id.  id.  .  .  . 
Hospice     .... 

Hôpital 

Hospice  de  Graethem 

Hospice    .    .    . 


ProTince  de  Luxemboarg. 


Art  00 


Baatogne 

Bottillon 
Laroche 
VirtOD  . 


Hôpiul. 
Hospice 
Hôpiul. 
Hospice 

Id.' 
Id. 


p  a.  . 

—  «  X» 


Kr.  c. 
i  25 
i  25 
1  35 

1  30 
1  98 
i  51 
1  55 

1  70 

2  70 

1  10 
i  46 

2  » 
1  20 
1  20 
1  36 
»  75 
»  93 
9  Ci 
302 


i  9S 
2  30 

2  41 
»  77 
»  69 
1  48 
1  36 
1  03 
i  h9 
1  06 
1  45 
i  14 
i  81 
i  50 
1  94 

n   72 

i  73 
1  12 
1  92 
»  46 
1  85 

3  79 
»  85 
1  29 
1  10 


1  75 
1  50 
1  50 
1  14 
1  80 
1  19 

1  35 


2    » 

1  50 

2  • 

i  50 
i  40 
i  50 
i  50 


â 

•3 


Kr.  c. 
1  25 
1  25 
1  35 
1  25 
1  30 
i  98 
1  54 
1  55 

1  70 

2  70 

1  10 

1  16 

2  n 

1  20 

1  20 
i  40 
.  75 
>  91 

2  09 

3  97 


1  93 

2  33 
2  ^0 

»  71 

1  51 
1  30 
i  05 
1  64 
1  08 
1  45 
1  18 
1  90 
1  50 
1  93 
.  72 
1  77 
i  06 
i  82 

n   48 

1  91 
508 
»  82 
1  33 
1  12 


75 
50 
50 


80 

26 

1  10 

1  25 


2    • 

1  50 

2  • 
1  50 
1  40 
1  50 
i  50 


TOME  8.  —  1. 


22 


ASS 


ASS 


ProTlnce  de  Ifamur. 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 

d6S 
HÔPITAUX  OU  HOSPICES. 


a 


OBSERVATIONS. 


Namur  . 

Dînant  . 
Andenne 

Gembloai 


Service  des  enfanls  tronvés 
et  des  enfanta  abandonnés. 

Hôpital  Saint-Jacques  .    . 

Hospice  Marie-Henriette  . 


Hôpital 

Hôpital-Sainte-Begge  . 

Hospice  ciTil .    .    .    . 


I  Fr.  c. 
4  01 


•  87 

1  (>6 

1  > 

2  » 

i  96 


Fr.  c. 

1  04 

»  9â 
•  90 
i  67 
i    » 

2  » 

1  86 

2  > 
4  25 

280 


Poar  le  4«r  âge  (moins 

d*nu  an). 
Pourle2edge(4à6ansV 
Pourle3«âge(6à42an8). 

Pour  les  indigents  habi- 
tant la  province. 
Pour  les  autres  indigents. 


Pour   invalides  (régime 

ordinaire). 
Pour  maladesvayant  droit 

aux  secours  médicaux). 


Journée  de  travail.  —  Année  1895.  —  Applica- 
tion  de  l'article  %de  la  loi  du  27  novembre  1891. 
—  Arrêté  royal  du  24  février  1893.  (MonUeur  do 
2  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  24  février  1893,  contreBÎgné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  est  ainsi 
conçu  : 

Abticlb  uhiqdb.  Le  tableau  ci-après,  récapi- 
tulatif des  arrêtés  cris  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  journée  de  travail  pendant 
l'année  1893,  en  vue  de  l'application  de  Particle  8 
de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique,  sera  inséré  au  Moniteur. 


PROVINCES 


Anven  . 


Btabant. 


DATE 

DS  l'AKHÈTÉ 

delà 
dèpotalion 
permanente. 


PRIX  DE  LA  JOURNÉE 


S  fév.  4898. 


t4août  I8M, 


Anven fr. 

Borgerboul  et  fierrhem  . 

Maltnes,  Lierre,  Turn- 
hout.  Boom,  Deurnr, 
Hoboken»Merxeni,Niel , 
Wilrvck.  Boriibem, 
Duffel,  Heyst-op-den- 
Berg,  WiUebroetk. 
Gheel,  Hérenlhala  et 
Moll 

Autres  cummunes  desar- 
rondisaeroents  d'An- 
vers et  de  Malines  .    . 

Autres  connnuiirsde  l'ar- 
rondisiemei.l  de  Tum- 
bout 

Bruxelles,  Ixelles,  An- 
derlecbt,  I^aekeo,  Mo- 
lenbeek- Saint -Jean, 
Saint -Gilles,  Saiut- 
Josse  -  ten  -  Noode  et 
Schaerbeek  .... 

Etierbeek.  Asscbe,  Vil- 
Torde,  Koekelberg  et 
Over-Vsscbe.    .    .    . 

Antres  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Bru- 
xelles  

Loavalo,  Tirlemont  et 
Diest 


3  SO 
1  &0 


I  60 
S  00 


PROVINCES 


DAIE 
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Fonds  commun.  —  Etats  de  frais  à  transmettre 
en  quadruple  expédition,  — Arrêté  royal  da  25  no- 
vembre 1892.  (Moniteur  du  2  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  25  novembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
est  ainsi  conçu  : 

Artiolb  unique.  Par  modification  à  notre  ar- 
rêté du  30  mars  1892  (1  ,  les  éUts  de  frais  à  four- 
nir pour  le  payement  des  quotes-parts  du  fonds 
commun,  de  la  province  et  de  r£tat,  visées  à 
l'article  16  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur 
l'assistance  publique,  seront  transmis  en  qua- 
druple expédition  à  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 


(i)  Relatif  à  l'organisation  du  fonds  commun,  aii.  T.— 
Voy.  JouBBiAL,  189i-489â,  p.  613. 
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Lais  du  27  novembre  i89i.  —  Application.  — 
Circulaire  ministérielle  do  21  juin  1892.  {Recueil 
des  circuJaires  de  la  justice,  p.  647.) 

Une  circalaire  du  21  juin  1892,  adressée  par 
M.  Le  Jeane,  ministre  de  la  justice,  aux  gouver* 
neurs  de  province,  expose  l'interprétation  don- 
née à  certaines  dispositions  des  lois  sur  l'assis- 
tance publique.  £lle  est  ainsi  conçue  : 

Afin  de  répondre  à  différents  référés  qui  m'ont 
été  transmis  directement  par  certaines  adminis- 
trations communales  et  d'en  éviter  de  nouveaux 
sur  les  mômes  questions,  je  vous  prie  de  bien 
vouloir  faire  connaître  aux  administrations 
communales  de  votre  province  la  manière  de 
voir  de  mon  département  sur  les  points  sui- 
vants : 

I.  Le  principe  fondamental  de  la  loi  sur  l'as- 
sistance publique  du  27  novembre  1891  est  for- 
mulé dans  l'article  1%  qui  impose  à  chaque 
commune  l'obligation  de  fournir  à  ses  frais  les 
secours  de  la  bienfaisance  publique  à  tout  indi- 
gent qui  se  trouve  sur  son  territoire  en  état  de 
devoir  être  secouru. 

Le  droit  de  recours  est  strictement  limité  aux 
seuls  cas  prévus  par  l'article  2  de  cette  loi. 

Une  restriction,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
d'entretien  et  de  traitement  dans  les  hôpitaux, 
a  été  £aite  par  le  §  2  de  cet  article.  La  commune 
où  l'indigent  se  trouve  depuis  un  mois  est  tenue 
de  supporter  les  frais  pendant  les  dix  premiers 
jours  a  partir  de  l'entrée  à  l'hôpital  ;  elle  ne  peut 
réclamer  le  remboursement  au  domicile  de  se- 
cours qu'à  partir  du  onzième  jour. 

Cette  restriction  aux  cas  exceptionnels  prévus 
à  l'article  2  constitue  un  retour  au  principe  gé- 
néral formulé  à  l'article  1*'^  et  il  en  résulte  que 
l'habitation  pendant  un  mois  doit  s'entendre  de 
la  même  façon  que  celle  prévue  à  l'article  1«', 
o'est-à-dire  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  habita- 
tion pure  et  simple  qui  n'est  pas  soumise  aux 
règles  prescrites  pour  l'acquisition  du  domicile 
de  secours.  Cette  habitation  ne  sera  donc  pas 
rendue  inopérante  par  l'octroi  de  secours  de  la 
bienfaisance  publique  ;  elle  pourra  être  invoquée 
pour  la  femme  mariée  et  pour  les  enânts 
mineurs. 

II.  Tous  les  secours  accordés  depuis  le 
l«r  avril  dernier  sont  soumis  à  toutes  les  règles 
tracées  par  la  nouvelle  loi  sur  l'assistance  pu- 
blique, du  27  novembre  1891. 

La  règle  édictée  par  le  §  2  de  l'article  2,  en 
vertu  de  laquelle  les  dix  premiers  jours  du  trai- 
tement sont  à  la  charge  de  la  commune  où  l'in- 
digent habitait  depuis  plus  d'un  mois  au  mo- 
ment de  son  entrée  à  l'hôpital,  doit  donc  être 
également  appliquée  à  partir  de  cette  date  du 
l*»-  avril. 

Cette  règle  est  générale,  et  il  importe  peu  que 
l'admission  àThôpital  ait  eu  lieu  antérieurement 
au  l«r  avril.  11  faut  donc  rechercher  si,  au  mo- 
ment de  l'admission,  l'indigent  habitait  la  com- 
mune depuis  plus  d'un  mois  ;  dans  l'affirmative, 
la  règle  précitée  devient  applicable  à  partir  du 
!«'  avril  et  les  frais  ne  seront  remboursa  oies  qu'à 
partir  du  11  du  même  mois. 

m.  La  loi  ne  prend  en  considération  le  séjour 
d'un  mois  qu'à  réffard  de  la  commune  qui  iour- 
nit  les  secours.  (Yoy.  Annales  parlementaires^ 
Chambre  des  représentants,  1891-1892,  p.  1596.) 

£n  conséquence,  lorsqu'une  commune  où  un 


indigent  habite  depuis  un  mois  place  celui-ci  à 
l'hôpital  d'une  autre  commune^  les  frais  de  trai- 
tement pendant  les  dix  premiers  jours  sont  à 
la  charge  de  la  commune  qui  a  fait  le  placement, 
car  c'est  cette  commune  qui  a  fourni  les  secours. 
(Voy.  aux  Annales  parlementaires.  Chambre  des 
représentants,  p.  1626,  l'exemple  cité  par  M.  Jul. 
Wamant.) 

Une  commune  ne  peut  bénéficier  de  la  circons- 
tance Qu'elle  n'a  pas  d'hôpital  et  s'exonérer  ainsi 
de  la  charge  des  dix  premiers  jours  d'eiilTetien 
et  de  traitement  ^ue  la  loi  impose  aux  com- 
munes où  les  indigents  ont  résidé  depuis  un 
mois  au  moment  de  leur  entrée  à  l'hôpital. 

lY.  11  résulte  de  l'article  2,  §  1«-,  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique,  que 
les  frais  d'entretien  d'un  enfant  de  moins  de 
seize  ans  ne  sont  remboursables  que  s'il  est  or- 
phelin de  père  et  de  mère  ou  de  père,  lorsqu'il 
est  enfant  légitime  ou  naturel  reconnu,  ou  qu'il 
est  établi  que  sa  mère  est  morte,  lorsqu'il  est 
enfant  naturel  non  reconnu. 

11  s'ensuit  que  les  secours  accordés  à  des  en- 
fants non  reconnus  délaissés  par  leurs  mères 
naturelles  qui  ont  disparu  sans  que  l'on  puisse 
établir  leur  décès,  doivent  être  supportes,  en 
vertu  de  l'article  l«r  de  cette  loi.  par  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent 
au  moment  où  l'assistance  devient  nécessaire 
ou,  s'il  s'agit  d'enfants  secourus  à  la  date  du 
1er  i^yni  dernier,  sur  le  territoire  de  laquelle  ils 
se  trouvaient  au  moment  où  la  nécessité  de  l'as- 
sistance a  surgi.  Il  ne  résulte  nullement  de  ce 
qui  précède  que  la  commune  qui  assiste  un  indi- 
gent puisse  remonter  jusqu'à  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  s'est  présentée  jadis  la 
nécessité  de  secourir,  pour  faire  retomber  sur 
celle-ci  la  charge  d'entretien  de  cet  indigent.  Il 
ne  peut  se  présenter  qu'une  alternative  :  ou  bien 
l'indigent  se  trouve  encore  dans  la  commune 
qui  le  secourt  et  où  l'assistance  est  devenue  né- 
cessaire; dans  ce  cas,  cette  commune  est  tenue 
de  supporter  les  secours  sans  qu'elle  puisse  re- 
chercher si  ce  besoin  d'assistance  s'est  produit 
antérieurement  dans  une  autre  localité  ;  ou  bien 
l'indigent  a  été  placé  dans  une  autre  commune 
par  la  commune  où  le  besoin  d'assistance  s'est 
produit,  et,  dans  ce  cas,  c'est  la  commune  qui  a 
fait  le  placement  qui  est  seule  tenue.  11  ne  s'agit 
évidemment  ici  que  des  frais  qui  ne  sont  pas 
remboursables  aux  termes  de  l'article  2.  c'est-à- 
dire  qui  ne  peuvent  être  réclamés  au  domicile 
de  secours. 

Les  communes  qui  sont  tenues  de  supporter 
les  frais  d'entretien  d'enfants  non  orphelins  ne 
peuvent  s'exonérer  de  cette  charge  aussi  long- 
temps que  le  besoin  d'assistance  subsiste. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  à  ce  siget 
l'attention  des  administrations  communales  sur 
les  dispositions  de  l'article  38  de  la  loi  précitée. 

y.  Lorsqu'un  indigent  a  été  mis  en  pension 
ou  placé  par  une  commune  avec  le  consentement 
de  la  commune  domicile  de  secours  résultant  de 
ce  que  cette  dernière  a  remboursé  les  frais  d'en- 
tretien et  n'a  pas  formulé  d'observations  ni  de- 
mandé le  renvoi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
cet  indigent  comme  place  en  vertu  d'une  con- 
vention. On  ne  peut,  en  effet,  voir  dans  ces  cir- 
constances une  convention  de  la  nature  de  celles 
prévues  par  ma  circulaire  du  5  mars  dernier, 
cotée  comme  la  présente. 

Dans  l'espèce,  l'obligation,  pour  la  commune 
domicile  de  secours  de  payer  les  frais,  découle  de 
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la  loi  et  ne  dérive  ancanement  d^ane convention, 
Le  domicile  de  secours  peat  toujours  réclamer 
le  renvoi  de  l'indigent. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi. 

VI.  Le  mot  «  hôpital  «,  employé  à  l'article  2, 
doit  s'entendre  de  tout  établissement  pourvu 
d'installations  appropriées  au  soin  des  malades 
et  d'un  service  médical  sérieux.  (Voy.  Annales 
parlementaires,  1891-1892,  Chambre  des  repré- 
sentants, p.  1827.) 

VU.  La  loi  sur  l'assistance  publique  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  changer  la  nature  des  secours 
de  route;  elle  n'a  pas  moditié  le  caractère  de 
bienfaisance  qui  leur  était  attribué  par  la  loi 
du  14  mars  1876.  Il  résulte  seulement  de  la  loi 
du  27  novembre  1891  qu'ils  ne  sont  plus  rem* 
boursables.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  de 
modifications  à  apporter  à  la  pratique  actuelle- 
ment suivie  pour  la  distribution  de  ces  secours. 

VIII.  Dans  le  cas  où  les  secours  d  hôpitaux 
ne  sont  remboursables  qu'à  partir  de  la  onzième 
journée,  conformément  au  §  2  de  l'article  2  de  ]a 
loi  sur  l'assistance  public^ue,  le  délai  d'avertisse- 
ment de  dix  iours  stipulé  par  l'article  21  de  cette 
loi  ne  prend  cours  qu'à  partir  de  cette  onzième 
journée. 

IX.  La  prescription  stipulée  à  l'article  SI  de 
la  loi  sur  l'assistance  publique  n'est  pas  inter- 
rompue par  l'envoi  au  gouverneur  d'un  état  des 
irais  arriérés  dus  par  les  communes. 

Il  est  nécessairci  pour  interrompre  cette  pres- 
cription, que  les  établissements  ou  les  communes 
créancières  transmettent  au  moins  une  fois  par 
an  une  lettre  de  rappel  aux  communes  débitrices, 

X.  Les  lois  du  27  novembre  1891  sur  l'assis- 
tance publique,  l'assistance  médicale  gratuite  et 
la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
n'ont  modifié  en  aucune  façon  l'interprétation 
qu'il  faut  donner  au  mot  «  indigent  » 

Le  point  de  savoir  si  une  personne  doit  être 
rangée  dans  la  catégorie  des  indigents  est  une 
question  de  fait  qu'il  appartient  exclusivement 
aux  administrations  charitables  de  résoudre. 

XI.  Le  service  médical  que  la  loi  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  institue»  est  un  service 
complet  répondant  à  toutes  les  nécessités  d'une 
assistance  publique  assurant  aux  indigents  tous 
les  secours  de  la  médecine.  Les  soins  médicaux 
qui  soLt  nécessaires  aux  femmes  en  couches  sont 
au  premier  rang  de  ces  nécessités.  (Voy.  Annales 
parlementaires,^n9Li,  1891-1892,  p.  24.) 

Les  médicaments  dont  l'emploi  est  prescrit 
par  les  docteurs  font  évidemment  partie  du  ser- 
vice médical  et  doivent,  dès  lors,  être  fournis 
gratuitement  aux  indigents. 

XII.  C'est  au  bureau  de  bienfaisance  qu'il  ap- 
partient, sous  l'approbation  du  conseil  commu- 
nal, de  nommer  le  médecin  chargé  du  service 
médical  à  domicile.  (Art.  1*'  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  et  84,  4«,  de  la  loi  com- 
munale.) 

XIIL  L'article  4  de  la  loi  sur  l'assistance  mé- 
dicale gratuite  porte  que  les  médecins  désignés 
pour  le  service  médical  gratuit  sont  tenus  de 
traiter  tous  les  indigents  malades  ou  blessés  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  commune. 

Il  en  résulte  que,  dans  les  communes  oii  les 
médecins  reçoivent  un  traitement  fixe  pour  le 
service  médical  des  indigents,  il  sera  impossible 
de  déterminer  exactement  le  montant  des  se- 
cours médicaux  et,  par  suite,  d'en  réclamer  le 
remboursement  à  la  commune  domicile  de  se- 


cours depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi, 
c'est-à-dire  depuis  le  l^^  janvier  1892  jusqu'au 
1er  avril  suivant,  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  sur  l'assistance  publique. 

En  fait  donc,  ces  secours  ne  sont  plus  rem- 
boursables à  partir  du  l«r  janvier  dernier. 

Quant  aux  secours  médicaux  qui  sont  payés 
aux  méàecm9f>ar  visites  et  qui  peuvent  donc  être 
exactement  déterminés,  la  loi  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  loi  du  14  mars  1876  leur  soit  appliquée  jus- 
qu'au l"*  avril  dernier.  Le  remboursement  de 
ces  secours  courra  donc  être  réclamé  à  la  com- 
mune domicile  de  secouis  pour  les  soins  médi- 
caux accordés  jusqu'à  cette  date. 

Quant  aux  secours  pharmaceutiques,  comme 
le  montant  peut  toujours  en  étro  déterminé 
exactement,  il  est  évident  que  le  remboursement 
peut  en  être  réclamé  jusqu'au  !•'  avril  1892. 

Plusieurs  administrations  communales  et  éta- 
blissements charitables  m'ont  adressé  des  référés 
dont  les  solutions  étaient  clairement  indiquées 
par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  Chambres 
législatives  au  sujet  des  lois  du  27  novem- 
bre 1891. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  remarquer 
aux  administrations  communales  et  aux  établis- 
sements charitables  que  mon  département  ne 
peut  donner  de  solution  générale  au  sujet  de  cas 
particuliers  qui  lui  sont  soumis  et  qu'il  ne  peut 
répondre  à  toutes  les  questions  que  ces  adminis- 
trations croiraient  devoir  lui  adresser. 

Il  importe  que  les  communes  et  les  établiase- 
ments  cnaritables  étudient  les  lois  en  recourant 
aux  documents  législatifs  et  aux  Annales  parie- 
mentaires.  Après  avoir  étudié  chaque  cas  dou- 
teux, elles  auront  à  statuer  d'après  leur  opinion , 
et  si  celle-ci  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  fa  déci- 
sion sera  réformée  par  l'autorité  supérieure. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  monsieur  le 
gouverneur,  qu'il  résulte  de  la  disposition  des 
textes  et  des  termes  mêmes  de  l'article  3H  de  la 
loi  pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité  que  la  prescription  établie  par  le  §  2 
de  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  réclama- 
tions que  vous  croiriez  devoir  former  conformé- 
ment au  §  3  de  ce  même  article. 


Domicile  de  secours.  —  Internement  d'individus 
par  décision  judiciaire  dans  des  dépôts  de  mendi- 
citéy  etc,  —  Avertissement  préalable  de  la  part  des 
communes.  —  Circulaire  ministérielle  du  17  fé- 
vrier 1892.  {Recueil  des  circulaires  de  la  justice, 
p.  490.) 

Une  circulaire  du  17  février  1892,  adressée 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  aux  gou- 
verneurs lie  province,  est  ainsi  conçue  : 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  admi- 
nistrations communales  doivent  répondre  aux 
avertissements  qui  leur  sont  adressés  par  les 
directions  des  dépôts  de  mendicité,  des  maisons 
de  refuge  ou  des  écoles  de  bienfaisance  relatifs 
à  rinternement  d'individus  dans  ces  établisse- 
ments, à  la  suite  d'une  décision  judiciaire,  et  si 
l'intervention  de  l'Etat  et  de  la  province  est 
subordonnée  à  un  avertissement  préalable  de  la 
part  des  communes. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891,  pour  la  répression  du  vagabondage 
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et  de  la  mendicité,  n'apporte  aucune  modifica- 
tion à  la  pratique  usitée  jusqu'à  ce  jour  envers 
la  commune  domicile  de  secours  au  sujet  des 
individus  internés  dane  un  établissement  de 
bienfaisance  par  suite  d'une  décision  judiciaire. 
Le  seul  changement  opéré  consiste  dans  une 
réduction  de  la  charge  à  supporter  par  la  com- 
mune domicile  de  secours;  celle-ci  n'a  plus 
qu'une  partie  de  la  dépense  à  payer 

II  importe,  comme  précédemment,  que  la  ques- 
tion du  domicile  de  sf.cours  soit  résolue  dés  le 
principe.  Cette  solution  s'impose  davantage 
actuellement,  puisqu'elle  détermine  la  province 
qui  devra,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  inter- 
venir également  dans  ces  frais. 

Afin  d'arriver  à  résoudre  la  question  du  domi- 
cile de  secours  et  d'obtenir  le  payement  de  la 
dépense  d'entretien,  il  faut  nécessairement  que 
la  direction  de  l'établissement  créancier  sache 
si  la  commune  accepte  la  charge  du  domicile  de 
secours  ou  si  elle  prétend  que  celle-ci  incombe 
à  une  autre  commune  ;  il  est  donc  indispensable 
que  les  communes  répondent  aux  avertissements 
qui  leur  sont  adresses  par  les  directions  des  dé- 
pôts de  mendicité,  des  maisons  de  refuge  ou  des 
écoles  de  bienfaisance. 

Comme  il  s'agit  là  d*une  question  de  domicile 
de  secours,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  disposi- 
tions des  lois  qui  règlent  cette  matière  en  ooser- 
yant  toutefois  que  ces  lois  n'obligent  pas  les 
établissements  créanciers  à  donner,  sous  peine 
de  déchéance,  des  avertissements  aux  communes 
dans  un  délai  déterminé. 

Quant  à  la  seconde  question  posée  ci-dessus, 
il  est  évident  que  l'intervention  de  l'Etat  et  de 
la  province  ne  peut  être  subordonnée  à  un  aver- 
tissement préalable  de  la  part  des  communes, 
puisque  la  loi  n'a  pas  stipulé  expressément  en 
ce  sens.  Le  seul  fait  de  l'admission  d'un  individu 
dans  un  des  établissements  précités,  en  vertu 
d^ane  décision  judiciaire,  rend  cette  interven- 
tion obligatoire. 
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Conieitatians,  —  Enquêtes.  *-  Circulaire  mi- 
nistérielle dn  27  avril  1892.  {Recueil  de  l'enregis- 
trement, n""  1224.) 

Une  circulaire  du  27  avril  1892,  signée  par 
M.  Beemaert,  ministre  des  finances,  porte  qu'en 
vertu  des  principes  généraux,  les  actes  de  la 
procédure  à  suivre  pour  les  enquêtes  en  matière 
d^assistance  publique  visées  aux  articles  38  et  84 
de  la  loi  du  27  novembre  1891  sont  exempts  du 
timbre  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
sansqu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
l'enquête  se  poursuit  devant  un  fonctionnaire 
ou  employé  de  l'ordre  administratif  et  le  cas  oiî 
elle  se  poursuit  devant  un  juge  de  paix  (code  du 
timbre,  art.  62  ;  loi  du  22  frimaire  an  vn,  art.  70, 
§  3,  20.  (Voy.  JouBVAL,  189M892,  p.  617,  l'ar- 
rêté royal  du  81  mars  1892  réglant  la  procédure 
i  suivre.) 

Frais  d*entretien  des  aliénés,  des  sourds-muets 
a  des  aveugles,  —  Avertissement.  —  Envoi,  dans 
\n  huit  jours,  à  31.  le  gouverneur  de  la  province.-- 
Beturd,  —  Absence  de  faute.  —  Tolérance  de  l'au- 


torité  supérieure.  —  Circulaire  ministérielte  du 
20  juillet  1892.  (Recueil  des  circulaires  de  lajus^ 
tice,  p.  673.) 

Une  circulaire  du  20  juillet  1892,  adressée  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  aux  gouver- 
neurs de  province,  est  ainsi  conçue  : 

L'article  19,  §  2,  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique  met  à  la  charge  de  la 
commune  domicile  de  secours  les  frais  d'entre- 
tien et  de  traitement  des  aliénés,  des  sourds-^ 
muets  et  des  aveugles,  lorsque  l'avis  prescrit  par 
cette  disposition  n'a  pas  été  transmis  dans  les 
huit  jours  au  gouverneur  de  la  province. 

La  mise  à  exécution  de  la  loi  précitée  a  pu 
donner  lieu  à  certaines  hésitations  et  à  des  in- 
terprétations erronées  de  la  part  de  certaines 
communes  qui  se  sont  trouvées  ainsi  en  retard 
de  transmettre  les  avis  prescrits. 

Tenant  compte  de  cette  considération,  j'estime 
que  pour  le  deuxième  trimestre  de  1892,  qui  a 
pris  cours  au  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  sur  l'assistÂnce  publique,  il  y  a  lieu  d'user 
exceptionnellement  d^une  certaine  tolérance  en- 
vers les  communes  retardataires  et  de  ne  pas 
leur  appliquer  rigoureusement  la  disposition  de 
l'article  19,  §2,  précitée. 

La  députation  permanente  sera  à  même  d'exa- 
miner les  cas  où  l'on  pourra  user  de  cette  tolé- 
rance, et  mon  département,  à  moins  de  circons- 
tances spéciales  qui  pourraient  se  i>roduire  dans 
des  cas  particuliers,  suivra  la  décision  adoptée 
par  ce  collège.  

Individus  placés  dans  les  établissements  publics. 
•—  Ressources  particulières.  —  Décompte  du  mon- 
tant des  frais  d'entretien.  —  Circulaire  ministé- 
rielle dn  20  septembre  1892.  {Recueil  des  circu- 
laires de  lajustice^  p.  727.) 

Une  circulaire  adressée,  le  20  septembre  1892, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que 
l'obligation  de  l'intervention  des  communes,  des 
fonds  communs,  des  provinces  ou  de  l'Etat  dans 
les  frais  d'entretien  des  indigents  placés  dans  des 
asiles  d'aliénés  ou  dans  des  instituts  de  sourds- 
muets  ou  d'aveugles  ou  des  indigents  internés 
dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  les  maisons  de 
refuge,  ne  prend  naissance  que  lorsque  les  res- 
sources dont  ces  individus  disposent,  sont  épui- 
sées. Cette  intervention  ne  doit  donc  porter  que 
sur  les  sommes  dues  après  déduction  de  celles  qui 
sont  reçues  par  ces  indigents  soit  à  titre  de  pen- 
sions, soit  à  titre  de  dons  ou  de  contributions 
volontaires.  Il  en  résulte  que  c'est  à  l'établisse- 
ment créancier  qu'il  appartient  de  réclamer  le 
payement  soit  des  pensions,  soit  des  dons  on  des 
contributions  volontaires  ;  il  doit  ensuite  déduire 
les  sommes  reçues  du  montant  des  frais  d'entre- 
tien et  réclamer  le  surplus  aux  communes,  aux 
fonds  communs,  aux  provinces  et  à  l'Etat. 

Journée  d^enlretien.  —  Remboursement.  —  Pris 
de  l'établissement  créancier.  —  Circulaire  minis- 
térielle du  26  novembre  1892.  {Recueil  des  circu- 
laires de  la  justice,  p.  786.) 

Une  circulaire  adressée,  le  26  novembre  1892, 
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aux  gouYemeurs  de  province  par  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  jastioe,  est  aîsi  conçue  : 

Aux  termes  du  §  2  de  l'article  87  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique,  le 
prix  de  la  journée  d'entretien  et  de  traitement  à 
réclamer  par  l'hôpital  de  la  commune  qui 
accorde  l'assistance,  ne  peut  être  supérieur  à 
celui  du  tarif  adopté  pour  l'hôpital  de  la  com- 
mune domicile  de  secours  de  l'indigent. 

Mon  département  a  été  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  prix  peut  réclamer  l'étaolis- 
sement  qui  accorde  l'assistance  lorsque  la  com- 
mune domicile  de  secours  possède  deux  hôpitaux 
oiî  le  prix  de  la  journée  diffère. 

Dans  ce  cas,  il  sera  réclamé  le  prix  se  rappro- 
chant le  plus  de  celui  tixé  pour  l'établissement 
créancier. 


Domicile  de  secours.  —  Etranger  ayant  obtenu 
la  naturalisation,  —  Dépêche  ministérielle  du 
11  février  1893. 

Une  circulaire  adressée,  le  11  février  1898,  à 
une  commission  administrative  des  hospices 
civils,  est  ainsi  conçue  : 

...  JPai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que 
le  texte  primitif  de  l'article  8,  g  l«r,  in  fine^  de  la 
loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance  pu- 
blique, portait  que  le  lieu  de  sa  naissance  est  le 
domicile  de  secours  de  Tindigent,  si  son  père  ou 
sa  mère  n'habitait  pas  en  Belgique,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  son  père  ou  sa  mère  est  de 
nationalité  étrangère.  » 

Cette  partie  de  l'article  8  avait  pour  objet  de 
régler  le  domicile  de  secours  lorsque  les  parents 
de  l'indigent  n'habitaient  pas  en  Belgique  au  mo- 
ment de  Ta  naissance  ;  la  première  partie  de  cet 
article  règle,  en  effet,  le  domicile  de  secours 
lorsque  les  parents  habitent  la  Belpque, 

D'après  le  texte  primitif,  le  heu  de  la  nais- 
sance était  le  lieu  du  domicile  de  secours  de 
l'indigent  lorsque  les  parents  n'habitaient  pas 
en  Belgique,  sauf  si  l'indigent  était  étranger, 
cas  dans  lequel  il  n'acquerrait  pas  domicile  de 
secours  par  sa  naissance  sur  le  territoire  belge. 
Il  en  résulte  à  l'évidence  que  lorsque  les  parents 
hâtaient  la  Belgique,  au  moment  de  sa  nais- 
sance, l'indigent  étranger  retombe  dans  le  cas 
prévu  par  la  première  partie  de  l'article  8 
et  acquiert  domicile  de  secours  au  lieu  de  cette 
habitation. 

Le  changement  de  rédaction  proposé  par 
M.  Yisart  et  adopté  par  les  Chambres  n'a  nulle- 
ment eu  pour  effet  de  modifier  la  portée  de  cette 
disposition,  et  le  but  en  a  été  clairement  indiqué 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
24  juillet  1891.  Le  législateur  a  voulu  permettre 
à  l'étranger,  devenu  Belge  par  naturalisation  ou 
par  option  de  patrie  à  sa  majorité  et  dont  les 

nnts  n'habitîadent  pas  en  Belgique  au  moment 
I  naissance,  d'avoir  un  domicile  de  secours 
d'origine  dans  le  royaume. 

Ce  changement  de  rédatttion  n'a  modifié  ni  la 
situation  de  Vétranger  né  en  Belgique  de  parents 
qui  n'y  habitaient  pas  (celui-ci  n'aura  évidem- 
ment pas  de  domicile  de  secours  en  Belgique)  ni 
celle  ae  l'étranger  dont  les  parents  habitaient 
une  commune  roige  au  moment  de  sa  naissance. 
Cette  interpré&tion  est  confirmée  par  les 
termes  de  l'article  6,  qui  vise  l'acquisition  du 


domicile  de  secours  pour  «  l'individu  né  en  pays 
étranger,  de  même  que  l'individu  né  en  Bel- 
gique de  parents  étrangers  qui  n'y  habitaient 
pas...  »  

Ihmicile  de  secours. — Fonds  commun. —Compte 
spécial  dressé  pour  P exercice  1891  par  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite,  en  exécution  de 
Varticle  9  de  Varrété  royal  du  20  décembre  1876. 

Yoy.  Mémor.  admin..  An  ver»,  1532;  Brabant,  1099; 
Flandre  occidentale,  part.  ord.  S«  s.,  S34;  Hainaut,  677  ; 
Liège,  S«  s.,  27  ;  Luxembourg,  il97  ;  Namur,  1434. 


Fonds  commun  institué  par  les  articles  16  fl  17 
de  la  loi  du  27  novemlnre  1891.  —  Part  contribu- 
tive des  communes  pour  Fexerdce  1892. —Arrêtés 
des  dépntations  permanentes. 

Voy.  Mémor.  admîn.,  Anvers.  888;  Brabant,  437,  587 
el  708;  Flandre  occidentale,  pari,  ord.,  1er  s.,  4o8; 
Flandre  orientale,  ier  s.,  42i3;  Hainaut,  209;  LiJve, 
l«s.,  27i:  Limbourg,  1er  s.,  453;  Luxembourg,  527; 
Namur,  1330. 


L'article  ^de  la  loi  du  27  novembre  1891  ti'aa- 
torise  pas  le  recours  pour  secours  accordés  à  un 
enfant  naturel  non  reconnu,dont  la  mère  est  encore 
en  vie.  —  Arrêté  royal  du  12  juillet  1892.  {Moni- 
teur du  30  juillet.) 

Un  arrêté  royal  du  12  juillet  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministe  de  la  justice,  se  base 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  la  mère  de  ces  enfants  naturels 
non  reconnus,  ftgés  de  moins  de  seize  ans,  est 
encore  en  vie;  que,  dès  lors,  les  dispositions  de 
l'article  2  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'as- 
sistance publique  concernant  les  orphelins  ne 
leur  sont  pas  applicables; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  secours  accordés 
à  ces  enfants  ne  sont  pas  remboursables  et  ne 
peuvent  être  réclamés  à  la  commune  domicile  de 
secours,  mais  qu'ils  incombent  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  ces  indigents  se 
sont  trouvés  au  moment  où  l'assistance  est  deve- 
nue nécessaire. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabant,  1496:  Flandre  occiden> 
taie  (1893),  part,  gén.,  106;  Hainaut,  785. 


Les  frais  d'entretien  d'indigents  internés  dans 
les  dépôts  de  mendicité  au  {^janvier  1892  doivent 
être  répartis  conformément  à  l'article  21  delà  loi 
du  27  novembre  1891.— Arrêlé  royal  du  26  juillei 
1892.  (Moniteur  du  3  août.) 

Un  arrêté  royal  du  26  juillet  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  minisbre  de  la  justice^  annule 
la  décision  d'une  députation  permanente  por- 
tant que  la  province  n'interviendra  pas  dans  les 
frais  d'entretien  des  indigents  valides  et  inva- 
lides  qui  étaient  internés,  à  la  date  du  l^  jan- 
vier 1892,  en  vertu  de  décisions  de  l'autorité 
judiciaire  rendues  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure,  aujourd'hui  abrogée,  et  qu'elle 
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n'interviendra  pas  non  pins  dans  les  frais  occa- 
sionnés par  le  séjour  de  ces  indigents  dans  les 
maisons  de  passage  et  les  prisons  avant  leur 
transferement  dans  les  maisons  de  correction. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  la  loi  du  27  novembre  1891,  pour 
la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondufe, 
a  abrogé  les  lois  du  18  août  1883,  du  8  avril  1848 
et  du  6  mars  1866,  et  qu'elle  est  entrée  en  vi- 
gueur le  !•' janvier  1892; 

Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  lé^s- 
lateur  ait  voulu  décider  que  les  indigents  qui  se 
trouveraient  internés  aux  colonies  agricoles  de 
bienfaisance  à  la  date  du  l^  janvier  1892,  ne 
seraient  soumis  à  aucune  loi,  ni  à  celle  du 
6  mars  1866  abrogée,  ni  à  celle  du  27  novembre 
1891  précitée; 

Attendu  que  cette  dernière  loi,  entrée  en  vi- 
gueur le  1«'  janvier  1 892,  doit  donc  être  appli- 
(]uée,  à  partir  de  cette  date,  à  tous  les  indigents 
internés  aux  colonies  agricoles  ; 

Attendu  que  s'il  faut,  pour  cette  application, 
examiner  la  situation  de  chaque  indigent  à  cette 
date  et,  à  cet  effet,  rechercher  la  cause  de  l'inter- 
nement, cette  recherche  ne  peut  être  considérée 
comme  une  application  rétroactive  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  21  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1891  précitée  vise  «  les  individus  internés 
dans  lea  dépôts  de  mendicité  en  vertu  d'une 
décision  de  rautorité  judiciaire  »  ; 

Attendu  que  tous  les  reclus  qui  se  trouvaient 
aux  colonies  agricoles  à  la  date  du  l»  janvier, 
sauf  les  reclus  volontaires,  avaient  été  mis  par 
décision  de  l'autorité  judiciaire  à  la  disposition 
du  pfouvemement  pour  être  internés  dans  un 
dépôt  de  mendicité  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ces  détenus  rentrent 
expressément  dans  les  termes  de  l'article  21 
précité  et  que  la  charge  de  leur  entretien  doit 
être  répartie  conformément  à  cet  article  ; 

Attendu  que  la  décision  prise  par  la  députa- 
tion  permanente  aurait  pour  effet  de  continuer 
à  faire  supporter  par  les  communes  domiciles  de 
secours  la  totalité  d'une  charge  dont  la  loi  a 
imposé  une  partie  à  la  province  et  à  l'Etat  ; 

Attendu  que  les  frais  occasionnés  par  le  pas- 
sage des  indigents  dans  les  prisons  et  dans  les 
maisons  de  passage  avant  leur  transferement  aux 
colonies  accoles  sont  des  frais  accessoires  qui 
doivent  suivre  le  principal. 

Voy.  Mèmor.  admin,,  Hainaat 


La  loi  n'établit  aucune  présomption  permettant  de 
décider  qu'un  indigent  sourd-muet  est  incapable  de 
profiler  de  ^instruction.  Il  y  a  là  une  simple  ques- 
tion de  fait.  —  Arrèlé  royal  du  6  août  1892. 
{Moniteur  du  20  août.) 

Un  arrêté  royal  du  6  août  1892,  contresigné  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule  la 
décision  d'une  députation  permanente,  basée  sur 
ce  que,  à  raison  de  son  âge,  une  indigente  doit 
être  considérée  comme  n'étant  plus  à  même  de 
profiter  des  bienfaits  de  l'instruction. 


Des  considérants  de  cet  arrêté  sont  ainsi  con- 
çus: 

Attendu  que  la  loi  du  27  novembre  1891,  sur 
l'assistance  publique,  n'a  stipulé  aucune  limite 
d'âge  pour  l'admission  des  indigents  dans  les 
instituts  de  sourds-muets  ou  d'aveugles,  ni  pour 
leur  sortie  de  ces  établissements  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  ne 
peut  suppléer  au  silence  de  la  loi  et  établir  des 
présomptions  résultant  de  l'âge  des  indigents  ; 
Que  ce  collège  est  seulement  chargé  d'examiner 
des  points  de  fait,  o^est- à-dire  de  s'assurer  que 
l'indigent  est  en  état  de  profiter  de  l'instruction 
et  de  veiller  à  ce  que  le  séjour  dans  les  instituts 
ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  temps  nécessaire  à 
l'instruction. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brahant,  1646  :  Flandre  occiden- 
tale (4893),  part,  gén.,  407  ;  Hainaut,  788. 


Frais  â^ entretien  et  de  traitement  à  î*hôpUaî  pen- 
dant les  dix  premiers  jours.  Sens  des  termes  «  habi- 
tation d'un  mois  dans  la  commune  n . — Arrêté  royal 
du  17  août  1892.  (Moniteur  du  27  août.) 

Un  arrêté  royal  du  17  août  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  met  à  la 
charge  de  la  commune  les  frais  d'entretien  et 
de  traitement  à  l'hôpital,  pendant  les  dix  pre- 
miers jours,  d'un  indigent  n'ayant  pas  sa  rési- 
dence habituelle  dans  cette  commune  où  il  est 
simplement  en  logement.  Cet  arrêté  se  fonde  sur 
ce  que  l'habitation  visée  dans  le  §  2  de  l'article  2 
de  la  loi  du  27  novembre  1891,  sur  l'assistance 
publique,  ne  doit  s'entendre  que  d'une  habita^ 
tion  de  fait,  pure  et  simple,  qui  n'est  pas  soumise 
aux  règles  prescrites  pour  l'acquisition  du  domi- 
cile de  secours. 

Voy.  Mèmor.  admin.,  Brabant,4789:  Flandre  occiden- 
tale (4893),  part,  gén.,  409;  Hainaut,  789. 


Droit  de  secours.  —  Orphelins.  —  Arrêté  royal 
duSseptembre  1892.  {Moniteur Axiii  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  8  septembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  et 
statuant  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  une  administration  communale  et  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  contient  le  considérant 
suivant  : 

Attendu  que  l'administration  communale  de 
X...  refuse  le  remboursement,  en  alléguant  que 
le  §  l«r  de  l'article  2  «  de  la  loi  du  27  novembre 
1891,  sur  l'assistance  publique,  n'est  pas  appli- 
cable, notamment  parce  qu'il  résulte  que,  le 
droit  de  secours  étant  admis,  toutes  les  veuves 
avant  des  enfants  pourraient  être  secourues  à 
charge  du  domicile  de  secours,  sous  le  prétexte 
que  rassistance  était  nécessaire  aux  enfants  :  or, 
ce  serait  éluder  la  loi,  car,  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur, il  ne  pouvait  s'8f|;ir  que  d'orphelins  de 
père  et  dont  ta  mère  a  disparu  ou  se  trouve  dans 
l'impossibilité  absolue  de  pourvoir  à  l'entretien 
des  siens  par  suite  de  son  séjour  dans  un  établis- 
sement hospitalier,  dans  une  prison,  un  dépôt 
de  mendicité,  etc.  »  ; 
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Attenda  que  cette  interprétation  est  contraire 
au  texte  de  la  loi,  et  que  les  discussions  qui  ont 
précédé  l'adoption  de  l'article  2  précité,  ne  men- 
tionnent nullement  l'intention  du  législateur 
d'apporter  la  restriction  yisée  par  l'administra- 
tion communale  de  X... 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabant,4775;  Flandre  occiden- 
lale  (i893),  part,  gén.,  410. 


Frais  d*enlretien  et  de  traitement  pendant  les 
dix  premiers  jours  du  traitement.  —  Rentrée  à 
rhôpiiàl  avant  le  terme  d*un  mois.  —  Obligation  du 
domicile  de  secours  de  rembourser  les  frais  posté- 
rieurs à  cette  rentrée.  —  Arrêté  royal  du  U  no- 
vembre 189^.  {Moniteur  dd  25  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  14  novembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
réglant  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
deux  administrations  d'hospices  civils,  se  base 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1891  sur  Tassistance  publique  proclame  le 
principe  général  du  remboursement,  par  la 
commune  domicile  de  secours,  des  frais  de  l'en- 
tretien et  du  traitement  des  indigents  admis 
dans  les  hôpitaux,  mais  que  la  disposition  du 
§  2  de  cet  article  contient  une  exception  à  cette 
règle  générale  ; 

Attendu  que  cette  exception  doit  être  res- 
treinte à  ses  termes  et  ne  peut  être  étendue; 
qu'il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  à 
chaque  admission  du  même  indigent  au  même 
hôpital  aussi  souvent  qu'il  n'y  aura  pas  un  mois 
d'intervalle  entre  le  moment  de  la  sortie  et  celui 
de  la  rentrée; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi  que  le  lé^slateur  n'a  voulu  faire  suppor- 
ter qu'une  fois  dix  jours  d'entretien  et  de  traite- 
ment par  la  commune  oiî  l'indigent  a  résidé 
pendant  un  mois. 

Voy.  Mémor.  admin..  Brabant,  2100;  Flandi'e  occiden- 
tale (1893},  part,  gén.,  113. 


Ouvrier  blessé  en  accomplissant  un  travail  pour 
lequel  il  n*étail  ni  engagé,  ni  salarié.  —  Frais 
d*entretien  et  de  traitement.  —  Arrêté  royal  du 
12  décembre  1892.  (Moniteur  du  18  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  12  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
règle  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
une  commission  d'hospices  civils  et  une  admi- 
nistration communale,  en  se  basant  sur  les  con- 
sidérants suivants  : 

Attendu  que  l'indigent,  ouvrier  rejointoyeur, 
s'est  blessé  en  encavant  une  tonne  de  bière  chez 
son  patron,  à  X...; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sur  l'ordre  de  son 
patron,  mais  de  son  propre  mouvement  que  le 
blessé  s'est  livré  à  un  travail  qui  ne  lui  incom- 
bait cas  et  pour  leauel  il  n* était  ni  engagé,  ni 
salarié  ;  qu'il  n'y  a  aonc  pas  lieu  de  faire  appli- 
cation à  la  commune  de  l'article  2,  §  8,  de  la  loi 
du  27  novembre  1891,  sur  TasBistance  publique. 

Voy.  Mànor.  admin.,  Brabant,  2477  ;  Flandre  occiden- 
tale (1893),  part,  gén.,  114;  Hainaut  (1893),  65. 


Indigente  à  charge  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  die  se  trouvait  au  moment  oit  l'as- 
Hstance  est  devenue  nécessaire.  —  Arrêté  royal  da 
13  décembre  1892.  (Moniteur  du  28  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  18  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
règle  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
un  bureau  de  bienfaisance  et  deux  administra- 
tions communales,  en  se  fondant  sur  les  consi- 
dérants suivants  : 

Attendu  one  cette  indigente  n'est  pas  orpbe- 
line  et  que  les  frais  de  son  entretien  ne  peuvent, 
dès  lors,  être  réclamés,  conformément  à  Parti- 
oie  2  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assis- 
tance publique,  à  la  commune  domicile  de 
secours  ; 

Attendu  que  cette  enfant  a  été  placée  par 
son  père  à  X...  et  que  la  commune  de  Z  ..  n'est 
pas  intervenue  dans  ce  placement;  qu'elle  s'est 
bornée  à  supporter  la  charqre  d'entretien  qui  en 
résultait  et  qui  lui  incombait  à  titre  de  domi- 
cile de  secours  ; 

Attendu  que  la  présence  de  cette  indigente  à 
X...  n'est  donc  pas  le  résultat  de  l'assistance  qui 
lui  aurait  été  accordée  par  une  autre  commune; 

Attendu  (jue  les  secours  de  la  bienfaisance 
publique  doivent  être  fournis  aux  indif^ents  par 
ta  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ceux-ci 
se  trouvent  au  moment  oii  l'assistance  devient 
nécessaire. 


Voy.  Mémor.  admin.,  Flandre  occidentale 
gén.,  116;  Hainaut  (1893),  67. 


,  part. 


Enfants  indigents  à  charge  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvaient  au  moment 
où  l*assistance  est  devenue  nécessaire.  —  Résidence 
des  parents  inopérante.  —  Arrêté  royal  da  13  dé- 
cembre 1892.  (Moniteur  du  28  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  18  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
est  ainsi  conçu  : 


Attendu  que  ces  enfants  ne  sont  pas  orphelins 
et  que,  dès  lors,  les  frais  de  leur  entretien  ne 
peuvent  être  réclamés  à  la  commune  domicile 
de  secours,  puisqu'ils  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'article  2  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique; 

Attendu  que  le  principe  de  l'unité  de  la 
famille  n'est  pas  applicable  dans  l'eepèce,  puis- 

3u'il  ne  s*agit  pas  d'une  question  ide  domicile 
e  secours;  qu'il  est  donc  inutile  d'examiner 
quelle  est  la  résidence  du  père  D...  ; 

Attendu  que  les  secours  de  la  bienfaisance 
publique  doivent  être  fournis  aux  indigents  par 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ceux-ci 
se  trouvent  au  moment  oii  Tassistance  devient 
nécessaire  ; 

Attendu  au'il  est  établi  que  les  enfants  D.  ., 
Constant  et  Honoré,  se  trouvaient  à  X  ..  quand 
le  besoin  d'assistance  s'est  produit  ; 

Attendu  que  les  deux  autres  enfants  D..., 
Cyrille  et  Henriette,  ont  été  abandonnés  par 
leur  mère  à  Z...  vers  la  fin  de  1888,  et  gu'ils  ont 
été  secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
X...  qui  le^  a  ramenés  dans  cette  commune  ; 
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Attendu  que  cette  administration  n'a  ain  ^t^ 
cette  occurrence  qu'à  titre  de  domicile^  de 
secours  et  pour  remplir  les  obligfations  qui  lui 
incombaient  en  vertu  de  la  loi  du  14  mars  1^76  ; 

Attendu  que  la  présence  de  ces  deux  derniers 
enfants  à  X...  est  le  résultat  de  l'assistance  qui 
leur  a  été  accordée  précédemment,  et  que  le 
besoin  d'assistance  s'est  produit  sur  le  territoire 
de  Z... 

Abticlk  uniqub.  La  cbarge  d'entretien  des 
enfants  D...  incombe,  à  partir  du  l*'  avril  1892, 
savoir  : 

Pour  Constant  et  Honoré,  à  la  commune  de 
X...; 

Pour  Cyrille  et  Henriette,  à  la  commune  de 
Z... 

Voy.  Mémor.  admin.,  Flandre  occidentale  (1893),  pari, 
gén.,  115;  Hainaui  (1893),  6G. 


Sens  du  mot  hô pilai.  —  Arrêté  royal  du  23  dé- 
cembre 1892.  [Moniteur  du  6  janvier  1893.) 

Un  arrêté  royal  du  28  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice» 
statuant  sur  un  différend  qui  s'était  élevé  entre 
deux  communes,  s'appuie  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  que  l'administration  communale  de 
X...,  sans  contester  le  domicile  de  secours, 
refuse  le  remboursement  en  aliénant  que  le 
terme  hôpital  employé  à  l'article  2  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique,  ne 
peut  s'appliquer  à  l'établissement  précité  (l'hos- 
pice Roger  de  Grimberghe,  à  Middelkerke), 
«  lequel,  comme  d'autres  maisons  de  ce  genre, 
est  désigné  par  les  dénominations  les  plus 
diverses  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
précité,  que  le  terme  hôpital  doit  s'entendre  de 
tout  établissement  pourvu  d'installations  appro- 
priées aux  soins  des  malades  et  d'un  service  mé- 
dical sérieux; 

Attendu  que  Thospice  Roger  de  Grimberghe, 
à  Middelkerke,  reçoit  les  enfants  â^és  de  quatre  à 
quatorze  ans  environ  atteints  d'affections  oara- 
oies  et  nécessitant  le  séjour  aux  bords  de  la  mer  ; 
qu'il  est  pourvu,  à  cet  effet,  d'installations 
appropriées  aux  soins  des  malades  et  d'un  ser- 
vice médical  complet; 

Attendu  que  le  titre  donné  à  l'établissement 
ne  peut  exercer  aucune  influence  au  point  de 
vue  de  l'application  des  dispositions  légales. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Flandre  occidentale  (1893),  117  ; 
Hainaui  (1893),  234. 


Retour  de  VindiQent  en  Belgique  après  un  séjour 
à  Vétranger.  —  Résidence  tfolontaire.  —  Sec4)urs  à 
charge  de  la  commune  oU  le  besoin  d^assistance 
n'est  produit.  —  Arrêté  royal  du  9  janvier  1893. 
{Moniteur  du  25  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  9  janvier  1898,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  an- 
nule un  arrêté  d'une  députation  permanente 
mettant  à  charge  de  la  villed'A...  les  secours  de, 


la  bienfaisance  publique  accordés  à  un  indigent. 
Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  les  secours  accordés  à  cet  indi- 
gent depuis  le  1»  avril  1892  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  l'article  2  de  cette  loi,  qu'ils 
ne  peuvent  donc  pas  être  réclamés  àla  commune 
domicile  de  secours,  mais  doivent  être  supportés 
nar  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
L...  (J.-F.)  se  trouvait  au  moment  où  l'assis- 
tance est  devenue  nécessaire  ; 

Attendu  que  cet  indicrent.  qui  était  secouru  à 
B...  aux  frais  de  la  ville  d'A...  depuis  1884,  a 
quitté  cette  localité,  le  18  février  1888,  pour  se 
pendre  en  Hollande  ; 

Attendu  qu'en  revenant  de  l'étranger,  en  jan- 
vier 1890,  il  s'est  fixé  de  nouveau  à  B...  et  que  sa 
orésence  en  cette  localité  est  donc  purement 
volontaire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  adressant.  Ie25jan- 
vier  1890,  à  la  commune  domicile  de  secours 
l'avertissement  prescrit  par  l'article  26  de  la  loi 
du  14 mars  1876,  la  commune  de  B  ..  a  reconnu 
que  le  besoin  d'assistance  s'était  produit  sur  son 
territoire. 

Voy.  Mémor.  admln.,  Brabant.  41  ;  Flandre  occiden- 
tale, part,  gén.,  118;  Hainaut,  238. 


Séjour  du  père  dans  une  prison  ou  dans  un 
dépôt  de  mendicité  et  de  la  mère  à  VhôpUal,  —  Les 
necours  accordés  aux  enfants  ne  sont  pas  rembour- 
«fl*/e».— Arrêté  royal  du  10  janvier  1893.  (Moni- 
'eur  des  23-24  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  10  janvier  1893,  contre* 
signé  par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
déclare  non  fondée  la  réclamation  d'un  conseil 
d'administration  d'un  hospice  qui  prétendait 
que  les  secours  alloués  à  la  famille  durant  la  dé- 
tention de  son  chef  dans  un  dépôt  de  mendicité 
ou  dans  une  prison,  sont  remboursables  au  même 
titre  que  les  secours  alloués  pendant  le  traite- 
ment à  l'hôpital. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  27  novembre  1891, 
sur  l'assistance  publique,  que  les  cas  dans  les- 
quels le  recours  contre  la  commune  domicile  de 
secours  peut  être  exercé,  ont  été  strictement 
limités  aux  catégories  énumérées  à  l'article  2  de 
la  loi  ; 

Attendu  que  cet  article  2  constitue  une  excep- 
tion au  principe  proclamé  par  l'article  1"  ;  qu'il 
doit,  par  conséquent,  être  interprété  restncti- 
vement  ;  qu'on  ne  peut  l'étendre  en  assimilant 
le  séjour  d'un  détenu  dans  une  prison  ou  un 
dépôt  de  mendicité  à  celui  d'un  malade  à  l'hô- 
pitol  ; 

Attendu  que  les  secours  accordés  à  la  famille 
d'un  indigent  ont  été  rendus  remboursables  par 
suite  de  l'application  du  principe  de  l'unité  de 
la  famille,  parce  que  l'assistance  accordée  au 
chef  de  famille  donne  lieu  à  remboursement  ; 

Attendu  que  les  frais  d'entretien  d'un  détenu 
dans  une  prison  ou  un  dépôt  de  mendicité  ne 
donnent  pas  lieu  au  recours  contre  la  commune 
domicile  de  secours,  et  qu'il  doit  donc  en  être 
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de  même  pour  les  Beoonrs  accordés  à  la  famille  ; 
Attendu,  d'antre  part,  qne  le  père  G...  étant 
en  vie,  ses  enfants  ne  peuvent  être  considérés 
comme  orphelins  et  que  le  séjour  de  la  mère 
à  rhôpital  ne  peut  exercer  aucune  influence 
dans  l'espèce. 

Voy.  i»/tv/ior.  admin.,  Brabant.  44;  Flandre  occlden- 
tale,  pari,  gén.,  119;  Hainaut,  !230. 


Présence  volontaire  des  indigents  sur  le  territoire 
de  la  commune  oit  le  besoin  d^assistance  se  produit. 
—  Arrêté  royal  da  20  Janvier  i893.  {Moniteur  du 
27  Janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  20  janvier  1893,  contre- 
signé  par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
annule  un  arrêté  d'une  députation  permanente 
en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  la  présence  des  enfants  à  S.  . 
n'est  pas  le  résultat  de  l'assistance  qui  leur 
aurait  été  accordée  précédemment^  que  cette 
présence  à  S...  doit  donc  être  considérée  comme 
volontaire  ; 

•  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  établi  de  droit  de 
recours  contre  la  commune  où  le  besoin  d'assis- 
tance s'est  produit  primitivement-;  qu'il  s'en- 
suit que  lorsque  l'indigent  se  déplace  volontai- 
rement et  sans  que  ce  déplacement  soit  le 
résultat  de  l'assistance  qui  lui  est  accordée, c'est 
la  commune  où  le  besoin  d'assistance  vient  à  se 
produire  qvLÏ  est  tenue  de  fournir  les  secours 
sans  pouvoir  les  réclamer  à  aucune  autre  com- 
mune, sauf  les  cas  prévus  à  l'article  2  de  la  loi 
du  27  novembre  1891,  sur  l'assistance  publique  ; 

Attendu  que  c'est  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  S...  que  le  besoin  d'assistance  s'est  i^ro- 
duit  par  suite  du  manque  de  ressources  de  la 
grand'mère  de  ces  enfants. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabant,  56;  Flandre  occiden- 
tele,  pan.  gén.,  121;  Hainaul,  240. 


Frais  d'entretien  et  de  traitement  à  l'hôpital  pen- 
dant les  dix  premiers  jours,  —  Arrêté  royal  du 
25  février  1893.  (Moniteur  du  i  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  25  février  1893,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
décide  que  la  commune  domicile  de  secours 
d'une  indigente  admise  dans  un  hôpital  d'une 
autre  commune  est  tenue  au  remboursement  des 
frais  d'entretien  et  de  traitement  pendant  les 
dix  premiers  jours,  alors  même  que  cette  indi- 
gente a  habité  une  troisième  commune  pendant 
un  mois. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  le  considérant  suivant  : 

Attendu  que  l'habitation  de  cette  femme  à 
X...est  complètement  inopérante,  puisque  l'ar- 
ticle 2,  §  2,  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur 
l'assistance  publique  ne  vise  que  le  séjour  sur  le 
territoire  de  la  commune  où  se  trouve  l'hôpital. 

Voy.  Mémor.  admin.^  Brabant,  273;  Flandre  occiden- 
tale, part,  gén.,  122;  Hainaut,  353. 


Secours  directs  et  clandestins.  —  Charge  d'as- 
sistance incofnbant  à  la  commune  où  la  nécessité 


des  secours  s'est  produite,  —  Arrêté  royal  do 
10  mars  1895.  (Moniteur  des  13-14  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  10  mars  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  déclare 
non  fondé  le  recours  formé  par  la  commune  de 
B...  contre  un  arrêté  d'une  députation  perma- 
nente  qui  mettait  à  sa  charge  les  secours  accor- 
dés à  un  indigent. 

Cet  arrêté  royal  se  base  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  que  cet  indigent  n'a  quitté  B...  pour 
s'établir  à  G...  çiu'après  avoir  reçu  l'assurance 
d'obtenir  la  continuation  du  secours  annuel  qui 
lui  était  accordé  par  la  commune  de  B.*.; 

Attendu  qu'il  a  ét^  secouru  directement  par 
cette  dernière  commune  à  l'insu  de  la  commune 
de  G. ..  sur  le  territoire  de  laquelle  il  se  trouvait  ; 

Attendu  que  la  présence  de  S...  P...,  à  G... 
doit  donc  être  considérée  comme  le  résultat  de 
l'assistance  qui  lui  était  accordée  par  B...; 

Attendu  que  le  besoin  d'assistance  s^est  pro- 
duit sur  le  territoire  de  la  commune  de  B.... 

Voy.  Mémor.  admin.,  Flandre  occidentale,  part,  gén., 
123;  Hainaul,  355. 

Fonds  commun,  —  Intervention.  —  Individu  non 
indigent.  —Arrêté  royal  do  il  mars  1893.  (Moni- 
teur do  18  mars.) 

Un  arrêté  du  11  mars  1893,  contresigné  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule  un 
arrêté  d'une  députation  permanente  en  se  basant 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  cette  décision  de  la  députation 
permanente  est  basée  sur  ce  que  cet  aliéné  n'est 
pas  indigent; 

Attendu  que  l'article  19  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891,  sur  l'assistance  publique,  a  nette- 
ment tracé  le  contrôle  attribué  à  la  députation 
permanente, quant  à  l'application  de  l'article  16, 
mais  que  cet  article  19  ne  fait  aucune  mention 
du  droit  qu'aurait  la  députation  permanente  de 
vérifier  l'état  d'indigence  des  personnes  secou- 
rues conformément  à  l'article  16; 

Attendu  que  c'est  aux  autorités  locales  qu'il 
appartient  d'apprécier  l'état  d'indigence  des 
personnes  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité 
d'être  secourues  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  précitée,  que  cette  loi  a 
maintenu  le  principe  d'après  lequel  le  rembour- 
sèment  des  secours  en  matière  administrative  ne 
pourra  jamais  être  refusé  sous  prétexte  que  l'in- 
dividu secouru  n'était  pas  indigent  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  confirmée 
par  l'article  30  de  la  loi,  qui  accorde  l'action  en 
répétition  soit  à  charge  des  personnes  secourueB, 
soit  à  charge  de  ceux  qui  leur  doivent  des  ali- 
ments ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  peut, 
dans  Tespèce,  exercer  ce  recours  si  l'état  d'indi- 
gence du  nommé  G...  (L.-A.-L.)  ne  lui  paraît 
pas  prouvé. 

Voy.  Mémor.  admin.f  Hainaut,  356. 
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Aliénés  séquestrés  à  domicile.  —  Certificats  nié'- 
dicaux.  —  Absence  d^ enquête  ou  d* expertise  con^ 
tradictoire.  —  Arrêté  royal  do  13  mars  1893. 
{Moniteur  du  19  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  13  mars  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule, 
en  visant  les  articles  16,  19  et  33  de  la  loi  du 
27  novembre  1891,  un  arrêté  d'une  députation 
permanente,  portant  refus  d'intervention  du 
fonds  commun  et  de  la  province  dans  les  frais 
d'entretien  et  de  traitement  de  certains  aliénés 
indigents. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Vu  les  certificats  médicaux  délivrés  par  les 
docteurs  J...  et  W...,  constatant  que  chacun  de 
ces  indigents  est  atteint  d'une  maladie  mentale, 
mais  non  de  démence  sénile,  et  qu'il  est  indis- 
pensable, en  conséquence,  tant  dans  l'intérêt  du 
malade  que  de  la  sécurité  publique, de  le  séques- 
trer à  domicile,  conformément  à  l'article  25  de 
la  loi  des  28  décembre  1873-25  janvier  1874,  sur 
le  régime  des  aliénés  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  cet 
article  ont  été  observées  ; 

Attendu  qu'aucune  enquête  ni  expertise  n'a 
contredit  les  constatations  relatives  à  l'état 
mental  de  ces  aliénés  et  énoncées  dans  les  certi- 
iicats  médicaux  délivrés  conformément  à  Parti* 
de  25  de  la  loi  précitée. 

Voy.  Mémor.  admin.,  llainaul,  337. 


Accidents  du  travail,  —  Remboursement  des 
secours.  —  Taux.  —  Arrêté  royal  du  27  mars 
1893.  {Moniteur  du  2  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  27  mars  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule 
UD  arrêté  pris  par  une  députation  permanente, 
en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  du  §  3  de  l'article  2  de  la  loi  du 
27  novembre  1891,  sur  l'assistance  publique, 
résulte  l'obligation,  pour  la  commune  où  l'acci- 
dent du  travail  est  survenu,  de  supporter  les 
frais  d'assistance  occasionnés  par  des  blessures 
reçues  par  l'ouvrier,  l'apprenti  ou  le  domesti- 
cae;  que,  dès  lors,  si  cette  assistance  a  été  accor- 
dée par  une  autre  commune,  celle-ci  peut  récla- 
mer le  remboursement  de  ses  avances  à  la 
commune  tenue  de  supporter  ces  frais  ; 

Attendu  que  la  commune  où  l'accident  est 
survenu  se  trouve  dans  une  situation  semblable 
à  celle  de  la  commune  domicile  de  secours 
envers  laquelle  serait  exercé  le  droit  de  recours 

S  revu  an  §  l^r  de  l'article  précité,  et  qu'il  y  a 
onc  lieu  d'appliquer  par  analogie  aux  rem- 
boursements en  cas  d'accidents  du  travail  les 
règles  tracées  par  l'article  37  pour  le  taux  des 
remboursements  en  matière  de  domicile  de 
secours; 

Attendu  aue  la  commune  de  T...  ne  p>ossède 
pas  d'hôpital,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  doit  rem- 
bourser les  frais  d'entretien  et  de  traitement  à  l'hô- 
Sital  que  d'après  le  tarif  fixé  par  l'arrêté  royal 
u  9  mai  1892  pour  les  indigents  des  communes 


de  5,000  habitants  et  plus,  c'est-à-dire  qu'à  rai- 
son de  1  fr.  92  c.  par  jour; 

Attendu  que  les  frais  de  transport  des  indi- 
gents aux  hôpitaux  constituent  des  frais  acces- 
soires qui  doivent  être  joints  au  principal. 


Indigent.  —  Aliments,  —  Restitution. 

Les  établissements  publics  de  bienfaisance 
qui  ont  fourni  des  secours  à  une  personne,  la 
croyant  indigente,  ont  une  action  en  répétition 
des  frais  de  son  entretien,  s'il  est  établi  que  la 
personne  assistée  avait  des  ressources  et  n'était 
pas  indigente  (1). 

L'expression  ressources,  employée  par  les  ar- 
ticles 27  et  28  de  la  loi  du  18juin  1850,  comprend 
non  seulement  les  revenus,  mais  encore  le  capi- 
tal. —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  22  novembre 
1890,  PflWfc,  1892, 111,187. 


Indigent.  —  Droit  aux  secours.  —  Incompétence 
du  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
connaître  des  droits  d'un  indigent  aux  secours 
de  la  bienfaisance  publique.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  5  novembre  1892,  Po^tc,  1893,111,88. 

Voy.  Aliénés.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 


BIEIV0  cmmMmnjkW'K.— Aliénation.  —  Auto- 
risation.  ~  Dépêche  ministérielle  du  9  décembre 
189i.  {Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  1892, 
II,  p.  199.) 

Dans  une  dépêche  du  9  décembre  1892,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  établit  que,  lorsqu'une  commune  a 
été  autorisée,  par  arrêté  royal,  à  aliéner  certains 
terrains  à  un  prix  global  déterminé,  un  nouvel 
arrêté  royal  n'est  pas  nécessaire  si  ce  prix  global 
a  été  atteint  ou  dépassé,  alors  même  que,  si  ces 
terrains  étaient  vendus  par  lots,  certains  de  ces 
lots  n'auraient  pas  atteint  le  chiffre  indiqué. 

BOI0  RÉMiiVEiJX.  —  Modifications  à  Varrêté 
royal  du  9  septembre  1891  (2)»  prescrivant  des  me- 
sures  en  vue  d*enrayer  IHnvasion  et  la  propagation 
dUnsectes  nuisibles  dans  les  bois  résineux  de  la 
Campine.  —  Extension  de  ces  mesures  aux  pro- 
vinces de  Liège,  de  Namur  et  de  Luxembourg.  — 
Arrêté  royal  du  12  juillet  1892.  {Moniteur  du 
4  août.) 

Un  arrêté  royal  du  12  juillet  1892,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  do  l'agriculture,  de 


(i)  Voy.  cass.,  i5  janvier  1888  {Pa*ic..  4885,  I,  36; 
Journal  et  Revue  communale,  t.  VI,  p.  301,  et  t.  VU, 
p.  iO). 

{%  Voy.  Journal,  i89i-1893,  p.  633; 
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l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce  qui 
suit  : 

Abt.  l«r.  Les  dispositions  de  notre  arrêté  du 
9  septembre  1891  sont  rendues  applicables  dans 
les  provinces  de  Liège,  de  Namur  et  de  Luxem 
bourg. 

Abt.  2.  A  partir  du  1  «^  octobre  1892,  la  faculté 
accordée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  3  de 
cet  arrêté  est  supprimée.  Les  souches  des  coupes 
définitives  seront  soit  extraites  et  enlevées,  soit 
carbonisées  superficiellement  par  l'essartage, 
dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  l'abatage. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabant,  i628^iège.  2e  s.,  207  ; 
Limbourg,  2e  s.,  301;  Luxembourg,  1323;  Namur,  1028. 

BOis0ONii  ALCOOLIQUES.  —  Droît  de 
licence.  —  Consommateur»  apportant  et  se  servant 
eux-mêmes  des  boissons. 

N'est  pas  soumis  au  droit  de  licence  établi  par 
la  loi  du  19  août  1889,  et  ne  commet  pas,  dès 
lors,  une  infraction  à  l'article  14  de  cette  loi, 
le  cabaretier  qui  laisse  des  consommateurs  se 
servir  eux-mêmes  et  consommer  dans  la  salle  de 
son  cabaret  des  liqueurs  fortes  qu'ils  ont  appor- 
tées avec  eux.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
17  février  1893,  Poste,,  1893,  II,  150. 


Droit  de  licence.  —  Fourniture  gratuite  de  bois- 
sons en  dehors  de  Vexercice  du  commerce. 

N'est  pas  soumis  au  droit  de  licence  établi  par 
la  loi  du  19  août  1889,  et  ne  commet  pas,  dès 
lors,  une  infraction  à  l'article  14  de  cette  loi, 
celui  qui,  dans  un  lieu  accessible  an  public, 
mais  en  dehors  de  l'exercice  de  son  commerce, 
fournit  gratuitement,  accidentellement  et  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  quelques 
verres  d'une  boisson  alcoolique  à  des  personnes 
déterminées.  «  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
17  février  1893,  Poste.,  1893,  II,  162. 

Voy.  Ivresse  publique. 

BOVBCtMBOTBis.  —  //  appartient  au  bourg- 
mestre seul  de  disposer  du  sceau,  ainsi  que  du  ma- 
tériel de  bureau  de  la  commune.  —  Arrêté  royal 
du  6  Juin  1892.  {Moniteur  dn  9  Juin.) 

Un  arrêté  royal  du  6  juin  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  la  délibération  par 
laquelle  un  collège  échevinal  prie  l'autorité 
supérieure  de  ne  tenir  aucun  compte  des  pièces 
portant  la  sig^nature  du  bourgmestre;  fait  dé- 
fense stricte  au  secrétaire  de  remettre  au  bourg- 
mestre des  entêtes  de  lettres  et  des  bandes 
d'adresse  avec  firme  de  la  commune;  dit  que 
l'expédition  de  toutes  les  pièces  administratives 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  person- 
nelles du  bourgmestre,  doit  être  faite  au  bureau 
communal,  en  présence  du  collège. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérante  sui- 
vants : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  101  de  la 
loi  communale,  le  bourgmestre,  étant  spéciale- 


ment chargé  de  la  signature  au  nom  de  la  coin* 
mune,  c*est  aussi  à  lui  qu'il  doit  appartenir,  par 
une  conséquence  naturelle,  de  faire  préparer  les 
pièces  administratives  et  d'en  assurer  l'expédi- 
tion; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  droit  rentre  néces- 
sairement dans  les  fonctions  de  nrésident  du 
conseil  communal  et  du  collège  des  Dourgmeatre 
et  écbevins,  fonctions  inhérentes  à  la  qualité  de 
bourgmestre  (art.  3  et  65  de  la  loi  communale}, 
que  les  exceptions  que  ce  droit  comporterait 
doivent  faire  l'objet  de  textes  formels  et  précis 
de  la  loi  : 

Attendu  que,  pour  ces  motifs,  c'est  au  boarg- 
mestre  seul  qu'est  réservée  la  disposition  ou 
sceau  ainsi  que  du  matériel  de  bureau  de  la  com- 
mune; qu'il  ne  pourrait  autrement  s'acquitter 
de  ses  devoirs;  que,  dès  lors,  le  secrétaire  corn* 
munalj  tenu  de  se  conformer  aux  instructions 
qui  lui  sont  données  à  ce  sujet  par  le  bourg- 
mestre (art.  113  de  la  loi  communale),  ne  peut 
se  dispenser  d'apposer  son  contreseing  ni  de 
prêter  sur  les  autres  points  son  concours  obliga- 
toire; 

Attendu  aue,  dans  des  conditions  analo^es, 
les  articles  o6  et  87  de  cette  loi  ont  été  appliqués 
à  diverses  reprises»  et  qu'il  importe  de  mainte- 
nir cette  jurisprudence  pour  assurer  l'accom- 
plissement des  devoirs  de  chacune  des  autorités 
en  cause. 

Ua  bourgmestre  ne  peut  empêcher  les  habitants 
de  la  commune  de  prendre  communication  des  déli- 
bérations du  conseil  communal.  —  Dépêche  minis- 
térielle dn  4  août  189â.  (Ballftin  du  ministère  de 
l'intérieur,  1892,  II,  p.  142.) 

Uoe  dépêche  adressée,  le  4  août  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique, à  un  gouverneur  de  province, 
décide  que  si  un  bourgmestre  refuse  à  un  habi- 
tant la  faculté  de  prendre  lecture,  copie  ou 
extrait  des  délibérations  communales, il  y  a  lieu 
de  l'y  contraindre,  en  cas  de  besoin,  aux  termes 
de  l'article  88  de  la  loi  communale,  par  l'envoi 
d'un  commissaire  spécial. 

«  Il  va  de  soi,  »  ajoute  cette  circulaire,  «  que 
ces  avertissements  inviteront  M.  le  bourgmestre 
en  cette  qualité,  comprenant  celle  de  président 
du  collège  échevinal  (art.  3  de  la  loi  communale) 
à  prendre,  pour  éviter  l'envoi  d'un  commissaire 
spécial,  un  arrêté  assignant  purement  et  simple- 
ment aux  habitants  deux  jours  par  semaine, et  ce 
pendant  les  heures  de  bureau,  sans  aucune  res- 
friction^  afin  d'assurer  l'usaffe  du  droit  qui  leur 
est  conféré  par  l'article  69  de  la  loi  communale 
dans  l'intérêt  du  contrôle  des  affaires  commu- 
nales. » 


Action  en  dommages-intérêts.  —  Critique  des 
actes  du  pouvoir  administratif.  —  Inhumations.  — 
Police  communale. 

Est  du  ressort  des  tribunaux,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  contre  un  bourgmestre, 
à  raison  d'un  acte  de  ses  fonctions  prétendu 
arbitraire  et  illégal. 

Mais  il  est  interdit  aux  tribunaux  de  s'immis- 
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cer,  poar  les  critiquer,  dans  les  mesures  prises 
conformément  à  la  loi,  par  un  agent  du  pouvoir 
administratif,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Est  un  objet  de  police  communale,  qu^il  appar- 
tient au  bourgmestre  de  régler  dans  rintéret  de 
l'ordre  et  de  Thygiène  publics,  l'inhumation 
d'un  individu  trouvé  mort  sur  la  voie  publique 
et  dont  le  parquet  a  fait  opérer  l'autopsie. — Tri- 
bunal civil  de  Liège, 23  juillet  l&92jPa3ic.,  1893. 
m,  48. 

Voy.  COLLÊGB  ÉCHEVINAL.    —   COKSEIL   COMMU- 

NAi,.  —  EcBEviNs.  —  Franchises  postales.  — 
Milice.  —  Règlements  communaux.  —  Sbcrë- 
taire  comminal. 

BOURSES  d'étcdes.  —  Cerii/Uois  de  mo- 
raliié.  —  Timbre  et  enregistrement,  —  Circulaire 
ministérielle  du  27  avril  1892.  (Recueil  des  circu- 
laires de  la  justice,  p.  588.) 

Par  circulaire  du  27  avril  1892,  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  communique  aux  gouver- 
neurs de  province  la  lettre  ci- après,  du  19  février 
1892,  de  M.  le  ministre  des  finances  : 


<<  Le  certiiicat  de  moralité,  fait  en  Belgique, 
quelle  que  soit  la  personne  dont  il  émane,  est 
soumis  au  timbre  dès  sa  rédaction,  sauf  le  cas 
d'indigence  dûment  justifiée  (art.  9  du  code, 
no*  10  et  26;  art.  62,  n»  110).  Fait  à  l'étranger,  il 
devient  passible  de  cet  impôt  à  raison  de  l'usage 
dans  notre  pays  {iàid,,  art.  10.) 

«  Le  même  certificat,  s'il  est  Tceuvre  d'une 
administration  communale  belge,  doit  être  enre- 
ffistré  dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  (Loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  20,  et  art.  68,  §  1«,  no  17.) 
S'il  émane  d'une  autorité  étrangère,  d'un  par- 
ticulier ou  d'un  fonctionnaire  dont  les  actes  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  préfixe  (par  exemple  :  un  chef  d'établisse- 
ment d'instruction),  cette  formalité  n'est  pas 
rendue  obligatoire  par  l'usage  devant  la  com- 
mission des  bourses. 

«  Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  les  règles 
d'exigibilité  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement sur  les  actes  dont  il  s'agit.  » 

Yoy.  Donations  et  legs. 

BI.BBAI7X  DB  BIBKFAI0.4IVCB.  —  Attri- 
butions. —  Qualité  de  «  pautfre  d.  —  Droit  pri- 
vatif et  civil.  —  ContestatUm.— Pouvoir  judiciaire. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  le  droit 
exclusif  de  juger  souverainement  de  la  qualité 
de  «  pauvre  n,  et  sont  seuls  chargés  par  la  loi  de 
la  gestion  des  biens  légués  et  de  la  distribution 
deleurs  revenus. 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  «  pauvre»,  au 
lieu  de  demander  un  secours,  fonde  son  action 
SOT  un  titre  qui  lui  confère  un  droit  privatif  et 
civil. 

Dans  ce  cas,  la  contestation  a  peur  objet  un 
droit  civil  qui  est  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux.  (Constit.,  art.  92.)  —  Tribunal  civil 
deMonB,20  avril  1892,  Pasie.,  1892,  III,  288. 

Voy.  Assistance  médicale  gratuite.  —  Dona- 
tio:<s  et  legs. 


C.4I80E  CBICTB.4I.B  BB  PBÉTOYANCB 
BBfi  SECBÉTAIBESCOMMIJIVAi;^.—  ComptC 

de  1891. 

Voy.  Mvmor.  admin.  (1893),  Brabant,  48<  ;  Flandre  oc- 
cidentale, part,  gén.,  i43;  Flandre  orienlale,  iors.,403; 
Hainaul,  124;  Lîége,  i^r  s.,  155;  Lîmbourg,  i^r  s.,  287; 
Luxembourg,  325  ;  Namur,  205. 

CAISSE  BB  PBÉTOYAIVCE  ET  BE  SE- 
COfTBl»    EN    FATRVB   BEB  VICTIMES  BES 

ACCiBEWTB  OU  TBATAiL.  —  Appel  à  Vinier- 
veniion  des  communes.  —  Circulaire  ministérielle 
du  20  janvier  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  IHn- 
térieur,  1892,11,  p.  19.) 

Une  circulaire  du  20  janvier  1892,  adressée  par 
M  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tins- 
truction  publique,  aux  gouverneurs  de  province, 
constate  que  la  plupart  des  provinces  et  un  cer- 
tain nombre  de  communes  ont  alloué  des  sub- 
sides à  la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  en 
faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail  ; 
elle  se  termine  comme  suit  : 

«  Pour  répondre  dans  la  mesure  du  possible 
au  vœu  exprimé  par  l'administration  de  la 
caisse,  à  la  nn  de  son  rapport,  je  me  permets 
d'appeler  votre  attention  sur  Tœuvre  numani- 
taire  créée  à  l'occasion  du  25«  anniversaire  de 
l'inauguration  du  roi,  et  je  vous  prie,  monsieur 
le  gouverneur,  de  vouloir  bien  faire  appel,  par 
la  voie  du  Mémorial  administratif,  aux  com- 
munes qui  ne  sont  pas  encore  intervenues.  » 

Voy.  Mémor,  admin.,  Anvers,  76  ;  Brabant,  45  ;  Flandre 
occidentale,  part.  ord..  i«'  s.,  92;  Flandre  orienlale. 
Ire  s.,  135;  Uainaut,  198;  Limbourg,  i^rs.,  149;  Luxem- 
bourg, 337  ;  Namur,  141. 

Une  circulaire  du  80  mars  1898,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Borlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
rappelle  la  circulaire  ci-dessus. 

CAISSE  BES  TEVTES  ET  OBPRELIIVS 
BES    PBOFESSEVBS    ET    INSTITVTEIJBS 

COMMUNAUX.  —  Modification  à  un  des  articles 
des  statuts.  —  Arrêté  royal  du  15  juin  1892. 
(Moniteur  du  6  août.) 

Un  arrêté  royal  du  18  juin  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  dans  le  but  de  préciser 
le  sens  des  termes  traitement  du  défunt,  figurant 
&  l'article  62  des  statuts,  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  1«'.  Le  texte  de  l'article  62  des  statuts 
de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  profes- 
seurs et  instituteurs  communaux  est  niodiiié 
comme  suit  : 

"  Nulle  pension,  y  compris  l'accroissement  à 
raison  de  l'existence  d'entaots,  ne  peut  excéder 
la  moitié  du  dernier  traitement  du  défunt,  qui  a 
servi  de  base  aux  retenues,  ni  un  maximum  de 
4,000  francs.  » 
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Instructions  relatives  à  la  correspondance  avec  le 
département  de  l'intérieur.  —  Circulaire  ministé- 
rielle du  i*'  Juillet  1892.  {Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  1892,  II,  p.  129.) 

Une  circulaire  adressée, le  l*'  juillet  1892,  aux 
gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Barlet,  mi* 
nistre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
constate  qu'il  arrive  fréquemment  que,  pour 
l'application  des  articles  22  et  24  des  statuts  de 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs 
et  instituteurs  communaux,  des  secrétaires  ou 
des  receveurs  communaux  s'adressent  directe- 
ment au  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique.  La  circulaire  prie  les  gouverneurs 
de  rappeler  aux  administrations  communales 
que  les  secrétaires  et  receveurs  communaux  ne 
peuvent  pas  correspondre  directement  avec  le 
ministre  ;  mais  qu'ils  doivent  recourir  à  l'inter- 
médiaire du  collège  échevinal. 

Voy.  Mémor,  admin.,  Anvers,  4240;  Brabant,  4323; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  o74;  Flandre  orientale, 
2b  s.,  353;  Hamaut,  (iOO;  Liège,  2^  s.,  6  ;  Limbourg,  2e  s., 
406  ;  Luxembourg,  4066;  ISamur,  9ii. 


Mode  de  recouvretnenl  des  avances  de  somniiS 
faites  aux  communes,  par  le  gouvernement  ou  par 
les  caisses,  —  Procédure.  —  Instructions.  —  Cir- 
culaire ministérielle  du  11  Juillet  1892.  (Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  11,  p.  155.) 

Une  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  de 
province,  le  11  juillet  1892,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  de  ma  circulaire  du  28  février 
1887,  les  communes  qui  effectuent  le  rembour- 
sement des  parts  de  pensions  (remarquez  que  je 
parle  des  parts  de  pensions  et  non  du  versement 
des  retenues  effectuées  sur  les  traitements  des 
professeurs  et  instituteurs  communaux),  doivent 
transmettre  immédiatement  à  mon  département 
les  récépissés  ou  quittances  des  versements 
qu'elles  effectuent. 

J'ai  constaté  à  différentes  reprises  que  ces  ins- 
tructions n'étaient  pas  toigours  observées.  Bon 
nombre  d'administrations  communales  se  con- 
tentent de  m'adresser  un  simple  avis  du  verse- 
ment effectué  ou  de  me  transmettre  une  copie 
du  récépissé.  .Certains  de  ces  collèges  laissent 
s'écouler  un  laps  de  temps  assez  considérable 
avant  de  faire  parvenir  à  mon  département  le 
titre  justificatif  du  payement  qu'ils  ont  opéré. 
D'autres  enfin  ne  m'iuiorment  même  pas  des  res- 
titutions dont  elles  se  sont  acquittées. 

Il  est  à  remarquer,  cependant,  que  les  com- 
munes n'ont  pas  de  raison  d'hésiter  à  se  dessai- 
sir de  ces  documents,  puisque  ceux-ci  leur  sont 
régulièrement  renvoyés,  et  qu'il  peut  toujours 
être  suppléé  aux  récépissés  qui  viendraient  à 
s'égarer,  par  des  extraits  des  écritures  de  la 
trésorerie. 

J'attire  aussi  votre  attention  sur  le  libellé  de 
bordereau  de  versement  donné  par  ma  susdite 
circulaire.  11  importe,  monsieur  le  gouverneur, 
que  ce  modèle  soit  suivi  en  tous  points  par  les 
administrations  communales. 
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Fréquemment,  il  arrive  que  pluaieurs  d'entre 
elles,  soit  inadvertance,  soit  ignorance  de  U 
destination  du  payement  qu'elles  opèrent,  effec- 
tuent au  profit  du  Trésor  le  versement  des 
sommes  qui  sont  dues  à  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  professeurs  et  instituteurs  comma« 
naux,  et  vice  versa. 

Les  administrations  communales  ne  peuvent 
ignorer  que  les  parts  d'intervention  de  la  com- 
mune, dans  le  payement  des  pensions  des  veuves 
et  orphelins,  doivent  être  versées  an  profit  de  U 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  et 
instituteurs  communaux,  tandis  que  lea  parts 
d'intervention  dans  les  pensions  de  retraite  des 
proiesseurs  et  instituteurs  communaux  sont  à 
liquider  au  profit  du  Trésor  public. 

Enfin,  des  receveurs  communaux  confondent 
dans  un  seul  versement  les  sommes  destinées  au 
Trésor  et  celles  revenant  à  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins. 

Cet  état  de  choses  entraine  des  complications 
d'écriture  que  la  bonne  administration  com* 
mande  d'éviter. 


Calcul  des  retenues  dans  un  cas  spécial,  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  11  juin  189i.  (Bulletin  4m 
ministère  de  l'intérieur,  1892,  II,  p.  115.) 

Une  dépêche  adi*essée,  le  11  juin  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  une  administration  comma- 
naie,  décide  que  «  les  retenues  prescrites  par 
l'article  12, 2»,  des  statuts  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  professeurs  et  instituteurs  com- 
munaux frappent  tout  traitement  accordé  à  rai- 
son de  services  accessoires  rendus  à  titre  pro- 
visoire, lorsque  l'agent  qui  bénéficie  de  cetts 
situation,  est  déjà  investi  de  fonctions  aux- 
quelles il  a  été  appelé  définitivement...  » 


Compu  rendu  des  opérations.  —  Années  1884  à 
1887.  (MonUeur  du  11  décembre  1891.) 

Voy.  Mémor.  admin.,  (4892),  Anvers  4442;  Bnhsnt, 
779;  Flandre  occidentale,  part,  ord.,  4«5.,  7658;  Flandre 
orientale,  4er  s.,  833;  Hainaut,  361;  Liège,  i^  s.,  677; 
Limbourg,  i^  s.,  400i. 

Voy.  Timbre. 

CBBTIFICAT0      DB      BOWMB     ViK      BT 

«OBDB«.  —  Instructions  relatives  à  la  déli- 
vrance des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs.  — 
Circulaire  ministérielle  du  14  janvier  189i.  {B^- 
letin  du  ministère  de  l'intérieur,  4892,  II,  p.  8.) 

Une  circulaire  du  14  janvier  1892,  adressée 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction 
publique,  porte  que  la  circulaire  du  26  août 
1890  (1)  doit  être  étendue  aux  décisions  prises 
en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  6  mars 
1866  et  que,  par  conséquent,  les  administrations 
communales  doivent  s'abstenir  de  mentionner 


(1)  Voy.^ouRKAL,  4890-4894,  p.  408. 
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dans  les  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  les 
décisions  prises  en  exécution  de  cet  article,  à 
regard  des  mendiants  on  vagabonds  âgés  de 
moins  de  quatorze  ans. 

Voy.  Mémor.  admin.^  Anvers,  46;  Brabant,  34;  Flandre 
occidentale,  part,  gén.,  338;  Flandre  orientale,  i*'  s., 
459;  Hainsot,  60;  Liège,  i«  s.,  70;  Limbourg,  i^  s., 
â09;  Luxembourg,  S05  ;  Namur,  68. 

Une  circulaire,  du  14  mars  1892  (Bulletin  du 
ministère  de  P intérieur,  1892,  II,  p.  66),  adressée 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, interprète  comme  suit  la  précédente  cir- 
culaire : 

La  loi  du  6  mars  1866  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  27  novembre  1891,  dont  l'article  26,  para- 
graphe dernier,  statue  :  «  Les  poursuites  exercées 
en  vertu  des  articles  24  et  26  ne  seront  pas  men- 
tionnées dans  les  renseignements  fournis  ultérieu- 
rement au  sujet  des  individus  pounuivis,  % 

Ma  circulaire  prérappelée  du  14  janvier  a  eu 
pour  objet  de  constater  que  l'interdiction  pro- 
noncée par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  26 
précité  de  la  loi  du  2/  novembre  1891  s'étend 
aux  décisions  rendues  antérieurement,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  6  mars  1866. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  498:  Brabant,  389; 
(landre  occidentale,  part,  gén.,  48;  Flandre  orientale, 
i"  s.,  469;  Hainaut,  264:  Liège,  ic  s.,  305;  Limbourg, 
1ers.,  5S7  et  613;  Luxembourg,  545;  Namur,  371. 

Voy.  Bourses  d*étudbs.  —  Milice. 

CBBTiriCATs  D'iDBNTiTÉ.  —  Camet 
d*identiié.  — J^hoiograplûe  du  porteur.  —  Cachet 
des  autorités.  —  Signature  du  bourgmestre.  —  Cir- 
culaire minislérielle  dn  26  septembre  1892. 
(iiecueil  des  circulaires  de  la  justiu,  p.  733.) 

M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  a  adressé 
aux  gouverneurs  de  province,  le  26  septembre 
1892,  une  circulaire  ainsi  conçue  : 

J'ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  le  cer- 
tificat d'identité,  dont  la  forme  a  été  réglée  par 
une  circulaire  de  mon  département  du  24  août 
1861,  pourrait  être  utilement  remplacé  par  un 
camet  d'identité,  dans  lequel  une  photogra- 
phie en  buste  remplacerait  le  signalement  du 
porteur. 

J'estime  qu'un  portrait,  dans  un  document 
de  cette  nature,  peut  présenter  des  avantages 
sérieux  au  point  de  vue  de  l'identification,  et  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  camet 
d'identité  soit  adopté  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

Afin  de  prévenir  des  substitutions,  il  y  a  lieu 
d'exiger,  outre  l'application  sur  un  coin  du 
portrait  du  cachet  des  autorités  locales,  la  signa- 
ture du  bourgmestre  reliant  au  coin  opposé  le 
portrait  et  le  carton  sur  lequel  il  est  appliqué. 

Le  portrait  doit  représenter  tout  le  buste  et, 
de  pluB,  le  livret  mentionnera  les  indications 
signalétiqnes  suivantes,  qui  devront  être  néoei- 
Mirement  remplies  : 

Taille...  Couleur  des  cheveux,  de  la  barbe  et 
^  yeux.  Signes  particuliert. 


Le  carnet  contiendra,  de  plus,  obligatoire- 
ment les  mentions  suivantes  : 

Ko  d'ordre.  Royaume  de  Belgique.  Province 
de...  Arrondissement  de...  Commune  de... 

Livret  ou  carie  d'identité,  valable  pour...  dé- 
livré à  M.  (nom,  prénoms),  né  à  (Iteu  et  date  de 
naissance),  profession.  Date  de  la  délivrance  du 
certificat.  Signature  du  titulaire. 

Le  livret  devra  donc  être  sensiblement  con- 
forme au  modèle  ci-dessous. 

Il  est  entendu  que  le  carnet  d'identité  avec 
portrait  photographique  est  purement  facultatif 
et  ne  devra  être  délivré  qu'à  la  demande  des  inté- 
ressés, le  certificat  d'identité  dressé  en  la  forme 
tracée  par  la  circulaire  du  24  août  1861  pouvant 
toujours  être  réclamé. 


Vu  par  OOU9... 
(Signature.) 

en 
buaie. 

Cachet 

de 

l'admiDi&tration 

communale. 

l 
1 

iVo... 

ROYAUME  DE  BELGIQUE. 

Arrondissement  de 
Commune  de 

CARTE  DMDENTITE 

SIGNALEMENT. 

Taille  :       ~* 
Yeux  : 
Cheveux  : 
barbe  : 
Moustache  : 
Signes  particuliers  : 

déhiTée  à  AT...  (nom  et 
prénoms),  né  à                 , 
le 
Profession 

(Date  de  la  délivrance.) 
(Signature  de  l'autorité.) 

Voy.  Mémor,  admin.,  Anvers,  1700:  Brabant,  1978; 
Flandre  occidentale,  part.  gén.,. 798;  Flandre  orientale, 
2e  s.,  9â9;  Hainaul,  83i:  Liège,  2*  s.,  332;  Limbourg, 
2e  s.,  419;  Luxembourg,  i49o;  Namur  iWl 


CHAHIiE. 

riverains. 


—  Chemin  public.  —  Propriétaires 


Lorsque  le  droit  de  chasse  appartient  à  deux 
propriétaires  différents  de  chaque  côté  d'un 
chemin  public,  ils  ont  en  commun  le  droit  de 
chasse  sur  toute  la  largeur  de  ce  chemin.  (Loi  du 
28  avril  1862,  art.  2,  S  8.)  -  Cour  d'appel  de 
Liège,  28  janvier  1892,  Pasic.,l&^2, 11,  22b. 


Nuit.  —  Bourses  propres  à  prendre  le  lapin. 

Se  rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'article  2 
do  la  loi  du  18  février  lb82,  celui  qui  chasse  le 
lapin  avant  le  lever  du  soleil  à  l'aide  d'un  chien, 
d'un  furet  et  de  bourses. 

L'article  9  de  cette  loi  déroge  à  l'article  8, 
mais  non  à  l'article  2.  —  Cour  d'appel  de  BruxeU 
les,  4  janvier  1893,  Pasic.,  1898, 11, 164. 


Loutre, 

La  loutre  n'est  pas  un  ffibier.  Le  fait  de  la 

Sonrsuivre  et  de  la  rechercher  n'est  pas  un  fait 
e  chasse.  —  Tribunal  correctionnel  de  Mons, 
2  février  1893,  Pasic,  1893, 111,  91. 
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'  CHBMiiiS  DE  FBR.  —  Jd  dô  pterrcs  sur  les 
trainè  en  marche.  —  Gratification  aux  agents  des 
polices  locales  qui  ont  dressé  procès-verbal.  —  Cir- 
culaire ministérielle  du  7  mars  1892.  (Bullelin  du 
minisière  de  l'intérieur,  1892,  U,  p.  49.) 

Une  circulaire  du  7  mare  1692,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tins- 
truction  publique,  aux  gouverneurs  de  province, 
rappelle  la  circulaire  du  21  septembre  1891  (1), 
qui  faisait  connaître  la  décision  prise  par  le  mi- 
nistre des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
d'allouer  une  gratification  aux  agents  des  po- 
lices locales  pour  tout  procès-verbal  dressé  pour 
jet  de  pierres  et  qui  serait  suivi  d'une  con- 
damnation, et  constate  que  parfois  les  délin- 
quants sont  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement. 

La  circulaire  du  7  mars  annonce  que  le  mi- 
nistre des  chemins  de  fer  a  décidé  d'allouer  une 
gratification  de  5  francs  pour  tout  procès-verbal 
dressé  pour  délit  de  jets  de  pierres,  alors  même 
qu'il  serait  suivi  d'un  acquittement  basé  sur  un 
manque  de  discernement  ou  tout  autre  motii 
semblable. 

La  constatation  du  fait  par  le  jugement  don- 
nera lieu  à  l'allocation  de  l'indemnité. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  462;  Brabant,  374; 
Flandre  occidentale,  part.  Kén.,  304;  Flandre  orientale, 
4er  s.,  473;  Hainaut,  234;  Liège,  \^  s.,  266;  Limbourjç, 
icr  s.,  S15;  Luxembourg,  438;  Namur,  335. 

Voy.  Denrées  alimentaires.  —  Garde  civique. 
—  Pouce  sanitaire  des  animaux  domestiques. 

CHEMiiiS  DE  FBR  ▼iciivAiJK.  —  Règle- 
ment de  police.  —  Arrêté  royal  du  12  février 
1893.  (Moniteur  du  là  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  12  février  1893,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  ainsi 
conçu  : 

Le  règlement  de  police  dont  la  teneur  suit 
régira  l'exploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux 
concédés  ou  &  concéder  par  le  gouvernement  en 
exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  24  juin  1885. 

TITRE  1*'.  —  Des  obligations  des  cokcession- 

NAIBES  ET  DE  LEURS  AGENTS. 

Art.  !«•.  Entretien.  —  Les  voies  ferrées  et 
leurs  dépendances,  les  parties  du  pavage  ou  de 
l'empierrement  dont  racte  de  concession  met 
l'entretien  à  la  charge  des  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  vicinsil  et  le  matériel  roulant  de 
celui-ci,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre  tant  pour  le  roulage  ordinaire  que 
pour  le  matériel  roulant  servant  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  vicinal,  et  que  les  eaux  plu- 
viales puissent  toujours  s'écouler  vers  les  niets 
d'eau  et  les  contre-fossés. 
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L'entretien  dont  il  est  question  au  présent  ar- 
ticle, comprend  le  curage  des  contre-fossés,  ainsi 
âue  des  iifets  d'eau  pavés  établis  le  long  des  bor- 
ures  de  surhaussement  des  voies  en  accotement, 
mais  il  ne  comprend  pas  le  nettoyage  ordinaire 
de  la  partie  de  voirie  occupée  par  la  voie  ferrée. 

Art.  2.  Traction.  —  La  traction  ne  se  fer»  sur 
le  chemin  de  fer  vicinal  que  conformément  aux 
conditions  énoncées  dans  l'acte  de  concession. 

11  y  aura  toujours,  sur  le  véhicule  ou  le  train  en 
marche,  un  conducteur  placé  de  façon  à  pouvoir 
surveiller  la  voie  et  ayant  à  sa  ]^ortêe  les  moyens 
de  ralentir  ou  arrêter,  au  besoin,  la  marche  do 
véhicule  ou  du  train.  Cet  agent  aura  à  sa  dispo- 
sition une  trompe,  un  sifflet  ou  tout  autre  instru- 
ment de  ce  genre,  afin  de  pouvoir  signaler  l'ap- 
proche du  véhicule  ou  du  train,  de  façon  à  m^- 
venir  tout  accident.  Toutefois,  l'usage  du  sifflet 
à  vapeur  est  interdit  dans  les  agglomérations 
bâties.  11  observera  strictement  les  signaux  au 
moyen  desquels  les  gardes  ou  les  ouvriers  de  la 
voie  commanderont  le  ralentissement  ou  l'arrêt. 

Art.  3.  Locomotives.  —  La  vitesse  et  la  com- 
position des  trains  seront  réglées  de  telle  ma- 
nière que  l'arrêt  de  ceux-ci  puisse  être  obtenu, 
sur  un  espace  de  80  mètres  au  maximum,  même 
sur  les  pentes  les  plus  fortes,  au  moyen  des  aenls 
freins  manœuvres  par  le  mécanicien. 

Les  locomotives  seront  munies  d'appareils 
empêchant  toute  projection  de  flammèches. 

Dans  les  agglomérations  bâties,  et  autres  en- 
droits à  fixer  par  le  département  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  elles 
ne  répandront  ni  escarbilles,  ni  cendres,  ni  eau 
et  n'exhaleront  ni  fumée,  ni  odeur. 

A  moins  d'une  dispense  spéciale  du  dépar- 
tement de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  des 
travaux  publics,  une  enveloppe  métallique  ren- 
fermera les  roues  et  les  pièces  mobiles  qui 
pourraient  accrocher  les  passants. 

Aucune  locomotive  ne  sera  mise  en  service 
qu'après  l'accomplissement  de  tontes  les  éprea- 
ves  et  formalités  prescrites  par  les  règlements 
sur  les  machines  à  vapeur  et  après  vérification 
de  l'efficacité  des  freins  par  les  agents  du  service 
du  contrôle. 

Art.  4.  Voitures.  —  Toute  voiture,  sans  ex- 
ception, sera  pourvue  d'un  frein  dont  la  puis- 
sance, en  rapport  avec  la  vitesse  autorisée  et 
l'inclinaison  de  la  voie,  sera  telle  qu'elle  puisse 
être  arrêtée  en  toute  circonstance  sans  le  secours 
des  chevaux  ou  de  la  machine. 

Chaque  voiture  aura  son  numéro  d'ordre. 
Chaque  compartiment  portera,  en  chiffres  bien 
apparents,  le  nombre  de  places  réglementaires  ; 
if  en  sera  de  même  pour  les  plates- formes,  lors- 
qu'elles seront  accessibles  au  public. 

Art.  5.  Gardiennage  et  signaux.  —  Le  conces- 
sionnaire prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  sûreté  du  passage  des  véhicules  et  des 
trains  sur  la  voie  ferrée  et  de  la  circulation  des 
voitures,  des  cavaliers  et  des  piétons  sur  les 
routes,  les  rues  et  les  chemins.  Il  placera  des 
signaux,  manœuvres  par  des  gardiens  à  poste 
fixe,  aux  endroits  particulièrement  dangereux. 

Les  locomotives  ne  marcheront  qu'à  la  vitesse 
du  pas  de  l'homme  et  seront  précédées  d'un  agent 
aux  endroits  où  l'intensité  de  la  circulation  sur 
les  routes,  les  chemins  ou  les  rues  exigera,  d'une 
façon  permanente  ou  accidentelle,  cette  mesure 
de  précaution. 

Des  signaux  seront  toujours  placés  aux  en- 
droits oiî  des  travaux  s'exécuteront  sur  le  par- 
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cours  de  la  voie  ferrée  ;  ils  commanderont,  s'il  y 
a  lien,  l'arrêt  oa  le  ralentissement  et  indique- 
ront au  public  que  la  circulation  des  voitures, 
des  cavaliers  ou  des  piétons,  aux  abords  des  en- 
droits, est  entravée  ou  qu'elle  peut,  au  contraire, 
continuer  sans  danger. 

ART.G.^ctotrer^^.— Les  voitures  marchantavant 
le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ou  pendant 
les  brouillards  seront  éclairées  à  l'intérieur  par 
des  lanternes  établies  de  façon  que  les  produits 
de  la  combustion  s'échappent  à  l'air  libre.  Pen- 
dant les  mêmes  heures  ou  dans  les  mêmes  cir- 
constances, les  voitures  marchant  isolément 
porteront  extérieurement  un  feu  rouge  à  Tavant 
et  un  feu  vert  à  l'arrière.  Les  trains  porteront  ex- 
térieurement un  feu  vert  à  Tarrièreet  la  locomo- 
tive portera  à  l'avant  deux  feux  blancs,  un  de 
chaque  côté,  pour  éclairer  la  voie  et  marquer 
la  largeur  de  l'espace  occupée  par  le  train.  Tous 
les  fanaux  extérieurs  seront  à  réflecteurs. 

Art.  7.  Matières  datiffereuses,— Il  est  exprès- 
sèment  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  ou 
convois  qui  jMrtent  des  voyageurs,  aucune  ma- 
tière pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions, 
soit  à  des  incendies. 

Art.  8.  Service  à  traction  mécanique.  —  La 
longueur  maxima  des  trains  sera  déterminée 

Sar  le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
es  travaux  publics  suivant  le  profil  de  la  ligne, 
le  poids  des  véhicules  et  le  système  de  freins  en 
asage;  la  locomotive  et  les  autres  véhicules  se- 
ront reliés  entre  eux  par  des  attaches  rigides 
avec  ressorts. 

La  locomotive  sera  conduite  par  un  mécani- 
cien et  un  chauffeur  réunissant  toutes  les  condi- 
tions d'aptitude. 

Chaque  train  sera  placé  sous  la  direction  d'un 
chef-garde  et  sera  accompagné  du  nombre  de 
gardes  et  serre-freins  qui  sera  jugé  nécessaire. 

Le  mécanicien  s'assurera  toujours,  avant  le  dé- 
part du  train,  si  toutes  les  parties  de  la  locomotive 
sont  en  bon  état  et  particulièrement  si  le  frein 
fonctionne  convenablement.  11  ne  mettra  le 
train  en  marche  qu'après  que  le  chef  du  train 
aura  donné  le  signal  au  départ. 

Le  machiniste  et  le  chauffeur  ne  pourront 
quitter  en  même  temps  la  locomotive,  même 
lorsqu'elle  sera  à  l'arrêt. 

A  moins  d'autorisation  spéciale,  la  vitesse  des 
trains  ne  peut  dépasser  80  kilomètres  à  l'heure 
hors  des  agglomérations  bâties.  Dans  la  traver- 
sée des  villes,  villages  et  hameaux,  cette  vitesse 
doit  être  réduite  à  10  kilomètres  à  l'heure. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou 
même  arrêté  en  cas  d'encombrement  de  la  route 
ou  toutes  les  fois  que  l'arrivée  d'un  train, 
effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux,  pour- 
rait être  la  cause  de  désordres  et  occasionner 
des  accidents. 

Les  véhicules  isolés  et  les  trains  ne  peuvent 
stationner,  en  dehors  des  gares,  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  voitures  ne  peuvent  être  abandonnées  sur 
les  pentes  sans  que  les  précautions  nécessaires 
soient  prises  pour  les  tenir  à  l'arrêt. 

Si,  exceptionnellement,  un  ou  plusieurs  véhi- 
cules devaient  être  abandonnés  momentané- 
ment en  pleine  voie,  ils  devraient  être  couverts 
Sar  des  signaux  d'arrêt  à  placer  de  part  et 
'autre  sur  la  voie,  et  devraient,  en  outre,  être 
Sardes  par  des  agents  ayant  à  leur  disposition 
es  sabots  de  calage  ou  des  chaînes  d'attache 
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munies  de  cadenas  pour  empêcher  ces  véhicules 
de  se  mettre  en  mouvement  et  pour  les  arrêter 
au  besoin  sur  les  plus  fortes  pentes.  La  présence 
de  ces  véhicules  sera  signalée,  pendant  l'obscu- 
rité, par  des  lumières  bien  apparentes,  s'ils  se 
trouvent  dans  un  endroit  ot  la  voie  ferrée  em- 
prunte une  route  ordinaire. 

Art.  9.  Maintien  de  l'ordre  dans  les  trains.  — 
Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus 
de  voyageurs  que  ne  le  comporte  le  nombre  de 
places  réglementaires.  Les  agents  n'y  laisseront 
point  pénétrer  les  personnes  en  état  d'ivresse 
ou  de  malpropreté  évidente;  les  personnes  mu- 
nies d'une  arme  chargée,  d'objets  dangereux  ou 
de  colis  qui,  par  leur  volume,  leur  nature  ou 
leur  odeur,  pourraient  blesser,  salir,  ^éner  ou 
incommoder  les  voyageurs;  les  chiens  ou  autres 
animaux,  &  moins  qu'ils  puissent,  sans  inconvé- 
nient, être  tenus  sur  les  genoux  des  personnes 
auxquelles  ils  appartiennent. 

A  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite 
du  directeur  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vicinal,  il  est  interdit  au  mécanicien  et  au 
chauffeur  de  laisser  monter  personne  sur  la 
locomotive,  à  l'exception  des  fonctionnaires 
chargés  du  service  du  contrôle. 

Art.  10.  Avts  à  afficher,  —  Leé  concession- 
naires feront  afficher,  dans  les  aubettes  de  sta- 
tionnement, le  tableau  arrêté  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  de  l'indu&trie  et  des  travaux 
publics  pour  les  prix  à  percevoir,  ainsi  que  le 
texte  complet  du  présent  règlement;  et,  dans 
chaque  compartiment  des  voitures  à  voyageurs, 
le  dit  tableau  des  prix  à  percevoir  et  le  texte 
des  titres  II  et  III  au  présent  règlement. 

TITRE  II.  —  Des  obligations  des  votagsubb 

ET  EXpiorTEUBS  ET  DU  PUBLIC  EN  GÉNÉRAL. 

Art.  11.  Obliaations  des  voyageurs  et  expédi- 
teurs, —  11  est  défendu  : 

10  D'entrer  dans  les  voitures  quand  le  nombre 
de  personnes  qu'elles  peuvent  réglementaire- 
ment contenir  est  atteint; 

2*  D'entrer  dans  les  voitures  en  état  d'ivresse 
ou  de  malpropreté  évidente,  d'y  troubler  l'ordre 
ou  d'entraver  le  service  des  receveurs  ou  des 
contrôleurs; 

30  D'introduire  dans  les  voitures  des  chiens 
ou  autres  animaux,  à  moins  qu'ils  ne  puissent, 
sans  inconvénient  pour  personne,  être  tenus  sur 
les  genoux  des  voyageurs  auxquels  ils  appar- 
tiennent; 

40  De  prendre  place  dans  les  voitures  sans  se 
munir  d'un  coupon  régulier  ou  sans  s'être,  au 
préalable,  muni  d'un  tel  coupon  s'il  y  a  un  gui- 
chet de  distribution  à  la  station  ou  point  d'ar^ 
rêt;  de  refuser  d'exhiber  son  coupon  a  la  réqui- 
sition des  agents  chargés  du  contrôle; 

6»  De  refuser  de  payer  le  prix  du  coupon,  de 
se  placer  dans  une  voiture  d'une  classe  plus 
élevée  que  celle  indiquée  sur  le  coupon  sans  se 
munir  immédiatement  du  supplément  exigé  par 
le  tarif:  de  voyager  au  delà  de  la  station  ou 
point  d'arrêt  pour  lesquels  le  coupon  est  vala- 
ble, sans  se  munir  immédiatement  d'un  nouveau 
coupon  d'après  le  prix  du  tarif; 

60  De  se  pencher  hors  des  voitures,  de  sta- 
tionner sur  les  plates-formes  si  cela  est  interdit 
par  des  inscriptions  placées  ad  hoc;  cette  double 
interdiction  ne  s'applique  pas  aux  fonction- 
naires chargés  du  service  du  contrôle; 
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7»  De  chanter,  de  boire  on  de  tenir  des  propos 
malséants  dans  les  voitures  ; 

Qo  pe  fumer  à  l'intérieur  des  voitures,  sauf 
dans  celles  réservées  à  cet  usage  ; 

9»  D'ouvrir  les  glaces  des  voitures,  à  moins 
que  ce  ne  soit  de  Tassentiment  de  tous  les  voya- 
geurs : 

10>  De  monter  dans  les  voitures  ou  d'en  des- 
cendre avant  l'arrêt  complet  du  train  ou  par  le 
côté  de  l'entrevoie  ; 

110  De  se  tenir  sur  les  marchepieds,  de  s'ap- 

Suyer  sur  les  portes  ou  de  toucher  aux  appareils 
e  sûreté; 

129  D'entrer  dans  les  voitures  avec  une  arme 
chargée,  avec  des  objets  dangereux  ou  avec  des 
colis  qui,  par  leur  volume,  leur  nature  ou  leur 
odeur,  pourraient  blesser,  salir,  gêner  ou  incom- 
moder les  voyageurs  ; 

13»  De  passer  d'une  voiture  à  une  autre  pen- 
dant la  marche  du  train  ; 

14<>  De  monter  sur  les  locomotives  ou  d'entrer 
dans  les  voitures  à  bagages  ou  à  marchandises  ; 

15*  De  lancer  d'un  train  tout  objet  de  nature 
à  blesser  la  personne  qui  en  serait  atteinte; 

16»  D'induire  en  erreur  le  personnel  des  sta- 
tions ou  des  trains,  soit  par  l'imitation  des 
signaux  en  usage,  soit  par  de  fausses  alarmes. 

Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
ii^  onctions  des  agents  du  chemin  de  fer  pour 
l'observation  des  dispositions  qui  précèdent. 

Il  est  défendu  d'insérer  dans  les  déclarations 
de  marchandises  toute  fausse  indication  ayant 
pour  objet  de  tromper  le  concessionnaire  quant 
à  l'espèce,  au  poids  ou  à  la  quantité  des  mar- 
chandises, ou  d'éluder  rapplication  du  tarif 
réglementaire. 

Art.  12.  Récoîement  des  coupons»  —  Les  voya- 
geurs sont  tenus  de  restituer  lenr  coupon  aux 
agents  du  chemin  de  fer  vicinal  lors  du  récoîe- 
ment. 

Art.  13.  Les  voyageurs  sont  admis  ou  descen- 
dus sur  les  lignes  vicinales  aux  arrêts  désignés 
par  des  poteaux  indicateurs  et  l'horaire  des 
trains.  Le  machiniste  est  toujours  tenu  d'y  arrê- 
ter complètement  le  train,  sauf  si  l'arrêt  est 
facultatif  et  s'il  n'y  a  pas  de  voyageurs  à  l'aire 
monter  ou  descendre. 

Art.  14.  Obligations  du  public  en  général,  — 
La  circulation  des  piétons,  cavaliers,  bestiaux 
et  véhicules  quelconques  est  interdite  sur  les 
parties  de  voies  ferrées  vicinales  établies  sur 
siège  spécial  en  dehors  des  routes  ou  chemins. 

La  circulation  des  cavaliers,  bestiaux  et  véhl 
cules  quelconques  est  interdite  sur  les  parties 
de  voies  ferrées  vicinales  établies  en  trottoir 
sur  l'accotement  des  routes. 

Ces  interdictions  de  circulation  ne  s'appli- 
quent  pas  aux  passages  à  niveau  autorisés  et 
créés  pour  traverser  les  voies  ferrées  vicinales 
sous  réserve  toutefois  de  l'observation,  en  ces 
endroits,  des  autres  prescriptions  du  présent 
règlement. 

Tout  cavalier,  tout  conducteur  de  véhicule 
quelconque  ou  conducteur  d'animaux,  quittant 
une  rue,  route  ou  chemin  aboutissant  à  une 
ligne  vicinale,  devra  mettre  son  attelage  ou  ses 
animaux  au  pas  et  s'assurer,  avant  de  traverser 
les  voies,  qu^il  ne  se  trouve  pas  de  train  à  proxi* 
mité. 

Tout  piéton^  cavalier,  conducteur  de  véhi- 
cules ou  d'animaux  devra,  à  l'approche  d'un 
train  ou  d'une  voiture  appartenant  au  service 
de  la  voie,  s'en  écarter  immédiatement  à  1"*,60 


au  moins  des  rails,  avec  ses  animaux  ou  atte- 
lages, do  manière  a  livrer  toute  la  lai]gear  né- 
cessaire au  passage  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Tout  cavalier,  tout  conducteur  de  voiture 
quelconque  ou  conducteur  d'animaux  doit,  à 
l'approche  d'un  train  on  d'une  voiture  apparte- 
nant au  service  de  la  voie,  ainsi  qn'à  partir  de 
la  distance  de  40  mètres  des  arrêts  dont  il  est 
question  à  l'article  18,  mettre  ses  attelages  et 
ses  animaux  au  pas. 

Si  le  cavalier  ou  le  conducteur  n'est  pas  sûr 
de  son  cheval  ou  de  ses  chevaux,  il  doit  descen- 
dre et  tenir  son  cheval  ou  ses  chevaux  par  la 
bride  jusqu'à  ce  que  le  train  soit  passé. 

Il  est  défendu  de  déposer  des  ordures^  des 
pierres  ou  tout  autre  objet  sur  la  voie  ferrée  ou 
à  moins  de  l^^ySO  de  cette  voie;  de  dég^der  les 
voies  ou  leurs  dépendances  ou  le  matériel  d'ex* 

§1  citation;  d'empêcher,  d'entraver  on  de  retar- 
er méchamment  le  service  du  chemin  de  fer 
vicinal  :  de  placer  sur  la  voie  des  faux  signaux, 
de  toucner  aux  si^aux  et  aux  excentriques.  Il 
est  défendu  de  suivre  les  voitures  et  les  locomo- 
tives en  s'y  attachant  de  quelque  façon  que  ce 
soit. 

TITRE  III.  —  Clauses  nrvxRSBs. 

Art.  15.  Constatatùms  et  poursuites  des  contra- 
ventûms. 

Les  contraventions  aux  disposiUous  du  pré- 
sent règlement  seront  constatées,  dans  les 
formes  d'usage,  par  les  fonctionnaires  et  ageots 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
chargés  du  service  du  contrôle,  par  les  agents 
de  la  police  locale  et  par  les  agents  des  conces- 
sionnaires que  le  gouvernement  aura  fait  asser- 
menter. 

Celles  de  ces  contraventions  à  l'égard  des- 
quelles les  lois  existantes  n'ont  point  déterminé 
des  peines  particulières  seront  punies  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  !«*  de  la  loi 
du  6  mars  1818. 

Art.  16.  Notre  arrêté  du  80  avril  1886,  por- 
tant règlement  de  police  relatif  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  vicinaux  concédés  on  à  con- 
céder par  le  gouvernement,  est  rapporté. 


CerUficais  à  délivrer  par  les  auioriiés  commu- 
nales. —  SocUiés  voyageant  en  corps.  —  Eicwr- 
sions  scolaires.  —  Abonnements  hebdomadairei 
pour  ouvriers  (tarifs  de  transport  sur  les  lignes 
concédées  à  la  Société  nationale  des  Chemins  de 
fer  vicinaux.  —  Règlement  du  9  mars  1892,  ap- 
prouvé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagricul- 
ture,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics.  (Moni- 
teur du  5  mai.) 

Les  articles  18  et  18  du  règlement  indiqué  ci- 
dessus,  fixent  comme  suit  les  modèles  de  liste  à 
fournir  par  les  sociétés  voyageant  en  corps,  et 
pour  les  excursions  scolaires. 

SOCIÉTÉS  TOTAGBANT  BK  OOBPB. 

Liste  nominative  des  membres  de  la  société  (1) 
...,  établie  à  (2)  ....  rue  (S)  ...,  n*  ...,  qui  solli- 
citent l'obtention  de (4) ...  billets (5)  ....classe (6) 
...  à  prix  réduits,  pour  le  parcours  de  (7)  .  ., 
à  (11)... 
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CHE 
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Départ  de  (7) ...,  le  (8) ...  à  (9) ...,  parle  train 
no(l())... 

Départ  de  (11)  ...,1e  (8) ...  à  (9)  ...,  par  le  train 
n»  (10) ... 


o  « 


Noms 

et 

prénoms. 


Noms 

et 

prénoms. 


Le  soussigné  (12) ...,  domicilié  à  (2) ...,  me  (8) 
...,  n»  ...,  président  de  la  société  (1) ...  déclare 
et  certifie  qae  toutes  les  personnes  renseignées 
dans  la  liste  ci-dessus,  font  partie  comme  mem- 
bres permanents  de  la  société  (1) .  .,  dont  le  siège 
e8tài2)...,rue(3)...,no... 

Il  déclare,  en  outre,  connaître  les  conditions 
auxquelles  est  subordonné  l'octroi  des  billets  à 
prix  réduits,  o'est-à  dire  que,  notamment,  le 
voyage  doit  s'effectuer  en  corps,  par  groupe  de 
vingt  personnes  au  moins,  et  par  les  trains  dé- 
terminés ci-dessus,  à  l'exclusion  absolue  de  tous 
autres  ;  il  s'engage  à  supporter  personnellement 
les  conséquences  pécuniaires  ou  autres  du  chel 
de  toute  infraction  à  ces  conditions  qui  pourrait 
être  commise  par  un  membre  de  fa  société,  a 
l'occasion  du  voyage  dont  il  s'agit. 

A  (2)  ...,1e  (8)... 
(13). 

Le  soussiffxié,  bourgmestre  de  la  commune 
de  (2) ...  déclare  et  certifie  que  la  société  de  (1) ..., 
ayant  son  siège  dans  cette  commune,  rue  (8) ..., 
n« ...,  lui  est  bien  connue  et  que  M.  (12) ...,  dont 
la  signature  est  apposée  ci-aessus  en  est  le  pré- 
sident. 

A  (2) ...,  le  (8) ... 
(14). 

[i]  Nom  de  la  société.  —  (S)  Nom  de  la  localité.  — 
:3j  Nom  de  la  rue.  —  (4)  Nombre  de  billets.  —  (5)  Classe 
des  billets.  —  (6)  Nature  des  billets  (simples  ou  aller  et 
reiour).  —  (7)  StaUon  de  départ  à  Taller.  —  (8)  Date.  — 
9.  Heure  de  départ  du  train.  —  (40)  Numéro  du  train.  — 
Mj  Station  de  départ  au  retour.  —  (iâ)  Nom  du  président 
de  la  société.  —  (13)  Signature  du  président  de  la  société. 
—  (14)  Signature  du  bourgmestre. 


EXGUBaiONB  8G0LAIBS8  (a) 

A.  Modèle  de  liste  certifiée  par  l'autorité  commu- 
nale et  dressée  sur  timbre. 

Liste  des  professeurs  et  élèves  de  l'école  (1) ..., 
établie  à ...,  rue  ...,n*  ...,qui  sollicitent  l'obten- 
tion de  (2) ...  billets  de  (3) ...  classe  (4) ...  à  prix 
réduits,  pour  une  excursion  scolaire  à. .. 

Aller.  —  Départ  de  (6) ...,  le  ...,  à  ...,  par  le 
train  n»... 


Retour.  —  Départ  de  (6) ...,  le  ...,  à ...,  par  le 
train  n»  ... 


a)  Aux  termes  de  Tarticle  48,  la  liste  peut  être  dressée 
^ur  papier  libre  t  lorstpi'elle  est  cerlillée  conforme  par 
Imspecteur  cantonal  de  l'enseignement  primaire  du  res- 
sort, pour  les  écoles  officielles,  ou  par  le  fonctionnaire 
dirigeant  rétablissement  pour  les  écoles  normales  de 
l'Elal,  les  atbénées  royaux,  les  écoles  moyennes  de 
mat,  les  universités  de  l'Etat  et  l'institut  agricole  de 
Oerabloux.  « 


25  •« 


Noms 

et 

prénoms. 


Qualité 

(7). 


2S 


Noms 

et 

prénoms. 


Qualité 

a). 


Le  soussigné,  directeur  de  l'école  (1) ...,  établie 
à  ...,  rue  ...,  n» ...,  déclare  et  certifie  qu'il  s'agit 
bien  d'une  excursion  scolaire  proprement  dite 
et  aue  les  professeurs  et  élèves  portés  sur  la  liste 
ci-aessus  font  partie  de  l'école  qu'il  dirige. 

Il  déclare,  en  outre,  bien  connaître  les  condi- 
tions auxquelles  est  subordonné  l'octroi  de  bil- 
lets à  prix  réduits,  à  savoir  notamment  que  le 
voyage  doit  s'effectuer  en  corps,  par  groupe  de 
dix  au  moins  et  par  les  trains  inscrits  ci-dessas, 
à  l'exclusion  absolue  de  tous  autres  ;  il  s'engage 
à  supporter  personnellement  les  conséquences 
pécuniaires  ou  autres  de  toute  infraction  qui 
pourrait  éventuellement  être  commise  par  un 
professeur  ou  un  élève  de  l'école,  à  l'occasion  du 
voyage  dont  il  s'agit. 

A...,le...  18... 
(Signature.) 

Le  soussigné,  bourgmestre  de  la  commune 
de  ...ydéclareet  certifie  que  l'école  (1) ...,  établie 
en  cette  commune,  rue...,  n» ...,  lui  est  bien 
connue  et  que  M. ...,  qui  signe  la  déclaration 
ci-dessus,  en  est  bien  le  directeur. 

A  ...,1e...,  18... 
(Siçnature,) 

(i)  Spécifier  l'école  (libre,  communale,  etc.,  etc.).  — 
(2)  Nombre  de   billets.  —  (3)  Classe  des  billets.  — 

(4)  Nature  des  billets  (simples  ou  aller  et  retour).  — 

(5)  Station  de  départ  à  l'aller.  —  (6)  Station  de  départ  au 
retour.  —  (7)  Professeur  ou  élève. 


B.  Modèle  de  la  liste  dressée  sur  papier  libre. 
(Art.  18.) 

Liste  des  professeurs  et  élèves  de  1'  (l) ...,  éta- 
blie à ...  qui  sollicitent  l'obtention  de  (2) ...  bil- 
lets de  (S) ...  classe  (4)  ...,  à  prix  réduits,  pour 
une  excursion  scolaire  à ... 

Aller.  —  Départ  de  (6) ...,  le  ...,  à  ...,  par  le 
train  n» ... 

Retour.  —  Départ  de  (6) ...,  le  ...  à  ...,  par  le 
train  n» ... 


=1 

25-0 


Noms  • 
et 
prénoms. 


Qualité 

a). 


l^ 

M 


Noms 

et 

prénoms. 


Qualité 

a). 


Le  soussigné  (8) ...,  domicilié  à  ....  rue ..., 
n*....  professeur  dirigeant  l'excursion  scolaire 
à...  des  élèves  de  1'  (1)  ...  de  ....  déclare  bien 
connaître  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donné l'octroi  de  billets  à  prix  réduits,  à  savoir 
notamment  que  le  voyage  doit  s'effectuer  en 
corps  au  nombre  de  dix  au  moins  et  par  les 
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trains  inecrits  oi-dessus,  à  Pezclasion  absolae 
de  tous  autres  ;  il  s'engage  à  supporter  person- 
nellement les  conséquences  pécuniaires  ou  autres 
de  toute  infraction  qui  pourrait  éventuellenient 
être  commise  par  un  professeur  ou  un  élève  de 
l'école,  à  l'occasion  du  voyage  dont  il  s'agit. 
A...,le...  18... 
{Sifffiature.) 

Le  soussigné  (9) ...  à  ...  déclare  et  certitie  qu'il 
s'agit  bien  d'une  excursion  scolaire  proprement 
dite  et  que  les  professeurs  et  élèves  renseignés  à 
la  liste  ci-dessus  font  bien  partie  de  1'  (1) ... 
,  A  ...,  le  ...  18... 

{Signature.) 

(4)  Ecole  communale,  école  moyenne  de  TEtat,  athé- 
née, etc.  —  {%  Nombre  de  billets.  —  (3;  Classe  des  billets. 

—  (4)  Nature  des  billets  (simples  ou  aller  et  retour).  — 
(5)  Station  de  départ  à  l'aller.  —  (6)  Station  de  départ  au 
retour.  —  (7)  Professeur  ou  élève.— 18)  Nom  et  prénoms. 

—  (9)  Inspecteur  cantonal  du  ressort  de  ...,  directeur  de 
l'école  moyenne  de ...,  préfet  de  l'athénée  royal  de ...,  etc. 

L'article  33  porte  que  les  demandes  d'abon- 
nements hebdomadaires  pour  ouvriers  doivent 
être  accompagnées  : 

1*  D'un  certificat  délivré  par  l'autorité  locale 
du  lieu  de  résidence  du  demandeur; 

2o  D'un  certificat  analogue  émanant  du  patron 
du  demandeur,  établis  l'un  et  l'autre  sur  formu- 
laires dont  modèles  ci-après  : 

Modèle  a  . 

certificat 
pour  l*obtentlon  d'an  abonnement  d'ouvrier. 


Administration 

communale 
d 


Lorsqu'il  s'agit  d'un  abonnement  hebdoma- 
daire à  sept  déplacements,  le  second  certificat 
(modèle  B)  doit,  en  outre,  mentionner  que  l'ou- 
vrier est  astreint  à  an  travail  non  interrompu, 
même  le  dimanche. 

Voy.  Gardb  civiqob. 

CHBHiivii  DB  HALACSB.  —  Ctrculoliou  da 
vélocipèdes.  —  Arrêté  royal  da  23  mars  189i. 
{Moniteur  du  3  avril.) 

Un  arrêté  royal,  du  23  mars  1892,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  ainsi  conçu  : 

Abticlb  uniqux.  Il  est  interdit  de  circuler 
avec  des  vélocipèdes  sur  les  digues  et  chemins 
de  halage  qui  ne  constituent  pas  des  chemina 
publics,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
délivrée  nar  l'ingénieur  en  chef  directeur  des 
ponts  et  cnaussées  du  ressort  et  dont  les  condi- 
tions seront  fixées  par  ce  fonctionnaire. 


Le  soussigné,  bourgmestre  de  la  commune 
d...,  certifie  que  le  nommé  (1)  ...,  domicilié 
rue  ...,  n<> ...,  lui  est  notoirement  connu  comme 
exerçant  la  profession  d^ouvrier  (2). 

Le  présent  certificat  lui  est  délivré  pour  servir 
à  l'obtention  d'un  abonnement  d'oM9n>r  au  che- 
min de  fer. 

Délivré  à...,  le...  18... 
Le  bourgmestre, 

(i)  Nom  et  prénoms. 

{%  Indiquer  exactement  le  métier  exercé  par  l'ouvrier. 

y.  B.  Les  certificats  de  l'espèce  sont  réservés  aux 
personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière;  les  adminis- 
trations communales  ne  peuvent  en  délivrer  aux  gens  de 
métier  exerçant  en  qualité  de  patrons,  ni  aux  commis 
aux  écritures  et  commis  dessinateurs,  ni  aux  employés 
de  commerce,  magasiniers,  etc.,  ni  à  toutes  autres  caté- 
gories d'employés. 

Modèle  B. 

Le  soussigné  (1)  ...,  à  ...,  certifie  que  le 
nommé  (2) ...  est  employé  dans  (3)  ...  en  qualité 
d'ouvrier  (4). 

A...,  le  ...18... 

(Signature.) 

(1)  Nom,  prénoms,  qualité  ou  profession  et  domicile. 

(2)  Nom  et  prénoms. 

(3)  Son  uiine  (ou)  ta  fabrique  (ou)  *e«  ateliers  ou  toute 
autre  expression  analogue  déterminant  exactement  l'éta- 
blissement où  l'ouvrier  est  employé. 

(4)  Indiquer  exactement  la  profession  de  l'ouvrier. 


Entretien.  —  Circulaire  du  3  octobre  1892  de 
M.  Vergeté,  gouverneur  da  Brabant.  (Mémorial 
administratif  du  Braisant,  p.  1803.) 

Une  circulaire  adressée,  le  3  octobre  1892,  aux 
administrations  communales  de  la  province  est 
ainsi  conçue  : 

La  question  desavoir  à  qui  incombent  les  frais 
d'entretien  (pavages,  égouts.  trottoirs,  réver- 
bères, etc.),  des  parties  de  cnemins  de  halage 
des  voies  navigables  administrées  par  l'£tat, 
qui  sont  devenues,  avec  l'assentiment  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  des  quais, 
chemins  publics  ou  véritables  rues  servant  au 
passage  aes  piétons,  chevaux  et  voitures,  a  été 
soumise  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  à  l'examen 
des  avocats  et  des  services  compétents  de  son 
département  qui,  à  l'unanimité,  s'accordent  à 
reconnaître  que  l'entretien  de  ces  parties  de 
chemins  de  halage  doit  incomber  aux  communes, 
et  que,  dès  lors,  il  est  rationnel  de  les  faire 
entrer  dans  la  petite  voirie  (voirie  vicinale  et 
voirie  urbaine). 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que,  par  dé- 
pêche du  10  septembre  1892.  M.  le  ministre  de 
ragriculture  s'est  rallié  à  cet  avis. 

ciHETiÈRKii.  —Maintien  de  signes  indicatifs 
placés  sur  les  tombes.  —  Droit  à  payer.  —  Part  à 
attribuer  au  bureau  de  bienfaisance.  —  Dépèche 
ministérielle  da  10  août  i89i.  [Baltetin  du  minis- 
tère  de  IHntérûmr,  1892, 11,  p.  118.) 

Dans  une  dépêche,  du  10  août  1892,  adressée  à 
un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
estime  que  le  droit  perçu  par  unecommane  pour 
le  maintien,  après  une  période  de  cinq  années 
à  dater  de  l'inhumation,  des  signes  indicatifs 
placés  sur  les  tombes  ne  constitue  ni  une  taxe 
communale  ni  une  libéralité;  que  cette  con- 
cession temporaire   n'est   qu'une   disposition 
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d'administration  intérieure  qui  n'est  soumise  à 
aacane  approbation  (art.  15  de  la  loi  dn  30  dé- 
cembre 1887).  Le  Ininistre  émet  ensuite  Pavis 
que  ce  droit  ne  peut  pas  dtre  rendu  exigible 
d'une  manière  invariable  après  une  période  fixe 
de  cinq  ans,  mais  qu'il  ne  peut  l'être  qu'à  partir 
de  l'époque  où  les  fosses  doivent  être  nécessai- 
rement renouvelées,  époque  qui  varie  selon 
l'étendue  des  terrains  consacrés  aux  inhuma- 
tions. La  même  dépèche  décide  que  la  part  à 
prélever  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance 
doit  être  au  moins  du  quart  du  droit,  taux 
normal  adopté  pour  tout  le  pays. 

Voy.  Donations  et  legs. 

€OLi.6Gfs  éCHBviMAii.  —  Renseignements 
fournis.  —  Aclion  en  dommages-intérêts. 

En  répondant  à  une  demande  de  renseigne- 
ments émanée  du  gouverneur  de  la  province,  le 
collège  échevinal  d'une  commune  fait  un  acte 
rentrant  dans  sa  mission  politique  ou  adminis- 
trative. 

La  commune  ne  peut  être  rendue  responsable 
d'un  acte  de  cette  nature,  et  l'action  en  dom- 
mages-intérêts qui  lui  est  intentée  par  un  tiers, 
qui  croit  avoir  à  se  plaindre  des  renseignements 
ainsi  fournis  sur  son  compte  par  le  collège  éche« 
vinal,  est  non  recevable.  ^  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, 8  juillet  1892,  Pasie.,  1893,  11,  70. 


Enquête  ordonnée,  —  Acquiescement. 


Le  collège  des  bourgmestres  et  échevins  peut 
procéder  sans  autorisation  aux  enquêtes  ordon- 
nées par  un  jugement  rendu  sur  une  action  in- 
tentée à  la  commune,  bien  ^ ue  cette  exécution 
emporte  par  elle-même  acquiescement... (Art.  80 
de  la  loi  au  30  décembre  1887.)—Cour  d'appel  de 
Liège,  17  décembre  1892,  Pasie.,  1893,  II,  104. 

Voy.  CONSBIL  COMMUNAL.  —  ENSBIGNBMBNT  PRI- 

NAiRB.  —  Taxes  communales. 

COHHISSAIBB  »B  POLicK.  — Suspcnsion 
de  ses  fonctions.  —  Gircalaire  ministérielle  du 
24  mars  1893. 


Une  circulaire  adressée,  lé  24  mars  1893,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
précise  le  sens  de  l'article  125  dis  de  la  loi  com- 
munale (loi  du  30  décembre  1887,  art.  27),  article 
ainsi  conçu  :  «  La  suspension  ne  peut  être  pro- 
noncée ni  par  le  gouverneur  ou  le  bourgmestre 
contre  le  commissaire  de  policCini  par  le  bourg- 
mestre contre  les  adjoints  au  commissaire  de 
police,  à  raison  de  leurs  fonctions  judiciaires,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  des  contraventions,  n  Cette  circulaire 
est  ainsi  conçue  : 

...  D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justice 
j'estime  qu*en  dehors  des  prévisions  de  l'arti- 


cle 125  bis  de  la  loi  communale,  le  gouverneur  et 
le  bourgmestre  ne  possèdent  aucune  compétence 
pour  prendre  une  mesure  disciplinaire  quelcon- 
que à  l'égard  des  commissaires  de  police  et  de 
leurs  adjoints,  à  raison  de  leurs  fonctions  d'qfi- 
ciers  de  police  judiciaire. 

£n cette  dernière  qualité,  les  commissaires  de 
police  et  leurs  adjoints  ne  sont,  en  principe, 
soumis  à  d'autre  autorité  qu'à  celle  de  procureur 
général  (art.  155  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; art.  279  et  suivants  du  code  d'instruction 
criminelle).  Les  peines  disciplinaires  oui  peu- 
vent les  atteindre  sous  ce  rapport  sont  aétermi- 
nées  par  les  articles  280  et  281  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

La  loi  communale  ajoute  à  ces  peines  celles  de 
la  suspension,  qui  peut  être  prononcée  dans  cer- 
tains cas  par  le  gouverneur  et  par  le  bourgmes- 
tre; mais  ses  dispositions  limitent  en  même 
temps  la  compétence  de  ces  fonctionnaires  et 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs  (art.  9  de  la  Cens* 
titution). 

L'action  disciplinaire  du  gouverneur  et  du 
bourgmestre  ne  s'exerce  à  regard  des  fautes 
commises  par  les  commissaires  de  police  et  de 
leurs  adjoints  dans  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions  judiciaires,  que  si  ces  fautes  sont  rela- 
tives à  la  recherche  et  a  la  poursuite  des  contra- 
ventions. Elle  ne  requiert  pas  le  concours  de 
l'autorité  judiciaire. 

Mais,  même  dans  cette  limite,  elle  ne  peut 
entraîner  d'autres  peines  que  la  suspension 
prévue  limitativement  par  l'article  125  bis  sus- 
mentionné de  la  loi  communale.  Sans  doute, 
l'autorité  appelée  à  prononcer  cette  peine  rigou- 
reuse peut  se  contenter  de  relever  d'abord  par 
des  observations  sérieuses  les  fautes  commises, 
en  se  réservant  de  ne  recourir  à  la  suspension 
qu'en  cas  de  nouvelles  fautes;  mais  elle  ne  peut 
agir  ainsi  que  dans  un  but  bienveillant  et 
elle  n'est  pas  fondée  dès  lors  à  faire  figurer 
aux  états  de  service  ces  observations,  sous 
forme  d'un  blâme  ou  d'un  rappel  à  l'ordre,  car  il 
ne  s'agit  que  d'un  préalable  purement  facultatif 
et  sans  aucune  force  légale. 

Quant  à  la  retenue  de  traitement,  elle  ne  peut 
être  que  la  conséçiuence  de  la  suspension. 
(Art.  130  bis  de  la  loi  communale.) 


coMMiJiVES.  —  Loi  du  29  décembre  1892 
portant  nouvelle  classi/icatiou  des  communes,  (Moni- 
teur du  30  décembre.) 

Une  loi  du  29 décembre  1892 porte  ce  qui  suit: 

Abt.  l«r.  Le  tableau  de  classification  des 
communes  annexé  à  la  loi  du  26  mai  1882  est 
remplacé  par  le  tableau  annexé  à  la  présente 
loi. 

Abt.  2.  Dans  les  communes  oxi  le  nombre  de 
conseillers  est  augmenté,  il  sera  procédé  aux 
élections  pour  les  places  nouvellement  créées, 
lors  de  la  prochaine  réunion  ordinaire  des  élec- 
teurs communaux. 

Néanmoins,  l'assemblée  des  électeurs  pourra 
aussi  être  extraordinairem^nt  convoquée  à  cet 
efiet,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  commu- 
nal ou  d'un  arrêté  royal. 

Le  bulletin  de  vote  classera  séjjarément  les 
candidats  ^our  ces  places,  de  manière  à  répar- 
tir par  moitié,  entre  les  séries  du  conseil,  les 
membres  élus. 
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Art.  8.  Les  conBeillers  communaux  auxquels 
auront  été  conférés  les  nouveaux  mandats  créés 
par  la  présente  loi,  entreront  en  fonctions  dès 
qu'il  aura  été  statué  sur  leurs  pouvoirs  confor- 
mènent  au  n*  263  des  lois  électorales  coordon- 
nées. Ils  seront  reconnus  élus  pour  un  terme  ex- 
pirant respectivement  le  l*'  janvier  1894  (pre- 
mière série)  et  le  1«»  janvier  1897  (deuxième 
série. 

Si  néanmoins  ils  ne  sont  nommés  pour  la  pre- 
mière fois  qu'au  mois  d'octobre  1898,  ils  seront 
reconnus  élus  pour  un  terme  commençant  le 


In  janvier  1894  et  expirant  respectivement  le 
l«r  janvier  1897  (deuxième  série)  et  le  I«' janvier 
1900  (première  série). 

Art.  4.  Dans  les  communes  où  le  nombre  des 
échevins  est  augmenté  l'élection  des  nouveaux 
échevins,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
communale,  aura  lieu  dans  la  séance  d'installa- 
tion des  nouveaux  conseillers  communaux  élus. 

Art.  6.  Dans  les  communes  où  le  nombre  des 
conseillers  est  réduit,  la  réduction  sera  respec- 
tivement réalisée  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances pour  chaque  série. 


TABLEAU  DE  CXASSIFIGATION  DBS  COMMUNES 

(visé  dans  rarticle  ler  de  la  loi.) 


Nombre 


d'éche-  de  con- 
vias,    seillen. 


PROyiNCB  D*AirTBM. 

Afrwdiuêment  d^Anren. 


AertseUar 

2 

0 

Anrere 

ai 

Anstraweel 

Berchem 

Berendrecht 

Boom 

Borgerhont 
Bonbeek 

BonohoQt 

BrMiehaet 

Brecht 

Broochem 

GalmpthoQt 

Cappellen 

Oontich 

Denrne 

Kdaghem 

Beckeren 

Embtehem 

BMchen 

Halle 

Hemfxem 

Hoboken 

Hoerenen 

HOT» 

LiUo 

Llnth 

Loenhont 

MatsenhoTan 

Merxem 

Hortsel 

NIel 

Oeleghem 

Oordoren 

Ooitmalle 

Paldarbosch 

Pulla 

Banst 

Beath 

BnmpBt 

8alnt-Job  in'  t  Goor 

8ftlDt-L«onard 

Senthoren 

.SantTlIat 

Schella 

SchUde 

Schootan 

'8  OraTenwesal 

Stsbroack 

Terhaagan 

Vlarsal 

Vremda 

Waerloos 

Wastmalla 

Wllmangonck 

Wilryck 

Wommalghain 

WQeBtweEol 

lÂZ^^ 

Baerael 

S 

9 

Bwlaer 

a 

11 

Nombre 

d*éche-  de  ron- 

Tin*,  seillen. 

Bevel  2         7 

BlaesTald  2        0 

BoUichot  2         9 

Bonhejden  2         9 

Bornhem  2  11 

BreendoDck  2         0 

Dnffel  2  11 

Oeitel  2         7 

Hallaai  2         0 

Heffen  2         9 

Heyndonck  2        7 

Hejst-op-dcn-Barg  2  11 

Hingana  2  11 

Hombaak  2         9 

Itogham  2         9 

Kaaial  2        9 

Koningihoyckt  2         9 

LeaBt  2         9 

Lierre  4  17 

Liezale  2  9 

Lippeloo  3         7 

Malinea  4  87 

Marlekerka  2         9 

Nylan  2         9 

Oppnert  2        9 

Pnere  2  11 

Pntte  2  11 

Bnysbroack  2        9 

Bymenam  2         9 

Saint-Amand  2         9 

Schrieck  2         9 

Thisselt  2         9 

Waelhem  2         9 

Wavre-Kotre  Dame  2        9 

WaTre-Sainte-Catherine  2  11 

Weart  2        7 

Wlekerorit  2  9 

WiUabroeck  2  II 

Arroniisnemtntdt  TurtUurni. 


Arandonck 

Baelen 

Baarla-Dac 

Beersaa 

Bouwal 

Casterle 

Daeachel 

Eynthont 

Oheal 

Gierle 

Grobbandonck 

Héranthali 

H^renbollt 

Heraaelt 

Hoogstraeten 

Hoatrenna 

HnlahoQt 

Lichtaert 

Lille 

Maer 

Meerboni 

Maarle 

Herxplaa 

Mlndarhont 

Moll 

HorckhoTan 

Korderwyok 

OaYBl 


11 
11 
7 


13 
9 
9 

11 
9 

11 
9 
7 
9 


11 
9 
9 
7 

11 
7 
9 
9 


OlmaD 

Golan 

Poaderla 

Poppal 

Baayala 

Bamsel 

Betby 

ByckeToraal 

Thialan 

Tongerloo 

Tarnbont 

Vaerendonck 

Vearla 

Vienx-Tumhoat 

Vlimmaren 

Vorsaaiaor 

Vortt 

Vosselaer 

WeckaldercaDda 

Weolda 

Waaterloo 

Waitmaarbaek 

Wortal 

Zoarle-Parwya 


Nombre 


d'èdM-  de  eoa- 
rins.    ieillers. 


16 


PBOTXROB  Dl  BBABAHT. 


ArronéUtHmêHi  dt  BnueêlUt. 


AlBambarg 

Anderlacbt 

Aascha 

Andenaoken 

Anderghem 

Beckersael 

Baerael 

BelUnghen 

Berchem^-Safnta-Agatba 

Berchem-Salnt-Lanrent 

Bargh 

Baygbem 

Bierghea 

Bodeghem-Saint-Martin 

Bogaerden 

Borgbt-Lombaek 

Bragea 

BruBBagbem 

Braxellea 

Bneken 

Buyaingben 

Campenhout 

Oappella-aa-Boia 

Oappelle-Baint-Ulrio 

Oaatre 

Gobbegbam 

Grainbem 

Dieghem 

Bilbaek 

Droogenboach 

Slewyt 

Ellngben 

Eppeghem 

Eaachene 

Bttorbeek 

Erere 

Foreat 

Gaaabaek 

Gammeragea 

Ganahoren 


COH 


45 


Nombre 

d'ëehe-  de  con- 

Tina,  willers. 

Goyck  2  9 

Orand-Blgard  S  7 

Grlmberghen  S  11 

Hal  2  13 

Hamme  2  7 

Haeren  2  9 

Hautecroix  2  9 

H^kelghem  2  9 

Herflelingen  2  9 

HériDnes  2  11 

HMjlaerft  2  9 

Hofttada  2  9 

Hnmbeek  2  9 

Huyainghen  2  9 

Utorbeek  2  7 

Ixeltoi  4  26 

Jette  2  11 

Koekelberg  2  11 

La«ken  4  19 

L««rb«ek  2  7 

LMow-Salnt-Plam  2  11 

Lembecq  2  11 

Lenntck-Saliit-Hartin  2  9 

Lennlck-Salnt-Quentin  2  9 

Lledekerke  2  11 

Link«b«ek  2  9 

Lomb*ek-Stc-CathoriD6  2  9 

Lombeek-Sainto-Harie  2  7 

Loiid«neeI  2  11 

Hachelen  2  9 

Malderen  2  9 

Hazennel  2  7 

Helibroeck  2  9 

Marcbtam  2  11 

Hejiaa  2  9 

Molenbeek-Saint  Jean  4  26 

Holhem  2  7 

MoTsen  2  9 

Keder>0ck6neel  2  9 

Neder-Orar-Heembeek  2  9 

Nienweorode  2  9 

Kosaaghem  2  7 

OetlDghen  2  9 

Opwyck  2  11 

OTérysarbe  2  11 

Panel  2  11 

Peptnghan  2  9 

Perck  2  9 

Pevthjr  2  7 

Ramedonek  2  7 

B«legbem  2  7 

Rbode-Saint-Geniie  2  11 

Bayibroeck  2  il 

Saintoe  2  9 

8aint>6niea  4  26 

Saint- Joaaa-ten-Noode  4  19 

Sarentham  2  9 

Scbaerbcek  4  27 

Schepdael  2  9 

Sempet  2  9 

Steenboffel  2  9 

Steen-Ockeneel  2  9 

Sterrebeak  2  9 

BtrombaakBaTer  2  9 

Strythem  2  7 

Teralphono  2  9 

Ternath  2  9 

Tbollembaak  2  9 

Toarneppa  2  11 

Uccla  2  13 

VlWorde  2  18 

Vleaanbaak  2  9 

VoUeMal  2  9 

Wambeak  2  9 

Watermaal-Boltefort  2  11 

Weerde  2  7 

Weinmal  2  9 

Weiembaak  2  9 

WolQwa>8^iit-Ktlenna  2  9 

Wolawa-Safnt-Lambart  2  9 

Wolowa-Saint-Plarra  2  9 

Wolrertbam  2  11 

Zanick  2  7 

ArrpndiittwnfU  de  Lownin, 


Nombre 


AancnoC 

Aitooroda 

Bael 

Bautanam 

BaeqnaToort 

BaggjTBandyck 


11 
7 
9 
7 
9 
9 


Nombre 


d'éche 

de  con- 

d'écho- 

décon- 

vint. 

seillers. 

vins. 

seillera. 

Bertbem 

2 

9 

Vlaaaxiaeken 

2 

Batacom 

9 

Yoesam 

2 

Bierbeak 

Waanroda 

2 

Binckom 

Webbacom 

2 

Blanden 

Weart-Salnt^GeorgaB 

2 

Boortmeerbeek 

Werchter 

2 

fioat 

Waaamael 

2 

Badingen 

Weepalaer 

2 

Bnnabaek 

Willabrlngen 

2 

CaggeTinBe-Asaent 

Wilaole 

2 

Gappellen 
Gorbeak-Dyle 

Winghe-Salnt-Gaorgaa 

2 

Winxela 

2 

Gorbeak-Loo 

Wommeraom 

2 

Cortanaaken 

Zétrud-Lnmay 

2 

Cortanberg 
Oortryck-Dntsal 

Gnmptieh 

Danrne 

Archannea 

Dlest 

Antra-EglUe 
Baley-Thy 

Dormael 

Dnysboarg 
Erpa-Qaerbe 

Banian 

BoanTOChaln 

Biemaal 

Bfarghae 

Brerberg 

Blex 

Qeat-Bats 

Bornai 

Qalroda 

Bon  les 

Bornival 

Boaant-Gottechaln 

Graesen 

Bonaval 

Haerht 

Braina-rAllead 

Haakendorar 

Bralna-le-ObAtean 

HalIa-BoyenhoTen 

Ceronx-Monaty 

Havieni-SicHargiierita  2 

Chaatra-VlUeronz-BUn 

Hanwaart 

mont 

Haelenboach 

Ghanmont-GlBton  X 

Herant 

Clabacq 

Hever 

Corbaie 

Hérerlé 

11 

Gorroy-Ia- Grand 

Hoeleden 

Gortil-Nolrmont 

Holabeak 

Gonrt-Salnt-Etianna 

11 

Hovgaerda 
Hnldenberg 

Goatnra-Saint-Gennaln 

DIon-la-Mont 

Kaerbergen 

Dion-la-Val 

Kvrkom 

Dongalbarg 

Kerabaak-Mlacom 

Eninaa 

Kaaaal.Loo 

11 

FoU-laa-CaTee 

Langdorp 

Geaet-Oarompont-Potit- 

Ltea 

Boaièra 

L*BclDBa 

Ganappa 

Leafdaol 

Gentlnnaa 

Llndan 

Ganral 

Loonbaak 

Glabaii 

LooTaln 

26 

Glimaa 

LoTenJovl 

Grand -Boaltra.Hotto. 

Lobbeek 

mont 

Maoneal-Kiaeeshem 

Gras-Dolcean 

Mearbeak 

Hamma-MlUe 

Melckweaer 

Hant-Ittre 

Meldert 

HéTllleri 

Maaaalbroack 

Houtalnla-Yal 

Molenb<H>k-Wersbaek 

Hnppaye 

MonUtgu 

Inconrt 

Near-Heyllaaam 

Ittra 

Naar-Llutar 

Jandrain  JandranonlUa 

Near-Valp 

Jancha 

Naar-Taacba 

Jancheletta 

Nlenwroda 

Jodoigna 

11 

Oirbaak 

Opheyllaeem 
Opllntêr 

La  Hnlpa 

Laane  Ohapalla  -  Saint- 

Opvalp 

Lambert 

Orimaal'GQasanboTen 

Lathuy 

Oitonbonrg 

LUloli-Wltterxée 

Pellenberg 

Limai 

Rlllaar 

Llmelatte 

Bhoda-Salnta- Agathe 

Longnevilla 

Bhode-Palnt-Plerra 

Lonpolgna 

Malèrai-  Sainte  -Maria- 

Booebeek 

Botaalaer 

Waitinai 

Bnmmen 

Haransarft 

8chaffaa 

Marbala 

Slcham 

HariUeB 

Termaran 

Mallery 

Taalelt 

Uelln 

Thielt 

Monatrenz 

Thlldonck 

Mont  Salnt-André 

TIrlemont 

16 

lfont-Saint4»nIbart 

Tramaloo 

Netban 

Vaaibaek 

Nll-St.  Yinoant-SUitarUa  2 

Yaltbam-Baynam 

NlTallM 

2 

13 

Vertryck 

NodebaiB 

2 

Vieux  HéYarlé 

NodnweE-Llannean 

2 
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Nombro 


d 

•éche- 

de  con- 

vil». 

Beillen 

Dovni».8ar.IIéhaigne 

2 

OhalQ 

2 

Oisqaercq 

2 

Ophain  -Bois-  Seigneur 

Isaac 

2 

8î£?r 

2 
2 

Orp-Ie-Orand 

2 

OtUgnles 

2 

Perwes 

2 

Ptôtraln 

2 

Pietrobais 

2 

Plancenoit 

2 

Qoenast 

2 

BamlllieB-Offu* 

2 

Itebecq-BogDon 

2 

11 

Rixenmrt 

2 

Boslèrea 

2 

Ronx-Hirolr 

2 

Saint-Gérj 

2 

S&iDt-Jean-G*)est 

2 

Salnt-Bemy-Geeat 

2 

Sart-Dame-ÂTeUnea 

2 

Thines 

2 

ThorembalMei-Béffnf  nés  2 

Tborembais  6t-Trond 

2 

Tllly 

2 

Tourlnnes-la-  Oroue 

2 

Tonrlnnea-St-Lambert 

Tubise 

11 

VienzOenappe 
Vlllera-U-Vrile 

Ylrglnal-Samine 
Walbalii-Saiiit-PaQl 

Waterloo 

U 

Wanthler-nralne 

Warre 

2 

11 

Ways 

2 

PBÔTINCS  DM  FLANDRI  OOOIDINTALK. 

Àrt'onéUuemint  de  Bruges. 


Aertrycko 

2 

11 

ABflebroack 

2 

Beernem 

2 

11 

Blankenbergbe 

2 

11 

Rragea 
Coolkerke 

4 

25 

2 

Damme 

2 

Dndseele 

2 

Heyst 

2 

Honcke 

2 

Uouttayo 

2 

Jabbeke 

2 

Knocke    . 

2 

liapHcboure 

2 

Lisaeweghe 

2 

Lophem 

2 

Meetkerke 

2 

Hoorkerke 

2 

11 

Nieuwmunflter 

2 

Oedelem 

2 

11 

Oostcamp 

2 

11 

Oostkerke 

2 

2 

Kudderroordo 

2 

U 

Satnt-Andrâ 

2 

11 

Sainte-Croix 

2 

Salnt-Oeorgea 

2 

SaiQt-MIcbel 

2 

ât.pierre-8ur-lA-Digiie 

2 

Snellegheia 
Stalbllle 

2 

2 

Sysaeele 
Thoaront 

2 

2 

11 

Uytkerke 

2 

YarMcnaere 

2 

Waardamme 

2 

Wonduyne 

2 

Weetcappelle 

2 

Zedelgbem 

2 

11 

Zerkeghein 

2 

ZoyeDkerke 

2 

Arrondissement  de  Courirai. 

Aelbeke 

2 

ADfleghem 

2 

U 

Autryve 

2 

ATotghem 

2 

11 

Bavichove 

2 

Nombre 

dVche-  de  con- 
vins.   M'illers. 


BoUeghom 

Beveren 

BIsBeghem 

Bosonyt 

Casier 

Courtral 

Coyghem 

Caerne 

Deerlyck 

Deaeelgbein 

Doitignles 

Kspierres 

Gnlleghem 

Gyselbrecbtegbom 

Harlebeke 

Ueestert 

Helcbin 

Herseanx 

Heule 

Hulste 

logoygbem 

KerkhoTe 

Lanwe 

Lendelede 

Luingne 

Marcke 

Menin 

Hoen 

Hoorseele 

^oascron 

Ooteghem 

Reckem 

Bolleghem 

Saint-Genoli 

Swereghem 

Tieghem 

Vichte 

VlTO-Salnt-Etol 

Waereghem 

Waermaerde 

Werelghem 


11 
9 
9 
7 
7 

21 
7 

11 

11 
9 

11 
9 

11 
7 

11 
9 
9 
9 

11 
9 
9 
7 

11 

11 
9 
9 

13 
9 

11 

13 
9 
9 
9 

II 

11 
9 
9 
9 

11 
7 

11 


Arrondissement  deDixmude. 


Beerat  2 

Borekerke  2 

Caeskerke  2 

Olercken  2 

Cortemarck  2 

CoQckelaare  2 

Dixmade  2 

Bessen  2 

Handzaeme  2 

Keyem  2 

Lampernisse  2 

Leke  2 

Loo  2 

Herckem  2 

Nieucappelle  2 

Koordschute  2 

Oostkerke  2 

OndecappoUe  2 

PoUlnchoTe  2 

Reningbe  2 
Salnt-Jacqnes-Cappelle     2 

Stuyvekeuskerke  2 

Vladsloo  2 

Wercken  2 

Woomtin  2 

ZarroD  2 


9 
9 
7 
11 
11 
11 
11 


9 
7 
9 
9 

11 
7 
7 
7 
7 
9 
9 
7 
7 
9 
9 

11 
9 


iérrondissement  de  Fumes. 


Adlnkerko 

Alverlnghem 

Avecappelle 

Beveren 

Boltshoncke 

BulscHinp 

Coxydo 

£gg«waert8cappeUa 

Furncs 

Ghyverlocbovo 

Hoogataede 

Iloatheai 

Isenberghe 

Leysele 

jtfoorea 

Kleoport 

Oeren 

Oostdnnkerko 

Penryse 


Ffombi^ 


d'écfae-  de  covf 
Tins,    ftoller». 


Bamscappelle 

Saint-Georges 

Saint-BIcquiera 

Starele 

Steenkerke 

Vluckem 

Watpen 

WaWeringhem 

Zœteoaey 


Arrondissement  d'Osiende, 


Bekegbem 

Breedene 

Clemskerke 

Eerneghem 

BttelKbem 

Gbistelles 

Ichtegbem 

Leffloghe 

Lombartayde 

MannekensTore 

Mariakerke 

Hiddelkorke 

Hoere 

Ottende^ 

Ondenbnrg 

Boxem 

Sal  11  t-Pierre-C»ppeUe 

Schoore 

Slype 

Snaeskerke 

Steene 

Yliaseghein 

Westende 

Westkerke 

Wilskerke 

Zande 

Zandrooree 

Zerecote 


T 
11 

9 
11 

T 
11 
11 

9 

7 
1 
9 
9 
9 
17 
9 
7 
7 
7 
9 
7 
9 
9 
7 
9 
7 
7 
7 
7 


Arrondissement  de  RauUn. 


Ardoye 

Beveren 

Cacbtein 

Dadiseele 

Emelgbem 

Glts 

Hooglede 

logel  munster 

laegbem 

Ledeghem 

Lichterrelde 

Moorslede 

Oostnieuwkerke 

Ouckene 

Bollegbemcappelle 

Koulers 

Bambeke 

Staden 

Westroosebeke 

Wlnckel-Saint  Eloi 


11 

9 

9 

9 

9 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

9 

9 

9 

17 

11 

U 


A  rrondisssmtni  de  Th  ielU 


Aerseele 

Coeneghem 

Coolscamp 

Dontergbem 

Eegbom 

Marckeghem 

Moulebeke 

Oesselghcm 

OoBiroosebeke 

Oyghem 

Pittbem 

KnyBBelede 

Schuyfforscappelle 

SwoTeaeelo 

Tblelt 

Vive-Saint- Baron 

Wacken 

Wielabeke 

Wyngbene 


2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
8 
8 
2 
2 
8 
8 
2 
8 
8 
2 
8 
2 


9 
9 
9 
9 
9 
7 

11 
7 

11 
9 

11 

11 
9 

II 

11 
9 
9 
9 

11 


Arrondissement  d^Fpres. 


BaS'Warneton 
Becelaere 
Bixschoote 
Boealngho 


COM 


45 


Nombre 


Nombre 


d'iche- 

decon- 

d'écba. 

de  con- 

rins. 

Millari. 

\ 

rins. 

teillert. 

firielen 

NiaQwenhoTa 

Comlnes 

11 

KieQwerkarkan 

CrombeM 

Ninova 

11 

Dickebuâch 

Okagem 

Draoootre 

Onkersaala 

Klrerdingho 

Oombargen 

GhelQTelL 

Oordegem 

Gbelawe 

11 

Op-Haaaelt 

Hoilebeke 

Ottargem 

Hoatbem 

Ovltra 

Kemmel 

Over-Doulaera 

LaDgemarck 

11 

Pollaara 

Locre 

Baaaegem 

»IeMinei 

Saint-Antalinckx 

NeiiTe-Eglise 

Santbargan 

Oost-Yleteren 

Sarlardinga 

PanchendMle 

Schendelheke 

2 

Poperinghe 

hmatleda 

ProTen 

Sottagein 
Staenhnyie-Wynbaysa 

11 

BeningheUt 

Bon*  brugge-IIarlngbe 

Velalqna-BudderahoTe 

Saint-Jean 

Vlamertingbe 

Viana 

Voormezeelo 

Vleckem 

Wameton 

VliarEela 

Watoa 

11 

Voorde 

Werrlcq 

Waarbaka 

WestoQtre 

Wanxala 

Weat-Yletaran 

Wella 

Wwiten 

Woubrechtegain 

WulTerghom 

WjBtchaate 

Yprec 

Zonnagam 

ZandTOorda 

ZlUebeke 

Amoaglaa 

2 

Zonnebeka 

Andenarda 

2 

11 

Zojdschoote 

2 

Auwagam 

2 

Uercham 

2 

PBormoK  DB  rLAMoai 

(    ORISMTALI 

Beirtegem 

2 

berare 

2 

Boncla-SAint.BIaiaa 

2 

Boucla-Saint-Denia 

2 

Aloat 

10 

GrojBhaatem 

2 

11 

Appalterre-Eychem 

Daftinga 

2 

Atpalaara 

DIckela 

2 

Audenhora-Sf-Miirle 

Bdalaara 

2 

Andenhora- Saint- Qéry 

Eanama 

2 

Aygem 

Elsagem 

2 

Baerdagam 

Elat 

2 

VaaTegam 

EtichoTO 

2 

Bambmgghe 

Bjna 

2 

borabeka 

Hemalrerdagem 

2 

Burat 

Ueurne 

2 

Denderhaotam 

Hoorabaka-StvCornetlla 

2 

Hoorabeka-Ste-Marla 

* 

DenderwiDdeke 

Hundelgem 

2 

Klena 

Hnyaaa 

2 

Erembodagem 

Lnathem-Sainta  Marie 

2 

Krondagam 

Lanpagam 

2 

Erpe 

Liarda  Bainta-Marla 

2 

Erwetagem 
Eaaeha-SaJnt-LléTin 

Liarda-Saint-Uartin 

2 

Haarcka.Kerkbom 

2 

Godrardagem 

Maatar 

2 

<;oairardlng« 

Maldan 

2 

Grammont 

Maylagam 
Michalbake 

2 

Grimminga 

2 

Grootanberga 

Mooragam 

2 

Gytegam 

umiem 

2 

llaaltart 

11 

Unnckawalm 

2 

lUatem-Salnt-LiéTin 

MaderBrakal 

2 

11 

Haldergam 

Nader-Eanama 

2 

Kader-Swalm   Ilermel- 

Hariala 

ghem 

2 

HiUegem 

Nokara 

2 

Hofîitada 

Nnkerka 

2 

Iddergam 

Op.brakal 

2 

Idegam 

Orroir 

2 

Impa 

Oyeka 

2 

Kerkxkan 

Paricka 

2 

Lada 

Paulaetham 

2 

Lcaowargcm 

Fataghem 

2 

LcttarbMtam 

ÛoaramoBt 

2 

Uefferinc* 

Banaix 

2 

16 

Maerbake 

Booborat 

2 

Meira 

g 

Booaabaka 

2 

Maidarft 

Bnaaalgniea 

2 

Moerbaka 

Bayan 

2 

Mooraal 

Scboorliaa 

2 

KadarBoolMre 

Sagalaam 
Snlalqna 

2 

Kadar-HaaaaU 

2 

KaTgbam 

Byiigam 

2 

Nombre 


i'éche- 

de  con- 

ViM. 

leillm. 

Yolkegem             >> 

2 

7 

Wannegam-Lade 

2 

9 

Waldan 

2 

9 

Wortagam 

2 

9 

Adegem 

Aaaanada 

BaaaaTelde 

Boncbante 

Gaprycka 

Gluysan 
Eaotoo 

ErtTclda 

Lambeke 

Maldegem 
Middeîboiirg 

Ooat-Eacloo 

8aint*Jean-in-Bramo 

8aint>LaQrant 

Salnta-Maignerlta 

Saliaata 

Wat^rland-Oudeman 

Watarvllat 

Arrondmmmi  de  Gond. 

Aaltra 

2 

11 

Aftné 

Aapar 

Aatana 

BachtaMaria  Laarne 

Baelagam 

Baaygam 

Ballam 

Bottelaara 

Daatalbargen 

11 

DeataldoDck 

Danrle 

Daynsa 

11 

Dtckelrenna 

Eacka 

BTargem 

Oand 

81 

Gavara 

Oantbrngga 

aontroda 

Gotiham 

Grammana 

OyaanMala 

Ranabaka 

Hansden 

Laaiham-Salnt-MarUn 

Landagem 

Landacanter 

La  Pinta 

Ladabarg 
Laarna-âaint-Martln 

Lam  berge 

Loo  Chriati 

Loo-tan  Huila 

LoTandegaoi 

Machelan 

Mariakerka 

Maerandré 

2 

Metralbake 

2 

Malle 

2 

Melaan 

2 

Mandonck 

2 

Maygem 

2 

Moarbeke 

2 

Mont-Saint-Amand 

2 

Moortnela 

2 

Mnnta 

2 

Nasarath 

2 

Nerela 

2 

Olaana 

2 

Ooatwkar 

2 

Ooatarsaaia 

2 

OoBtwlnkal 

2 

Patagham 

2 

Poaaala 

2 

Poucqaaa 

2 

Bonaala 

2 

2 

Salnt-Dania-Weatrem 

2 

Scbeldaroda 

2 

SchaldawiDdeka 

2 

Searargam 

2 

2 

46 


COM 


Nombre 


d*éche-  deoon- 
vins.    5eillen« 


Seveneekon 

SleydlDge 

Somergem 

Tronchieonos 

Ursel 

yiQderhaate 

VoBselaere 

Varste 

Vynckt 

Wachtebeke 

WaerBchoot 

Wlnkel-SftiiitflOroix 

Wondelgem 

Woniergem 

ZoTeren 

Znlte 

Zwjtwerde 


9 
11 
11 
11 
9 
7 
7 
9 
9 

n 

11 
9 
9 

7 

7 
9 
9 


ArrondiiBtmeni  de  SnUni-Kkolat. 


Dasel 

Becele 

Beveren 

Bnrght 

Galloo 

CraTbeke 

Btcknam 

Doel 

XlTorsele 

Kxaerde 

HaMdonck 

KomMke 

Kieldrecht 

La  Clinge 

Lokeren 

Meerdonck 

Melaele 

Kleakerken-Waes 

Rtipelmondo 

BalDt-OiUet-Waea 

Salnt-NicolaB 

Saint-Paul 

SInay 

Steandorp 

Stekene 

Tamise 

Thielrode 

Verrebroek 

Yracene 

Zwyndrecht 


11 
11 
11 
9 
9 
11 
7 


11 

9 

9 

11 

9 

15 

9 

11 

11 

11 

11 

19 

9 

11 

9 

11 

13 

9 

9 

11 

11 


Anrondiinmmi  dt  Titmondt* 


AppelB 

Andegem 

Baesrode 

Berlaere 

Btimnhont 

Oalcken 

Oherscaxnp 

DenderbelU 

Orembergen 

Hamma 

Loeme 

Labbeke 

Masaemen-WeBtrem 

Mespelaero 

Moaraeko 

Opdorp 

Oyermeire 

SaInt-GillM  les-Ter- 

monde 
Schellebelle 
Scboonaerde 
Termonde 
Uytbergen 
WaesmiuiBter 
Wetteren 
Wichelen 
Wlese 
Zèle 


9 
9 
11 
11 
11 
11 


13 
11 
11 
9 
7 
11 
9 
11 

11 


11 
9 

11 

13 
9 
9 

13 


PBOTXMOI   Dl    HAIHAUT. 

Ammditnmtni  d'à  ih. 


AnTaIng 

Arbre 

AK-Ainlèree 

Ath 

2       11 

Attre 

'nbechfee 

Nombre 


d*écbe-   de  con- 
vins,    feillert. 


Basèclee  2 

Belœil  2 

Bernlssart  2 

Bllcqaj  2 

Bonvigniei  2 

Brugelette  2 

Buissenal  2 

Chièvres  2 

Cordea  2 

Dergnean  2 

ElloaeUee  2 
EUigniei  lea-Fraenea  2 
Elllgnies-Balnte-Anne      2 

Ererbecq  2 

Flobecq  2 

Forest  2 

Fonleng  2 
Fraenes  les-BnlBeenal      2 

Gagea  2 

Gbulenghien  2 

Gibecq  2 

Gondregnlea  t 

Grandglfae  2 

Groaage  2 

Hacqpegnlea    .  2 

Harcniea  2 

Hellebecq  2 

Herqnegiea  2 

Hontaing  2 

Hniiaigniea  2 

TrcbonwelB  2 

Iiiërea  2 

Ladenae  2 

Lahamalde  2 

Lanqneaaint  2 

Maffle  2 

Mainranlt  2 

MeaUn-rETÔqne  2 

MÔTergniea  2 

Monlbaiz  2 

Mooalier  2 

Ormelgnlea  2 

OaUchea  2 

Pommerœn!  2 

QneTanoampa  2 

Ramegniea  2 

Rebaix  2 

Saint-Saayenr  2 

Stambrngea  2 

Tbamalde  2 
Tongres-Notre-Bame  2 
Tongrea-Saint-Martin      2 

Toarpea  2 

Yille-Pommerœal  2 
Villere-Notro-Bame  2 
VUlera-Salnt-Amand        2 

Wadelinconrt  2 

Wodecq  2 

Arrondiuemênide  CkarUrot. 


ACOB 

Aitean 

Aronennea 

Belleooart 

Boignéa 

Boia  d*Haine 

Bonfflonlx 

Brye 

Bnaet 

Chapelle  lec-Herlaimont 

Gharlerol 

Ghàtelet 

OhAtellnean 

GonlUet 

Gonrcellea 

Dampremy 

FamiUenrevx 

Farciennea 

Fayt  lea-Seneffe 

Felay 

Flenraa 

Fontalne-rSTéqne 

Forchiea-la  Marche 

Fraanea  les-Goaaellea 

Gerpinnea 

GUly 

Godarrille 

Goaaellea 

Oongniea 

Oony  leS'Pléton 

Hoppigniea 


9 

9 

9 

9 

7 

9 

11 

7 

9 

11 

17 

13 

13 

11 

13 

11 

9 

11 

11 

11 

11 

11 

11 

9 

9 

17 
9 
11 
7 
11 
9 


Nombre 

d'édie-  de  con- 

Tiiia.  seiUen. 

Joncret  2         7 

jamet  4  17 

LaHeatre  2  II 

Lambnaart  2         9 

Landeltea  2         9 

Leernea  2         9 

Liberchiea  2         7 

Lodelinsart  2  11 

Lorerral  2         7 

Lnttre  2         9 

Hanage  2  11 

Marcblenne-an-Pont  2  15 

Mardnelle  S  13 

Mellet  8         9 

Moncean-aar-Sambre       2  11 

Hontlgniea-le-Tillenl  2  11 

Montlgniea-anr-Sambre    2  15 

Mont-Bur-Uarehlenne      2  11 

Obalx  2  9 
Petit-Bœalx  lez-Nlyellea  2         7 

Piéton  2         9 

PIronchampa  2         9 

Pont-i-Gellea  2  11 

PontHle-Lonp  2         9 

Preflea  2         7 

Banaart  2  11 

Bèrea  2         » 

Boaeliea  2         7 

Bonx  2  11 

galnt-Amand  2        9 

8enefié  2  11 

SoQTret  2         9 

Thiméon  2        9 

Trazegnlea  2  11 

VieaTille  2         9 

Villera-Perwln  2         9 

y  {liera- Poterie  2         7 

Wagnelée  2         7 

Wanfercée-Baolet  2  11 

Wangeniea  2         9 

Wayanx  2         7 

Arrandistêment  de  Mom, 

Angre  2        9 

Angieaa  2         7 

AaqnilUea  2         7 

Athia  2         7 

Andregniea  2         9 

Anlnola  2         7 

Autreppe  2         7 

Balalenx  2         7 

Bandonr  2  11 

Banffe  2         7 

Blaregniea  2         7 

Blangles  2         9 

Bongniea  2         7 

BonasQ  2  11 

Gambron-Gaatean  2  7 
Gambron-Salnt-Vincent  2  7 
Ghanaeée-Notre-Dame 

LooTigniea  2         9 

Glply  2         7 

Gneamea  2  11 

Dour  2  IS 

Eloogea  2  11 

Erbant  2         7 

Erbiaœnl  2         7 

Brqaennea  2         7 

Engiea  2         9 

Fayt-Ie-Franc  2         7 

FI«nn  2  U 

Framerlea  2  13 

Genly  2  9 

Ghlin  2  11 

Glvry  2         9 

Goegnlea-Chauaaée  2         7 

Hainln  2  7 

Barmlgnles  2         7 

Harveng  2  7 

Hantrage  2         9 

Havay  2  7 

Havre  2  9 

Henaiea  2         9 

Herchiea  2  9 

Homn  2  11 

Hyoo  2        9 

Jemappea  2  18 

Jorbiae  2  9 

LaBoQTorie  2  U 

Lena  2  9 

Lomblee  2  7 


COH 


47 


^ombre 


d'^he-  de  lon- 
viof.     leilJen. 


MaltlAret 

Harchlpont 

Slaioaj>S«fDt  Jean 

If  unny-Sai  Dt-Pierre 

HMTla 

Hons 

HoDtignieB  les-Lens 

Hootignlei  ror^Roc 

MontrœuI-snr-Halne 

Neafmalson 

KenfvillvB 

Nlmj 

Noirchafn 

NonrellM 

Oboors 

Onneziés 

P&tongM 

Quaregoon 

Qn«T7-le -Grand 

QoéTj-le-PeUt 

QaléTralD 

Boisin 

Sftfnt  Ghlalain 

Salnt-SymphorieB 

Sarf-la-Bmyère 

SiraaU 

Spiennac 

Tertre 

Talin 

Vmarot 

Warqnignfoa 

Waamea 

Wasmoal 

WiMriM 


19 


13 


AvroMditiêwtini  de  Soigniu. 


Acren(l6«Deiiz*) 

BasBlUj 

BiéTène 

BolanSa-LawInaa 

Boaaaolt 

BraiM-to-Comto 

Bray 

CaBtmn 

EcaoaafniMa-d'Kiigbieii 

Bcanaalnnos-Lalaiiig 

EnghJen 

BtftinnM-aii-Tal 

Ohoy 

GottlgoiM 

Graty 

HaiM-Salnt-Paiil 

UaDDoyèrea 

HraripoDt 

Hormea 

HoudeDg- A  imarlaa 

Hondeng-Goagniea 

Horaa 

LaLoUTière 

Leaainea 

Marcha  les-Bcanaalnea 

Marcq 

Maarage 

Mignaalt 

Naaat 

Oeodaghien 

oSfgoiM 

Fairfgnlaa 

Pènmoaa 

Petlt-Inghian 

Patit-Bœalz  lei-Bralne 

Bttnlx 

Bonqalèrea 

Salst^Daiiia 

8alDt*Plarra-Cappa]l0 

Balnt-VaMt 

Sltly 

B<Agu\m 

BlaeBker<2iie 

Thiao 

Tbiaoalaa 

Tborlcourt 

Trirlèrea 

VaU«reUto-to-fi«o 

TlUeraSâfiit'QhlsIala 

▼IU*-«ar-BMiw 

Wansabacq 


Nombre 


d*érhe'   de  con> 
vil»,    leilleii. 


Arrondi8i€meni  de  Thutn. 


Anderlaea 

Baflanx 

BaillèTre 

Berbençon 

Beanmont 

Beanwals 

Berailliea-rAbUye 

Blenna  lai-Happart 

Bfarcée 

Blaima-soaB-Thafn 

Bincha 

Bonrlera 

BoaaBQ  lefWalconrt 

BvTrlnnea 

Camlèrea 

Chimay 

Gotir*rar-Haiire 

Groix  lai-Bonyeroy 

Donatlennea 

Erplon 

Erquelinnea 

EpinolB 

KatinneB-an-Mont 

Faarœnlz 

Fontaine- Valmont 

Forgea 

Fonrbechiea 

Froid- Ghapelle 

Goséa 

Grmnd-Bang 

Grandrian 

Halne-Salnt-Plerra 

Ham-Bur-Heare 

Hantaa-W  hérlea 

Havlchin 

Jamfonlx 

Labalaslèra 

Laera-et-FoBtean 

L'EBcalUère 

LengnieB 

Leyal-ChandaTille 

LoTal-Trabegnlaa 

Lobbea 

Lompret 

Maeon 

MacqnenoiBe 

Marbaiz 

MaBbeB-Ie  GbAteaa 

Merboa-Sainta-lfarle 

HoBiigniaa 

Moncean-Imbrachlea 

Monlbliart 

HontlgnleB-Salnt-Cbrla- 

topbe 
MonuSainte-Aldagonde 
Mont-Sainte-GenayièTe 
Morlanweli 
Nallnnea 
PeiBaant 
Bagillea 
Banœ 
BenHes 
Beiwalx 
Ritsea 
Bobechlaa 
Boayaroy 
SaInt'Bamy 
SaltoB 

6ara-la  Balaalère 
SeloignaB 
SWry 

8olre-8aint-Géry 
Solre-Bur-Sambra 
Strée 

Tbirimont 
TbvIUiea 
Tbnin 
Yaalx 

yeller«tlle-lea-Brayaax 
YergniM 
VlIIerB-U-Tour 
VirelleB 
Wandrcs 


2       1 
2 
2 
2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2       18 

2 

2 

2 

2       11 

2       1 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2       1 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2       1 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 


AnronHuimmi  de  Tournai. 


AnBaroanl 
Antolng 
BaUlenl 
Barry 


Bangnlaa 

B«clen 

Blandatn 

Blaton 

BlebarleB 

Braffe 

BraBmenfl 

Brayelle 

Bury 

Callenelle 

Galonné 

Cellea 

Obapalle-A-Oie 

Cbapelle-à-WattineB 

Gbereq 

Ere 

EBcanafflaa 

Esplechin 

EBqnelmea 

EBtalmbonrg 

EBtalmpnlB 

ErregnieB 

Fontenoy 

Froldmont 

Froyennea 

Gallaix 

Qanrain-Bamecroix 

Grand  mats 

Gnlgnies 

Hannnea 

Hérinnes 

Hertain 

HoUaln 

HowardrleB 

Jollaln-Merlfn 

Kaln 

La  Glanerle 

Lamain 

Laplaigna 

Leera-Kord 

Leadaln 

Lenze 

Ligne 

Maroualn 

Maubray 

Mauldea 

Hellea 

MolenbaU 

MontrœnUan-BolB 

Mont-Saint- Aabart 

Monreoart 

Maebln 

Obigtea 

Orcq 

Peoq 

Péronnea 

P6rawelB 

Plpaix 

Popnellea 

PottoB 

QnartM 

Ramegnles-Cbin 

Rongy 

Bonoonrt 

Bamea 

BamIllIeB 

Saint-Léger 

Saint-Manr 

Taintignles 

Templenre 

Tblenlaln 

HhlmoaglaB 

Tournai 

VaaU 

Yelalnea 

Yeson 

Warcbin 

Warooing 

WaameB- Andemai-Brir- 

toil 
Wattrlpont 
Wea-Yelraln 
Wiera 
WillaapoiB 
Willamean 


Nombre 


2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

S 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

4        21 

2  9 

2         9 

2         9 

2 

2 


PBOTIMOB  DK  LlftOB. 

AvrOHâiiMment  de  Huf, 


Abéo 
Aineffe 


48 


COM 


Norabre 


Amay 

Ampsin 

Antboit 

Bat-Oba 

Ben- Ail  In 

Bol8-et-Boraa 

Borlds 

Burdinne 

Chapon- Seraing 

Clavier 

Clermont 

Comblaln-Fairon 

Conthnin 

Eheln 

Kllemelle 

Ernonheld 

FerrièreB 

Ftlot 

FiM -Fontaine 

Flône 

Frai  tare 

Hamoir 

Hanndche 

Harsé 

HermaUe*wiif-Huy 

Héron 

Hody 

Hnocorgne 

Hoy 

Jeb«7>BodegQ4e 

Lamotttxée 

Landenne 

Lavoir 

Les  Aviné 

Lee  Walpflei 

Llnebet 

Lorcé 

Marchin 

HarnelTe 

Modare 

Koba 

Nandrin 

Neavlle  en-Condroi 

NeoTllle-aonB'Ua  y 

Ocqnior 

Ombret-Bawea 

Oteppe 

Ooffet 

Oatrelouxbe 

Pallhe 

Ponlaenr 

Ramelot 

Baint-Séverln 

Seillea 

Seny 

Seraing-Ie-CbAteau 

Soeit-Tinlot 

Strée 

TaTler 

Terwagne 

Tibange 

Yanx-et-Boreet 

Verlaine 

Viereet-Baree 

VIenxville 

Ylenx-Waleffe 

Villoreavx-Tou  n 

Vlltore-Ie-Bonniet 

Yillers-le-Temple 

Tinalmont 

Vlasonl 

Vvle-et-Tbaronl 

Wante 

Waret-rSvéqne 

Warnant-Dreye 

Waraée 

Werbomonft 

Xborie 

Ternée-Fraineax 


2 
8 
8 
8 
2 
8 
2 
8 
8 
8 
S 

a 
a 
a 

2 

a 
a 

8 
2 
8 
8 
8 
8 
2 
8 
8 
8 
8 
8 
2 
8 
8 
8 
2 
8 
2 
2 
2 
8 
2 
2 
2 
8 
8 
8 
8 
2 

a 

2 
8 
8 
2 
8 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
8 

a 
a 

8 

a 
a 
a 
a 

8 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 


11 
9 

11 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
9 
7 
7 

11 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
9 
7 
7 

18 
9 
7 
9 
7 
7 
9 
7 
7 

n 

7 
7 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
9 
0 
7 
9 
9 
9 
9 
7 
7 
7 
9 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
7 


Arrondisttmtnid*  Liigt, 


AUeor 

Angleor 

Ane 

Antblenee 

Argontean 

Awane 

Awira 

Ayenenx 

Aywaille 

Barcbon 


9 

11 

11 

9 

7 

9 

9 

9 

11 

7 


Nombre 

d'écfae-  decott* 
vins,    lûllert. 


Beanfaye 

Bellalre 

Berneaa 

Beyne-Henaay 

Biereet 

Boire 

Bombaye 

Boncellee 

Breasonx 

Cerexbe-Henseuz 

Cbandfontaine 

Chénée 

Cberatte 

Cbokier 

Comblain  an-Pont 

Dalbem 

Dolembrenx 

Embonrg 

Engie 

Eanenx 

Bvegnée 

Fenear 

Fexbe-81Ine 

Flémalle-Orande 

FlémaUe-Hante 

Fléron 

Foos 

Forêt 

Fonron-le-Comte 

Fralpont 

Olaln 

Oleixhe 

Olona 

Oomsé-  A  ndonmont 

Oràce-Berlenr 

Qrivegnée 

Haooovrt 


Hernalle  aone-Argentean  8 

Hermée  2 

Herstel  8 

Heure-Ie-Romaln  8 

Hognonl  8 

HolIogne-anx-Pierrea  8 

Horion-Hoiémont  8 

Honsse  8 

Houtain-Salnt-SIméon  8 

a 
a 
a 

a 

4 
8 
2 
8 

2 
2 
8 
8 
8 
8 
8 
8 

a 

2 
8 

a 

2 
8 
8 

a 

8 

a 

a 

8 
8 
2 
8 

a 
a 

2 
8 

a 

2 

4 
2 

a 

8 
8 

a 

2 
8 


7 

11 
7 
9 
7 
9 

11 
7 
9 

II 
9 
7 

11 
9 
7 
7 
0 
9 
7 
7 
9 

11 

n 

9 
7 

11 
9 
9 
9 
7 
9 
7 

11 

11 
9 
9 
9 

18 
9 


Jemeppe 

Jnpille 

Jnprelle 

Lantin 

Liège 

Lien 

Llxbe 

Loncin 

Louveigné 

Hegoée 

Melen 

MIcberoax 

Milmort 

Hone 

Montegnée 

Mortier 

Mortronx 

Mouland 

Neaaonvanx 

Othée 

Ongrée 

Onpeye 

Paifve 

Plaine  vaux 

Qnnne-du-Bolii 

Ram  et 

Kotinne 

Rlcbelle 

Booonrt 

Bolonx 

Romeée 

Botbenx-Rimière 

BoQvrenx 

Salve 

Saint- André 

Saint-Ntculaa 

Saint-Bemy 

Seraing 

Slini 

Bonmagno 

Sprimont 

TIgnéa 

TiUear 
Tremblenr 


Vanlx-eone-Chèvremont  2 


NoabN 


d'ét-be-  de  cm» 

vins,    aeillen. 


Yelronx 

YiUera-l'Evéqne 

Villera-Saint-Siméon 

Visé 

Yivegnla 

Yoronx-Oorevx 

Yoronx-ies-Lleri 

Yottem 

Wandre 

Waraage 

Wibogne 

Xbendremael 


ArronAinement  de  Ytrwitrw. 


Andrimont 
Anbel 
Baelen 

Basse- Bodenz 
Dattioe 
Bilstain 
Bulland 
Bra 

Cbainenz 
Cbarnenx 
Chevron 
Clermont 
Cornesse 
Dlson 
Eusival 
Fosse 

Fouron-Saint-Martln 
Fou  ron-Saint-Pl  erra 
FrancorcbampB 
Oeinmenlcb 
6o< 

Orand-Bechain 
Henri-Chapelle 
Hervé 
Hensy 
Hodimont 
Hombonrg 
Jaibay 
Jnlémont 
La  Glelae 
Lambermont 
La  Beid 
Llernenz 
Llmbonrg 
Membaeb 
Hontsen 
Moresnet 
Neafchâtean 
Olne 

Peplnster 
Petit'BecbaIn 
Pollenr 
Bahier 
Bemersdael 
Sart 

Sippenaeken 
Soiron 
8i« 

Stavelot 
Stembert 
Stonmont 
Tenven 
Theax 
Tbimister 
^ervieri 
Wanne 
WegneE 
Welkenraedt 
Xbendelesae 


2 
8 
2 
8 
8 
8 
8 
8 

a 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
8 
2 
8 
2 
2 
8 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
8 
2 
2 
2 
2 
8 
2 
2 
8 
2 
2 
2 
2 
8 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

a 

2 
2 
2 

2 
2 
4 
2 
2 
2 
2 


11 
11 

9 
7 
9 
7 
7 
9 
9 
9 
7 
9 
8 

18 

11 
7 
9 
7 
7 
9 
7 
7 
9 

11 
9 

11 
9 
9 
7 
9 
9 
9 
9 
1 
7 
9 
9 
7 

11 
9 
9 
9 
7 
7 
9 
7 
7 

11 

11 
9 
7 
7 

11 
9 

85 
7 
9 
9 
7 


Arronditêenmit  de  Waremme, 


Abolens  2 

Acoese  2 

Ambresia  2 

Atteuboven  2 

Avennes  2 

Avernas-le-Bandnln  2 

Avin  2 

Bergilers  2 

Berlos  2 

Bertrée  2 

Bettlnoonrt  2 

Bleret  8 

Boeibe  a 

BovenlBtier  8 

firaivas  2 


COM 
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Nombre 
d'érlie>   do  cou. 

Mon«bre 
d'écbe-  dttcoo 

vint,     «eillen. 

vins,    aeillers. 

CellM 

2         9 

On  range 
Diepenbeek 

2         9 

Ciplot 

2         7 

2       11 

Cna-Arernaa 

2         7 

Donck 

2         7 

Crahen 

2         7 

Duras 

2         7 

Crimée 

2         7 

Engelmanihoven 

2         7 

Derion 

2         7 

Fresin 

2         7 

Donceel 

2         7 

Gelinden 

2         7 

KUzem 

2         7 

Geock 

2         9 

rsllais 

2         7 

Gingelom 

2         9 

F•zhe.Ie-Haa^01ocber    2         7 

Goresnm 

2         7 

Fise-le-Mersal 

2         7 

Goyer 

2         9 

Frelooz 

2         7 

Grand-Jamine 

2         7 

Fa  mal 

2         7 

Haelen 

2         9 

Geer 

2         7 

Halmeel 

2         7 

Gr»nd*Azhe 

2         7 

Uasielt 

2        13 

2         9 

Heppen 

2          7 

OntndTllIe 

2         7 

Herck-UVflle 

2         9 

iUDeffo 

2         9 

Uerck-Salnt-Lambert 

2         9 

UaanQt 

2         9 

Heneden 

2         9 

Hodeige 

2         7 

Kerckom 

2         7 

Uollogne-rar  Geer 

2         7 

Kermpt 
Unckboat 

2         7 

HontaiD-rSYëque 

2         9 

2.        7 

Jeneffe 

2         7 

Lozbergen 

2         7 

Kemexhe 

2         7 

Lummen 

2         9 

L«er 

2         7 

MeWert 

2         7 

Lamine 

2         7 

Mielen-rar-Aelat 

2         7 

Landen 

2         9 

Montenaeken 

2         9 

Lantremange 

2         7 

Mnyaen 

2         7 

LaUnne 

2         9 

Neerglabeek 

2         7 

Lene-Salnt-bemy 

2         9 

Niel-pria-d'AMh 

2         7 

Lene-8alnt-8erTaii 

2         7 

NIel  Saint-Trond 

2         7 

Lene-snr-  Oeer 

2          7 

Klenwerkerken 

2         7 

Ligney 

2          7 

Qostham 

2         9 

LImonfc 

2         7 

Op-Glabeek 

2         7 

LiDoent 

2         9 

Qrdingen 

2         7 

Meeffe 

2         7 

Pael 

2         9 

Merdorp 

2         7 

2         9 

Momalla 

2         9 

Kunckelen 

2         7 

Moxhe 

2         7 

Saint-Trond 

2        13 

Neer-Heepen 

2         7 

Schnelen 

2         9 

Meer  Landen 

2         7 

Spalbeek 

2         7 

Meer-Winden 

2         7 

Btevoort 

2          9 

NoTfUe 

2         7 

Stockroye 

2         7 

Odear 

2         7 

Sutendael 

2         7 

Oleje 

2         7 

Teiaenderloo 

2        11 

Ornai 

2         7 

Velm 

2         7 

Oreye 

2         7 

Weyer 

2         7 

Orer-Heepen 

2         7 

Wllderan 

2         7 

Orer-Winden 

2      .7 

Wimmertlngcn 

2         7 

Pdlainee 

2         7 

Zeelhem 

2         7 

PeUtHallet 

2         7 

rofjr" 

2          9 

Poneet 

2         7 

2         9 

Pooeeet 

2         7 

Zonhoren 

2         9 

Raconr 

2         7 

BemI  court 

2         7- 

BoeoQX-Crenwick 

2         7 

Rnmadorp 

2         7 

Achel 

2         9 

2        11 

Beeck 

2         7 

Thienee 

2         9 

Bocholt 

2         9 

Thys 

2         7 

Brée 

2         9 

Toarinne 

2         7 

Canlille 

2         7 

Trognée 

2         7 

Dllsen 

2         9 

Vlemme 

2         7 

Eelen 

2         7 

Vill«^n.Hee1»ye 

2         7 

Bllicam 

2         7 

Villen-le-Peaplier 

2         7 

Exel 

2         9 

Widebets 

2         7 

Gerdfngen 
Grand'Brogel 

2         7 

Wamoet 

2         7 

2         7 

Wangbe 

2         7 

Graitrode 

2         7 

Waniin 

2         7 

Hamont 

2         9 

Warerame 

2        11 

Uechtel 

2         9 

WMeelgee 

2         9 

Helchteren 

2          7 

Weieren 

2         7 

Hontbaelen 

2          9 

Keaaenich 

2         7 

PBOnHOS    PB 

LIMBOVBO. 

Kinroy 

2         7 

LiUe-Saint-Hnbert 

2         7 

Lommel 

2        11 

Maeaeyek 

2       U 

Aeirt 

2         7 

Menwen 

2         9 

A^ 

2         7 

Molen-Beersel 

2         9 

Bcenngen 

2         9 

Neer-Oeteren 

2         9 

Berbiwk 

2         7 

Meer-Pelt 

2         9 

BeTerloo 

2         9 

Ophoren 

2         9 

BinderTeld 

2         7 

Op  lUer 

2         7 

Borloo 

2         7 

Op-Oeteren 

2          7 

boackhoot 

2         7 

Orer-relt 

2          9 

Boarg.Léopold 

2       11 

Peer 

2         9 

Brneibem 

2         9 

Petit-Rrogel 

2         7 

Bnvlngen 

2         7 

ssaKL. 

2         7 

Coriwarem 

2         7 

2         9 

Cortbye 
Coeen 

B         7 
2         7 

Tongerloo 
Wyebmael 

2         7 
2         7 

Ccnriel 

8         9 

Wyshagen 

2         7 

Nombre 

d'érbe-  de  oon  • 
Tins.    seilltTS. 

Ari'ondinêmtni  di  Tongret» 


Alken 

Baabeere 

BasBenge 

Derg 

Berlingen 

Bererat 

Bilsen 

BommershoTen 

Boorshoim 

Bronckom 

Canne 

Corieeaem 

Cottecoven 

Eben-Bmael 

Bygenbllaen 

Eysden 

Fall-et-Ubeer 

Fologne 

Freeren 

Gellicl^ 

Genoela-Elderen 

Gora-opLeenw 

Goasonconrt 

Goibem 

Grand- Looa 

Grand  Spanwen 

GuygoTin 

Heere 

Heea 

Hendrleken 

Henia 

Uerderen 

Hern-Saint-Hulert 

Heratappe 

Herten 

Heur-le-Tlxhe 

Hex 

Hoelbeek 

Hoeaaelt 

Horpmael 

Uonppertingen 

Jeaaeren 

Kemiel 

Koninxbeim 

Lanaeken 

Lanaye 

Lanklaer 

Leuth 

Loos 

Lowaige 

Mail 

Marllnne 

Blartenalinden 

Hechelen 

Meeswyck 

Membrnggen 

Mettecoven 

Hillen 

Moperilngen 

MnnaterbiUen 

Nederbeim 

Ke»r-Haeren 

Keer-Bepen 

Op-Grimby 

Op-Heera 

Otrange 

Over-Repen 

Petit- JamI  ne 

Petit-Spanweu 

Pirange 

Reckboim 

RIempet 

Blzingen 

Roclenge-Loos 

Boclenge-anr-Geer 

Romerehoven 

Boameer 

Ruaaon 

Ryckel 

RyckoTon 

SchalkboTen 

*8  Ueeren-Elderen 

Sicben-Susaen  et  Bolré 

Slaae 

Stockholm 

Tongrea 

Ulbeek 

Uykhoven 

Vecbmael 

Yeldweselt 
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COH 


Nombre 


d'éche-  de  con- 
vins,   teillerf. 


yilermael 

Tllermaelroodt 

YlytlDgen 

Voordt 

Yroenhoven 

Vncht 

Waltwilder 

WoIleD 

Werm 

Wldoje 

Wintershoren 

Wonck 


PROTINCK  DB  LUXCIIIHIVBO. 

Àmmdisumtni  d*Àrlon, 


Arlon 

Athns 

Attert 

Anbange 

Antelbas 

Bonnart 

Gairach 

Habergy 

Hachy 

IlfllansT 

Helnsch 

Hondelanga 

Martel  aoge 

Heix-  e-Tige 

Meesancy 

Nobretrart 

Rachoccnrt 

Selange 

Thiaumont 

Toernlch 

Tontelanga 


11 
9 
9 
7 

.  9 
9 
7 
7 
9 
9 
9 
9 
9 
7 
9 
9 
7 
7 
7 
9 
7 


Arrofidùtemtni  de  Basiogne. 


Amberlonp 

Arbrefontalne 

Baetogoe 

Beho 

Bertogne 

Bitaain 

BoTigoy 

Cherafn 

FaiiTUIerB 

Flamierge 

Grand-Hallenz 

Hollange 

Hompré 

HoffaUxe 

LImerlé 

Longchampa 

LongTilly 

Mabompré 

Mont 

Montleban 

Morhet 

Nlree 

NoTlUe 

Petit-Thier 

Sibret 

Talllei 

Tavlgny 

Tillet 

TlntaDge 

Yiel-Salm 

VIIIeri-lft'Bonne-Eaii 

Wardln 

Wlbrin 


7 
7 

11 
9 
7 
9 
9 
7 
9 
9 
9 
7 
7 
9 
9 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
9 
9 
7 
9 
7 
9 
9 
7 

11 
7 
9 
9 


ArrofuUftemtnt  de  Marcht, 


Amonines 

Aye 

Bande 

Barvanx 

BeaoBâint 

Beffe 

Bende 

Bornai 

Borlon 

Champion 

Dochamps 

Darbny 

Brezée 

Kraenville 

Vtorridref 


Nombre 


d'ielie 
vins,    leillers. 


Orandhan  2 

Orandmenil  2 

Orone  2 

Grapont  2 

Halleux  2 

Hamptean  2 

Hargimont  2 

Harre  2 

Hanin  2 

Heyd  2 

Hives  2 

Hodlater  2 

Hotton  2 

Humain  2 

iBier  2 

Laroche  2 

Malempré  2 

Marche  2 

Marconrt  2 

Marenne  2 

Maabourg  2 

Mormont  2 

My  2 

Maaaogne  2 

Odeigne  2 

On  2 

Ortho  2 

Rendeax  2 

Boy  2 

Samrée  2 

Soy  2 

Tennerille  2 

Tuhogne  2 

Vanx-Gharanne  2 
Villers-Salnte-Gertraue    2 

Waha  2 

Werla  2 

AtroiuU«MfiM«i<  (to  Stufchâti 


Aniler  2 

Anloy  2 

Arrifle  2 

Assenoia  2 

Awenne  2 

Bagimont  2 

Bertrix  2 

Bouillon  2 

Bras  2 

Ghanly  2 

Corbion  2 

Cngnon  2 

DaTerdlsse  2 

Dohan  2 

Faya-lea-Venenra  2 

Framont  2 

Freux  2 

Gembea  2 

Grapfontaine  2 

Hamlpré  2 

HatriTal  2 

HautFaya  2 

Herbenmont  2 

Jehonrille  2 

Jnseret  2 

Laracherte  2 

LégUae  2 

Libin  2 

Lomprea  2 

Longlier  2 

MelUer  2 

Mlrwart  2 

Moircy  2 

Nenfcbâtean  2 

Nolrefontalne  2 

Ochampa  2 

OITagne  2 

Opont  2 

Orgeo  2 

Pallsenl  2 

Porcherease  2 

Poupehan  2 

Paaaemange  2 

Becogne  2 

Bedn  2 

Bemagne  2 

Bochehaut  2 

Sainte-Marie  2 

Balnt-Hubert  2 

Saint-Médard  2 

Salnt-Plerr»  2        9 

Senaenruth  2        7 


Sohier 

Straimont 

Bugny 

Snxy 

Tellin 

Tournai 

Tranalnne 

Ueimont 

Veequerille 

ViUanoe 

Vivy 

Wellln 

Wltry 


Nombre 


d'fehe-  deroa. 
Tiiu.    scillcr*. 


Aryndittement  de  Y^lon. 


Bellefontalne 

Bleld 

Busenol 

Ghantemelle 

Ghaaaepierre 

ChàtiUon 

Ghiny 

Dampiconrt 

Etalla 

Ethe 

Florenville 

Géronrille 

Habay-lA-Nenve 

Habayla-Vieille 

Houdemont 

Isel 

Jamoigne 

Lacuiaine 

Lamorteau 

Latonr 

Les  Buliea 

Malx-derant-Vlrton 

Mnno 

Mnaeon 

MnaaT-la-VIlle 

Bobeimont 

Boaaignol 

Buette 

RuUea 

Salnte-Cécile 

Saint-Léger 

Sainl-Mard 

SalAte-Marie 

Saint-Vincent 

Sommethonne 

Tarmea 

Tintigny 

Torgny 

Vance 

VlIlers-deTant-Orral 

Villera-la-Loue 

Villera-Bur-Semola 

Vlrton 


2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 


7 
9 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
9 
9 
9 
9 
9 
7 
7 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
7 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
9 
9 
9 
9 
9 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
7 
7 
9 


PBOTXNCB  DB  NAIUTB. 

Arrûftditnmeni  de  Dinant 


Achône 

2         7 

Aile 

2         7 

Ambly 

2         7 

Anhée 

2         7 

AnnoTole-Bonillon 

2         7 

Anaeremme 

2         7 

Are  et  Anffe 

2          7 

Baiilamont 

2          7 

BaillonTilie 

2         7 

Baronrille 

2         7 

Barvanx-CondroB 

2         7 

Beanraing 

2         9 

Bellefontalne 

2          7 

Bidvre 

2          7 

Bionl 

2          9 

Blaimont 

2          7 

Bohan 

2          7 

Bonain 

2         7 

Bon  raeigne-Ken  V  e 

2         7 

Bonneigne-VleiUe 

2         7 

BourigueB 

2         B 

Braibant 

2         7 

BuiBBonTlUe 

2         7 

Bure 

2         7 

Gellea 

2         7 

Ohairière 

2         7 

Gheretogott 

2         7 

Olergnon 

2         7 

GOM 


Nombre 


Nombre 


d'fehe.  deeon. 

d'éche-   decon- 

d'éclie-  d4 

vint,    seillcrt. 

vins,    willen. 

vins.    Ki 

CInej 

2       11 

Sovet 

2         7 

Llvei 

2 

Connoaz 

2         7 

Spontin 
Thynei 

2         7 

Longchampe 

2 

Cornimont 

2         7 

2         7 

Loniée 

2         1 

Coitinne 

2         7 

Venclmont 

2         7 

Loyeri 

2 

Binant 

2       11 

Verlée 

2         7 

Lnitln 

2 

Dion 

2         7 

YiHeri-enr-Leaie 

2         7 

MaiUen 

2         ' 

Dorinne 

2         7 

Vontehe 

2         7 

Mafseret 

2 

Dréhance 

2         7 

Vrene 

2         7 

Malonne 

2         1 

Dnrnnl 

2         7 

Waillet 

2         7 

Marche-lae-DamM 

2 

Emptinae 

2         7 

Wancenneg 

2         7 

MarchoTelette 

2 

BpnTO 

2         7 

Wanlin 

2         7 

Masy 

2 

Errohaillei 

2         7 

Warnant 

2         7 

Mehaigne 

2         ! 

FalaéD 

2         7 

Waalaort 

2         7 

Mettet 

2     i; 

Fal  magne 

2         7 

WarrelUe 

2         7 

Meaz 

2         1 

Falmlgnonl 

2         7 

WeUlaa 

2         7 

Moignelée 

2         1 

Felenno 

2         7 

Wleime 

2         7 

Mornimont 

2 

Fe«:haiix 

2         7 

WiUerile 

2         7 

Monitler 

2         1 

Finnevanz 

2         7 

Winenne 

2         9 

Moiet 

2         l 

Flofltoj 

2         7 

TToIr 

2         7 

Mamèche 

2         1 

Focant 

2         7 

Mamnr 

4        2 

Fo7-Notro-Dame 

2         7 

Nanlnne 

2 

FronviUa 

2         7 

NoTlUe-lei-Bola 

2          1 

Fnrfoos 

2         7 

Aiiche  en-Befkll 

2         9 

Ohey 

2         1 

Gedinna 

2         7 

Aliemont 

2         7 

Onoi 

2 

Garin 

2         7 

Andenna 

2       11 

2         ^ 

Oodinna 

2         7 

Arbre 

2         7 

PontUlaa 

2 

Oraida 

2         7 

Artimont 

2         9 

ProfondeTiUe 

2 

GroB-Faji 

2         7 

Aiaeue 

2         9 

Bhianea 

2 

Hamola 

2         9 

AuTelole 

2        11 

Balnt-Denla 

2 

Han-rar-Lasea 

2         7 

Balàtxa 

2         7 

Saint-Gérard 

2         1 

Hastière-LaTanz 

2         7 

Bées 

2         7 

Saint-Germain 

2 

HaatIèra-par-daU 
Uaat  la-WaïUa 

2         7 

Beniet 

2         7 

Saint-Marc 

2       : 

2         7 

Bierwart 

2         7 

Saint-Martin 

2          1 

2         0 

Bleeme 

2         9 

Baint-SerTala 

2       1j 

Haer 

2         7 

BolsHle-Ylllen 

2         9 

Sart-Bemard 

2         ^ 

HOOM 

2         7 

Bolinne 

2         7 

Sart-Eastache 

2       : 

Hogna 

2         7 

Boneffe 

2         7 

Sart-Saint-Lanrent 

2       : 

Honnay 

2         7 

Boninne 

2         7 

SauTeniére 

2         ( 

Hondremont 

2         7 

Bowière 

2         7 

ScUyn 

2         ] 

Hoor 

2         7 

Bothey 

2         7 

Sombreffe 

2         ] 

Honz 

2         7 

Bonge 

a       7 

Sorée 

2         ^ 

Hon7«*  , 

2         9 

BoTe«e 

2         7 

Sorinne-Ia-Longae 

2         1 

Untionnlanz 

2         7 

Brancbon 

2         7 

SoBoye 

2        : 

JaTingua 
Jemalla 

2         7 

Ohampion 

2         9 

Soye 

2          1 

2         9 

Oorroy-le-Ohàteaa 

2         7 

Spy 

2        11 

Jenalli» 

2         7 

Cortll-Wodon 

2         9 

Snarlée 

2         1 

Laforét 

2         7 

OonrrMre 

2         7 

Taminea 

2        11 

LaTaoz-SaInta-Anna 

2         T 

Contiiee 

2         7 

Tariers 

2         1 

2         9 

Cmpet 

2         7 

Templonz 

2         ( 

Leasira 

2         7 

DaaaMttlz 

2         7 

Thon 

2         1 

LiMgM 

2         7 

Dare 

2         7 

Tillier 

2         ] 

2         7 

Denée 

2         7 

Tongrinne 

2         ] 

2         7 

Dhay 

2         7 

Upigny 

2         ^ 

Maffa 

2         7 

Egbeiée 

2         7 

Yidrli 

2         1 

MalToMn 

2         7 

Bminei 

2         7 

Yelaine 

2         1 

MartoasiB-NanTilla 

Brmeion-fur-Biert 

2         7 

Veiin 

2         1 

Hten 

Emftge 

2         7 

Villera-les-Heeit 

2 

Membre 

Brpent 

2         7 

VltriTel 

2 

Hemll-XgUie 

Brelette 

2         9 

Waret-la-ChaoBiée 

2       : 

Hetnll-Saint-Blalie 

FaUioUa 

2         9 

Wariaoalz 

2 

Mlécrat 

FUwInne 

2         9 

Wépion 

2         1 

MohlTUle 

Florée 

2         7 

Wlerde 

2 

Honoean 

Floreffe 

2         9 

Mont 

Floriffonz 

2         7 

Mont-Oantbler 

ForrlUe 

2         9 

MonialTe 

Foiee 

2        11 

Agimont 

2 

Nafraltwa 

Frane-Wtrat 

2         7 

Anthée 

2         1 

Htomé 

Franlère 

2         7 

Aoblain 

2 

HatoTe 
MetUniie 

Fornanz 

2         7 

Bersée 

2 

GelbreMée 

2         7 

Bieamerée 

2 

Nolieaz 

Gemblonz 

2       11 

Bonaïa-en-Fagne 

2 

Onha70 

Oeeree 

2         9 

Brûly 

2 

Goeenei 

2         7 

BrûlT-de-Peeche 
Caatlllon 

2 

Oichlmont 

Grand-Leei 

2         9 

2 

Patignlee 

GrandManil 

2         7 

CerfonUlne 

2 

Pttwnz 

Granz 

2         7 

Ohaatr4a 

2 

PeUt-Faye 

HaiUôt 

2         9 

Glermont 

2 

Pendrôma 

Haltlnne 

2         9 

Corenne 

2 

Porchareeee 

Ham-anr-Sambre 

2         9 

CoQTln 

2 

Pnmode 

Hanret 

2          9 

Cul-des-SarU 

2 

BMteigne 

Hemptinne 

2         7 

DaiUy 

2 

Bienne 

Hingeon 

2         7 

Danaaola 

2 

Klvièra 

Iinei 

2         7 

Doische 

2 

Boehefort 

Jaillit 

2         7 

Donrbea 

2 

Swt-Cnftlime 

Jambes 

2       11 

Fagnolie 

2 

fichaltin 

Jemeppe 

2         9 

FlaTlon 

2 

««y 

KeamiSe 

2         7 

Floronnea 

2 

Serlnchampa 

LeBoaz 

2         7 

Fontanelle 

2 

fllntln 

Leere 

2         9 

Fralre 

2 

Bomma-LeoM 

Lenie 

2         9 

Franchimont 

2 

Sommilre 

Liernn 

2         7 

Fraanes 

2 

SertoM 

LIgnj 

2         0 

Gimnée 

2 

Nombi 
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Nombre 


d'érhe- 

de  con- 

Ting. 

seil  lets« 

Oochenée 

2 

Oonrlenz 

2 

Gourdlnna 

2 

BanEinella 

2 

H«Dxlnne 

2 

Hemptlnna 

2 

2 

Jamugne 

2 

JamioUe 

2 

Laneffe 

2 

Le  Masnil 

2 

Harienbonrg 
Matagna-la'Grand  e 

2 

2 

Matagne-la-Petlte 

2 

Mazée 

2 

Merlemont 

2 

Horialmé 

2 

MorvUIe 

2 

Neuville 

2 

Niimea 

2 

Nombre 


d'é<h€- 

decon- 

vins. 

sdileis. 

Nlverlée 

2 

Ofgnies 
Olloy 

2 
2 

Omesée 

2 

Oret 

2 

Pesche 

2 

Petigny 

2 

Petite-Chapelle 

2 

PhflippeTille 

2 

Pry 

2 

Kognée 

2 

Boly 

2 

Bomerée 

2 

Bolée 

2 

Salnt-AnbiD 

2 

Samart 

2 

Sart-en-FasDe 

2 

Santour 

2 

Senaeille 

2 

Senrilla 

2 

M  ombre 


d'rche-   de  fna' 
Tins.     r«i  tiers. 


SUenrfeQX 

Somsée 

Sonlme 

Sonmoy 

Stave 

Sarice 

Tardenne 

Thy-le-Bandain 

Thy-le-Ch&teau 

Trelgnea 

Yaacellea 

VIerree 

Villera-deox-EglIflM 

Villen-en-Fagne 

TUlers-le-Gambon 

Yodecée 

Vodelée 

Vogenée 

Walconrt 

YTea-Oomesée 


Érection  de  la  commune  de  Graty  (province  de 
Hainaut),  —  Loi  du  22  avril  1892.  (MonUeur  du 
27  avril.) 

Une  loi  du  22  avril  1892  sépare  de  la  commune 
de  Hoves  le  hameau  de  Graty  et  l'érigé  en 
commune  distincte.  La  même  loi  fixe  à  sept  le 
nombre  des  membres  du  conseil  communal  de 
Graty  et  réduit  de  neuf  à  sept  celui  des  conseil- 
lers communaux  de  Hoves. 


Erection  de  la  commune  de  Chanfemelle  (province 
de  Luxembourg).  —  Loi  du  22  avril  1892.  (Moni- 
teur du  27  avril.) 

Une  loi  du  22  avril  1892  sépare  de  la  commune 
de  Tance  la  section  de  Chantemelleet  Périge  en 
commune  distincte.  Cette  loi  fixe  à  sept  le  nom- 
bre des  conseillers  communaux  de  Ghantemelle 
et  réduit  de  neuf  à  sept  celui  des  conseillers 
communaux  de  Van  ce. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Luxembourg,  890. 


Erection  de  la  commune  de  Buzenol  {province  de 
Luxembourg),  —  Loi  du  20  mai  J892.  {Moniteur 
du  22  mai.) 

Une  loi  du  20  mai  1892  sépare  de  la  commune 
d'Ëtalle  la  section  de  Buzenol  et  Périge  en 
commune  distincte.  La  même  loi  fixe  à  sept  le 
nombre  des  conseillers  communaux  de  cette 
commune  et  maintient  le  nombre  des  conseillers, 
fixé  à  neuf,  pour  £talie. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Luxembourg,  4085. 


Loi  portant  rectification  de  la  limite  séparative 
des  communes  de  Mont-Saint-Amand  el  de  Gend- 
brugge (Flandre  orientale).— Loi  du  20  mai  1892. 
{Moniteur  du  22  mai.) 

Une  loi  du  20  mai  1892  détache  une  parcelle 
de  terrain  de  la  commune  de  Mont-Saint-Amand 


et  la  réunit  au  territoire  de  la  commune  de 
Gentbrugge.  La  même  loi  fixe  la  somme  à  payer 
par  la  commune  de  Gentbrugge  à  celle  de  Mont- 
Saint-Amand. 


Erection  de  la  commme  de  Morville^  province  de 
Namur.  —  Loi  du  25  mai  1892.  (Moniteur  du 
26  mai.) 

Une  loi  du  23  mai  1892  sépare  de  la  commune 
d'Anthée  la  section  de  Morville  et  Périge  en 
commune  distincte.  La  même  loi  fixe  à  sept  le 
nombre  des  conseillers  communaux  de  MorFtlle 
et  réduit  de  neuf  à  sept  celui  des  conseillers 
communaux  d'Anthée. 


Enumération,  par  arrondissements  administrants 
el  par  province,  des  communes  sur  lesquelles  ne 
s'étendent  pas  les  attributions  des  commissaires 
d'arrondissement.  —  Arrêté  roval  du  2  mars 
1892,  contresigné  par  M.  de  Burlel,  ministre  de 
rintérleur  et  de  Pinstruction  publique.  (Moniteur 
du  18  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  12  mars  1892  visant  la  loi 
du  31  mars  1873,  qui  porte  que  les  attributions 
des  commissaires  d'arrondissement  «  8*étendent 
sur  les  communes  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  6,000  âmes,  pour  autant  que  ces  com- 
munes ne  soient  pas  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment»,  arrête  la  liste  ci-après  dressée  d'après 
les  états  du  recensement  décennal  au  31  décem- 
bre 1890(1). 

PBOVINCE  d'aNVKBS. 

Arrondissement  d^ Anvers.  —  Anvers,  Bor^er- 
hout,  Berchem,  Boom,  Merxem,  Hoboken, 
Deurne,  Niel,  Wilryck.  ' 

Arrondissement  de  Matines.  —  Mali  nos.  Lierre, 


.Jil  Voir  arpôlé  royal  du  30  mai  4882  (Journal,  4882- 
4«w,  p.  307). 
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Willebroeek,  Duffel,  Bornhem,  Hey8tK>p-den- 
Berg. 

Arrondissement  de  Tumhout.  —  Tarnhout, 
Gheel,  Moll,  Hérenthals. 

PBOYiNCB  DK  BBABAUT. 

Arrandissement  de  Bruxelles.  —  Braxelles, 
Scbaerbeek,  Molenbeek-Saint-Jean,  Ixelles, 
Saiat-Giiles,  Anderlecht,  Saint- Josse-ten-Noode, 
Laeken,  Ettorbeek,  Uccle,Vilvorde.Hal,  Asache, 
Jette,  Koekelberg,  Leeuw-Saint-Pierre,  Forest, 
Ovep-Yssche,  Watermael-Boitsfort. 

Arrondissement  de  Louvain.  —  Lonvaiiii  Tirle- 
monty  Diest,  Âersohot,  Eessel-Loo. 

Arrondissement  de  Nivelles,  —  Nivelles,  Wavre. 
Braine-PAIleud.  '  * 

PBOVIKCX  DE  FLANDBB  OCOIDERTALB. 

Arrondissement  de  Bruges,  —  Bruges,  Thou- 
ront,  Oostcamp,  Oedelem,  Kuddervoorde. 

Arrondissement  de  Cour  Irai,  —  Courtrai.Mous- 
cron,  Menin,  Waereghem,  Harlebeke,  Wevel 
ghem,  Deerlyck. 

Arrondissement  de  Dixmude,  —  Couckelaere, 
Dixmude  (chef-lien). 

Arrondissement  de  Fumes,  —  Fnrnes. 

Arrondissement  d'Ostende.  —  Ostende. 

il  rrofk««w»f«i/rftfi?ott/er*.— Roulera  jlseghem, 
Moorslede,  Lichtervelde,  Ingelmunster,  Ardoye 
Rnmbeke,  Staden.  * 

Arrondissement  de  Thielt,  —  Thielt,  : Meule- 
beke,  Wyngene,  Rnysselede,  Swevezeele,  Pitt- 
hem. 

Arrondissement  d^Tvres.  —  Ypres,  Poperinghe, 
Werrieq,  LADgemarck. 

PBOFIHCB  DB  FLAHDBB  OBIBNTALB. 

Arrondissement  d'Alost.  —  Alost,  Grammont, 
Ninove. 

Arrondissement  d^Audenarde,  —  Renaix,  Aude- 
narde,  Cmyshautem. 

Arrondissement  d'Beeloo,  —  Eecloo,  Malde- 
ghem,  Seliaete. 

Arrondissement  de  Oand.  —  Gand,  Ledeberg, 
Mont-Saint-Amandy  Gfôntbrngge,  Aeltre,  Ever- 
gem,  Somergem,  Moerbeke,  Waersohoot,  Wach 
tebeke,  Tronchiennes. 

Arrondissement  de  Saint-Nicolas,  —  Saint-Ni- 
colas, Lokeren,  Tamise,  Beyeren-Waes,Stekene. 

Arrondissement  de  Termonde.^  Zele,Hamme, 
Wetteran.  Termonde,  Lebbeke,  Waesmunster, 
Calcken,  Bnggenboat. 

PBOYIKOB  DB  HAIHAUT. 

Arrondissement  dUth.  --  Ath,  ElleEelles, 

Arrondissement  de  Charleroi,  —  Jumet.  Char- 
leroi,  Gilly,  Montignies-sur-Sambre,  Marobienne- 
aa-Pont,  Conrcelles,  Marcinelle,  Cbàtelet,  Châ- 
telineaa,  Gosselies,  Dampremy,  Roux,  Couillet, 
Lodelinsart,  Monceau- sur^Sambre ,  Mont-sur- 
Marchienne,  Ransart,  Farciennes,  Chapelie-lez- 
Heriaimont,  Fontaine-l'Evêque,  Fleurus,  Wan- 
fercée-Baulet. 

Arrondissement  de  i/oMi.— Mons,  Quaregnon, 
Wasmes,  Jemappe,  Frameries,  Pâturages,  Dour, 
Bonssa,  Homu,  Cuesmes,  La  Bouverie. 

Arrondissement  de  Soiçnies.  ^  La  Louvière, 
Soigniesy  Braine-le-Comte,  Lessines,  Uondeng- 
Aimeriee,  Ecaussines-d'Enghien,  Houdeng-Goe- 
gniet,  Sirépy. 

Arrondissement  de  Tkuin,  ^  Binohe,  Morlan- 
welx,  Anderlaes,  Caraières,  Thnin. 

TOME  g.  —  I. 


Arrondissement  de  Tournai,  —  Tournai,  Péru- 
wolz,  Leuze. 

FBOVINOB   DE  LIÂGB. 

Arrondissement  deHuy.  —  Huy,  Marchin. 

Arrondissement  de  Liège,  —  Liège,  Seraing, 
Herstal,  Oagrée,  Grivegnée,  Jemeppe,  Chênée, 
Ans,  Saint-Nicoias,  Montegnée,  Anglenr,  Til- 
leur. 

Arrondissement  de  Verviers.  —•  Verviers,  Du 
son,  Spa,  Ensiyal,  Theux,  Hodimont. 

Arrondissement  de  TFflrtfwwjtf.— Saint-Georges, 
Waremme  (chef-lieu). 

PBOYIHCB  DB   LIMBOURO. 

Arrondissement  de  Hasselt,  —  Hasselt,  Saint- 
Trond. 

A  rrondissement  de  Maesegck.^MM&eyck  (chef- 
lieu). 

Arrondissement  de  Tonçres.  —  Tongres. 

PROVINCE  DB  LUXEMBOUBG. 

Arrondissement  d'Arlon,  —  Arlon. 

A  rrondissement  de  Bastogne,  —  Bastogne(chef- 

Arroniissement  de  Marche.  ^JAarohe  (chef- 
lieu). 

Arrondissement  de  iV;?f(/bA^/«a».— Neufchâteau 
(chef-lieu). 

Arrondissement  de  Virton.  —  Virton  (chef- 
lieu). 

PBOVINCE  DE  NA1IUR. 

Arrondissement  de  Binant.  —  Oinant. 

Amindissement  de  Namur.  —  Namar,  An- 
donne. 

Arrondissement  de  Philippeville.  —  Philippe- 
ville  (chef-lieu). 


Matière  répressive.  —  Autorisation. 

N'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé  par  une 
commune  sans  autorisation.^  Cassation,  20  juin 
1892,  Pmk;.,  1892, 1,805. 


Responsabilité,  — 
—  Domaine  public. 


Acte  administratif.  —  Grues. 


Une  commune  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents survenus  par  l'emploi  des  grues  mises 
par  elle  à  la  disposition  du  public,  moyennant 
redevance  (code  civ.,  art.  1882  à  1884).  —  Cassa- 
tion, 12  janvier  1898,  Basic.  ^  1893, 1,  79. 


Responsabilité. 

La  commune  n'est  pas  justiciable  des  tribu- 
naux à  raison  du  mauvais  état  de  sa  voirie.  Elle 
n'est  pas  civilement  responsable  des  accidents 
survenus  sur  la  voie  publique  à  raison  d'un 
obstacle  à  la  circulation  (code  civ..  art.  1884). — 
Cassation,  30  mars  1893,  Basic.,  1893, 1, 144. 


Eaux  courantes.  —  Ecoulement.  —  Entrave.  — 
Dommage. 

Lorsque  les  eaux  de  sources  qui  traversent  un 
fond  s'ecoaient  naturellement  sur  la  propriété 
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privée  d'une  commune  par  un  fosBé,  celle-oi  est 
responsable  du  préjudice  qu'elle  cause  au  pro- 
priétaire du  fond  dominant  en  comblant  ce 
fossé,  qu^elle  a  remplacé  par  un  embranchement 
déversant  les  eaux  dans  régout  collecteur  d'une 
rue,  qui  est  établi  dans  des  conditions  défec- 
tueuses et  en  contre -haut  du  lit  naturel  des 
eaux. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  ce  propriétaire 
avait  formellement,  et  en  connaissance  de  cause, 
autorisé  cette  modification  apportée  à  l'état  des 
lieux. 

La  circonstance  que  le  propriétaire  de  ce  fond 
utilise  les  eaux  pour  les  Desoins  de  son  indus- 
trie et  laisse  découler  dans  le  courant  les  eaux 
ménagères,  n'atténue  pas  la  responsabilité  de 
la  commune, si  celle-ci,  qui  ne  fait  pas  usage  des 
eaux,  n'éprouve  aucun  dommage  par  suite  de 
ce  fait. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  de  l'écoule- 
ment des  eaux  naturelles,  la  loi  prescrit  au 
juge  de  concilier  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  les  intérêts  respectifs  des  parties  (code 
civil,  art.  646). 

Il  peut  donc  se  borner  en  ce  cas  à  allouer  au 
propriétaire  lésé  les  indemnités  qui  lui  sont 
aues,  sans  ordonner  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif.  ^  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  6  juillet  1892,  Pasic.,  1893^  II,  34. 


Etablissement  d^une  école  normale.  —  Conven- 
tion synaUagmatique  enire  une  commune  et  VElaL 
—  Reirait  de  la  décision  administraiive,  —  Action 
en  dommages-intérêts, 

...  Une  convention  synaUagmatique  entre 
l'Etat  et  l'administration  communale,  relative 
aux  mesures  concernant  les  installations  conve- 
nables pour  l'établissement  d'une  école  nor- 
male, est  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
apprécier  les  droits  que  les  négociations  entre 
l'Etat  et  la  commune  ont  pu  faire  naître  en 
faveur  de  tiers. 

Si  l'Etat  est  resté  libre  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, il  ne  lui  est  pas  permis,  au  point  de  vue 
civil,  de  se  dégager  de  son  oblijg^ation,  en  n'ac- 
ceptant pas  la  mise  à  sa  disposition  des  terrains 
acquis  à  sa  demande,  en  vue  d'une  école  nor- 
male qui  a  été  régulièrement  décrétée. 

Si  la  ville  s'est  bornée  à  demander  que  l'Etat 
soit  condamné  à  prendre  comme  propriétaire 
possession  des  terrains  et  à  en  rembourser  le 

f)rïx,  système  repoussé  par  la  loi  du  15  juin 
881,  article  9,  elle  ne  peut,  en  appel,  par 
des  conclusions  nouvelles,  réclamer  les  dom- 
mages-intérêts auxauels  elle  a  droit,  par  suite 
de  la  suppression  ae  cette  école,  cette  préten- 
tion constituant  une  demande  nouvelle,  qui  doit 
être  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  21  décembre  lQ92,Pasic,. 
1893,11,165. 

Construction  d'un  athénée.  —  Etat.  —  Subsides 
promis,  —  Contrat  civil.  —  Compétence. 

Lorsqu'une  commune  propose  à  l'Etat  d'inter- 
venir dans  la  construction  d'un  athénée  pour 
une  somme  déterminée,  à  la  condition  d'obtenir 
^n  subside  pour  le  surplus,  que  l'Etat  accepte. 
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cette  proposition  et  que  la  commiine  a  rempli 
toutes  ses  obligations  sur  la  foi  des  promesses  du 
gouvernement,  l'action  intentée  par  elle  contre 
r£iat  pour  le  contraindre  à  exécuter  ses  enga- 
gements est  de  la  compétence  des  tribunaux.  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  21  décembre  1892,  Pasic,, 
1893,  II,  124. 

Voy.  Population.  —  Receveurs  coMMUMArx. 
—  Taxes  communales.  —  Voir».  —  Voirib 

VICINALE. 

coMPTABiiiiTi:  coMHiJiiiRiiB.  —  Garau^ 
lies  dont  sont  entourés  les  actes  de  comptabilité 
communale.  —  Circulaire  ministérielle  da  20  sep- 
tembre 1892.  {Bulletin  du  ministère  de  rintérievr, 
1892,  II,  p.  174.) 

Une  circulaire  adressée,  le  20  septembre 
1892,  aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruo 
tion  publique,  constate  que  les  dispositions  des 
articles  189  à  147  de  la  loi  communale  organisent 
la  comptabilité  communale  en  y  appliquant  les 
principes  généraux  des  articles  69,  71,  77,  88, 
90, 101, 181, 182, 188  et  134  de  cette  loi  et  qu^l 
résulte  de  cette  règle  les  conséquences  sui- 
vantes : 

lo  Les  articles  141,  148,  144  et  145  de  la  loi 
communale,  relatifs  aux  budgets  et  comptes 
communaux,  y  compris  les  crâlits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  et  les  tranferts  de  cré- 
dits, ouvrent  implicitement  aux  communes  in- 
téressées le  recours  au  roi  prévu  par  l'article  77, 
dernier  alinéa,  de  la  même  loi,  contare  le  refus 
de  la  députation  permanente  d'approuver  ces 
actes  ;  la  quadruple  répétition  du  droit  de  re- 
cours aurait  manqué  de  toute  précision. 

20  Le  droit  accordé  aux  contribuables  par 
l'article  140  de  la  loi  communale,  de  poavoir 
toujours  prendre  connaissance  des  badgets  et 
comptes,  ne  s'étend  riffoureusement  qirà  ces 
actes,  mais  il  emporte  la  faculté  de  les  copier 
ou  de  les  faire  copier,  quel  qu'en  soit  V exercice  ou 
l'année. 

Ce  droit  est  d'autant  moins  douteux  que  les 
budgets  et  les  comptes  communaux  font  partie 
intégrante  des  délibérations  du  conseil  commu- 
nal, dont  la  communication  ne  peut  être  refusée, 
aux  termes  de  l'article  69  de  la  loi  communale, 
corollaire  de  Tarticle  71  de  cette  loi.  Le  législap 
leur  a  dû  d'ailleurs  consacrer  l'application  du 
principe  de  la  publicité  des  budgets  et  des 
comptes  communaux,  en  acquit  du  devoir  for- 
mel que  lui  impose  l'article  108,  n»  4,  de  la 
Constitution;  les  administrations  communales 
doivent  donc  s'attacher  à  faciliter  autant  que 
possible  le  contrôle  légal  des  habitants  ou  con- 
tribuables, et  le  gouvernement  ne  peut  tolérer 
les  mesures  qui  tendraient  à  éluder  ce  contrôle. 
Il  faut  dès  lors  instruire  toute  plainte  formée  à 
ce  sujet^  pour  y  faire  droit  le  cas  échéant. 

8o  Afin  d'assurer  la  production  annuelle  des 
comptes  et  budgets  communaux  aux  époques  dé- 
terminées^ l'article  142,  8*  alinéa,  de  la  loi  com- 
munale dispose  que  la  députation  permanente 
enverra  des  commissaires  aux  frais  personnels 
des  autorités  communales  qui  seraient  en  returd 
de  satisfaire  à  cette  obligation.  Cet  article  doit 
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néeessairement  se  combiner  avec  l'article  88  de 
la  même  loi  pour  le  recouvrement  des  frais, 
subordonné,  en  faveur  des  intéressés,  à  des 
garanties  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  en  au- 
cun cas.  Le  préalable  des  deux  avertissements 
consécutifs  est  donc  nécessaire,  quelle  que  soit 
la  mission  dont  il  s'agit  de  charger  un  commis- 
saire spécial,  et  il  est  loisible  à  l'autorité  com- 
munale en  cause  de  se  pourvoir  auprès  du  roi, 
ai  elle  se  croit  lésée. 


Voy.  Mémor,  admin,,  Anvers,  d814;  Brabanl,  4810; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  8^;  Flandre  orientale, 
^  s.,  937;  Hainaut,  841;  Liège,  âe  s.,  Ul  ;  Limbourg, 


je  s.,  897;  Luxembourg,  1614;  Namur,  iW, 
Yoy-.  Enseignement  priiuire. 

ceivsEii.  cejiiiiiiiiii..  —  //  appartient  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  et  non  au  con- 
seil communal,  de  fixer  les  heures  de  bureau  du 
secrélaire  communal.  —  Arrêté  royal  da  29  avril 
1892.  (Moniteur  des  2-3  mai.) 

Un  arrêté  royal,  du  29  avril  1892,  contresi- 
gné par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et 
dePinstmction  publique,  annule  la  délibération 
d'un  conseil  communal  «  statuant  que  le  bureau 
du  seorétaire  communal  serait  ouvert  au  public 
tons  les  Jours  de  la  semaine,  de  cinq  à  six 
heures  du  soir»,  en  se  basant  sur  le  considérant 
suivuit  : 

Attendu  qu'il  appartient  spécialement  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  écnevins  de  fixer  les 
heures  de  bureau  du  secrétaire  communal,  en 
vertu  de  la  surveillance  que  l'article  90,  n»  11, 
confère  an  dit  collège  sur  les  employés  salariés 
par  la  commune  autres  que  les  agents  de  la  po- 
lice locale; 

Qu'en  prenant  la  délibération  prérappelée,  le 
conseil  communal  de  X...  est  sorti  de  ses  attri- 
butions. 


Lorsque  le  bourgmestre,  président  du  conseil,  a 
clos  une  séance,  le  conseil  ne  peut  légalement  con- 
tinuer les  débats  sous  la  présidence  d*un  échevin.  — 
Arrêté  royal  da  24  octobre  1892.  (Moniteur  du 
27  octobre.) 

Un  arrêté  royal,  du  24  octobre  1892,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  de  T  intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  annule  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  communal  en  se  basant  sur  le 
considérant  suivant  : 

Considérant  que  cette  délibération  a  été  prise 
par  le  conseil,  sous  la  présidence  d'un  échevin, 
alors  que  le  bourgmestre-président  avait  dos  la 
séance  du  conseil,  en  vertu  du  droit  que  lui  con- 
fère l'article  66 de  la  loi  communale; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  ne  pouvait  plus  déli- 
bérer qu'après  de  nouvelles  convocations,  faites 
conformément  aux  articles  63  et  64  de  la  loi  com- 
manale,  et  que  la  délibération  qu'il  a  prise, 
après  la  clôture  de  la  séance,  est  nulle  comme 
émanant  d'un  corps  illégalement  constitué. 


Le  conseiller  cofnmunal  démissionnaire  doit  con- 
tinuer à  être  convoqué  aux  séances  du  conseil  jus- 
qu'à ce  que  les  pouvoirs  de  son  successeur  aient  été 
vérifiés,  —  Arrêté  royal  du  29  octobre  1892. 
(Moniteur  du  5  novembre.) 

Un  arrêté  royal,  du  29  octobre  1892,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  annule  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  communal  en  se  basant  sur  les 
considérants  suivants  : 

Considérant  qu'un  conseiller  communal  dé- 
missionnaire n'a  pu  assister  aux  séances  susin- 
diquées,  n'y  ayant  pas  été  convoqué  parles  éche- 
vins,  agissant  en  l'absence  du  bourgmestre; 

Considérant  que  les  membres  du  corps  com- 
munal démissionnaires  restent  en  fonctions,  aux 
termes  du  n»  269  des  lois  électorales  coordon- 
nées, jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  de  leurs  succes- 
seurs aient  été  vérifiés; 

Considérant  que  le  conseiller  communal  dé- 
missionnaire de  X...  n'ayant  pas  été  remplacé, 
les  échevins  ne  pouvaient  se  dispenser  de  le  con- 
voquer; que  les  délibérations  prises  dans  ces 
circonstancB,  en  l'absence  de  ce  conseiller,  sont 
contraires  à  la  loi. 


Nomination  d'un  titulaire  à  un  emploi.  —  Pro- 
cédure à  smvre.  —  Arrêté  royal  da  5  mars  1892. 
(Moniteur  du  9  mars.) 

Un  arrêté  royal,  du  5  mars  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule, en  partie, la  déli- 
bération d'un  conseil  communal  en  se  basant 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  le  conseil  communal  de  M... 
avait  à  procéder,  dans  sa  séance  du  29  décembre 
1891,  à  la  nomination  d'un  soua^instituteur  à 
l'école  primaire;  aue  trois  concurrents  sur  six 
obtinrent  chacun  deux  voix,  savoir  :  MM.  X..., 
né  le  25  février  1854,  Y..., né  le  28  octobre  1870, 
etZ...,néle21mail671; 

Qu'un  second  tour  de  scrutin  fut  ouvert,  qui 
donna  8  voix  à  M.  Z...,  2  voix  à  M.  Y...  et  1  voix 
à  M.  X  ;  qu'il  fut  enfin  procédé  à  un  ballottage 
entre  MM.  Z...  et  Y...,  et  que  le  premier,  ayant 
obtenu  4  voix  contre  2,  fut  proclamé  sons-ins- 
tituteur; 

Attendu  que  le  gouverneur  de  la  province  de 
Brabant  suspendit  l'exécution  de  cette  délibéra- 
tion et  que  la  suspension  fut  maintenue  ]^ar  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial; 

Attendu  que  le  conseil  communal  susdit,  dans 
sa  séance  du  29  janvier  1892,  a  ouvert  un  nou- 
veau scrutin  entre  tous  les  candidats  à  la  place 
de  sous-instituteur  et  que  M.  Z...,  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages,  a  été  déclaré  élu  ; 

Attendu  que  de  tous  les  scrutins  précités,  le 
premier  seul,  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du 
29  décembre  dernier^  est  valable,  et  que  l'opéra- 
tion électorale  aurait  dii  être  immédiatement 
complétée  par  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
deux  concurrents  les  plus  Agés,  conformément  à 
l'article  66  de  la  loi  communale... 
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Désignation  ou  nomination  d'un  titulaire  à  un 
emploi.  —  Procédure  à  suivre  dans  un  cas  excep- 
tionnel.  —  Dépèche  ministérielle  du  7  Janvier 
1892.  {Bulletin  du  ministère  de  Viniérieur,  i892, 
lï,  p.  2.) 

Une  dépêche  adressée,  le  7  janvier  1892,  à  on 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Buriet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
indique  la  procédure  à  suivre  lorsque,  à  la  suite 
d'un  vote  du  conseil  communal  portant  sur  la 
désignation  ou  la  nomination  du  titulaire  à  un 
emploi,  un  seul  candidat  obtient  des  voix,  mais 
en  nombre  insuffisant  pour  atteindre  celui  de 
la  majorité  absolue  des  conseillers  communaux 
en  fonctions. 

Cette  situation  exceptionnelle,  dit  cette  dé- 
pêche, ne  permet  évidemment  pas  de  recourir 
au  ballottage,  prévu  par  l'article  66  de  la  loi 
communale,  comme  rindiquent  les  circulaires 
de  l'un  de  mes  prédécesseurs  du  27  mars  et  du 
7  novembre  1890  {Bulletin  du  ministère,  1890, 
t.  II,  pa^es  88  et  137).  11  ne  reste  dès  lors  qu'à 
accomplir  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 64  de  la  même  loi  ;  ces  formalités,  qui  ont 
pour  but  d'obvier  aux  abstentions  comme  aux 
absences  de  conseillers  communaux,  sont  de 
rigueur, 

£n  effet,  à  défaut  de  la  majorité  absolue  des 
membres  en  fonctions,  le  conseil  communal  ne 
peut  être  considéré  comme  présentant  ou  nom- 
mant le  candidat  que  si  ce  dernier  continue  à 
obtenir  seul  une  ou  plusieurs  voix  dans  chacune 
des  séances  du  conseil  qui  suit  la  deuxième  et  la 
troisième  convocation. 

Dans  le  cas  contraire,  le  ballottage  prévu  par 
l'article  66  de  la  loi  communale  pourrait  avoir 
lieu  et  deviendrait  obligatoire. 

C'est  un  point  essentiel  qu'il  importe  de  ne 
Jamais  perdre  de  vue. 


Parenté  au  degré  prohibé.  —  InterprétcUion  de 
Varticle  68,  i**,  de  la  loi  communale.  —  Dépêche 
ministérielle  du  9  mai  1892.  {Bulletin  du  ministère 
de  nméneur,  1892,  H,  p.  9.1.) 

Dans  une  dépêche  du  9  mai  1892  adressée  à 
un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
émet  l'avis  que  lorsque  un  ou  plusieurs  conseil- 
lers communaux,  parents  au  degré  prohibé  de 
certains  candidats,  ont  pris  part  an  vote,  mais 
qu'aucun  de  ces  candidats  n'a  obtenu  de  suf- 
frage, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  nomination 
faite  soit  définitive,  si  elle  est  approuvée  par  la 
députation  permanente. 


Incompatibilités.  —  Dépêche  ministérielle  du 
8  décembre  1892.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  1892,  II,  p.  199.) 

Far  dépêche  du  8  décembre  1892,  M.  de  Bur- 
let, ministre  do  l'intérieur  et  de  l'instruction 
^ublique,  fait  connaître  à  un  gouverneur  de 


province  qu'en  vertu  de  l'article  68,  n^  2,  de  la 
loi  communale,  qui  interdit  à  tout  membre  du 
conseil  commun|tl  de  prendre  part  directement 
ou  indirectement  dans  aucune  peroeptioii  de 
droits  pour  la  commune,  il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  conseiller  commniud  et 
celles  de  porteur  de  contraintes. 


Bésolution.  —  Majorité.  —  Dépêche  mlDisté- 
rielle  du  27  octobre  1892.  {BuUetin  du  ministère 
deVintérieur,  i892,  II,  p.  181.) 

Par  une  dépêche  du  27  octobre  1892  aàressée 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Barlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, rappelle  que  l'article  66  de  la  loi  com- 
munale prescrit  que  les  résolutions  du  oonseii 
communal  doivent  être  prises  à  la  majcrité  isèso- 
lue  des  membres  présents,  et  qu'il  est  de  juris- 
prudence que  les  membres  qui  s'abstiennent 
entrent  en  ligne  de  compte  pour  déterminer 
cette  majorité. 

Délibérations.  —  Huis  clos.  —  Dépêche  minis- 
térielle du  28  octobre  1892.  {Bulletin  du  ministère 
de  t^intérieur,  1892,  II,  p.  182.) 

Par  dépêche  du  28  octobre  1892  adressée  à  un 
gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet, ministre 
de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique,  dé- 
cide que  la  délibération  par  laquelle  un  oonaeil 
communal  a  procédé  à  une  nomination  sans  que 
le  huis  clos  ait  été  prononcé,  conformément  à 
l'article  71  de  la  loi  communale,  ne  doit  pas 
être  nécessairement  annulée  ;  qu'il  y  a  simple- 
ment ouverture  à  annulation,  sauf  à  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  cette  mesare  se 
justifie.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  le  bourg- 
mestre s'était  borné  à  donner  connaissance  des 
noms  des  postulants  et  le  conseil  avait  procédé 
immédiatement  à  la  nomination  au  somtin 
secret;  aucune  discussion  n'avait  été  ouverte 
sur  le  mérite  et  la  personnalité  des  candidats. 


Uéchevin  ou  le  conseiller  communal  qui  a  pris 
domicile  dans  une  autre  localité,  cesse  de  droit  de 
faire  partie  du  conseil.  —  Dépêche  ministérielle 
du  il  octobre  1892.  {BuUetin  du  ministère  de 
l'intérieur,  1892,  II,  p.  178.) 

Dans  une  dépêche  du  11  octobre  1892  adressée 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Barlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pa» 
blique,  émet  l'avis  suivant  : 

S'il  est  dûment  établi  et  reconnu  par  l'inté- 
ressé même  que  celui-ci  a  cessé  d'avoir  son  do- 
micile dans  la  commune  où  il  remplit  les  fono- 
tions  de  conseiller  et  d'échevin,  l'autorité 
supérieure  n'a  pas  à  intervenir  pour  constater  et 
prononcer  la   déchéance;   celle-ci  résulte  de 
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plein  droit  de  la  loi  (art.  266  des  lois  électorales 
coordonnées),  et  il  appartient  an  conseil  com- 
mnnal  de  pren(^e  les  mesures  nécessaires  çoar 
pourvoir  au  remplacement  de  l'ancien  conseiller 
et  échevin  ;  celui-ci  ne  peut  plus  être  convoqué 
aux  séances  du  conseil  ou  du  collège  des  bourg 
mestre  et  échevins  ;  s'il  continuait  à  exercer  ses 
fonctions  après  leur  cessation  légale,  il  tombe- 
rait BOUS  l'application  de  Tarticle  262  du  code 
pénal.  Si  la  perte  de  la  condition  de  domicile 
n'est  pas  indiscutablement  établie,  si  elle  est 
contestée  par  l'intéressé,  la  question  doit  être 
examinée  par  la  dèputation  permanente.  Ce 
collège  a,  le  cas  échéant,  à  prononcer,  sauf  le 
recours  du  roi  prévu  au  n*  263  des  lois  électo- 
rales coordonnées,  la  déchéance  des  fonctions 
de  conseiller  communal.  Cette  déchéance  en- 
traîne nécessairement  la  parte  de  la  Qualité 
d'échevin,  en  vertu  du  n»  267  des  mêmes  lois. 
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iVoffttiiii/^oii  d'employés.  ^Délégaîion  au  collège. 
—  Durée  illimitée.  —  Validité.  —  Compétence.  ~ 
Pouvoir  administratif.  —  Pouvoir  judiciaire. 

La  délégation  autorisée  par  l'article  84,  n*  6, 
de  )a  loi  communale,  et  oui  est  donnée  par  le 
conseil  communal  au  collège  pour  la  nomination 
et  la  révocation  des  employés  ae  la  commune,  ne 
doit  pas  être  nécessairement  limitée  dans  sa 
durée,  et,  à  défaut  de  pareille  limite,  elle  con- 
serve sa  force  tant  qu'elle  n'est  pas  rapportée. 

L'autorité  communale  statue  souverainement 
sur  les  fautes  de  discipline  commises  par  un 
employé  de  la  commune,  et.  lorsque  cette  auto- 
rité a  reconnu  l'existence  d'une  faute  discipli- 
naire, l'autorité  judiciaire  ne  peut  remettre  en 
question  cette  existence. 

£ncon8éqnence,estnon  recevable  l'action  civile 
en  responsabilité  du  chef  d'une  prétendue  faute 
résultant  de  la  dénonciation  adressée  contre  un 
employé  de  la  commune  à  l'autorité  communale, 
si  celle-ci  a  reconnu  la  vérité  de  la  dénonciation 
en  prononçant,  à  raison  du  fait  dénoncé,  la 
révocation  de  l'employé.  ^  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  22  avril  1891, 
Poste.,  1892,  III,  134. 


Séance  à  huis  clos.  —  Publicité.  —  Calomnie  ov 
diffamation.  —  Employé  communal.  —  Droit  de 
contrôle.  —  Intention  méchante. 

Le  local  dans  lequel  se  tient  une  séance  à  huis 
clos  d'un  conseil  communal  est  un  lieu  non  pu- 
blic, mais  ouvert  à  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes ayant  le  droit  de  s'y  assembler  (code  de 
proc.,  art  444). 

En  conséquence,  l'imputation  faite  mécham- 
ment, dans  cette  réunion,  d'un  fait  précis  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  expo- 
ser an  mépris  public,  constitue  une  calomnie 
on  une  diffamation  (code  de  proc,  art.  443  et 
444). 

U  appartient  au  tribunal  de  rechercher, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  le  con- 
leiUer  communal,  auteur,  dans  une  pareille 
réunion,  d'une  imputation  dirigée  contre  un 
fonctionnaire  ou  employé  de  la  commune,  n'a 
fait  qu'exercer  le  droit  et  accompli  le  devoir 
qu'il  a  de  contrôler  les  actes  de  ces  fonction- 
naires et  employés  et  d'en  conférer  avec  ses 


collègues,  ou  s'il  a  exclusivement  cédé  à  l'in- 
tention de  nuire  à  la  personne  qu'il  a  attaquée. 
—  Tribunal  de  l**  instance  de  Bruxelles,  18  mai 
1892,  Pflw.,  1892,  m,  337. 

Yoy.  Assistance  médicale  gratuite.— Bourg- 
mestre. —  Enseignement  primaire.  —  Garde 
champêtre.  —  Règlements  communaux.  —  Secré- 
taire COMMUNAL. 


COMSBILS  DB  L*INDIJSTIIIE  RT  DU  TBA- 

WAËM..  —  Opérations  électorales.  —  Arrêté  royal 
da  10  mars  1893.  (Moniteur  du  12  mars.) 

Uu  arrêté  royal  du  10  mars  1893,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  ainsi 
conçu  : 

CHAPITRE  1».  —  DÉPIHITI0N8. 

Art.  1*  Par  chef  d'industrie,  on  entend  :  les 
fabricants,  les  patrons,  les  directeurs  gérants  et 
les  administrateurs  d'établissements  industriels 
on  d'art  industriel,  les  entrepreneurs  qui  em- 
ploient leurs  ouvriers  à  un  travail  industriel,  les 
exploitants,  ingénieurs,  directeurs  ou  sous-di- 
recteurs des  travaux  de  mines,  minières,  car- 
rières et  usines  minéral urgiques  et  les  armateurs 
et  propriétaires  de  bateaux  de  pêche  maritime. 

Par  ouvriers,  on  entend  :  les  artisans,  les  con- 
tremaîtres, les  ouvriers  travaillant  dans  les 
ateliers  ou  pour  compte  des  chefs  d'industrie,  et 
les  patrons  et  pêcheurs  inscrits  au  rôle  d'équi- 
page d'un  navire  de  pêche. 

CHAPITRE  II.  —  Dx  l'élbotion  dbs  mbhbrbs 

OnVBIBBS  DBS  C0N8K1L8   DB  L'IKDUBTBIB  BT  DU 
TRAVAIL. 

Abt.  2.  Pour  participer,  comme  électeur  ou- 
vrier, à  l'élection  des  membres  du  conseil  de 
l'industrie  et  du  travail,  il  faut  : 

10  Appartenir  à  l'une  des  catégories  énumé- 
rées  au  §2  de  l'article  l«r  du  présent  arrêté  ; 

2«  Etre  Beige  ; 

So  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis; 

40  Exercer  effectivement  depuis  quatre  ans 
au  moins,  dans  le  ressort  du  conseil,  l'une  des 
industries  ou  l'un  des  métiers  représentés  au  dit 
conseil. 

Abt.  3.  Un  collège  électoral  spécial  sera  formé 
pour  chacune  des  sections  d'un  conseil  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Art.  4.  Chaque  collège  électoral  est  composé 
des  électeurs  appartenant  à  l'industrie  ou  métier 
représenté  dans  la  section  correspondant  à  ce 
collège. 

U  est  dressé  une  liste  électorale  distincte  par 
collège  électoral. 

Abt.  5.  Les  listes  électorales  mentionnent,  en 
regard  du  nom  de  chaque  électeur,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance  ;  la  date  de  sa  naturalisation 
ou  la  date  à  laquelle  il  a  réclamé  sa  oualité  de 
Belge,  s'il  y  a  lieu  ;  l'industrie  ou  le  métier 
qu'u  exerce. 

Les  listes  sont  dressées  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Art.  6.  Les  administrations  communales  du 
ressort  dressent,  dans  leurs  circonscriptions  res- 
nectives,  les  listes  des  électeurs  appartenant  aux 
aivers  collèges  électoraux  du  conseil. 
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Les  électeurs  sont  inBorits,  quel  que  soit  leur 
domicile,  sur  les  listes  de  la  commune  du  siège 
de  leur  industrie. 

Ces  listes  sont  affichées  :  soit  à  la  date  fixée 
par  l'arrêté  royal  qui  institue  le  conseil  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  s'il  s'agit  de  la  première 
élection  des  membres  du  conseil  ;  soit  du  l«r  au 
16  février,  s'il  s'agit  du  renouvellement  triennal 
prescrit  par  l'article  7  de  la  loi  du  16  août  1887. 

Elles  sont  immédiatement  transmises,  par  les 
soins  des  administrations  communales,  à  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial . 

Toute  réclamation  tendant  à  rinscription  ou 
à  la  radiation  d'électeurs  doit  être  adressée  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, 
endéans  les  dix  jours  à  dater  du  jour  de  T affi- 
chage. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  députation  per- 
manente statue  sans  appel  sur  les  réclamations 
qui  lui  sont  parvenues. 

Les  listes  sont  définitivement  arrêtées  qua- 
rante-deux jours  après  celui  de  l'affichage. 

Ces  listes  sont  déposées  au  secrétariat  de  la 
commune  du  siège  de  l'institution  et,  par  extrait, 
aux  secrétariats  des  autres  communes  du  ressort 
du  conseil. 

Elles  sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et 
inscriptions,  lors  de  la  revision  à  laquelle  il  est 
procédé  tous  les  trois  ans,  du  !•'  au  15  février. 

Abt.  7.  Sont  éligibles  comme  membres  ou- 
vriers du  conseil,  tes  électeurs  ouvriers  âgés  de 
trente  ans  accomplis. 

Abt.  8.  Ne  peuvent  être  électeurs,  ni  éligi- 
bles: 

Ceux  gui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  con- 
damnation ; 

Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou 
d'interdiction  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession 
de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas 
payé  intégralement  leurs  créanciers  ; 

Ceux  qui  sont  notoirement  connus  comme 
tenant  maison  de  débauche  ou  de  prostitution  ; 

Ceux  oui  ont  été  condamnés,  soit  à  une  peine 
criminelle,  soit  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance  ou  attentat  aux  mœurs. 

L'interdiction,  dans  ce  dernier  cas,  sera  de 


correctionnelle. 

Le  présent  article  n'est  applicable,  en  aucun 
cas,  à  ceux  oui  ont  obtenu  ou  obtiendront  un 
concordat  préventif  de  la  faillite. 

Art.  9.  L'élection  a  lieu  au  siège  de  l'institu- 
tion, au  jour  fixé  par  l'arrêté  royal,  s'il  s'agit  de 
nommer  pour  la  première  fois  les  membres  du 
conseil  ;  du  15  au  80  avril,  s'il  s'agit  du  renou- 
vellement triennal  prescrit  par  l'article  7  de  la 
loi  du  16  août  1887. 

Le  premier  renouvellement  du  conseil  aura 
lieu  après  que  les  membres  auront  siégé  plus  de 
deux  ans. 

Abt.  10  Les  administrations  communales, 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  convoquent  les 
électeurs  conformément  aux  instructions  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, au 
moins  dixjours  avant  celui  de  l'élection. 

La  convocation  a  lieu  :  !<>  par  voie  d'affiches  ; 
29  par  circulaires  adressées  aux  électeurs,  les 
unes  et  les  autres  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le 
local  où  l'élection  a  lieu,  le  nombre  des  membres 
à  élire,  ainsi  que  la  cection  du  conseil  dans  la- 
quelle ils  doivent  entrer. 


Tout  arrêté  de  convocation  pour  les  élections 
des  membres  d'un  conseil  de  l'industrie  et  du 
travail,  fixe  le  jour  du  ballotta^re  éventuel,  en 
laissant  entre  le  premier  et  le  deuxième  soratin 
un  intervalle  d'au  moins  treize  jours  francs. 

Abt.  11.  Chaque  collège  électoral  d'ouvriers 
nomme  les  membres  de  la  section  oorrespon- 
daûte  du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail. 

Abt.  12.  Les  collèges  électoraux  peuvent  être 
divisés  en  autant  de  comices  que  la  députation 

Eermnnente  le  juge  nécessaire, en  raison  du  nom- 
re  des  électeurs. 

Dans  aucun  cas,  un  comice  ne  peut  être  oom- 
posé  de  plus  de  400  électeurs. 

Il  est  assigné  à  chaque  comice  un  local  dis- 
tinct. 

On  peut,  si  le  nombre  des  comices  l'exige,  en 
convoquer  plusieurs,  mais,  en  aucun  cas,  plus 
de  cinq,  dans  des  salles  faisant  partie  d'un  même 
bâtiment. 

Le  classement  des  électeurs  par  comice  s'opère 
en  suivant  l'ordre  alphabétique. 

Un  double  de  la  liste  électorale  pour  chaque 
comice  est  transmis  au  président  au  bureaa  de 
celui-ci. 

Dans  chaque  collège  électoral,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevms  du  siège  de  l'institation 
désigne  un  comice  principal. 

Abt.  13.  Les  électeurs  ne  sont  admis  au  vote 
que  sur  la  présentation  de  leur  convocation. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  ceux 
qui  seront  portés  sur  la  liste  dressée  par  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  et  qui 
justifieront  de  leur  identité. 

Abt.  14.  Chacun  des  collèges  ou  des  comices 
électoraux  est  présidé  par  un  membre  da  con- 
seil communal  du  siège  de  l'institution  oa 
d'autres  communes  du  ressort,  à  désigner  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  du  si^^ 
de  l'institution. 

Toutefois,  s'il  est  nécessaire,  le  collège  des 
bour£[mestre  et  échevins  pourra  également 
choisir  d'autres  personnes. 

Abt.  15.  Le  président  du  bureau  principal 
désigne  deux  scrutateurs  pour  chaque  comice 
parmi  les  signataires  des  propositions  de  can- 
didats. 

S'il  y  a  plusieurs  listes  de  candidats  en  pré- 
sence, les  scrutateurs  ne  peuvent  pas  être  choi- 
sis parmi  les  signataires  de  la  même  liste. 

Si,  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  les  «cru- 
tateurs  font  défaut,  le  président  complète  le 
bureau,  d'office,  au  moyen  des  électeurs  pré- 
sents. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  président,  soit 
dans  le  collège  électoral,  soit  en  dehors.  11  n'a 
pas  voix  déiibérative. 

Les  scrutateurs  et,  s'il  y  a  lieu,  le  secrétaire 
peuvent  voter  dans  le  bureau  ot  ils  remplissent 
leurs  fonctions. 

Abt.  16.  Les  présidents  qui  ne  sont  pas  ma- 
gistrats ou  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  élec- 
toral et  les  scrutateurs  prêtent  le  serment  sni- 
vant  :  «  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les 
suffrages  et  de  garder  le  secret  des  votes.  » 

Les  secrétaires  prêtent  le  serment  suirant  : 
«  Je  jure  de  garder  le  secret  des  votes.  » 

Le  président  du  bureau  principal  de  chaque 
collège  prêtera  le  serment  devant  le  juge  de  paix 
du  siège  de  l'institution  ou  l'un  d'entre  eux,  s'il 
V  en  a  plusieurs,  au  plus  tard  l'avant-veille  de 
l'élection.  Il  recevra  ensuite  et,  en  tout  cas 
avant  le  commencement  des  opérations,  le  ser» 
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ment  des  présidents  des  bureaux  des  autres 
comices.  Ceux-ci  recevront  de  même  dans  le 
comice  qu'ils  président  le  serment  des  scruta- 
teurs et  du  secrétaire. 

Art.  17.  Les  candidats  doivent  être  proposés 
au  moins  cinq  jours  francs  avant  celui  où  le  scru- 
tin doit  avoir  lieu. 

Les  propositions  doivent  êti*e  signées  par 
10  électeurs  au  moins  dans  les  ressorts  qui  comp- 
tent plus  de  200  électeurs  et  par  4  électeurs  au 
moins  dans  les  autres  ressorts. 

Elles  sont  remises  par  deux  des  sipmataires  au 
président  du  bureau  principal  du  collège  électo- 
ral de  la  section  pour  laquelle  elles  sont  présen- 
tées. Le  président  en  donne  récépissé. 

Elles  indiquent  les  noms^  prénoms,  âge,  domi- 
cile et  profession  des  candidats  et  des  électeurs 
qui  les  présentent. 

Elles  sont  datées. 

Elle  contiennent  séparément  l'indication  des 
fonctions  de  membre  effectif  ou  de  membre  sup- 
pléant, sollicitées  par  les  candidats  présentés. 

Les  candidats  sont  inscrits  dans  l'ordre  alpha- 
bétique. 

Abt.  18.  Les  candidats  proposés  acceptent  la 
candidature,  soit  verbalement,  en  se  présen- 
tant accompagnés  de  deux  témoins  çar-devant 
le  président  an  bureau  principal,  soit  par  une 
déclaration  écrite  et  signée  qui  est  remise  à  ce 
président. 

L'acceptation  d'une  candidature  doit  être 
attestée  au  moment  de  la  remise  de  la  propo- 
sition. 

Cette  acceptation  contient  l'affirmation  faite 
par  les  candidats,  qu'ils  remplissent  les  condi- 
tions exigées  pour  réligibilité. 

Abt.  19.  a  l'expiration  du  terme  utile  pour  la 
présentation  des  candidats,  le  bureau  principal 
de  chaque  collège  arrête  définitivement  la  liste 
des  candidats  auxquels  les  suffrages  peuvent  être 
valablement  aocoraés. 

Ces  listes  sont  immédiatement  affichées  dans 
la  commune  siège  du  conseil. 

Abt.  20.  Si,  à  l'expiration  du  même  délai,  une 
seule  liste  de  candidats  a  été  présentée  pour  un 
collège,  le  bureau  principal  en  drossera  procès- 
verbal  et  proclamera  élus  les  candidats. 

Abt.  21.  Le  bureau  principal  de  chaque  col- 
lège formule  et  fait  imprimer  les  bulletins  de 
vote.  L'emploi  de  tons  autres  bulletins  est  in- 
terdit. 

Abt.  22.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent 
s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont 
convoqués. 

Abt.  28.  Deux  exemplaires  au  moins  de  la  loi 
du  16  août  1887  instituant  le  conseil  de  l'indus- 
trie et  du  travail  et  du  présent  arrêté  sont 
mis,  dans  la  salle  du  vote,  à  la  disposition  des 
électeurs. 

Abt.  24.  Les  électeurs  formulent  leurs  votes  en 
observant  le  mode  de  votation  prescrit  par  les 
lois  électorales  coordonnées. 

Abt.  25.  Il  est  procédé  aux  élections  par  scru- 
tin de  liste.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voix. 

Si  tous  les  membres  de  la  section  du  conseil 
n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scru- 
tin, le  bureau  principal  fait  une  liste  des  can- 
didats de  la  même  catégorie  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix.  * 

Cette  liste  contient,  s'il  est  possible,  deux 
fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de  membres 
à  élire. 


Au  jour  fixé  par  l'arrêté  de  convocation  du 
collège,  le  scrutin  de  ballottag[e  est  ouvert  entre 
les  candidats  sans  convocation  nouvelle  des 
électeurs,  en  observant  les  formalités  prescrites 

gour  le  premier  scrutin  et  sous  la  présidence  du 
ureau  qui  l'a  dirigé. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des 
votes. 

S'il  y  a  parité  de  suffrages,  le  candidat  le  plus 
âgé  est  préféré. 

Art.  26.  Dans  les  collèges  électoraux  divisés 
en  plusieurs  comices,  le  dépouillement  du  scru- 
tin se  fait  dans  chaque  comice.  Le  nombre  des 
bulletins  est  vérifié  avant  le  dépouillement.  Le 
nombre  des  votants  et  celai  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne,  sont  inscrits  au  procès-verbal. 
Le  résultat  du  scrutin  est  arrêté  et  signé  par  le 
bureau.  Il  est  immédiatement  porté  par  les 
membres  du  bureau  de  chaque  comice  au  bureau 
principal. 

Ce  bureau  procède  au  recensement  des  votes 
et  proclame  le  résultat. 

Abt.  27.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en 
compte  pour  fixer  le  nombre  des  votants. 

Art.  28.  Sont  nuls: 

lo  Tous  les  bulletins  autres  que  ceux  dont 
l'usage  est  permis  par  Je  présent  arrêté  ; 

2*  Les  bulletins  dont  l'usage  est  permis  s'ils 
ne  contiennent  l'expression  d^aucun  suffrage  ou 
s'ils  donnent  plus  d'un  suffrage  à  une  même  per- 
sonne ou  s'ils  expriment  plus  de  suffrages  qu'il 
n'y  a  de  membres  â  élire  ; 

8o  Les  mêmes  bulletins  si,  par  un  signe,  une 
rature,  une  marque  quelconque,  non  autorisés 
par  la  loi,  ils  sont  rendus  reconnaissables,  ou 
s'ils  contiennent,  à  l'intérieur,  un  papier  ou  un 
objet  quelconque. 

Art.  29.  Les  procès-verbaux  de  l'élection  ré- 
digés et  signés  séance  tenante  par  les  membres 
de  chaque  Dureau  principal,  les  procès-verbaux 
des  comices,  ainsi  que  les  listes  des  votants  et 
les  listes  des  électeurs  seront  adressés,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

Un  double  des  procès- verbaux,  rédigé  et  signé 
par  les  membres  de  chaque  bureau  principal, 
sera  déposé  au  secrétariat  de  la  commune,  siège 
du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail,  où  chacun 
pourra  en  prendre  connaissance. 

Abt.  SO.  Toute  réclamation  contre  l'élection 
devra,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans 
les  huit  jours  de  la  date  du  procès- ver  bal. 

Elle  sera  remise  par  écrit,  contre  récépissé, 
soit  au  greffier  du  conseil  provincial,  soit  au 
bourgmestre  du  siège  de  l'institution.Elle  pourra 
également  leur  être  envoyée  par  la  poste  sous  pli 
recommandé.  Dans  ce  cas,  le  reçu  de  la  poste 
tiendra  lieu  de  récépissé. 

Le  greffier  du  conseil  principal  ou  le  bourg- 
mestre du  siège  de  l'institution,  suivant  les  cas, 
transmettra  la  dite  réclamation,  dans  les  trois 
jours,  à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. 

Art.  81.  Dans  le  mois  de  la  transmission  du 
procès-verbal,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  peut,  par  arrêté  motivé,  an- 
nuler l'élection  d'office,  pour  irrégularité  grave. 

Passé  ce  délai,  l'élection  est  réputée  valide  s'il 
n'y  a  pas  eu  réclamation  de  la  part  des  intéres- 
sés ou  opposition  de  la  part  du  gouverneur.  Dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  cas,  la  députa- 
tion permanente  est  tenue  ég[alement  de  se  pro- 
noncer dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  dépôt 
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de  la  réclamation  à  l'administration  provinoiale 
ou  de  Parrêté  d'opposition. 

Le  gouyemear  peut,  dans  les  hait  jours  qui 
suivront  celui  de  la  décision,  prendre  son  re- 
cours auprès  du  roi,  qui  statuera  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  pourvoi. 

Art.  32.  Le  nombre  de  suppléants  à  élire  en 
vertu  des  articles  5  et  6  de  la  loi  organique  du 
16  août  1887,  est  iixé  par  l'arrêté  royal  qui  ins- 
titue le  conseil  de  l'industrie  et  du  travail. 

CHAPITRE  III.  —  Db  L'iLBCTJON  iVBKTUBLLB 
DBS  CHEFS  d'IKDUSTRIB  OU  PATBONB. 

Art.  33.  Si  les  chefs  d'industrie  du  ressort 
sont  en  nombre  plus  considérable  que  celui  des 
membres  effectifs  du  conseil,  ils  désigpient 
parmi  eux  ceux  qui  doivent  les  représenter 
comme  membres  effectifs  et  comme  membres 
suppléants. 

Dans  ce  cas,  les  rèfçles  prescrites  par  les  arti- 
cles 2,  3,  4,  6,  6, 8,  9, 10,  11, 12,  18, 14.  15,  16. 
17, 18, 19,  20,  21 ,  22, 23, 24, 25,  26,  27, 28, 29, 30, 
81  et  82  du  présent  arrêté  pour  l'élection  des 
membres  ouvriers  du  conseil,  sont  applicables  à 
l'élection  des  membres  chefs  d'industrie. 

Art.  34.  Les  dispositions  précédentes  rem- 
placent celles  de  l'arrêté  royal  du  15  août  1889 
précité  (1). 

Sections.  —  Exécution  de  Varrèlé  royal  du 
iO  mars  1893.  Circulaire  ministérielle  du  6  avril 
i893.-  (Moniteur  du  9  avril.) 

Une  circulaire  adressée,  le  6  avril  1893,  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics,  aux  gouverneurs 
des  provinces  dans  lesquelles  existe  un  conseil 
de  l'industrie  et  du  travail,  est  ainsi  conçue  : 

L'arrêté  royal  du  10  mars  1893,  concernant  les 
opérations  électorales  relatives  aux  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  applique,  moyennant 
certaines  modifications,  aux  élections  pour  les 
membres  de  ces  collèges,  les  dispositions  ins- 
crites dans  les  lois  électorales  coordonnées  pour 
assurer  le  secret  des  votes. 

Les  formalités  dont  l'arrêté  précité  prescrit 
l'accomplissement  présentent  des  différences 
nombreuses  avec  le  système  de  l'arrêté  royal 
du  15  août  1889,  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
16  août  1887,  instituant  le  conseil  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Je  crois  donc  utile  de  grouper  méthodique- 
ment tout  ce  qui  concerne  la  marche  des  opéra- 
tions électorales  pour  les  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail,  depuis  les  premières  formalités 
jusqu'à  la  proclamation  du  résultat  de  l'élec- 
tion. 

Pour  éviter  des  retards  nuisibles  à  la  bonne 
marche  de  ces  opérations,  il  importe  qu'on  fasse 
imprimer  d'avance  les  diverses  formules  dont  il 
doit  être  fait  usaj^e  :  procés-verbaux,  lettres 
de  convocation,  circulaires,  récépissés,  etc.,  de 
manière  à  n'avoir  plus  que  quelques  blancs  à 
remplir  au  dernier  moment. 

Des  modèles  de  ces  formules  sont  donnés  k 
titre  d'indication,  en  annexes  aux  présentes  ins- 
tructions. 


(i)  Voy.  Journal,  1889-4800,  p.  m. 


SECTION  I'*.  —  FoBMATioN  DX8  ooixiess. 

Un  collège  électoral  spécial  sera  formé  pour 
chacune  des  sections  d'un  conseil  de  l'industrie 
et  du  travail  (art.  S  de  l'arrêté  royal  du  10  mars 


Ce  collège  est  composé  des  électeurs  apparte- 
nant à  l'industrie  ou  métier  représenté  dans  la 
section  correspondante  au  dit  collège. 

Il  est  dressé  une  liste  électorale  distincte  par 
collège  électoral  (art.  4  de  l'arrêté  royal  du 
10  mars  1893). 

Un  collège  électoral  se  divise  en  deax  assem- 
blées : 

10  Celle  des  chefs  d'industries,  qui  nomment, 
s'il  y  a  lieu  (2),  les  membres  chefs  d'indasirie  ; 

2«  Celle  des  ouvriers,  qui  nomment  les  mem- 
bres ouvriers  de  la  section. 

11  appartient  à  la  députation  permanente  de 
diviser  les  assemblées  électorales  en  autant  de 
comices  qu'elle  le  juge  nécessaire  en  raison  du 
nombre  des  électeurs;  mais,  dans  aucun  cas, 
un  comice  ne  peut  être  composé  de  plus  de 
400  électeurs. 

Le  classement  des  électeurs  par  oomioea  doit 
s'opérer  en  suivant  l'ordre  alphabétique. 

Un  double  de  la  liste  électorale  pour  chaque 
comice  est  transmis  au  président  du  bureau  de 
celui-ci. 

Le  président  du  bureau  principal  reçoit,  indé- 
pendamment de  la  liste  de  son  comice,  un  exem- 
plaire de  la  liste  électorale  complète. 

Il  est  assigné  à  chaque  comice  un  local  dis- 
tinct. On  peut,  si  le  nombre  des  comices  l'exise, 
en  convoquer  plusieurs,  mais  en  aucun  cas  pins 
de  cinq,  dans  des  salles  xaisant  partie  d'un  même 
bâtiment. 

SECTION  IL  —  CoicPoaiTioN  dbs  bubbaux. 

Les  opérations  électorales  sont  dirigées,  dans 
chaque  comice,  par  un  bureau  composé  d'un 
président,  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secré- 
taire. 

Le  bureau  d'un  de  ces  comices,  qui  porte  le 
nom  de  bureau  principal,  est  spécialement 
chargé  des  opérations,  aes  formalités  qui  doi- 
vent avoir  lieu  antérieurement  au  jour  de  l'élec- 
tion. Les  autres  bureaux  ne  fonctionnent  que  ce 
jour  même.  Evidemment,  il  y  a  un  bureau  prin- 
cipal pour  l'assemblée  des  patrons  et  un  bureau 
principal  pour  l'assemblée  des  ouvriers. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevina  de  la 
commune  siège  du  conseil  désigne,  dans  chaque 
assemblée,  le  comice  dont  le  bureau  est  qualifie 
bureau  principal  : 

Il  désigne  aussi,  pour  chacun  des  comices  élec- 
toraux, un  président  ou'il  choisit  autant  que 
possible  parmi  les  membres  des  conseils  commu- 
naux du  siège  de  l'institution  ou  des  autres 
communes  du  ressort. 

Toutefois,  s'il  est  nécessaire,  d'autres  person- 
nes pourront  également  être  désignées  (art.  14 
de  l'arrêté  royal  du  10  mars  1893). 

Le  bureau  principal  doit  être  constitué  dix 
jours  francs  au  moins  avant  le  jour  de  l'élec- 
tion. 

Le  président  du  bureau  principal  désire 
deux  scrutateurs  pour  chaque  comice  parmi  les 


(2)  C'est-à-dire  si  les  chefs  d'industrie  du  ressort  sont 
en  nombre  plus  considérable  que  celui  des  membres 
effectifs,  chefs  d'industrie  du  conseil. 
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signataires  des  propositions  de  candidats.  S'il  y 
a  plusieurs  listes  de  candidats  en  présence,  les 
scrutatears  ne  peuvent  pas  être  choisis  parmi  les 
signataires  de  fa  même  liste. 

Si,  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  les  scruta- 
teurs font  défont,  le  président  du  bureau  où  ce 
&it  se  produit,  complète  ce  bureau  d'office  au 
moyen  des  électeurs  présents. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  président,  soit 
dans  le  oollèffe  électoral,  soit  en  dehors.  Il  n'a 
pas  Toix  délibérative. 

Les  scrutateurs  et,  s'il  y  a  lieu,  le  secrétaire 
peuvent  voter  dans  les  bureaux  où  ils  remplis- 
sent leurs  fonctions. 

SECTION  m.  —  MatAbiKi  h£ob88AIBs 

AUX  iLXOTXOKS. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  des 
communes  où  il  y  a  élection  doit  prendre  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  marche 
régulière  des  opérations  électorales,  telles  aue 
le  prescrivent  les  lois.  Il  doit  notamment  veiller 
à  ce  que  tout  le  matériel  nécessaire  pour  ces  opé- 
rations soit  fourni  et  mis  en  état  pour  l'époque 
où  ces  élections  doivent  avoir  lieu. 

Ce  matériel  comprend  les  objets  suivants  qui 
doivent  être  fbumis  pour  chacun  des  bureaux  : 

A .  Des  cloisons  et  pupitres  dans  la  salle  où 
sièffe  le  bureau  pour  former  les  compartiments 
isolée  dans  lesquels  les  électeurs  doivent  émettre 
leur  vote.  Ces  compartimenta,  les  cloisons  et  le 
bureau  sont  établis  conformément  aux  lois  élec- 
torales coordonnées  ; 

B.  Une  boite  à  deux  serrures,  conforme  an 
modèle  d'urne  prescrit  par  les  arrêtés  royaux 
du  17  mai  1878  et  du  28  septembre  1884.  L'ad- 
ministration communale  devra  mettre,  le  jour 
de  l'élection,  ces  urnes  à  la  disposition  de  chaque 
bureau. 

S'il  pouvait  y  avoir  quelque  crainte  sur  l'in- 
suffisance de  rume,  le  président  du  bureau  où 
S  lus  de  300  électeurs  doivent  voter,  agirait  pru- 
emment  en  réclamant  de  l'administration 
communale  une  urne  de  réserve,  le  service  ma- 
tériel de  l'élection  devant  être  absolument 
assuré; 

C.  Trois  exemplaires,  au  moins,  de  la  loi  du 
16  août  1887  instituant  le  conseil  de  l'industrie 
et  du  travail  et  de  l'arrêté  royal  du  10  mars 
1893,  pris  en  exécution  de  cette  loi.  Un  exem- 
plaire,  au  moins,  sera  mis  à  la  disposition  du 
bureau.  Deux  exemplaires,  au  moms,  seront 
mis,  dans  la  salle  de  vote,  à  la  disposition  des 
électeurs; 

2).  Une  boite  à  tampon,  une  estampille  à  bout 
de  caoutchouc  et  deux  flacons  d'encre  par  com- 
partiment isolé,  plus  une  certaine  réserve  pour 
remplacer,  le  cas  échéant,  les  appareils  aété- 
riorés. 

La  boite  à  tampon  doit  être  fixée  au  pupitre  et 
l'estampille  doit  y  être  attachée  au  moyen  d'une 
chaînette. 

Les  recommandations  contenues  dans  la  cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  en  date  du  26  septembre 
1890,  concernant  la  confection  de  l'encre  de 
votation  et  l'emploi  du  feutre  garnissant  les 
boites  à  tampon,  doivent  être  observées; 

B,  Un  timbre  à  date  avec  tampon  destiné  à 
estampiller  au  verso  de  chaque  bulletin  le  nu- 
méro au  bureau  et  la  date  de  l'élection  ; 

F,  Lee  bulletins  de  vote  en  nombre  suffisant. 


c'est-à-dire  en  nombre  égal  an  nombre  des 
électeurs  inscrits,  augmenté  de  20  p.  c.  afin  de 
pouvoir  remplacer  ceux  qui  auraient  été  dété- 
riorés. 

La  demande  des  bulletins  est  faite  par  les 
gouverneurs  de  province  aux  directeurs  de  l'en- 
rcffistrement  et  des  domaines. 

Les  dimensions  des  bulletins  sont  indiquées 
dans  la  demande.  (Voy.  arrêté  royal  et  circulaire 
de  M.  le  ministre  des  finances  aux  directeurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  en  date  du 
20  novembre  1890.) 

Le  gouverneur  transmet  les  bulletins  aux  pré- 
sidents des  bureaux  principaux,  qui  en  sont 
responsables. 

Le  président  de  chaque  bureau  principal 
expédie,  en  temps  utile,  a  chaque  président  de 
bureau  sectionnaire  le  nombre  de  bulletins  né- 
cessaire. 

Les  présidents  des  bureaux  principaux  d'élec- 
tion font,  immédiatement  apros  la  clôture  des 
ox)érations,  parvenir  au  directeur  provincial  de 
l'enregistrement  les  bulletins  restés  sans  em- 
ploi, ^ême  circulaire): 

0,  Les  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour 
préparer  toutes  les  formules,  les  procès- verbaux, 
et,  notamment,  après  l'élection,  les  enveloppes 
en  papier  résistant  destinées  a  renfermer  les 
bulletins  de  vote  ainsi  que  des  feuilles  de  papier 
très  solide  destinées  à  empaqueter  les  diverses 
enveloppes. 

Lesjprésidents  et  les  scrutateurs  doivent  avoir 
soin  de  se  munir,  le  jour  de  l'élection,  de  leur 
cachet  ou  du  cachet  de  leur  fonction,  pour  sceller 
les  paquets  où  sont  réunies  les  enveloppes  ren- 
fermant les  divers  groupes  de  bulletins. 

Toutes  les  dépenses  et  fournitures  relatives  aux 
opérations  électorales,  hormis  le  papier  électoral 
qui  est  fourni  par  l'Etat,  sont  supportées  par  les 
communes  sièges  de  conseils. 

SECTION  lY.  —  FUbmiâbbs  FOBXALiTis. 

1.  La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial fixe  les  jours  et  heures  des  opérations 
électorales,  les  collèj^^  échevinaux  aes  corn* 
munes  où  il  y  a  élection,  entendus. 

Les  jours  et  heures  des  élections  pour  les 
membres  chefs  d'industrie  et  pour  les  membres 
ouvriers  peuvent  être  différents. 

Si  la  aéputation  permanente  constate,  par 
l'examen  de  la  liste  des  électeurs  chefs  d'indus- 
trie que  le  nombre  de  ceux-ci  est  inférieur  au 
nombre  de  membres  chefs  d'industrie  à  élire, 
elle  désignera,  pour  compléter  ce  nombre,  un  ou 
des  chefs  d'industries  similaires  pris  duis  les 
localités  voisines. 

Les  collèges  échevinaux  convoquent  les  élec- 
teurs au  moins  dix  jours  avant  celui  de  l'élec- 
tion: 

lo  Par  voie  d'affiches  ; 

2*  Par  circulaires  adressées  aux  électeurs. 

Les  unes  et  les  autres  indiquent  le  jour,  l'heure 
et  le  local  ou  l'élection  a  heu,  le  nombre  des 
membres  à  élire,  ainsi  que  la  section  du  eonseil 
dans  laquelle  ils  doivent  entrer. 

Tout  arrêté  de  convocation  d'un  collège  pour 
les  élections  des  membres  des  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  fixe  le  jour  du  ballottage 
éventuel,  en  laissant,  entre  le  premier  et  le 
deuxième  semtini  un  intervalle  d'au  moins 
treize  jours  francs. 

Les  collèges  des  bourgmestres  et  échevins  des 
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oommunes,  sièges  de  oonseilsi  font  confeotîon* 
ner  les  affiches  et  circulaires  nécessaires  et  les 
transmettent  ans  administrations  commnnales 
intéressées  pour  exécution  de  la  prescription  ci- 
dessus. 

II.  Afin  d'assurer  la  marche  régulière  des 
opérations  électorales  dans  chacun  des  comices, 
les  présidents  des  deux  bureaux  principaux 
pourront  utilement  convoquer,  quelques  jours 
avant  l'élection,  les  présidents  des  autres  bu- 
reaux (chefs  d'industrie  ou  ouvriers  respective- 
ment), pour  examiner  avec  eux  les  dispositions 
de  la  loi  et  régler  ensemble  les  mesures  d'appli- 
cation qu'elle  comporte. 

Les  présidents  des  deux  bureaux  principaux 
informent,  en  temps  utile,  les  scrutateurs,  secré- 
taire et  témoins,  qu'ils  ont  à  se  rendre  au  jour  et 
lieu  fixés  pour  remplir  leurs  fonctions. 

Les  présidents  des  autres  bureaux  doivent 
donner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  une  sem- 
blable information  aux  scrutateurs  et  témoins 
2ui  leur  auraient  été  adjoints  par  le  président 
u  bureau  principal,  ainsi  qu'an  secrétaire  qu'ils 
ont  nommé. 

III.  Dix  jours  au  moins  avant  l'élection, 
chaque  président  du  bureau  principal  doit  se 
faire  remettre  tous  les  timbres  à  date  et  les  tam- 
pons destinés  à  marquer  les  bulletins  au  moment 
ou  ils  sont  remis  à  rélecteur. 

Ces  timbres  et  tampons  ne  seront  donnés  aux 
présidents  des  sections  que  la  veille  des  élec- 
tions ou  le  jour  même. 

lY.  Chaque  président  de  bureau  principal 
doit  s'assurer  en  temps  utile  que  les  bulletins 
ont  été  demandés  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment de  la  province  en  nombre  suffisant. 

y.  Dix  jours  au  moins  avant  celui  de  l'élec- 
tion, le  président  du  bureau  principal  doit  pu- 
blier un  avis  indiquant  les  jours,  les  lieux  et  les 
heures  auxquels  il  recevra  les  propositions  et 
acceptations  de  candidats  et  les  désignations  de 
témoins,  ainsi  que  les  jours,  lieu  et  heures  aux- 
quels la  liste  officielle  des  candidats  sera  com- 
muniquée à  ces  candidats  ou  aux  électeurs  qui 
les  ont  présentés. 

SECTION  V.— PRiSBNTATION  DB  CAKDIDATURB8. 

Les  candidats  doivent  être  proposés  au  moins 
cinq  jours  francs  avant  celui  oii  le  scrutin  doit 
avoir  lieu. 

Les  propositions  doivent  être  signées  par  dix 
électeurs  au  moins,  dans  les  ressorts  qui  comp- 
tent plus  de  200  électeurs  et  par  4  électeurs  au 
moins  dans  les  autres  ressorts. 

La  supputation  du  nombre  des  électeurs  doit 
se  faire  séparément  pour  chaque  section  et  dans 
chaque  section,  pour  rassemblée  des  électeurs 
chefs  d'industrie  et  celle  des  électeurs  ouvriers. 

Les  propositions  indiquent  les  noms,  prénoms, 
âge,  domicile  et  profession  des  candidats  et  des 
électeurs  qui  les  présentent. 

Elles  sont  datées. 

Elles  contiennent  séparément  l'indication  des 
fonctions  de  membre  effectif  ou  de  membre  sup- 
pléant, sollicitées  par  les  candidats  présentés, 
ainsi  que  l'indication  de  la  section  au  conseil 
dans  laquelle  ils  veulent  entrer. 

Les  candidats  sont  inscrits  dans  l'ordre  alpha- 
bétique. 

Les  propositions  sont  remises  par  deux  des 
signataires  au  pr^ident  du  bureau  principal  du 
^Dilège  électoral  de  la  section  pour  laquelle  elles 


sont  présentées.  Le  président  en  donne 
pissé. 

Les  candidats  proposés  acceptent  la  candida- 
ture soit  verbalement  en  se  présentant,  accom- 
pagnés de  deux  témoins  par-devant  le  président 
au  bureau  principal,  soit  par  une  deolaratîofn 
écrite  et  signée  qui  est  remise  à  ce  président. 

L'acceptation  d'une  candidature  doit  être 
attestée  au  moment  de  la  remise  de  la  proposi- 
tion. Cette  acceptation  contient  l'affirmation 
faite  par  les  candidats  qu'ils  remplissent  les  con- 
ditions exigées  pour  l'éligibilité. 

Les  candidats  sont  inscrits  par  ordre  alpha- 
bétique. Ceux  qui  se  présentent  ensemble,  soit 
(qu'ils  forment  liste  complète,  soit  qu'ils  forment 
liste  incomplète,  sont  inscrits  les  uns  au-dessous 
des  antres  dans  une  même  colonne.  Ils  ont  le 
droit  de  demander  qu'un  signe  distinctif  leor 
soit  attribué. 

L'ordre  à  suivre  pour  le  classement  et  pour 
l'inscription  des  noms  des  candidats  devant 
être  le  même  que  celui  qui  sera  adopté  pour  le 
bulletin  de  vote,  on  peut  voir  à  ce  sinet  les  ins- 
tructions relatives  à  la  confection  de  ce  bul- 
letin. 

La  loi  ne  s'oppose  pas  à  oe  qu'un  candidat  fi- 
gure valablement  sur  plusieurs  listes  concur- 
rentes, ces  listes  étant  d^ailleurs  dûment  signées 
par  tous  ceux  qui  y  figurent. 

Les  signes  distinctifs  qui  peuvent  être  attri- 
bués aux  diverses  listes  sont  ceux  qu'indiqne  le 
modèle  annexé  à  la  loi  du  21  mai  18B4,  modifié 
par  la  loi  du  4  août  1890. 

En  même  temps  qu'ils  font  leur  déclaration 
d'acceptation,  les  candidats  désignent  lenrs 
témoins  et  témoins  suppléants;  l'acceptation  des 
candidats  et  la  désignation  des  témoins  peuvent 
se  faire  par  un  seul  et  même  acte.  L'adresse  des 
témoins  doit  être  exactement  indiquée.  Les  can- 
didats eux-mêmes  peuvent  être  désignés  comme 
témoins  ou  suppléants. 

Le  droit  de  désigner  des  témoins  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  chacun  des 
candidats  désigne  autant  de  témoins  et  autant 
de  suppléants  qu'il  y  a  de  bureaux  pour  le 
vote. 

S'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  les  candi- 
dats qui  se  présentent  ensemble,  qu'ils  forment 
ou  non  une  liste  complète,  désignent  un  témoin 
et  un  suppléant  par  bureau  ;  ceux  qui  se  pré- 
sentent isolément  ont  le  même  droit  ;  toutefois, 
le  bureau  principal  réduit,  s'il  y  a  lieu,  à  trois 
par  section,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort,  le 
nombre  des  témoins  et  les  suppléants  désignés 
par  ces  derniers. 

Ce  tirage  au  sort  se  fait  la  veille  de  l'élection, 
quel  que  soit  le  nombre  de  membres  présents  au 
bureau. 

SECTION  VI.  —  Opâràtions  du  bubbait  prin- 
cipal DUBAKT  LB8  CINQ  JOUES  PRioiOAKT  LB 
JOUR  DE  L'ÉLRCTION. 

Si,  à  l'expiration  du  terme  utile  pour  la  pré- 
sentation des  candidats,  une  seule  liste  de  can- 
didats a  été  présentée,  le  bureau  principal  en 
dressera  procès- verbal  et  proclamera  élus  les 
candidats  (art.  20  de  l'arrêté  royal  du  10  mare 
16931. 

A  rexpiration  du  terme  utile  pour  la  pi^sen- 
tation  des  candidats,  le  bureau  principal  des 
chefs  d'industrie  et  le  bureau  principal  des 
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oaTrien  arrêtent  définitivement  la  liste  des  can- 
didats  anxqaeU  les  suffrages  peuvent  être  vala- 
blement  accordés. 

Ces  listes  sont  immédiatement  affichées  dans 
la  commune  siège  du  conseil  (art.  19  de  l'arrêté 
royal  du  10  mars  1893). 

La  liste  officielle  des  candidats  doit  être  arrê- 
tée en  la  forme  du  bulletin  de  vote,  c'est-à-dire 
en  suivant  l'ordre  alphabétique  et  en  séparant 
les  mandats  des  membres  suppléants  des  man 
data  des  membres  effectifs. 

Le  président  du  bureau  principal ,  àla  demande 
des  candidats  ou  des  électeurs  ç[ui  les  auraient 
présentés, leur  communique  la  liste  officielle  des 
candidats  dès  le  quatrième  jour  avant  le  jour  où 
le  scrutin  doit  avoir  lieu. 

Le  président  du  bureau  principal  veille  à  ce 

âue  cette  liste  soit  immédiatement  placardée 
ans  la  commune  siè^e  du  conseil,  à  la  place 
ordinaire  des  publications  officielles. 

L'affiche  reproduit  en  gros  caractères,  à 
l'encre  noire. les  noms  des  candidats  en  la  forme 
de  bulletin  électoral  tel  qu'il  est  défini  ci-après. 

Elle  reproduit  aussi  les  instructions  pour 
l'électeur  qui  figurent  dans  la  circulaire  de  con- 
vocation. 

En  cas  de  scrutin  de  ballottafife,  la  liste  des 
candidats  admis  à  ce  scrutin  doit  aussi  être 
affichée,  en  la  forme  du  bulletin  électoral,  au 
vœu  du  n»  188  des  lois  électorales  coordonnées. 

SECTION  VII.  —  Confection  du  buliiEtin 

DR  VOTB. 

Le  bureau  principal  de  chaque  collège  for- 
mule et  fait  imprimer  les  bulletins  de  vote. 
L'emploi  de  tous  autres  bulletins  est  interdit 
(art.  21  de  l'arrêté  royal  du  10  mars  1898). 

La  forme  de  ce  bulletin  diffère  nécessairement 
selon  le  nombre  de  listes  et  de  candidatures 
concurrentes,  selon  le  nombre  des  membres  à 
élire,  enfin  selon  la  nature  de  leur  mandat. 

Les  noms  des  candidats  sont  disposés  : 

10  De  manière  que  tous  les  candidats  d'une 
même  liste  figurent  les  uns  au-dessous  des  autres 
dans  une  même  colonne  verticale  ; 

2o  De  manière  que  les  noms  des  candidats 
soient,  dans  chaque  colonne,  rangés  par  ordre 
al^abétique. 

Enfin,  dans  la  confection  du  bulletin,  on  dis- 
tinguera, par  une  mention  particulière  inscrite 
au  haut  des  listes,  les  candidats  à  un  mandat  de 
membre  effectif  et  les  candidats  à  un  mandat  de 
membre  suppléant. 

Au-dessus  de  chaque  liste  est  réservée  une  case 
surmontée  d'un  signe  distinctif,  si  les  candfdats 
ont  demandé  qu'un  signe  leur  soit  attribué. 

En  regard  du  nom  Se  chaque  candidat  fiorure 
aussi  une  case  dont  la  surface  devra  être  infé- 
rieure à  la  moitié  de  la  surface  de  la  case  placée 
au-dessus  de  la  liste. 

Le  diamètre  du  petit  point  blanc  central  de 
chacune  des  cases  au  bulletin  doit  être  de  2  mil- 
limètres et  demi. 

La  forme  du  bulletin  étant  arrêtée,  le  bureau  le 
fait  transcrire  sur  papier  électoral  ;  les  bulletins 
de  vote  doivent  être  imprimés  à  l'encre  noire. 

Le  président  du  bureau, principal  est  tenu  de 
s'assurer,  le  cas  échéant,'  de  la  restitution  de 
tous  les  bulletins  remis  à  l'imprimeur. 

n  doit  foire  surveiller  le  tirage  et  faire  décom- 
poser la  forme  après  qu'il  est  achevé. 

11  ne  peut  se  dessaisir  des  bulletins  imprimés 


sur  papier  électoral  que  pour  remettre  sous  enve- 
loppe cachetée,  à  chaque  président  de  bureau, un 
nombre  de  bulletins  égal  à  celui  des  électeurs 
inscrits  dans  chaque  section  augmenté  de20p.  c. 
et  il  doit  prescrire  à  ces  présidents  de  n'ouvrir 
ces  paquets  qu'en  présence  du  bureau  au  mo- 
ment où  le  scrutin  va  commencer. 

Les  frais  d'impression  des  affiches  à  placarder 
dans  les  communes  où  il  y  a  élection,  ainsi  que 
des  bulletins  de  vote,  sont  à  la  charge  des  com- 
munes sièpres  de  conseils. 

Le  président  du  bureau  principal  devra  viser 
les  états  de  ces  frais. 

SECTION  VIII.  —  Opérations  du  bttebau 

PRINGîpAL  PBÉOÉDANT  LB  SCRUTIN. 

Les  présidents  des  bureaux  et  les  scrutateurs 
prêtent  le  serment  suivant  : 

(c  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suffrages 
et  de  garder  le  secret  des  votes.  » 

Les  secrétaires  et  les  témoins  prêtent  le  ser- 
ment suivant: 

«  Je  jure  de  garder  le  secret  des  votes,  n 

Le  président  du  bureau  principal  prêtera  le 
nerment  devant  le  juge  de  paix,  au  plus  tard 
l'avant-veille  de  l'élection. 

Il  recevra,  avant  le  commencement  des  opé- 
rations, le  serment  des  présidents  des  autres  sec- 
tions. 

Ceux-ci  recevront  de  même,  dans  la  section 
qu'ils  président,  le  sermetft  des  scrutateurs,  du 
secrétaire  et  des  témoins. 

n  est  dressé  procès-verbal  de  la  prestation  de 
serment,  conformément  à  la  formule  X  ou  XII. 

Le  président  du  bureau  principal  doit  donc 
foire  connaître  aux  présidents  des  antres  sec- 
tions le  jour  et  l'heure  où  il  recevra  leurs  ser- 
ments. 

La  veille  du  jour  de  l'élection, le  bureau  prin- 
cipal se  réunit  de  nouveau,  sur  convocation  du 
président,  pour  tirer  au  sort  les  bureaux  où  cha- 
que témoin  ou  suppléant  est  appelé  à  siéger;  ce 
tirage  au  sort  peut  être  fait  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

Le  résultat  du  tirage  au  sort  est  notifié  immé- 
diatement aux  présidents  des  bureaux  section- 
naires  et  aux  témoins  et  suppléants  en  ce  qui  les 
concerne. 

Cette  notification  est  faite  soit  par  avis  remis 
à  domicile,  soit  par  carte-correspondance,  soit 
par  tout  autre  moyen  que  le  bureau  jugera  le 
plus  sûr  et  le  plus  prompt. 

Dans  le  cas  de  ballottage ,  le  bureau  principal 
fait  une  liste  des  candidats  de  la  même  catégorie 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste  con- 
tient, s'il  est  possible,  deux  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  encore  de  membres  à  élire. 

Le  Dureau  principal  devra  observer,  pour  la 
rédaction  du  nouveau  bulletin  de  vote,  les  règles 
indiquées  précédemment.  Si  deux  candidats 
appartiennent  à  la  même  liste,  il  convient  de 
supprimer  pour  le  ballottage  le  signe  distinctif 
qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  surmontait  la 
liste  où  leurs  noms  étaient  réunis. 

SECTION  IX.  — Opérations  db  chaque  bureau 

LE  JOUR  DE  l'élection. 

Avant  le  commencement  des  opérations,  le 

{>résident  de  chaque  bureau  doit  s'assurer  ^ue 
es  installations  électorales  et  les  divers  objets 
nécessaires  aux  opérations  sont  préparés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi. 
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Les  scrutateurs,  le  secrétaire  et  les  témoins 

{>rêtent  serment  dans  la  forme  prescrite  par  la 
oi  et  indiquée  ci-dessus. 

Il  va  de  soi  que  si  le  témoin  titulaire  se  pré- 
sente pour  siéger  au  moment  où  les  opérations 
vont  commencer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  le 
serment  à  son  suppléant,  et  que  si  celui-ci,  en 
l'absence  du  titulaire,  a  prêté  le  serment,  on  ne 
peut  plus  admettre  le  titulaire. 

Les  scrutateurs  prennent  place  au  bureau,  le 
président  occupant  le  milieu  du  bureau  et  le  dos 
tourné  à  la  salle  d'attente,  ayant  un  scrutateur 
&  sa  droite  et  un  à  sa  gauche.  Les  témoins  pren- 
nent place  en  face  de  lui  et  le  secrétaire  à  l'un 
des  cotés  de  la  table. 

Avant  de  procéder  à  l'appel  des  électeurs,  le 
président  doit  leur  recommander  : 

1»  Dencrer  l'estampille  avant  chaque  vote, 
pour  obtenir  l'oblitération  du  point  blanc  par 
une  seule  empreinte.  Une  seule  application  de 
l'estampille  sur  le  bulletin  enlève  presque  entiè- 
rement l'encre  que  le  bout  de  caoutchouc  de 
l'estampille  a  puisé  sur  le  tampon; 

2»  D'éviter,  en  noircissant  le  point,  de  dépas- 
ser les  limites  de  la  case  noire  ; 

30  D'attendre,  pour  replier  le  bulletin,  que  la 
marque  encrée  soit  bien  sèche  ; 

io  De  suivre,  en  refermant  le  bulletin,  les  plis 
déjà  marçjués  ; 

6*  De  faire  annuler  le  bulletin  qu'ils  auraient 
détérioré  par  inadvertance  et  d'en  réclamer  un 
autre.  ^ 

Ces  recommandations  devront  être  répétées 
avant  chaque  réappel,  et  il  serait  même  utile  de 
les  afficher  dans  la  salle  d'attente  et  dans  les 
compartiments  isolés. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  faire  l'appel  des 
électeurs  sur  la  liste  alphabétique  transmise  par 
le  gouverneur.  A  cet  effet,  if  peut  quitter  le 
bureau  et  se  tenir  à  côté  de  la  salle  d'attente. 

Les  électeurs  ne  sont  admis  au  vote  que  sur 
la  présentation  de  leur  lettre  de  convocation. 
Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  ceux 
qui  seront  portés  sur  la  liste  dressée  par  la 
aéputation  permanente  et  qui  justifieront  de 
leur  identité. 

Les  scrutateurs  peuvent  voter  dans  le  bureau 
oii  ils  remplissent  leurs  fonctions.  La  même 
règle  doit  évidemment  être  appliquée  aux 
témoins,  ainsi  qu'aux  secrétaires,  s^l  y  a  lieu. 

Le  président  de  chaque  bureau  est  chargé  de 

Îirendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
'ordre  et  la  tranquillité  aux  abords  du  local 
où  se  fait  l'élection.  11  a  seul  la  police  de  ce  local; 
il  peut  déléguer  ce  droit  à  l'un  des  membres  du 
bureau. 

En  vertu  de  son  droit  de  police,  le  président 
du  bureau  peut  : 

A,  Faire  expulser  toute  personne  qui,  n'étant 
ni  membre  d'un  bureau,  ni  électeur,  ni  candi- 
dat, entrerait  pendant  les  opérations  électorales 
dans  le  local  où  se  fait  l'élection  \ 

B.  Rappeler  à  l'ordre  ceux  qui, dans  ce  local, 
donneraient  des  signes  publics  d'approbation 
ou  d'improbation  et  exciteraient  au  tumulte 
d'une  manière  quelconque.  S'ils  continuent,  le 
président  ou  son  délégué  peut  les  faire  expul- 
ser, sauf  à  permettre  à  l'électeur,  ainsi  expulsé, 
de  rentrer  a  l'appel  de  son  nom  pour  déposer 
son  vote. 

iV.  B.  L'ordre  d'expulsion  donné  dans  un  des 
deux  cas  ci-dessus  sera  consigné  au  procès-ver- 
bal comme  élément  de  Tinstruction  pour  la 


poursuite  pénale  qui  en  sera  la  conséquence; 

C.  Interaire  toute  communication  entre  les 
électeurs  qui  se  trouvent  simultanément  entre 
les  oomparuments  isolés; 

D.  Faire  expulser  des  compartiments  les  élec- 
teurs qui  s'y  arrêteraient  trop  longtemps  ; 

B.  Empêcher  tout  électeur  ayant  reçu  un  bul- 
letin de  sortir  sans  avoir  voté,  ou  tout  au  moins 
lui  faire  rendre  ce  bulletin.  Dans  ce  cas,  le  pré- 
sident fera  rayer  le  nom  de  cet  électeur  de  la 
liste  des  votants. 

Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper 
que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  convo- 
qués (art.  22  de  l'arrêté  royal  du  10  mars  18d8). 

SECTION  X.  —  DÉPOUILLBHSNT. 

Dans  las  collèges  électoraux  divisés  en  plu- 
sieurs comices,  le  dépouillement  du  scrutin  se 
fait  dans  chaque  comice.  Le  nombre  des  balle- 
tins  est  vérifié  avant  le  dépouillement  Le  nom- 
bre des  votants  et  celui  des  bulletins  trouvés 
dans  l'urne  sont  inscrits  au  prooès- verbal.  Le 
résultat  du  scrutin  est  arrêté  et  signé  par  le 
bureau.  Il  est  immédiatement  porté  par  les 
membres  du  bureau  de  chaque  oomice  au  bureau 
principal. 

Ce  bureau  procède  au  recensement  des  votes 
et  proclame  le  résultat  (art.  26  de  l'arrêté  royal 
du  10  mars  1898). 

liCs  procès- verbaux  de  l'élection,  rédigés  et 
signés  séance  tenante  par  les  membres  de  cha- 
que bureau  principal,  les  procès* verbaux  des 
comices,  ainsi  que  les  listes  des  votants  et  les 
listes  des  électeurs,  seront  adressés,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  la  députation  pcurmanente 
du  conseil  provincial.  Un  double  des  prooès- 
verbaux,  rédigé  et  signé  par  les  membres  de 
chaque  bureau  principal,  sera  déposé  au  secréta- 
riat de  la  commune,  siège  du  conseil  de  l'indus- 
trie et  du  travail,  ou  chacun  pourra  en  prendre 
eonnaissance  (art.  29  de  l'arrêté  royal  du  10  mars 
1893).  

MODÈLES  DB  rOaMVLBS  POUa  LES  ovéaATtoiis 
ELECTORALES   RELATIVES  AUX    GOESSILS   SE 

L'xEDVsTaxB  ET  DU  TRAVAIL.  (Annexe  à  la 
circulaire  du  6  avHl  1893.) 

FORMULE  I. 
Circulaire  de  convocation  pour  les  électeurs. 

éLBOTIOK  POUR  LB  C0N8BIL  DB  L'iKOUSTRIB 
BT  DU  TRAVAIL  OB  «.. 

Province  de  ...  Commune  de  ... 
Première  1 

ou       \  section. 
Deuxième  ) 

ousHly  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


N*  de  la  liste  des  électeurs. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  à  M. ... 
M. 

En  exécution  de  l'article  10  de  l'arrêté  royal 
du  10  mars  1893  concernant  les  opérations  élec- 
torales relatives  aux  conseils  de  l'industrie  et  du 
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traTaii  et  de  l'arrêté  de  la  dépatation  perma- 
nente da  conseil  provincial,  en  date  da  ...,  qni 
convoque  les  électeurs  du  conseil  de  l'industrie 
et  du  traTaii  de ...  pour  l'élection  des  membres 
du  dit  conseil,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
inviter  à  vous  rendre  (jour  et  heure)  dans  la 
salle  à  ce  destinée  à ...,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'élection  de  ...,  membres  effectifS|  et  de  ...| 
membres  suppléants. 

Si  un  ballottage  est  nécessaire,  il  aura  lieu 
le...; 

Nous  croyons  utile,  M.,  de  vous  rappeler  les 
dispositions  suivantes  de  la  loi  : 

«  Les  opérations  électorales  commencent  à 
...  heures  du  matin. 

«  Un  premier  réappel  est  fait  immédiatement 
après  l'appel.  Le  second  réappel  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  midi.  Après  l'appel  et  les  réappels,  le 
scrutin  est  fermé. 

«  Si  rélecteur  veut  donner  son  suffrage  à  tous 
les  candidats  d'une  même  liste,  il  noircit  au 
moyen  de  l'estampille  mise  à  sa  disposition  le 
point  blanc  central  de  la  case  placée  en  tête  de 
la  liste  de  ces  candidats. 

«  S'il  veut  donner  son  suffrage  à  des  candi- 
dats d'une  ou  de  diverses  listes,  il  noircit  le 
Joint  blanc  central  de  la  case  placée  à  la  suite 
u  nom  de  chacun  des  candidats  pour  lesquels  il 
vote. 

«  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire, le  vote 
est  émis  conformément  au  §  2. 

«  Aucune  case  n'est  réservée  à  la  suite  du  nom 
de  chaque  candidat. 

«  Quiconque  aura  voté  dans  un  collège  élec- 
toral^  soit  en  violation  de  l'article  8  de  la  loi  du 
31  juillet  1889,  soit  en  violation  d'une  interdic- 
tion des  droits  de  vote  et  d'éligibilité,  à  laquelle 
il  aurait  été  condamné,  sera  puni  d'une  amende 
de  26  à  200  francs. 

tt  Sont  nuls: 

«  lo  Tous  les  bulletins  autres  que  ceux  dont 
l'usage  est  permis  par  l'anêté  royal  du  10  mars 
189S,préci&; 

«  29  Les  bulletins,  dont  l'usage  est  permis, 
s'ils  ne  eontiennent  l'expression  d'aucun  suf- 
frage, ou  s'ils  donnent  plus  d'un  suffrage  à  une 
même  personne,  oti  s'ils  expriment  plus  de  suf- 
frages ou'il  n'y  a  de  membres  à  élire  ; 

«  8«  Les  mêmes  bulletins,  si  par  un  signe,  une 
rature,  une  marque  quelconque  non  autorisés 
par  la  loi,  ils  sont  rendus  reconnaissables  où 
s'ils  contiennent,  à  l'i 


objet  quelconque.  : 


l'intérieur,  un  papier  ou  un 


FORMULE  II. 

iLBCnOH  POUB  LB  COVSKL  DX   L'IHDUSTBIB 
XT  DU  TRAVAIL  DB  ... 

Première  ) 

ou  section. 

Deuxième 

ou  s'a  p  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

M. 

Vous  êtes  invité  avenir  remplir  le...,à ...  pré- 


...,  le ...  189 


cises  du  matin,  les  fonctions  de  scrutateur  au 
bureau  qui  siège  à  ...,  rue  ...^  n^ ... 

Si  vous  avez  une  cause  légitime  d'empêche- 
ment, je  vous  prie  de  me  lafaire  connaître  immé- 
diatement. 

Veuillez,  en  outre,  m'accuser  réception  de  la 
présente  lettre. 

Le  président, 

A  M. ...,  à  ••• 

FORMULE  in. 

BLBOTION  POUX  LB  C0K8BIL  DK   L'IKDUSTBIX 
XT  DU  TRAVAIL  DX  ... 

Première  ) 

ou       [  section. 
Deuxième  ) 

ou  s'il  y  a  Heu 
Section  unique. 

ides  chefs  d'industrie 
ou 
des  ouvriers. 

AVIS. 

Le  président  du  bureau  principal  informe 
MM.  les  électeurs  qu'il  recevra  les  propositions 
de  candidats,  leurs  acceptations  et  les  listes  des 
témoins  qu'ils  auront  désignés,  à  dater  du ..., 
jusqu'au  ...inclusivement, de...  neure  à...  heure, 
rue...,n«... 

Passé  ce  délai,  aucune  proposition  ou  accepta- 
tion de  candidature  et  aucune  désignation  de  té- 
moin s  ne  sera  plus  recevable. 

A  partir  du  quatrième  jour  avant  celui  de 
l'élection,  pourront  prendre  communication,  au 
même  lieu  et  aux  mêmes  heures,  de  la  liste  offi- 
cielle des  candidats,  ces  candidats  eux-mêmes, 
ainsi  que  les  électeurs  qui  les  ont  présentés. 
Le  président, 

Instructions  au  sujet  des  candidatures. 

Les  candidats  doivent  être  proposés  au  moins 
cinq  jours  francs  avant  celui  oii  le  scrutin  doit 
avoir  lieu. 

Les  propositions  doivent  être  signées  par 
10  électeurs  au  moins  dans  les  ressorts  qui  comp- 
tent plus  de  200  électeurs  et  par  4  électeurs  au 
moins  dans  les  autres  ressorts. 

Elles  sont  remises  par  deux  des  signataires  au 
président  du  bureau  principal  du  collège  électo- 
ral de  la  section  pour  laquelle  elles  sont  présen- 
tées. Le  président  en  donne  récépissé. 

Elles  indiquent  les  noms^  prénoms,  ftge,  domi- 
cile et  profession  des  candidats  et  des  électeurs 
qui  les  présentent. 

Elles  sont  datées. 

Elles  contiennent  séparément  l'indication  des 
fonctions  de  membre  effectif  ou  de  membre  sup- 
pléant, sollicitées  par  les  candidats  présentés. 

Les  candidats  sont  inscrits  dans  l'ordre  alpha- 
bétique (art.  17  de  l'arrêté  royal  du  10  mars  1898). 

Les  candidats  proposés  acceptent  la  candida- 
ture, soit  verbalement,  en  se  présentant  accom- 
pagnés de  deux  témoins  par-devant  le  président 
du  l)ureau  principal,  soit  par  une  déclaration 
écrite  et  signée  qui  est  remise  à  ce  président. 

L'acceptation  d'une  candidature  doit  être  at- 
testée au  moment  de  la  remise  de  la  proposition. 
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Cette  acceptation  contient  l'affirmation,  faite 
par  les  candidats,  qa'ils  remplissent  les  condi- 
tions exigées  pour  ^éligibilité  (art.  18  de  l'arrêté 
royal  dn  10  mars  1898). 

FORMULE  IV. 
PropoBitlonB  de  candidats. 

ÉLBCTION  FOUB  LB  OONBEII*  DE  L'INDUSTBIB 
ET  DU  TRAVAIL  DE  . . . 

Première  \ 

ou       I  section. 
Deuxième  ) 

ou  s'il  y  a  lieu 
Section  unique. 

...,1e... 189    . 

Noas,  soussignés,  électeurs  pour  la . . .  section 
du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  de ... ,  pré- 
sentons comme  candidats  pour  rélection  des 
membres  de  cette  section,  fixée  au . . . 


Noms 

des 

candidats. 


Prénoms. 


Âge. 


Domicile 

et 
adresse. 


Profession. 


Pcnir  le  mandat  de  membre  effectif. 


A 

B 
G 


Pour  le  mandat  de  membre  suppléant. 


Noms 
des  électeurs 

qui 
les  proposent. 

Prénoms. 

Age. 

Domicile! 

et       Profession, 
adresse. 

M 

N 

0 

FORMULE  V. 
Déolaration  d*aooeptation. 

1.  —  Quand  les  candidats  signent. 

Nous,  soussignés,  candidats  proposés  par  les 
électeurs  dont  les  noms  se  trouvent  ci-dessus, 
déclarons  accepter  les  candidatures  qui  nous 
sont  offertes. 

Nous  affirmons  que  nous  remplissons  les  con- 
ditions exigées  pour  l'éligibilité. 

{S*il  y  a  lieu.)  Nous  déclarons  nons  présenter 
ensemble  et  demandons  qu'un  signe  distinctîf 
soit  placé  en  tète  de  notre  liste. 

Nous  désignons,  comme  témoins  des  opéra- 
tions électorales  et  comme  suppléants,  les  élec- 
teurs mentionnés  ci-dessous  : 


Témoins 
liUilaires. 


Domicile 

et  adresse 

des  témoins 

titulaires. 


Témoins 
suppléants. 


Domicile 

et  adressa. 

des  témoins 

suppléants. 


Le...  169    . 
Signature  des  candidats. 

If.  —  Qiuand  les  candidats  ne  signent  pas. 

âLBOTION  POUB  LB  CONBBIL  Dfi  l'iBDVBTBIK   ET 
DUTBAVAILDK  ... 

Première  ) 

ou       I  section. 
Deuxième  ) 

ou  s'il  y  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

L'an  18  . . . ,  le . . . ,  devant  nous,  président  dn 
bureau  principal,  se  sont  présentés  MM.  ..., 
candidats  proposés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrête  royal  du  10  mars  1893,  aocorapagnéf 
de  MM. . . . ,  témoins. 

Ils  ont  déclaré  accepter  les  eandidaiizrea  qui 
leur  sont  offertes  et  ont  affirmé  remplir  les  «son- 
ditions  exigées  pour  l'éligibilité. 

{S'il  y  a  lieu,)  Ils  ont  déclaré  se  présenter  en> 
semble  et  demandé  <^u'un  signe  distinctif  fût 
placé  en  tête  de  leur  liste. 

Us  ont  désigné  comme  témoins  des  opérations 
électorales  et  comme  suppléants  les  électeurs 
mentionnés  ci-dessous  : 


Témoins 
titulaires. 


Domicile 

et  adresse 

des  témoins 

titulaires. 


Témoins 
suppléants. 


Domicile 

et  adresse 

des  témoins 

suppléants. 


Le  président  du  bureau  principal, 


FORMULE  VI. 

éLEOTIOR  POUR  LE  COKSBIL  OB  L'iKDUBTEIB 
BT  nu  TRAVAIL  DE  . .  . 

Première  ) 

ou       >  section. 
Deuxième  ) 

ou  s'il  y  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 
Le  soussigné,  président  du  bureau  principal. 
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reoonnaît  avoir  reçu  des  mains  de  MM.  . . .  (1), 
une  proposition  de  candidats  pour  Télection  aes 
membres  dn  conseil  de  Tindostrie  et  da  travail 
de  . . .  qui  doit  avoir  lien  à  ....  le  ...  18 .. . 

Les  candidats  proposés  sont  MM.  . . .  (2). 

Ces  candidats  acceptent  les  candidatures  qui 
leur  sont  offertes  par  une  déclaration  annexée  à 
la  dite  proposition  (3). 

{JS^il  y  a  lieu,)  Ils  déclarent,  en  outre,  se  pré- 
senter ensemble  et  demandent  qu'un  signe  dis- 
tinctif  soit  figuré  en  tête  de  leur  liste.  Ils  ont 
déairaé  leurs  témoins.  Us  affirment  remplir  les 
concutions  exigées  pour  l'éligibilité. 

...,1e... 189    . 
Le  président, 

(i)  Deux  signataires  au  moins  de  la  proposition. 

[%  Désignation  des  candidats  dans  rordre  dans  lequel 
ils  sont  inscrits  dans  la  proposition. 

.3}  Au  cas  où  les  candidats  ne  signenl  pas  :  ...  par  une 
déclaration  actée  dans  le  procès-verbal  annexé  à  la  dite 
proposition.  

FORMULE  VII. 


Procès-veràal  de  la  séance  où  le  bureau  principal 
dt  VtusembUe  de*  \  '^'J^^"^  \  «  arréU 
la  liste  d€*  candidats. 


\ 


ÉLSOTION   POUR  LB  CONSEIL  BB  l'iNDUBTBIB 
BT  DU  TRAVAIL  DB  . . . 

Première  \ 

ou       [ .  section. 
Deuxième  ) 

ou  sHl  y  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

Le  bureau  principal, 

Vu  les  candidatures  proposées  pour  l'élection 
de  . . .  conformément  aux  articles  17. 18, 19,  20 
et  21  de  l'arrêté  royal  du  10  mars  1893,  concer- 
nant les  opérations  électorales  relatives  aux  con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail  ; 

Vu  l'acceptation  des  candidats  proposés  et  les 
déclarations  qu'ils  ont  faites  au  président  du 
bureau  principal. 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  j  j^"  |  liste  des  candi- 
dats auxquels  les  suffrages  peuvent  être  valable- 
ment accordés  le  dit  jour,  savoir  : 

MM.  ...; 

Ordonne  que  cette  liste  soit  immédiatement 
affichée  en  la  forme  du  bulletin  de  vote,  dans  la 
commune,  siège  du  conseil,  aux  lieux  ordinaires 
des  publications  officielles  et  que  les  instructions 
jointes  à  la  circulaire  de  conibcation  (formule 
no  1  des  présentes  annexes)  soient  insérées  dans 
cette  affiche  : 

Arrête  de  la  manière  suivante  le  bulletin  de 
vote  pour  la  dite  élection  : 

(Reproduire  le  bulletin.) 

Ordonne  la  confection  immédiate  des  bulle- 
tins sur  papier  électoral  ; 

Charge  lo  secrétaire  ou  ...  de  surveiller  le 
tirage  des  bulletins,  faire  décomposer  les  formes 


lorsque  le  tirage  sera  terminé,  remettre  sous, 
envelopj^e  au  président  tons  les  bulletins  impri- 
més après  s'être  assuré  que  le  nombre  en  est 
égal  a  celui  des  bulletins  en  blanc  confiés  à  l'im- 
primeur. 

De  tout  quoi,  il  a  été  dressé  le  présent  procès- 
verbal  à  . . . ,  le  . . .  189    . 
Le  secrétaire,       Les  membres      Le  président, 
du  bureau. 


FORMULE  VIII. 

Procès-verbal  de  la  séance  où  le  bureau  principal  de 

rassemilie  des  \  "'^'S^f'^  \  proclame 

élus  les  candidats  figurant  sur  la  seule  liste  pré- 
sentée ou  sur  les  diverses  listes  présentées ,  lorsque 
le  nombre  des  candidats  correspond  exactement 
au  nombre  des  mandats,  tant  au  point  de  vue 
des  membres  effectifs  que  des  membres  sup- 
pléants, 

éLEOTlON  POUB  LB  C0K8BIL  DB  L'INDUSTRIB 
BT  DU  TBAVAIL  DB  .  . . 

Pj'emière  i 

ou       I  section. 
Deuxième  ; 

ou  s'il  y  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

Le  bureau  principal. 

Vu  les  candidatures  présentées  pour  l'élection 
du  .,.j  conformément  aux  articles  17 et  18  de 
l'arrête  royal  du  10  mars  1898,  concernant  les 
opérations  électorales  relatives  aux  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  ; 

Vu  l'acceptation  des  candidats  proposés  et  les 
déclarations  qu'ils  ont  faites  au  président  du  bu- 
reau principal  ; 

Vu  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du  10  mars 
1898  précité  ; 

^  qu'une  seule  liste  complète  de 

I  candidats  a  été  présentée, 
(ou  s'il  y  a  lieu) 
que  le  nombre  des  candidats 
figurant  sur  les  diverses  lis- 
v«/.«».««»««u«  ^  tes  présentées  correspond 
exactement  au  nombre  des 
mandats  à  conférer,  tant 
pour  les  membres  effectifs 
que  pour  les  membres  sup- 
pléants  ; 
Arrête  : 

MM.  . . . ,  seuls  candidats  présentés  pour  le 
mandat  de  membre  effectif; 

MM.  . . . ,  seuls  candidats  présentés  pour  le 
mandat  de  membre  suppléant,  sont  proclamés 
élus  membre  de  la  . . .  section  du  conseil  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  de  . . . 
De  tout  quoi,  il  a  été  dressé  le  présent  procès- 


Je. 


verbal  à . 
Le  secrétaire, 


18. 

Les  membres 
du  bureau, 


Le  président, 
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FORMULE  IX. 


Modèle  d'nn  ImlletlB  de  ▼ot«. 


MRI 

HBRBS ] 

BFFBCTIF 

1 

Albert.  .  . 
Paul.  .  .  . 
Thomas.  . 

1 

Eugène  .  . 
Léon. .  .  . 
Pascal.  .  . 

1 

François.  . 
Marcel.  .  . 

MBMBIVBS  •UPPLÉAJV' 

rs. 

Lacien  .  . 
Robert  .  . 

B 

Jean.  .  .  . 
Pierre.  .  . 

B 

Edouard.  . 

^^^^^^H 

Ce  bulletin  suppose  le  cas  d'une  section  comprenant  six  membres  effectifs  et  quatre  membres 
suppléants  à  choisir  moitié  parmi  les  chefs  d'indastrie.  moitié  parmi  les  ouvriers. 
Deux  listes  complètes  et  une  liste  incomplète  ont  été  présentées. 


Instructions  pour  Vimpression  des  bulletins. 


\^  1a  prénom  est  sjouté  si  des  candidats  portent  le  même  nom  de  famille; 
2o  Les  bulletins  doivent  être  absolument  identiques  pour  une  même  élection  ; 
8»  Les  listes  collectives  doivent  être  inscrites  de  gauche  adroite  dans  l'ordre  uniforme  suivant  : 
Antisocialistes,  Indépendants,  Socialistes. 
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FORMULE  X. 

Prestation  de  serment  dn  président 
dn  bnre&n  principal  (l). 

iUM^TIOS   POUR  LB  CONSEIL  DB  l'iNDUSTRIB 
BT  DU  TBAVAIL  DB  . .  . 

Première  ) 

ùu       \  seotion. 
Deuxième  ) 

out^Uyalieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  onyriers. 


de 


chefs  d'industrie 
onyriers 


L'an  18  . . .  ,  le  . . .  ,   devant  nous,  j 
paix  du  canton  de  ... ,  s'est  présenté  m.  . . , 
président  du  bureau  principal  de  l'assemblée  des 

Sour  rélection  des  membres 
e  la . . .  section  du  conseil  de 
l'industrie  et  du  travail  de .. . 
Il  a  prêté  entre  nos  mains,  conformément  à 
l'article  16  de  l'arrêté  royal  du  10  mars  1898,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suffrages 
et  de  g^der  le  secret  des  votes,  j» 

Nous  lui  en  avons  donné  acte  et  fait  délivrer 
une  expédition  de  la  présente. 

Le  juge  de  paix, 

(4)  Le  serment  n'est  déféré  qu'aux  personnes  qui  ne 
sont  point  magistrats  ou  qui  à  1  occasion  de  l'exercice  de 
fonctions  publiques  n'ont  point  prêté  le  serment  élec- 
toral. 


FORMULE  XL 

Prestation  de  serment  pour  les  présidents 
des  bureaux  ordinaires. 


iLBOTION  POUR  LB  COBSBIL  DB  L'INDUBTBIB 
■T  DU  TBAVAIL  DB  .  .  . 


Première  ) 

ou       1  section. 
Deuxième  ) 

ou  s'il  jf  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  oheft  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

L'an  18  ...»  le  ...  y  devant  nous,  président 
du  bureau  principal,  se  sont  présentés  MM.  les 
présidents  de  bureaux. 

Ils  ont  prêté  entre  nos  mains,  conformément  à 
l'article  16  de  l'arrêté  royal  du  10  mars  1898,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suffrages 
et  de  garder  le  secret  des  votes.  » 

Nous  leur  en  avons  donné  acte  et  fait  délivrer 
une  expédition  de  la  présente. 

Le  président  du  bureau  principal, 


TOBIS.  —  1. 


FORMULE  XII. 

Prestation  de  serment  des  scrntatenrs 
et  secrétaires. 

ÉLECTION   POUB  LB  C0R8BIL  DB  L'iNOUBT^ÎB 
BT  DU  TRAVAIL  DB  .  .  • 

Première  J 

ou       [  section. 
Deuxième  ) 

ou  sHl  y  a  lieu 
Section  unique. 

Ides  chefs  d'industrie 
ou 
des  ouvriers. 

Bureau  du ...  comice. 


L'an  18  ... ,  le  ... ,  devant  nous,  président 
du  bureau  du  . . .  comice,  se  sont  présentés 
MM.  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  exerçant 
leurs  fonctions  dans  le  dit  comice; 

Us  ont  respectivement  prêté  en  nos  mains, 
conformément  à  l'article  16  de  l'arrêté  royal  du 
10  mars  1898,  le  serment  suivant  : 

MM.  les  scrutateurs  :  «  Je  jure  de  recenser 
fidèlement  les  suffrages  et  de  garder  le  secret  des 
votes.» 

M.  le  secrétaire  :  «  Je  jure  de  garder  le  secret 
des  votes.  » 

Nous  leur  en  avons  donné  acte  et  délivré  une 
expédition  de  la  présente. 

Le  président  du  bureau  dn  . . . ,  comice, 


FORMULE  XIII. 
Procès-verbal  dn  tirage  an  sort  des  témoins. 

;éLBGTI0R  POUB  LB  G0N8BIL   DB  L'IBDUBTRIB 
BT  DU  TBAVAIL  DB  .  .  . 

Première  \ 

ou       \  section. 
Deuxième  ) 

ou  s'il  y  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie. 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

L'an  18...,  le ...,  à ...  heuresdu ...,  le  bureau  prin- 
cipal («'i;  y  a  /ie«).  considérant  que  le  nombre  de 
témoins  et  de  témoins  suppléants  désignés  par 
les  candidats  présentés  isolément  pour  l'é^ 
tion  des  memores  de  la  ...  section  du  conseil 
de  ...  est  supérieur  au  triple  du  nombre  des 
comices  électoraux,  a  procédé  au  tirage  au  sort 
pour  réduire  à  la  limite  légale  le  nombre  de  ces 
témoins. 

Par  suite  de  ce  tirage  au  sort,  ont  été  éliminés 
MM. . . . ,  témoins,  et  MM.  . . .  témoins  sup* 
pléants. 

Il  a  été  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  des 
comices  où  chacun  des  témoins  et  suppléants  dé* 
signés  par  les  candidats  pour  l'élection  du ...  (et 
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non  éliminés  par  suite  du  premier  tirage  au 
sort)  auront  à  remplir  leur  mandat. 
Ce  tirage  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Comices. 


in  Liste. 


Titu- 
laires. 


Sup- 
pléants. 


Se  Liste. 


Titu- 
laires. 


Sup- 
pléants. 


Etc. 


4. 
3. 
3. 


Notification  du  dit  tirage  sera  faite  immédia- 
tement aux  présidents  des  bureaux  des  divers 
comices  et  à  chacun  des  électeurs  ci-dessus  dé- 
signés, en  ce  qui  les  concerne. 

J^'ait  à  ...  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Etaient  présents  liM.  . . . 


Le  secrétaire, 


Le  président, 


FORMULE  XIV. 


Procès-verbal  de  l'assem-  J  cH^s  dHndttstrie  \  . 
hlée  des  électeurs  \  ouvriers  \  ^ 
laquelle  il  a  été  procéda,  conformément  à  l'arrêté 
royal  du  10  mars  1893,  à  V élection  des ..,  mem* 
bres  effectifs  et  des  „.  membres  suppléants  de 
la  ,..  section  du  conseil  de  Vindustrie  et  du  tra- 
vailde,,. 

Première  i 

ou       I  section. 
Deuxième  ) 

ou  s'il  y  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


L'an  18 ...,  le  ...,  à  ...  heures  du  matin  les 

électeurs  j  ''"'^^^^5^;^''*"*  |  dûment  convoquée 

en  exécution  de  l'arrêté  de  la  députation  per- 
mente  du  conseil  provincial  en  date  du  ...,  par 
lettres  du  collège  aes  bourgmestre  et  échevins,  à 
l'e£fet  de  procéder  à  l'élection  de  ...  membres 
efifectifs  et  de...  membres  suppléants  de  la  ..., 
section  du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail 
de ...,  se  réunissant  au  local ... 
Le  bureau  électoral,  composé  de  : 

M 


.  ,  conseiller  communal,  président; 

*  '  I  scrutateurs  (1)  ; 

. ,  secrétaire, 

tous  quatre  désignés  conformément  aux  arti- 
cles 14  et  16  de  l'arrêté  royal  du  10  mars  1893, 
s'installe  à  . .  .  heures. 


M. 
M. 
M. 


(i)  (S*i7  V  a  lieu)  MM.  ...  invités  à  venir  remplir  les 
fonctions  de  scrutateurs  font  défaut;  MM.  ...  ont  été 
nommés  scrutateurs  d'office  parmi  les  électeurs  présents. 


MM.  .  .  ,  témoins,  et  MM. .  .  ,  témoina  sup- 
pléants  des  candidats,  siègent  an  bureau. 

Ou  :  Aucun  témoin  ne  se  présente  pour  wiéger 
au  bureau. 
Il  est  constaté  : 

1*  Que  le  président  a  prêté  le  {date  et  Jteure) 
devant  le  juge  de  paix  (i^il  s'agit  du  bureau 

principal) 
devant  M.  le  président  du  bureau  princi- 
pal [s'il  raçit   du  bureau  d^un    autre 
comice) 
le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  sufiGrages 
et  de  garder  le  secret  des  votes  »  ; 

2o  Que  MM.  les  scrutateurs  ont  prêté  entre  les 
mains  du  président  de  leur  bureau  le  serment 
suivant  : 

«  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  sufinges 
et  de  garder  le  secret  des  votes  »  ; 

S»  Que  M  le  secrétaire  et  {s'il  y  a  lieu)  MM.  .  . , 
témoins,  et  MM.  .  . ,  témoins  suppléants,  ont 
prêté  entre  les  mains  du  président  le  serment 
suivant  : 
«  Je  jure  de  garder  le  secret  des  votes. 

Il  est  constaté  que  |  J^j^^  \  exemplaires  de 

la  loi  du  16  août  1887  instituant  le  conaeii  de 
l'industrie  et  du  travail  et  de  l'arrêté  du  10  mars 
1893,  sont  mis  dans  la  salle  du  vote  à  la  disposi- 
tion des  électeurs. 

Une  boite  à  deux  serrures,  conforme  au  mo- 
dèle d'urne  prescrit  par  l'arrêté  royal  du  17  mai 
1878,  ainsi  que  des  bulletins  do  vote  se  trouTent 
sur  le  bureau.  On  constate  que  l'urno  ne  contient 
aucun  papier. 

Dans  la  salle  d'attente,  est  affichée  la  liste 
officielle  des  électeurs  de  la  section. 

Le  président  délègue  son  droit  de  police  do 
local  où  se  fait  l'élection  à  M. .  .  ,  membre  da 
bureau,  qui  sera  chargé  de  maintenir  l'ordre 
dans  la  salle  d'attente  pendant  l'appel  et  le 
réappel. 

M.  .  .  ,  secrétaire,  fait  l'appel  nominal  des 
électeurs  par  ordre  alphabétique,  sur  une  liste 
contenant  les  noms,  âge,  profession  de  tons  les 
électeurs  de  la  section. 

A  l'appel  de  son  nom,  chaque  électeur  présent 
vient  recevoir  des  mains  du  président  un  bulle* 
tin  de  vote,  plié  en  quatre,  à  angle  droit,  et 
estampillé  au  verso  d'^un  timbre  marquant  le 
numéro  de  la  section  et  la  date  de  l'élection.  H 
se  rend  directement  dans  l'un  des  comparti- 
ments ;  il  y  formule  son  vote  et  vient  montrer 
au  président  son  bulletin  replié  régulièrement 
en  quatre,  le  timbre  à  l'extérieur  ;  il  le  dépose 
dans  Tume  et  sort  de  la  partie  de  la  salle  oii  le 
vote  a  lieu. 

A  mesure  qu'un  électeur  sort  du  local  du  vote, 
le  secrétaire  en  appelle  un  autre,  de  manière 
que  les  électeurs  se  succèdent  sans  interruption 
aans  les  compartiments  isolés. 

Le  président,  ayant  constaté 

?[ue  MM. . .  sont  aveugles, 
es  autorise  à  se  faire  res- 
pectivement   accompagner 

ùuya  iteu  .  (  ^e  président,  ayant  consUtê 
que  MM.  .  .  sont  infirmes, 
les  autorise  à  se  faire 


pecti  V ement    accompagner 
de  MM.  .  . 
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Le  seorétaire  pointe  sur  la  liste  le  nom  de 
chaque  électeur  qui  répond  à  l'appel  ou  aux 
réappels. 

Au  moment  où  on  électeur  reçoit  un  bulletin 
des  mains  du  président,  M.  .  .  ,  scrutateur,  ins- 
crit son  nom  sur  une  liste  spéciale  des  votants. 

La  liste  des  électeurs  étant  épuisée,  il  est  fait 
un  réappel  des  électeurs  qui  n'étaient  pas  pré- 
sents. 

Le  réappel  terminé,  le  président  fo»  M. . . , 
délégué  par  le  président)  demande  à  rassemblée 
s'il  y  a  des  électeurs  présents  qui  n'ont  pas  voté. 

Selon  {  ^°^  ^^^  ^^  présentent  immédiate- 
U  f^u      I      °^®^*  "^^^  admis  à  voter. 

{  Ou  :  Aucun  électeur  ne  se  présente. 

Le  bureau  est  resté  en  séance  jusqu'au  second 
réappel  qui  a  commencé  à  midi. 

Ce  second  réappel  étant  terminé,  le  scrutin  est 
déclaré  fermé  et  les  listes  des  votants  sont 
sigpiées  par  le  président,  par  les  scrutateurs  et  le 
secrétaire  qui  les  ont  faites.  Le  nombre  des 
votants  est  de  . . . 

Le  bureau  place  séparément,  sous  enveloppes 
fermées,  les  oulletins  non  employés,  ainsi  que 
les  bulletins  repris  par  le  président,  en  vertu 
de  l'article  180  de  la  loi  du  16  mai  1878  ;  ces 
derniers  sont  au  nombre  de  .  . . 

L'enveloppe  qui  les  renferme  reste  annexée 
an  présent  procès- verbal. 

Le  président  et  MM.  ...,  scrutateurs,  déplient 
ensuite  les  bulletins  et  les  classent  séparément, 
en  formant  une  cat^orie  de  tous  ceux  qui, 
reconnus  valables,  expriment  les  mêmes  suf- 
frages. Ils  classent  à  part,  en  une  catégorie 
distincte,  les  bulletins  qu'ils  considèrent  comme 
nuls  ou  suspects. 

Ce  classement  terminé,  les  autres  membres  du 
bureau  et  les  témoins  examinent  les  bulletins 
sans  déranger  le  classement. 

/  Ils  déclarent  n'avoir  à  faire  aucune 
réclamation  au  bureau. 
Ou  :  Ils  soumettent  leurs  réclamations 

au  bureau. 
Dans  ce  cas,  suivent  ces  réclamations 
et  la  décision  du  bureau  sur  chacune 
d'elles. 

Les  buUetinB  qui  ont  fait  l'objet  de  réclama- 
tions avant  été  ajoutés  conformément  aux  déci- 
sions du  bureau,  à  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent,  le  nombre  des  bulletins  de 
chaque  catégorie  est  compté  successivement  par 
deux  membres  du  bureau. 

Le  bureau  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  nombre  (total)  des  votants  pour  le  ...  co- 
mice a  été  de  ... 

Les  bulletins  nuls  sont  au  nombre  de  ... 

Le  nombre  des  suffrap^es  valables  obtenus  par 
chaque  candidat  est  fixe  de  la  manière  suivante  : 

MM.  ...  ont  obtenu  ...  suffrages. 

Les  bulletins  annulés  ou  contestés,  autres  que 
les  blancs,  sont  paraphés  par  MM.  ...,  membres 
du  bureau,  et.  s^l  y  a  lieu,  par  MM. ...,  témoins. 

Tons  les  bulletins  sont  placés  sous  enveloppes 
fermées  et  ^upés  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Bulletins  blancs  ou  nuls  ; 

2«  Bulletins  donnant  des  suffrages  valables  à 
une  liste  entière; 

Ià  des  candidats  de  plu- 
sieurs listes. 
à  des  candidats  présentés 
isolément. 


Selon 
le  cas. 


Chaque  enveloppe  porte  pour  suscription  : 

ÉLECTION  POUB  LB  G0N8B1L  DB   L'iHSUSTBIB 
ET  nu  TBAVAIL  DB  .j,. 

Première  i 

ou       [  section. 
Deuxième  ) 
ou  s*il  If  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

Bulletins  de  vote  du  nombre  de  ,.. 

De  tout  q[uoi  le  présent  procès-verbal  a  été 
rédiffé  et  signé  séance  tenante  par  tous  les 
memores  du  bureau. 

Dans  le  cas  où  ce  procès-verbal  n'émane 

pas  des  membres  du  bureau  principal. 
Ce  procès-verbal,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'élection,  y  compris  les  bulletins  de 
vote,  seront  portés,  sur  l'heure,  au  président  du 
bureau  principal  par  les  membres  du  bureau. 

Fait  à.. .,1e... 
Le  secrétaire,    Les  scrutateurs,    Le  président, 


FORMULE  XV. 

ÉLBOnOM  FOUE  LB  CONSEIL  DE   L'iNDUSTEIB 
ET  DU  TBAVAIL  DE  ... 

Province  de  ... 
Arrondissement  de . . . 
Commune  de  ... 
Local. 

Première  J 

ou       >  section. 
Deuxième  1 
ou  sHl  y  a  lieu 
Section  unique. 


Assemblée 


des  chefs  d'industrie 

ou 

des  ouvriers. 


Bureau  principal. 

L'an  18 ...,  le  ...,  le  bureau,  après  avoir  reçu 
les  résultats  des  autres  comices,  fait,  en  présence 
de  l'assemblée  des  électeurs,  le  recensement  des 
votes  qui  donne  le  résultat  suivant  : 


Comice. 


Nombre  des  votants    .    . 
Bulletins  nuis    .... 
Nombre  des  votes  valables 
MM.  A 

B 

C 


4er 


» 


Total. 
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Ayant  réuni  pins  da  tiers  des  suffrages  vala- 
bles, MM.  ...  sont  immédiatement  proclamés 
membres  effectifs  et  MM. ...  membres  suppléants 
de  la  ...  section  du  conseil  de  l'industrie  et  du 
travail  de  ... 

Ou  s'il  y  a  lieu  : 

Tous  les  membres  à  élire  par  l'assemblée 
n'ayant  pas  été  élus  à  ce  premier  tour  de  scrutin, 
il  sera  procédé  le  ...,  à  9  heures  du  matin,  à  un 
scrutin  de  ballottage  entre  MM.  ...  qui  ont 
obtenu  leplusdevoix.(Désigner,s'il  est  possible, 
deux  fois  autant  de  noms  qu'il  reste  de  membres 
à  élire.) 

MM.  ...,  ayant  obtenu  la  pluralité  des  votes, 
sont  proclamés,  etc. 

Ou  tn  cas  de  scrutin  de  ballottage  : 

De  tout  quoi  le  présent  procès-verbal  a  été 
rédigé  séance  tenante  et  signé  par  tous  les 
membres  du  bureau.  Ce  procès- ver  bal,  les  pro- 
cès-verbaux des  comices,  ainsi  que  les  listes  des 
votants  et  les  listes  des  électeurs  seront  adres- 
sées, dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la  députation 
Sermanente  du  conseil  provincial,  un  double 
es  procès- ver  baux,  rédigé  et  signé  par  les 
membres  de  chaque  bureau  principal,  sera  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  commune,  sièse  du 
conseil  de  l'industrie  et  du  travail  où  chacun 
pourra  en  prendre  connaissance. 


Le  secrétaire, 


Le  président, 


coiV8Eii«8  DB  pbvd'hommes.  —  Elec- 
tions, —  Annulation,  —  Irrégularité  grave,  — 
Engagements  pris  par  les  candidats  élus,  —  Règle- 
ments d*aieliers.  ~  Mandai  impéralif,  —  Serment 
de  fidélité  au  roi.  —  Réserves. 

L'article  64  de  la  loi  organique  des  conseils 
de  prud'hommes,  qui  charge  les  cours  d'appel  de 
statuer  sur  les  réclamations  tendant  à  faire  an- 
nuler pour  irrégularité  grave  l'élection  des  mem- 
bres de  ces  conseils,  vise  par  ces  mots  irrégulaiHte 
grave,  non  seulement  les  formalités  matérielles 
de  l'élection,  mais,  en  général,  tout  ce  qui  peut 
la  vicier. 

La  vérification  par  la  cour  d'appel  des  pouvoirs 
des  candidats  élus,  en  cas  de  réclamation,  com- 
porte nécessairement  l'examen  du  point  de  sa- 
voir s'ils  étaient  éligibles. 

L'impartialité  et  l'indépendance  sont  les  con- 
ditions essentielles  de  l'exercice  de  toute  fonc- 
tionjudiciaire. 

Doivent  être  déclarés  inéligibles,  par  défaut 
de  capacité,  les  candidats  élus  qui  avaient  pris 
l'engagement  de  ne  plus  laisser  appliquer  les 
règlements  d'ateliers  que  lor^u'ils  ont  été  réel- 
lement acceptés  par  les  ouvriers^  par  l'intermé- 
diaire des  syndicats  et  du  conseil  de  l'industrie 
et  du  travail,  et  qui  avaient  accepté  un  mandat 
impératif  donné  par  un  groupe  d'électeurs  et  re- 
mis leur  démission  en  blanc,  afin  que  ces  élec- 
teurs puissent,  en  cas  de  désaccord  grave,  de  né- 
gligence ou  d'infidélité,  leur  retirer  leur  mandat  ; 
l'acceptation  d'un  mandat  impératif  est  incom- 
patible avec  l'indépendance  du  juge. 

Sont  aussi  inéligibles  ceux  qui  déclarent  ap- 
porter des  réserves  an  serment  de  fidélité  au  roi, 
ces  réserves  équivalant  au  relus  de  prêter  ce  ser- 


ment. —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  13  février 


ment.  —  uour  a'appel  de  a 
1892,  Pasic,,  1892,11,  164  (1) 


Election.  —  Irrégularité  grave.  —  Apprédalitm 
souveraine,  —  Serment  politique.  —  Restriction. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 
régularité  d'une  élection  de  prud'homiaes,  au 
point  de  vue  tant  de  l'accomplissement  des 
formes,  que  de  tout  fait  assez  grave  pour  znotiver 
une  annulation.  j[Loi  du  81  juillet  1689,  art.  t)4.) 

Toute  restriction  à  la  formule  légale  dn  ser- 
ment politique  équivaut  à  un  refus.  (Décret  du 
20  juillet  1831 .)— Cassation, 4  avril  1892,  J^iisic,. 
1892, 1, 144.  

Compétence.  —  Fabrique. 

Pour  les  ouvriers  travaillant  en  fabrique,  la 
compétence  quant  au  lieu  est  fixée  par  la  situa- 
tion de  celle-ci.  (Loi  du  31  juillet  1^,  art.  81.) 

L'expression  fabrique  s'entend  de  l'établisse- 
ment oii  le  patron  a  une  installation  industrielle 
et  oii  l'ouvrier  a  pris  du  travail.  —  (Dassation, 
le'  décembre  1892,  Pasic,,  1893, 1,  44. 

COliTHATS  ADMI1VI8TBATIFS.—  CeMMtOM, 

sans  acte,  de  parties  de  sentiers  vicinaux,  —  Dé^ 
pêche  ministérielle  du  7  mai  4892.  [Bullelin  du 
ministère  de  rintérieur,  i892,  II,  p.  92.) 

Par  dépêche  du  7  mai  1892,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
rappelle  à  un  gouverneur  de  province  qu'une 
circulaire  du  département  de  l'intérieur,  du 
19  avril  18()9,  interdit  aux  administrations  com- 
munales, de  céder  sans  acte,  à  des  particuliers, 
des  parties  de  sentiers  vicinaux. 

coviis  D'BAV.  —  Voies  navigables.  —  Sup- 
pression de  la  navigation  les  dimanches  et  jours 
fériés.— krrèié  royal  du  25  avril  189i.  (Moniteur 
du  i«'  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  26  avril  1892,  contresigné 
par  MM.  Beernaert,  ministre  des  finances,  et  De 
Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'induatrie 
et  des  travaux  publics,  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l^.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  lé- 
gales, la  navigation  ne  pourra  s'exercer  sur  les 
voies  navigables  administrées  et  exploitées  par 
l'Etat,  qu'a  partir  de  neuf  heures  du  matin. 

Art.  2.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions 
de  l'article  1^'  ci-dessus  : 

lo  pour  les  voies  navigables  soumises  à  l'acUon 
de  la  maréC;  pour  les  écluses  de  navigation  met- 
tant ces  voies  directement  en  communioation 
avec  les  autres  voies  navigables,  pour  le  Démer 
et  pour  les  canaux  de  Gand  à  Terneuzen  et  de 
Bruges  à  Ostende  ; 

2«  £n  cas  d'urgence,  lorsque  les  ingénieurs  en 
chef  le  jugent  nécessaire,  et  notamment  aux 
époques  des  ornes  et  des  chômages  et  pour  le 


(1)  Voy.  i'arrôi  ci-après. 
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passage  des  transports  de  produits  explosifs  et 
des  bateaux  à  serrice  régulier. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  1»  juin  1692. 

Un  arrêté  royal  du  7  novembre  1892  {Moniteur 
du  13 novembre)  rapporte  l'arrêté  ci-dessus,  en  ce 
qui  concerne  la  Meuse.  L'entrée  en  vigueur  du 
nouvel  arrêté  est  fixée  au  16  décembre  1892. 


Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Tra- 
vaux extraordinaires.  ->  Circulaire  ministérielle 
du  12  octobre  1892.  (Moniteur  du  il  novembre.) 

Par  circulaire  du  12octobre  1892,M  DeBruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  fait  connaître  aux  gouverneurs 
de  province,  que  l'article  20,  §  3,  du  chapitre  III 
de  la  loi  du  7  mai  1877,  sur  la  police  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qui  met  à 
charge  de  la  province  ou  de  l'Etat  la  moitié  au 
moins  des  dépenses  des  travaux  extraordinaires 
ou  d'amélioration  à  effectuer  à  ces  cours  d'eau,  a 
été  interprété  par  le  gouvernement,  en  ce  sens 
que  la  partie  n'incombant  pas  à  la  commune 
pouvait  être  répartie  entre  la  province  et  l'Etat 

CB«IX-B«II€IB (ASSOCIATION  DE  I«A)(1). 

—  Subsides.  —  Circulaire  ministérielle  du  4  oc- 
tobre 1892.  [Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur, 
1892,  II,  p.  177.) 

Par  circulaire  du  4  octobre  1892,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province,  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  en- 
gage les  provinces  et  les  communes  à  allouer  des 
subsides  à  l'Ajssociation  de  la  Croix- Rouge.  Il 
rappelle  que  les  moyens  de  secours  dont  dispose 
cette  société,  peuvent  être  utilisés,  en  temps  de 
paix,  pour  venir  en  aide  aux  victimes  d'une  ca- 
tastrophe ou  d'une  calamité  publique,  et  que, 
dans  ce  cas,  sa  mission  est  analogue  à  celle  de  la 
caisse  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des 
victimes  des  accidents  du  travail,  à  laquelle 
toutes  les  provinces  et  un  grand  nombre  de  com- 
munes ont  alloué  des  subsides. 

Voy,  Mémor.  admin.,  Anvers,  1806  ;  Brabanl,  1877  ; 
Flandre  occidentale, part,  ord.,  2e  s..  434:  Flandre  orien- 
tale. 2e  s..  lOil  :  Hainaut,  890;  Liège.  â«  s.,  43o:  Lim- 
bourif,  2»  s.,  613;  Luxembourg,  1547;  Namur,  128». 


(i)  l'ne  loi  du  30  mars  1891  [Moniteur  du  â  avril)  a 
accordé  la  personnification  civile  à  cette  société. 


DÉcoBATioiv  civiQVR.  —  Directeurs  et 
membres  du  versonnel  enseignant  de  certaines 
écoles  libres,  agréées,  patronnées  ou  adoptées.  — 
Arrêté  royal  du  21  mars  1892.  {Moniteur  du 

24  mars.) 

Un  arrêté  du  21  mars  1892,  contresigné  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  des  arrêtés  royaux 
du  21  juillet  1867  et  du  16  janvier  lasô,  relatifs  à 
l'institution  de  la  décoration  civique,  sont  éten- 
dues aux  fonctions  : 

1»  De  directeur  ou  de  professeur  d'école 
moyenne  et  de  collège  patronnés; 

2«  De  directeur,  de  directrice,  de  professeur  et 
de  régente  d'école  normale  primaire  agréée; 

8o  D'instituteur,  d'institutrice,  de  sous-insti- 
tuteur et  de  sous-institutrice  d'école  primaire 
adoptée,  à  la  condition  que  le  titulaire  soit  por- 
teur du  diplôme  légal  et  sans  que  les  années  d'en- 
seignement antérieures  à  l'obtention  du  diplôme 
puissent  entrer  dans  la  supputation  des  services 
valables  pour  la  dite  décoration. 


Administrations  de  bienfaisance,  —  Conseils  de 
fabrique.  —  Propositions  des  gouverneurs.  —  Cir- 
culaire ministérielle  du  24  mai  1892.  {Recueil  des 
circulaires  de  la  justice.,  p.  609.) 

Par  circulaire  du  24  mai  1892,  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  fait  connaître  aux  gou- 
verneurs de  province,  qu'afin  d'introduire  plus 
d'équité  dans  l'octroi  des  décorations  civiques 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  sollicitées  directe- 
ment, il  a  décidé  de  ne  statuer  que  lorsqu'un 
travail  d'ensemble  lui  permettra  do  comparer 
les  mérites  des  candidats.  Il  donne,  en  consé- 
quence, les  instructions  suivantes  : 

«  Vous  voudrez  bien,  dans  ce  but,  me  trans- 
mettre annuellement,  dans  le  courant  de  septem- 
bre, deux  états  collectifs  comprenant  :  le  premier, 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
commissions  administratives  des  hospices  civils 
ou  des  hôpitaux,  et  le  personnel  attaché  à  ces 
administrations  ;  le  second,  les  membres  des 
conseils  de  fabrioue  exerçant  des  fonctions 
actives  dans  ces  collèges.  Ces  états  seront  dressés 
dans  la  forme  prescrite  par  les  circulaires  des 
10  novembre  1874  et  6  décembre  1875  {Recueil, 
p.  695)...  n 

Cet  état  est  ainsi  établi  : 
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NOM,  PRÉNOMS 

QUALITÉ 
OU 

profession 
et  demeure. 

AGE. 

FONCTIONS 
exercées. 

DATES 

des 
nominations 

et, 

s'il  V  a  lieu, 

de  la 

cessation 

des 

fonctions  (i). 

DEGRÉ 

de 

décoration 

proposée 

ou 
sollicitée. 

DlSTlIiCTIOKS 

honorifiques 

déjà 

obtenues. 

RAPPORT 

sur 

les  mérites 

de  l'intéressé 

et  avis 

de 

l'administration 

communale. 

OBSERVATIONS 

(1)   JoiBdre   dcfi 
eip«diUoM,  certi-j 
fiéaeonlbnMi.des 

diBérwt*»      ffMc- 
tions    adaiinistn- 
Uvct  Tiaécs  dftv  là 
4*  colonne. 

Le  bureau  de  bienfaisance 
La  commission  des  hospices 
Le  bureau  des  marsuilliers 
Le  conseil  d'administration 


certifie  l'exactitude  des  renseignements 
consignés  ci-dessus  et  estime  que 


Le  Secrétaire, 


Le  Président, 


DBMBÉeii  Ai«iMR»TAiBB8.  —  Dxmenxtùn 
en  dessans  de  laquelle  les  poissons  ne  peuvent  être 
mis  en  vente.  —  Arrêté  royal  du  5  septembre  1892. 
{Moniteur  do  15  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  6  septembre  1892,  contre- 
signé par  M.  De  Brayn,  ministre  de  l'agricul- 
tore,  de  Pindnstrie  et  des  travaux  publics,  pris 
en  exécution  de  la  loi  du  19  aodt  1891,  dispose 
comme  suit  : 

Abt,  1«»... 

AsT.  3.  Les  longueurs  en  dessous  desquelles 
les  poissons  ci-api^s  désirés  doivent  être  reje- 
tés a  la  mer.  sont  déterminées  comme  suit  : 

1«  0m,26,  les  turbot,  barbue,  raie,  flétan,  mo- 
rue et  églefin  ; 

29  0«,18,  les  sole,  limande,  plie  et  merlan. 

Ces  mesures  représentent  la  longueur  totale 
des  poissons... 

Art.  4.  Les  poissons  mentionnés  à  Tarticle  8 
n'atteignant  pas  les  dimensions  déterminées,  et 
Quelle  que  soit  leur  provenance,  ne  peuvent  être 
débarqués,  transportés,  colportés,  exposés  en 
vente  ni  vendus  en  Belgique. 

Abt.  6.  Les  infractions  au  présent  arrêté  sont 
reoberchées  et  constatées  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  19  août  1891. 

Les  divers  ag^ents  désignés  par  cette  disposi- 
tion ont  le  droit  de  visiter,  en  tout  temps,  les 
bateaux  de  pêche  belges  se  trouvant  dans  la  mer 
territoriale. 

Abt.  8.  Les  peines  encourues  par  le  délin- 
quant sont  déterminées  comme  sait  : 

C.  Pour  infraction  aux  articles  8, 4  et...,  une 
amende  de  26  à  100  francs. 

Ces  taux,  minimum  et  maximum,  sont  portés 
au  double  : 


lo  Si  l'infraction  a  été  commise  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil  ; 

20  S'il  y  a  récidive  endéans  les  deux  années 
qui  suivent  une  condamnation... 

Voy.  Mémor,  admin.,  Anvers,  17Î0;  Brabant,  4901  et 
1981;  Flandre  occidentale,  part,  ord.,  84â;  Flandre 
orientale,  âe  s.,  1007  :  Hainaut,  864;  Llmbourg,  is  s.,  5S9; 
Luxembourg,  i{$d3;  Namur,  4387. 


Expertise  des  viandes.  —  Arrêté  royal  da  7  dé- 
cembre 1892.  (Moniteur  du  32  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  7  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte 
ce  qui  suit  : 

Abtiolb  unique.  L'article  10  de  l'arrêté  royal 
du  9  février  1891  (1|,  portant  règlement  sur  le 
commerce  des  viandes,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  frais  d'expertise  sont  à  la  chaire  de 
l'intéressé.  En  cas  de  contre-expertise,  les  frais 
seront  supportés  par  ce  dernier  si  la  décision  du 
premier  expert  est  confirmée,  et  par  la  commune 
ou  par  le  gouvernement  dans  le  cas  contraire. 

tt  Dans  les  communes  où  le  service  d'inspec- 
tion des  viandes  est  organisé  par  l'autorité  corn* 
munale,  les  frais  d'expertise  et  de  contre* exper- 
tise seront  payés  aux  experts  par  l'intermédiaire 
de  la  commune.  Ils  seront  payés  directement  aux 
experts  suivant  le  tarif  fixé  par  le  gouvernement 
dans  les  autres  localités.  » 


(i)  Voy.  cet  arrêté,  Journal,  1890-1891,  p.  4â8. 
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Commerce  des  viandes.  —  Seconde  expertise.  — 
Abaiage  des  porcs  par  les  particuliers,  —  Arrêté 
royal  du  7  février  1893.  (Moniteur  du  A  mars.) 

Un  arrêté  royal,  du  7  février  1893,  contresi- 
gné par  M.  De  Brnyn,  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  l*)*.  Le  2*  alinéa  de  l'article  17  du  règle- 
ment snsvisé  (9  février  1891)  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Toutefois,  il  sera  permis  aux  particuliers  qui 
abattent  des  porcs  chez  eux  d'y  préparer  pour  la 
vente,  par  salaison  ou  par  fumage,  une  partie  de 
la  viande  de  ces  animaux,  à  la  condition  que 
chaque  morceau  destiné  à  la  vente  soit  expertisé 
avant  le  débit  on  l'exposition  en  vente.  » 

Art.  2.  L'article  28  du  règlement  susvisé  est 
modifié  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  viande,  les  issues,  etc.,  fraîches,  desti- 
nées à  l'alimentation  publique,  pourront  être 
transportées  d'une  commune  à  une  autre  par 
morceaux  estampillés  ou  par  colis  indivisiole 
portant  la  marque  d'un  expert  inspecteur. 

«  Ce  transport  est  autorisé  aux  heures  pendant 
lesquelles  les  viandes  expertisées  dans  la  com- 
mune sont  admises  à  la  circulation,  pourvu  qu'il 
soit  fait  directement  au  lieu  de  destination, soit 
vers  les  marchés  publics,  soit  au  domicile  des 
débitants. 

«  Les  communes  qui  soumettraient  à  une 
seconde  expertise  les  viandes  fraîches  et  prépa- 
rées introduites  sur  leur  territoire,  ne  pourront 
Î  procéder  oue  chez  les  débitants  dans  les  trois 
enres  au  plus  tard  de  l'arrivée  do  ces  viandes 
ou  sur  les  marchés  avant  leur  ouverture.  » 


Règlemenl  relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente 
des  vinmgres.  —  Arrêté  royal  du  30  janvier  1893. 
{MonUeur  du  5  février.) 

Un  arrêté  royal,  du  80  janvier  1898,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  ainsi 
conçu  : 

La  fabrication  et  la  vente  des  vinaigres  et  de 
l'acide  acétique  destiné  à  leur  pr^aration, 
seront  désormais  soumises  aux  dispositions  sui- 
vantes, indépendamment  de  celles  des  règle- 
ments relatifs  aux  ustensiles  et  vases,  aux  ma- 
tières colorantes  et  à  la  saccharine  : 

Abt.  1«'.  Les  récipients  dans  lesquels  les  vi- 
naigres seront  vendus,  exposés  en  vente,  déte- 
nus ou  transportés  pour  la  vente,  devront  porter 
4  un  endroit  apparent,  en  caractères  distincts  et 
uniformes,  oufre  le  nom  ou  la  raison  sociale, 
ainai  que  l'adresse  du  fabricant  ou  du  vendeur, 
une  inscription  comprenant,  à  la  suite  ou  en  des- 
sous du  mot  vinaigre,  l'indication  de  la  matière 
gremière  ou  des  matières  premières  employées  à 
ï  fabrication  de  cette  denrée  :  vinaigre  ae  vin  y 
de  cidre  ou  de  pommes,  de  poiré  de  bière,  de  grains 
ou  de  malt,  de  dattes  ^  de  raisins  secs,  de  glucose, 
d'alcool,  diacide  acétique,  eic^oQ  encore  d^ alcool 
et  de  bière,  de  bière  et  diacide  acétique,  etc. 

Le  vinaigre  d'acide  acétique  pourra  aussi  être 


appelé  acide  acétique  dilué.  Il  ne  courra  contenir 
plus  de  8  grammes  d'acide  acétique  monohy- 
draté  ou  cristallisable  par  100  c.  c.  à  la  tempéra- 
ture de  15*  C;  les  liquides  renfermant  une  pro- 
portion plus  forte  d'acide  acétique  porteront  les 
dénominations  distinctes  des  précédentes,  soit 
celles  d'acide  acétique  ou  diacide  acétique  coneen* 
tré. 

Les  dénominations  données  aux  vinaigres 
seront,  lors  des  expéditions,  reproduites  sur  les 
factures  et  les  lettres  de  voiture  ou  connaisse- 
ments. 

Art.  2.  Il  est  interdit  de  vendre,  d'exposer  en 
vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la 
vente,  comme  vinaigres,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit  : 

1«  Des  solutions  d'acide  aoétioue  incomplète- 
ment purifié,  notamment  de  r acide  acétique 
non  rectifié  par  distillation; 

2»  Des  liquides  contenant  l'une  ou  l'autre  des 
substances  mentionnées  ci-après  : 

A.  Des  acides  autres  que  l'acide  acétique  et 
éventuellement  de  petites  quantités  d'acides 
organiques  divers  (malique,  lactique,  tartrique, 
citrique,  etc.),  pouvant  provenir  de  la  matière 

Sremière  ou  des  matières  premières  dont  la 
enrée  porte  le  nom  ; 

B.  Des  chlorures,  des  sulfates  ou4'autres  im- 
puretés, tels  que  sels  de  chaux  ou  de  soude,  en 
proportions  supérieures  à  celles  qui  peuvent  y 
être  apportées  par  la  matière  première  ou  par 
les  matières  premières  dont  le  produit  porte  le 
nom; 

C.  Des  composés  de  plomb,  de  zinc  ou  d'arse- 
nic, ou  d'antres  matières  nuisibles  à  la  santé  ; 

8o  Des  produits  contenant  moins  de  8  grammes 
d'acide  acétique  monohydraté  par  100 ce. 

Art.  8.  Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  comminees 
par  la  loi  du  4  août  1890,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  peines  établies  par  le  code  pénal. 


Fabrication  et  vente  des  vinaigres,  —  Interpré- 
tation de  r arrêté  royal  du  30  janvier  t893.  —  Cir* 
culaire  miniRtérielle  du  i^' février  1893.  {Moniteur 
du  5  février.) 

Une  circulaire  adressée,  le  l***  février  1893, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  est  ainsi  conçue  : 

...  Voici,  en  ce  qui  concerne  les  vinaigres,  les 
principales  dispositions  des  règlements  géné- 
raux cités  dans  le  préambule  de  l'arrêté  : 

Lerès[lemont  relatif  aux  ustensiles,vases,  etc., 
employés  dans  l'industrie  et  le  commerce  des 
denrées  alimentaires,  défend  notamment  la 
mise  en  contact  des  denrées  destinées  à  la  vente, 
même  au  cours  de  leur  préparation,  avec  du 
plomb,  du  zinc,  des  alliages  (tel  que  le  cuivre 
jaune)  ou  des  émaux  contenant  de  ces  métaux, 
de  l'arsenic,  de  l'antimoine  ou  leurs  composés, 
ou  encore  des  couleurs  toxiques; 

L'emploi  d'ustensiles  en  cuivre  rouge  ou  en 
alliaees  de  cuivre,  tels  que  le  bronu^  non  étamés 
à  l'étain  fin,  n'est  autorisé  qu'à  la  condition 
d'éviter  la  présence  à  leur  surface  de  sels  de 
cuivre  signalés  comme  nuisibles  4  la  santé  par 
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l'arrêté  ministériel  du  17  juin  1891.  Or,  les  vi- 
naigres attaquent  trop  fortement  le  cuiyre  et  le 
bronze  ordinaire  pour  que  leur  mise  en  contact 
avec  ces  métaux  ne  donne  pas  lieu  inévitable- 
ment à  la  formation  et  à  l'introduction  dans  le 
li(]l^nide  d'une  quantité  notable  d'acétate  de 
cuivre.  On  doit  donc  considérer  comme  prohibé 
l'usage  d'ustensiles  en  cuivre  ou  en  bronze  ordi- 
naire non  étamés  pour  la  manipulation  des 
vinaigres  destinés  à  Ta  vente.  Le  bronze  phospho- 
retUB,  d'après  l'expérience  acquise,  résiste  bien  à 
l'action  oorrosive  du  vinaiffre  ;  son  emploi  pour 
la  confection  de  pompes,  filtres,  etc.,  à  vinaigre 
est  donc  conforme  à  l'esprit  du  règlement  ; 

L'usage  de  tuyaux  en  caoutchouc  contenant 
des  composés  de  plomb,  de  zinc  ou  d'antimoine, 
est  interidit  i)our  les  canalisations  de  vinaigre  ; 

L'arrêté  ministériel  précité,  qui  complète  les 
dispositions  de  l'arrêté  royal  relatif  à  la  colora- 
tion artificielle  des  denrées  alimentaires,  men- 
tionne divers  colorants  dont  l'addition  aux  den- 
rées est  interdite,  notamment  certains  dérivés 
du  goudron  ; 

Le  règlement  relatif  à  la  saccharine  défend  la 
vente  de  vinaigres  renfermant  de  la  saccharine 
de  Fahlberg  ou  des  produits  édulcorants  d'ori- 
gine analogue,  ou  encore  de  la  glycérine  anor- 
male, à  moins  d'en  avertir  les  clients  et  le 
public,  conformément  aux  dispositions  formu- 
lées. 

L'article  l^*  indique  les  dénominations  à 
donner  aux  différentes  sortes  do  vinaigres.  L'ap- 
pNBllation  de  vinai^e^  autrefois  appliquée  exclu- 
sivement au  vinaigra  de  vin  (vin  aigre),  s'est 
étendue  aujourd'hui,  dans  le  commerce,  à  tout 
liquide  contenant  comme  élément  principal,  a 
côté  de  Teau,  une  proportion  d'acide  acétique 
qui  le  rend  apte  à  jouer  dans  l'alimentation  le 
rôle  de  condiment  acide.  Le  gouvernement,  sans 
vouloir  en  aucune  façon  trancher  la  question  de 
la  définition  scientifique  du  mot  vinaigre^  a  cru 
devoir,  dans  les  circonstances  actuelles,  respec- 
ter jusqu'à  un  certain  point  les  usages  établis, 
sauf  à  prescrire  des  mesures  destinées  à  prévenir 
toute  tromperie  au  siget  de  la  véritable  nature 
ou  de  l'origine  de  la  chose  vendue. 

Le  vinaiflrre  d'alcool  et  surtout  le  vinaigre 
d'acide  acétique  pur  ne  contiennent  guère 
d'autres  principes  que  l'acide  acétique  et  reau  ; 
les  vinaigres  de  vin,  de  cidre,  de  bière,  de 
dattes,  etc.,  renferment,  en  outre,  des  matières 
extractives  et  des  principes  aromatiques  qui  leur 
communiquent  une  saveur  et  une  odeur  spé- 
ciales, les  caractérisent  et  établissent  entre  eux 
certaines  différences  sous  le  rapport  de  la  valeur 
marchande  :  pour  cette  raison,  il  convient  que, 
dans  le  commerce  des  vinaigres,  on  distingue 
nettement  entre  les  divers  types  correspondant 
aux  diverses  matières  premières  employées  dans 
la  fabrication.  Certaines  dénominations,  actuel- 
lement usitées  dans  le  commerce,  doivent  être 
abandonnées  comme  ne  répondant  pas  d'une 
manière  assez  précise  à  cet  ordre  d'idées  :  telles 
sont  les  dénominations  de  vinaigre  concentré, 
essence  de  vinaigre,  vinaigre  distillé  et  vinaigre  de 
fruit,  ainsi  que  celle  de  vinaigre  de  vin  dans  la- 
quelle le  mot  vin  désignerait  un  produit  autre 
âne  celui  de  la  fermentation  alcoolique  du  jus 
e  raisin  frais. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'on 
emploierait  accessoirement  à  la  fabrication  on  à 
la  préparation  d'un  vinaigre  destiné  à  la  vente 
l'nneou  l'autre  substance  sapide  ou  aromatiquci 
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tels  que  le  poivre,  la  moutarde  ou  l'estraffon, 
l'indication  de  cette  substance  devrait  être 
jointe  à  celle  de  la  matière  première  principale 
dans  la  dénomination  donnée  au  produit. 

La  défense  d'appeler  vinaigre  l'acide  aoétique 
concentré  a  notamment  pour  but  de  prévenir 
les  accidents  pouvant  résulter,  à  la  dégnstatîon 
ou  à  l'usage,  de  méprises  au  sujet  de  la  force  da 
produit. 

L'article  2  mentionne  des  produits  dont  la 
vente,  comme  vinaigre  comestible,  est  interdite 
d'une  manière  absolue^  soit  parce  que  ces  pro- 
duits sont  réputés  nuisibles  à  la  santé,  aoit 
parce  que  leur  composition  chimique  ne  permet 
pas  de  leur  donner  le  nom  de  vinaigre.  Tels 
sont: 

10  Les  liquides  obtenus  par  l'action  de  l'acide 
sulfurique  sur  une  solution  d'acétate  sodiqae  et 
non  entièrement  débarrassés,  par  distillation, 
des  produits  de  la  réaction  autres  que  l'acide 
acétique,  ainsi  que  de  tout  excès  de  l'un  on  de 
l'autre  des  corps  réagissants  (sulfate  sodiqne, 
acide  sulfurique,  acétate  sodique); 

2o  Le  vinaigre  renforcé  au  moyen  d'acides  mi- 
néraux (acide  sulfurique,  acide  chiorhydri- 
que,  etc.),  additionné  de  sel  ordinaire  ou  d'an- 
tres composés  salins,  ou  contenant  des  composés 
minéraux  toxiques  par  suite  du  contact  avec  le 
métal,  l'émail  ou  le  vernis  des  ustensiles,  ou  par 
suite  de  l'emploi  de  matières  premières  ren^r- 
mant  de  ces  composés  ; 

3»  Du  vinaigre  rendu  trop  faible  par  un  cou- 
page (mouillage)  exagéré  ou  provenant  de  li- 
quides alcooliques,  tels  que  bières  ou  cidres, 
trop  pauvres  en  alcool. 

Dans  divers  pays,  on  a  fixé  ou  proposé  de 
fixer,  pour  les  vinaigres,  une  teneur  minimum 
en  acide  acétique  :  la  teneur  stipulée  au  3*  de 
l'article  2  est  la  moins  élevée  de  toutes  celles 
qui  ont  été  adoptées  ou  proposées. 

On  sait  qu'à  rétat  de  pureté  les  vinaigres  des 
diverses  sortes  contiennent  généralement  les 
proportions  suivantes  d'acide  acétique  : 

Vinaigres  de  vin,  de  dattes,  d'alcool,  etc., 
5  àSp.c.  ; 

Vinaigres  de  cidre,  de  poiré  et  de  bière, 
3à6p.  c. 

Mais  les  négociants  et  parfois  les  fabricants 
eux-mêmes  pratiquent  des  mélanges  et  dea  con- 
pages  de  nature  a  modifier  notablement  le  titre 
du  produit. 

Tout  abaissement  du  titre  au-dessous  de  S  p.  c. 
sera  désormais  considéré  comme  abusif  et  tom- 
bera sous  l'application  du  règlement. 

Dans  ces  conditions,  le  détaillant  qui  ne  véri- 
fiera pas  par  lui-même,  d'une  fiiçon  régulière, 
le  titre  acétimétrique  aes  produits  achetés  aux 
négociants  et  aux  fabricants,  aura  intérêt  à 
exiger  de  ceux-ci  qu'ils  lui  fassent  connaître  et 
lui  ^rantissent  sur  facture  la  teneur  en  acide 
acétique. 

Le  code  pénal  (art.  661,  2»)  commine  des 
peines  contre  ceux  qui  auront  vendu,  débité  ou 
exposé  en  vente  des  comestibles,  boissons,  den- 
rées ou  substances  alimentaires  quelconques, 
gâtés  ou  corrompus.  On  peut  considérer  comme 
visé  par  cette  aisposition  le  vinaigre  renfer- 
mant des  produits  de  fermentation  putride,  des 
moisissures  ou  des  anguillules  en  quantité  con- 
sidérable, etc. 

On  examinera  prochainement  la  question  de 
savoir  si  certaines  glucoses  et  certains  alcools  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  impropres  aux 
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usagées  alimentaires,  et  particulièrement  à  la 
fabrication  da  Tinaiffre. 

En  transmettant  la  présente  oircalaire,  ainsi 
qae  l'arrêté  royal  auquel  elle  se  rapporte,  aux 
administrations  communales  de  votre  proyinoe, 
TOUS  Toudres  bien,  monsieur  le  ^ouyemeur,  insis- 
ter auprès  d'elles  sur  la  nécessité  de  donner  à  ces 
documents  une  large  publicité. 


SnnmUanee  de  la  faMcalion  et  du  commerce  des 
denréei  alimentaires.  —  Circulaire  ministérielle 
du  19  Sfrii  4892.  (BuUetm  du  minUtère  deVagn- 
culture,  de  Pinduslrie  et  des  travaux  fmblics,  1892, 
p.  119.) 

Une  circulaire,  adressée  le  19  avril  1892,  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics,  aux  gouverneurs 
de  province,  est  ainsi  conçue  : 

Ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  vous  l'annoncer 
dans  ma  circulaire  en  date  du  12  décembre  der- 
nier, le  personnel  attaché  au  service  de  l'inspec 
tien  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  aeu- 
rées  alimentaires  a  visité,  dans  ces  derniers 
temps,  les  nrinoipales  localités  du  pays,  afin  de 
vérifier  la  façon  dont  les  règlements  relatifs  aux 
ditea  denrées  sont  connus  et  observés. 

U  résulte  des  rapports  de  ce  personnel  que, 
dans  beaucoup  de  communes,  aucune  mesure 
n'a  été  prise  pour  vulgariser  ces  règlements  et 
les  porter  tout  particulièrement  à  Ta  connais- 
sance des  commerçants  et  fabricants  intéressés  ; 
et  que,  plus  souvent  encore,  l'autorité  locale 
omet  de  veiller  d'une  manière  effective  à  l'exé- 
cution des  règlements. 

Les  motifs  d'abstention  allégués  par  les  fonc- 
tionnaires communaux  sont  notamment  les  sui- 
vants : 

1^  Manque  d'exemplaires  imprimés  des  règle- 
ments et  des  circulaires  Interprétatives,  à  remet- 
tre aux  agents  communaux,  à  afficher  dans  les 
lieux  pubacs  et  à  distribuer  aux  intéressés  ; 

29  Manque  de  renseignements  précis  au  stget 
des  attributions  et  des  devoirs  des  bourgmestres 
et  des  commissaires  de  police  en  la  matière, 
comme  aussi  au  sujet  de  la  façon  de  procéder  à 
la  prise  d'échantillons,  à  ia  remise  de  ceux-ci 
aux  laboratoires  d'analyse,  etc.; 

39  Manque  de  ressources  pécuniaires  pour 
faire  face  aux  frais  d'analyse  des  échantillons  de 
denrées  suspectes,  prélevés,  le  cas  échéant,  par 
l'autorité  locale. 

Différentes  mesures  ont  été  prises  pour  rencon- 
trer ces  objections  : 

10  Des  avis  rappelant  les  dispositions  régle- 
mentaires relatives  au  beurre  artificiel  (marga- 
rine), aux  bières  saccharinées,  ainsi  qu'aux  us- 
tensiles employés  pour  la  fabrication  et  le  débit 
des  bières,  ont  été  imprimés  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires.  Je  joins  quelques-uns  de  ces 
exemplaires  à  la  présente  circulaire.  Je  prie 
MM.  les  bourgmestres  de  les  faire  remettre  con- 
tre récépissé  au  domicile  des  industriels  et  né- 
gociants intéressés.  Les  administrations  commu- 
nales et  les  particuliers  oui  voudraient  posséder 
le  recueil  complet  des  lois,  arrêtés  et  circulaires 
relatifs  aux  aenrées  alimentaires  peuvent  au- 
jourd'hui se  le  procurer  facilement  dans  le  com- 
merce de  librairie  ; 


2*  Vous  trouverez  ci -après  :  a.  une  notice  où 
se  trouvent  iormulés  les  devoirs  et  les  attribu- 
tions des  bourgmestres  et  des  commissaires  de 
Solioe  ;  6.  la  collection  des  imprimés  remis  aux 
élégués  du  gouvernement  :  modèles  de  récépis- 
sés d'échantillons  prélevés  et  de  denrées  saisies, 
bons  de  remboursement,  procès- verbaux,  avis 
d'expédition  aux  greffiers  des  tribunaux  et  aux 
directeurs  des  laboratoires  ;  c,  des  instructions 
pour  la  prise  d'échantillons  :  Quantités  a  préle- 
ver etgenre  de  récipient  à  employer  ; 

30  Vous  trouverez  également  ci-après  l'extrait 
ou  résumé  des  laboratoires  d'analyses  de  TEtat 
et  des  laboratoires  agréés  pour  les  analyses  de 
denrées  alimentaires. 

Comme  on  le  voit,  des  réductions  de  prix 
sont  accordées  aux  communes  qui  présentent 
aux  laboratoires  des  échantillons  multiples  d'une 
même  denrée,  pour  être  analysés  à  la  fois  d'après 
les  mêmes  procédés. 

Celles  qui  voudraient  s'engager  à  présenter 
annuellement  à  l'analyse  un  minimum  déter- 
miné d'échantillons,  pourront  obtenir  une  non- 
velle  réduction  sur  les  prix  ordinaires  du 
terif. 

Enfin,  pour  autentque  le  crédit  du  service  de 
sante  et  de  l'hygiène  le  permette,  le  départe- 
ment de  l'agriculture  participera,  dans  une  cer- 
teine  mesure,  aux  frais  d'analyse,  dans  les  labo- 
ratoires de  l'État  et  dans  les  laboratoires  agréés, 
des  échantillons  prélevés,  en  exécution  des  règle- 
ments sur  le  commerce  des  denrées  alimenteires, 
Ear  les  agents  des  communes  dont  les  ressources 
udgéteires  sont  manifestement  insuffisantes. 

J'insiste  vivement  auprès  de  MM.  les  bourg- 
mestres pour  ^ue,  les  aiffioultes  signalées  par 
eux  étent  ainsi  aplanies,  ils  n'hésitent  pas  plus 
lonf^temps  à  remplir  personnellement  leurs  obli- 
gations et  à  stimuler  dans  le  même  sens  les  com- 
missaires de  police. 

J'invite  aussi  MM.  les  commissaires  d'arron- 
dissement à  s'intéresser  à  ces  questions  et  à  agir 
sur  les  bourgmestres  de  leur  ressort.  Je  réclame 
de  leur  part,  en  cette  circonstence,  une  interven- 
tion très  active. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu,  pour  MM.  les  bourg- 
mestres et  commissaires  de  police,  de  dresser, 
sans  plus  terder,  des  procès -verbaux  à  charge 
des  industriels  et  négociants  qui,  ayant  connais- 
sance des  dispositions  légales  et  réglementeires 
qui  les  concernent,  seraient  trouves  en  contra- 
vention à  ces  dispositions,  comme  aussi  de  pré- 
lever des  échantillons  des  denrées  ou  objets 
suspecte,  aux  fins  d'analyse  et  dans  le  but  de 
faire  poursuivre,  le  cas  échéant,  les  détenteurs 
ou  les  fabricante  coupables. 

Il  est  notomment  urgent  de  sévir  contre  les 
marchands  de  beurre  falsifié,  contre  les  fabri- 
cants et  marchands  de  bières  saccharinées  h 
l'insu  du  public,  ainsi  que  contre  les  débitante 
de  bières  s'obstinant  à  faire  usage  de  pompes 
dans  lesquelles  ce  liquide  se  trouve  en  contact 
direct  avec  du  plomb,  de  l'étein  contenant  des 
proportions  notables  de  plomb,  du  zinc  ou  des  al- 
liages de  zinc  tels  que  le  laiton  ou  cuivre  jaune. 
Les  réglemente  relatifs  à  ces  objete  sont  en 
vigueur  depuis  assez  longtemps  d^a  et  les  inté- 
ressés ont,  pour  la  plupart,  reçu  des  avertisse- 
mente. 

Tout  en  s'occupant  spécialement,  au  début, 
de  margarine,  de  saccharine  et  de  pompes  à 
bière,  lOI.  les  bourgmestres  et  commissaires  de 
police  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  les  autres 
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objets  visés  par  le  rè£[lemeiit  relatif  aaz  usten- 
siles, vases,  etc.,  ainsi  que  l'application  des  rè- 
glements sur  la  coloration  artificielle  des  denrées 
alimentaires,  sur  les  farines  et  leurs  dérivés, 
le  café,  etc. 


Des  instructions  conformes  à  ces  vuee  ont 
été  données,  d'antre  part,  aux  déléffués  da  gou- 
vernement chargés  de  la  surveillance  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  denrées  ali- 
mentaires. 


No 


Récépissé 


prélevés  ) 
saisis  { 
détruits  f 


d'objets  I  ^isïs      {  délivré 


à  M. 


à 

le  iSQ 

Valeur: 


No 


Ministère  de  ragrionltore,  de  l'industrie  et  des  travaux  pubUca. 


Service  de  santé  et  de  l'hygiëne  publique. 
Surveillance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires. 


RÉCÉPISSÉ 

tCéchantilloni  tTobjett  ou  de  denrées  et  substance  prélevés  pour  analyse 
ou  saisis  pour  séquestration  ou  destruction. 


Je  soussigné  des  denrées  alimentaires, 

déclare  avoir  |  P^^ïev^chez        { 
aeciare  avoir  |  ^^j^.  ^  ^^^  ^^  | 

les  marchandises  ou  objets  désignés  au  verso  du  présent  récépissé,  d'une  valeur 
totale  de  fr. 


Fait  à 


Je 


iSQ 


Inspection  des  denrées  et  substances  alimentaires.  —  Le  présent  récépissé 
devra  être  joint  au  bon  de  remboursement  des  marchandises  prélevées  ou 
détruites  ou  à  Tordre  de  restitution  des  marchandises  saisies. 


VBBSO. 


DÉSIGNATION. 

PRIX  DE  VENTE.              | 

QUANTITÉ. 

NATURE. 

TOTAL. 

1 
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Bon  de  remboursement 
defr. 

délivré  à  M. 


a 
le 


i89 


No 

Ministère  de  ragrlonltnre,  de  rindostrie  et  des  travaux  pvUios. 

Service  de  santé  et  de  Thygiène  publique. 
Surveillance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires. 


BON  DE  REMBOURSEMENT. 


Je  soussigné, 
autorise  M.  le  receveur 
à  M. 


denrées  alimentaires, 
à  , à  payer 

la  somme  de  ^^^^B^^— gp^ff^B 
montant  des  objets  renseignés  au  verso  du  présent  bon  et  prélevés  aux  fins 
d'examen  sommaire. 

Fait  à  ,1e  189    . 


Reçu  la  somme  de 


.le 


mentionnée  ci-dessus. 
189 


Intpection  de»  denrées  et  subtiance»  alimentairet.  —  La  valeur  des 
sera  remboursée.  Les  denrées  et  substances  détériorées  ou  détruites  par  l'ins- 
pecteur, dans  le  cours  de  sa  visite,  à  l'effet  de  lui  permettre  de  les  examiner  sur 
place,  seront  remboursées  à  l'intéressé,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'inspec- 
tion, sur  le  vu  du  reçu  délivré  à  cet  eflbt  par  l'inspecteur.  (Arrêté  royal  du 
S8  février  1891,  art.  90.) 


VXBSO. 


DÉSIGNATION. 

PRIX  DE  VENTE.             | 

NATURE. 

UNITÉ. 

TOTAL. 

MINISTÈRE 

l'A6Riculture/de  ^industrie 

TBAYAVX  PUBLIOS 

SERVICZ  DE  SANTÉ 
ET  DB  L'HTGIÈNE  PUBUQUE 

SarreillaMC  de  la  fabricalion  cl  da  commerte 
dei  daoréet  alimanlairw 

PROCÈS-VERBAL 
da  eoalraveaiumi  aax  rèflaments 


PRO  JUSTITIA 


L'an  mil  huit  cent  nouante 

midi,  je  soussigné 
alimentaires,  me  suis  rendu 


,le 


du  mois  de 


heures 
des  denrées 


qui  constitue  contravention  aux  prescriptions  de         article         du  règlement  du 

Sur  interpellation,  a  déclaré 

En  foi  de  quoi»  J'ai  rédigé  le  présent  procès-verbal,  pour  être  envoyé  à  M.  le  procureur  du  roi,  & 

;  une  copie  en  a  été  remise  k  l'intéressé. 

Je 
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MINISTÈRE 

de 

L'AGRICULTURE.  DE  ^INDUSTRIE 

ftde« 
TRAVAUX  PUBLICS 

SERVICE  DE  SANTÉ 
ET  DE  l'hygiène  PUBLIQUE 

SurveUlance  de  la  fabrication  et  du  commerce 
des  denrée*  aiimentairet 

PROCÈS-VERBAL 
.de  prélèvement  d'échantillons 


PRO  JUSTITIA 


Annexes  : 


L'an  mil  huit  cent  nonante 

midi,  je  soussigné 
alimentaires,  me  suis  rendu 


Je 


du  mois  de 


heures 
des  denrées 


et,  après  examen,  j'ai  exprimé  à 

Tinlention  de  prélever,  aux  fins  d'analyse,  des  échantillons  de  la  substance  ci-après  : 
Nature  de  la  substance  : 
Endroit  où  elle  était  déposée  : 

*    Nature  : 
I     Forme  : 
^      ,  .,     j  V    Contenance  : 

Dj^çrlptlonduvase     )   EUquette  ou  marciue  : 
ou  récipient  renfermant  \ 
la  denrée  ou  substance,  j   gi^^t  de  fermeture 
f  ou 

«    Degré  de  vidange  : 
Nom  et  adresse  du  fournisseur  : 


Prix  de  vente  : 
suivantes  : 


a  fait,  à  ce  sujet,  les  déclarations 


Ayant  demandé  au  précité  s'il  désirait  conserver  l'un  des  échantillons,  pour  servir  au  besoin  à  une  contre- 
expertise,  il  m'a  été  répondu 

J'ai,  en  conséquence,  prélevé  de  la  substance  susmentionnée,  échantillons  de  chacun.  J'ai 

renfermé  échantillon     dans 

je  I  ai     entouré     d'une  enveloppe  extérieure  en  papier  ,  que  j'ai  immédiatement  cachetée 

et  scellée. 

Tai  ensuite  inscrit  sur  l'enveloppe  extérieure  les  indications  suivantes  : 

No 

Substance 


Ayant  demandé  à  l'intéressé,  s'il  désirait  apposer  sur  1 
que  son  nom  ou  son  cachet,  il  m'a  été  réponau 


échantillon      une  marque  quelconque,  auut 


Sur  mon  invitation,  l'intéressé  ayant  choisi  l'un  des  trois  échantillons,  j'ai  emporté  les  deux  autres.  J'ai  expédié 
l'un,  le  à  M  laboratoire 

d'analyses 

J'ai  envoyé  l'autre,  éffalement  le 
à  M.  le  greffier  du  tribunal  de 


En  foi  de  quoi,  j'ai  rédigé  le  présent  procès- verbal,  pour  être  envoyé  à  M.  le  procureur  du  roi,  à 
Une  copie  en  a  été  remise  à  1  intéressé. 


.le 
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MINISTÈRE  DE  L'AQRIOULTURE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLIOS. 

SERVICE  DE  SANTÉ,  HYGIÈNE  PUBUÛUE  ET  VOIRIE  COMMUNALE. 

Surveillance  de  la/aàricaiion  et  du  commerce  des  denrées  alimentaires. 
Service  d'inspection. 

GARTE-GORRESPONDANGE   DE   SERVIGE. 


Timbre  d'arrivée. 


Timbre  de  départ. 


M.  le  Greffier  du  tribunal 


Les  cartes-corresp.  de  service  ne  sont  valables  que  dans  les  limites  et  aux  conditions  fixées  par  le  Reg.  gén. 

des  franchises  et  contre-seings. 


VKBSO. 


N^ 


Avis  d*ezpèâition  d*6eliantillonB. 


Je  soussigné 

denrées    alimentaires,    ai    Vhonneur    d'annoncer    à    Monsieur    le    Greffier    du    tribunal 

de Venvoipar .. 

aux  fins  de  conservation  jusqu^à  ce  quUl  ait  été  statué  sur  les  affaires  y  relatives,  des 
échantillons  désignés  ci  après  : 


N*  (Tordre. 


Nature. 


JV«  d'ordre. 


Nature. 
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lOmSTÊRE 
de 

L'AGRICULTURE,  DE  L'INDUSTRIE 

61  d«t 
TBAVAUX  PUBLICS. 


SERVICE  DE  SANTÉ 
ET  DE  l'hygiène  PUBLIQUE. 

SarrclUance  d«  la  fabrication  el  du  commoce 
des  d«aréef  alimentalrci. 

AVIS 

D'RXPÉDITION   D'icllAlfTlI.LOMB. 


Je  soussigné <  des  denrées  alimentaires, 

ai  l'honneur  d'annoncer  à  M 

laboratoire  d'analyses  renvoi 

par  des  échantillons 

désignés  ci-dessous,  aux  fins  d'analyse,  conformément  aux  indications 
ci-après  : 


Échantillons. 
No  Nature. 


Corps  qu'il  y  aurait  particulière- 
ment lieu 


d'y  rechercher. 


Je 


d'y  doser. 
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Prise  d'échantilloiia  pour  r«aalyae. 


DÉSIGNATION  DES  DENRÉES 
et  des 

OPÉRATIONS  D'ANALYSE. 


QUANTITES 


les  diverses 
opéralions  ou 

séries 

d'opérations 

(par  échanUlloD). 


6B1RE  DE  RÉOPIBrr 


pour  renvoi  au 
laboratoire. 


Vianda,  poitiont,  graisêet,  êaucissom,  etc,  : 

Examen  microscopique  ;  recherche  des  antiseptiques,  des  matières  colo- 
rantes et  des  composés  métalliques  nuisibles 

Analyse  plus  complète,  comprenant,  outre  les  opérations  précitées,  le 
dosage  de  l'eau  et  du  sel,  la  recherâie  des  matières  grasses  étrangères, 
des  matières  féculentes,  etc 

Lait  : 

Examen  microscopique;  dosage  de  l'extrait  total  et  de  la  matière  grasse. 
Analyse  plus  complète  :  dosage  des  cendres,  du  sucre  de  lait,  recherche 

des  agents  de  conservation,  etc 

Analyse  complète 

Fromagei  : 

Examen  microscopique;  recherche  de  la  fécule,  de  la  margarine,  etc.    . 
Analyse  plus  complète 

Beurre  : 

Examen  microscopique;  recherche  des  graisses  étrangères  (margarine) . 

Analyse  plus  complète  :  dosage  de  la  matière  grasse,  de  l'eau,  des  cendres, 

du  sel,  etc 

Huiles  comestiblet: 
Recherche  des  huiles  étrangères 


Grammes. 

900  àSOO 
500  à  4000 

SOO 

4000 
9000 


âOO 
SOO 


SOO 
500 

400-950 


Pots  en  faïence 
blanche,  papier 
d'étain  ou  par- 
chemin. 


Bouteilles  en  verre 
blanc. 


Pots  en  Êûence, 
papier  d'étain  ou 
parchemin, 


Pots  en  faïence. 


Bouteilles. 
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DÉSIGNATION   DES   DENRÉES 
et  des 

OPÉRATIONS  D'AHALYSE. 


QUANTITÉS 

à 
prélefflr  pour 

!«•  dÎTersM 
opératioiii  ou 

ifriei 

d'op^ntiont 

(ptt  éclMot  lion). 


GENRE  DE  RÉOPIER 

k  employer 

poar  Toirot  ao 

laboratoire. 


Farines  : 

Examen  microscopique;  dosage  de  l'eau,  des  cendres,  du  gluten; 

recherche  de  Talun,  du  sulfate  de  cuivre,  etc 

Analyse  plus  complète  :  dosage  de  l'azote,  recherche  de  l'ergot,  etc.  .    . 

Pain  et  produits  divers  de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie; 
pûtes  alimentaires  : 

Examen  microscopique;  dosage  de  l'eau  et  des  cendres;  recherche  de 

Talun,  du  sulfate  de  cuivre,  etc 

Analyse  plus  complète  :  dosage  de  l'azote,  recherche  de  l'ergot,  etc.  .    . 

Levure  : 

Examen  microscopique  ;  dosage  de  l'eau  et  des  cendres,  etc 

Analyse  plus  complète  :  dosage  de  la  fécule,  détermination  du  pouvoir  de 
fermentation,  eic 

Fécule  : 

Examen  microscopique  ;  dosage  de  Teau  et  des  cendres 

Analyse  plus  complète 


Sucre,  cauonade,  mélasse,  glucose  : 

Examen  microscopique  et  polarimétrique;  dosage  de  l'eau  et  des  cen- 
dres, etc 

Analyse  plus  complète 

Jusdefruits,  sirops,  confitures  :  .    . 

Examen  microscopique  et  polarimétrique  :  dosage  du  saccharose  et  du 
glucose  ;  recherche  des  colorants  nuisibles,  des  antiseptiques    .    .    . 

Recherche  de  la  saccharine 

Analyse  complète 

Miel: 

Examen  microscopi||ue  et  polarimétrique;  recherche  de  la  fécule,  de  la 

glucose  commerciale,  de  la  saccharine,  dosage  de  l'eau  et  des  cendres. 

Analyse  plus  complète .. 


Bonbons  : 

Détermination  de  la  matière  colorante;  dosage  des  matières  minérales  ; 
recherche  de  la  saccharine 

Café:'  .    .    . 

Examen  microscopique  ;  dosage  de  l'humidité,  des  cendres  et  de  l'extrait. 

amieux 

Analvse  plus  complète  :  recherche  des  colorants  nuisibles,  dosage  du 

chlore,  de  la  caféine,  etc 

Chicorée: 

Examen  microscopique  ;  dosage  de  l'eau  et  des  cendres 

Analyse  plus  complète  (dosage  du  chlore,  etc.) 


Thé: 

Examen  microscopique;  dosage  de  l'eau,  des  cendres  et  de  l'extrait 

aoueux 

Analyse  plus  complète  (dosage  de  ia  théine) 

Cacao  en  poudre  : 

Examen  microscopique;  dosage  des  cendres  et  de  ia  matière  grasse, 

recherche  des  graisses  étrangères 

Analyse  plus  complète 


Grammes. 


38O.SÛ0 
SOO-iOOO 


500-iOOO 


100-900 
•  BOO 


iOO 

âoo 


400 

900 


ioo-iso 
soo 

iOOO 


âOO-500 
600-1000 


âoo-soo 
•  -foo 

250 


400 
250 


50-400 
450-250 


50-400 
250 


SacheU. 


Sachets ,  papier 
parchemin  ou  pa 
pier  ordinaire. 


Sachets  ou  flaconi 
à  large  ouverture. 


Sachets. 


Sachets,  flacons  ou 
pots. 


Routeilles  ou  pots. 


Pots. 


Sachets. 


Sachets. 


Sachets. 


Sachets. 


Sachets  ou  flacons. 
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DÉSIGNATION   DES   DENRÉES 
et  des 

OPÉRATIONS  d'analyse. 


GERBE  DE&ÉCIPIERT 

k  employer 

pour  reofoi  m 

laboratoire. 


Candimentt,  épicet,  aromates  : 

Examen  microscopique;  dosage  de  l'eau,  des  cendres,  de  Textrait  alcoo- 
lique   

Analyse  plus  complète 

Sel  de  cuisine  : 

Examen  microscopique;  dosage  du  chlorure  sodique  et  de  l'eau    .    .    . 

Ligvanes  etjruits  : 

Examen  microscopique  ;  recherches  diverses 

Conserves  alimentaires  : 

Examen  microscopique  ;  recherche  des  antiseptiques,  des  composés  mé- 
talliques nuisibles,  etc 

Bière  : 

Dosage  de  l'alcool,  de  l'extrait,  des  cendres  et  de  l'acidité  totale   .    .    . 

Recherche  de  la  saccharine 

Recherche  des  colorants  nuisibles  et  des  antiseptiques,  dosage  de  la  gly- 
cérine, etc 

ViM  : 

Dosage  de  l'alcool,  de  l'extrait,  des  cendres,  de  l'acidité  totale,  du  sulfate 

potassique,  recherche  des  colorants  artificiels 

Recherche  de  la  saccharine 

Recherche  des  antiseptiques,  dosage  de  la  glycérine,*  etc 

Cidre,  poiré  : 

Dosage  de  l'alcool,  de  l'extrait,  des  cendres,  etc. 

Analyse  plus  complète 

Liqueurs  spiritueuses  : 

Dosage  de  Talcool  ;  recherche  des  alcools  supérieurs,  des  acides  miné- 
raux, etc ' 

Analyse  plus  complète  :  dosage  de  l'extrait,  du  sucre,  recherche  des 
antiseptiques,  des  colorants  nuisibles,  etc 

Vinaigre  : 

Examen  microscopique;  dosage  de  l'acide  acétique;  recherche  des  acides 
étrangers 

Analyse  plus  complète  :  dosage  de  l'extrait,  des  cendres;  recherche  des 
corps  sapides  étrangers 

Eaux  alimentaires  : 

Examen  microscopique;  dosage  des  matières  organiques,  de  l'ammo- 
niaque, de  l'acide  azoteux,  de  l'acide  azotique,  du  chlore 

Analyse  plus  complète  :  dosase  du  résidu  d'évaporation  et  de  l'acide  sul- 
furique  ;  recherche  de  l'hyarogène  sulAiré,  etc 

Analyse  complète 

Matières  colorantes  : 
Recherche  des  substances  toxiques 

Ustensiles  : 
Recherche  des  corps  nuisibles 


Grammes. 


80 
iOO 


5(M00 


SO-iOO 


âÛO^MX) 


iOOO 
1000 

iOOO 


iOOO 
iOOO 
4000 


1$Û0 
iOOO 


â504X)0 
1000 

350-)K)0 
1000 

1000 

9000 
6000 

S5-100 

100-3S0 


Sachets,  flacons  00 
pots. 


Flacons. 

Sachets  ou  fiicons. 


Sachets,  flacons  00 
pots. 


Bouteilles. 


Bouteilles. 


Bouteilles. 


Bouteilles. 


Bouteilles. 


Bouteilles. 


Sachets  flacons  ou 
pot«. 


Papier. 
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Ministère  de  V agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics. 

Laboratoires  d'analyses  de  TÉtat  et  labora- 
toires afl^és  pour  les  analyses  des  denrées 
alimentaires. 

EXTRAIT  DBS  TABIFS  BN  VIGUEUR  AU  15  AVRIL  1892 

Francs. 

Examen  microscopique  ordinaire 
(recherche  générale  et  sommaire  des 
impuretés,  détermination  des  corps 
étrangers  relativement  faciles  à  dis- 
tinguer    1  à    3 

Examen  microscopique  détaillé  (dé- 
termination des  impuretés  dans  les  cas 
de  mélanges  complexes,  exigeant  une 
préparation  spéciale,  l'usage  des  réac- 
tifs microchimiques.  etc.) 3  à  10 

£xamen  microbiologique  (recherche 
spéciale  des  bactéries  pathogènes,  des 
bactéries  de  la  putréfaction  et  des  au- 
tres micro-organismes  nuisibles)    .    .    20  à  26 

Détermination  de  la  densité  ou  du 
poids  spécifique 1  à    2 

Détermination  des  points  de  fusion 
et  de  solidification 4 

Examen  au  polarimètre,  directe- 
ment           2 

Examen  au  polarimètre,  après  in- 
terversion             3 

Examen  au  réfractomètreouâPoléo- 
réfractomètre 3 

Examen  au  spectroscope    ....         3 

Dosage  de  l'azote  (caséine,  albumine, 
matières  albuminoïdesjpeptonesjetc).         5 

Dosage  du  gluten  (dans  les  farines) .         3 

Essai  du  gluten  à  l'aleuromètre.    .         3 

Recherches  de  la  gélatine  ....         3 

Dosage  des  matières  grasses    ...      3  à    5 

Recherches  des  matières  grasses 
étrangères  dans  le  beurre 5  ou  10 

Reâierche  des  huiles  étrangères 
dans  une  huile  comestible 3 

Détermination  de  ces  huiles  étran- 
gères         10 

Recherche  de  la  fécale,  de  l'ami- 
don, etc 2à3 

Dosage  des  matières  amylacées   .    .      3  à    5 
»       de  la  cellulose 6 

Recherche  de  la  dextrine    ....     *    2 

Dosage        n  n  ....  8 

Dosage  des  sacres 3 

Recherche  de  la  glucose  commer- 
ciale     Ià2 

Détermination  du  pouvoir  de  fer- 
mentation des  levures 2 

Dosage  de  l'alcool  ordinaire    ...         2 
n       des  alcools  supérieurs ...         3 

0        de  la  ^Ivcérine 8  à    5 

19        de  l'aciae  carbonique  ...         3 
„  n  acétique ....  3 

Détermination  de  l'acidTité  totale.    .      2  à    8 
n  de  la  nature  des  acides.         3 

Dosage  da  tannin 4  à    5 

n       de  l'acide  tartrique  ou  du 
Urtre 3 

Dosage  de  la  caféine  ou  de  la  théine.         6 
n  théobromine    ....         6 

Recherche  de  l'ergot  dans  les  farines, 
le  pain,  etc 3 

Tom  8.  —  1. 


Francs. 

Dosage  de  l'eau  ou  de  l'humidité.    .         i 
n       de    l'extrait   ou  du   résida 
d'évaporation 2à3 

Dosage  des  cendres  totales ....      2  à    à 
D  n       solubles  dans  l'eau.         2 

Détermination  de  la  nature  des 
cendres 2à3 

Dosage  du  sel  (chlorure  sodique)  ou 
des  chlorures  divers 2  à    3 

Dosage  de  l'acide  sulfurique  ...      2  à    3 
n           n           phosphorique    .    .         4 
n           n          azotique,  de  l'acide 
azoteux,  de  l'ammoniaque  et  des  ma- 
tières organiques  dans  les  eaux,  cha- 
cun      2  à    8 

Détermination  du  degré  hydrotimé- 
trique  d'une  eau 1 

Recherche  de  l'alun,  du  sulfate  de 
cuivre  ou  du  sulfate  de  zinc  dans  les 
farines,  le  pain,  etc.;  recherches  des 
métaux  nuisibles  ou  deleurs  composés  : 
chacun 2 

Dosage  de  chacun  de  ces  composés 
minéraux 3à4 

Recherche  des  matières  colorantes 
étrangères 2à3 

Détermination  de  ces  matières .    .      5  à  20 

Recherche  des  matières  aromatiques 
étrangères 8à5 

Détermination  de  ces  matières.    .    .        10 

Recherche  de  la  saccharine.    ...         6 
n  des  agents  de  conserva- 

tion (antiseptiques),  pour  chacun   .    .      2  à    8 

Dosage  de  chacun  d'eux 4 

Microphotographie 5 

N,  B,  —  Les  prix  ci-devant  s'entendent  pour 
des  échantillons  uniques  d'une  même  denrée. 
En  cas  de  remise  simultanée  au  laboratoire 
d'échantillons  multiples  d'une  même  denrée, 
pour  être  analysés  suivant  des  procédés  iden- 
tiques, ces  prix  subiront  des  réductions,  à 
savoir  : 

Pour  2  à  6  échantillons.    .    .    16  p.  c. 
Pour  6  échantillons  et  plus   .    26  p.  c. 

D'autres  rédactions  de  prix  sont  accordées  en 
cas  d'abonnement. 

Pour  de  plus  amples  renseignements,  s'adres- 
ser aux  directeurs  des  laboratoires. 


Notice 


Sur  les  devoirs  et  les  attributions  des  bourgmestres 
et  des  commissaires  de  police  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
falsification  des  denrées  alimentaires, 

La  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation 
judiciaire  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  «  l'inspection  sur  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à 
l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  co- 
mestibles exposés  en  vente  publique».  (Titre  XI, 
art.  3, 4<>.) 

Les  articles  9  et  13,  titre  I",  du  décret  des 
19-22  juillet  1101,  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle,  sont  conçus  dans  le  même  sens. 

Ces  dispositions  légales  n'out  pas  étéabrogéeS| 
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maie  bien  confirmées  par  la  loi  du  4  août  1890, 
relative  à  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires, dont  l'article  1«'  porte  qu'il  n'est  en  rien 
préjudicié  n  aux  droits  que  les  lois  en  vigueur 
confèrent  aux  autorités  communales  en  vue  de 
s'assurer  de  la  fidélité  du  débit  des  denrées  ali- 
mentaires et  de  leur  salubrité  ».  ^  ^  ,  ,  . 
D'autre  part,  en  vertu  de  l'article  90  de  la  loi 
communale,  «  le  bourgmestre  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  arrêtés  de  l'administration 
générale...  U  est  spécialement  chargé  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  de  police...  » 

De  son  côté,  l'article  11  du  code  d'instruction 
criminelle  porte  que  «  les  commissaires  de  po- 
lice, et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  point, 
les  maires,  au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints  de 
maires,  rechercheront  les  contraventions  de 
police...  n  _.„,  1    ,  . 

Ces  pouvoirs  n'ont  pas  été  modines  par  la  loi 
du  4  août  1890,  en  ce  ^ui  touche  les  commis- 
saires de  police,  ni  diminués,  quant  aux  bourg- 
mestres. ,     ,  ,  .  _ 

L'Exposé  des  motifs  de  la  loi  précitée  s'ex- 
prime de  cette  manière,  à  propos  de  l'article  2  : 
«  Il  va  sans  dire  que  les  infractions  pourront 
être  constatées  également,  dans  les  formes  ordi- 
naires, partons  officiers  de  police  judiciaire. 

«  Deux  catégories  de  fonctionnaires  ou  agents 
agiront  donc  parallèlement  :  les  ofliciers  de 
police  judiciaire  ordinaires,  y  compris  les 
Dourgmestres  et  les  commissaires  de  police,  — 
et  les  délégués  spéciaux  du  gouvernement.  » 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  bourg- 
mestres, leurs  pouvoirs  ont  été  augmentés. 
L'article  2  de  la  loi  les  met.  en  effet,  sur  le 
même  pied  que  les  délégués  du  gouvernement, 
et  ils  jouissent,  en  conséquence,  de  pouvoirs 
très  étendus. 

Ils  peuvent,  en  effet,  «  pénétrer  dans  les  ma- 
gasins, boutiques  et  lieux  quelconques  affectés 
à  la  vente  des  denrées  et  substances  alimentaires 
ou  médicamenteuses,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  sont  ouverts  an  public  n. 

Ils  peuvent  encore  pénétrer,  «  pendant  les 
mêmes  heures,  dans  les  dépôts  annexés  à  ces 
magasins  et  boutiques,  même  lorsque  ces  dépôts 
ne  sont  pas  ouverts  au  public  ». 

Enfin,  ils  ont  le  droit  de  visiter,  à  toute  heure 
du  jour  et  de  la  nuit,  «  les  locaux  qui  servent  à 
la  fabrication  et  à  la  préparation  des  denrées  et 
substances  alimentaires  destinées  à  la  vente  et 
dont  l'accès  n'est  pas  ouvert  au  public  ». 

Ces  pouvoirs  sont  accordés  aux  bourgmestres  ou 
à  ceux  qui  en  exercent  les  fonctions,  même  dans 
les  communes  où  il  existe  un  commissaire  de 
police.  . 

Lorsque  les  bourgmestres  agissent  en  vertu 
des  droits  que  leur  confère  l'article  2  de  la  loi, 
ils  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  royal  du  28  février  1891,  relatif  à  l'ins- 
pection du  commerce  des  denrées  alimentaires 
et  au  mode  de  prise  d'échantillons. 

Outre  les  bourgmestres  et  les  commissaires  de 
police,  les  communes  peuvent  encore  désigner 
certains  agents,  à  l'effet  de  surveiller  l'exécution 
des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  la  falsifica- 
tion des  denrées  alimentaires. 

Ces  agents  doivent,  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission,  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'arrêté  royal  précité  qui  sont  relatives  aux 
conditions  de  la  prise  d'écnan  tiglon  s. 
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Vianda  de  boucherie.  —  Seconde  expertise,  — 
/M/ruc/ion*. —Circulaire  ministérielle  da  20  sep- 
tembre 1892.  {Moniteur  du  22  septembre.) 

Une  circulaire  du  20  septembre  1892,adresaée 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricultarey  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  aux  gouver- 
neurs de  province,  est  ainsi  conçue  : 

Le  règlement  du  9  février  1891,  sur  le  com- 
merce des  viandes,  donne  aux  commanes  la 
faculté  de  subordonner  à  une  nouvelle  expert 
tise  rintroduction  sur  leurs  territoires  des 
viandes  de  boucherie,  dites  foraines,  déjà  exper- 
tisées  dans  une  autre  localité. 

En  signalant,  dans  la  circulaire  du  25  février 
1891,  ce  droit  des  autorités  communales,  j'avais 
eu  soin  de  mettre  celles-ci  en  garde  contre  les 
agissements  abusifs,  qui  auraient  pour  effet  d'in- 
terdire en  fait  ou  de  rendre  très  difficile  le  trans- 
port d'une  commune  à  une  autre  des  viandes 
revêtues  de  la  marque  de  la  première  expertise. 
J'ajoutais  que  la  seconde  inspection  devait  »e 
faire  avec  célérité  et  avec  toutes  les  facilités 
désirables. 

U  est  néanmoins  des  communes  qui  n'ont  pas 
tenu  compte  de  ces  recommandations.  JDes 
réclamations,  émanant  d'un  grand  nombre  d'in- 
téressés, m'ont  fait  connaître  notamment  : 

lo  Que  des  communes  ne  permettent  pas  l'in- 
troduction des  viandes  foraines  sur  leurs  terri- 
toires avant  l'heure  d'ouverture  des  marchés  et 
bien  que  le  transport  des  viandes  provenant  de 
l'abattoir  communal  soit  déjà  autorisé  ; 

2o  Qu'elles  imposent  l'obligation  de  déchar- 
ger les  viandes,  de  les  transporter  à  dos  d'homme 
dans  un  local  oii  se  fait  l'expertise  ; 

So  Qu'elles  font  peser  les  viandes  introduites 
dans  la  commune. 

Ces  prescriptions  sont  évidemment  abusives. 

La  première  d'entre  elles  tend  à  favoriser  les 
bouchers  qui  font  a  sage  de  l'abattoir  communal 
au  détriment  de  ceux  qui  abattent  dans  nne 
localité  voisine.  L'encombrement  qui  doit  iné- 
vitablement se  produire  à  rentrée  de  la  com- 
mune, le  temps  consacré  à  la  nouvelle  expertise 
et  celui  nécessaire  au  transport  du  local  de 
l'expertise  au  lieu  de  destination,  entraînent  un 
retard  préjudiciable  aux  intérêts  d'une  catégorie 
de  bouchers  et  soumettent  ceux-ci  à  une  iné^- 
lité  injustifiée. 

£n  second  lieu,  les  manipulations  répétées 
auxquelles  sont  assujetties  les  viandes  impor» 
tées  par  le  déchargemeiit,'le  transport  à  T inté- 
rieur d'un  local  et  le  rechargement  sont  de 
nature  à  nuire  à  la  fraîcheur  et  à  la  qualité  de 
ces  denrées  et  augmentent  les  chances  de  cor- 
ruption. 

D'autre  part,  le  dépôt  des  viandes  saines  sur 
des  tables  où  quelques  instants  auparavant 
auraient  passé  des  viandes  malsaines  n'est  pas 
sans  offrir  quelque  danger. 

Enfin,  l'obligation  de  la  pesée  n'a  aucun  rap- 
port avec  l'inspection  des  viandes. 

£n  imposant  des  prescriptions  de  cette  nature, 
les  communes  excèdent  les  limites  des  pouvoirs 
que  la  loi  du  4  août  1890  leur  a  reconnus,  car 
elles  se  mettent  en  opposition  avec  le  but  que 
le  législateur  a  eu.  en  vue  et  les  principes  qui  ont 
inspiré  le  règlement  i^énéral  du  9  février  1891. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'atti- 
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rer  sur  ces  points  l'attention  des  autorités  com- 
munales. 

Vous  voudrez  bien  leur  faire  remarquer  que, 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  règlement  du 
9  février  1891,  les  communes  peuvent  se  dis- 
penser de  faire  pratiquer  cette  seconde  exper- 
tise, tout  en  ne  négligeant  nullement  le  devoir 
qui  leur  incombe  de  veiller  à  la  santé  publique. 
L'inspection  faite  au  moment  de  l'abatage,  et 
qui  porte  notamment  sur  les  organes  pectoraux 
et  abdominaux,  est  seule  de  nature  à  donner 
tonte  garantie.  L'examen  des  quartiers  et  mor- 
ceaux de  viande,  issues,  graisses,  etc.,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  dans  une  commune,  ne  peut 
se  faire  que  d'une  manière  toute  superficielle  et 
n'offre  aucune  garantie.  Le  but  rationnel  de 
cette  seconde  expertise  doit  être  de  constater 
l'apposition  de  l'estampille  et  l'état  de  conserva- 
tion de  la  viande. 

En  vue  de  n'apporter  aucune  entrave  au  com- 
merce, tout  en  ne  sacrifiant  ^as  les  intérêts  de 
l'hygiène,  il  suffit  de  borner  à  ces  seuls  points 
l'examen  des  viandes  à  leur  entrée  sur  le  terri- 
toire d'une  commune.  Mais  il  est  indispensable 
de  compléter  l'organisation  de  l'inspection  par 
des  visites  fréquentes  et  sérieuses  dans  les  bou- 
cheries et  leurs  dépendances.  Ces  visites  se 
feraient  inopinément  ;  elles  auraient  d'ordinaire 
lieu  en  plein  jour  et  les  agents  devraient  se 
livrer  à  un  examen  approfondi  des  denrées  des 
tinées  à  la  vente.  Ce  mode  de  surveillance  réu* 
nirait  tontes  les  conditions  désirables  et.  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  il  offrirait  des  résul- 
tats autrement  importants  que  l'examen  super- 
ficiel qui  se  pratique  à  la  bâte  à  l'entrée  de  la 
commune. 

Aussi,  j'estime  qu'il  serait  fort  utile  d'enga- 
ger  les  administrations  locales  à  l'adopter  de 
préférence. 

Inspectim  des  viandes.  —  Décïaralions  et  paye- 
ment des  taxes  d^expertise,  —  Instructions.  —  Cir- 
culaire ministérielle  do  S2  décembre  189S. 

Une  circulaire  adressée,  le  22  décembre  1892, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  est  ainsi  conçue  : 


1.  —  Dans  les  communes  où  le  gouvernement 
organise  le  service  d'inspection  des  viandes,  les 
experts  inspecteurs  sont  informés  par  les  inté- 
ressés, vermilement  ou  par  écrit,  du  lieu,  du 
jour  et  de  Theure  exacts  de  l'abatage. 

2.  —  Dans  les  communes  où  il  y  a  un  expert 
vétérinaire  et  un  expert  non  vétérinaire,  les 
déclarations  d'abatage  sont  adressées  à  ce  der- 
nier. Ces  déclarations  doivent  toutefois  être 
laites  directement  à  l'expert  vétérinaire  dans 
les  cas  suivants  : 

a,  Expertise  des  chevaux,  ânes  et  mulets  ; 

à.  Expertise  des  viandes  fraîches  importées 
de  l'étranger; 

e.  Expertise  des  animaux  abattus  d'urgence 
pour  cause  de  maladie. 

8.  —  Les  experts  vétérinaires  appelés  à  inter- 
venir dans  les  cas  anormaux  au  sujet  desquels 
les  experts  non  vétérinaires  ne  peuvent  statuer, 
sont  avertis  par  ce  dernier  an  moyen  d'une  carte 
i  de  service  modèle  B. 


Ces  cartes  de  service  doivent  être  transmises 
d'urçence,  par  voie  postale,  à  moins  que  l'inté- 
ressé, interrogé  à  ce  sujet,  ne  préfère  se  charger 
du  soin  de  les  faire  parvenir  lui-même  à  l'expert 
vétérinaire  auquel  elles  sont  destinées. 

4.  —  L'intéressé  qui  n'accepte  pas  la  décision 
de  l'expert  et  demande  une  contre-expertise 
(art.  9,  al.  l«r,  du  règlement  du  9  février  1891), 
doit  prévenir  directement  le  médecin  vétéri- 
naire sur  lequel  il  a  porté  son  choix. 

6.  —  Lorsqu'il  v  a  lieu  d'avoir  recours  à  un 
tiers  expert  (art.  9,  second  alinéa,  du  règlement 
du  9  février  1891),  ce  tiers  expert  est  requis  par 
le  bourgmestre  de  la  commune  du  lieu  de  l'ex- 
pertise au  moyen  d'une  carte  de  service  mo- 
dèle E. 

n 

6.  —  Antérieurement  à  l'expertise,  l'intéressé 
doit  acquitter  entre  les  mains  de  l'expert  le 
montant  des  taxes,  les  frais  de  route  et  le  denier 
de  recette  dus  en  vertu  de  l'arrêté  royal  appli- 
cable à  la  commune  où  l'expertise  a  lieu. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi-centime 
sont  négligées  ;  les  autres  sont  forcées. 

L'expert  donne  quittance  détaillée,  extraite 
d'un  livre  à  souche  formé  suivant  le  modèle  A 
ci-annexé.  des  sommes  qu'il  a  reçues.  La  quit- 
tance et  la  souche  portent  les  mêmes  indica- 
tions. 

7.  —  Lorsque  les  taxes  comprennent,  outre 
les  droits  par  tête  ou  par  100  kilogrammes,  des 
frais  de  route^  ceux-ci  ne  sont  dus  qu'une  seule 
fois  par  journée  d'inspection. 

L'expert  répartit  le  montant  de  ces  frais 
entre  tous  les  assujettis,  au  prorata  des  taxes 
dues  par  chacun  d'eux  pour  l'expertise  propre- 
ment dite.  A  cet  effet,  il  fait  l'addition  de  ces 
taxes  et  divise  le  montant  des  frais  de  déplace- 
ment par  le  total  obtenu  ;  il  multinlie  ensuite  le 
quotient  par  le  chiffre  des  droits  dus  par  chacun 
pour  l'expertise  proprement  dite.  Les  produits 
de  ces  diverses  opérations  donnent  la  part  qui 
incombe  à  chacun  (1). 

Si,  par  les  déclarations  qui  lui  ont  été^aites, 
l'expert  peut,  avant  l'expertise,  déterminer  la 
quote-part  de  chacun,  cette  part  des  frais  de 
route  peut  seule  être  réclamée  par  lui. 

Dans  l'hypothèse  contraire,  chaque  intéressé 
doit  faire  l'avance  des  frais  de  route.  L'expert 
restitue,  dans  la  suite,  aussitôt  que  possible,  à 
chaque  intéressé  et  contre  quittance  du  modèle  C 
ci-annexé,  la  différence  entre  la  somme  reçue  et 
celle  à  laquelle  il  a  droit  (2). 

L'expert  peut  néanmoins,  sous  sa  responsabi- 
lité, dispenser  les  intéressés  de  l'avance  des  frais 
de  route  et  ne  leur  réclamer  la  quote-part  oui 
est  due  par  chacun  d'eux  que  lorsqu'il  a  pu  dé- 
terminer le  montant  de  cette  part. 


(1)  Exemple  :  A...  doit  payer  pour  l'expertise  propre- 
ment dite  i  fr.  BO  c.  ;  B...,  1  fr.  25  c.  et  C...,  0  fr.  75  c. 
Les  frais  de  route  sont  fixés  à  1  fr.  75  r. 

L'expert  efl'ecUie  les  calculs  suivants  : 

4.50  +  4.25  +  0.75  =  3.50. 

1.75:3.50-0.50. 

0.50  X  4.50  =  0.75  «  quote-part  de  A... 

0.50  X  4.25  =  0.63  =  id.  B... 

0.50  X  0.75  -  0.38  =»  id.  C... 

(2)  Reprenant  l'exemple  cité  ci-dessus,  l'expert  doit 
restituer  dans  l'hypothèse  prévue  : 

;iA....  4.75  — 0.75  =  4.00. 
à  B...,  4.75-0.03=  1.12. 
à  C...,  4.75-0.38-4.37. 
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8.  —  Dans  les  cooimane  où  il  existe  un  expert 
vétérinaire  et  an  expert  non  vétérinaire,  les 
taxes  sont  payées  entre  les  mains  de  ce  dernier, 
sauf  dans  les  cas  énnmérés  au  §  2  où  l'expert 
vétérinaire  a  seul  procédé  à  l'expertise. 

9.  —  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  Tin- 
tervention  d'un  tiers  expert,  l'intéressé  doit 
consigner  entre  les  mains  du  premier  expert 
une  somme  égale  au  montant  de  l'indemnité 
due  au  tiers  expert  (arrêté  royal  du  20  décembre 
1891,  art.  1«,  dernier  alinéa). 

10.  —  Les  experts  adressent  au  gouvernement 
provincial,  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  un  relevé  par  commune  dec 
taxes  qu'ils  ont  perçues. 

A  cet  état  doivent  être  annexées  les  souches 
des  Quittances  modèle  A,  les  cartes  de  service 
modèle  B,  et,  le  cas  échéant,  les  (quittances  mo- 
dèle C,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  justifica- 
tives. 

En  l'absence  de  recettes,  ils  transmettent  an 
gouvernement  provincial,  aux  mêmes  époques 
un  état  négatif. 

m 

-  11.  —  Dans  les  communes  où  un  seul  expert  s 
été  nommé,  cet  expert  retient  à  son  pront  leF 
taxes  d'expertise  qu'il  a  perçues. 

12.  — •  Dans  les  communes  qui  possèdent  un 
expert  vétérinaire  et  un  expert  non  vétérinaire, 


chacun  d'eux  retient  sur  les  sommes  reçues  par 
lui  le  montant  des  indemnités  qui  lui  sont  dues, 
confoi*mément  au  tarif  fixé  en  ce  qui  eonceme 
sa  rémunération.  Le  surplu»,  s'il  en  est  un,  est 
adressé  au  gouvernement  provincial,  en  même 
temps  que  rétat  trimestriel,  au  moyen  d'un  bon 
postal  au  nom  du  ministre. 

En  088  d'insufiBsance  de  fonds,  les  indemnités 
encore  dues  à  Tun  ou  à  l'autre  expert  sont 
liquidées  par  le  gouvernement  sur  le  vu 
d'une  déclaration  à  laquelle  sont  annexées  les 
cartes  de  service  et  autres  pièces  justificatives. 

13.  —  Lorsque,  en  cas  de  contre-expertise, 
les  frais  de  celle-ci  sont  à  charge  de  celui  qui  Ta 
réclamée,  l'expert  de  la  commune  remet  au 
tiers  expert  et  contre  quittance  la  somme  consi- 
gnée entre  ses  mains. 

Si  les  frais  de  la  contre- expertise  retombent  à 
charge  du  gouvernement,  la  somme  consignée 
est  restituée  au  gouvernement. 

Dans  ce  cas,  le  tiers  expert  dresse,  par  tri- 
mettre,  l'état  des  indemnités  qui  lui  sont  dues 
de  ce  chef.  Il  y  annexe  les  cartos  de  service  mo- 
dèle B,  dûment  remplies,  et  transmet  ces  pièces 
au  ffouveruement  provincial. 

Dans  ce  cas  spécial  également,  le  contre-expert 
désigné  par  l'intéressé  transmet  au  gouverne- 
ment provincial  un  pareil  état  et  se  borne,  en 
ce  qui  concerne  les  pièces  justificatives,  à  ren- 
voyer à  l'état  dressé  par  le  tiers  expert  (arrêté 
royal  du  20  décembre  1891,  art.  2). 


Modèle  A. 


Annexe  1. 


QUITTANCE  DE  TAXES  D'EXPERTISE 


No 


i; 


Nom  du  ronlribuablc  : 

Commune  : 

Date  del'experlise: 

DtoOMPTE  : 

...  chevaux,  ânes  ou  mulets.  Tr. 
.  .  taureaux  .    .    , 

bœufs.    .    . 

vaches     .    . 

génisses  .    ,    . 

veaux .    .    . 

porcs  .... 

moulons  .    .    , 

agneaux,  chèvres  ou  co- 
chons de  lait    .... 

)  kilog.  viandes  ^  Tralches  . 
...  f    étrangères    I  préparées. 

B,  Frais  de  déplarement .... 

C.  Frais  de  perception   .... 

Total.    .Fr.  %=^i 


le 


IHU 


L'expert  impecteur, 


INSPECTION    DES    VIANDES 


No 


QUITTANCE  DE  TAXES  D'EXPERTISE 


Reçu  de  M 


la  somme  de  fr. 


moniaiil  des 


taxes  d'expertises  dues  par  lui  du  chef  des  j  v"àS\(ranirères!^^^''^''* 
Usés  le  489    . 

DÉCOMPTE. 

...  chevaux,  ânes  ou  mulets 

...  taureaux 

...  bœufs 

...  vaches 

...  génisses 

vl.  Taxes.  (  veaux 

...  porcs 

..  moutons 

...  agneaux,  chèvres  ou  cochons  de  lait    .    .    . 

;;(  kilog.  de  viandes  étrangères  j  ^^^  ; 

B.  Frais  de  déplacement  de  l'expert  inspecteur  (i) 

C.  Frais  de  perception 


Total. 


•''••  I 


i89 


L'expert  inapecteur. 


{Il  Le*  fniis de  déplacenieni  ne  lonl  dm  qu'one  seale foii ptr  ioaméc d'in»pe(<i«r, 
quel  que  soit  le  nombre  d'animaux  vUitm  et  sao»  atotr  é^id  k  celK  rtreonsUBiC 
qu'iU  apiMrtieoncnl  k  dos  propriétaires  diffèrenti.  Ils  seront  répartis  tfiïtrt  cr»  der> 
niera  pro|iortionn«lleinent  au  rooniant  dn  taxes  dues  par  chaeon  dVni.  Ix«  tct  n- 
buobliH  di'Tront  «n  faire  l*avaace.  La  quota  part  u'incomluint  pas  k  cbaqiie  iûiéin» 
lui  sera  resiiiuée  poalérieureoieni  II  Tetperiise. 
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BIOOÉXE  G. 


Annexe  2. 


>o 


INSPECTION    DES    VIANDES 

Arrêté  royal  du  9  février  iSOi. 


FRAIS    DB    DÉPLACEMENT.    -    RESTITUTION    (i.- 


Je  soussigné 
reconnais  avoir  reçu  de  M. 
expert  inspecteur  des  viandes  de  la  commune*  de 
la  somme  de  | 

en  acquit  de  la  quotité  qui  ne  m'incombait  pas  dans  le  montant  des  frais  de  déplacement,  lors  de  rinspection 
etrectuéele  189    . 

A  le  489    . 

(SItiMATVRE.) 

(')  '-«s.^ratB  dv  dt<plac<>mfiit  ne  ftint  du»  qu'une  fois  |  tr  journée  d'ins,»  ithm.  Chiique  intéiexsé  diiil  néanmoins  en  faire  l'avance.  I.«  paît 
4]ui  oe  lui  incombe  ,  t»  définitiTcnieni  lui  est  rembour>ée  par  l'expert  nioyennait  ta  production  de  la  préeenie  quiiistire. 


Application  des  règlements.  —  Mesures.  — 
Instructions.  —  Circulaire  ministérielle  du  24  fé- 
vrier 1893.  {Moniteur  du  4  mars.) 

Le  24  février  1893,  M.  De  Bruyn,  ministre  de 
l'agrioultare,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics, a  adressé  aux  gouverneurs  de  province  la 
circnlaire  suivante  : 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  19  avril  der* 
nier,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  pour 
les  transmettre  aux  administrations  oommu< 
nales,  de  nouveaux  documents  relatifs  aux  den- 
rées alimentaires,  ainsi  que  des  renseignements 
destinés  à  faciliter  à  ces  administrations  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  et  du  commerce  de 
ces  denrées. 

Aris  relatifs  à  Vapplication  des  règlements.  — 
Vous  recevrez,  en  même  temps  que  la  présente, 
des  avis  relatifs  à  l'application  des  dispositions 
réglementaires  concernant  les  farines,  le  pain, 
les  pfttes  alimentaires,  le  pain  d'épice  et  les 
produits  divers  de  la  boulangerie  et  de  la  pâtis- 
serie, ainsi  que  le  café. 

J'y  joins  des  avis  relatifs  aux  pompes  à  bière. 
aux  bières  saccharinées  et  au  beurre  artificiel 
(marnrine),  avis  dont  beaucoup  de  communes 
ont  oemandé  de  nouveaux  exemplaires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  distribuer  aux 
administrations  communales,  en  envoyant  à 
chacune  d'elles,  autant  que  possible,  un  nombre 
d'exemplaires  en  rapport  avec  le  nombre  de 
fabricants  ou  négociants  intéressés,  et  insister 
pour  que  la  remise  à  ces  derniers  soit  effectuée 
contre  récépissés. 

Les  administrations  communales  qui  désire* 
raient  posséder  un  plus  prand  nombre  d'exem- 
plaires de  tel  ou  tel  avis,  peuvent  s'adresser 
directement  à  mon  département. 

J'aurai  prochainement  Phonneur  de  vous 
transmettre,  aux  mêmes  fins,  des  avis  relatifs  à 
divers  objets  visés  par  le  règlement  sur  les  usten- 
siles, vases,  etc.,  employés  dans  l'industrie  et  le 
commerce  des  denrées  alimentaires,  à  savoir  :  la 
fabrication,  la  vente  et  l'usage  des  boites  à  con- 
terves,  des  ustensiles  émaiilés,  de  la  poterie 


l'étain,  des  feuilles  d'étain  et  des  papiers  d'en- 
veloppe, ainsi  que  des  siphons  pour  boissons 
gazeuses. 

RécépUsés  d'échantillons  prélevés  pour  essais 
sommaires,  —  Au  lieu  de  remettre  en  échange 
des  petits  échantillons  de  denrées  pris  aux  fins 
dressai  sommaire,  des  bons  dont  le  modèle  a  été 
annexé  à  ma  circulaire  précitée  et  dont  le  rem- 
boursement a  paru  devoir  présenter  certaines 
difficultés,  les  agents  inspecteurs  du  gouverne- 
ment pavent  eux-mêmes  immédiatement  le 
montant  de  la  valeur  de  ces  échantillons,  à  moins 
aue  les  sommes  réclamées  par  les  propriétaires 
des  denrées  ne  leur  paraissent  exagérées, cas 
auquel  ils  leur  remettent  des  récépissés  du  mo- 
dèle ci-annexé. 

ProcèS'Verbaux.  —  Il  a  été  recommandé  spécia* 
iement  aux  inspecteurs  d'éviter,  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  procès- verbaux  de  prise  d^échan- 
tillons,  dont  le  double  doit  être  remis  aux 
intéressés,  toute  mention  qui  fût  de  nature  à 
faire  connaître  à  ceux-ci  le  laboratoire  oîî  ont  été 
expédiés  les  échantillons,  et  de  se  borner  à  dire, 
en  remplissant  la  formule  :  «  L'un  d'eux  a  été 
envoyé  an  directeur  d'un  des  laboratoires  dési- 
gnés à  cet  effet  par  M.  le  ministre.  »  De  même 
leur  attention  a  été  appelée  sur  la  convenance 
d'éviter  ()ue  les  analystes  ne  connaissent  les 
propriétaires  des  denrées  dont  des  échantillons 
leur  sont  soumis,  notamment  sur  la  défense  aux 
intéressés  d'appliquer  sur  les  échantillons  pré- 
levés leur  nom  ou  leur  cachet. 

Laboratoires  d'analyse.  —  Les  réductions 
accordées  sur  les  prix  du  tarif,  en  cas  d'abonne- 
ment, par  les  laboratoires  d'analyses  de  l'Etat, 
sont  :  pour  l'exécution,  en  un  semestre,  d'un 
minimum  de  25  recherches  ou  dosages,  15  p.  c; 
pour  l'exécution,  durant  le  même  laps  de  temps, 
d'un  minimum  de  50  recherches  ou  dosages, 
25  p.  c. 

Les  laboratoires  agréés  par  le  gouvernement 
pour  pratiquer,  concurremment  avec  les  labo- 
ratoires de  l'Etat,  l'analyse  des  échantillons  pré- 
levés par  ses  agents  en  exécution  de  la  loi,  font 
généralement,  aux  communes  et  aux  particuliei's, 
des  conditions  au  moins  aussi  avantageuses. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  admi- 
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nistrations  communales  ne  sont  pas  obligées  de 
s'adresser,  pour  l'analyse  des  échantillons  pré- 
levés par  leurs  fonctionnaires  en  exécution  de 
la  loi,  aux  laboratoires  de  l'Etat  ou  aux  labora- 
toires agréés  par  le  gouvernement  pour  les 
analyses  de  denrées  alimentaires.  L'utilisation 
des  laboratoires  spécialement  désignés  à  cet 
effet  par  le  gouvernement  n'est  obligatoire  que 
pour  les  échantillons  prélevés  par  les  agents  du 
gouvernement.  .    a       • 

Obligations  des  communes.  —  Je  crois  devoir 
insister  sur  l'obligation  qui  incombe  aux  com- 
munes de  veiller  à  la  salubrité  des  comestibles. 
Si  les  bourgmestres  ou  les  commissaires  de 
police  ne  possèdent  pas  la  compétence  nécessaire 
au  point  de  vue  technique,  les  administrations 
pourront,  ainsi  que  l'a  pfévu  la  loi  (décret  des 
19.22  juillet  1791,  art.  13),  commettre  à  cette  fan 
des  «  gens  de  l'art  ». 

Les  délégués  du  gouvernement  pour  la  sur- 
veillance de  la  labncation  et  du  commerce  des 
denrées  alimentaires  sont  d'ailleurs  chargés  de 
donner  aux  agents  des  communes  et  des  parquets 
tous  renseignements  utiles  concernant  l'exercice 
de  la  dite  surveillance* 


DEN 

tions  de  l'arrêté  royal  :  dans  le  cas  contraire,  il 
débite  une  boisson  falsifiée  et  commet  le  délit 
prévu  par  l'article  bOO  du  code  pénal.  —  Cassa- 
tion, 6  mars  1893,  Pasie,  1893, 1, 115. 


Vente  de  comestibles  gâtés,  —  Erpédt/ùm  par 
chemin  de  fer.  —  Lieu  de  VinfraciUm.  —  Arràé 
royal  du  9  février  1891.  —  InapplicabilUé. 

La  contravention  de  vente  de  ooniestibles 
gâtés  ou  corrompus  ne  peut  être  constatée,  lors- 
qu'ils ont  été  expédiés  par  le  vendeur  à  l'ache- 
teur par  chemin  de  fer,  qu'au  lieu  d'arrivée,  et  le 
tribunal  de  ce  lieu  est,  ratione  loci,  compétent 
pour  connaître  de  cette  contravention.  (Code 
pén.,art.  661, 2©.) 

L'arrêté  du  9  février  1891  (1),  contenant  règle- 
ment sur  le  commerce  des  viandes  ne  s'applique 
pas  aux  viandes  reconnues  gâtées  et  corrom- 
pues. —  Tribunal  correctionnel  de  Mona,  26  jan- 
vier 1892,  Patic.y  1892,  HI,  102. 


Denrées.  —  Colportage. 

Ne  constitue  ni  le  colportage,  ni  le  fait  d'offrir 
en  vente  à  domicile,  le  fait  de  transporter  une 
denrée  dans  un  lieu  déterminé.  — -  Cassation, 
18  janvier  1892,  Pasie.,  1892, 1, 86. 


Expertise  des  viandes  de  boucherie.  —  Contra- 
vention. —  Procès-verbal.  —  Taux  des  taxes  d'ex- 
pertise. —  Incompétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Les  infractions  à  la  loi  du  4  août  1890,  sur  la 
falsification  des  denrées  alimentaires  peuvent 
être  constatées  soit  par  les  agents  désignés  à 
l'article  2  de  la  loi,  et  dont  les  procès- verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  soit  par  d'autres 
officiers  de  police  judiciaire. . . 

La  loi  a  réservé  exclusivement  au  pouvoir 
administratif  la  fixation  des  taxes  d'expertise  des 
viandes  de  boucherie.  En  conséquence,  le  pou- 
voir judiciaire  est  incompétent  pour  vérifier  si 
ces  taxes,  fixées  par  un  règlement  communal, 
approuvé  par  le  roi,  excèdent  les  frais  d'exper- 
t»e  et  sont  à  ce  point  excessives  qu'elles  cons- 
tituent indirectement  un  droit  d'octroi... 

Le  refus  de  payement  d'une  taxe  communale 
d'expertise,  imposée  aux  bouchers  dans  un  in- 
térêt général  de  police  et  de  salubrité  publique, 
constitue  une  intraction  punissable  de  peine  de 

folice.  (Loi  communale,  art.  78.)  —  Cassation, 
9  décembre  1892,  Pasie.,  1893, 1,  67. 


Viande  de  boucherie.  —  Vérilication  exdumt 
des  agents  du  gouvernement.  —  Illégalité. 

Est  illégale,  la  disposition  d'un  règlement 
communal  aux  termes  de  laquelle  lee  agents  et 
préposés  du  collège  échevinal  ont  seuls,  à  l'exclu- 
sion des  agents  du  gouvernement  dûment  habi- 
lités (dans  l'espèce,  un  vétérinaire  du  ffouver- 
nement),  qualité  pour  vérifier  et  estampiller  les 
viandes  de  boucherie  exposées  en  vente  dans  la 
commune.  (Loi  du  4  août  1890,  art.  1«,  al.  8  et 
10.)  —  Tribunal  correctionnel  de  Charleroî, 
4  juin  1892,  Pasic.,  1892,  IH,  274. 


Falsification.  —  Bière  saccharinée. 

L'arrêté  royal  du  10  décembre  1890,  sur  la 
vente  des  proauits  saccharines,  n'a  pas  abrogé 
les  dispositions  du  code  pénal  sur  la  falsification 
des  denrées  alimentaires. 

Lorsque  l'infraction  prévue  par  l'arrêté  royal 
est  prévue  en  même  temps  par  le  code  pénal,  la 
peine  la  plus  forte  est  seule  appliqua.  (Code 
pén.,art.  66.) 

La  vente  de  la  bière  saccharinée  n'est  permise 
)  si  le  vendeur  s'est  conformé  aux  prescrip- 


Confiscation  spéciale.  —  Dâni  de  viandes  non 
contrôlées.  —  Légalité. 

Le  §  2  de  l'article  43  du  code  pénal  doit  être 
interprété  en  ce  sens  qne  la  confiscation  peut, 
non  seulement  être  prononcée  dans  le  cas  où 
elle  estcomminée  par  le  pouvoir  législatif,  mais 
encore  dans  les  cas  prévus  par  les  ordonnances 
et  règlements  dans  le  cercle  des  attributions  du 
pouvoir  communal. 

En  conséquence,  est  légal  un  règlement  de 
police  qui  ordonne  la  confiscation  des  viandes 
dépecées  non  revêtues  du  contrôle  de  l'expert.— 
Tribunal  correctionnel  de  Mous,  18  juin  1891, 
Pasic,  1892,  III,  317. 


Falsification.  —  Seigle.  —  NieUe.  —  Mélange 
naturel. 

Bien  que  la  nielle  se  rencontre  naturellement 
en  proportion  variable  dans  certains  grains,  et 
notamment  dans  les  grains  de  seigle,  est  néan- 
moins coupable  de  falsification,  le  meunier  qui 
n'a  pas  extrait  cette  substance  des  grains  des- 
tinés à  être  convertis  en  farine  (2)  (code  peu., 
art.  466  et  600).  —  Tribunal  de  police  de  Liège, 
21  octobre  1891,  Pasic.,  1892, 111,208. 


(i)  Voy.  Journal,  4890-1891,  p.  4^. 
(2)  Tribunal  Bruxelles,  7  février  1884  {Belg.  jud.,  18»», 
p.  571). 
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Fahificatian,  —  Lait.  —  Lactodensimètre  de 
Quévenne.  —  Densité. 

Le  lactodensimètre  de  Qaévenne  dont  se  sert 
la  police  pour  vérifier  la  pareté  du  lait  ne  peut 
que  démontrer  la  densité  de  cette  denrée  et 
nullement  prouver  sa  falsification.  —  Tribunal 
de  police  de  Lièffe,  9  novembre  1892,  Pasic., 
1893,  III,  6. 

ooMATioMii  ET  i^BGS.  —  Legs  d*une  bourse 
pour  renseignement  artistique, — Compétence  exclu- 
sive de  la  commission  de  fondation  des  bourses,  — 
Arrêté  royal  du  24  mars  1892.  (Moniteur  du 
30  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  24  mars  1892,  contresigné 
par  MM.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  et  de 
Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  s'appuie  sur  les  considérants 
suivants  : 

En  ce  qui  concerne  la  libéralité  faite  à  la  com< 
mune  d'Izelles  : 

Considérant  que  cette  libéralité,  ayant  pour 
objet  la  création  d'une  bourse  pour  l'enseigne- 
ment artistique,  tombe  sous  l'application  de 
l'article  18  de  la  loi  du  19  décembre  1364  et  doit 
être  acceptée,  régie  et  afiectée  à  sa  destination 

ëar  la  commission   des   bourses    d'études  du 
Srabant; 

Quant  à  la  clause  d'après  laquelle  la  dite 
bourse  doit  être  accordée  a  un  élève  de  l'acadé- 
mie d'ixelles  : 
Considérant  que  cette  clause  est  contraire  au 

f principe  de  la  liberté  des  études,  consacré  par 
'article  38  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  et 
doit,  en  conséquence,  être  réputée  non  écrite 
conformément  a  l'article  900  du  code  civil; 

Et  dispose  : 

Art.  8.  La  commission  des  bourses  d'études 
du  Brabant  est  autorisée  à  accepter  le  legs  pour 
la  fondation  d'une  bourse  d'études,  aux  condi- 
tions imposées  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires aux  lois. 


Fabrique  d^église.  —  Legs  à  charge  d^enlretenir 
un  numument  funèbre.  —  Arrêté  royal  du  11  Jao- 
vier  1892.  {Moniteur  du  17  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  11  janvier  1892,  contre- 
signé par  MM.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  et 
de  Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion  publique,  réforme  un  arrêté  d'une  députa- 
tion  permanente  et  décide  qu'une  administra- 
tion fabricienne  instituée  légataire  à  charge 
d'entretenir  un  monument  funèbre,  a  qualité 
ponr  accepter  ce  legs,  lorsque  l'obligation  d'en- 
tretenir la  sépulture  peut  être  envisagée,  non 
comme  constituant  l'objet  même  de  la  libéralité 
mais  comme  étant  une  charge  du  legs.  Cet 
arrêté  dit  que  l'on  ne  peut  invoquer  à  l'appui  de 
la  compétence  exclusive  de  la  commune  l'arti- 
cle 16  du  décret  du  28  prairial  an  xii;  que  cet 
article  confère  uniquement  aux  administrations 
communales  la  police  et  la  surveillance  des 


lieux  de  sépulture,  et  qu'on  ne  saurait  établir  de 
corrélation  entre  ces  attributions  et  l'entretien 
des  monuments  funèbres. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabant,  1805. 


Fabrique  d'église.  —  Maison  vicariale.  —  Simple 
désir.  —  Arrêté  royal  du  3  février  1892.  {Moni- 
teur des  8-9  février.) 

Un  arrêté  royal  du  3  février  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  autori- 
sant une  fabrique  d'église  à  accepter  un  legs 
fait  sous  la  condition  de  faire  servir  à  perpétuité 
et  gratuitement  une  maison  avec  ses  dépen- 
dances àPhabitation  du  vicaire  de  la  commune, 
restreint  comme  suit  la  portée  de  cette  condi- 
tion :  tf  Considérant  que  l'article  72  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x  n'oblige  de  fournir  une  habi- 
tation qu'au  curé  ou  au  desservant;  que  la 
législation  ne  reconnaît  pas  les  maisons  vica- 
riales  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  admettre  comme 
obligatoire  l'affectation  d'une  demeure  pour  les 
vicaires  au  même  titre  que  l'on  admettrait  cette 
affectation  pour  un  presbytère;  qu'eu  consé- 
quence, la  disposition  précitée  doit  être  consi- 
dérée comme  l'expression  d'un  simple  désir,  et 
que  l'administration  fabricienne  ne  pourra 
céder  l'usage  de  la  maison  dont  il  s'agit  au 
vicaire  de  la  paroisse  que  moyennant  un  loyer 
convenable  (ï).  » 


Fabrique  d'église.  —  Services  religieux  réputés 
étrangers  au  service  paroissial.  —  Distinction  non 
admise.  —  Arrêté  royal  du  5  mars  1892.  {Moni- 
teur du  16  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  5  mars  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  réforme 
un  arrêté  d'une  déput^tion  permanente  qui 
avait  déclaré  non  écrite  la  charge  créant  quatre 
messes  basses  pour  la  conversion  des  pécheurs 
et  pour  les  âmes  les  plus  abandonnées  du  pur- 
gatoire. Cet  arrêté  royal  se  base  sur  les  consi- 
dérants suivants  : 

Considérant  que  la  députation  permanente 
s'est  basée  sur  la  décision  contenue  dans  notre 
arrêté  du  19  mai  1881  [Moniteur,  n®  150),  aux 
termes  de  laquelle  les  services  religieux  qui  ne 
concernent  pas  le  service  paroissial  doivent  être 
rejetées  comme  contraires  à  la  loi; 

Considérant  que  le  système  du  dit  arrêté, 
développé  dans  notre  arrêté  subséquent  du 
22  janvier  1883  {Moniteur,  n»  22),  tend  a  exclure 
du  nombre  des  fondations  de  services  religieux 
pouvant  être  autorisées  tontes  celles  qui  n'ont 
pas  pour  objet  direct  et  exclusif  l'institution  de 

Srières  pour  les  morts,  connues  sous  le  nom 
'obits  ou  d'anniversaires  ou  d'antres  services 


(1)  Voy.  Fabriques  (Téglite,  arrêté  royal  du  5  janvier 
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de  même  nature,  tels  que  les  salntsy  les  re- 
quiem, etc.  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  des 
dispositions  sur  la  matière  que  les  fondations  de 
services  religieux  qui  doivent  être  célébrés  à 
l'intention  de  défunts  puissent  seules  être  au- 
torisées ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  droit  pour 
le  gouvernement  d'autoriser  les  fondations  de 
services  religieux  réside  dans  l'article  73  de  la 
loi  organique  du  18  germinal  an  x,  la  portée  de 
cette  disposition  est  déterminée  par  l'arrêté  du 
28  frimaire  an  xn  et  le  décret  du  22  fructidor 
an  XIII,  interprété  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  21  frimaire  an  xnr,  qui  ont  pour  objet  de 
rétablir  les  services  relîgrieux  grevant  les  rentes 
et  les  biens  non  aliénés  faisant  partie  des  reve- 
nus des  fabriques  ; 

Considérant  que  ces  décisions  ne  font  aucune 
distinction  entre  les  messes,  les  obits,  etc.,  ins- 
titués pour  le  repos  de  l'âme  de  défunts  et  les 
services  religieux  qui  doivent  être  célébrés  à 
d'autres  intentions  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  termes  généraux  qu'on  v  rencontre  (messes 
anniversaires  et  services  relif^ieux  —  messes, 
obits  ou  autres  services  reli^eux  —  prières  et 
services  religieux),  que  le  législateur  a  entendu 
rétablir  et  permettre  pour  l'avenir  indifférem- 
ment toutes  les  fondations  de  services  religieux  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  est  cor> 
roborée  par  l'exécution  que  les  textes  invoqués 
ont  rcQue  dès  l'origine; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  administrative  d'apprécier 
le  oaractère  des  services  religieux  que  les  parti- 
culiers veulent  fonder;  qu'en  vertu  du  principe 
de  la  séparation  des  matières  civiles  et  ecclé- 
siastiques, ce  soin  incombe  exclusivement  à  l'au- 
torité diocésaine; 

Considérant  qu'il  suffit,  dès  lors,  pour  que 
l'acceptation  de  fondations  de  services  religieux 
puisse  être  autorisée,  que  l'ordinaire  diocésain 
considère  ces  fondations  comme  régulières  au 
point  du  vue  canonique. 


que  les  tiers  puissent  contester  la  validité 
d'une  autorisation  donnée  après  l'expiration  du 
temps  prescrit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'ins- 
truction que,  si  le  bureau  des  mariniilHers  de 
l'église  instituée  n'a  pas  délibéré  dans  le  délai 
voulu  au  sujet  de  l'acceptation  du  legs  dont  il 
s'agit,  c'est  qu'il  n'avait  qu'une  connaissance 
imparfaite  du  testament  contenant  la  dite  libé- 
ralité, et  que  le  texte  de  la  disposition  testaraen> 
taire  le  concernant  ne  lui  a  été  communiqué  que 
le  18  août  1891  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  dépu- 
tation  permanente  a  pu,  à  bon  droit,  relever 
l'administration  avantagée  de  la  déchéance  en> 
courue... 


Fabrique  d^éçîise.  —  Exécution  nuUérieUe  (Tun 
legs,  —  Compétence  exdusive  de  radministration 
fabricienne.  —  Arrêté  royal  du  6  août  189â. 
(Moniteur  un  15  août.) 

Un  arrêté  royal  du  6  août  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  auto- 
rise une  fabrique  d'église  à  accepter  un  legs  fait 
dans  les  termes  suivants  :  «  Je  donne  et  lègue  à 
l'église  de...  la  somme  de...  pour  l'achat  d'une 
verrière;  je  laisse  au  curé  le  choix  du  sujet...  »  ; 
mais  décide  qu'il  appartient  exclusivement  à 
l'administration  fabriciennne  d'arrêter  les  des- 
sins de  la  dite  verrière  moyennant  l'autorisation 
que  prévoit  l'arrêté  royal  du  16  août  1824. 


Fabrique  d'église.  —  Demande  d'autorisation 
tardive.  —  Approbation  de  la  dépuiation  perma- 
nente, —  Réclamaiion  des  hériders.  —  Rejet.  — 
Arrêté  royal  du  31  mars  1892.  {Moniteur  des 
4-5  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mars  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  rejette 
une  réclamation  introduite  par  les  héritiers 
légaux  d'un  testateur  contre  un  arrêté  d'une 
députation  permanente  approuvant  la  délibéra- 
tion d'un  bureau  de  marguilliers,  et  qui  était 
basée  sur  ce  que  l'autorisation  d'accepter  un  legs 
n'avait  pas  été  sollicitée  dans  le  délai  prévu  par 
l'article  1<*  de  l'arrêté  royal  du  27  octobre  1826, 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  fes  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  27  octobre 
1825  ne  fait  que  consacrer  une  règle  de  disci- 
pline administrative,  et  que  la  députation  per- 
manente ou  le  gouvernement,  appelé  à  statuer 
sur  l'acceptation  d'une  libéralité,  peut  relever 
de  la  déchéance  que  commine  le  dit  arrêté,  sans 


Fabrique  d^église.  —  Tarifs  diocésains.  —  Arrêté 
royal  do  25  novembre  1892.  (Moniteur  da  2  dé- 
cembre.) 

Un  arrêté  royal  du  26  novembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  Justice, 
réforme  un  arrêté  d'une  députation  permanente 
qui  refusait  à  une  fabrique  d'église  l'autorisa- 
tion d'accepter  une  donation  en  se  basant  sur 
ce  que  le  produit  de  la  donation  était  inférieur 
au  prix  fixé  par  le  tarif  diocésain  pour  les  ser- 
vices religieux  du  genre  de  celui  qui  était  fondé. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  prix 
fixés  par  les  tarifs  diocésains  ne  constituent 
qu'un  maximum  qui  ne  doit  pas  nécessairement 
être  atteint  dans  chaque  cas  ;  que,  dès  lors,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  administrations  fabri- 
cienues  se  chargent,  sous  l'approbation  de  Tau- 
torité  compétente,  de  l'exonération  des  services 
religieux  fondés  à  un  taux  inférieur  à  celui  qui 
est  déterminé  par  les  règlements  en  vigueur. 


Fabrique  d'église.  —  Fondation  de  messes.  — 
Eglise  ne  pouvant  assurer  la  célébration  par  ses 
desservants.  —  Autorisation.  —  Arrêté  royal  da 
i<^  décembre  1892.  (Moniteur  des  5-6  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  l»  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
réforme  un  arrêté  d'une  députation  qui  refuse  à 
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une  fabrique  d'église  Tautorisation  d'accepter 
une  donation  y  en  ee  basant  sur  ce  qu'il  existe 
déjà  sept  cent  oinquante-trois  messes  fondées 
dans  cette  église  desservie  par  deux  prêtres; 
que,  dès  lors,  permettre  l'acceptation  d'une 
noavelle  libéralité  grevée  d'obits  qui  devraient 
nécessairement  être  célébrés  dans  une  autre 
église  paroissiale,  ce  serait  autoriser,  d'une  ma- 
nière implicite,  le  rétablissement  de  véritables 
bénéfices. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  messes 
existant  dans  cette  église  peuvent  être  célébrées 
dans  d'autres  églises  paroissiales,  moyennant 
le  contrôle  prévu  par  l'article  26  du  décret  du 
80  décembre  1809,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  son  arrêt  du  7  juin 
1881  ;  que  cette  pratique  n'a  rien  de  commun 
avec  les  anciens  bénéfices  ;  qu'en  conséquence, 
le  motif  invoqué  par  la  députation  permanente 
pour  refuser  l'autorisation  sollicitée  est  sans 
application  dans  l'espèce. 


Fabrique  d^église.  —  Messes  une  fois  dites,  — 
Charge  d'hérédité.  —  Arrêté  royal  du  19  décem- 
bre 1892.  [M(miieur  du  23  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  19  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
refase  à  une  fabrique  d'église  l'autorisation 
d'accepter  la  somme  nécessaire  pour  l'exonéra- 
tion de  messes  une  fois  dites,  en  considérant  que 
la  disposition  ordonnant  la  célébration  de  deux 
mille  cent  messes,  une  fois  dites,  constitue  une 
charge  d'hérédité  ne  tombant  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'article  910  du  code  civil. 


Bureau  de  bienfaisance.  —  Lega  en  faveur  de 
chauffoirs  publics.  —  Institution  réputée  faite  par 
personne  interposée  au  profil  d^élablissements  pri- 
vés.  —  NullUé.  —  Arrêté  royal  da  11  mars  1892. 
{Moniteur  da  18  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  11  mars  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  et 
M.  de  Barlet,  ministre  de  Tintérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  refuse  à  un  bureau  de  bien- 
faisance l'autorisation  d'accepter  un  legs  ainsi 
conçu  :  «  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Liège,  pour  les  chauffoirs  publics,  une  somme 
de ...  .1)  Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants 
suivants  : 

Considérant  que  l'œuvre  des  chauffoirs  pu- 
blics, à  Liège,  est  une  institution  privée  ne 
jouissant  pas  de  la  personnification  civile  et, 
comme  telle,  incapable  de  recevoir  par  testa- 
ment; 

Considérant  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Liège,  auoioue  institué  légataire  de  la  dite 
somme  ae  4,000  francs,  n'esi  pas  appelé  par  la 
testatrice  à  en  retirer  un  avantage  ;  qu'en  vertu 


de  la  disposition  dont  il  s'agit,  la  somme  léguée 
doit  être  affectée  à  l'institution  privée,  seule 
véritablement  gratifiée  : 

Considérant  que,  des  lors,  la  stipulation 
tf  pour  les  chauffoirs  publics  »  ne  constitue  pas 
une  condition  que  l'on  peut  réputer  non  écrite, 
par  application  de  l'article  900  du  code  civil, 
mais  détermine  l'objet  même  du  leffs  v 

Considérant  qu'en  conséquence,  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Liège  doit  être  considéré  comnie 
personne  interposée,  chargrée  de  faire  parvenir 
la  libéralité  à  sa  destination,  et  que  le  legs  en 
question  est  nul  en  vertu  de  l'article911  du  code 
civil. 

Un  autre  arrêté  du  12  décembre  1892  (Moni- 
ieur  du  17  décembre)  établit  les  mêmes  prin- 
cipes. Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  chauffoirs 
publics  et  d'un  institut  de  sourds-muets. 


Bureau  de  bienfaisance.  —  Compétence.  —  Dis- 
tribution d'habillements  aux  pauvres  assistant  aux 
services  fondés.  —  Arrêté  royal  du  14  mars  189i. 
(Moniteur  des  21 -2i  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  14  mars  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  statuant 
sur  des  demandes  en  autorisation  d'accepter  cer- 
taines dispositions  testamentaires  imposant, 
entre  autres, à  une  fabrique  d'église  «  d'habiller 
tous  les  ans  douze  filles  qui  assistent  à  un  ser- 
vice fondé  n,  contient  le  considérant  suivant  : 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  compétence  exclusive,  en  vertu  de  la  loi  du 

7  frimaire  an  v,pour  recueillir  et  affecter  à  leur 
destination  des  valeurs  léguées  ou  données  pour 
secourir  les  pauvres  à  domicile  ;  que,  dès  lors, 
la  clause  prementionnée  doit  être  considérée 
comme  illégale,  et,  partant,  réputée  non  écrite, 
par  application  de  l'article  900  du  code  civil,  en 
tant  qu'elle  charge  la  fabrique  de  l'église  de  S... 
d*habiller  tous  les  ans  les  dites  douze  filles,  le 
bureau  de  bienfaisance  ayant  seul  qualité  à  cet 
effet. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Compétence  exclu^ 
sive.  —  Dotations  pour  secourir  les  pauvres  à  dimi- 
cite.  —  Arrêté  royal  du  24  octobre  1891.  (Moni- 
teur du  27  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  24  octobre  1892,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  dé- 
clare qu'une  condition  imposée  par  un  testament 
et  aux  termes  de  laquelle  le  curé  est  chargé  de 
distribuer  une  partie  d'une  somme  léguée  aux 
pauvres  d'une  commune  doit  être  réputée  non 
écrite,  en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Quant  à  la  disposition  d'après  laa  uelle  la  moi  tié 
de  la  somme  de  1,000  francs,  léguée  aux  pauvres 
de  chacune  des  communes  de  X...,  de  Y...  et 
de  Z...  doit  être  distribuée  parle  curé  : 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  exclusivement  appelés  à  régir  les  dotations 
laissées  pour  secourir  les  pauvres  à  domicile,  et 
qu'il  est  contraire  aux  lois  du  7  frimaire  an  v  et 

8  juin  1859  d'admettre  l'intervention  de  tiers 
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dans  les  distribations  à  faire  aux  indigents; 
qne,  dès  lors,  la  danse  dont  il  s'agit  doit  être 
réputée  non  écrite  par  application  de  Parti 
oie  900  du  code  civil. 


Bureau  de  bienfaisance.  —  Pauvres  de  deux 
communes,  —  Legs  conjoint,  —  Mode  de  partage. 

Lorsqu'un  testateur  a  légué  «  aux  pauvres  de 
Bruxelles  et  de  Sohaerbeek  une  rente  de  6,000  &. 

{tendant  cinq  ans  »,  cette  libéralité  constitue  un 
egs  conjoint  qui  doit  être  partaj^é  par  moitié 
entre  les  bospices  de  la  ville  de  Bruxelles  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Schaerbeek. 

Il  ne  peut  être  réparti  au  prorata  de  la  popu- 
lation respective  des  deux  communes  ou  du  pro- 
rata des  indigents  inscrits  dans  chacun  de  ces 
établissement  charitables  au  jour  du  décès  du 
testateur.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  19  mars 
1892,  Pasic,,  1893,  II,  163. 


Fondation  de  messes,  —  Bonnes  oeuvres.  —  Per- 
sonnes incertaines. 

Ne  constitue  pas  une  fondation,  la  remise 
d'une  somme  d'argent  à  un  prêtre  pour  la  célé- 
bration de  messes  en  vue  du  repos  de  l'âme  du 
donateur.  La  fabrique  de  l'église  à  laquelle  ce 

grêtre  est  attaché  doit  rester  étrangère  au  béné- 
ce  de  semblable  don  manuel. 
Le  don  manuel  d'une  somme  fait  à  un  prêtre 
pour  être  employée  en  bonnes  œuvres  est  nul 
comme  fait  à  des  personnes  incertaines.  —  Tri- 
bonal  de  première  instance  de  Liège,  14  décem- 
bre 1892,  Pasic.,  1898,  m,69. 
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BAV  poTABiiB.  —  Conccssion  de  la  jouis- 
sance  et  du  droit  d* exploitation  du  système  de  dis- 
tribution. Doit  être  approuvée  par  la  députalion 
permanente  et  non  par  le  gouvernement.  Il  est  dé- 
sirable que  les  communes  assurent  elles-mêmes  ce 
service.  — Dépèche  ministérielle  du  i7  mai  1892. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  1892,  II, 
p.  i02.) 

Une  dépêche  du  17  mai  1892,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
dit  qu'en  vertu  de  l'article  81  de  la  loi  communale, 
c'est  à  la  députation  permanente,  et  non  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
projets  de  concession  de  la  jouissance  et  du 
droit  d'exploitation  d'un  système  de  distribu- 
tion d'eau.  Cette  dépêche  communique  l'avis 
ci-après  que  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  a 
émis  sur  les  concessions  de  ce  genre  : 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  ser- 
vice des  distributions  d'eau,  ma  conviction  de 
plus  en  plus  profonde  est  qu'il  doit  rester  entiè- 
rement entre  les  mains  de  l'autorité  publique  ; 
avec  les  hygiénistes  les  plus  compétents,  j'estime 
que  l'eau  alimentaire  ne  doit  pas  faire  l'objet 


d'une  exploitation  mercantile,  et  les  admînîs* 
trations  locales  manauent,  selon  moi,  à  l'un  des 
devoirs  les  plus  impérieux  que  leur  impose  leur 
mandat,  en  abandonnant  le  service  dont  il  8*agit 
à  des  particuliers,  qui  ont  intérêt,  non  à  fournir 
de  bonne  eau  à  la  population  g^tuitement  pour 
tous  et  au  meilleur  marché  possible  pour  ceux 
qui  veulent  l'avoir  à  domicile,  mais  à  vendre 
beaucoup  d'eau  sans  souci  de  sa  qualité. 

ÉCHBlriw.  —  En  cas  d'absence  à  une  séance 
du  collège  peut  être  remplacé  par  un  conseiller  com- 
munal.—Dépèche  ministérielle  do  11  août  189i. 
{Bulletin  du  ministère  de  IHntérieur,  1892,  11, 
p.  150.) 

Par  une  dépêche  adressée  le  11  août,  à  un 
gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  émet 
l'avis  que  l'article  89  de  la  loi  communale,  qui 
permet  d'appeler  un  membre  du  conseil  com- 
munal, en  cas  de  partage  des  voix,  dans  une 
séance  du  collège,  est  également  applicable  exL 
cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  éohevins,  et 
que  le  bourgmestre  peut,  s'il  y  a  nécessité,  con- 
voquer aux  séances  du  collège  un  ou  plusieurs 
conseillers  communaux,  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  au  tableau. 

Voy.  Mémor.  admin.  (1893),  Hainaut,  97. 

Voy.  Courge  échevinal.— Conseil  commukal. 


Echevin  non  délégué  par  le  bourgmestre.  — 
Procédure  gratuite.  —  Déclaration  d^indigence. 

Un  échevin  qui  n'a  pas  été  délégraé  par  le 
bourgmestre,  si  celui-ci  n'est  ni  absent  ni  em- 
pêche, n'a  pas  qualité  pour  recevoir  la  déclara- 
tion d'indigence  prévue  par  l'article  8  de  la  loi 
du  80  juillet  1889  sur  le  bénéfice  ou  sur  la  procé- 
dure gratuite.  —  Tribunal  de  première  instance 
Mons,  l®»- juin  1892,  Pasic.,  1893,  III,  43. 

EMPi^oYÉ  coMMciiAii.  —  Cîloyen  chargé 
d'un  service  public. 

La  qualité  de  fonctionnaire  public  ou  de 
citoyen  chargé  d'un  service  public  constitue  une 
(j^uestion  de  Ta  compétence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Un  commis  nommé  par  le  conseil  communal, 
aux  fins  d'assister  le  secrétaire  communal  dans 
la  tenue  des  livres,  est  un  citoyen  chargé  d'un 
service  public.  (Décret  du  20  juillet  1831,  art.  8 
et  4.) 

La  poursuite  d^mputations  calomnieuses  diri- 

§ées  contre  lui  se  prescrit  par  trois  mois.  (Décret 
u  28  juillet  1831,  art.  12.)— Cassation,  21  avril 
1892,  Prt5ic.,  1892, 1,208. 

\oy.  Conseil  communal. 

KivsEiciiEMBiVT  MOYBiv.  — •  Loi  du  15  juin 
1881.  —  Diplôme  légal.  —  Exemption.  —  Circu- 
laire ministérielle  du  29  octobre  1891.  (Bulletin 
du  ministère  de  Vintérieur,  1891,  H,  p.  147.) 

Dans  une  circulaire  du  29  octobre  1891,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
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tion  publique,  constate  que  les  professeurs  qui, 
antérieurement  à  la  loi  de  1881 ,  faisaient  partie 
du  personnel  enseignant  des  établissements  com- 
munaux d'enseignement  moyen  et  qui  n'étaient 
point  munis  du  diplôme  légal,  se  trouvaient  de 
plein  droit  exemptés  de  la  condition  de  ce  di- 
plôme. 

Cette  circulaire  se  termine  ainsi  : 

Comme  la  nomination  du  personnel  ensei- 
nant  de  ces  établissements  fait  partie  des  attri- 
butions des  conseils  communaux,  c'est  à  ces 
coUô^es  qu'il  appartient  de  prendre  une  déli- 
bération confirmant  définitivement  dans  leurs 
fonctions  les  professeurs  qui  se  trouveraient 
dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  por- 
ter à  la  connaissance  de  votre  conseil  communal 
la  présente  dépêche  et  de  m'adresser,  le  cas 
échéant,  une  expédition  des  délibérations  que 
vous  seriez  dans  le  cas  de  devoir  prendre  pour 
régulariser  la  situation  de  professeurs  attachés 
à  votre  établissement  d'enseignement  moyen. 


UenseignemeiUreligieuxdansles  écoles  moyennes 
est  obligatoire,  mais  les  pères  de  famille  ont  le  droit 
absolu  d*en  faire  exempter  leurs  enfants.  —  Circu- 
laire ministérielle  du  12  janvier  1892.  {Bulletin 
du  ministère  de  Pintérieur,  1892,  II,  p.  4.) 

Une  circulaire  du  12  janvier  1892,  adressée 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  à  un  préfet  des  études 
et  à  un  directeur  et  à  une  directrice  d'école 
moyenne,  rappelle  que,  aux  termes  de  l'article 8 
de  la  loi  du  l«r  juin  1850,  «  l'enseignement  reli- 
gieux fait  partie  de  l'instruction  moyenne  ». 
Elle  en  déduit  cette  conséquence  que  cet  en- 
seignement n'est  pas  facultatif,  mais  qu'il 
constitue  un  cours  obligatoire  ;  qu'il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  les  parents  demandent  que 
leurs  enfants  suivent  le  cours  de  religion;  il 
leur  appartient  seulement  de  prendre  une  ini- 
tiative lorsqu'ils  veulent  les  en  faire  dispenser. 

Voy.  ENSBitiNBMBNT  PRIMAIRE  (affêtés  foyaux 
des  31  janvier-l«'  février  1893). 

B1I0BIG1IR1IIEMT  PRiMAiBE.  —  Traite- 
ment minimum.  —  Instituteurs  intérimaires.  — 
Arrêté  royal  du  17  octobre  1891 .  (Bulletin  du  mi- 
nistère de  ritUérieur,  1891,  1,  p.  305.) 

Un  arrêté  royal  du  17  octobre  1891,  contre- 
Bigné  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  rejette  un  recours 
formé  par  un  conseil  communal  en  se  basant  sur 
les  considérants  suivants  : 

Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1884  stipule  que  le  traitement  de  Tinsu- 
tnteur  primaire  communal  ne  peut  être  inférieur 
à  1,200  francs... 

Considérant  que  la  loi  ne  distingue  pas,  quant 
au  traitement,  entre  les  instituteurs  intérimaires 
et  ceux  qui  sont  nommés  à  titre  définitif. 


L'instituteur  communal  qui  a  offert  sa  démission 
au  conseil  communal  peut  valablement  la  retirer, 
pour  autant  que  le  conseil  n'ait  point  encore  statué 
à  ce  sujet.  —  Arrêté  royal  du  27  février  1892. 
(Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  1892, 1,  p.  45.) 

Un  arrêté  royal  du  27  février  1892,  contresigné 
par  M.  de  fiurlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  la  délibération 
d'un  conseil  communal  en  se  basant  sur  les  con- 
sidérants suivants  : 

Attendu  que  la  démission  offerte  par  l'insti- 
tuteur constitue  un  acte  purement  unilatéral  et 
que  l'intéressé  a  le  droit  de  la  retirer  aussi  long- 
temps que  le  conseil  communal  n'y  a  pas  statué; 
attendu  qu'à  la  date  du  7  décembre  1891.  le 
sieur  A...  avait  notifié,  au  conseil  communal  de 
X...,  le  retrait  de  sa  démission,  et  que.  partant, 
ce  collège  ne  pouvait  accepter  cette  aémission 
puisqu'elle  n'existait  nlus  ;  attendu,  dès  lors, 
qu'en  prenant  sa  délioération  du  7  décembre 
dernier,  le  conseil  communal  deX...  est  sorti  de 
ses  attributions. 


Instituteur  en  disponibilité.  —  Réintéffration 
dans  ses  fonctions.  —  Arrêté  royal  du  9  Juillet 
1892.  {Moniteur  du  17  juillet.) 

Un  arrêté  ro3*al  du  9  juillet  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  la  délibération 
d'un  conseil  communal,  et  décide  que  le 
conseil  communal  qui  a  supprimé  une  de  ses 
écoles  primaires  et  mis  l'instituteur  en  disponi- 
bilité pour  suppression  d'emploi,  doit,  au  cas  où 
il  rétablirait  l'école  précitée,  réintégrer  l'ancien 
instituteur  dans  ses  fonctions;  que  le  conseil  ne 
peut  conférer  celles-ci  à  un  tiers. 


Les  communes  n'ont  aucune  autorité  ni  direction 
sur  les  écoles  primaires  libres;  elles  ne  peuvent  dé^ 
posséder  de  sa  position  un  instituteur  régulièrement 
nommé  que  dans  les  cas  prévus  à  Varticle  1  de  la 
loi  du  20  septembre  1884.  —  Arrêté  royal  du 
30  juin  1892.  {Moniteur  du  8  juillet.) 

Un  arrêté  royal  du  80  juin  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  A...  avait 
décidé  :  1*  de  rapporter  une  résolution  antérieure 
nommant  M.  G...  instituteur  primaire  communal; 
29  de  rétablir  l'école  privée  adoptée,  ci-devant 
dirigée  par  ce  même  instituteur.  Cet  arrêté  se 
base  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  M.  G...  a  été  régulièrement  et 
définitivementinvesti  des  fonctions  d'instituteur 
primaire  communal  à  A...;  qu'il  ne  peut  donc 
en  être  dépossédé  que  de  la  manière  et  dans  les 
cas  prévus  à  l'article  7  de  la  loi  du  20 septembre 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  communes 
n'ont  aucune  autorité  ni  airection  sur  les  écoles 
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libres  et  que,  par  oonséqaent,  le  conseil  eomma- 
nale  d'A...  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  la  question 
de  la  réouverture  de  l'institution  de  ce  ffenre, 
précédemment  adoptée  sous  le  nom  de  M.  G... 


Pensions  des  membres  du  personnel  des  Hablis- 
semenis  d'enseignement  des  communes  et  de  leurs 
veuves  et  orphelins,  —  Emoluments  du  chef  de  loge- 
ment,  chauffage  et  éclairage,  —  Rivision.  —  Arrêté 
royal  du  31  Janvier  1893.  (Moniteur  du  iO  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  31  janvier  1893,  contre- 
signé par  M  de  Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  est  ainsi  conçu  : 

Vu  Tarticle  10,  §  l«r,  de  notre  arrêté  du  81  dé- 
cembre 1884,  et  l'article  23, §  l«r,de  notre  arrêté 
du  1«  janvier  1885; 

Vu  nos  arrêtés  des  18  février,  l«r,6,  18,  23,27, 
81  mars  et  1«'  et  12  avril  1882.  déterminant,  pour 
chague  commune,  le  taux  des  émoluments  du 
chef  de  logement,  chauffage  et  éclairage  admis- 
sibles en  matière  de  pensions  de  retraite  des 
professeurs  et  instituteurs  communaux  et  de 
pensions  des  veuves  et  orphelins  de  ces  aeents  ; 

Considérant  que  ces  arrêtés  datent  de  plus  de 
dix  ans  ;  qu'il  est  certaines  situations  qu'il  est 
juste  de  reviser  et  de  régulariser  : 

Art.  l«r.  Par  disposition  exceptionnelle,  les 
professeurs  et  instituteurs  communaux  qui  esti- 
ment que  le  taux  actuel  de  leurs  émoluments  du 
chef  de  logement,  chauffage  et  éclairage  n'est 
pas  exactement  évalué,  sont  autorisés  à  deman- 
der une  nouvelle  fixation  de  ces  émoluments. 

Leur  reçiuète  dans  ce  but  devra  parvenir  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  avant  le  l^^*  juillet  1893. 


Emoluments  du  chef  de  logement,  etc.  —  Déter- 
mination du  casuel  des  professeurs  et  instituteurs 
communaux,  —  Arrêté  royal  du  1^' février  1893. 
[Moniteur  du  5  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  1"  février  1893,  contresi- 
gné par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  dispositions  ci-après  remplacent, 
à  partir  du  1«  janvier  1893.  le  S  1^'  de  l'arti- 
cle 10  de  notre  arrêté  du  SI  décembre  1884 
et  le  §  2  de  l'article  23  de  notre  arrêté  du  l*' jan- 
vier 1885  : 

Le  taux  des  émoluments  du  chef  de  logement^ 
chauffage  et  éclairage  est  déterminé  nar  arrête 
royal  spécial.  II  ne  peut  être  fixé  en  dessous  de 
200  francs  par  agent. 

Chaque  fois  qu'un  professeur  ou  instituleur 
entre  en  jouissance  d'un  logement  évalué  anté- 
rieurement ou  non,  il  est  admis,  pendant  un 
délai  de  six  mois,  à  en  demander  l'expertise  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique.  Une  fois  l'évaluation  faite,  le  chiffre 
admis  doit  être  maintenu  pour  toute  la  carrière 
de  l'agent,  sauf  le  cas  où  des  changements  nota- 
bles seraient  effectués  à  son  habitation.  Dans 
cette  hypothèse,  la  modification  de  l'évaluation 
devra  être  demandée  à  notre  ministre  précité  au 
plus  tard  six  mois  après  le  jour  oii  les  change- 
ments ont  été  achevés. 


Les  délais  ci-dessus  une  fois  expirés,  les  inté- 
ressés ne  pourront  plus  se  prêvaloir  du  change- 
ment survenu  dans  cette  partie  de  leur  revenu. 
Cependant,  lorsque  son  intérêt  l'exige,  la  caisse 
les  veuves  et  orphelins  précitée  pourra  et  devra 
rêclamer  un  arrêté  royal  régnlansant,  avec  effet 
rétroactif,  le  taux  de  ces  émoluments. 

Abt.  2.  Par  modification  au  §  2  de  l'article  10 
visé  ci-dessus  et  du  6  8  de  l'article  23  également 
précité,  le  casuel  admissible,  chaque  année,  à 
partir  du  l«r  janvier  1893,  dans  le  calcul  de  la 
pension  de  retraite  des  professeurs  et  institu- 
teurs communaux  et.de  celle  de  leurs  veuves  et 
orphelins  est  celui  réellement  touché  l'année 
précédente.  

Mise  en  disponitUUé  pour  suppressum  d^empUn, 
—  Remplacement  du  tUulaire,  -^  lUégaiiU.  — 
Arrêté  royal  du  14  février  i893.  (Moniteur  du 
23  février.) 

Un  arrêté  royal  du  14  février  1898,  oontreei- 
Sfné  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et 
le  l'instruction  publique,  annule  une  délibéra- 
tion d'un  conseil  communal  en  se  basant  sur  les 
considérants  suivants  : 

Attendu  que  le  sieur  M...  est  régulièrement  et 
définitivement  investi  de  remploi  de  co-institu- 
teur  à  l'école  primaire  communale  de  M...,  et 
qu'il  ne  peut  en  être  dépossédé  que  de  la  manière 
et  dans  les  cas  prévus  a  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  septembre  1884; 

Attendu  que  cette  disposition  permet  notam- 
ment à  la  commune  de  placer  l'instituteur  dans 
la  position  de  disponibilité  pour  cause  de  sup- 
pression d*einploi,  mais  quele  législateur  a  ex- 
pressément entendu  subordonner  cette  mesure 
à  la  condition  que  la  suppression  soit  réelle; 

Attendu  que  tel  n'est  point  le  cas  pour  le 
sieur  M. ..,  puisqu'il  résulte  des  termes  mêmes  de 
la  délibération  susvisée  du  conseil  communal, 
en  date  du  ...,  que  le  sieur  F...  a  été  nommé  en 
son  remplacement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  mise  en  disponibilité 
du  sieur  M  ..  est  illégale  et  que,  partant,  la  dé- 
libération par  laquelle  le  conseil  communal  a 
donné  un  successeur  à  celui-ci  est  également  en- 
tachée d'illégalité. 


Pensions,  —  Les  instituteurs  en  instance  pour 
obtenir  une  pension  de  retraite  ne  peuvent  être  main- 
tenus  en  activité  de  service  au  delà  de  la  date  ren- 
seignée dans  la  déclaration  ad  hoc  que  radnUnis- 
tration  communale  a  fait  parvenir  au  gouvernement, 
concernant  la  cessation  de  leur  trnitement,  — 
Circulaire  ministérielle  du  22  mars  1892.  (Bulle- 
tin du  ministère  de  l'intérieur.  11,  p.  62.) 

Une  circulaire  du  22  mars  1892;  adressée  aux 
inspecteurs  principaux  de  l'enseignement  pri- 
maire, par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  rappelle  les 
dispositions  des  articles  40  et  46  de  la  loi  du 
21  juillet  1844,  qui  portent  que  la  pension  court 
à  dater  du  jour  oii  l'intéressé  a  cessé  de  toucher 
le  traitement  d'activité,  et  que  nul  ne  pent  jouir 
simultanément  d'un  traitement  et  d'une  pension. 
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£lle  ajoute  qae  le  fait  de  la  cessation  des  fonc 
tioDB  est  établi  par  une  déclaration  de  l'autorité 
locale,  et  que  cette  déclaration  est  d'une  impor- 
tance capitale,  puisque,  d'une  part,  elle  sert  I 
déterminer  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  de 
la  pension  et  que,  d'autre  part,  elle  donne  à 
l'administration  centrale  la  preuve  que  les  pres- 
criptions de  l'article  46  prérappelé  sont  respec 
tées. 

Elle  constate  qu'à  plusieurs  reprises  des  ad- 
ministrations communales  ne  se  sont  pas  con- 
formées à  cette  déclaration,  que  des  instituteurs 
ont  été  maintenus  en  fonctions  au  delà  du  terme 
indiqué, et  qu'il  en  est  résulté  que  des  pension- 
naires ont  touché  en  même  temps  leur  traitement 
d'activité  et  leur  pension.  Afin  de  prévenir 
ces  irrégularités,  elle  prescrit  certaines  mesurer 
dans  les  termes  suivants  : 

J'ai  décidé  de  vous  signaler  régulièrement  les 
membres  du  personnel  enseignant  de  votre  res- 
sort qui  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  pension,  et  de  vous  faire  connaître,  dès  que 
les  pièces  y  relatives  parviendront  à  mon  dépar- 
tement, la  date  à  laquelle  les  pensions  sollicitées 
prendront  cours. 

A  la  réception  delà  première  de  ces  deux  noti- 
fications, vous  voudrez  bien,  par  les  soins  de 
MM.  les  inspecteurs  cantonaux  sous  vos  oi*dre8, 
recommander  aux  administrations  communales 
intéressées  de  prendre  des  mesures  pour  que  les 
instituteurs  qui  sollicitent  une  pension  soient 
remplacés  provisoirement  ou  définitivement 
dans  le  délai  iixé  par  l'arrêté  royal  du  16  février 
1890,  à  moins  que  les  autorités  locales,  ayant 
déterminé,  de  commun  accord  avec  les  titulaires 
démissionnaires,  la  date  à  laquelle  ceux-ci  ces- 
seront définitivement  leurs  cours,  puissent  dis- 
poser d'un  délai  plus  long.  Mais,  en  tout  cas,  il 
conviendra  de  faire  remarquer  aux  communes 
que  les  instituteurs,  en  instance  pour  obtenir 
leur  pension,  ne  peuvent  être  maintenus  en  acti- 
vité de  service  au  delà  de  la  date  renseignée 
dans  la  déclaration  ad  hoc  que  les  collèges  £he- 
vinaux  doivent  produire  à  mon  département 
concernant  la  cessation  de  la  rétribution. 

Knsnite,  quand  mon  administration  vous 
aura  notifié  la  date  dont  il  s'agit,  vous  voudrez 
bien  veiller  à  ce  que  les  instituteurs  en  cause  ne 
continuent  plus  à  exercer  leurs  fonctions,  et 
surtout  à  ce  qu'ils  ne  touchent  plus  leur  traite- 
ment, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  après  la 
date  fixée. 

J'aime  à  croire,  monsieur  l'inspecteur,  que 
vous  apporterez  tous  vos  soins  à  l'exécution  des 
présentes  instructions  et  que  vous  me  ferez  con- 
naître, au  besoin,  les  nouvelles  mesures  qui  pour- 
raient être  prises  pour  empêcher  plus  efiicace- 
ment  les  irrégularités  sur  lesquelles  je  viens 
d'appeler  votre  attention. 


PcMsUms.  —  ln$tUu(eur  et  institutrice  marié», 
—  Calcul  des  émoluments  du  chef  de  logemenL  — 
Circolaire  ministérielle  da  i""  juillet  4892.  (Bul- 
letin du  ministère  de  Fintérieur,  1892,  II,  p.  129.) 

Une  circulaire  adressée,  le  1«  juillet  1892,  à  cer- 
tains collèges  échevinaux  par  M.  de  Bnrlet,  mi- 


nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
décide  que  lorsqu'un  instituteur  et  une  institu- 
trice mariés  occupent  ensemble  un  logement 
mis  à  leur  disposition  par  la  commune,  les  émo- 
luments à  calculer  de  ce  chef,  au  point  de  vue 
de  leur  pension  respective,  seront  à  l'avenir  con- 
sidérés comme  répartis  par  moitié. 


Instiluteur  communal,  —  Modification  apportée 
au  traitement.  —  Circulaire  ministérielle  du 
16  juillet  1892.  {Bulletin  du  ministère  de  V inté- 
rieur, 4892,  II,  p.  157.) 

Une  circulaire  du  16  juillet  1892,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
décide  que  les  modifications  à  apporter  au  trai- 
tement d'un  instituteur  communal  doivent  être 
décidées  par  une  délibération  spéciale  du  con- 
seil; qu'elles  ne  peuvent  l'être  légalement  à 
l'occasion  de  la  formation  du  budget  communal 
annuel,  qui  n'est  qu'un  simple  tableau  de  prévi- 
sions. 

Le  même  principe  avait  déjà  été  établi  dans 
une  dépêche  adressée,  le  17  février  1892,  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  II, 
p.  85.) 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  1306;  Brabant,  laio; 
Flandre  occidentale,  part,  cén.,  686;  Handre  orientale, 
2e  s.,  43i  ;  Hainaul,  657;  Liège,  2»  s.,  2i  ;  Limbourg, 
2e  s.,  123;  Luxembourg,  \\U  ;  Namur,  Wl. 


Instituteur  communal,  —  Indication  des  rétribu- 
tions des  élèves  solvables,  —  Circulaire  minisié- 
rielle  du  10  août  1892.  (Bulletin  du  ministère  de 
nntérieur,  1892, 11,  p.  U9.) 

Une  circulaire  du  10  août  1892,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
rappelle  que  le  produit  des  rétributions  des 
élèves  solvables  doit  être  inscrit  dans  les  bud- 
gets et  dans  les  comptes  scolaires,  aussi  bien 
lorsque  ces  rétributions  sont  perçues  par  l'insti- 
tuteur et  à  son  profit,  que  lorsqu'elles  sont  ver- 
sées dans  la  caisse  communale. 

Cette  indication,  prévue  dans  la  formule  de 
budget  annexée  à  la  circulaire  du  81  décembre 
1884,  est  nécessaire  pour  permettre  de  fixer  le 
taux  de  la  pension  des  instituteurs. 

Voy.  Mémor.  admiu.^  Anvers,  i8o8:  Brabant,  -1505; 
Flandre  occidentale,  pari,  gén.,  600;  Flandre  orientale, 
2e  s.,  559;  Uainaut,  714;  Lii>ge,  2e  s.,  151  ;  Limbourg» 
2e  s.,  289;  Luxembourg,  1159;  Namur,  979. 
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liiMuUuT  communal.  —  Traitement.  —  Date  à 
partir  de  laquelle  il  est  dû,  —  Communication  des 
décisions  en  matière  de  traitement.  —  Circulaire 
ministérielle  du  9  décembre  1892.  (Bulletin  du 
ministère  de  rinlérieur,  1892,  II.  p.  200.) 

Par  circulaire  du  9  décembre  1892,  M.  de 
Bnrlet, ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instmction 
publique,  communique  aux  gouverneurs  de 
province  le  texte  d'une  dépêche  qu'il  a  adressée 
à  l'un  d'eux,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Vous  me  posez  la  question  de  savoir  si  l'insti- 
tuteur  et  le  sous-instituteur  nouvellement  nom- 
més à  l'école  primaire  communale  de  X..., 
peuvent  —  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  com- 
munal —  toucher  leur  traitement  pour  le  mois 
d'octobre,  bien  qu'ils  ne  soient  entrés  en  fonc- 
tions que  le  8  du  dit  mois. 

L'arrêté  royal  du  15  février  1890  dispose  que  le 
traitement  des  instituteurs  communaux  prend 
cours  à  dater  du  1*^  du  mois  qui  suit  l'entrée  en 
fonctions. 

Dans  l'espèbe  donc,  les  titulaires  nouvelle- 
ment nommés  n'ont  droit,  strictement,  k  leur  trai- 
tement, qu'à  partir  du  !•'  novembre. 

Mais  j'estime,  monsieur  le  gouverneur,  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conseil  communal 
décide  de  payer  le  traitement  du  mois  d'octobre. 

L'année  scolaire  commence  généralement  le 
l«r  octobre.  C'est  vraisemblablement  parce  que, 
cette  année,  le  1*^  octobre  est  tombé  un  samedi, 
que  l'ouverture  des  écoles  a  été  retardée  jusqu'au 
•lundi  8  du  même  mois. 

Vous  me  demandez  aussi  si,  à  l'avenir,  vous 
devrez  faire  application  du  paragraphe  final  de 
ma  circulaire  du  16  juillet  dernier,  en  Ce  qui 
concerne,  comme  dans  le  cas  actuel,  les  institu- 
teurs appelés  en  fonctions  dans  des  écoles  réta- 
blies ou  nouvellement  créées,  et  dont  le  traite- 
ment aurait  été  fixé  conformément  à  la  loi. 

La  réponse,  monsieur  le  gouverneur,  est  affir- 
mative. 

Il  est  utile  que  l'inspection  scolaire  et  la  dépu* 
tation  permanente,  chargée  de  l'approbation 
du  budget,  aient  connaissance  de  toutes  les  déci- 
sions, sans  aucune  exception,  prises  en  matière 
de  traitement. 

Quant  à  la  communication  à  mon  département, 
elle  permet  de  fixer  immédiatement  le  montant 
des  sommes  à  verser  par  les  intéressés  à  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins,  et  de  prévenir  ainsi  les 
contestations  qui  se  produisent  assez  fréquem- 
ment. 

Vous  voudrez  donc  bien,  monsieur  le  gouver- 
neur, continuer  à  me  faire  parvenir  une  expédi- 
tion de  toutes  les  délibérations  des  conseils  com- 
munaux relatives  à  la  fixation  des  traitements 
d'instituteurs. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Flandre  occidentale,  part,  gén., 
4032;  Limbourg,  !2e  s.,  9ii;  Luxembourg,  1739. 


Fixation  du  traitement  des  institutettrs.  —  Com- 
munication des  délibérations  des  consens  communaux 
aux  députations  permanentes,  —  Suppression  du 
casuel  et  allocation  d'un  revenu  fixe.  —  Dépèche 
ministérielle  du  29  septembre  1892.  (Bulletin  du 
ministère  de  rintérieur,  1892,  II,  p.  175.) 

Par  dépêche  du  29  septembre  1892,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 


publique,  fait  remarquer  à  un  gouverneur  de 
province  qui  avait  signalé  la  dépêche  ministé- 
rielle du  19  avril  1890  (1)  et  la  circulaire  du 
16  juillet  1892  (2)  comme  n'étant  pas  en  concor- 
dance, que  le  contenu  de  ces  deux  pièces  se  con- 
cilie parfaitement. 

La  dépêche  du  19  avril  1890  porte  que  les  déli- 
bérations des  conseils  communaux  fixant  le 
traitement  d'un  instituteur  ne  doivent  plus  être 
approuvées  par  la  députation  permanente,  et  la 
circulaire  du  16  juillet  1892  établit  la  nécessité 
de  communiquer  à  la  députation  permanente 
les  délibérations  modifiant  le  traitement  d'un 
instituteur.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
communication  n'est  pas  faite  àjin  d'approbation 
mais  pour  notification  et  direction. 

Par  la  même  dépêche,  le  ministre  décide  que 
non  seulement  les  délibérations  relatives  aux 
traitements  fixes  globaux  ou  à  la  partie  fixe  des 
traitements  formés  de  plusieurs  éléments,  mais 
encore  les  décisions  des  conseils  communaux  qui 
concourent  à  la  détermination  du  montant  total 
des  revenus  scolaires,  telles  qu'une  réduction 
du  taux  de  rétribution,  une  fixation  nouvelle  on 
une  suppression  d'indemnité  pour  cours  d'adul- 
tes doivent  être  communiquées  à  l'administra- 
tion centrale. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabanl,  2099;  Flandre  occidea- 
laie,  part,  gén.,  4026;  Flandre  orientale,  2e  s.,  4^7; 
Liège,  24,  I5i,  733;  Limbourg,  2e  s.,  789  ;  Marour,  14ââ. 


Répartition  des  subsides  scolaires  pour  Vexeràce 
1892.  —  Liquidation  de  subsides  provisoires.  — 
Circulaire  ministérielle  du  12  janvier  1892.  {Bul- 
letin du  ministère  de  rintérieur,  1892,  II,  p.  4.) 

Une  circulaire  du  12  janvier  1892,  de  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  porte  à  la  connaissance  des  gouver- 
neurs le  montant  des  subsides  à  répartir  dans 
chaque  province  entre  les  communes  pour  les 
aider  à  supporter  les  irais  du  service  ordinaire 
des  écoles  primaires  proprement  dites,  commu- 
nales et  adoptées.  Cette  circulaire  contient  les 
indications  et  les  instructions  suivantes  : 

Comme  pour  les  années  1889, 1890  et  1891,  ces 
sommes  ont  été  calculées  en  tenant  compte  pro- 
portionnellement, d'une  part,  de  l'import  des 
crédits;  d'autre  part,  des  ressources  normales 
des  communes  et  des  provinces,  de  leur  popula- 
tion au  81  décembre  1890  et  du  montant  des 
dépenses  prévues  aux  budgets  scolaires  de  1891. 

Le  crédit  principal  (n»  1)  sera  réparti  confor- 
mément aux  bases  établies  par  fa  circulaire 
ministérielle  du  14  décembre  1884,  et  d'après  les 
chiffres  de  population  indiqués,  pour  chaque 
localité,  dans  le  relevé  général  publié  comme 
annexe  au  Moniteur  du  81  décembre  1891 
(no  366). 

Ainsi  que   cela   s'est  fait   depuis    1889,  on 


(4)  Voy.  Journal,  4890-4891,  p.  459. 
(2)  Voy.  plus  haut,  p.  97. 
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emploiera  jusqu'à  due  concurrence  l'excédent 
du  crédit  qui  nous  occupe  à  améliorer  la  situa- 
tion des  communes  à  ressources  restreintes  dont 
le  subside  strictement  réglementaire  est  infé- 
rieur à  1  franc  par  habitant. 

Les  dififérenoes  ne  dépassant  pas  100  francs 
seront  comblées  avant  tout.  On  répartira  la 
somme  restante,  en  suivant  les  instructions  con- 
tenues à  cet  égard  dans  la  dépêche  d'un  de  mes 
prédécesseurs  du  21  août  1889, insérée  à  sa  date 
aa  Bulletin  de  mon  département. 

Si  le  crédit  principal  était  jugé  suffisant,  ou  à 
peu  près,  pour  porter  à  1  franc  par  habitant  le 
subside  des  communes  dont  je  viens  de  parler, 
il  serait  loisible  à  la  députation  permanente  de 
prévoir,  sotts  toutes  réserves,  dans  leurs  budgets 
scolaires,  l'octroi,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  d'une 
subvention  unique,  calculée  d'après  le  dit  taux, 
mais  ne  dépassant  en  aucun  cas  le  double  de 
l'allocation  communale  nette. 

L'excédent  de  dépense  serait  prélevé  éven- 
tuellement sur  le  crédit  n*  2,  à  distribuer  en  sub- 
sides extraordinaires  ou  supplémentaires.  Ce 
dernier  crédit  ou  son  reliquat  et,  s'il  y  avait 
lien,  l'excédent  du  crédit  principal  seront 
répartis  ensuite,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  7  février  1889,  insérée 
au  Bulletin  déjà  cité. 

Dans  le  but  d'assurer  autant  que  possible  le 
payement  régulier  des  dépenses  de  l'enseigne- 
ment primaire,  je  provoquerai  prochainement 
l'allocation  aux  communes  de  votre  province 
d'une  somme  de ...  francs,  à  titre  d'acompte  sur 
le  subside  de  l'Etat  pour  le  service  ordinaire  des 
écoles  primaires,  pendant  l'exercice  courant. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  m'envoyer, 
le  plus  tôt  possible,  les  états  de  répartition 
nécessaires  à  la  mise  en  liquidation  de  cette 
somme,  ^ui  représente  environ  les  trois  quarts 
du  crédit  principal  attribué  à  la  province.  Ces 
états  seront  dressés  d'après  les  instructions  don- 
nées à  ce  sujet  par  les  circulaires  de  feu  M.  le 
ministre  Thonissen,  du  8  janvier  1885  et  du 
6  janvier  1886  (insérées  à  leur  date  respective  au 
Bulletin  de  mon  département)  auxquelles  je  crois 
pouvoir  me  référer. 

Livres  classiques.  —  Manuels  publiés  par  des 
inspecteurs. —  Circulaire  ministérielle  du  i9  août 
4892.  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  189â, 
11,  p.  159.) 

Par  circulaire  du  19  août  1892,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu 
bliqne,  prie  les  administrations  communales  de 
ne  plus  autoriser  dans  les  écoles  inspectées 
l'usage  de  manuels  classiques  publiés  par  des 
inspecteurs,  lorsque  ces  ouvrages  n'ont  pas  été 
portés  au  catalogue  officiel  des  livres  recom- 
mandés. 

Rapports  adressés  par  les  inspecteurs  cantonaux 
aux  administrations  communales.  Droit,  pour  les 
conseillers  communaux,  d'en  prendre  connaissance. 
—Circulaire  ministérielle  du  17  septembre  4892. 
(Bulletin  du  ministère  de  r intérieur,  1892,  II, 
p.  173.) 

Une  circulaire  du  17  septembre  1892,  adressée 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 


ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, décide  que,  en  vertu  de  l'article  69  de  la 
loi  communale,  les  conseillers  communaux  ont 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  rapports 
que  les  inspecteurs  cantonaux  de  l'enseignement 
primaire  doivent,  après  chacune  de  leurs  visites 
scolaires,  en  exécution  de  la  circulaire  du  9  dé- 
cembre 1891,  adresser  à  l'administration  commu- 
nale. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  4836:  Brabant,  4778; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  768;  tlandre  orientale, 
âe  s.,  8S7:  Hainaut,  ^:  Limbourg,  âa  s.,  443:  Luxem- 
bourg, 4480;  Namur,  p.  4!235. 


Ecoles  gardiennes,  communales  ou  adoptées.  — 
Fréquentation  par  des  enfants  âgés  de  six  ans  révo- 
lus. —  Circulaire  ministérielle  du  15  février 
1895.  (Moniteur  du  16  février.) 

Une  circulaire  adressée,  le  13  février  1893,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu* 
blique,  porte  ce  qui  suit  : 

L'article  l^*  du  projet  de  règlement- type  des 
écoles  gardiennes,  soumis,  en  exécution  de  la 
circulaire  ministérielle  du  20  août  1890  (1),  aux 
délibérations  des  conseils  communaux  chargés 
par  la  loi  d'arrêter  le  règlement  de  leurs  écoles, 
porte  : 

L'école  gardienne  n'admet  que  des  enfants 
«  ayant  au  moins  trois  ans  et  au  plus  six  ». 

11  paraît  que,  dans  certaines  localités,  cette 
prescription  réglementaire,  qui  se  justifie  d'ail- 
leurs pleinement  à  un  point  de  vue  général, 
rea>it  une  application  trop  rigoureuse. 

Je  crois  devoir  vous  prier,  monsieur  le  gouver- 
neur, d'appeler  sur  ce  point  l'attention  des 
conseils  des  communes  de  votre  province,  où 
des  écoles  gardiennes  sont  établies. 

Ainsi  la  prescription  réglementaire  dont  il 
s'agit  doit,  à  mon  avis,  être  interprétée  en  ce 
sens  que  lorsque  l'élève  n'a  pas  six  ansaccomplis 
à  l'ouverture  de  l'année  scolaire,  il  peut  être 

Sorte  sur  les  listes  d'admission  aux  écoles  gar- 
iennes  publiques  et  fréquenter  celles-ci  jusqu'à 
la  fin  du  cours,  alors  même  que,  dans  Tintervalie, 
il  aurait  dépassé  de  plusieurs  mois  l'âge  de 
six  ans.  11  appartient  d'ailleurs  à  l'administra- 
tion locale  d'autoriser  d'autres  dérogations  à  la 
règle,  à  raison  de  circonstances  particulières. 


Introduction,  dans  les  écoles  primaires  commu- 
nales, d'un  enseignement  spécial  destiné  à  exposer 
les  dangers  de  l'abus  des  boissons  spiritueuses.  — 
Création  de  sociétés  scolaires  de  tempérance.  — 
Circulaire  ministérielle  du  5  avril  4892.  (Bulletin 
du  ministère  de  Vintérieur,  1892, 11,  p.  70.) 

Dans  une  circulaire  adressée,  le  8  avril  1892, 
aux  inspecteurs  principaux  do  l'enseignement 
primaire,  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  fait  connaître  l'ex- 


(4)  Voy.  JoCRNAL.  4890-1891,  p.  460. 
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tension  prise  dans  la  province  de  Limbourg  par 
l'œuvre  des  sociétés  scolaires  de  tempérance, 
due  à  l'initiative  de  l'inspecteur  principal  de 
l'enseignement  primaire  à  Hasselt.  Il  estime  que 
l'exemple  du  Limbourg  pourrait  utilement  être 
suivi  dans  les  autres  provinces  et  donne  à  ce 
sujet  les  instructions  suivantes  : 

Beaucoup  d'écoles  consacrent  déjà  un  certain 
nombre  de  leçons  à  montrer  les  ravages  de 
l'alcoolisme;  il  s'agit  de  multiplier  ces  leçons  et 
de  les  donner  dans  toutes  les  écoles,  même  dans 
les  écoles  de  filles. 

Mais  l'enseignement  verbal,  théorique,  ne 
suffit  pas;  il  faut  y  joindre  l'enseignement  par 
l'action.  L'instituteur  fait  pratiquer  l'épargne 
par  ses  élèves;  il  iaut  qu'il  les  amène  aussi  à  pra- 
tiquer la  tempérance  ;  la  création  d'un  cercle 
scolaire  de  tempérance  en  est  le  moyen. 

Vous  trouverez  ci-joints,  monsieur  Tinspecteu) 
principal,  des  exemplaires  d'un  rapport  que  m'& 
adressé  M.  l'inspecteur  principal  du  Limbourg 
sur  l'organisation  et  la  marche  de  l'œuvre  qu'il 
a  créée. 

MM.  les  inspecteurs  cantonaux  donneroni 
lecture  de  ce  rapport  ainsi  que  de  la  présente 
circulaire  aux  membres  du  personnel  enseignant, 
lors  de  la  prochaine  conférence  trimestrielle; 
ils  recommanderont  aux  instituteurs  et  aux  ins- 
titutrices de  montrer  fréquemment  dans  leurs 
leçons  les  dangers  de  l'abus  des  boissons  alcoo- 
liques ;  ils  engageront  instamment  les  institu- 
teurs des  écoles  de  garçons  et  des  écoles  mixtes 
à  organiser,  dans  chaque  école,  une  société  de 
tempérance  dans  laquelle  seront  reçus  les  élèves 
(garçons)  âgés  de  onze  ans  au  moins. 

Il  est  entendu  qu'avant  d'établir  une  telle 
société  dans  son  école,  l'instituteur  devra  y  être 
autorisé  par  l'administration  communale. 


Création  de  cerclée  scolaires  de  tempérance.  — 
Ressources  à  créer  pour  en  favoriser  l'action.  — 
Circulaire  ministérielle  du  12  novembre  1892. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  II, 
p.  184.) 

Par  circulaire  du  12  novembre  1892,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  communique  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, en  les  engageant  à  prendre  une  mesure 
analogue,  une  copie  d'une  circulaire  du  gouver- 
neur du  Limbourg  dont  la  conclusion  est  ainsi 
conçue  : 

L'organisation  d'un  cercle  scolaire  de  tempé- 
rance occasionnera  nécessairement  quelques  dé- 
penses, bien  légères  toutefois,  résultant  notam- 
ment de  l'acauisition  de  diplômes  à  remettre 
aux  jeunes  adhérents,  d'écrits  anti*alcooliques  à 
distribuer  parmi  eux,  etc. 

La  députation  permanente,  qui  a  été  saisie  de 
l'objet  dans  sa  dernière  séance,  estime  que  les 
administrations  communales  feraient  chose  utile 
en  inscrivant  de  ce  chef  au  budget  une  somme 
de  10  à  26  francs,  suivant  l'importance  des 
classes,  ou  en  majorant  de  25  centimes  par  gar- 
don pauvre  le  taux  de  l'indemnité  à  payer  pour 
es  fournitures  classiques. 

Si  déià  le  budget  pour  l'année  1893  était 
arrêté,  le  conseil  communal  pourrait  voter  un 
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crédit  snéoial,  en  vue  de  soutenir  une  œuvre 
dont  la  naute  importance,  Messieurs,  ne  saurait 
vous  échapper.        

Instituteur  en  disponibilité.  —  Rappd  à  Vacti- 
vite.  —  Subside  spécial.  —  Dépêche  ministérielle 
du  10  novembre  1891.  (Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  1891,  II,  p.  155.) 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  1  Onovembre  1891 , 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
estime  que  la  réduction  du  traitement  d'attente 
d'un  instituteur  en  disponibilité,  décrétée  mais 
non  appliquée  avant  le  jour  de  la  rentrée  en 
fonctions  de  l'intéressé,  ne  doit  pas  être  prise 
en  considération  pour  l'évaluation  du  subside 
spécial  revenant,  en  vertu  de  la  circulaire  du 
29  juin  1889,  à  la  commune  qui  l'a  rappelé  à 
l'activité  de  service.  Ce  subside  doit  être  calculé 
sur  la  base  du  traitement  dont  le  titulaire  jouis- 
sait en/a^  au  moment  de  sa  rentrée  en  fonctions. 


Instituteurs  en  disponibilité.  —  Position  en  dehors 
de  l'enseignement.  —  Dépèche  ministérielle  da 
16  mars  1892.  (BuUetin  du  ministère  de  l'intérieur, 
1892,  II,  p.  60.) 

Une  dépêche  du  16  mars  1892,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
dit  que  les  instituteurs  primaires  en  disponibi- 
lité n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  se 
créer,  en  dehors  de  l'enseignement,  une  nouvelle 
position,  et  ajoute  qu'il  est  même  de  l'intérêtdes 
agents  en  disponibilité  de  se  mettre  le  plus  tôt 
possible  en  mesure  de  se  pourvoir  d'un  emploi, 
parce  que,  aux  termes  de  la  loi  du  4  janvier  der- 
nier (1),  leur  traitement  d'attente  ne  doit  pas 
être  maintenu  indéfiniment. 


Instituteur  en  disponibilité.  —  Ne  pent  être  con- 
traint d'accepter  la  place  d'instituteur  dans  une 
école  adoptée. ^Déj^èche  ministérielle  du  15  avril 
1892.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinténeur,  1892. 
II,  p.  75.) 

Par  une  dépêche  du  15  avril  1892,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  fait  connaître  à  un  gouverneur  de 
province  qu'une  commune  qui  possède  deux 
écoles  communales,  ne  peut  régulièrement  sup- 
primer l'une  d'elles  que  si  l'autre  est  suffisante 
pour  recevoir  tous  les  élèves  en  faveur  desquels 
l'enseignement  officiel  est  réclamé;  que  l'insti- 
tuteur communal  dont  Técole  est  supprimée  a 
droit  à  un  traitement  d'attente,  et  que  le  conseil 
communal  ne  peut  le  contraindre  à  accepter  la 
place  d'instituteur  dans  une  écol«)  adoptée. 


(1)  Voy.  JOURMAL,  1891-1892,  p.  692. 
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Instituteurs  en  disponibilité.  —  Ecoles  gar- 
diennes. —  Dépêche  ministérielle  du  20  octobre 
i89i.  (Bulletin  du  ministère  de  Finiérieur,  1892, 
II,  p.  180.) 

Une  circulaire  adressée,  le20  octobre  1892, àun 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Bnrlet,  n^i- 
nistre  del'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
décide  que,  en  présence  de  l'interprétation 
donnée  au  mot  instituteur  dans  l'article  7, 
9«  alinéa,  de  la  loi  du  20  septembre  1884,  les 
subsides  extraordinaires  dont  parle  la  circulaire 
ministérielle  du  29  juin  1889  (1),  peuvent  être 
alloués  aux  communes  qui  nomment,  à  titre 
définitif  et  dans  des  conditions  convenables,  à  des 
emplois  dans  leurs  écoles  gardiennes,  des  institu- 
trices en  disponibilité  avec  traitement  d'attente. 
(Voy»  la  circulaire  ministérielle  du  21  septem- 
bre 1884  (2),  relative  à  l'exécution  de  la  dite  loi, 
sons  la  rubrique  :  «  Mise  en  disponibilité  des 
instituteurs  »,  18*  alinéa.) 


Instituteur  en  disponitnlité.  —  Acceptation  d*un 
emploi  rémunéré.  —  Dépèche  ministérielle  du 
24  novembre  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  Vin- 
térieur,  1892,  II,  p.  190.) 

Par  circulaire  du  24  novembre  1892,  M.  de 
Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  fait  connaître  à  un  gouverneur 
de  province  que  l'instituteur  communal  en  dis- 
ponibilité pour  suppression  d'emploi  qui  accepte 
de  l'État  on  de  la  commune  un  autre  emploi, 
et  qui  en  retire  des  avantages  au  moins  égaux  à 
ceux  que  lui  donnait  son  traitement  d'attente, 
doit  être  réputé  démissionnaire. 


InstUuleur.  —  Serment.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  25  novembre  1891.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  riniérieur,  1891, 11,  p.  158.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  26  novembre 
1891  à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérienr  et  de  l'instruction  pu- 
blique, établit  qu'un  instituteur  communal  qui 
a  prêté  serment  dans  une  localité,  ne  peut  être 
tenu  à  une  nouvelle  prestation  au  cas  oii,  son 
école  étant  légalement  fréquentée  parles  enfants 
d'une  antre  localité,  l'autorité  communale  de 
oelle-ci  lui  aurait  décerné  une  seconde  nomi- 
nation.   

Instruction  gratuite.  —  Enfants  des  sous-officiers 
et  des  soldais f  y  compris  les  gendarmes.  —Dépêche 
roiolstérielle  du  7  Janvier  1892.  (Bulletin  du  mi- 
nistère de  Vintérieur,  1892, 11,  p.  2.) 

Une  dépêche  du  7  janvier  1892,  signée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 


l'instruction  publique,  constate  que  la  circu- 
laire du  13  janvier  1883,  qui  recommande  aux 
administrations  communales  d'accorder  le  bien- 
fait de  l'instruction  gratuite  aux  enfants  des 
sous-officiers  et  soldats,  y  compris  les  gendar- 
mes, peut  encore  être  invoquée  en  faveur  de  ces 
derniers,  mais  qu'il  doit  être  entendu  que  les 
élèves  pauvres  seuls  peuvent  en  jouir;  que  la 
dite  circulaire  n'a  d'autre  portée  que  d'établir 
une  sorte  de  présomption  favorable  à  l'admis- 
sion gratuite,  mais  que  si  l'aisance  est  établie,  la 
prescription  tombe. 


(1)  Voy.  Journal,  1889-1800,  p.  254. 
m  Voy.  JomuiAL,  i88M885,  p.  80. 
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Les  frais  des  distributions  de  prix  et  autres 
encouragements  constituent  des  charges  essentielle- 
ment locales  et  ne  peuvent  être  admis  au  compte  de 
l'enseignement  primaire.  —  Dépèche  ministérielle 
du  19  mars  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  rinié- 
rieur, 1892,  II,  p.  61.) 

Une  dépêche  adressée,  le  19  mars  1892,  à 
un  gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, porte  ce  qui  suit  : 

Vous  me  demandez,  par  dépêche  du  19  février 
dernier,  si  certaines  dépenses  faites,  en  1890, 
par  Tadministration  communale  de  A..., notam- 
ment pour  Tachât  de  dons  en  nature  destinés 
aux  enfants  indigents,  peuvent  être  assimilées 
aux  fournitures  classiques  et  être  admises 
comme  telles  au  compte  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Ces  dépeuses  sont  les  suivantes  : 

1*  200  francs,  pour  achat  de  vêtements  et  de 
prix  à  distribuer  aux  enfants  pauvres  fréquen- 
tant l'école  adoptée  ; 

29  100  francs,  pour  l'acquisition  de  matières 
premières  nécessaires  à  l'enseignement  des  ou- 
vrages manuels  dans  la  même  école  ; 

3»  80  francs,  pour  achat  d'objets  divers  des- 
tinés à  être  remis  aux  enfants  pauvres,  à  l'occa- 
sion de  la  Saint-Nicolas.  / 

Les  frais  à  résulter  des  distributions  de  prix  et 
autres  encouragements  constituent  une  charge 
essentiellement  locale. 

Ce  principe,  appliqué  déjà  sous  l'empire  des 
lois  organiques  de  l'enseignement  primaire  de 
1842  et  de  1379,  a  été  confirmé  implicitement 
par  la  formule  de  budget  scolaire  annexée  à  la 
circulaire  de  feu  M.  le  ministre  Thonissen,  du 
31  décembre  1884,  insérée  à  sa  date  au  Bulletin 
de  mon  département,  et  explicitement  par  l'en- 
tête du  tableau  des  besoins  du  service  ordinaire, 
qui  comprend,  sous  la  rubrique  :  Dépenses  faeuU 
tatives  à  couvrir  au  moyen  de  crédits  figurant  au 
budget  général  de  la  commune,  deux  colonnes 
destinées  à  l'inscription  des  allocations  relatives 
aux  dits  objets  et  intitulées  ainsi  : 

Distribution  de  prix. 

Autres  encouragements  ou  dépenses. 

Or,  le  montant  des  crédits  inscrits  dans  ces 
colonnes  n'entre  pas  on  ligne  de  compte  pour 
l'évaluation  des  subsides  de  la  province  et  de 
l'Etat. 

11  s'ensuit  (jue  si  le  conseil  communal  de  A..» 
et  la  députation  permanente  consentent  à  régu- 
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lariser  les  dépenses  faites,  en  1890,  pour  les 
causes  indiquées  oi-dessus  sous  les  n^  1®  et  So, 
ils  ne  peuvent  le  faire  qu'au  moyen  de  l'octroi 
d'un  crédit  extraordinaire  ou  spécial,  à  couvrir 
par  les  ressources  générales  de  la  commune. 

Le  mandat  de  100  francs  délivré  à  la  direc- 
trice de  l'école  adoptée,  pour  Tacquisition  de 
matières  premières  nécessaires  à  l'enseignement 
des  ouvrages  manuels  (n?  2«),  peut  être  admis 
au  compte  de  renseignement  primaire,  si  le 
payement  de  cette  déoense  incombe  à  la  com- 
mune, en  exécution  de  l'arrangement  conclu 
par  elle  en  vue  de  l'adoption  et  pour  autant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  trop  notablement  le  taux 
moyen  généralement  admis  d'un  franc  par  fille 
pauvre  fréquentant  les  cours.  S'il  s'agit  d'une 
faveur  que  le  collège  échevinal  a  accordée  à 
l'école,  en  dehors  des  avantages  stipulés  à  forfait, 
à  son  profit,  par  le  conseil  communal,  celui-ci 
devra  d'abord  ratifier  la  dépense  et  soumettre 
sa  décision  à  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente. 

La  circulaire  ministérielle  du  14  mai  1887, 
visée  dans  votre  lettre,  énonce  les  principes 
qu'il  y  a  lien  d'appliquer  en.  cette  matière.  Je 
crois  pouvoir  m'y  référer. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  communi- 
quer ce  qui  précède  à  l'administration  commu- 
nale intéressée  et  l'engager  à  demander  doré- 
navant l'inscription  au  budget  scolaire  de 
crédits  clairement  libellés  et  suffisants  pour 
payer  l'intégralité  des  avantages  que  le  conseil  a 
résolu  d'accorder  à  l'école  adoptée. 


Le  droit  de  pénétrer  dans  les  écoles  communales 
et  d^examiner  des  documents  relatifs  à  leur  gestion 
appartient  au  collège  échevinal^  mais  pas  aux  con- 
seillers communaux.  —  Dépèche  ministérielle  do 
24  .mars  1892.  (Bulletin  du  minUtère  de  Vinté- 
rieur,  1892,  II,  p.  65.) 

Une  dépêche  adressée,  le  24  mars  1892,  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
décide  qu'un  simple  conseiller  communal  ne 
peut  pénétrer,  à  titre  d'autorité,  dans  les  écoles 
communales  et  se  faire  présenter  les  registres 
et  autres  documents  relatifs  à  la  gestion  de  ces 
établissements. 

Cette  décision  est  ainsi  motivée  : 

En  effet,  d'après  l'article  90,  §§  8  et  11,  de  la 
loi  communale,  c'est  au  collège  échevinal  qu'il 
appartient  de  surveiller  les  écoles  communales. 
Ann  de  faciliter  la  tâche  de  celui-ci,  le  conseil 
communal  a,comme  sous  les  régimes  scolaires  de 
1842et  de  1879,  la  faculté  de  nommer  un  directeur 
ou  un  inspecteur  communal  chargé  d'exercer,  au 
nom  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  la  sur- 
veillance sur  les  dites  écoles  (voy.  la  circulaire 
ministérielle  du  21  septembre  1884, chap.  II,  §4, 
et  celle  du  28  décembre  suivant).  Mais  le  conseil 
ne  peut,  sans  violer  la  loi,  déléguer  ses  membres 
pour  surveiller  les  écoles,  concurremment  avec 
le  collège  échevinal  et  le  directeur  ou  l'inspec- 
teur communal. 

—  Voy.  la  dépêche  suivante  du  2  juillet  1892. 


ENS 

Droit  des  conseillers  communaux  de  péttétrer 
dans  les  écoles  ofideHes.--  Dépêche  minislërielle 
du  2  juillet  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  finU- 
rieur,  1892,  II,  p.  132.) 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  2  juillet  1892,  à 
un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
estime  que  chaque  conseiller  communal  a  le 
droit,  comme  tel,  de  pénétrer  dans  les  écoles 
primaires  offîcielies  de  sa  localité,  à  la  condition 
de  n'y  faire  aucune  observation  ni  aucune  de- 
mande, et  que  s'il  avait  une  observation  à  faire, 
il  pourrait  la  présenter  dans  une  séance  du  con- 
seil à  laquelle  assisteraient  les  membres  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  chargée,  aux 
termes  de  l'article  90,  §§  3  et  11,  de  la  loi  com- 
munale, de  la  surveillance,  des  écoles  commu- 
nales. 

Cette  dépêche  fait  valoir  que  «  l'enseignement 
ne  peut  d'ailleurs,  semble-t-il,  que  bénéficier  de 
l'intérêt  que  MM.  les  conseillers  communaux  lui 
témoignent  ». 

—  Voy.  la  dépêche  précédente  du  24  mars 
1892. 

Comités  scolaires  communaux.  —  AUrUmUous, 
—Dépêche  ministérielle  du  26  juillet  1892.  (Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  II,  p.  UQ,) 

Une  dépêche  adressée  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, à  un  gouverneur  de  province,  dé- 
cide que  les  membres  des  comités  scolaires 
communaux  ont  accès  aux  classes  des  écoles 
primaires  officielles  de  la  localité,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  y  poser  aucun  acte  d'autorité,  ni 
présenter  des  observations  aux  membres  du 
personnel  enseignant;  que  les  observations 
qu'ils  ont  à  présenter,  le  cas  échéant,  doivent 
être  soumises  à  l'autorité  qui  les  a  investis  de 
leur  mandat,  c'est-à-dire  à  l'administration 
communale  elle-même. 


On  ne  peut  refuser  d'admettre  au  serment  un 
instUuleur  communal  régulièrement  nommé.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  l*»  avril  1892.  (Butleim 
du  ministère  de  l'intérieur,  iHd%  il,  p.  69.) 

Une  dépêche  adressée,  le  l^*  avril  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province 
décide  qu'un  sous-instituteur  régulièrement  in- 
vesti de  ses  fonctions  doit  être  admis  au  serment, 
quoiqu'il  ait  été,  depuis  sa  nomination,  con- 
damné pour  voies  de  fait  sur  des  élèves  de  sa 
classe. 

Cette  décision  est  fondée  sur  une  circulaire 
ministérielle  du  21  septembre  1884  (chap.  XI,  §  2, 
no  4),  qui  dispose  que  l'admiision  au  sertnent  ne 
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pourra  être  refusée  du  moment  qu^il  sera  constaté 
que  Vinstituteur  a  été  légalement  nommé  par  le 
conseil  communal, 

La  dépêche  ajoute  qu'il  appartient  au  conseil 
communal  d'appliquer  une  peine  disciplinaire 
au  coupable. 


Choix  de  Vécole.  —  Droit  des  parents,  —  Gra- 
tuité,—CïrculzïTt  ministérielle  du  18  avril  1892. 
{Bulletin  du  ministère  de  l*intérieur,  1892,  11, 
p.  215.) 

Une  circulaire  adressée,  le  18  avril  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouyemeur  de  province, 
établit  que  lorsqu'il  existe  plusieurs  écoles  dans 
une  même  commune,  les  parents  ont,  en  vertu  de 
la  liberté  des  pères  de  famille,  garantie  par  la  loi 
du  20  septembre  1884,  le  droit  absolu  de  choisir 
celle  oii  ils  enverront  leurs  enfants,  et  que  le 
conseil  communal  ne  peut  notamment  subor- 
donner la  gratuité  de  l'instruction  à  la  condi- 
tion que  tels  enfants  fréquenteront  une  école 
déterminée  et  tels  autres  une  autre  école. 


Maîtres  spéciaux.  —  Conditions  d'admission.  — 
instituteurs  intérimaires.  —  Désignation.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  20  avril  1892.  (Bulletin 
du  ministère  de  Vintérieur,  1892, 11,  p.  78.) 

Dans  une  dépêche,  du  20  avril  1892,  adressée 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
émet  l'avis  que  les  maîtres  spéciaux  attachés 
aux  écoles  primaires  ofiBcielles  sont  des  agents 
purement  communaux, et  qu'ils  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  instituteurs  proprement  dits  ni 
au  point  de  vue  des  oonditions  de  diplôme  et  de 
nationalité,  ni  à  celui  du  minimum  de  revenu 
et  de  la  prestation  de  serment.  11  estime  cepen- 
dant que  ces  agents  peuvent  prêter  le  serment 
entre  les  mains  du  bourgmestre  en  leur  qualité 
d'agents  communaux.  L'article  1"*  de  la  loi  du 
31  décembre  1888(1)  portant  réduction  des  droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  de  prestation  de 
serment  leur  est  applicable  dans  ce  cas. 

Dans  la  même  dépêche,  le  ministre  déclare 
que  le  conseil  communal  peut  laisser  au  collège 
écbevinal  le  soin  de  désigner  provisoirement  les 
instituteurs  in^rimaires,  mais  que  le  conseil 
conserve  le  droit  de  procéder  à  la  nomination 
déiiaitive  d'un  autre  titulaire,  si  le  choi<  fait  par 
le  collège  ne  lui  plaisait  pas.  Ce  mode  de  dési- 
gnation n'est  pas  contraire  à  l'article  6,  §  7, 
de  la  loi  du  20  septembre  1884,  ni  à  la  circulaire 
du  12  novembre  1886. 


(i)  Voy.  JOUMAL,  4888-1889,  p.  44. 


Ecoles  primaires  ptivées.  —  Adoption.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  30  avril  1892.  {Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  1892,  il,  p.  88.) 

Dans  une  dépêche  du  30  avril  1892,  adressée 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
émet  l'avis  que  les  communes  peuvent,  en  ma- 
tière d'adoption  d'écoles  primaires  privées, 
stipuler  telles  conditions  qu'il  leur  plaît;  le 
gouvernement  n'a  point  à  intervenir  dans  cette 
matière. 


École  gardienne  supprimée.  —  Vente  du  local. 
—  Subside  alloué  par  l'Etat.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  12  mai  1892.  {Bulletin  du  ministère  de 
Vintérieur,  1892, 11,  p.  45.) 

Par  une  dépêche  du  12  mai  1892,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  connaître  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince que  la  commune  qui  aliène  une  propriété 
dans  laquelle  était  installée  une  école  g^ardienne 
communale  supprimée,  doit  rembourser  l'État, 
au  prorata  du  prix  de  vente,  des  subsides  qu'il 
avait  autrefois  alloués  pour  l'acquisition  et 
l'appropriation  de  la  propriété  dont  il  s'agit. 


Revenu  d*une  fondation.  —  Affectation.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  7  Juin  1892.  (Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  1892,  II,  p.  109.) 

Une  dépêche  adressée,  le  7  juin  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  IMns- 
truction  publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
décide  que  le  revenu  d'une  fondation  faite  au 
profit  de  l'instruction  primaire  gratuite  régie 
par  la  loi  du  21  septembre  1884  ne  peut  être 
afifeoté,  même  en  partie,  aux  besoins  d'une  école 
ménagère  adoptée. 


//  appartient  au  conseU  communal,  et  non  au 
collège  des  bourgmestre  et  éohevins,  de  déplacer  un 
instituteur  primaire  d*une  école  de  la  localité  à  une 
autre.  —  Dépèche  ministérielle  du  18  octobre 
1892.  (Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  1892, 
II,  p.  179.) 

Une  dépêche  adressée,  le  18  octobre  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province 
est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  de  l'article  2,  §  1«',  de  la  loi  du 
20  septembre  1884,  les  écoles  primaires  commu- 
nales sont  dirigées  par  les  communes. 

En  vertu  de  cette  disposition,  les  communes 
qui  possèdent  plusieurs  instituteurs  peuvent 
librement  les  faire  changer  d'école,  du  moment 
qu'elles  maintiennent  leur  titre  et  leur  revenu. 
(Décision  ministérielle  du  20  juin  1886,  insérée 
au  Bulletin  du  département,  page  186.)  Vous 
demandez  s'il  est  permis  au  collège  des  bourg- 
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meitre  et  éehevins  de  prescrire,  de  sa  propre  auto- 
rite,  les  changements  de  l'espèce.  Cette  question 
doit  être  résolue  par  la  négative. 

Il  est  évident  (^ne,  par  les  mots  les  communes, 
employés  à  l'article  2  précité  de  la  loi  scolaire, 
le  législateur  a  entendu  désigner  les  conseils 
communaux.  Du  reste,  l'article  84.  5o.  de  la  loi 
communale  et  Tartiole  7,  §  Icr,  ae  la  loi  du 
20  septembre  18d4  abandonnent  à  ces  collèges 
la  nomination  des  instituteurs  primaires  com- 
munaux, et  aucune  de  ces  dispositions  ne  les 
autorise  à  déléguer  ce  pouvoir  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

Celui-ci  est  simplement  investi  du  droit  de 
surveillance  sur  les  écoles  communales  (art.  90  de 
la  loi  du  80  mars  1836,  modifiée  par  celle  du 
80  décembre  1887).  Or,  ce  droit  n'emporte  cer- 
tainement pas  eelui  de  faire  passer  les  institu- 
teurs d'une  école  dans  une  autre.  Le  candidat 
nommé  par  le  conseil  communal  à  un  emploi 
quelconque,  dans  une  école  déterminée,  ne  peut 
être  déplace  qu'en  vertu  d'une  décision  émanant 
du  même  collège, 

Enseignemenldes  travaux  à  l*aigttille.  —  Objets 
confectionnés.  —  Projniété.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  5  novembre  1802.  (BuUetin  du  ministère 
de  rintérieur,  1892,  11,  p.  185.) 

Une  dépêche  adressée,  le  8  novembre  1892,  par 
M.  de  Borlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins< 
truction  publique,  à  un  gouverneur  de  province 
décide  que  les  objets  confectionnés  par  les  élèves 
qui  suivent  le  cours  de  travaux  à  l'aiguille 
donné  à  l'école  primaire  communale,  sont  la  pro- 
priété des  élèves  et  ne  peuvent  pas  être  mis  à  la 
disposition  du  bureau  de  bienfaisance.  «  Cette 
décision  s'applique  »,  dit  la  dépêche,  <<  non  seu- 
lement aux  élèves  pauvres,  auxquelles  la  com- 
mune est  tenue  de  fournir  gratuitement  les  ma- 
tières premières,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  20  septembre  1884,  mais  aussi  aux  élèves  sol- 
vableSf  même  lorsque  Tadministration  commu- 
nale, usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée, 
trouve  bon  de  pourvoir  celles-ci,  également  à  ses 
frais,  des  matières  en  question  (1).  » 


Droit  des  communes.  —  Ecoles  priiféet.  —  Dé- 
pèche ministérielle  do  6  décembre  1892.  (Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  II,  p.  197.) 

Par  dépêche  du  6  décembre  1892,  M.  de  Borlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  remarquer  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince que  les  communes  ne  peuvent  établir 
elles-mêmes  des  écoles  privées,  mais  qu'elles  ont 
le  droit  d'adopter  certaines  écoles  privées  exis- 
tantes; il  ajoute  que  ces  dernières  écoles  ne 
peuvent  être  installées  dans  les  locaux  d'écoles 
communales  supprimées  que  moyennant  l'as- 
sentiment de  la  députation  permanente. 


InstUttleur,  —  Traitement  d'attente.  —  Débi- 
teur. -—  Commune. 

Le  traitement  d'attente  d'un  instituteur  mis 
en  disponibilité  pour  suppression  d'emploi  est 
exclusivement  à  charge  de  la  commune  et  n'in- 
combe nullement  à  r£tat.  —  Tribunal  dvil  de 
Bruxelles,  8  décembre  1892,  Pasi:.,  1893,  111, 
121. 


Instituteur.  —  Démission.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  19  novembre  1892.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  Vinlérieur,  18^2,  II,  p.  189.) 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  19  novembre 
1892,  à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, rappelle  que  les  communes  ne  peuvent 
refuser  les  démissions  offertes  par  leurs  institu- 
teurs, mais  que  ceux-ci  doivent,  pendant  un 
mois,  rester  à  la  disposition  des  autorités  lo- 
cales (2). 


(i)  Vnv.  décision  minislériellc  du  90  juillet  1883,  Jour- 
nal. i8a3-1884,  p.  652. 

[%  Voy.  l'arUcle  2  de  rarrèlé  royal  du  15  février  1890, 
Joujuf AL,  i89(M891,  p.  458. 


Enseignement  nornud.  -^  Suppression  dune 
école.  —  Compétence. 

Une  décision  administrative  du  gouvernement 
comme  pouvoir  exécutif,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
l'établissement  ou  à  la  suppression  d'une  école 
normale,  n'est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire. 

11  en  est  autrement  d'une  convention  synallag- 
matique  entre  r£tat  et  l'administration  oomma- 
nale,  relative  aux  mesures  concernant  les  instal- 
lations convenables  pour  rétablissement  de 
l'école...  —  Cour  d'appel  de  Liège,  21  décembre 
1892,  Pasic.,  1893, 11, 155. 

Voy.  Caisse  des  veuves  et  orpbeums  des  pro- 
fesseurs ET  INSTITUTfcURS  COMMUNAUX.  ~  COM- 
MUNES. —  Conseil  communal.  —  Dëcoràtio.'<s 
CIVIQUES.  —  Etat  civil.  —  Pensions.  —  Timbre. 


6TABLI«SEHBWTS  DAIiCBSBIIX,  INISA- 

LVBBB8  OU  INCOMM^BB».  —  Matières  mi- 
nérales et  végétales.  —  Classification.  —  Arrt^lé 
royal  du  12  juillet  1892.  {MonUeur  du  17  jaillet  ) 

Un  arrêté  royal  du  12  juillet  1692,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrieet  des  travaux  publics,  dispose  comme 
suit  :  • 

Abt.  !«*.  Par  modification  à  notre  arrêté  du 
31  mars  1887,  la  rédaction  concernant  les  «  Ma- 
tières minérales  et  végétales  (Mélange  en  grand 
de)  n,  est  remplacée  par  la  suivante  : 

«  Matières  minérales  et  végétales  (Dépôt,  ma- 
nipulation et  mélange  en  grand  de)  n  pouvant 
donner  des  poussières,  des  fumées  ou  des  odeurs 
nuisibles  ou  incommodes.  —  Classe  2.  n 
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Fabriquez  de  mmc.  —  Classification,  —  Arrêté 
royal  da  24  octobre  1892.  (Moniteur  du  29  oc- 
tobre.) 

Un  arrêté  royal  du  24  octobre,  contresigné  par 
M.  De  Bmyn,  ministre  de  l'agrioalture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics,  est  ainsi  conçu  : 

Abt.  l*'.  Les  fabriques  de  musc  artificiel  sonl 
placées  sous  le  régime  de  l'arrêté  royal  du 
29  janvier  1863. 

Elles  sont  rangées  dans  la  classe  1,  A*,  de  la 
liste  annexée  à  l'arrêté  royal  du  SI  mai  1887.. 
sons  la  rubrique  suivante  : 

Musc  artificiel  (Fabrique  de),  !'•  classe,  A*.-^ 
Odeur  pénétrante,  persistante,  susceptible  d'être 
portée  à  grande  distance. 


Fonderies  de  zinc.  —  Classi/icaiion.  —  Arrêté 
royal  da  20  décembre  4892.  (Moniteur  du  29  dé- 
cembre.) 

Un  arrêté  royal  du  20  décembre  1892,  contre- 
signé par  M.  DeBruyn,  ministre  de  Tagriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce 
qui  suit: 

Abt.  l«r.  Les  fonderies  de  zinc  sont  placées 
80U9  le  régime  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
1863. 

Elles  sont  rangées  dans  la  classe  1 B  de  la  liste 
annexée  à  Tarrêté  royal  du  SI  mai  sous  la  ru- 
brique suivante  : 

«  Fonderies  de  zinc  :  1  B.  Noir  de  fumée 
poussières,  émanations  métalliques  insalubres,  n 

Abt.  2.  Les  propriétaires  des  fonderies  de  zinc 
existant  actuellement  sont  tenus  d'adresser  leur 
demande  d'autorisation  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  publication  du  présent 
arrêté. 

Il  y  sera  statué  dans  les  trois  mois. 


Dépôts  de  déchets  de  cuisine.  —  Classillcaiion.  — 
Arrêté  royal  du  iS  mars  1893.  (Moniteur  du 
19  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  IS  mars  1693,  contresigne 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce  qu' 
suit  : 

Abt.  l*r.  Les  dépôts  de  déchets  de  ouisin* 
sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  atelien 
et  usines  soumis  au  régime  spécial  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  on  incommodes, 
sons  la  rubrique  suivante  : 

Déchets  de  cuisine  fDéfjôts  de)...  classe  2... 
Odeur  désagréable,  contamination  du  sol. 


Dépôts  de  genièvre  de  commerce,  etc.,  en  gros. 
—  Assimitation  aux  magasins  de  madères  infiam- 
mabies.  —  Circulaire  minislérielle  du  16  mai 
1892.  (Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture,  de 
Cindustrie  et  des  travaux  putflics,  1892,  p.  140.) 

Une  circulaire  adressée,  le  16  mai  1892,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bruyn,  minis- 


tre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  con!<tate  que  les  dépôts  de  genièvre  ou 
d'ciutres  liqueurs  alcooliques  analogues,  tels  que 
rhum, eau-de-vie,  absinthe,  etc.,  etc.,  contenant 
plus  de  5,000  litres  peuvent  être  envissgés,  au 
point  de  vue  des  dangers  d'incend'e,  comme  des 
magasins  de  matières  inflamm  ibles  liquides,  sus- 
ceptibles, lorsqu'elles  brûlent,  de  communiquer, 
par  ruissellement,  le  feu  aux  propriétés  voisines  ; 
qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  comprendre 
sous  la  rubrique  «  Dépôts  on  magasins  de  ma- 
tières combustibles  (non  prévues)  cl.  »  2  de  la 
nomenclature  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887,  les  dépôts  en  grand,  c'est-à-dire  ceux  pour 
la  vente  en  gros,  contenant  plus  de  6,000  litres 
de  genièvre,  d'eau-devie  ou  d'autres  liqueurs 
spiritueuees  analogues. 

Voy.  Mémor.  admin.,  AnverSjl072:  Brabant,  813; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  520;  Flandre  orientale, 
ter  g.,  1057;  Hainaut,  483;  Liège,  i^r  s.,  653;  Limbourg, 
1»  s.,  1071  ;  Luxembourg,  878;  Namur,  667. 


Autorisation,  —  Restriction. 

L'administration  appelée  à  autoriser  l'exercice 
d'une  industrie  dangereuse,  insalubre  ou  incom- 
mode, est  seule  juge  des  limites  qu'elle  croit 
devoir  lui  fixer  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de 
la  salubrité  ou  de  la  commodité  publiques. 

£n  autorisant  l'emploi  d'un  moteur  à  gaz,  le 
collège  'des  bourgmestre  et  échevins  peut  donc 
légalement  en  interdire  la  marche  après  une 
heure  déterminée  de  la  nuit  (décret  des  2*17  mars 
1791,  art.  7;  arrêté  royal  du  29  janvier  1863, 
art.  6  ;  arrêté  roval  du  SI  mai  1887).— Cassation, 
21  novembre  1892,  Pasic.,  1898, 1, 27. 


Seconde  classe.  —  Erection  et  esploitaiion  re- 
montant à  une  époque  oit  Vautorisation  n*était  pas 
requise.  —  Arrêté  royal  du  29  janvier  1863.  — 
Non-rétroactivité. 

Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  que  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
1863  range  dans  la  seconde  classe,  peuvent  être 
maintenus,  sans  devoir  être  autorisés,  si,  à 
l'époque  oii  ils  ont  été  érigés,  ils  n'étaient  pas 
soumis  à  l'autorisation  prescrite  par  cet  arrêté 
qui.  à  leur  égard,  n'a  pas  d'efiet  rétroactif. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  étables  de 
vaches.—  Tribunal  correctionnel  de  Huy,  3  juil- 
let 1891,  Pof^.,  1892,  m,  86;  cour  d'appel  de 
Liège,  6  novembre  1891,  Pasie.,  1892,  II,  104. 

ÉTAT  ciTiL.  —  Veuves  tutrices  de  leurs  en-- 
fants.  —  Nouveau  mariage.  -—  Information  à  don" 
ner  aux  juges  de  paix.  —  Circulaire  ministérieile 
du  25  février  1892.  (Recueil  des  circulaires  de  la 
justice,  p.  498.) 

Une  circulaire  adressée,  le  25  février  1892,  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  aux  procu- 
reurs généraux,  est  ainsi  conçue  : 

Les  veuves  qui  se  remarient  néffliffent  géné- 
ralement de  convoquer  le  conseil  ae  famille 
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pour  décider  si  la  tutelle  leur  sera  conservée  et 
très  souvent  ne  se  font  pas  réîntécprer  dans  la 
tutelle  dont  elles  sont  déchues  :  de  là  des  consé- 
quences très  fâcheuses,  tant  au  point  de  vue  des 
mineurs  qui  se  trouvent  sans  représentation 
légale  Qu'à  l'égard  de  tiers.  Pour  parer  à  cet  in- 
convénient, il  convient  que  MM.  les  juges  de 
paix  soient  avertis  de  tout  second  mariage  de 
veuve  exerçant  la  tutelle  sur  des  enfants  nés 
d'un  précédent  mariage. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  adresser  des 
instructions  en  ce  sens  à  MM.  les  officiers  de 
l'état  civil  de  votre  ressort. 


Registres.  —  Inscription  d'actes  dressés  à 
Vétranger,  —  Circulaire  ministérielle  du  16  avril 
4892.  (Moni/ettr  du  17  avril.) 

Une  circulaire  du  16  avril  1892,  adressée  par 
MM.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  et  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  aux  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel  et  aux  gouverneurs  de  province,  résout 
comme  suit  quelques  questions  relatives  à  la 
transcription  dans  les  registres  de  l'état  civil 
d'actes  dressés  à  l'étranger  : 

Première  question.  —  D'abord,  les  actes  reçus  à 
l'étranger  doivent-ils  ou  peuvent-ils  être  trans- 
crits sur  les  registres  de  l'état  civil  en  Belgique? 
En  1874,  M.  De  Lantsheere,  alors  ministre  de  la 
justice,  après  une  étude  approfondie  delà  ques- 
tion, a  cru  devoir  répondre  au  ministre  des 
affaires  étrangères  que  ces  actes,  non  seulement 
ne  doivent  pas  être  transcrits  dans  nos  registres, 
mais  même  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être.  En  effet, 
par  leur  nature,  les  registres  de  l'état  civil  sont 
destinés  à  relater  les  actes  que  les  officiers  de 
l'état  civil  sont  appelés  à  recevoir.  Il  y  a  corré- 
lation intime  entre  la  destination  du  registre  et 
la  compétence  de  l'officier.  Telle  est  la  règle,  et 
il  faut  un  texte  exprès  pour  y  admettre  une  dé- 
rogation. Pareille  dérogation  résulte  de  l'ar- 
ticle 171  du  code  civil,  quant  aux  actes  de 
mariage  dont  les  parties  requièrent  la  trans- 
cription et  des  articles  80  et  suivants  du  même 
code,  quant  aux  actes  de  décès.  (Circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  21  avril  1870.) 

DeuoHème  question,  —  Si  ces  actes  ne  peuvent 
être,  dans  la  règle,  transcrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  peuvent-ili  ou  doivent-ils  l'être  sur 
un  registre  spécial  ?  Aucune  disposition  légale 
ne  s'oppose  a  cette  transcription,  mais  aucune 
ne  la  prescrit  non  plus. 

Troisième  question,  —  Quand  la  transcription 
de  l'acte  doit  se  faire  à  raison  du  domicile  que 
le  déftint  avait  dans  la  commune  (art.  80  du  code 
civil),  cette  transcription  est-elle  défendue 
parce  gue  l'acte  porte  que  le  défunt  était  domi- 
cilié ailleurs?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  c^est  à 
l'officier  de  l'état  civil  à  apprécier,  sous  sa  res- 

Sonsabilité,  les  questions  de  fait  et  de  droit 
'oii  dépend  sa  compétence  ;  à  lui  donc  d'appré- 
cier si  le  défunt  avait  ou  non  son  domicile  dans 
la  commune.  La  mention  de  l'acte  à  cet  égard 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  une 
simple  appréciation  de  l'officier  qui  a  dressé 
l'acte  :  elle  ne  lie  pas  l'officier  appelé  à  trans- 
crire celui-ci,  elle  sert  tout  au  plus  avec  les 
autres  circonstances  de  l'espèce,  durée  de  i'ab- 
'le,  conditions  dans  lesquelles  s'est  faite  l'émi- 
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gration,  etc.,  à  éclairer  sa  propre  décision.  S'il 
se  trompe,  les  parties  intéressées  ou  le  procureur 
du  roi  demanderont  la  transcription  on  la  recti- 
fication par  voie  judiciaire. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  4244;  Brabani.  753; 
Flandre  occidentale»  part,  gén.,  394;  Flandre  orienUle, 
1er  s.,  907  ;  Hainaut,  387  ;  Liège,  4»  s.,  504  ;  Umbourg, 
1er  s.^  864  ;  Luxembourg.  735;  Namur,  603. 


Tenue  des  registres.  —  Droits  et  obligations  des 
communes  en  cette  matière.  —  Circulaire  ministé- 
rielle du  5  août  189â.  (BuUetin  du  ministère  de 
nntérieur,  1892,  II,  p.  145.) 

Far  une  circulaire  du  6  août  1892,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  communique  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince une  dépêche  du  80  juillet  1892  adressée  au 
«gouverneur  du  Brabant  et  qui  se  trouve  repro- 
duite ci-après.  Cette  circulaire  s'occupe  ensuite 
des  formules  imprimées  et  s'exprime  comme 
suit  : 

Quant  à  l'emploi  de  cadres  et  formules  impri- 
mées, la  légalité  et  l'utilité  en  sont  incontes- 
tables. 

En  effet,  si  le  code  civil  ne  contient  pas  de  for- 
mules spéciales,  c'est  pour  empêcher  que  toute 
modification  ne  puisse  compromettre  la  subs- 
tance même  des  actes,  mais  elles  peuvent  avoir 
pour  objet  d'offrir  des  guides  à  une  classe  nom- 
breuse de  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  tous  un 
égal  degré  d'expérience. 

Pour  ce  motif,  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  25  fructidor  an  xii  (12  septembre 
1804)  a  fait  transmettre  à  chacun  des  maires  un 
exemplaire  de  formules  d'actes  de  naissance,  de 
mariage,  de  décès,  de  divorce  et  d'adoption. 

Un  rapport  de  M.  le  baron  de  Viron,  gouver- 
neur du  Brabant,  du  16  octobre  1844,  renferme 
les  développements  suivants  : 

«  £n  préparant  sur  le  papier,  d'après  un  mo- 
dèle uniforme,  la  partie  au  texte  de  chacune  des 
espèces  d'actes  qui  n'est  point  sujette  à  des  va- 
riations, on  offre  un  guide  sûr  aux  personnes 
qui  sont  chargées  de  la  rédaction  de  ces  actes,  et 
on  rend  ainsi  l'accomplissement  de  leur  besogne 
infiniment  plus  facile.  Les  erreurs,  les  irrégula- 
rités, l'omission,  l'intervertissement  ou  l'alté- 
ration des  indications  principales  des  actes, 
toutes  circonstances  qui  peuvent  avoir  les  con- 
séquences les  plus  funestes,  sont  en  grande  partie 
rendues  impossibles,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  remplir,  sur  les  cadres,  des  lacunes  dont 
l'objet  est  indiqué  suffisamment  par  le  texte  im- 

f^rimé.  Cela  est  si  vrai  que  les  irrégularités  que 
'on  signale  quelquefois  lors  de  la  vérification 
périodique  des  registres  de  l'état  civil,  portent 
presque  en  totalité  sur  des  faits  indépendants 
de  la  rédaction  du  corps  même  des  actes-,  tels 
que  défaut  de  signatures,  etc.  L'emploi  de  for- 
mules imprimées  a  encore  pour  résultat  de 
rendre  les  vérifications  dont  il  s'agit  plus  faciles 
et  plus  efficaces.  » 

En  conséquence,  je  suis  d'avis  que,  loin  de 
dissuader  les  communes  de  recourir  a  l'usage  de 
formules  imprimées,  il  faut  le  leur  conseiller 
instamment. 

Il  ne  peut  donc  être  question  de  ne  pas  laisser 
les  conseils  communaux  libres  d'adopter  cette 
amélioration. 
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Les  formuleB  en  usage  dans  le  Brabant  ont 
reçn  l'adhésion  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  le 
17  octobre  1872.  Il  convient  cependant  de  s'as- 
surer annuellement  que  les  modèles  en  vigueur 
répondent  à  l'état  actuel  de  la  législation. 

La  dépêche  adressée,  le  30  juillet  1892,  au  gou- 
verneur du  Brabant  est  ainsi  conçue  : 

L'administration  provinciale  a  la  gestion 
pour  ordre  du  fonds  de  l'état  civil,  alimenté  par 
les  communes  ;  ce  fonds,  de  l'importde  27,139fr. 
48  c,  est  affecté  en  entier  aux  frais  d'impres- 
sion, timbres  et  reliure  des  registres  de  l'état 
ctTil,  à  la  correction  et  aux  soins  apportés  aux 
impressions,  ainsi  qu'à  la  remise  de  recette 
fart.  35  des  recettes  et  nrt.  134  des  dépenses  du 
budget  provincial  de  1892). 

Ainsi  qu'il  résulte  de  vos  lettres  du  24  juin 
dernier  et  du  20  juillet  courant,  la  participation 
des  communes  à  ce  fonds  commun  de  l'état  civil 
est  facultative;  elles  peuvent,  comme  le  font 
déjà  les  villes  de  Bruxelles  et  de  Louvain,  user 
de  leur  droit  de  gestion  du  service  matériel  de 
l'état  civil  d'après  les  principes  généraux  qui 
régissent  les  dépenses  communales  (art.  76,  77, 
181^  183  et  189  à  147  de  la  loi  communale).  Ce 
droit  n'est  soumis  à  aucune  restriction  en  pré- 
sence de  l'article  109  de  la  Constitution,  portant 
que  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la 
tenue  dei  regiitrei  sont  exclusivement  dans  les 
attributions  des  autorités  communales  ;  il  suffit 
que  les  règles  prescrites  par  le  code  civil  et  les 
lois  sur  la  matière  soient  ponctuellement  obser- 
vées. Te  dernier  point,  qui  concerne  spéciale- 
ment M.  le  ministre  de  la  justice,  n'est  pas  en 
cause,  car  il  ne  s'agit  nullement  de  modifier  les 
formules  en  vigueur. 

En  conséquence,  c'est  aux  communes  à  appré- 
cier s'il  est  de  leur  intérêt  de  continuer  à  recou- 
rir à  l'intermédiaire  de  l'administration  provin* 
ciale;  rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  qu'elles 
fassent  imprimer,  timbrer  et  relier  par  leurs 
soins  les  formules,  en  adoptant  pour  le  papier  les 
anciennes  dimensions. 

C'est  à  tort  que  votre  rapport  du  24  juin  der- 
nier estime  que  les  communes  oui  veulent  entrer 
dans  cette  voie  forment  une  très  rare  exception. 
Un  grand  nombre  de  communes  m'ont^  au  con« 
traire,  adressé  des  requêtes  pour  obtenir  l'assu- 
rance qu'elles  ne  suoiront  aucune  contrainte. 
Ces  communes  sont  les  suivantes  : ... 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  leurs  re- 
quêtes, en  vous  priant  de  vouloir  bien,  d'une 
part,  les  informer  qu'à  partir  de  1898,  elles  ne 
participeront  plus  au  fonds  commun  de  l'état 
civil  selon  leur  demande,  et,  d'autre  part,  invi- 
ter les  communes,  dont  les  intentions  sont  dou- 
teuses, à  se  prononcer  au  sujet  de  leur  participa- 
tion. Les  réponses  qui  vous  parviendront  à  ce 
sujet  vous  permettront,  monsieur  le  gouverneur, 
de  iîxer  la  députation  permanente  sur  le  sort  du 
fonds  dont  il  s'agit.  I^s  prévisions  budgétaires 
de  1893  ne  régleront  pas  la  situation,  car  elles  ne 

S ourront  sortir  leurs  effets  que  dins  la  mesure 
e  la  participation  réelle  des  communes;  le  fonc- 
tionnement du  fonds  commun  de  l'état  civil 
devra  donc  être  limité  en  conséquence,  s'il  est 
maintenu. 

Voy.  Mémar,  admin.,  Anvers,  1574:  Brabant,  4373; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,744;  Hainaut,  706;  Lièffe, 
!^  ».,  447:  Limbourg,  Se  s.,  585;  Luxembourg,  1S86; 
Namur,  974. 


Extraits  deUinés  aux  élèves  qui  prennent  pari 
aux  concours  scolaires.  —  Circalaire  ministérielle 
du  29  août  189!2.  (Bulletin  du  ministère  de  rinté" 
rieur,  1892,  II,  p.  160.) 

Par  circulaire  du  22  août  1892,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, prie  les  gouverneurs  de  province  de  faire 
connaître  aux  administrations  communales  que 
les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  destinés  aux 
élèves  qui  prennent  part  aux  concours,  doivent 
être  envoyés  directement  aux  établissements  que 
ces  élèves  fréquentent  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
remis  à  ces  derniers. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  1614;  Brabant.  4896; 
Flandre  occidentale,  part,  eén.,  688  ;  Flandre  orientale, 
âes.,  755;  Hainaut,  783;  Liège,  Se  s.,  493;  Limbourg, 
3«  s.,  333;  Luxembourg,  4290;  Namur,  4049. 


Mariage.  —  FormalUés.  —  Application  de  Far- 
ticle  ^.^"beii.et  des  articles  1  et  %  de  la  loi  du 
26  déumbre  1891.  —  Circulaire  ministérielle  du 
U  Janvier  1895. 

Par  circulaire  du  14  janvier  1893,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  communique  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince deux  circulaires  adressées,  le  29  décem- 
bre 1892,  aux  procureurs  généraux  près  les  oours 
d'appel  par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice. 

Ces  circulaires  sont  ainsi  conçues  : 

Monsieur  le  procureur  général, 


L'application  de  ces  dispositions  (alinéas  8 
et  4  derart.  5  de  la  loi  du  26  décembre  1891)  ne 
laisse  pas  néanmoins,  ainsi  que  rexpérience  l'a 
démontré,  d'apporter  certaine  difficulté  à  la 
célébration  du  mariage,  notamment  dans  le  cas 
on  la  publication  qu^elles  prescrivent  doit  être 
faite  en  dehors  du  territoire  du  royaume.  11 
arrive  parfois,  en  effet,  (][ue  dûment  appelé  à 
procéder  à  cette  publication,  l'officier  de  l'état 
civil  étranger,  se  constituant  j use  de  la  lévite 
ou  de  l'opportunité  d'une  semblable  réquisition, 
ajourne  l'accomplissement  de  cette  formalité  ou 
refuse  de  s'en  acquitter. 

J'estime,  monsieur  le  procureur  général,  qu'en 
pareille  occurrence,  il  y  aura  lieu  pour  MM.  les 
procureurs  du  roi  d'user  du  droit  que  leur  con* 
fère  l'article  7  de  la  loi  précitée  d'accorder  dis- 
pense de  la  publication.  Ils  devront,  toutefois, 
s'être  assures,  au  préalable,  que  la  publication 
a  été  requise  à  l'étranger. 

J'estime,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  lieu,  en  général, 
de  considérer  comme  causes  graves,  pour  l'ap- 
plication de  l'article  7  susdit,  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  la  célébration  du  mariage 
se  présente  comme  urgente,  ou  dans  lesquelles 
se  lient  à  cette  célébranon  des  intérêts  suffisam- 
ment respectables  pour  que  nulle  opposition  ne 
soit  capaole  de  les  faire  fléchir.  Tels  me  pa- 
raissent, notamment,  les  cas  où  une  naissance 
hors  mariage  est  imminente,  où  l'un  des  futurs 
époux  est  en  danger  de  mort  et  désire  régnla- 
nser  une  union  illéflrale,  où  il  existe  un  ou  plu- 
sieurs enfants  à  légitimer  par  le  mariage. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  général, 
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de  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de 
MM.  les  procureurs  du  roi  de  yotre  ressort,  en 
leur  faisant  remarquer  que  les  cas  visés  dans  la 
présente  circulaire  ne  sont  pas  limitatifs,  et 
qu'il  leur  appartient  d'accorder  toutes  les  dis- 
penses compatibles  avec  l'esprit  de  la  loi  nou- 
velle, qui  tend  tout  à  la  fois  à  prévenir  la  clan- 
destinité du  mariaffe  et  à  faciliter  les  unions 
légitimes,  dans  un  but  de  haute  moralité. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jules  Lb  Jeunr. 


Monsieur  le  procureur  général. 

Suivant  l'article  8  de  la  loi  du  26  décem- 
bre 1891,  le  mariage  peut  être  célébré  dans  la 
commune  où  l'un  des  époux  a  son  domicile  ou 
sa  résidence. 

Cette  disposition  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  la  simple  résidence,  quelque  courte  qu^en 
soit  la  durée,  sufiBt  pour  la  célébration  du  ma- 
riajfe. 

En  consacrant  cette  innovation,  le  législateur 
a  voulu  faire  disparaître  les  entraves  que  la 
condition  de  six  mois  d'habitation  continue, 
exigée  par  la  législation  précédente,  apportait  à 
la  célébration  du  mariage  d'une  nombreuse  caté- 

Î^orie  d'individus,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  dont 
e  genre  de  profession  ne  se  concilie  point  avec 
la  possession  d'un  domicile  ou  d'une  résidence 
fixe. 

A  cette  catégorie  appartiennent  notamment 
les  bateliers,  les  forains, les  colporteurs  et  autres 
nomades. 

Les  dispositions  que  la  loi  a  édictées  en  faveur 
de  ces  personnes  seraient  illusoires  si^  en  même 
temps  qu'il  leur  est  permis  de  se  maner  dans  la 
commune  où  elles  ne  séjournent  (jue  momenta- 
nément, elles  ne  pouvaient  s'y  faire  délivrer  le 
certificat  d'indigence  qui  doit  les  mettre  à  même 
de  se  procurer  les  pièces  nécessaires  à  leur  ma- 
riaffe. 

Il  paraîtrait,  néanmoins,  que  certaines  admi- 
nistrations communales  subordonnent  la  déli- 
vrance du  certificat  d'indigence  prévu  par  les 
arrêtésroyaux  des6  septembre  et  30  octobre  1814, 
7  mai  et20  juin  1816  a  l'inscription  de  l'impé- 
trant sur  les  registres  de  la  population  de  la 
commune;  et  que^  d'autre  part,  elles  n'admettent 
à  cette  inscription  que  ceux  qui  indiquent 
comme  habitation  une  maison  déterminée,  ex- 
cluant ainsi  les  bateliers  et  les  forains  oui  n'ont 
d'autre  demeure  que  leur  bateau  ou  leur  voi- 
ture. 

Cette  pratique,  outre  qu'elle  contrarie  le  vœu 
de  la  loi  du  26  décembre  1891 ,  me  parait  mécon- 
naître la  teneur  comme  l'esprit  des  arrêtés  pré- 
cités. 

Les  textes  de  ces  arrêtés  n'indiquent  point 
l'inscription  au  registre  de  la  population  comme 
condition  de  Tobtention  du  certificat  d'indigence; 
il  ne  peut,  dès  lors,  appartenir  à  l'autorité  com- 
munale d^imposer  cette  condition.  Au  surplus, 
les  arrêtés  de  1814  et  de  1815,  édictant  des  dis- 

Sositions  de  faveur,  demandent  à  être  appliqués 
ans  un  sens  large  plutôt  que  restrictif. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'une  décision  récente 
de  M.  le  ministre  des  finances,  prise  ensuite  des 
dispositions  de  l'article  62  du  code  du  timbre  du 
26  miars  1891 ,  et  portée  à  la  connaissance  de  Pau- 
tomé  administrative  par  une  circulaire  de  M.  le 
lOinisire  de  l'intérieur,  en  date  du  6  de  ce  mois. 


statue  que  les  exemptions  d'impôt  accordées 
pour  cause  d'indigence  ne  sont  plus  subordon- 
nées à  la  production  de  la  déclaration  négative 
du  receveur  des  contributions  mentionnée  à 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  6  septembre  1814. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  les  bourg- 
mestres n'aient  pas  à  examiner  la  position  de 
ceux  qui  sollicitent  des  certificats  d'indigence. 
Ces  attestations  ne  sont  dues  qu'aux  personnes 
réellement  indigentes. 

Si,  à  raison  du  caractère  passager  de  la  rési- 
dence de  l'impétrant,  l'administration  comma- 
nale  peut  éprouver  certaines  difficultés  à  juger 
la  situation  de  fortune  de  ce  dernier,  cet  état  de 
choses  ne  peut  pas  retomba  sur  le  pétitionnaire, 
ni  préjudioier  au  droit  que  possèdent  les 
nomades,  à  l'égal  des  résidents  inscrits  aa 
registre  de  la  population,  de  participer  aux 
faveurs  de  la  loi.  L'autorité  locale  ne  se  trouve 
pas,  d'ailleurs,  dépourvue  de  tout  moyen  de  con- 
trôler la  solvabilité  des  personnes  dont  il  s'agit; 
l'interrogatoire  de  l'impétrant,  l'évaluation  de 
la  valeur  des  effets  mobiliers  qu'il  colporte  et 
du  gain  qu'il  réalise  dans  la  commune,  les  ren- 
seignements obtenus  de  l'administration  des 
communes  où  il  a  résidé  antérieurement  sont 
autant  d'éléments  d'appréciation  propres  à 
éclairer  la  religion  des  Dourgmeatres. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  général, 
de  veiller  a  ce  que  les  dispositions  des  arrêtés 
de  1814  et  de  1816  ci -dessus  rappelés  reçoivent 
leur  exécution,  conformément  aux  présentes 
instructions. 

le  ministre  de  la  Justice, 
JuLBS  Lb  Jeukb. 


Actes.  —  Rectification.  —  Trihunal  compétent. 

Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  un  acte  de 
l'état  civil  a  été  reçu  et  dont  le  greffier  est  dépo- 
sitaire du  double  au  registre  où  cet  acte  est  ini- 
crit,  est  seul  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  rectification  ;  cette  compétence  ne 
peut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  s'étendre 
aux  actes  reçus  et  dressés  en  dehors  du  ressort 
du  tribunal.  (Tribunal  civil  de  Bruges,  3  jan- 
vier 1898,  Pasic,  1893,  m,  122. 

Voy.  Milice. 


FABBiiiVR  d'église.  —  MoisoH  léçuéc  à 
une  fabrique  d*église  sous  condition  qu'elle  soit 
habitée  par  le  vicaire.  —  Le  revenu  ni  le  loyer  de  cette 
maison  ne  doit  être  porté  dans  les  budgets  et 
comptes.  —  Arrêté  royal  du  5  janvier  1893.  (Mo- 
niteur û\x  f  5  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  6  janvier  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  approuve 
le  budget  d'une  fabrique  d'église  qu'une  dépa- 
tation  permanente  avait  refusé  d'approuver,  en 
se  fondant  sur  ce  que  «  la  fabrique  met  gratuite- 
ment à  la  disposition  du  vicaire  une  maison  qui 
lui  appartient  ;  que  la  fabrique  refuse  de  prévoir 
en  recettes,  et  éventuellement  en  dépenses,  le 
loyer  de  la  maison  vioariale;  que  ce  refus  n'est 


FAB 


FRA 


109 


pas  justifié  ;  qa*en  effet,  les  règles  d'une  bonne 
comptabilité  exigent  que  la  fabrique  inscrive  en 
recettes,  dans  ses  budgets  et  comptes,  une  somme 
représentant  le  loyer  de  la  maison  yicariate,  et, 
en  dépenses,  une  somme  égale  à  titre  d'indem- 
nité de  logement  ». 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  ce  que,  par  testament, 
feu  la  demoiselle  X...  a  disposé  comme  suit: 
«  Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  l'église  de 
B...  la  maison  que  j'habite  au  dit  lieu,  voulant, 
aatant  que  possible,  que  cette  maison  serve  à 
l'habitation  d'un  des  vicaires  de  la  paroisse  du 
dit  B...  »;  que  la  fabrique  de  l'église  de  B...  a 
été  autorisée  à  accepter  ce  legs  par  arrêté  royal 
du  12  février  1848  {Monit.,  no  48);  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  jamais  une  allocation  n'a  été 
portée  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  fabri- 
que, ni  en  recette  pour  la  location  de  cet  immeu- 
ble, ni  en  dépense  à  titre  d'indemnité  de  loge- 
ment au  vicaire;  que  rien  ne  démontre  la 
nécessité  de  modifier  la  pratique  suivie  jus- 
qu'ici, laquelle  ne  porte  aucun  préjudice  à  la 
fabrique. 

—  Yov.  Donationê  et  legs  (arrêté  royal  du  3  fé- 
vrier 1^). 


Trésorier.  —  Défaut  de  iurveiilanee  et  d^entre- 
UeM,  —  Homicide  involontaire,  —-  RespomabUité 
àvUê  de  la  fabrique. 

Le  trésorier  d'une  fabriaue  d'église  qui  man- 
que aux  obligations  que  lui  impose  l'article  41 
au  décret  du  30  décembre  1809,  est  coupable 
d'homicide  involontaire,  si  c'est  par  suite  de 
son  inobservation  des  dispositions  légales  et 
d'un  défaut  de  surveillance  et  d'entretien  des 
objets  placés  sous  sa  garde  spéciale  qu'il  s'est 
produit  un  accident  qui  a  causé  la  mort  d'un 
ouvrier. 

La  fabrique  d'église  est  civilement  responsa- 
ble du  fait  de  son  trésorier,  qui  est  son  pré- 
posé (1).— Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  21  octo- 
bre 1890,  Pasic.,  1893,  II,  1C6. 


Trésorier,  —  Compte  de  gestion.  —  Fixation  du 
reliquat.  —  Arrêté  royal. -^Contrainle  exécutoire, 
—  Dépntation  permanente.  —  DroU  politique,  — 
Contestation.  —  incompétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Il  appartient  à  la  dépntation  permanente  de 
décider  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  une  fabrique  d'église  et  son  trésorier, 
même  de  celles  relatives  aux  comptes  de  gestion 
de  celui-ci;  elle  a  compétence  pour  fixer  le  reli- 
quat du  compte  et  est  autorisée  à  munir  de 
l'exéontoire  la  décision  qu'elle  a  rendue. 

L'article  12  de  la  loi  du  4  mars  1870,  sur  le 
temporel  des  cultes,  indique  la  seule  voie  de 
recours  contre  de  semblables  décisions. 


InWi 


1)  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  un  arrêt 
lit  du  i5  décembre  4890. 


Les  droits  qui  dérivent  pour  une  fabrique 
d'église  de  la  gestion  de  ses  deniers  contre 
l'agent  qui  en  a  le  maniement  sont  des  droits 
politiques. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  recours  dirigés  contre  les  déci- 
sions contentieuses  de  l'administration.  —  Tri- 
bunal de  !">  instance  de  Bruxelles,  17  décembre 
1892,  Pfl(«c.,  1698,111,74. 

Voy.  Donations  et  legs. 


rO.VDS  APÉCIAL  AU  PMOriT  »RS  €OM- 

MtJiviss.  —  A  partir  de  1892,  le  nombre  des  habi- 
tants déterminé  par  le  recensement  du^\  décembre 
1890  servira  de  base  à  la  répartition,  entre  les 
communes,  de  la  quote-part  qui  leur  tst  légalement 
attribuée  dans  le  fonds  spécial  prévu  par  la  loi  du 
19  août  1889.  ~  Gircalaire  ministérielle  du 
18  Janvier  1892.  (Bulletin  du  mimstère  de  l'inté- 
rieur, 1892,  II,  p.  15.) 

Une  circulaire  du  18  janvier  1892,  adressée 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  aux  gouverneurs  de  pro* 
vince,  porie  ce  qui  suit  : 

Le  Moniteur  belge  du  81  décembre  dernier  a 
publié  le  relevé  de  la  population  de  droit  de 
chacune  des  communes  du  royaume,  d'après  le 
recensement  général  de  la  population  au  31  dé- 
cembre 1890. 

11  en  résulte  qu'aux  termes  des  articles  !•',  2 
et  15  de  la  loi  du  19  août  1889,  ce  relevé  doit  ser- 
vir de  base  à  l'allocation,  dans  le  fonds  spécial 
à  partir  de  1892,  d'une  quote-part  calculée  à 
raison  de  I  franc  par  habitant. 

rmANCBiSBfl  POSTALES.  —  Modificaiions 
à  apporter  aux  tableaux  des  franchises  eV contre- 
seings insérés  au  Journal,  année  1889-1890, 
p.  278  et  suivantes.  (Ordres  spéciaux  de  radmî- 
nistration  des  postes  jusques  et  y  compris  celui 
du  29  avrU  1893.) 

Page  279,  2«  col.,  14«  ligne.  —  Remplacer  «  ad- 
ministrateur de  la  sûreté  publique  »  par 
<(  directeur  général  des  prisons  et  de  la 
sûreté  publique  » 

Page  279, 2«,  8«  et  4«  col.,  31«  ligne.  —  A  la  suite 
de  «  ministre  des  finances  »,  ajouter  :  «  Pré- 
sident de  la  Caisse  de  prevovance  et  de 
secours  en  faveur  des  victimes  des  accidents 
du  travail  (9)  —  L.  F.  —  Koyaume  ». 

Page  279,  en  note.  -^  Ajouter  :  «  9)  Cette  cor- 
respondance doit  être  exclusivement  rela- 
tive au  service  de  la  Caisse.  » 

Page  280,  2«  col.,  7«  ligne.  —  Remplacer  «  chefs 
de  stations...  n  par  «  chef  de  station  du  che- 
min de  fer  de  r£tat  à  Anvers  (Bassins)  — 
Ouverte.  » 

Page  280, 1",  2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de 
«  particuliers  à  Anvers  »,  ajouter  :  «  Parti- 
culiers raccordés  par  télégraphe  ou  par  télé- 
phone au  réseau  iêlég^pnique  de  l'Etat.  *- 
bureaux  télégraphiques  de  raccordement  * 
(12)  -  L.  F.  » 
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Page  280,  2»,  8«  et  4«  col.  —  Intercaler  après 
«  architecte  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale »,  les  mentions  :  «  Architectes  provin- 
oianx  —  S.  B.  (1)  —  Province.  » 

Page  280,  2«  col.,  32e  ligne.  —  Remplacer  «  ar- 
chitectes et  architectes  adjoints  des  bâti- 
ments civils  *  »  par  «  architectes  principaux 
et  architectes  des  bâtiments  civils  ». 

Page  280,  notes.  —  Remplacer  la  note  (1)  par  le 
texte  suivant  :  «  Pour  les  demandes  de  prise 
à  domicile  et  de  matériel  de  transport,  la 
snscription  doit  porter,  suivant  le  cas  :  Prise 
à  domicile  on  demande  de  matériel  de  trans- 
port. » 

A  la  note  (S],  ajouter  :  «  Sont  admises  aux 
mêmes  conditions,  les  demandes  de  l'espèce 
adressées  aux  chefs  de  station  des  compa- 
gnies qui  remplissent  les  fonctions  de  chefs 
de  station  dans  les  gares  communes  établies 
à  la  jonction  des  lignes.  » 

A  la  note  (6),  ajouter  :  «  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  même  temporaire,  le 
contreseing  des  bourgmestres  peut  être 
exercé  par  le  premier  échevin.  Le  bourg- 
mestre peut  aussi  déléguer  un  autre  éche- 
vin. » 

A  la  note  (11),  ajouter  :  «  Et  L.  F.  dans  le 
royaume  pour  l'envoi  des  relevés  des  con- 
damnations judiciaires.  » 

Ajouter  (12)  :  «  Pour  le  renvoi  des  comptes 
et  autres  documents  au  bureau  télégraphique 
de  raccordement.  » 

Page  281,  4«  col.,  l^  ligne.  —  En  regard  de 
u  bourgmestres,  échevins...  »,  remplacer 
«  arrond.  judic.  »  par  «  royaume  ». 

Page  281,  2«,  8*  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  chefs 
de  la  garde  civique  »,  ajouter  :  «  Chefs  de 

'  section  des  voies  et  travaux  et  chefs  de  sec- 
tion de  la  route  ou  du  service  des  bâtiments 
au  chemin  de  fer  de  l'Etat  *  —  S.  B.  — 
Royaume.  » 

Page  281,  2«,  3«  et  4*  col.  —  A  la  suite  de  «  chefs 
de  service  des  chemins  do  fer  de  l'Etat  », 
insérer  :  u  Chefs  du  service  technique  des 
télégraphes  *  —  S.  B.  (1)  —  Royaume.  » 

Page  281, 4«  col.,  5«  ligne. —  En  regard  de  «  chefs 
de  service  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  »,  rem- 
placer ^  circonscription  »  par  <<  royaume  ». 

Page  281,  2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  com- 
missaires d'arrondissement  », 'insérer  :  «  Com- 
missaires de  police  *  —  S.  B.  (1)~  Royaume.  » 

Page  282,  2*  col.,  2^  ligne.  —  Après  «...  receveur 
communal  »,  ajouter  :  «  Instituteurs  et  autres 
membres  de  l'enseignement.  » 

Page  282,  4«  col.,  2«  ligne.  —  En  regard  de 
«  gardes  généraux  (2«  col.)  »,  remplacer 
«  arr.  for.  et  arr.  limité  »  par  <<  canton  fores- 
tier ». 

Page  282,  2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  fonc- 
tionnaires ou  employés...  »,  insérer  :  «  Gardes 
forestiers  et  de  pêche  et  gardes  surnumé- 
raires *  —  S.  B.  —  Cant.  forest.  » 

l'age  282,  2*  col.,  12*  ligue.  —  Remplacer  «  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  etc.,  »  par  «  in- 
génieurs en  chef,  directeurs  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  du  service  des  aéfricbe- 
ments  et  des  irrigations.  » 


Page  282,  2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  ingé- 
nieurs principaux  et  ingénieurs  ordinaires 
des  mines  »,  insérer  :  «  Inspecteur  de  police 
judiciaire  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  *  — 
S.  B.  (1)  —  Royaume.  » 

Page  282,  2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  ins- 
pecteur des  poudres  de  guerre  »,  insérer  : 
«  Inspecteur  du  fonds  provincial  d'agricul- 
ture *  —  S.  B.  —  Province.  » 

Page  282,  2«,  8«  et  4*  col.  —  A  la  suite  de  «  ins- 
pecteurs du  pilotage  »,  insérer  :  «  Inspecteurs 
en  chef  de  police  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

—  S-  B.  (1)  —  Royaume.  » 

Page  282,  2«  col.,  36*  ligne.  —  Remplacer  «  ins- 
pecteurs des  écoles  industrielles  »  par  «  ins- 
pecteurs et  inspecteurs  adjoints  de  l'indns- 
trie  et  de  l'enseignement  professionnel  et 
industriel  *  ». 

Page  282, 2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la 'suite  de  «  ins- 
pecteurs spéciaux  du  cadastre  »,  insérer  : 
«  Inspecteurs  vétérinaires  provinciaux  et 
inspecteurs  vétérinaires  suppléants  '^— S.  B. 

—  Province  et  provinces  limitrophes  et  ins- 
tituteurs et  institutrices  attachés  aux  écoles 
(communales  ou  adoptées)  établies  dans  les 
hameaux  ou  sections  de  la  commune  *  — 
S.B.  » 

Page  282,  2«,  8«  et  4«  col.,  50«  ligne.  —  Suppri- 
mer :  «  Membres  des  commissions  provin- 
ciales d'agriculture  *  —  S.  B.  —  Distr.  agri- 
cole »  et  remplacer  par  «  membres  des 
comités  de  patronage  délégués  en  vertu  de 
l'article  3  de  la  loi  du  9  août  1889,  relative 
aux  habitations  ouvrières  *  —  S.  B.  —  Cir« 
conscription.  » 

Page  282, 2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  prési- 
dents des  comices  agricoles  »,  ajouter  :  «  Pré- 
sidents des  comités  de  patronage  institaés 
par  la  loi  du  9  août  1889,  relative  aux  habi- 
tations ouvrières  *  —  S.  B.  —  Circonscrip- 
tion. » 

Page  283,  2«  et  8«  col.,  6©  ligne.  —  Remplacer 
«  présidents  des  commissions  administra- 
tives des  écoles  industrielles  *  —  S.  B.  »  par 
«  présidents  des  commissions  administra- 
tives des  écoles  industrielles,  profession- 
nelles et  ménagères  *  —  S.  B.  (1).  » 

Page  283, 2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  nrési- 
dents  des  commissions  de  surveillance 
des...  »,  insérer  :  «  Présidents  des  commis- 
sions médicales  locales  ou  des  comités  locaux 
de  salubrité  publique  *  —  S.  B.  —  Commune 
ou  circonscription.  » 

Page  283,  2«,  8«  et  4«  col.,  13«  ligne.  —  Suppri- 
mer :  <<  Présidents  des  commissions  x>ro^in- 
oiales  d'agriculture  —  S.  B.  —  Province.  » 

Page  283,  2«,  3«  et  4«  col.  -—  A  la  suite  de  «  prési- 
dents des  conseils  d'administration  des  corps 
militaires  »,  insérer  :  «  Présidents  des  con- 
seils de  fabrique  d'église  '*'  ^  S.  B.  (6)  »  et 
«  présidents  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail  *  —  S.  B.  (1)  —  Ress.  du  conseil.  » 

Page  283, 2%  3«  et  4«  col.,  25«  ligne.  —  Rempla- 
cer u  présidents  des  sections  des  sociétés 
agricoles  provinciales  agréées  *  —  S.  B.  — 
Distr.  agricole  »  par  «  présidents  des  sociétés 
provinciales  d'agriculture  *  —  S.  B.  —  Pro- 
vince. » 
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Page  283,  2«,  8«  et  4«  col.,  27«  ligne.  -  Suppri- 
mer :  «  Présidenis  des  sociétés  agricoles  pro- 
Yinciales  agréées  —  S.  B.  —  Distr.  agri- 
cole. 7) 

Page  288,  2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  rece- 
veurs des  contributions  directes,  etc.  »,  insé- 
rer :  «  Secrétaires  des  comités  de  patronage 
institués  par  la  loi  du  9  août  1889  i"  —  S.  B. 
—  Circonscription  »  et«  secrétaires  des  com- 
missions médicales  locales  ou  des  comités 
locaux  de  salubrité  publique  *  —  S.  B.  — 
Commune  ou  circonscription.  » 

Page  283,  2«,  8«  et  4«  col.,  60»  ligne.  —  Rempla- 
cer «  vétérinaires  du  gouvernement  dans  les 
districts  agricoles  ♦  —  S.  B.  —  Distr.  agri- 
cole n  par  «  vétérinaires  agréés  —  S.  B.  — 
Boyaume.  » 

Page  283, 2«  col.,  51«  ligne.  —  Remplacer  «  ar- 
chitectes et  architectes  adjoints  des  bâti- 
ments civils  *  n  par  «  architectes  principaux 
et  architectes  des  bâtiments  civils  ». 

Page  283,  4«  col.,  31«  ligne.  —  En  regard  de 
«  bourgmestres  (2«  col.)  »,  remplacer  «  ar- 
rondissement judiciaire  »  par  «  royaume  ». 

Page  283,  4«  col.,  34«  ligne.  --  En  regard  de 
u  commissaires  d'arrondissement  »  et  de 
«  commissaires  de  police  »,  remplacer,  pour 
les  commissaires  d'arrondissement,  «  arron- 
dissement judiciaire  »  par  a  arrondissement 
administratif  ». 

Page  288, 2«,  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  direc- 
teurs de  l'enregistrement  et  des  domaines  », 
insérer  :  «  Directeurs  des  dépôts  de  mendi- 
cité, des  écoles  agricoles  et  des  colonies  agri- 
coles de  bienfaisance  * — S.  B.  —Royaume.  » 

Page  288, 1"»  col. —A  la  suite  de  «  bourffmostres, 
échevins  ou  commissaires...  »,  ajouter  le  ren- 
voi (7). 

Page  283,  notes.—  Ajouter  (6)  :  «  La  franchise  ne 
s'applique  qu'aux  conseils  de  fabrique  des 
églises  dont  la  circonscription  paroissiale  ne 
comprendras  l'agglomération  dans  laquelle 
se  trouve  le  siège  de  Tadministration  com- 
munale. »  (7)  «  L'ofl&cier  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police  de  Bruxelles  peut 
contresigner  au  moyen  d'une  griffe  les  cor- 
respondances de  service  qu'il  expédie  sous 
bande.  Une  empreinte  tvpe  de  cette  griffe  est 
déposée  aux  bureaux  d'origine.  » 

Page  284, 1~,  2%  3«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de 
«  bourgmestres  qui  sont  en  môme  temps...  », 
insérer  :  «  Bourgmestres  de  l'agglomération 
bruxelloise,  receveurs  des  produits  divers,  à 
Bruxelles  *  -  S.  B.  » 

Page  284,  !'•  col.  —  A  la  suite  de  «  commissaire 
de  police  »,  indiquer  le  renvoi  (6). 

Page  284,  2*  col.^  50*  ligne.  —  Remplacer  «  ar- 
chitectes et  architectes  adjointe  des  bâti- 
mente  civils  *  »  par  «  architectes  principaux 
et  architectes  des  bâtimente  civils  ». 

Page  284, 2«  col.,  51«  ligne.  —  Remplacer  «  ar- 
chitectes principaux  des  bâtiments  civils  *  » 
par  «  architectes  en  chef  des  bâtimente  ci- 
vils ». 
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Page  284, 2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «archi- 
tectes principaux  (en  chef)  des  bâtiments 
civils  *  »,  insérer  :  «  Bourgmestres*— S.  B.  (1) 
^  Royaume.  » 

Page  284,  2«,  8*  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  com- 
mandants de  province  »,  insérer  :  «  Com- 
mandante des  lieutenances  et  brigades  de 
gendarmerie  *  —  S.  B.  (1) —Arrondissement 
judiciaire.  » 

Page  284,  2%  8«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  es- 
sayeurs de  la  garantie  de...  »,  insérer  : 
«  Gardes  généraux  et  gardes  généraux  ad- 
joints des  eaux  et  forêts  *  —  S.  B.  ~  Cant. 
forest.  —  Inspecteurs  de  police  judiciaire 
des  chemins  de  fer  de  l'Etot  *  —  S.  B.  (1)  — 
Royaume.  —  Inspecteurs  en  chef  de  police 
des  chemins  de  fer  ♦— S.  B.  (1)  —Royaume.  » 

Page  284,  2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  rece- 
veurs  des  contributions  directes...  »,  insé- 
rer :  «  Sons-inspecteurs  des  eaux  et  forête  * 

—  S.  B.  (1)  —  Cant.  forest.  » 

Page  284,  notes.  —  Ajouter  (6)  :  «  Le  contreseing 
du  commissaire  de  police  de  la  division  cen- 
trale à  Bruxelles  peut  s'exercer  au  moyen 
d'une  griffe.  Deux  empreintes-types  de  cette 
griffe  sont  déposés  au  bureau  d'origine  des 
correspondances.  » 

Page  285, 1»*  col.  —  A  la  suite  de  «  présidente 
des  jurys  d'examen  de  capacité  électorale  », 
inscrire  le  renvoi  (7). 

Page  285, 2«,  8«  et  4«  col..  22« ligne.  —  En  regard 
de  «  présidente  des  bureaux  électoraux  prin- 
cipaux »,  inscrire  :  «  Témoins  des  candidate 
électoraux  —  S.  B.  » 

Page  285,  4«  col.,  19«  ligne.  —  En  regard  de 
«  commandants  des  lieutenances  et  briga- 
des (2«  col.)  »,  remplacer  «  arrondissement 
judiciaire  »  par  «  royaume  ». 

Page  285,  2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  pro- 
cureurs du  roi  »,  insérer  :  «  Rapporteurs  près 
les  conseils  de  discipline  delà  garde  civique* 

—  S.  B.  -7  Royaume,  » 

Page  285, 1"  et  8«  col.,  39«  ligne.  —  A  la  suite  de 
u  receveurs  communaux  »,  inscrire  le  ren- 
voi (8)  et  en  regard,  dans  la  4«  colonne,  rem- 
placer «  S.  B.  »  par  u  à  découvert  (9)  ». 

Page  285,  notes.  —  Inscrire  (7)  :  «  Sont  compris 
sous  cette  dénomination  les  présidents  des 
jurys  cantonaux  ou  de  première  instance  et 
les  présidente  des  jurys  d'arrondissement 
ou  d'appel.  »  (8)  «  Voir,  en  outre,  fonction- 
naires ou  employés  de  l'administration  com- 
munale résidant  en  dehors  de  la  commune.  » 
(8)  u  Dans  les  communes  de  plus  de  5,000  ha- 
bitents,  ces  avertissements  peuvent  être 
contresignés  au  moyen  d'une  griffe.  » 

Page  286, 2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  direc- 
teur des  écoles  agricoles  »,  insérer  :  «  Direc- 
teur général  chargé  de  l'inspection  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  des  asiles 
d'aliénés  *  —  S.  B.  (3)  —  Royaume.  » 

Page  287, 2«,  3*  et  4«  col.  —  A  la  suite  de  «  archi- 
tecte inspecteur  provincial...  »,  insérer  : 
«  Architectes  provinciaux  ♦  —  8.  B.  (3)  — 
Province.  » 
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Page  287,  2«,  8«  et  4*  col.  —  A  la  soite  de  «  direc- 
teurs des  écoles  agricoles  »,  insérer  :  «  Direc- 
teur général  chargé  de  l'inspection  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  des  asiles 
d'aliénés  *  —  S.  6.  (8)  —  Royaume,  n 

Page  287,  2%  8«  et  4«  col.  —  En  regard  de  «  pré' 
sidents  des  conseils  de  fabrique  d'église  m 
insérer  :  «  Bourgmestres  (6)  —  S.  B.  » 

Page  287,  notes.  —  Ajouter  (5)  :  «  La  franchise  ne 
s'applique  qu'aux  conseils  de  fabrique  des 
églises  dont  la  circonscription  paroissiale  ne 
comprend  pas  l'agglomération  dans  laquelle 
se  trouve  le  siège  de  l'administration  com- 
munale. If 


Correspondance  entre  les  adminislralions  pu- 
bliques ei  Us  éditeurs  de  rAlmanach  général  du 
commerce  et  de  Undustrie  et  de  rAnnuaire  du 
commerce  et  de  Tindastrie.  —  Circulaire  minis- 
térielle da  23  février  1892.  (BulMn  du  ministère 
de  l'intérieur,  1892,  H,  p.  40.) 

Une  circulaire  adressée,  le  28  février  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Jusqu'à  présent,  les  éditeurs  de  VAlmanach 
général  du  commerce  et  de  Pindustrie  (M.  A...] 
et  de  VAnnitaire  du  commerce  et  de  Vindustrie 
(M.  B...)  ont  reçu,  sons  le  couvert  de  mon  dépar- 
tement, les  documents  émanant  des  administra- 
tions publiques  et  destinés  à  ces  publications. 

Ce  mode  de  procéder  est  irrégulier  et  contre- 
vient aux  stipulations  formelles  du  règlement 
des  franchises  postales;  il  imi)orte  donc  que 
désormais  les  pièces  dont  il  s'agit  soient  adres- 
sées directement  aux  éditeurs,  sous  plis  affran- 
chis... 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  468;  Brabant,  371  ; 
Flandre  occidentale,  part,  eén.,  p.  330;  Flandre  orien- 
tale, i^  R.,  455;  Hainaut,  206;  Lièse,  ier  s.,  255;  Lim- 
bourg,  1er  s.,  423;  Luxembourg,  370;  Namur  240. 
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CARDRS  CBAiiPÊTRBA.  —  Uarticle  60 
du  code  rural  n*est  pas  applicable  aux  gardes  ckam- 
ftétres  particuliers.  —  Dépêche  ministérielle  du 
30  Juillet  1892.  {Bulletin  du  ministère  de  IHnté- 
ri<'iir,i892.  Il,  p.141.) 

Une  dépêche  du  80  juillet  1892,  adressée  pai 
M.  de  Burleti  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins 
truction  publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
constate  que  les  incompatibilités  et  l'interdic- 
tion édictées  par  l'article  60  du  code  rural  du 
7  octobre  1866  ne  sont  pas  applicables  aux 
gardes  champêtres  particuliers,  mais  fait  remar- 
quer qu'il  est  toutefois  désirable,  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  police  rurale,  d'engager  les  admi- 
nistrations communales  à  ne  proposer,  autant 
que  possible,  en  qualité  de  gardes  auxiliaires, 
que  les  personnes  qui  s'engagent  à  ne  pas  tenir 
auberge  ou  débit  de  boissons. 


Présentation  de  candidai.  —  ConditUms  impc* 
sées  par  le  conseU  communal.  —  Cumuls.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  24  décembre  1892.  {Bulle- 
tin du  ministère  de  Vintérieur,  1892,  II,  p.  208.) 

Par  dépêche  du  24  décembre  1^92,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  fait  connaître  à  un  gouverneur  de 
province  qu'à  son  avis,  un  conseil  commanal 
peut,  sans  enfreindre  la  loi,  compléter  la  prohi- 
bition de  l'article  60,  §  2,  du  code  rural,  par 
l'insertion, dans  ses  présentations  de  candidats 
aux  emplois  de  gardes  champêtres,  d'une  dispo- 
sition expresse  interdisant  tout  commerce  à  ces 
agents.  Il  ajoute  : 

Cette  jurisprudence  a  d'ailleurs  étéadoptée  par 
ma  circulaire  du  22  février  1892,  pour  les  pré- 
sentations de  candidats  à  la  place  de  commis- 
saire de  police. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  oa'à  nison 
de  leur  mission  restreinte  les  gardes  cnampétres 
sont  loin  d*être  rémunérés  £ins  la  même  i  ro* 
portion  que  les  commissaires  de  police. 

Une  assimilation  complète  ne  se  justifierait 
donc  pas  d'ordinaire  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
diction de  ressources  à  ajouter  au  traitement, 
par  des  occupations  d'intérêt  pécuniaire. 

Je  crois  qu'il  convient  de  laisser  ce  point  à 
l'appréciation  des  conseils  communaux. 

Ces  conseils  pourraient  choisir  comme  candi- 
dats à  l'emploi  de  garde  champêtre  des  cultiva- 
teurs qui  prendraient  l'engagement  de  ne  se 
livrer  à  aucun  autre  travail. 

GABDB  ciTiovK-  —  Renouvellement  intéçral 
des  cadres  pour  la  période  quinquennale  de  1 893- 
1898.  —  Arrêté  royal  du  20  février  1893.  (Jtfoiit- 
leur  des  27-28  février.) 

Un  arrêté  royal  du  20  février  1898,  contresi- 
gné par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  dispose  comme  suit  : 

Abt.  !«'.  La  garde  civique  çst  maintenue  en 
activité  pour  la  période  quinquennale  de  1893- 
1898  dans  les  villes  et  communes  ci-après  dési- 
gnées, savoir  :  Anvers,  Malines.  Anderlecht, 
Bruxelles,  Ëtterbeek,  Ixelles,  Laeken,  Louvain, 
Molenbeek- Saint  Jean,  Nivelles,  Saint-Gilles, 
Saint -Josse-ten-Noode,  Schaerbeek,  Bruges, 
Courtrai,  Mouscron,  Ostende,  Roulers,  Tpres, 
Alost,  Eecloo,  Gand,  Grammont,  Saint-Nicolas, 
Termonde,  Wetteren,  Ath,  Charleroi,  Châte- 
let,  Châtelineau,  Courcelles,  Dampremy,  Gilly, 
Jumet,  La  Louvière,  Marchienne-au-Pont,  Mar- 
oinelle,  Monceau-sur-Sambre,  Mons,  Montifrny- 
sur-Sam bre,  MorlauweJz,  Roux,  Tournai^  Huy, 
Liège,yerviers,Hasselt,  Arlon,  Dinantet^amur. 

Abt.  2.  La  garde  civique  est  déclarée  en  non- 
activité  dans  toutes  les  autres  villes  ou  com- 
munes du  pays,  sans  préjudice  des  arrêtés 
royaux  qui  y  ont  autorise  ou  pourront  y  an^ori- 
ser  ultérieurement  la  formation  de  coiyMi^.p^- 
ciaux  chasseurs  édaireurs  et  de  sapeuî^j^^m- 
piers  volontaires.  '     ' 

Cet  arrêté  indique  la  formation  des  divers 
corps  de  la  garde  civique  active  pour  la  même 
période,  fixe  la  date  des  élections  et  des  préeen- 
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tations  de  caDdidats  et  règle  les  antres  questions 
reiatiTOs  aa  renouvellement  des  cadres. 


ExéaUian  des  jugements  de  condamnation  pro- 
noncés par  les  conseils  de  discipline.  —  Circulaire 
ministérielle  du  2  février  4892.  (Bulletin  du  mi- 
nuttre  de  IHnlérieur,  1892,  II,  p.  24.) 

Une  oirculaire  du  2  février  1892,  adressée  aux 
commandants  de  la  garde  civique  par  M.  de 
Bnriet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  constate  qu'un  assez  grand  nombre  de 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  discipline 
ne  sont  pas  subies  faute  d'exécution  des  juge- 
ments en  temps  utile.  Elle  rappelle  qu'aux 
termes  du  §  65  de  l'instruction  générale  du 
10  mai  1849,  les  officiers  rapporteurs  doivent 
délivrer  un  mandat  de  capture  du  modèle  donné 
lorsqu'ils  sont  avertis  par  le  receveur  que  les 
amendes  n'ont  pas  été  acquittées  dans  les  délais 
prescrits. 

Exemption  de  service,  —  Agents  des  chemins  de 
fer  vicinaux.  —  Dépêche  ministérielle  du  26  Jan- 
vier 1892.  {Bulletin  du  ministère  de  Pintérieur, 
1892,  H,  p.  25.) 

Une  dépêche  adressée,  le  26  janvier  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  commandant  de  la  garde 
civique  porte  que  les  agents  des  chemins  de  fer 
vicinaux  n'ont  pas  droit  à  l'exemption  du  ser- 
vice dans  la  garde,  mais  qu'il  peut  être  usé  de 
tolérance  à  leur  égard,  en  présence  des  considé- 
rations d'intérêt  public  qui  peuvent  être  invo- 
quées.   

Les  employés  aux  chemins  de  fer  concédés  n*ont 
pas  droit  à  l'exemption  du  service  de  la  garde,  — 
Dépèche  ministérielle  du  7  mars  4892.  (Bulletin 
du  ministère.de  Pintérieur,  1892,  11,  p.  50.) 

Une  dépêche  adressée,  le  7  mars  1892,  par  M.  de 
Burlet, ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  à  M.  le  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  rappelle  que  l'article  21, 
litt.  I",  de  la  loi  du  8  mai  1848,  réserve  l'exemp- 
tion de  service  aux  seuls  employés  des  chemins 
de  fer  de  l'£tat;  qu'il  est  vrai  que  des  instruc- 
tions ministérielles  du  17  avril  1874  recom- 
mandent aux  chefs  de  corps  d'accorder  «  des 
dispenses  de  service  pour  un  temps  limité  et  sus- 
ceptibles de  renouvellement,aux  employés  infé- 
rieurs des  chemins  de  fer  concédés  qui  se 
trouvent,  par  assimilation,  dans  une  des  condi- 
tions on  catégories  d'agents  signalés  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  comme  indispen- 
sables an  service  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Une  antre  dépêche  ministérielle  du  16  novem- 
bre 1892  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  II, 
p«  187)  est  conQue  dans  le  même  sens. 


Exemption  temporaire  de  service.  —  Dépêche 
ministérielle  du  25  avril  1892.  (Bulletin  du  minis- 
1ère  de  Pintérieur,  1892,  11,  p.  82.) 

Une  dépêche  adressée,  le  25  avril  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
Iruction  publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
émet  les  principes  suivants  : 

Les  membres  du  corps  enseignant  n'ont  droit, 
comme  tels,  à  aucune  exemption  temporaire 
proprement  dite,  c'est-à-dire  que  le  conseil  de 
recensement  ne  pourrait,  sans  contrevenir  à  la 
loi,  prononcer  en  leur  faveur  une  exemption  de 
cette  nature.  Le  chef  de  la  garde  n'a  pas  davan- 
tage le  pouvoir  d'accorder  des  exemptions  pour 
un  an  ou  plus  ;  mais  on  admet,  conformément  à 
une  déclaration  du  ministre  de  l'intérieur  pen- 
dant la  discussion  de  l'article  21  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  au  Sénat,  que  cet  officier  supérieur 
reste  juge  du  point  de  savoir  si,  dans  certains 
cas  déterminés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dispenser  mo- 
mentanément et  spécialement  pour  chaque  prise 
d'armes  ceux  qu'un  intérêt  public  de  premier 
ordre  réclame  pour  d'autres  devoirs. 


Dispense  du  service.  —  Dépêche  ministérielle 
du '26  avril  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  Pinte' 
rieur,  1892,  II,  p.  84.) 

Par  dépêche  du  26  avril  1892,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  connaître  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince que  les  membres  d'un  corps  spécial  âgés 
de  plus  de  quarante  ans,  et  qui  ont  donné  leur 
démission  avant  l'appel  à  l'activité  de  la  garde 
civique  dans  la  commune  qu'ils  habitent,  ne 
peuvent  prétendre  à  une  dispense  de  service 
dans  l'infanterie,  par  application  de  l'article  108, 
§  2,  de  la  loi  du  8  mai  1848,  lorsque  toute  la 
garde  de  leur  commune  est  appelée  à  l'activité. 
Cette  disposition,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  21  mai  1855,  ne 
s'applique  qu'aux  hommes  qui  sont  arrivés  à 
l'âge  de  quarante  ans  sans  jamais  avoir  appris 
l'exercice.  

Exemption  de  service.  —  Habitant  chargé  de 
fonctions  diplomatiques  à  Pétranger.  —  Dépêche 
ministérielle  du  9  juillet  189i.  (Bulletin  du  mms- 
tère  de  Pintérieur,  1892,  11,  p.  152.) 

Une  dépêche  adressée,  le  9  juillet  1892,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  par  M.  de 
Burlet,  ministre  do  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  10 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  «  aucun  motif  autre  que 
celui  du  service  militait^  actif  ne  peut  dispenser 
de  l'inscription  m,  et  que,  par  conséquent,  un 
habitant  investi  de  fonctions  diplomatiques  à 
l'étranger  ne  peut,  de  ce  chef,  ni  obtenir  sa 
radiation  des  contrôles  de  la  garde  civique,  ni 
même  obtenir  une  exemption  permanente  du 
service. 
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Réparation  des  armes  détériorées.  —  Conseil  dt 
discipline.  —  Dépêche  minislérielle  du  10  mai 
1892.  {Bulletin  du,mmstère  de  rintérieur,  1892, 
II,  p.  94.) 

Par  dépêche  du  10  mai  1892,  M.  de  Burlet, 
miniBtre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, informe  un  commandant  de  la  garde 
civique  qu'en  vertu  des  articles  64,  §  2,  et  93  de 
la  loi  du  8  mai  1848,  il  y  a  lieu  de  traduire 
devant  le  conseil  de  discipline  les  gardes 
civique  qui  refusent  de  payer  le  coût  de  la  répa> 
ration  de  leurs  armes  reconnues  détériorées. 


Garde  non  active.  —  Cas  d'indignité  <f  ttn  offi' 
cier.  —  Uniforme.  —  Dépèche  ministérielle  du 
31  août  189i.  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur, 
1892, 11,  p.  168.) 

Far  dépêche  du  SI  août  1892,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  connaître  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince qu'il  appartient  au  gouverneur,  et  non  au 
conseil  de  discipline,  de  décider  si  un  capitaine 
de  la  garde  civique  non  active  doit  être  ou  non 
maintenu  dans  ses  fonctions  en  cas  d'indignité, 
et  que  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  des  bataillons  non  actifs  ne  peuvent,  en 
aucune  circonstance,  porter  la  tenue  réglemen- 
taire prescrite  pour  la  garde  civique. 


Ressources  nécessaires  pour  se  procurer  Puni" 
forme.  —  Dépêche  minislérielle  da  1^  septembre 
1892.  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1892, 
11,  p.  169.) 

Par  une  dépêche  du  1"  septembre  1892  adres- 
sée à  un  commandant  de  la  garde,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  décide  que  c'est  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  qu'il  appartient  d'apprécier 
si  les  gardes  inscrits  ont  ou  non  les  ressources 
nécessaires  pour  se  procurer  l'uniforme,  mais 
que  ces  décisions  sont  sujettes  à  revision  an- 
nuelle. 

Chef  des  corps  de  musique.  —  Dépêche  da 
9  septembre  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  Vin- 
térieur,  1892,  11,  p.  170.) 

Une  dépêche  du  9  septembi  e  1892,  signée  par 
le  directeur  général  de  l'administration  do  la 
garde  civique  et  adressée  à  un  commandant  de 
la  garde,  porte  que  les  chefs  des  corps  de  musique 
ayant  rang  d'officier  peuvent  être  admis  à 
l'honorariat,  s'ils  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  l'article  61  de  la  loi  du  8  mai 
1848  sur  la  garde  civique. 


Pourvoi.  —  Lettre. 

N'est  pas  recevable  dans  la  forme,  le  pourvoi 
par  nn  condamné  (garde  civique)  pari 


formé 


lettre  adressée  à  la  cour  (1).  (Code  d'iilÉkorim,, 
art.  417;  instruction  générale  du  10  WÊà  1849, 
S  52.)  —  Cassation,  15  lévrier  1892,  Ptffft.,  1892, 

Instruction  suffisante.  —  Dispenu. 

Le  garde  jugé  suffisamment  instruit  dans  une 
commune  ne  peut  être  astreint  à  plus  d'un  exer- 
cice par  an  dans  n'importe  quelle  commune  on 
il  réside  (2).  —  Cassation,  17  février  1892.  Poste., 
1892, 1, 109.  

Défaut  d'entretien  des  olfjets  d'armement  et 
d'équipement.  —  Refus  de  payer  le  prix  des  répa- 
rations faites  aux  armes.  —  Contraventions  dis- 
tinctes. 

Le  garde  (^ui  n'entretient  pas  les  effets  et  les 
armes  qui  lui  ont  été  fournis  par  l'Etat,  commet 
une  iniraction.  (Loi  sur  la  garde  civique,  arti- 
cles 64  et  93.)  Il  en  commet  une  seconde,  lors- 
qu'il refuse  de  payer  le  prix  des  réparations 
taites  à  ses  armes.  (Arrêté  royal  du  20  décembre 
1848  complété  par  le  règlement  du  14  janvier 
1884,  art.  27.) 

Lorsque  toutes  deux  sont  établies,  le  conseil 
doit  appliquer  une  peine  à  chacune  de  ces  con- 
traventions. (Code  pén.,  art.  58  et  100.)  —  Cas- 
sation, 10  octobre  1892,  Poste.,  1892,  I,  351. 


Inscription  sur  le  centrale.  —  Changement  de 
résidence,  —  Incompétence  des  conseils  de  disci- 
pline. 

Excède  les  limites  de  sa  compétence,  le  conseil 
de  discipline  q^ui  acquitte  un  gnirde  prévenu 
d'avoir  manque  à  un  service  obligatoire,  en 
invoquant  la  circonstance  qu'il  n'a  plus  dans  la 
commune  ni  domicile,  ni  résidence. 

Le  conseil  de  recensement  et,  sur  appel,  la 
députation  permanente  connaissent  seuls  du 
point  de  savoir  si  un  citoyen  inscrit  sur  le  con- 
trôle de  la  garde  doit  en  être  rayé  à  raison  d'un 
changement  de  domicile.  (Loi  sur  la  garde 
civique,  art.  9.  12,  15,  17  et  18.)  —  Cassation, 
17  octobre  1892,  Pasic,  1892, 1,  858. 


Audition  des  témoins.  —  Défaut  de  publicité  de 
Paudience.  —  Action  publique.  —  Prescription.  — 
Interruption.  —  Arrêt  de  cassation.  —  Non»ean 
délai.  —  Cassation  sans  renvoi. 

Doivent  être  cassés,  les  jugements  rendus  par 
les  conseils  de  discipline,  s'il  n'est  pas  constaté 
que  l'audition  des  témoins  a  eu  lieu  en  audience 
publique  (3).  (Loi  sur  la  ffarde  civique,  art.  100; 
code  d'inst.  crim.,  art  153.) 

Un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  cassation  casse 
un  jugement  du  conseil  de  discipline,  en  ordon- 
nant le  renvoi  de  la  cause  devant  le  conseil 
composé  d'autres  juges,  constitue  un  acte  d'ins- 
truction interruptif  de  la  prescription. 


(1)  Voy.  cass.,  4879  {Patic,  4879, 1, 106). 

(2)  Voy.  arrêt  cass.,  ai  septembre  1891  {Pane,  i89<. 
1, 238:  Journal,  1891-1892,  p.  718). 

(3)  Voy.,  dans  le  même  sens,  arrêt  cass.,  S5  février 
1889  (Journal,  1888-1889,  p.  6i}  et  arrêt  cass.,  15  février 
1892  iPasic,  1892, 1, 106). 


GAR 


HAB 


il5 


En  conséquence,  lorsque  semblable  arrêt 
est  rendu  dans  les  six  premiers  mois  à  compter 
du  jour  où  la  contravention  a  été  commise,  il 
B'ouyre  un  nouyeau  délai  de  six  mois  pour  sta- 
tuer déiinitiTement  sur  la  poursuite.  (Loi  du 
17  avril  1878,  art.  28  et  26.) 

Dans  le  cas  où  la  prescription  de  Faction  pu- 
blique est  accomplie  par  l'expiration  de  ce  nou- 
veau délai,  la  cassation  du  jugement  qui  contre- 
vient à  la  loi  est  prononcée  sans  renvoi.  ^ 
Cassation^  31  octobre  18i^2,  Pasic.,  1898, 1, 9. 


Termes  de  la  convoco/ton.  ^  Appréciation  sou- 
veraine.—-Exercice  général.  —  Réunion  générale. 
—  Ckurdes  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans. 

Le  conseil  de  discipline  interprète  souverai- 
nement les  termes  de  la  convocation  (1). 

U  lui  appartient  donc  de  décider  qu'une  con- 
vocation portant  exercice  général  avait  pour 
objet,  non  un  des  exercices  prévus  par  Tarti- 
cle  86  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  mais  une 
de  ces  revues  ou  réunions  générales  prescrites 
par  l'article  84  et  obligatoires  même  pour  les 
gardes  ayant  accompli  leur  trente-cinquième 
année. 

Les  revues  ou  réunions  générales  peuvent  être 
employées  à  exercer  tous  les  gardes  au  manie- 
ment des  armes  ou  aux  manœuvres.— Cassation, 
81  octobre  1892,  Patic.,  1898, 1, 13. 


Omeàl  de  discipline.  —  Constitution.  —  Corn- 
position  du  siège.  —  Parenté.  —  Preuve.  —  Juge- 
ment par  défaut.  —  Opposition.  —  Disposition 
écartée  par  le  jugement  définitif. 

Le  conseil  de  discipline  régulièrement  com« 
posé  ne  doit  pas,  à  délaut  de  réclamation,  four- 
nir d'office  la  preuve  de  la  régularité  de  sa 
constitution.  (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  96 
et  96.) 

Manque  de  base,  le  moyen  fondé  sur  la  simple 
allégation  que  deux  des  membres  du  conseil 
étaient  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé.  (Loi 
du  18  juin  1669,  art.  180  et  181.) 

Le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  critiquer  la 
disposition  d'un  jugement  par  défaut  lorsque, 
sur  son  opposition,  cette  disposition  n'a  pas  été 
maintenue  par  le  jugement  définitif.  —  Cassa- 
tion, 19  décembre  1892,  Pasic.^  1893,  I^  54. 


DomicHe.  —  Convocation.  ^  RégtUarité.  — 
ApprédatUm  souveraine.  —  Fraie.  —  Contrainte 
par  corps,  —  Cassation  sans  renvoi. 

U  n'appartient  qu'au  conseil  de  recensement 
de  rayer  du  contrôle  le  garde  qui  prétend  avoir 
changé  de  domicile.  (Loi  sur  la  garde  civique, 
art.  9, 12, 15,  17  et  18.) 

Le  conseil  de  discipline  constate  souveraine- 
ment qu'un  garde  a  été  dûment  convoqué. 

Doit  être  cassé,  sans  renvoi,  un  jugement  du 
conseil  de  discipline  pronongant  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  de  frais  qui 
n'excèdent  pas  300  francs.  (Loi  du  27  juillet 
1671,  art.  2,  4  et  7.)  —  Cassation,  19  décembre 
1892,  Poile;.,  1893, 1,55. 


Inscription  au  contrôle.  —  Obligation  du  service. 
—  Domicile  réel.  —  Notification  des  actes  judi- 
ciaires. 

Si  le  garde  inscrit  au  contrôle  de  la  garde 
civique  d'une  commune  est  soumis  au  service 
dans  cette  commune,  l'assignation  à  comparaître 
devant  le  conseil  de  discipline  doit  lui  être 
notifiée  dans  la  commune  ou  il  est  réellement 
domicilié.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  68;  code 
d'inst.  crim.,  art.  145;  loi  sur  la  garde  civique, 
art.  100.)  --  Cassation,  6  février  1898,  Pasic.^ 
1893, 1,  97. 

GEMDAHiiBjaiB.  —  RéquisUûms  par  les  au- 
torités communales.  —  Avis  à  adresser  au  gouver- 
neur de  la  province.  —  Circulaire  ministérieUe  du 
10  mars  1893. 

Par  circulaire  du  10  mars  1893,  M.  de  fiurlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, communique  aux  gouverneurs  do  pro- 
vince une  dépêche  adressée  à  l'un  de  leurs  col- 
lègues par  M.  le  ministre  ciii||  la  guerre.  Cette 
dépêche  reconnaît  aux  administrations  locales 
le  droit  de  réquisitionner  la  gendarmerie  sans 
l'assentiment  préalable  du  gouverneur  de  la 
province.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  rallie  à 
cette  manière  de  voir,  mais  estime  que  les  auto- 
rités locales  doivent  transmettre  an  gouverneur 
copie  de  leurs  réquisitions* 


HABiTATiens  •vTjRiieaBfl.  —  Lot  d» 

50  juillet  1892  apportant  des  modifications  à  la  loi 
du  9  août  1889  relative  aux  habitations  ouvrières 
et  aux  sociétés  de  crédit  (2).  (Moniteur  du  l**  août.) 

Art.  l*r.  Les  modifications  suivantes  sont 
apportées  aux  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
9  août  1889: 

«  Art.  18.  La  dernière  phrase  est  complétée 
comme  il  suit  : 

«  ...  ainsi  que  les  procurations  données  par  les 
fondateurs  pour  la  constitution  de  la  société,  et 
par  les  associés  pour  leurs  relations  avec  la  société. 

«  Art.  14.  A  la  fin  de  cet  article,  les  mots  dé- 
laide dix-huit  mois  sont  substitués  à  délai  cTun 
an.  n 

Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  12,  18, 
14, 15, 16  et  18  de  la  loi  du  9  août  1889  sont 
applicables  aux  sociétés  anonymes  ou  coopéra- 
tives qui  ont  pour  objet  exclusif  de  faire  des 
S  rets  on  vue  de  la  construction  ou  de  l'achat 
'immeubles*  destinés  à  des  habitations  ou- 
vrières. 

Abt.  3.  Sont  assujetties  au  timbre  de  dimen- 
sion, les  reconnaissances  sous  seing  privé  : 
I*  des  prêts  faits  aux  sociétés  déterminées  à 
l'article  précédent,  et  2o  des  prêts  faits  aux 
sociétés  et  administrations  publiques  indiquées 


(1;  Voir  Joubiial,  1886-1887;  arrêt  7  février  1887. 


(2)  \oy.  Journal,  4889^890,  p.  S93. 
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à  l'article  16  de  la  loi  du  9  août  1889,  lorsque  les 
actes  contiennent  les  mentione  exigées  par  cet 
article. 

Abt.  4.  La  publication,  par  la  voie  du  Moni- 
teur et  de  ses  annexes  des  actes  relatifs  aux 
sociétés  spécifiées  à  l'article  2  de  la  présente  loi 
ou  à  l'article  11  de  la  loi  du  9  août  1889,  sera 
faite  gratuitement. 

L'obligation  de  la  publication  dans  un  journal 
de  Bruxelles  prévue  par  l'article  60  de  la  loi  du 
18  mai  187S  est  supprimée  pour  les  actes  visés 
au  paragraphe  précèdent. 

Art.  5.  Les  sociétés  déjà  constituées  et  dont 
l'objet  est  limité  aux  opérations  désignées  à 
l'article  2  jouiront,  à  l'avenir,  du  bénéfice  de  la 
présente  loi. 

Abt.  6.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le 
lendemain  de  sa  publication. 


Construction  ou  achat.  —  Conditions  des  em- 
prunts à  réaliser  par  les  communes  et  les  établisse- 
ments pubUcs  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  —  Circulaire  ministérielle  dn  15  juin 
189i.  (Bulletin  du  ministère  de  IHntérieur,  1892, 
II,  p.  114.) 

Une  circulaire  du  15  juin  1892,  adressée  par 
MM.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  et  Le  Jeune,  ministre  de 
la  justice,  aux  gouverneurs  de  province,  règle 
les  conditions  qui  doivent  être  observées  par 
les  communes  et  les  établissements  publics  pour 
les  emprunts  à  faire  à  la  Caisse  générale  d'épar- 
gne  et  de  retraite.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

L'article  5  de  la  loi  du  9  août  1889  autorise  la 
Caisse  générale  d'énai^ne  et  de  retraite  à  em- 
ployer une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en 
firêts  faits  en  faveur  de  la  construction  ou  de 
'achat  de  maisons  ouvrières,  après  avoir,  au 
préalable,  demandé  l'avis  du  comité  de  patro- 
nage. 

Lorsque  ces  prêts  seront  faits  à  des  communes 
ou  à  des  établissements  publics  ayant  une  admi- 
nistration spéciale,  ils  resteront  soumis  aux 
règles  fixées  par  l'article  76  de  la  loi  communale 
et  par  l'arrête  royal  du  l»' iuillet  181H. 
ils  devront  donc,  selon  les  cas,  être  autorisés 

Ïiar  la  députation  permanente  ou  par  le  roi,  à 
'intervention,  soit  du  ministre  de  Pintérienr  et 
de  l'instruction  publique,  soit  du  ministre  de  la 
justice. 

Quelque  louables  que  soient  les  opérations  de 
ce  genre,  il  faut,  en  effet^  veiller  a  ce  qu'elles 
soient  restreintes  dans  les  limites  des  ressources 
budgétaires  d'après  les  attributions  générales 
de  nos  deux  départements. 
Vous  trouverez  cigoint  (annexe  n»  5)  un  exem- 

f>laire  de  l'arrêté  pns  par  le  conseil  général  de 
a  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  pour 
l'exécution  des  articles  5  et  6  de  là  loi  précitée. 
L'article  9  de  cet  arrêté,  approuvé  par  M.  le 
ministre  des  finances,  dispose  comme  suit  :  «  Les 
demandes  de  prêts  à  consentir  aux  communes  et 
aux  établissements  publics  empruntant  sous  la 
garantie  des  communes,  doivent  être  appuyées 
d'une  délibération  approuvée  par  les  autorités 
compétentes  et  donnant  pouvoir  au  ministre  des 
finances  de  prélever  les  annuités  de  rembourse- 


ment  sur  la  quote-part  revenant  à  la  commune 
dans  les  Tonds  créés  par.  les  lois  du  18  juillet  1860 
et  du  19  août  1889.  » 

D'après  cette  disposition,  la  Caisse  d'épargne 
ne  prêtera  qu'aux  communes.  Si  l^empmnt  est 
réalisé  par  une  commune  pour  permettre  à  un 
établissement  de  bienfaisance  de  construire  de-s 
habitations  ouvrières,  la  oombinaison  à  adopter 
pour  que  la  commune  soit  indemnisée  des  charges 
de  ce  service,  doit  être  arrêtée  de  commun  ac- 
cord avec  l'établissement  public  intéressé,  sans 
l'intervention  de  la  Caisse  générale.  Cette  ma- 
nière de  procéder  est  conforme  an  principe 
adopté  par  la  Société  du  Crédit  communal,  en- 
suite de  la  circulaire  du  département  de  l'in- 
térieur du  12  mars  1877,  adminiatration  des 
affaires  provinciales  et  communales^  iï9  22565. 

Dans  ces  conditions,  les  autorisations  prévues 
par  l'article  76  de  la  loi  communale  aevront 
accompagner  les  demandes  d'emprnnts,  en  même 
temps  que  l'avis  du  comité  du  patronage  prévu 
à  l'article  5  de  la  loi  du  9  août  1889. 

La  notice  explicative  ci-jointe  (annexe  n<»  1) 
expose  la  marche  à  suivre  par  les  communes 
pour  la  réalisation  des  susdits  emprunts;  elle  est 
accompagnée  du  modèle  de  la  délibération  à 
prendre  par  le  conseil  communal  et  de  œlai  des 
quarts  d'annuités  à  souscrire.  (Annexes  n««2 
et  3.) 

Le  tableau,  également  ci-joint  (annexe  n*  4\ 
indique  le  taux  des  payements  à  effectuer,  pour 
le  remboursement,  en  capital  et  en  intérêts, 
d'une  somme  de  1,000  francs,  au  bout  d'un  cei^ 
tain  nombre  d'années. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  de  3  p.  c.  l'an  (art.  10 
de  l'arrêté  du  conseil  général). 

(Quoique  les  documents  ci-annexés  ne  puissent 
laisser  aucun  doute  aux  administrations  com- 
munales intéressées,  elles  pourraient,  néan- 
moins, préalablement  à  toute  demande  d'autori- 
sation, s'adresser  à  la  Caisse  générale  d'épai*gne, 
qui  leur  fournirait  tous  les  renseignements 
nécessaires  en  vue  de  fixer  le  chiffre  et  les  con- 
ditions de  Temprunt  et  pour  arrêter  les  bases 
de  la  combinaison  d'emploi  des  fonds,  de  ma- 
nière à  réaliser  le  but  final  que  le  législateur' a 
eu  en  vue,  à  savoir  :  de  rendre  les  ouvriers  pro- 
priétaires au  moyen  d'opérations  d'achat  com- 
portant des  payements  échelonnés,  d'une  durée 
fixe,  et  pouvant  finir  à  la  mort  de  l'acquéreur, 
lorsque  son  décès  se  produit  avant  le  terme  de 
cette  durée.  (Voy.  arrêté  royal  du  6  juillet  1891, 
relatif  aux  assurances  mixtes.  —  Annexe  n*  6.) 

Le  gouvernement  vérifierait  ensuite  si  l'em- 

Erunt,  pris  en  considération,  se  justifie  au  dou- 
le  point  de  vue  des  ressources  budgétaires  et 
de  l'opération  proietée»  Cette  marche  prévien- 
drait toute  difficulté. 

Il  va  de  soi  que  le  comité  de  patronage  sera 
toujours  appelé  à  émettre  son  avis. 


Annbzb  n«  1. 

Note  explicative. 

Les  communes  dont  la  quote-part  disponible 
dans  le  fonds  communal  ou  dans  le  fonds  spé- 
cial créés  par  les  lois  du  18  juillet  1860  et  du 
9  août  1889,  est  suffisante  pour  assurer  le  paye- 
ment de  l'annuité  (1)  répondant  au  prêt  pour 


(i)  Voy.  le  tableau  annexe  tfi  4  ci-joinl. 


IIAU 


HÂB 


117 


habitations  ouvrières  à  réaliser  par  l'entremise 
de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
doivent  produire,  à  l'appai  de  leur  demande, 
les  pièces  suivantes  : 

1**  Une  délibération  du  conseil  communal,  en 
double  exemplaire,  conforme  à  l'annexe  1  ci- 
jointe  ; 

2*  Va  avis  du  comité  de patron^tge,  en  exécu- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  ou  9  août  1889. 

Le  dossier,  composé  des  diverses  pièces  ci- 
dessus,  Oit  envoyé  par  la  commune  à  la  députa- 
tion  permanente  au  conseil  provincial,  qui  le 
soumet  à  l'approbation  du  gouvernement  lors- 
que lemontant  du  prêt  sollicité  dépasse  ô.OUOfc; 
une  expédition  de  l'arrêté  approbatif  est  trans- 
mise avec  ce  doi8ier,par  les  soins  du  gouverneur 
de  la  province  on  de  l'administration  centrale, 
au  directeursénéral  de  la  Caisse  générale  d'épar- 
flrne  et  de  retraite,  qui  agit  en  conséquence  die  la 
décision  prise  par  le  conseil  d'administration  de 
cet  établissement. 

£n  cas  d'admission  de  la  demande  par  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  qui  fixe, 
à  l'origine  d'un  tnmcstre,  la  date  de  la  mise  à 
la  disposition  de  la  commune  des  fonds  à  pro- 
venir de  l'emprunt,  ceux-ci  sont  inscrits  par  la 
Caisse  d'épargne  sur  un  carnet  en  compte  cou- 
rant (produit  d'emprunt),  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  du 
12  mars  1877.  Ce  carnet  est  remis  à  la  commune 
intéressée  en  échange  des  quarts  d'annuités  ou 
demi-annuités,  dûment  signés. 

Annexe  Ro  2. 
Province  rf ... 

Extrait  du  regiatra  aux  déllbérattona  du 
conseil  oommimal  de... 


Présents 


SBAKCR  nu 
MM.... 


Le  conseil  communal  d  ...,  arrondissement 
d  ...»  déclare  emprunter  pour  le  compte  do  la 


commune,  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  instituée  par  la  loi  du  16  mars  1866,  la 
somme  de  ...,  destinée  à  ...,  suivant  avis  du  co- 
mité de  patronage  d  ...,  en  date  du  ... 

Cet  emprunt  est  fait  aux  clauses  et  conditions 
indiouées  à  l'article  9  de  l'arrêté  du  conseil  gé- 
néral do  la  Caisse,  en  date  du  25  mars  1691,  et 
approuvé  par  M.  le  ministre  des  finances,  le 
81  du  même  mois  et  moyennant  l'engagement 
contracté  par  la  commune  de  se  libérer,  en ...  (1) 
de  ...  pour  mille  du  capital  emprunté. 

Afin  de  faciliter  les  payements  en  question  et 
d'en  rendre  l'encaissement  moins  onéreux,  la 
commune  autorise  irrévocablement  M.  le  minis- 
tre des  finances  à  en  opérer  le  versement  à  la 
Caisse  générale,  aux  échéances  successives. 

La  présente  autorisation  donnée  par  la  com- 
mune vaut  délégation  au  profit  de  la  Caisse 
générale. 

Les  mandats  acquittés  seront  remis  au  rece-  - 
veur  communal,  comme  argent  comptant,  lors 
du  payement  de  la  quote  part  revenant  à  la  com- 
mune dans  les  fonds  créés  par  les  lois  du  18  juil- 
let 1868  et  du  9  août  1889. 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  Ta])- 
probation  de  l'autorité  supérieure  conformé- 
ment au  i»  de  l'article  76  de  la  loi  du  80  mars 
1836,  modifié  par  la  loi  du  80 juin  1866. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ...  189    . 

Le  président 
Le  secrétaire  communal,        du  conseil  communal ^ 


(1)  Quarts  d'annuités  ou  demi-annuités  (pour  la  déter- 
mination du  nombre  et  du  pour  mille,  voir  le  tableau 
annexe  n»  3). 

Il  y  aura  lieu  de  rembourser  par  demi-annuité  lorsque 
les  payements  doivent  s'eftecluer  par  prélë  veinent  s  .sur 
la  quote-part  disponible  du  fonds  spécial  qui  se  liquide 
par  semestre. 


Aknexb  xo  3. 
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ÉCHÉANCE  DU. 


Boy  povn  Fn. 


COMMUNE  DB 


Inscrit  après  pavement,  sur  le  journal  f» ,  n» ,  et  imputé  sur  le  crédit 

ouvert  au  budget  de  rexercice  .  .  .  .,  chapitre article  .... 

ANNUITÉS  No 

pour  remboursement  partiel  de  l'emprunt  de ,  contracté  par  la 

commune,  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  et  approuvé  par  arrêté 


La  commune  de  ...  .  .._.^.  payera  le  .  .  ....._._..  ...  à  la  Caisse  générale  d'épargne 

et  de  retraite  la  somme  de  ^gjgi^^^g^^gBgjf/lll^^////lfgg^ 

Le  receveur  communal  acceptera  le  présent  mandai  en  payement  à  valoir  sur  la  quote-part 
revenant  à  la  commune  dans  les  fonds  créés  par  les  lois  du  18  juillet  1860  et  du  U  août  4889. 

Senn  de  la  ronimaiie.  Fait  à ,  le  . 


Le  secrétaire. 


PAR  ORDONNANCE  : 
Véchevifi, 


Le  bourgmestre^ 


TOU  t.  -*  f . 
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Tableau  des  payements  à  effeotaer  pour  le 
remboursement  en  eapital  et  en  intérêts 
d*nne  somme  de  1,000  francs  an  bout  d*un 
oeirtaln  nombre  d'années. 


NOMBRB 
D'ANNÉES. 

PAYEMENTS 
QUARTS  D  ANNUITÉS. 

PAYEMENTS 

DEMi-ANNurr^::s. 

Nombre. 

Soromei. 

NombiT. 

Somme*. 

iO 
15 
90 

30 
35 
40 

40 
GO 
80 
100 
i^ 
140 
100 

29,03 
»,76 
16,67 
14,26 
1S,67 
11.56 
10,75 

30 
40 
50 
60 
70 
80 

58,25 

4d,64  j 

33,43 

28,57 

25,39' 

23,17  1 

21.56 

ÂNMkXB  H«  6. 


Arrêté. 


Le  conseil  général  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite. 

Vu  rartiole  5  de  la  loi  da  9  août  1889,  auiori- 
sant  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  à 
employer  nne  partie  de  ses  fonds  disponibles 
en  prêts  faits  en  faveur  de  la  construction  ou  de 
l'achat  de  maisons  ouvrières  ; 

Vu  l'article  6  de  la  même  loi,  qui  décide  que  le 
conseil  général  détermine  le  taux  et  les  condi- 
tions générales  des  dits  prêts,  sauf  approbation 
du  ministre  des  iiuances  ; 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Arrête: 

1.  Le  conseil  d'administration  statue,  après 
avis  du  comité  de  patronage,  sur  toute  proposi- 
tion de  prêt  ou  d'avance  soumise  à  la  Caisse  en 
vertu  de  la  loi  du  9  août  1889,  par  des  particu- 
liersy  par  des  associations,  par  des  provinces, 
des  communes  on  des  établissements  publics. 

Il  iize  les  garanties  à  fournir  par  les  emprun- 
teurs et  détermine  la  forme  suivant  laquelle 
chaque  opération  doit  être  réalisée,  en  6e  con- 
formant aux  conditions  générales  indiquées  par 
le  présent  arrêté. 

2.  Les  avances  et  prêts  faits  en  faveur  de  la 
construction  ou  de  l'achat  de  maisons  ouvrières 
en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  9  août  1889 
sont  efieotttés  pour  le  compte  de  la  Caisse  d'épar- 
gne. 

Ils  sont  assibiilés  aux  placement*  définitifs 
lorsqu'ils  sont  efiectuéis  contre  mandat.  Tous  les 
autres  pk*êts  et  avances  dia  cette  catégorie  sont 
assimiiés  aux  placements  provisoires. 

3.  Les  placements  régis  par  le  présent  arrêté 
font  l'objet  de  comptes  distincts. 

Les  placements  provisoires  s'effectuent  à  l'in- 
tervention de  la  Banque  Nationale  et  de  ses 
agents,  d'après  des  règles  arrêtées  de  commun 
accord  entre  la  Caisse  et  la  Banque. 

Les  placements  définitifs  ont  lieu  par  l'inter- 
médiaire de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'après  les  dispositions  des  articles  16  à  21  du 
règlement  organique  arrêté  par  le  conseil  gêné- 


rai,  le  12  août  1866,  approuvé  par  la  ministre  des 
finances. 

4.  Des  avances  peuvent  être  effectnées  à  des 
tiers  agréés  avant  prêté  pour  achat  ou  pour  oons- 
truction  d'haDitatîons  ouvrières. 

Le  contrat  de  prêt  à  passer  entre  le  tiers  et 
rouvrier  doit  stipuler  que  celni-ci  Rengage  à 
rembourser  sa  dette  par  paiements  échelonné», 
comprenant  ou  non  la  prime  nécessaire  poar 
assurer,  par  la  Caisse  générale,  le  rembourse- 
ment  du  capital  emprunté,  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  8  de  la  loi  du  9  août  1*^^. 
Les  contrats  de  l'espèce  ne  peuvent  stipuler  à 
charge  de  l'ouvrier  un  taux  d'intérêt  tnpériear 
à  celui  qui  aura  reçu  l'approbation  du  conseil 
d'administration  de  la  Caisse. 

6.  A  l'appui  de  toute  demande  d'avance,  une 
société  constituée  sous  la  forme  anonyme,  ayant 
pour  objet  exclusif  de  faire  ou  de  faciliter  des 
opérations  relatives  aux  habitations  ouvrières 
et  acceptant  la  surveillance  de  l'administration 
de  la  Caisse,  doit  produire  des  pièces  certifiées 
conformes  par  ses  commissaires,  établissant 
que,  si  l'opération  est  autorisée,  le  passif  de  la 
société  envers  la  Caisse  et  les  tiers  créanciers  ne 
dépassera  pas,  au  total,  Tactif  évalué  comme 
suit: 

a.  La  moitié  du  capital  souscrit  et  non  versé 
par  les  actionnaires; 

à.  La  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  appar- 
tenant à  la  société  ; 

c.  Les  trois  cinquif>mes  de  toute  garantie  four- 
nie à  la  société  sur  dos  immeubles  dont  la  valeur 
devra  excéder  d'un  neuvième  au  moins  le  chiffre 
du  prêt  correspondant. 

La  partie  de  l'actif  dont  il  est  question  au 
litt.  a  ne  pourra  être  prise  en  considération  que 
dans  le  cas  de  sociétés  anonymes  ayant  accepté 
Tobligation  de  soumettre  à  l'agréation  préalaole 
du  conseil  d'administration  de  celle-ci,  toot 
transfert  d'actions  non  libéiées  et  de  donner 
immédiatement  avis  de  tout  versement  qui 
serait  annoncé  en  libération  partielle  ou  totale 
d'actions  de  c^tte  catégorie. 

L'évaluation  indiquée  au  litt.  c  pour  les  prêu 
garantis  sur  immeubles  sera  réduite  à  la  somme 
restant  due,  à  partir  du  moment  où  l'emprun- 
teur aura,  par  des  versements  effectués  à  la 
société,  éteint  la  partie  de  son  obligation  qui 
excède  les  trois  cinquièmes  de  la  valeur  da 
bien. 

La  Caisse  pourra  exiger  ^ue  la  valeur  des 
immeubles  dont  il  est  question  aux  litt  6  eic 
soit  établie  par  une  expertise  faite,  aux  frais  de 
la  société  requérante,  par  un  expe*  t  déaigné  par 
le  conseil  d'administration  de  la  Caisse. 

6.  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'avance  sur  la  pa^ 
tie  non  versée  du  capital  souscrit,  les  dispoM- 
tions  de  l'article  6  sont  applicables  aux  bociétéâ 
coopératives  ayant  exclusivement  en  vue  des 
opérations  relatives  aux  habitations  ouvrières 
et  qui  accepteront  la  surveillance.de  l'adminis- 
tration de  la  Caisse. 

7.  Les  statuts  des  sociétés  dont  il  est  question 
aux  articles  6  et  6  qui  accepteront  la  surveil- 
lance de  la  Caisse,  devront  stipuler  entre  autres 
conditions  : 

a,  La  défense  de  prendre  vis-à-vis  de  tiers  et 
au  nom  de  la  société  aucun  engagrement  non 
agréé  par  le  collège  des  administrateurs  on  par 
l'assemblée  jifénérale  et  non  constaté  par  procéi- 
verbal  inscrit  dans  un  registre  spécial; 
I     b»  L'obligation  de  transmettre  à  l'adiaînistra* 
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iioQ  de  la  Caisse  une  copie  détaillée  et  certifiée 
conforme  des  pièces  dont  il  est  question  aux  ar- 
ticles 62,  63,  101,  104  et  105  de  la  loi  sur  les 
sociétés  commerciales  (1)  ; 

r.  La  constitution  par  les  associés  ou  employés 
do  la  société  chargés  d'Un  maniement  de  Tonds, 
d'une  caution  ou  de  toute  autre  garantie  desti- 
née à  assurer  le  recouvrement  par  la  société  de 
ce  qui  pourrait  lui  être  dû. 

8.  Les  remboursements  d'avances  consenties 
en  vertu  des  articles  6  et  6  seront  réglés  de  ma- 
nière à  maintenir  le  solde  restant  du  dans  les 
limites  respectivement  fixées  aux  articles  5  et  6 
qui  précèdent.  La  Caisse  se  réservera  le  droit  de 
modifier  les  conditions  de  remboursement  en  cas 
d'augmentation  du  passif  envers  des  tiers  créan- 
ciers. 

9.  Les  demandes  de  prêts  à  consentir  aux 
communes  ou  aux  établissements  publics  em- 
pruntant sous  la  garantie  des  communes  doivent 
être  appuyées  d'une  d'iibération  approuvée  par 
les  autorités  compétentes,  et  donnant  pouvoir  au 
ministre  des  finances  de  prélever  les  annuités  de 
remboursement  sur  la  quote-part  revenant  à  la 
commune  dans  les  fonds  créés  par  les  lois  du 
18 juillet  1660  et  du  19  août  1889. 

10.  Le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  et  avances 
efleotués  par  application  du  présent  arrêté  est 
fixé  à  3  p.  c.  l'an. 

11.  Le  taux  de  l'intérêt  peut  être  exception- 
nellement réduit  à  2  1/2  p.  c,  lorsque  la  Caisse 
contracte  avec  une  association  de  crédit  pour 
achat  d'habitations  ouvrières  qui  accepte  la  sur- 
veillance de  l'administration  de  la  Caisse  et  dont 
les  statuts  ont  été  soumis  à  son  agréation  préa- 
lable. Ces  associations  doivent,  en  outre  : 

a.  8'interdire  d'acquérir  des  immeubles  et 
contracter  l'obligation  de  réaliser,  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  de 


La  clause  statutaire  relative  au  partage  de 
l'actif  des  sociétés  de  l'espèce  en  cas  de  liquida- 
tion doit,  en  outre,  être  rédigée  de  commun 
accord  avec  le  conseil  d'administration  de  la 
Caisse. 

12.  Les  avances  effectuées  au  taux  d'intérêt 
réduit,  par  application  de  l'article  précédent,  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  quart  de  la  réserve, 
après  répartition,  arrêtée  au  1*'  janvier  de  la 
période  quinquennale  en  cours. 

13.  Toute  avance,  prêt  ou  produit  d'escompte 
peut  être  inscrit  en  compte  courant,  au  crédit 
de  l'emprunteur,  par  l'agent  charge  du  paye- 
ment. 

Les  payements  en  compte  courant  s'effectuent 
en  échange  de  chèques  extraits  d'un  carnet  & 
souche. 

Ensuite  de  la  réception  de  l'avis  d'émission 
d'un  chèque  par  un  titulaire  de  compte  courant, 
l'agent  échange  le  chèque  contre  espèces  et  le 
transmet  à  la  Caisse. 

Les  opérations  en  compte  courant  s'effectuent 
au  taux  d'intérêt  des  prêts  auxquels  elles  cor- 
respondent. Les  intérêts  sont  bonifiés  à  partir 
de  la  quinzaine  qui  suit  chaque  versement  et 
restent  acquis  sur  les  remboursements  jusqu'à 
fin  de  la  quinzaine  courante. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  direc- 
teur général  fait  connaître  à  chaque  titulaire  de 
compte  courant  et  à  l'agent  chargé  des  opéra- 
tions la  somme  à  porter  au  crédit  du  titulaire, 
(lu  chef  des  intérêts  acquis  pendant  l'exercice 
écoulé. 

A  Bruxelles,  le  25  mars  1801. 


l'a  Caisse,  toute  valeur  immobilière  (|ui   leur 
en  eonséquenoe  de  l'exécution  d'un 
débiteur  ; 


écherrait  en  eonséquenoe 


6,  Limiter  à  3  p.  c.  tout  dividende  sur  les 
capitaux  versés  par  les  actionnaires  et  décider 
la  mise  en  réserve  de  tout  excédent  de  bé- 
néfice. 


l;  Art.  62.  [Société»  anonymes.)  —  Chaque  année, 
radoûnistration  doit  dresser  un  inventaire  contenant 
Tindication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  de 
toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société,  avec 
une  annexe  contenant,  en  résumé,  tous  ses  engagements. 
Art.  63.  {idrm.)  —  Quinze  jours  avant  rassemblée 
générale,  le  bilan,  le  compte  des  profits  et  pertes,  ainsi 
que  la  liste  des  actionnaires  Indiquant  le  nombre  de  leurs 
actions  et  leur  domicile  sont,  au  siège  social,  à  Tinspec- 
tJon  de  ces  derniers. 

Le  bilan  et  le  compte  sont  adressés  aux  actionnaires 
en  nom,  en  même  temps  que  la  convocation,  de  même 
aue  le  rapport  des  commissaires,  sMl  ne  conclut  pas  à 
1  adoption  complète  du  bilan. 
Art.  101.  {piétés  coopératives,)  —  Chaque  année,  à 
,  l>poque  Hxée  par  les  statuts,  Tadminislration  dresse  un 
!  inventaire  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  6!2. 
'      Art.  404.  {Idem.)  —  Le  bilan  sera  déposé  dans  la  quin- 
I  zaine  après  son  approbation,  au  grefie  du  tribanal  de 
commerce  da  siège  de  la  société. 

Art.  105.  {Idem.)  —  Celui  ou  ceux  qui  gèrent  la  société 

devront  déposer  tous  les  six  mois,  au  même  greffe,  une 

\  liste  indiqaanl  par  ordre  alphabétique  les  noms,  profes- 

^ions  et  demeares  de  tous  les  associés,  datée  et  certifiée 

\  véritable  par  les  signataires. 

Ceux-ci  seront  responsables  de  toute  fausse  énoncla- 
tîoa  dans  les  dites  listes. 


Par  le  conseil  : 

Le  directeur  général 
ff,  de  secrétaire i 

L.  Mahilloh. 


Pour  le  président 
du  conseil  général  absent  : 

Le  président  du  conseil 

d'' administration  t 
y.  Yam  Hobgabkdbn. 


Approuvé  : 

Bruxelles,  le  31  mars  1891. 

Le  ministre  des  finances, 
A.  Brbbmabrt. 


Annbxb  n*  6. 


Arrêté  royal  du  6  Juillet  1891 

Approuvant  une  délibération  du  conseil  général 
relative  aux  conditions  générales  et  au  tarif  des 
assurances  mixtes  autorisées  par  la  loi  sur  les 
habitations  ouvrières. 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  8  de  la  loi  da 
9  aoiit  18^,  relative  aux  habitations  ouvrières, 
lequel  est  ainsi  oongu  : 

La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est 
autorisée  à  traiter  des  opérations  d'assurance 
mixte  sur  la  vie  ayant  pour  but  de  garantir  le 
remboursement  à  une  écnéanee  déterminée  —  ou 
à  la  mort  de  Passuré  il  elle  survient  avant  cette 
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échéance  —  des  prêts  consentis  pour  la  cons- 
tniction  ou  l'achat  d'ane  habitation. 

Les  conditions  générales  ainsi  que  les  tarifs  de 
ces  assurances  seront  soumis  à  la  sanction 
royale. 

L'arrêté  royal  mentionnera  la  table  de  morta- 
lité, le  taux  d'intérêt  et  le  prélèvement  pour 
frais  d'administration  ()ui  auront  servi  db  babbb 
à  l'élaboration  du  tarii. 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  le 
25 juin  1891,  délibération  ainsi  conçue: 

CHAPITRE  !•'.  —  Caissb  d'assurakcb.  — 
Tahip. 

Art.  1«'.  Les  opérations  d'assurance  contrac- 
tées en  vue  de  garantir  un  capital  à  une  échéance 
déterminée  —  ou  à  la  mort  de  l'assuré  si  elle 
survient  avant  cette  échéance  —  seront  ratta- 
chées à  la  Caisse  d'épargne. 

Il  sera  tenu  des  comptes  distincts  des  capitaux 
de  la  Caisse  d'épargne  et  de  ceux  de  la  Caisse 
d'assurance. 

Le  bilan  qui  sera  arrêté  à  la  lin  de  chaque 
exercice  renseignera  au  passif  les  réserves  pour 
risques  en  cours,  et  l'accroissement  annuel  de  co 
compte  sera  passé  par  profits  et  pertes. 

Art.  2.  Le  tarif  ci-annexé  servira  de  base  au 
calcul  des  primes  d'assurance. 

Il  y  est  tenu  compte  : 

A .  De  l'intérêt  composé  à  8  p.  c.  Tan  ; 

B.  Des  chances  de  mortalité  calculées  d'après 
la  table  dite  Bnglish  Lije  facile  n^  3  (Maies), 
publiée  par  William  Farr,  en  1861  ; 

C.  D'un  chargement  de  3  p.  c. 

Les  deux  tiers  du  chargement  seront  versés  à 
la  Caisse  d'épargne  à  la  fin  de  chaque  année. 
Moyennant  cette  rétribution,  la  Caisse  d'éparç^ne 
snpportera  les  frais  d'administration  de  la  caisse 
d'assurance. 

Le  tiers  restant  sera  yersé  au  fonds  de  réserve 
de  la  caisse  d'assurance. 

Abt.  3.  Le  compte  de  profits  et  pertes  de  la 
caisse  d^assurance^em  soldé  annuellement  parle 
fonds  de  réserve  dont  il  est  question  A  l'article 
précédent. 

Si  ce  compte  devenait  débiteur,  le  fonds  de 
réserve  de  la  Caisse  d'épargne  pourvoirait  nux 
insufiîsances  au  moyen  d'avances  qui  lui  seraient 
ultérieurement  remboursées  par  la  caisse  d'as- 
surance. 


CHAPITRE  II.  —  Conditjobb  gâmbrales. 

Art.  4.  Les  polices  sont  souscrites,  sur  la  tête 
de  leurs  débiteurs,  par  des  créanciers,  du  chef 
de  prêts  pour  construction  ou  achat  d'habita- 
tion. 

Dans  les  articles  qui  suivent,  le  créancier  est 
quBXiûé  preneur  d'a^fsurunce  ou  bénéficiaire  du 
contrat;  le  débiteur,  sur  la  tête  duquel  repose 
l'assurance,  est  qualifié  assuré. 

Art.  Ô.  L'assurance  est  conclue  moyennant 
une  prime  annuelle  et  temporaire,  payable  ])ar 
anticipation  et  exigible  par  le  seul  fait  de  la  vie 
de  l'assuré  à  l'époque   de  chaque  échéance. 

Art.  6.  Le  preneur  d'assurance  et  la  personne 
à  assurer  signent  ensemble,  chacun  en  ce  qui  le 


concerne,  une  déclaration  qui  doit  notamment 
renseigner  : 

Los  nom,  prénoms  et  profession,  le  lieu  et  la 
date  de  naissance  de  la  personne  à  assurer; 

Le  capital  à  assurer  ; 

La  désignation  du  preneur  d'assurance  (so- 
ciété ou  particulier). 

La  déclaration  doit,  en  outre,  fournir  notam- 
ment des  indications  relatives  à  l'état  habituel 
et  actuel  de  la  santé  de  la  personne  à  assurer  et 
à  ses  habitudes.  Elle  est  accompagnée  d'uD  cer- 
tificat médical  avec  signature  légalisée. 

La  caisse  peut  exiger  la  production  d'un  certi- 
ficat supplémentaire  signe  par  un  médecin  dé* 
signé  par  le  directeur  général. 

Les  frais  des  constatations  médicales  sont  à  la 
charge  du  preneur  d'assurance.  Le  modèle  de 
certificat  sera  arrêté  par  radminiatration  de  la 
caisse. 

Art.  7.  La  déclaration  et  les  certificats  médi- 
caux constituent  la  proposition  qui  détermine  la 
caisse  à  accepter  ou  à  refuser  Passurance  ;  ces 
documents  servent  de  base  à  celle-ci  et  font  par- 
tie intégrante  du  contrat  En  cas  de  refus,  la 
caisse  ne  doit  pas  motiver  sa  décision. 

Art.  8.  Le  contrat  n'a  d'effet  qu'après  le  paye- 
ment de  la  première  prime. 

Uannée  d'assurance  prend  cours  au  l*'  du  mois 
pendant  lequel  ce  premier  payement  a  été  effec- 
tué, et  chaque  éctiénnce  ultérieure  de  prime 
correspond  au  renouvellement  de  chaque  nou- 
velle année  d'assurance. 

Art.  9.  La  prime  est  indivisible  et  doit  se 
solder  d'avance  pour  toute  l'année  d'assu- 
rance. 

Le  payement  des  primes  annuelles  doit  avoir 
lieu  à  chaque  échéance  ou,  au  plus  tard,  dans  Je 
mois  de  celle-ci.  Il  s'effectue  au  oureau  d'épargne 
désigné  de  commun  accord  ;  l'agent  chargé  de 
l'encaissement  enregistre  le  payement  au  livret 
qui  sert  de  police,  de  la  même  manière  que  pour 
les  versements  effectués  à  la  Caisse  d'épargne. 

Art.  10.  L'assurance  peut  être  résiliée,  avec 
l'a^réation  de  l'assuré,  sur  la  demande  du  béné- 
ficiaire de  la  police  ;  celui-ci  aura  droit  à  la  va- 
leur de  rachat  déterminée  comme  suit  :  lecapitiil 
assuré  est  réduit  dans  la  proportion  du  nombre 
de  primes  payées  au  nombre  de  primes  stipu- 
lées au  contrat,  et  le  résultat  est  escompté,  au 
taux  de  S  p.  c,  pour  la  période  qui  sépare  la 
dernière  échéance  de  prime  de  l'époque  fixée 
pour  toucher  le  capital  assuré  en  cas  de 
vie. 

Art.  11.  L'assurance  est  résiliée  de  plein  droit, 
sans  sommation  judiciaire  ni  demande  ou  for- 
malité quelconque,  en  cas  de  non-payement 
d'une  prime  dans  le  mois  de  son  échéance 

Le  bénéficiaire  de  la  police  a  droit  à  sa  valeur 
do  rachat  déterminée  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 10. 

Si  le  bénéficiaire,  dans  les  cinq  mois  qui  sui- 
vent le  mois  de  l'échéance,  demande  la  remise 
en  vigueur  du  contrat,  il  doit  produire  une  nou-  * 
velle  déclaration  et  fournir  à  ses  frais  les  certi- 
ficats médicaux  qui  seront  réclamés  pour 
constater  l'état  actuel  de  la  santé  do  l'assuré  ; 
l'assurance  pourraêtre  remise  en  vigueur  moyen- 
nant payement  de  la  prime  arriérée,  majorée  de 
ses  intérêts  moratoires  à  8  p.  c.  Tan,  et,  éven- 
tuellement, restitution  de  la  valeur  de  rachat 
augmentée  des  intérêts  calculés  au  même 
taux.  j 
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Ladécision  à  prendre  dépendra  ezclusivemont 
du  conseil  d'administration,  qai  ne  sera  pas 
tenu  de  la  motiver. 

ÂBT.  12.  Le  bénéficiaire  de  la  police  est  tenu 
de  prévenir  le  directeur  général  de  la  caisse  de 
de  tout  changement  d'occupation  ou  de  profes* 
sion  propre  a  exposer  la  vie  ou  la  santé  de  l'as- 
saré  à  un  dang[e.r  qui  excède  celui  qui  résultait 
de  la  profession  renseignée  dans  la  propo- 
sition. 

Le  conseil  d'administration  peut  décider  en 

Ï>areil  cas  qu'il  y  a  lieu  à  résiliation  décentrât; 
8  bénéficiaire  a  alors  droit  au  remboursement 
de  la  valeur  du  r.ichat. 

Art.  13.  Le  contrat  d'assurance  est  nul  de 
plein  droit  sans  mise  en  demeure  et  toutes  les 
primes  perçues  sont  remboursées  ou  portées  en 
compte  sans  intérêt,  sons  déduction  du  charge- 
ment de  3  p.  0. 

A.  Si,  dans  la  proposition  d'assurance  ou  dans 
les  divers  documents  qui  font  partie  intégrante 
du  contrat  et  sur  la  foi  desquels  celui-ci  a  été 
conclu  ou  remi^  en  vigueur,  il  a  été  fait  par  le 
preneur  d'assurance  ou  par  l'assuré  de  fausses 
déclarationsf  même  sans  mauvaise  foi,  ou  des 
réticences  oui  soient  de  nature  à  diminuer  l'ap- 
préciation au  risque  ou  en  modifier  le  caractère  ; 

B.  Si  le  bénéficiaire  de  la  police  a  négligé  de 
satisfaire  à  l'obligation  inscrite  à  l'article  12  ; 

C.  £n  cas  de  décès  à  la  suite  d'excès  habituels 
de  boissons  ; 

D.  En  cas  de  suicide; 

B.  Si  le  preneur  d'assurance  ou  celui  qui  tire 
profit  de  l'assurance  a  été  l'auteur  de  la  mort  de 
l'assuré  on  a  porté  à  la  santé  de  celui-ci  une  at- 
teinte de  nature  à  abréger  ses  jours. 

Abt.  14.  Le  décès  de  l'assuré  doit  être  notifié 
au  bureau  d'épargne  chargé  de  l'encaissement 
des  primes  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
décès  ;  il  doit  être  produit  en  même  temps  con- 
tre récépissé  : 

!•  Le  livret-police  ; 

2*  Une  déclaration  constatant  la  profession  de 
l'assuré  an  moment  de  son  décès  ; 

3*  Un  certificat  du  médecin  traitant,  à  déli- 
vrer aux  frais  du  bénéficiaire,  déclarant  que  la 
mort  de  l'assuré  n'a  pas  été  produite  par  une 
des  causes  renseignées  aux  litt.  C  et  i)  de  l'arti- 
cle 13. 

Abt.  15.  Le  capital  assuré  sera  payé  ou  porté 
en  compte  au  bénéficiaire,  à  la  fin  de  l'année 
d'assurance  pendant  laquelle  se  sera  produit  le 
décès  de  l'assuré. 

La  liquidation  pourra  avoir  lieu  par  antici- 
pation, moyennant  réduction  suivant  les  règles 
usuelles  do  l'escompte,  calculé  au  taux  de  3  p.  o. 
l'an. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Kotts  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticls  cniqub.  Sont  approuvés  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  et  le  tarif  qui  y  est  an- 
nexé. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécntion  du  présent  arrêté. 


Tarifées  primes  annnelles  d*nne  assurance 
miacte  de  1,000  francs. 

(Asiuranee  du  payement  de  l  ,000  frann  It  la  An  de  la  durte  du  contrat 
ou  k  la  mort  de  l'assuré  si  celui-ci  décède  avant  ce  terme.} 

Intérêts  :  3  p.  C;  Englùh  Life  Table  tfi  S  (Mâles); 
Chargement  :  3  p.  c. 


AGE 
au 

DURÉE  DU  CONTRAT. 

PROCHAIN 

10  ans. 

16  ans. 

20  ans. 

86  ans. 

Fr.  c. 

Fp.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

21  ans  .  . 

91  83 

58  89 

42  84 

33  56 

22  -  .  . 

91  92 

58  99 

42  96 

33  69 

23  -.  .  . 

92  01 

59  10 

43  08 

33  88 

^i  -  .  . 

92  10 

59  21 

4:1  21 

31  00 

2î)  -  .  . 

92  19 

59  32 

43  34 

34  16 

26  -  .  . 

92  29 

59  44 

43  49 

34  33 

27  -  .  . 

92  38 

59  56 

43  6($ 

34  51 

28  -  .  . 

92  50 

59  70 

43  80 

34  70 

29    .  . 

92  6i 

59  84 

43  97 

3i  91 

30  -  .  . 

92  74 

59  99 

44  15 

35  13 

31  -  .  . 

92  87 

60  15 

44  35 

35  37 

32  -  .  . 

93  00 

60  32 

44  56 

35  63 

33  -  .  . 

93  15 

60  51 

44  78 

35  91 

34  -  .  . 

93  31 

60  71 

45  03 

36  21 

35  -  .  . 

93  49 

60  92 

45  30 

36  5:) 

36  -  .  . 

93  67 

61  45 

45  58 

36  88 

37  -  .  . 

93  87 

61  40 

45  90 

37  26 

38  -  .  . 

94  09 

61  67 

44>23 

37  67 

39  —  .  . 

9132 

61  96 

46  60 

38  12 

40  -  .  . 

94  57 

62  28 

46  99 

38  60 

41  -    .    . 

94  84 

62  63 

47  41 

42  -  .  . 

95  42 

63  00 

47  88 

43  -  .  . 

95  44 

63  10 

48  :« 

44  -  .  . 

95  78 

63  81 

4892 

4'>  -  .  . 

96  45 

&♦  32 

49  51 

46  -  .  . 

96  56 

64  83 

47  -  .  . 

H7  01 

65  3(^ 

48  -  .  . 

97  49 

66  01 

49  -  .  . 

98  03 

66  68 

50  -  .  . 

98  61 

67  42 

51  -  .  . 

99  26 

52  —  .  . 

99  90 

53  -  .  . 

100  60 

54  -  .  . 

101  36 

55  -  .  . 

102  20 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de 
ce  jour.  , 

Par  le  roi:  LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  finances, 
A.  Bbebnabrt. 

HRvnK.  —  Loi  du  â9  avril  189i  portant  uni- 
fication dr  [*heure  en  Bdgique.  (Moniteur  du 
50  avril.) 

Art.  !•'.  L'heure  légale  en  Belgique  est  l'heure 
en  temps  moyen  du  méridien  de  Oreenwich. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur. 

Par  circulaire  du  80  avril  18112  (Moniteur  du 
SO  avril),  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  prie  les  gouver- 
neurs de  province  d'inviter  les  administrations 
communales  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'application  immédiate  et  uni- 
forme du  mode  nouveau  de  computation  de 
l'heure. 

Voy.  iV«îior.  admin,,  Flandre  occidentale,  pari.  ord. 
1er  s.,  414;  Hainaut,  394;  Liège,  1"  s.,  497, 
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paaP|CK«  c^f^M^m^— Pouvoir  judiciaire.— 
Pouvoir  administratif,  —  Compétence.  —  Respon- 

Les  commissions  d'hospices  constitaent  des 
autorités  administratives  non  soumises  à  l'action 
du  pouvoir  judiciaire  en  tant  qu'elles  sont  char- 
ffées  du  service  public  du  soulagement  de  Pin- 
digence,  de  l'orffanisation  et  de  l'administration 
générale  des  hôpitaux,  des  hospices  pour  les 
vieillards,  les  infirmes,  les  enfants  trouvés  ou 
abandonnés  et  les  orphelins. 

Si  les  autorités  administratives,  aussi  bien  que 
l'Etat  lui-même,  n'apparaissent  comme  organes 
de  la  puissance  publique  que  lorsqu'elles  rem- 
plissent leurs  fonctions  essentielles  et  inhérentes 
a  leur  pouvoir,  procédant  par  voie  de  délibéra- 
tion ou  de  commandement,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque,  agissant  à  l'instar  d'une  personne 
privée  et  soumise  aux  mêmes  obligations  que 
les  particuliers,  elles  se  chargent  elles-mêmes 
des  actes  d'exécution  et  en  contient  le  soin  à 
des  fonctionnaires. 

Si  l'agent  ou  l'employé  d'une  administration 
ne  peut  être  assimilé  à  un  préposé  lorsque  cette 
administration  l'emploie  pour  l'exercice  de  ses 
attributions  politiques  ou  publiaues,  il  devient 
au  contraire  un  préposé,  oDJet  de  la  responsa- 
bilité de  l'article  ldo4  du  code  civil,  lorsqu'il 
est  employé  à  des  opérations  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  fonctions  essentielles  de  l'autorité 
publique  et  qui  sont  des  actes  de  la  vie  civile. 

Par  suite,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  action  dirigée  par  une  mère 
veuve  contre  une  commission  d'hospices  civils, 
comme  étant  civilement  responsable,  en  vertu 
de  l'article  1384,  alinéa  8,  du  code  civil,  de  con 
damnations  à  des  dommages-intérêts  prononcées 
par  un  tribunal  correctionnel  à  charge  d'un  in- 
tirmier  de  l'hospice,  du  chef  d'avoir  causé  invo- 
lontairement, par  défaut  de  prévoyance  ou  de 
précaution,  la  mort  du  mari  de  la  demanderesse. 
>~  Tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
29  juin  1&92,  Pasic  ,  1892,  III,  318. 

Ce  jugement  a  été  mis  à  néant  par  l'arrêt  cité 
ci-dessous  : 

Commission,  —  Homicide  involontaire  commis 
par  un  infirmier.  —  Service  public.  —  Acte  d'exé- 
cution. —  Délégation. 

Lorsque  l'infirmier  d'un  hôpital  a  été  con- 
damné pour  avoir,  par  défaut  de  prévoyance  et 
de  précaution,  cause  la  mort  d'un  malade  confié 
à  ses  soins,  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  en  dommaffes-inté- 
rêt,8  intentée  contre  la  commission  des  hospices 
civils,  assignée  comme  civilement  responsable 
du  fait  de  son  infirmier. 

Les  actes  d'exécution  dont  se  chargent  les 
commissions  des  hospices  ont  le  caractère 
d'acte  de  l'autorité  administrative,  puisque  c'est 
en  les  accomplissant  qu'elles  remplissent  le  ser- 
vice public  en  vue  duquel  elles  ont  été  insti- 
tuées. £n  dehors  des  cas  spéciaux  prévus  par  la 
loi,  elles  ne  peuvent  déléguer  la  mission  pour 
laquelle  elles  ont  été  organisées.  -~  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  !•'  février  1893,  Pasic.,  l^B, 
II,  183. 
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à  purin  et  à  fumier.  —  Réglementation.  —  Infer- 
veniion  de  VEtat  et  des  communes  dans  les  dépenses. 
—  Circulaire  ministérielle  du  4  juin  1892.  (B«/- 
leiin  du  ministère  de  fagriculture,  de  rindusirte  H 
des  travaux  publiée,  1892,  II,  p.  167.) 

Par  circulaire  du  4  juin  1892,  M.  De  Brayn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  communique  aux  gouverneurs 
de  province  les  indications  suivantes  destinées 
à  compléter  la  circulaire  du  80  dicembre 
1890  (1)  : 

L'intervention  financière  du  gouvernement  se 
produira  concurremment  avec  celles  de  la  pro- 
vince et  de  la  commune,  et  le  cas  échéant,  avec 
celle  du  propriétaire  ou  du  cultivateur  inté- 
ressé. 

Le  concours  financier  de  la  commune  do  lieu 
de  situation  est  la  condition  essentielle  sine  qu4 
non  de  celui  de  l'Etat.  —  Ce  principe  ne  peut 
être  abandonné;  mais  il  est  entendu  que  la  part 
de  la  commune  peut  se  produire  |pus  la  forme 
d'une  participation  du  «cultivateur  demandeur 
en  construction. 

La  quote-part  de  l'Etat  sera  du  quart  de  la 
dépense;  certaines  provinces  ont  décidé  de  sup- 
porter également  un  quart,  de  sorte  que  l'intei^ 
vention  réunie  de  ces  deux  pouvoirs  constitue 
la  moitié  de  la  dépense.  Si,  par  exemple,  le  cul- 
tivateur, désireux  de  construire  une  fosse  dans 
toutes  les  conditions  de  sécurité  voulues,  est 
disposé  à  faire  la  moitié  de  la  dépense,  l'antz« 
moitié  peut  être  fournie  par  l'Etat  et  par  la  pro- 
vince et,  dans  ce  cas  seulement,  le  budget  com- 
munal peut  être  dispensé  de  supporter  une 
partie  de  la  charge  ;  si,  au  contraire,  le  cultiva- 
teur est  indigent  et  ne  peut  intervenir  d'aucune 
manière,  le  concours  direct  de  la  commune  est 
indispensable. 

La  commune  fixera  sa  quote-part  en  tenant 
compte  de  la  situation  plus  ou  moins  aisée  du 
cultivateur.  Il  va  de  soi  que  l'Etat  ne  peut  con- 
sentir à  aider  financièrement  un  cultivateur 
propriétaire  dont  la  situation  de  fortune  est 
reconnue  aisée. 

Quant  aux  détails  de  l'instruction  des  projets, 
il  convient  de  suivre  la  marche  trac&  pour 
l'instruction  des  demandes  de  subsides  pour 
travaux  d'hygiène  publique. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabsnt,  432S;  Flandre  orien- 
tale, i«r  s.,  i235;  Halnaut,  M5;liège,  1er  s.,  698;  Liia- 
bourg,  âe  s.,  S49;  Luxembourg,  4070. 


Mesures  sanitaires  destinées  à  prévenir  Finvasion 
du  choléra  ou  à  en  restreindre  le  développement,  — 
Circulaire  ministérielle  du  18  août  1892.  (Ifont- 
teur  du  !24  août.) 

M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  a  adressé,  le 
18  août  1892,  aux  gouv^meurs  de  province,  une 
circulaire  ainsi  conçue  : 

Le  choléra  épidémique  ne  s'est  manifesté  jus- 
Ci)  Voy.  Journal,  4890-4891,  p.  484. 
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qa'à  présent  dans  aacune  localité  du  pays  et 
1  état  sanitaire  général  reste  excellent. 

Mais  l'extension  du  choléra  asiatique  dans 
certaines  contrées  étrangères  doit  tenir  en  éveil 
de  plus  en  plus  l'attention  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

Déjà  le  gouvernement  a  décrété,  aux  fron- 
tières de  terre  et  de  mer,  les  mesures  de  protec- 
tion que  les  circonstances  comportaient. 

C'e»t  dans  les  mêmes  vues  qu'il  a  fait  pro- 
céder, par  les  soins  du  conseil  supérieur  d^hy- 
gièue,  a  la  revision  des  instructions  relatives 
Hux  précautions  à  observer  dans  l'intérieur  du 
pays  si  le  choléra  lai  sait  invasion  chez  nous. 

Ces  instructions  s'occupent  des  moyens  à 
mettre  en  œuvre  à  l'approche  de  la  maladie  ou 
lorsque  celle-ci  a  éclate;  elles  s'adressent  aux 
admmistratiobs  locales  et  au  public. 

11  importe  d'appeler  l'attention  de  tous  sur  le 
mode  lie  propsgation  du  choléra  :  la  matière 
infectieuse  de  l'affection  se  trouve  dans  les  dé- 
jections des  malades:  par  l'intermédiaire  de 
celles-ci,  elle  est  facilement  transportée  à  des 
personnes  saines;  le  linge  de  corps,  les  vête- 
ments, les  aliments,  l'eau,  le  lait  et  les  autres 
boissons  loi  servent  surtout  de  véhicule. 

Son  développement  est  encore  favorisé  parle 
fait  que  des  personnes  qui  ont  été  eu  contact 
avec  des  malades,  se  transportent  d'un  lieu  à  un 
autre,  croyant  échapper  à  la  contagion. 

L'isolement  des  cholériques  et  la  désinfection 
largement  appliquée  sont  les  moyens  les  plus 
efficaces  d'arrêter  la  marche  envahissante  de 
l'épidémie. 


est  utile  d'insister  aussi  sur  l'absolue  néces- 
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site,  pour  les  médecins  et  pour  les  administra 
tions  communales,  d'avertir  sur-le-champ  les 
autorités  de  l'existence  de  tout  cas  suspect;  les 
médecins,  qu'ils  soient  ou  non  correspondants 
de  la  commission  médicale,  sont  priés  d'en  don- 
ner connaissance  immédiatement  et  pnr  télé- 
gramme à  mon  département  (service  de  santé) 
et  au  président  de  la  commission  médicale  pro- 
vinciale. Ces  télégrammes  sont  acceptés  par  les 
bureaux  télégraphiques  sans  payement  préala- 
ble de  la  taxe  et  comme  dépêcnes  d'Etat. 

La  même  recommandation  est  faite  aux  admi- 
nistrations communales,  qui  devront  vous  pré- 
venir également. 

Je  vous  transmets  ci-joints,  monsieur  le  gou- 
verneur, ...  exemplaires  français  et  ...  exem- 
plaires flamands  des  «  Instructions  n  dont  il 
s'agit,  en  vous  priant  de  les  répartir  d'urgence 
entre  les  administrations  communales  de  votre 
province. 

Veuillez  aussi  en  adresser  immédiatement  aux 
commissaires  d'arrondissement  et  en  envo}rer 
au  président  de  la  commission  médicale  provin- 
ciale an  nombre  suffisant,  oui  sera  distribué  par 
ses  soins  aux  membres  effectifs  et  correspon- 
dants de  ce  collège,  aiusi  qu'aux  commissions 
médicales  locales  et  aux  comités  locaux  de  salu- 
brité publique. 


Inatractlons  aur  le  choléra. 

Les  instructions  publiées  en  1884  et  relatives 
aux  mesures  à  prendre  en  cas  d'épidémie  cholé- 
rique viennent  d'être  revisées,  à  la  demande  du 
gonvemementy  par  le  conseil  supérieur  d'hy- 
giène pablione.' 

Des  modincatioDB  y  ont  été  introduites,  spé- 


cialement dans  la  partie  qni  se  rapporte  au 
choix  des  désinfectants  et  à  lenr  mode  d'emploi, 
de  manière  à  la  mettre  au  nivean  des  découvertes 
scientifiques. 

Ces  instructions  peuvent  se  classer  en  d^qx 
catégories. 


Les  premières,  destinées,  d'une  part,  &  faire 
ressortir  l'importance  des  devoirs  qui  incombent 
aux  administrations  en  matière  d'hygiène  et, 
d'autre  part,  à  éclairer  le  public  sur  Tes  meil- 
leurs moyens  de  se  préserver  ties  atteintes  de 
l'épidémie,  embrassent  l'ensemble  des  roesyrea 
générales  de  salubrité  publique  à  prendre  o^  à 
prescrire  par  l'autorité  et  des  règles  d'hygièi\e 
privée  que  chacun  doit  s'attacher  à  observer 
en  temps  de  choléra.  Elles  recommandent  ce  qui 
suit  : 

A.  ~  Aux  AnMXHIBTRATIOHS  COMMUNALIS. 

1*  Faire  entretenir  la  voie  publique  et  surtout 
les  impasses  et  euclos  y  aboutissant,  les  marchés 
et  les  dalles,  dans  un  état  constant  de  propreté 
et  de  salubrité,  en  évitant  avec  le  plus  grand 
soin  d*y  laisser  séjourner  des  matières  organi- 
ques en  décomposition  et  surtout  des  déjections 
humaines  ou  des  eaux  qui  ont  servi  au  lavage 
des  appartements  et  des  linges  de  malades  ; 

2»  Curer,  aux  approches  de  l'épidémie,  les 
ruisseaux  des  rues,  ainsi  (jue  les  petits  conrs 
d'eau  et  les  fossés  des  chemins  dans  le  voisinage 
des  habitations  ;  y  assurer  un  libre  écoulement; 
défendre  d'y  jeter  des  déjections  et  les  eaux  de 
lavage  dont  il  a  été  question  ci-dessus; 

S*  Veiller  d'avance  au  curage  et  au  bon  état 
des  égouts  publics  et  de  leurs  coupe-air,  entre- 
tenir dans  les  égouts  un  courant  d^eau  continu 
ouand  les  circonstances  le  permettent  ;  enjoin- 
dre aux  propriétaires  et  aux  principaux  occu- 
pants des  habitations  oii  existent  des  égouts  par- 
ticuliers de  prendre  les  mêmes  précautions  et, 
s'il  s'y  trouve  des  fosses  d'aisances  ou  des  puisards 
de  les  curer  soigneusement! 

40  Obliger  les  propriétaires  de  maisons  à  y 
établir  des  coupe-air  hydrauliques,  à  immer- 
sion de  six  centimètres  au  moins, pour  empêcher 
les  émanations  des  égouts  publics  et  des  fosses 
d'aisances  de  pénétrer  dans  les  habitations; 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pouvoir 
s'assurer  oue  ces  coupe-air  restent  constamment 
pourvus  d^eau  dans  les  maisons  inoccupées; 

&o  Veiller  au  bon  entretien  des  sources,  des 
fontaines,  des  puits,  des  ruisseaux  et  des  riviè- 
res qui  fournissent  de  l'eau  pour  les  usages  do- 
mestiques; empêcher  surtout  d  y  laver  du  linge 
ou  d'y  verser  des  immondices  et  spécialement 
des  déjections  humaines  ou  des  eaux  de  lavage; 

6«>  Veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les 
denrées  alimentaires  et  les  boissons  exposées  en 
vente  soient  de  bonne  qualité  ; 

70  Faire  entretenir  dans  un  état  de  propreté 
convenable  les  étables,  les  écuries  et  lenrf 
abords,  ainsi  que  les  établissements  industriels 
do  toute  nature  qui  peuvent  nuire  à  la  salubrité 
publique; 

8*  Faire  entretenir  nue  aération  large  et  cons- 
tante dans  les  locaux  oii  se  tiennent  des  rén- 
nions  nombreuses,  tels  que  les  églises,  les  écoles, 
les  théâtres,  les  casernes,  etc.,  et,  au  oesoin,  les 
assainir  par  des  moyens  efficaces  ; 
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90  Veiller  à  la  salubrité  des  quartiers  occupés 
par  la  classe  ouvrière  et  à  celle  des  maisons  et 
des  locaux  ou  les  ouvriers  et  les  pauvres  logent 
en  chambrée  ;  prendre  des  mesures  pour  éviter 
Pencombrcmenty  assninirles  rues,  ruelles,  im- 
passes, braillons  carrés,  etc.,  et  les  habitations 
des  quartiers  où  des  épidémies  ont  sévi  anté- 
rieurement (1); 

10»  Veiller,  h  rassainissement  dos  bateaux, 
voitures  publiques,  etc.  ;  prescrire  l*usage  de 
voitures  spéciales  pour  le  transport  des  ma- 
lades ; 

11»  Faire  entretenir  dans  un  grand  état  de 
propreté  et  désinfecter  fréquemment,  sous  la 
surveillance  des  Agents  de  l'autorité,  les  latrines 
des  st^itions  de  chemins  de  for,  des  écoles,  des 
hôtels,  cafés,  estaminets  et  autres  établissements 
publics  ; 

12<>  S'abstenir,  pendant  l'épidémie,  de  faire 
exécuter  des  travaux  qui  peuvent  exercer  une 
influence  nuisible  sur  la  salubrité  publique,  tels 
que  le  curage  des  cnnaux,  la  construction,  la 
réparation  ou  le  curage  des  égouts  et  générale- 
ment toutes  les  opérations  qui  nécessitent  le 
remuement  des  terres  ; 

IS®  Interdire,  pendant  l'épidémie,  les  foires, 
kermesses,  etc..  qui  donnent  lieu  à  des  excès^ 
ainsi  que  les  pèlerinages  et  les  processions,  qui 
))euvent  alarmer  la  population  ; 

14<»  Exercer  une  surveillance  attentive  sur  les 
personnes  qui  arrivent  d'une  localité  infectée 
on  suspecte. 

B.  —  Au  PUBLIC  î»  GÉKéRAL. 


II 

Les  instructions  de  la  seconde  catégorie  ont 

Ïdus  spécialement  pour  objet  d'assurer  partout 
a  bonne  organisation  de  1  assistance  publique  et 
du  service  médical.  Elles  signalent  aux  autorités 
les  mesures  suivantes  : 

A.  —  A  l'approche  de  V épidémie, 

10  Faire  dresser  un  état  nominatif  des  person- 
nes qui  seraient  obligées  de  réclamer  les  secours 
publics  pour  cause  de  maladie  ; 

2^  S'entendre  avec  les  bureaux  de  bienfai- 
sance pour  augmenter  le  nombre  des  médecins 
des  pauvres  et  pour  améliorer  le  plus  possible 
les  conditions  hygiéniques  des  familles  indi- 
gentes, en  faisant  blanchir  leurs  habitations  à  la 
chaux  et  en  leur  procurant  des  vêtements,  des 
objets  de  couchage  et  une  nourriture  conve- 
nable : 

80  Prier  les  comités  de  patronage,  les  collèges 
médicaux  locaux  et  les  membres  correspondants 
de  la  commission  médicale  provinciale  pour  le 
ressort,  de  signaler  immédiatement  les  causes 
d'insalubrité  qu'ils  auraient  constatées  au  cours 
de  leurs  visites,  spécialement  dans  les  maisons 
habitées  pac  les  ouvriers  et  par  les  Indigents  ; 

4«  Créer,  dans  toutes  les  communes  et  dans 
chaque  section  ou  quartier  des  villes  populeuses, 
des  comités  chargés  de  rechercher  les  causes 


d'insalubrité  publique  ou  nrivée,  de  les  aigoaler 
aux  habitants,  d'indiquer  à  ceux-ci  les  moyens 
propres  à  y  remédier  et  de  les  engager  à  seconder 
l'administration  dans  les  mesures  préventives 
qu'elle  recommande  ou  prescrit; 

50  Prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
la  création  et  la  bonne  organisation  de  locaux 
destinés  à  isoler  les'personnes  atteintes  de  l'épi- 
démie ; 

60  Organiser  un  personnel  do  déainfectears, 
au  courant  de  tous  les  détails  de  la  pratique  de 
la  désinfection.  —  Installer,  dans  les  conditions 
requises,  des  stations  de  désinfection,  munies 
de  l'outillage  nécessaire  pour  opérer  sur  place 
ou  àdomicilo> 

D.  -  Pendant  Vépidémie. 

70  Établir,  dans  les  quartiers  habités  par  la 
population  ouvrière,  des  bureaux  de  secours 
fonctionnant  la  nuit  comme  le  jour  et  destinés 
h  procurer  des  soins  immédiats  a  toutes  les  per- 
sonnes qui  viendraient  les  réclamer  ^  composer 
ces  postes  médicaux  d'un  nombre  de  médecins, 
d'intirmiers  et  de  porteurs  suffisant  pour  que  le 
service  ne  soit  jamais  en  souffrance  ;  les  munir 
de  tous  les  objets  nécessaires  pour  donner  les 
premiers  secours  aux  malades  et  pour  faire  trans- 
porter ceux-ci  à  l'hôpital  ; 

h^  Obliger  les  propriitaires  et  principaux  oc- 
cupants à  déclarer,  sans  ret^ird, à  l'autorité  com- 
munale les  cas  d'épidémie  qui  se  manifeste- 
nient  dans  leurs  habitations;  inviter  les 
médecins  (1)  à  donner  le  même  avis  à  cette  auto- 
rité, ainsi  qu'à  la  commission  médicale  on  au 
comité  de  salubrité  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
lades auprès  desquels  ils  ont  été  appelés  (2); 

90  Procéder  immédiatement  à  la  désinfection 
et  à  l'assainissement  des  locaux  qui  auraient  été 
occupés  par  des  cholériques; 

Quand  des  logements  sont  infectés  au  point 
que  ces  mesures  ne  puissent  être  app  lia  nés  d'une 
manière  complète,  les  faire  évacuer  d'autorité; 
préparer  pour  ce  cas  et  les  cas  analogues  des 
maisons  d  attente  où  des  familles  nécessiteuses 
puissent  être  logées  et  nourries  pendant  quelque 
temps: 

l&*  Tenir  h  la  disposition  du  public  et  surtout 
des  classes  ouvrières  les  désinfectants  dont  il  est 
question  à  Tinstruction  pratique  ci-après  ; 

llo  Choisir  des  locaux  isolés  et  autant  que 
possible  en  dehors  de  l'agglomération,  où  les 
corps  flos  personnes  qui  auront  suoeombé  à  la 
maladie  puissent  être  transportés  immédiate- 
ment, avec  les  mêmes  précautions  quo  s'il  s'agis- 
sait de  malades.  Les  cadavres  seront  traités  de 
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(1)  Los  meilleurs  moyens  d'assainissement  sont  lapro- 
relé,  le  renouvellement  de  Taip  et  la  désinfection  des 
locaux  où  la  maladie  s'est  manifestée. 


(l)  Les  médecins,  au'ils  soient  ou  non  coirespondints 
de  la  commission  médicale  provinciale,  sont  instamment 
priés,  dès  qu'ils  croiront  avoir  constaté  un  cas  de  cho- 
iera dans  une  localité,  d'en  donner  connaissance  direc- 
tement et  par  télégramme  à  H.  le  ministre  de  l'asçricul- 
lure,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  et  au  président 
de  la  commission  médicale  provinciale.  Ces  téléfrrammeit 
sont  acceptés  par  les  bureaux  télé{;raphiques  sans  paye- 
ment préalable  de  la  taxe  et  comme  dépèches  d^Eiat. 

La  môme  recommandation  est  faite  aux  administrations 
communales,  qui  devront,  en  outre,  prévenir  le  jroHver- 
iieur  de  la  province. 

(â)  Il  sera  utile  de  tenir  on  état  des  malade^  relatant 
les  noms  et  prénoms,  le  sexe,  l'àjce,  la  profession,  la 
demeure  de  chacun  d'eux  et,  autant  que  possible,  leur 
genre  de  vie  habituel  et  Télat  de  leur  santé  au  aiomcnt 
où  la  maladie  s'est  déclarée^ 
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la  manière  indiquée  au  n*  IV,  2,  de  l'instruc- 
tion pratique  sur  les  procédés  de  désinfection. 
Le  transport  au  cimetière  n'aura  généralement 
lieu  que  de  grand  matin  ou  tard  dans  la  soirée; 
on  évitera  toutes  cérémonies  funèbres,  le  corps 
présent; 

12o  Prescrire  aux  fonctionnaires  de  la  police 
de  tenir  un  registre  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  intéresser  la  santé  et  la  salubrité 
publiques  et  d'en  communiquer  journellement 
un  extrait  à  l'autorité  communale. 


InstmoClon  pratique  sur  les  procédés 
de  désinfection. 

NOT£  PRÉLIMINAIRE. 

Aux  approches  de  l'épidémie  de  choiera,  il 
est  recommandé  aux  administrations  do  faire 
un  premier  approvisionnement  des  matières 
suivantes  : 

I.  —  ACIDB  PHéNXQUB  CBISTALLlsi  ;  —  SULFATE 

DE   cuiVBB  (vu  1  ((aire ment  couperose  àieue);  — 
Chaux  vivx  —  et  Soufbb  xn  flbctbs. 

II.  —  Lb  8UBLIMB,  en  solution  au  millième, 
additionnée  deô grammes  d'acide  chlorhydrique 
par  litre  et  colorée  avec  de  l'éosine  ou  toute 
autre  matière  colorante  fixe,  constitue  un  désin- 
fectant de  la  plus  grande  efficacité,  mais  dont 
l'emploi  doit  être  surveillé,  à  raison  du  danger 
d'empoisonnement  auquel  il  expose. 

11  importe  de  remarquer^  toutefois,  que  son 
action  toxique  est  plus  faible  que  celle  de  la 
solution  pbéniquée  forte  B. 

m.  —  La  cbéolinb  amglaisb  {crésjiï  ou  crf- 
sylot)  peut  remplacer  les  solutions  phéoiouées 
aux  mêmes  doses,  sans  présenter  les  mêmes 
inconvénients. 

Les  substances  désinfectantes  indiquées  au 
a*  I  ci-dessus  servent  à  préparer  : 

1.  J.  Eau PHiNiQuiB  faiblb;  verser  20  gram- 
mes d'acide  pur  dans  un  litre  d'eau,  ou  une 
dizaine  de  cuillerées  à  soupe  dans  un  seau  d'eau 
ordinaire  de  10  litres.  Solution  à  2  p.  c. 

B.  Eau  PHimQuix  fobtb  ;  verser  50  grammes 
d'acide  dans  un  litre  d'eau,  ou  une  trentaine  de 
cuillerées  à  soupe  dans  un  seau  d'eau.  Solution 
à  5  p.  c.  ; 

2.  Solution  db  sulfatb  db  cuivbb  également 
à  5  p.  o.  ;  dissoudre  50  grammes  de  sulfate  dans 
un  litre  d'eau.  Eviter  d(^  conserver  la  solution 
dans  des  seaux  ou  des  récipients  métalliques. 

3.  Lait  db  chaux;  se  prépare  avec  de  la 
chaux  vive,  grasse,  concassée,  qu'on  arrose  len- 
tement d'environ  la  moitié  de  son  poids  d'eau 
(pour  1  kilogramme  de  chaux,  environ  un  demi- 
litre  d'eau).  Quand  la  chaux  est  tombée  en  pous- 
sière, on  y  mêlera  de  nouveau  son  poids  d'eau. 

On  recueille  la  chaux  délitée,  on  pulvérise  et 
on  conserve  dans  des  bouteilles  soigneusement 
bouchées.  Le  lait  se  prépare  à  mesure  des  be- 
soins en  délayant  la  poudre  dans  de  l'eau,  &  la 
dose  d'un  demi -kilogramme  de  poudre  pour  un 
litre  d'eau.  Solution  à  20  p.  c. 


PROCÉDÉS  DE  DÉSINFECTION. 


J.  —  DisINFEOTION    DBS    DKJBCTI0K8. 

(Matières  vomies,  selles.) 

1.  Les  déjections  seront  reçues  dans  des  vases 
où  l'on  aura  mis  d'avance  un  à  deux  grands 
verres  de  lait  de  chaux  fraîchement  préparée. 

L'acide  phénique,le  sulfate  de  cuivre  (I)  con- 
viennent également  pour  cette  désinfection. 

2.  Les  mélanines  ainsi  obtenus  seront  bien 
agités.  les  matières  étant  maintenues  en  contact 
un  certain  temps  avec  la  substance  désinfectante, 
avant  d'être  jetés  dans  les  latrines. 

8.  Pour  désinfecter  les  matières  contenues 
dans  les  fosses  d'aisances,  on  des  déjections  de 
cholériques  non  traitées  au  lait  de  chaux,  etc.. 
auraient  été  jetées,  on  peut  recourir  au  procède 
suivant  :  verser  dans  la  fosse  du  lait  de  chaux  à 
20  p.  c.  et  brasser  le  mélange  avec  une  perche 
de  boip.  La  quantité  de  lait  de  chaux  à  employer 
équivaut  à  environ  4  kilogrammes  de  chaux 
vive  par  mètre  cube,  soit  20  à  26  litres  de  lait 
de  chaux. 

On  peut  recommander  aussi,  pour  cette  désin- 
fection, la  solution  de  sublimé. 

4.  La  désodorisation  du  contenu  des  latrines 
e-t  utile  et  sera  obtenue  facilement  en  y  proje- 
tant quelques  seaux  de  solution  créolinée.  Le 
iiulfate  de  fer,  en  solution  (1  kilogramme  par 
seau  d'eau)  peut  être  employé  dans  le  même  but. 

5.  On  doit  veiller  sévèrement  à  ce  qu'on  ne 
jette  pas  des  déiections  non  désinfectées  sur  la 
voie  publique,  dans  les  rigoles,  les  égouts  ou  les 
latrines. 

6.  En  l'absence  d' égouts  ou  de  fosses,  les  dé* 
jections  préalablement  désinfectées  seront  en- 
fouies à  la  plus  grande  distance  possible  des 
citernes  et  des  puits. 

II.  —  DiSlFFBOTlOK  DB8   LITBBIBS    BT   DU   LIBOB 
DM  00HP8  ATANT  8BRVI   AUX  MATJLDBS. 

1.  Les  chemises,  draps  de  lit,  essuie-mains, 
mouchoirs. etc., souillés  par  des  matières  vomies 
ou  des  selles,  —  de  môme  que  tous  les  linges, 
vêtements,  etc.,  qui  pourraient  avoir  été  en  con- 
tact avec  le  malade,  —  devront  être  immédiate- 
ment plongés  soit  dans  la  solution  phéniquée 
forte  B,  soit  dans  la  solution  de  sulfate  de 
cuivre  (1),  où  ils  resteront  au  moins  douze 
heures,  lis  pourront  ensuite  être  lessivés  comme 
d'habitude  (2). 

2.  On  peut  se  contenter,  au  besoin,  de  faire 
bouillir  ces  objets,  au  moins  pendant  une  demi- 
heure,  dans  une  lessive  de  soude  ou  de  potasse 
ou  encore  dans  une  forte  savonnée. 

8.  Tous  les  objets  sans  valeur,  literies,  pail- 
lasses, vêtements  usés, etc.,  seront  de  préférence 
détruits  par  le  feu. 


(i  '  Les  solutions  de  sublimé  et  de  créollno  sont  à  re- 
commander dans  le  même  cas. 

(!2)  11  y  a  lieu  d'appeler  tout  spécialement  Tattention 
sur  le  danger  de  laver  des  hardes  ou  des  linges  souillés 

Kar  des  d^eclions  ctiolériques,  sans  s'assurer  au  préa- 
\h\e  que  ces  objets  ont  été  désinfectés. 
Cet  avis  s'adresse  aux  ménagères,  aux  marchands  de 
chiffons  et  aux  blanchisseuses  de  linge. 

En  aucun  cas.  ces  objets  ne  pourront  ôtre  donnés  ni 
vendus,  avant  d'avoir  été  désinfectés. 
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III.  —  DâsiNFBCTION  DB8  XATBLA8,  0BBILLSR8, 
COUVBBTUBES,  BTC,  BN  LAINB,  CBIK,  BTC,  BT 
BFFBTB  d'HABILLBXBBT. 

1.  Les  objets  ci-desaas  seront  désinfectés  par 
la  vapeur  d'eau  dans  une  étuve  bien  condi- 
tionnée. 

2.  A  défaut  de  cet  appareil,  on  devra  se  con- 
tenter d'une  fumigation  au  soufre,  dont  les  effets 
sont  bien  moins  certains. 

Mode  d'emploi.  —  Toutes  les  issues  seront  fer- 
mées et  obturées  hermétiquement.  Le  soufre  est 
déposé,  à  la  dose  de  40  grammes  par  mètre  cube 
d'e8j)aoe  à  désinfecter,  dans  une  casserole  en  fer 
placée  sur  un  tas  de  sable  ou  sur  des  briques, 
au-dessus  d'un  seau  ou  d'une  cuvette  contenant 
de  l'eau. 

La  chambre  restera  close  pendant  au  moins 
vingt  quatre  heures. 

Préalablement  à  la  fumigation,  on  évaporera 
de  l'eau  dans  la  place,  de  manière  à  saturer  l'at- 
mosphère. 

3.  Les  vêtements  souillés  par  des  matières 
cholériques  seront  plongés  pendant  une  heure, 
soit  dans  la  solution  phéniquée  forte  if,  soit  dans 
la  solution  de  sulfate  de  cuivre. 

lY.  —  DÉSINFBOTION  DB8  PBR8ÛVVBS. 

1.  Des  lavages  répétés  avec  la  solution  phéni- 
quée faible  A  ou  la  solution  de  sulfate  de  cui- 
vre (1)  sont  nécessaires  dans  le  but  de  désinfecter 
les  malades. 

Les  linges,  éponges, etc.,  employés  à  cet  usage 
Beront  ensuite  plongés  pendant  deux  heures 
dans  la  solution  phéniquée  forte  b  ou  dans  une 
v^es  autres  solutions  indiquées  ci-dessus  (1). 

On  préviendra  la  souillure  du  lit  en  plaçant 
sous  le  malade  un  tissu  ou  un  papier  imper- 
méable. 

2.  Les  corps,  après  la  mort,  n'ont  pas  besoin 
d'être  désintectés.  On  s'abstiendra  prudemment 
de  faire  la  toilette  du  mort  et  on  se  contentera 
de  l'ensevelir  dans  un  drap  imprégné  d'une  des 
solutions  désinfectantes  fortes.  Les  cercueils  se- 
ront bien  joints,  bien  clos  et  garnis  d'une  poudre 
absorbante  (sciure  de  bois,  poussière  de  charbon, 
tourbe,  etc.). 

8.  Les  personnes  qui  soignent  les  malades  et 
toutes  celles  qui  auraient  pu  s'infecter  à  leur 
contact,  doivent  se  désinfecter  souvent  les  mains, 
la  figure,  la  barbe,  etc.,  avec  la  solution  phéni- 
quée faible  a  ,  ou  avec  une  des  autres  solutions 
indiquées  H). 

Cette  précaution  est  de  rigueur  après  chaque 
contact  avec  des  déjections,  après  la  toilette  des 
malados,  avant  les  repas,  etc. 

V.  —  Dbsinfbctioii  db  la  ohambbb  du  maladb. 

1.  Outre  l'aération  de  la  chambre,  qoi  doit 
être  faite  plusieurs  fois  par  jour  et  des  soins  de 
propreté  constante  qui  doivent  être  prodigués 
an  malade,—  il  convient  d'éloigner  les  matières 
contagionnantes  et  les  objets  souillés,  —  et  aussi 
de  laver  fréquemment  les  planchers,  les  mu- 
railles, le  bois  de  ht,  etc., avec  une  des  solutions 
désinfectantes  indiquées  ci-dessus 

Les  souillures  sur  le  plancher,  le  pavement. 


le  tapis  de  lit  seront  immédiatement  désinfec- 
tées avec  les  mêmes  solutions. 

2.  Quand  une  chambre  où  a  séjourné  un  ma- 
lade aura  été  évacuée,  on  évitera  le  danger  de 
contagion  qui  résulterait  de  la  présence  de  ma- 
tièrea  infectantea  adhérentea  aux  maraillei, 
perdues  dana  lea  interstices  du  plancher,  etc., 
par  l'emploi  des  moyens  suivants  : 

a.  Fumigations  sulfureuses,  comme  il  est  dit 
au  §  111,  no  2  ; 

b.  Badigeonnage,  si  possible,  an  lait  de  chaux 
lies  plafonds  et  des  parois  ; 

c.  Lavage  des  planchers  et,  s'il  se  peot,  des 
parois  avec  les  solutions  désinfectantes. 


Hôpitaux.  —  ConntrwUion.  —  Circulaire  minis- 
lërielle  du  i3  septembre  189S.  (Recueil  de*  circu- 
laires de  la  justice,  p.  730.) 

Une  circulaire  adressée,  le  23  septembre  1892, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  du  décret  impérial  du  10  brumaire 
iin  XIV,  aucune  construction  ne  peut  être  érigée 
par  les  administrations  charitables,  sans  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement. 

Toutefois,  monsieur  le  gouverneur,  en  cas  d^mr- 
gence  tout  eaceptionneUeet^onré'viierdeH  retards 
de  nature  à  compromettre  la  aituation  sanitaire 
dea  localitéa  on  une  épidémie  grave  aurait 
éclaté,  cea  adminiatrationa,  d'accord  avec  la 
commiasion  médicale,  pourront,  avec  votre 
Hsaentiment,  preaorire  l'exécution  de  travaux 
le  l'espèce,  avant  d'avoir  rempli  les  formalités 
requises  et  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
préalable. 

Dans  ce  cas,  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure sera  sollicitée,  dans  les  formes  voulues  et 
dans  le  plus  bref  délai. 


(i)  Les  solutions  de  sublimé  et  de  créoline  sont  à  re- 
commander dans  le  m^ip^  cas. 


Hôpitaux,  —  Programme  pour  leur  construclion 
dans  tes  communes  rurales,  —  Circulaire  ministé- 
rielle du  15  février  1893.  (Moniteur  do  16  février.) 

Une  circulaire  du  16  février  1698,  adreaaée 
aux  gouvernenra  de  province  par  M.  De  Bruyn, 
miniatre  de  l'agriculture,  de  l'induatrie  et  des 
travaux  publica,  porte  ce  qui  soit  : 

Le  Moniteur  belge  du  19  février  1884^  n«  60,  a 
publié  une  inatruotion  générale  détiniaaant  les 
oonditiona  eaaentiellea  à  obaerver,  sous  le  rap 
port  de  l'hygiène,  dana  la  conatruotion  et  Tar 
rangement  intérieur  dea  hôpitaux  et  dea  hos- 
picea. 

A  la  suite  de  la  dernière  épidémie  de  choléra, 
plusieurs  communes  ont  manifesté  Pintention 
d'établir  des  lazarets  ou  petits  hôpitaux,  afin 
d*étre  en  mesure  de  soigner  convenablement 
leurs  malades  dans  le  cas  où  la  maladie  épidé- 
mique  ferait  une  nouvelle  apparition. 

Afin  de  faciliter  à  ces  communes  l'étude  de 
leurs  projets,  j'ai  demandé  au  conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  formuler  les  règles  à 
suivre  dans  la  construction  de  ces  petits  établis- 
sements hospitaliers. 

Vous  trouverez  ci-après,  monsieur  le  g^onver- 
nenr,  le  programme  des  instructions  recomman- 
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dées  par  le  conseil.  Vous  youdres  bien  le  porter 
d'urgence  à  la  connaissance  des  administrations 
intéressées. 

Programme  pour  la  construction^  dan$  les  com- 
munes rurales,  de  petits  Mpitaux  destinés  au 
traitement  des  maladies  épiiémiques  et  pouvant 
€ire  utilisés,  en  temps  ordinaire,  pour  le  service 
hospitalier  de  Vassistance  médic^e  gratuite» 

I.  —  Les  bôpitaax  dont  il  s'agit  doivent,  au- 
tant que  possible,  être  installés  au  nord-ouest 
on  au  ftud^est  de  la  partie  agglomérée  de  la  com- 
mune, à  une  centaine  de  mètres  de  toute  habi- 
tation, dans  un  endroit  bien  aéré  et  sur  un  ter- 
rain naturellement  sec  ou  parfaitement  asséché 
par  drainage. 

IL  —  Le  grand  axe  du  bâtiment  sera  de  pré- 
férence établi  dans  la  direction  des  vents  ré- 
gnants. 

III.  —  Toutes  les  pièces  qui  les  composent  se- 
ront établies  au  rez-de-chaussée. 

I V.  ~  Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à 
permettre  la  séparation  complète  des  sexes. 

V.  —  Ils  présenteront,  pour  chaque  sexe,  une 
on  plusieurs  salles  de  malades,  selon  l'inipor- 
tance  de  la  localité  à  laquelle  ils  doivent  servir, 
et  une  petite  balle  d'isolement. 

VL— Chacune  des  salies  de  malades  ne  pourra 
contenir  plus  de  12  lits.  Leur  superiicie  sera 
calculée  sur  les  bases  ci-après  : 

Longueur  des  lits,  ln,96;  largeur  des  lits, 
1  mètre;  distance  d'un  lit  à  l'autre,  1»,30;  dis- 
tance des  lits  aux  murs,  26  centimètres  ;  laideur 
du  couloir  de  service,  2^,60.  Conséquemment, 
une  aalle  destinée  à  recevoir  six  lits  aura  18  mè- 
tres de  lonff  sur  4» ,80  de  large  s'ils  sont  placés 
sur  une  seule  rangée,  et  6",10de  long  sur  7  mè- 
tres de  large  s'ils  se  trouvent  sur  deux  rangs  ; 
pour  une  salle  de  douze  lits  placés  sur  deux 
rangées,  il  faudra  13 mètres  de  long  sur  7mètres 
de  large,  soit  91  mètres  carrés  de  surfaîse. 

VU.  —  La  hauteur  des  locaux  sera  au  mini- 
mum de  8"*,50  sous  le  plafond. 

YIII.  —  Outre  les  avilies  de  malades,  l'hôpital 
doit  comprendre  : 

1«  Au  ventre  du  bâtiment  :  une  pièce  pour 
tisannerie  et  dépôt  de  médicaments,  une  ou 
plusieurs  chambres  pour  les  gens  de  service  et 
un  cabinet  de  bains  pour  chaque  sexe; 

2«  A  l'extérieur  :  un  dépôt  mortuaire,  une 
installation  spéciale  i)our  la  désinfection  des 
vêtements  et  des  literies,  et,  pour  chaque  sexe, 
un  on  plusieurs  lieux  d'aisances  en  communi- 
cation avec  les  salles  de  malades,  mais  séparés 
de  celles-ci  par  un  tambour  ou  un  petit  couloir 
convenablement  aéré. 

On  adoptera  dans  les  cabinets  d'aisances  des 
dispositions  qui  empêchent  de  monter  sur  le 
sièffe. 

Le  cabinet  pour  les  hommes  sera  muni  d'un 
urinoir. 

Les  matières  fécales  et  les  urines  seront  reçues 
dans  des  récipients  mobiles. 

IX.  ^  Si  l'on  jugeait  utile  d'avoir  le  long  des 
salles  de  malades,  vers  le  midi,  un  auvent  pour 
abnter  les  convalescents  que  l'on  vouarait 
placer  momentanément  au  grand  air,  il  faudrait 
un  plancher  sons  cet  auvent  et  les  salles  de- 
vraient %lors  être  mises  en  eommuoioatipn  avec 
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l'extérieur  par  une  porte  assez  large  pour  que 
l'on  pût  aisément  y  faire  passer  un  lit. 

X.  —  Les  salles  de  malades  seront  éclairées  de 
deux  côtés  opposés. 

Les  fenêtres  auront  leur  seuil  à  60  centimètres 
au  plus  du  plancher  et  s'élèveront  presque  près 
du  plafond,  ijcur  imposte  sera  constituée  par  un 
panneau  pouvant  basculer  autour  d'une  charnière 
inférieure  et  sera  pourvue  déjoues  métalliques 
destinées  à  empêcher  l'entrée  de  l'air  par  les 
côtés  lorsque  l'imposte  est  ouverte. 

Il  eera  bon  de  munir  toutes  les  fenêtres  d'un 
double  vitrage  ;  cette  précaution  est  nécessaire 
pour  celles  qui  sont  exposées  aux  vents  froids  et 
a  la  pluie. 

XI.  —  La  construction  sera  simple,  écono- 
mique et  solide. 

Les  matériaux  employés  devront  avoir  les 

âualités  requises  pour  résister  à  toutes  les  in- 
uences  atmosphériques  :  ceux  qui  constitueront 
la  paroi  extérieure  du  bâtiment  et  la  toiture 
seront  imperméables  et  incombustibles. 

Des  précautions  seront  prises,  au  besoin,  pour 
empêcher  l'humidité  du  sol  de  remonter  dans 
les  murs,  en  intercalant,  sur  toute  l'épaisseur 
de  ceux-ci,  au  niveau  du  terrain,  soit  quelques 
assises  de  briques  vitrifiées  et  maçonnées  au 
ciment,  soit  une  couche  d'asphalte  ou  d'autre 
matière  imperméable. 

XII.  —  Si  le  bâtiment  n'a  pas  de  caves,  il  de- 
vra être  élevé  au-dessus  du  sol,  afin  que,  sous  le 
plsncher,  il  reste  un  espace  vide  de  1:0  centimè- 
tres de  hauteur,  au  moins,  pour  la  circulation  de 
l'air. 

XIII.  —  Tout  le  pourtour  du  bâtimt^nt  sera 
constitué  par  une  double  cloison  dont  les  parois 
laisseront  entre  elles  un  matelas  d'air  ae8  â* 
10  centimètres  d'épaisseur,  destiné  à  protéger 
les  locaux  contre  les  variations  de  la  température 
extérieure. 

XIV.  —  La  surface  interne  des  murs  et  des 
plafonds  sera  parfaitement  lisse.  On  y  évitera 
soigneusement  les  saillies  et  les  creux  on  iraient 
se  déposer  la  poussière,  les  matières  putrescibles 
ou  les  germes  infectieux  et  qui  rendent  le  net- 
tovage  difficile. 

i)ansles  salles  de  malades,  la  partie  inférieure 
des  murs,  sur  1">,25  de  hauteur,  de  même  que 
le  plancher,  seront  rendus  imperméables,  afin 
d'en  faciliter  le  nettoyage  et  la  désinfection. 

Il  convient,  dans  le  même  but,  d'arrondir 
suivant  un  rayon  de  20  à  25  centimètres  tous  les 
angles  formés  par  Tintersection  des  murs  entre 
eux  ou  de  ceux-ci  avec  le  plafond  et  le 
plancher. 

XY.  -—Le  gitage  des  planchers  sera  établi  sur 
des  voussettes  en  maçonnerie. 

Les  planchers  seront  faits  de  planches  très 
étroites,  en  bois  dur,  assemblées  a  rainures  et 
languettes. 

XYl.  —  La  toiture  sera  pourvue  de  gouttières 
avec  tuyaux  de  descente,  pour  éloigner  les  eaux 
pluviales  du  bâtiment. 

XVII.  —  Des  dispositions  seront  prises  pour 
que  les  locaux  puissent  être  Tentilés  énergique- 
ment  en  tout  temps  et  convenablement  chaunés 
durant  la  mauvaise  saison.  Kn  ce  qui  concerne 
la  ventilation,  le  chauffage  et  l'éclairage,  on  se 
conformera  aux  prescriptions  qui  ont  été  données 
dans  l'instruction  ministérimle  du  IS  février 
1884,  concernant  la  construction  et  l'arrange- 
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ment  intérieur  des  hôpitaux  et  des  hospices. 
XVIII. —Lorsque  les  ressources  le  permet- 
tront, il  conviendra  d'établir,  comme  complé- 
ment des  hospices  ruraux,  des  refuges  destinés 
à  recevoir  les  familles  des  malades  atteints  d'af- 
fections épidémiques  pendant  la  désinfection  de 
leurs  demeures.  Il  est  désirable  que  ces  refuges 
renferment  un  dortoir  pour  chaque  sexe,  un  ré- 
fectoire commun,  des  lieux  d'aisances  et  une 
armoire  à  désinfection. 


Trichinose.  — -  Prophylaxie,  —  Circulaire  rai- 
nislérielle  du  20  février  1893.  (Moniteur  des  20- 
21  février.) 

Une  circulaire  adressée,  le  20  février  1898,  aux 
gouverneurs  de  province,  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  est  ainsi  conçue  : 

Par  circulaire  en  date  du  28  avril  1881,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  à  cette  époque 
le  service  de  santé  dans  ses  attributions,  appelait 
votre  attention  sur  les  dangers  que  présente  la 
consommation  des  viandes  de  porc  importées 
d'Amérique  et  suspectes  de  contenir  des  tri- 
chines. 

Aucun  cas  de  trichinose  constaté  sur  Phomme 
n'avait  été  signalé  alors  dans  notre  pays,  mais, 
en  présence  dos  appréhensions  manifestées  ail- 
leurs et  dos  mesures  adoptées  notamment  en 
France,  le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
avait  été  consulté  par  le  gouvernement  sur  la 
question  de  savoir  quelles  précautions  devaient 
être  prises  pour  éviter  le  danger. 

Comme  le  dit  la  circulaire  prérappelée,  le 
conseil  s'exprimait  ainsi  dans  sa  réponse  : 

«  L'enquetequi  se  poursuit  depuis  la  première 
observation  de  la  trichinose  chez  l'homme  a  dé- 
montré que  cette  maladie  parasitaire  est  incon- 
nue dans  les  pays,  oii.  comme  en  Helgique,  on 
est  dans  l'habitude  ae  soumettre  la  viande  de 
porc  à  une  cuisson  complète;  d'autre  part,  de 
nombreuses  expériences  ont  prouvé  que  les  tri- 
chines ne  résistent  même  pas  à  une  température 
de  66«C.,  et  qu'elles  sont  infailliblement  tuées 
dans  la  viaude  dont  la  cuisson  a  atteint  de  75o 
à  100"  C.  Il  importe  donc  de  faire  savoir  que  la 
viande  de  porc  bien  cuite,  quelque  trichinée 
qu'elle  soit,  est  complètement  inoffensive  et  que, 
])ar  conséquent,  n'a  la  trichinose  que  celui  qui 
veut  bien  l'avoir;  qu'il  suffît^  pour  s'en  garantir, 
de  persister  dans  les  traditions  culinaires  du 
pays  ou  d'y  revenir,  si  l'on  s'en  était  écarté,  en 
se  montrant  de  plus  en  plus  scrupuleux  à  cet 
égard. n 

Le  conseil  formulait  ensuite  les  recommanda- 
tions suivantes,  qui  sont  faciles  à  suivre  : 
X  1<>  La  durée  cfe  l'ébullition  de  la  viande  de 
porc,  préalablement  incisée,  doit  être  prolongée 
pendant  un  temps  calculé  à  raison  d'une  heure 
par  kilogramme,  en  tenant  compte  de  ce  que  l'ad- 
dition d^une  petite  quantité  de  vinaigre  à  l'eau 
de  cuisson  rend  celle-ci  promptement  efficace  ; 

L'action  du  feu,  pour  la  viande  rôtie  ou  grillée, 
sera  continuée  jusqu'à  ceque,de  la  partie  la  plus 
épaisse  de  la  pièce  découpée,  il  ne  s'écoule  plus 
de  jus  rosé; 

8o  II  ne  sera  pas  fait  usage  de  viande  crue 
dans  les  préparations  où  elle  ne  subirait  pas  le 
degré  de  cuisson  dont  il  est  question  plus  naut. 
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Une  épidémie  de  trichinose  vient  d'être  cons- 
tatée à  Herstal  et  dans  les  environs  :  trente-cinq 
personnes  ont  été  malades  et  onze  d'entre  elles 
sont  décédées. 

L'enquête  faite  par  le  service  vétérinaire  a 
établi  que  le  porc  infecté  provient  très  proba- 
blement d'une  localité  du  Limbourg[.  I>e  son 
côté,  la  commission  médicale  provinciale  cons- 
tate que  toutes  les  personnes  atteintes  avaient 
mangé  la  viande  sous  forme  de  saneisses,  dont 
la  chair,  au  moment  de  l'ingestion,  avait  une 
couleur  rosée.  D'autres,  qui  en  ont  consommé 
après  avoir  eu  soin  de  la  cuire  convenablement, 
n'ont  pas  même  été  incommodées. 

Ces  faits  démontrent  combien  les  reoomman- 
dations  ci-dessus  rappelées  sont  aa^^  et  de 
nature  à  empêcher  l'explosion  de  ces  épidémies 
spéciales  si  meurtrières  :  ils  prouvent  de  non- 
veau,  comme  le  disait  le  conseil,  qne  celui  qui 
le  veut  bien  contracte  seul  la  trichinose. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemear,  d'invi- 
ter les  administrations  communales  à  répandre 
les  dites  recommandations  dans  le  public,  en 
leur  donnant  —  de  la  manière  qu'elles  jugeront 
la  plus  pratique — la  plus  grande  publicité  pos- 
sible. 

Vous  voudrez  bien  aussi  insister  auprès  de  œs 
administrations  sur  l'extrême  utilité,  au  point 
du  vue  de  la  santé  et  de  la  sécurité  publiques,  de 
prescrire,  partout  où  cela  sera  possible»  l'examen 
microscopiaue  de  toutes  les  viandes  de  porc 
destinées  à  la  consommation. 


Voy.  Bourgmestre. 


iVRBMSK  pcBLi^VB.  —  Seus  du  mol  bois- 
ions employé  dans  rarticle  14,  §  1*"'  el  ^ù^de  la  M 
du  16  août  f887. 

Dans  le  §  l«r  de  l'article  14  de  la  loi  du 
16  août  1887,  portant  interdiction  de  débiter 
des  comestibles  ou  des  boissons  dans  les  maisons 
de  débauche,  le  mot  boissons  comprend  tout  ce 
qu'on  peut  boire. 

Au  contraire,  dans  le  §  S  du  même  article, 
donnant  aux  administrations  commanales  le 
droit  d'interdire  tout  débit  de  boissons  dans 
certaines  maisons,  le  moiboissons  ne  s'entend  que 
des  choses  enivrantes.  —  Tribunal  de  police  de 
Liège,  11  juin  1892,  P^n'c,  1892,  JII,  316. 

Le  jugement  suivant  est  conçu  en  sens  con- 
traire : 

Le  mot  boissons,  dans  l'article  14,  §  l***,  de  Is 
loi  du  16  août  18^  sur  l'ivresse  publique  com- 
prend tout  ce  qu'on  peut  boire. 

Le  mot  boissons  a  le  même  sens  dans  le  §  3  du 
môme  article. — Tribunal  correctionnel  de  Liège, 
2  juillet  1892,  Pasic.,  1892,  III,  866.(1). 


■.■▼RKTiii  D'ammiRHS.  —  Etrangers.  — 
Circulaire  ministérielle  du  11  février  1895. 

Une  circulaire  du  11  février  1693,  adressée 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Le  Jeune, 


(4)  Voy.  les  observations  des  rédacteurs  de  la  Paû- 
crisie,  à  la  suite  de  ces  Jugements. 
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iDinistre  de  la  justice,  examine  la  question  de 
savoir  si  les  livrets  d'ouvriers,  rendus  facultatifs 
par  la  loi  du  10  juillet  188S,  peuvent  être  déli- 
vrés aux  non-regnicoles  et,  dans  Taffirmative,  à 
quelles  conditions.  Elle  conclut  eu  ces  termes  : 

J'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  priver  l'ouvrier 
étranger,  venant  offnr  son  travail  en  Belgique, 
des  avantages  que  peut  lui  procurer  un  livret 
belffe. 

lotttefois,  il  est  conforme  à  l'esprit  et  au  texte 
do  la  loi  prérappel éo  que  le  livret  no  soit  pas 
délivré  à  un  individu  dont  l'identité  ne  serait 
pas  établie. 

£n  conséquence,  l'étranger  régulièrement 
inscrit,  ayant  acquis  résidence  dans  la  commane 
où  il  sollicite  un  livret,  pourra  être  assimilé  aux 
Belges  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  cette 
pièce. 

Li*étran^er  venant  d'arriver  dans  la  commune 
devra  préalablement  justifier  d'une  résidence 
antérieure  et  toute  récente  dans  le  royaume,  on 
bien  se  faire  inscrire  régulièrement  aux  registres 
de  i)opulation  en  observant  les  règles  tracées  par 
les  instructions  sur  la  matière  pour  la  justifica- 
tion de  l'identité  des  étrangers. 

Voy.  Mémor.  admin.^  Anvers,  134;  Brabant,  23i; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  i"*  s.,  4^;  Flandre  orien- 
tale, le' s.,  33;  Hainaut,  i03;  Liège,  i^r  s.,  t30;  Luxem- 
bourg, 3o|;  Namur,  135. 


Loi  du  {OjuUli'l  1883.  —  Sens  du  terme  domi- 
cile.—Circulaire  ministérielle  du  15  mars  1893. 
{Moniteur  du  18  mars.) 

Une  circulaire  du  18  mars  1893,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  est  ainsi  conçue  : 

L'article  3  de  loi  du  10  juillet  1883  concernant 
les  livrets  et  portant  abrogation  de  l'article  1781 
du  code  civil,  porte,  à  son  premier  paragraphe  : 
«  Celui  qui  veut  obtenir  un  livret  en  fait  la  de- 
mande à  l'administration  communale  du  lieu  de 
son  domicile,  laquelle  est  tenue  de  le  lui  déli- 
vrer. 9 

Des  contestations  s'élèvent  fréquemment  entre 
les  administrations  communales  sur  le  point  de 
savoir  quel  est  ici  le  sens  du  mot  domicile. 

Il  résulte  des  discussions  devant  la  chambre 
des  représentants  que  les  termes  «  lieu  de  sou 
domicile  n  doivent  être  pris  au  sons  étendu  et 
usuel  et  non  pas  au  sens  restreint  et  légal  du  mot. 
Le  rapporteur  de  la  loi,  au  cours  de  la  discus- 
sion, rappela  la  disposition  de  l'arrêté  royal  du 
10  novembre  1845,  qui  chargeait  l'autorité  com- 
munale de  la  résidence  de  la  délivrance  du  livret. 
Le  terme  domicile  remplaça  le  terme  résidence 
pr>ur  cette  raison  que  le  premier  possède  un  sens 
précis  et  défini  par  la  loi.  M.  Demeur  concluait 
ainsi  :  «  Je  fais  cette  observation  uniquement 
pour  montrer  que  les  administrations  commu- 
nales devront  se  montrer  larges  dans  l'interpré- 
tation du  moi  domicile  et  yx^  il  ne  faut  pas  se  tenir 
au  sens  absolument  strict  de  ce  mot.  v  Le  gou- 
vernement et  la  Chambre  des  représentants  bc 
rallièrent  à  l'interprétation  donnée  par  le  rap- 
porteur de  la  loi» 

Cette  interprétation  large  que  la  Chambre  des 


représentants  voulait  voir  donner  aux  mots  lieu 
de  son  domicile  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
du  10  juillet  1683.  En  abolissant  Tobligation  du 
livret,  la  loi  a  eu  pour  but  de  donner  plus  de 
liberté  à  la  conclusion  du  contrat  de  travail. 
Mais,  prévoyant  que  l'ancienne  coutume  de  la 
présentation  du  livret,  lors  de  l'engagement  des 
services,  continuerait,  sans  doute,  a  subsister 
pendant  quelque  temps  encore,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  que  les  mesures  prises  pour  assu- 
rer la  lil)erté  du  contrat  pussent  mettre  obstacle 
à  la  conclusion  de  ce  contrat.  Aussi,  a  t-il  stipulé 
que  chacun  pourrait  réclamer  un  livret  et  que 
l'administration  communale  du  lieu  do  son  do- 
micile serait  tenue  de  le  lui  délivrer.  Des  contes- 
tations d'ordre  administratif  ne  doivent  pas, 
évidemment,  contrarier  l'intention  du  législa- 
teur et  permettre  d'éluder  indirectement  la 
mesure  impérative  qu'il  a  arrêtée  à  l'égard  de  la 
remise  du  livret.  C'est  principalement  lorsque 
la  détermination  du  doniiciie  légal  est  indécise 
et  que  des  contestations  sur  ce  point  peuvent 
amener  des  retarls  dans  la  remise  du  livret, 
qu'il  importe  de  donner  au  terme  domicile  son 
sens  large  et  usuel. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  transmettre  ces  instructions,  données 
d'accord  avec  le  département  de  la  justice,  aux 
administrations  communales  de  votre  province 
par  la  voie  du  Mémorial  administratif. 

I.aiS  COMMUNTALB  BT  PnOVIKCIALE.  — 

Référendum  communal,  —  Annulation  de  délibéra^ 
tions.  —  Arrêté  royal  du  14  février  1893.  {Moni- 
teur d\x  17  février.) 

(Jn  arrêté  royal  du  14  février  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  les  délibérations 
de  certains  conseils  communaux  qui  décidaient 
d'organiser  un  référendum  communal  sur  la 
question  du  droit  de  suffrage  et  d'appeler  les 
citoyens  belges  et  majeurs  à  faire  connaître  leurs 
préférences  au  sujet  des  différents  systèmes 
soumis  aux  délibérations  des  Chambres  législa- 
tives. 

Le  rapport  au  roi,  joint  à  cet  arrêté,  expose, 
entre  autres,  les  considérations  suivantes  : 

...  Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  revision 
constitutionnelle,  et  notamment  aux  bases  du 
droit  de  suffrage,  concernent  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  ;  elles  sont  étrangères  à  la  compé- 
tence des  conseils  communaux  dont  les  pouvoirs 
sont  nettement  déterminés  et  délimités  par  la 
loi. 

Les  articles  31  et  103,  2*>,  de  la  Constitution 
posent  le  principe  de  l'attribution  aux  conseils 
communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  exclusi- 
vement communal;  l'article  108,  b;  prévoit 
l'intervention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif 
lorsque  les  conseils  communaux  sortent  de  leurs 
attributions. 

La  loi  communale,  de  son  côté,  appliquant  ces 
principes,  dispose,  en  son  article  76,  que  le  con- 
seil communal  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal  et  délibère  sur  toutantre  objet  qui  lui 
est  soumis  par  V autorité  supérieure... 

Si  le  conseil  communal  peut  légitimement 
chercher  àconnaitreles  vœux  de  ses  administrés 
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Quant  aux  mesurea  d'intérêt  local  qui  rentrent 
dans  sa  mission,  bMI  peut  recourir,  dans  ces  cir- 
constances, au  mode  de  procédure  prévu  par 
Particle  75  de  la  loi  communale,  on  ne  saurait 
lui  reconnaître  le  droit  de  créer  dans  la  com- 
mune un  organisme  nouveau,  une  sorte  de 
collège  électoral  dont  la  loi  n'a  réglé  ni  la 
composition  ni  le  fonctionnement.  On  ne  saurait 
admettre  surtout  que  le  conseil  communal  ait  la 
faculté  de  déférer  à  semblable  collège  l'apprécia- 
tion de  questions  dont  il  n'a  pas  lui  mémo  à 
connaître  et  qui  sont  de  la  compétence  exclusive 
d'autres  autorités  légalement  constituées... 

Four  justifier  les  décisions  des  conseils  com- 
munaux instituant  un  référendum  ïocbX  sur  des 
propositions  de  revision  constitutionnelle,  on  y 
a  vu  soit  une  mesure  préparatoire  au  droit  de 
pétition^  garanti  par  l'article  21  de  la  Constitu- 
tion, soit  l'exercice  même  de  ce  droit. 

Sans  examiner  la  question  de  savoir  si  les 
conseils  communaux  peuvent  s'autoriser  de  cette 
disposition  constitutionnelle  pour  émettre  des 
vœux  sur  des  objets  étrangers  aux  intérêts  dont 
ils  sont  chargés,  il  suffît  de  constater  que 
l'expression  de  sembables  vœux  ne  rentrant  pas' 
dans  les  attributions  du  pouvoir  communal 
proprement  dit,  ne  comporte  point  les  informa- 
tions et  enq^uétes  préalables  prévues  par  la  loi 
en  vue d'éclai  rer  les  admi ni strations  communales 
sur  les  questions  de  leur  compétence. 

Des  arrêtés  ro3raux  du  17  février  1893  {Moni- 
teur dvL  19  février),  du  23  février  1893  [Moniteur 
du  25  février)  du  24  février  1898  (Moniteur  du 
26  février)  et  du  6  mars  1893  {Moniteur  du 
8  mars)  ont  pris  la  même  mesure  à  l'égard 
d'antres  communes. 


Ventes  communales  mobilières.  —  Arbres  sur 
pied  non  soumis  au  régime  forestier,  —  Compé- 
tence respective  de  la  commune  et  de  la  députation 
permanente,  —  Dépêche  ministérielle  du  14  sep- 
tembre 1893.  iBuUelin  du  ministère  de  Vinîérieur, 
1892,11,  p.  470.) 

Par  une  dépêche  du  14  septembre  1 892,  adressée 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  remarquer  qu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle 620  du  code  civil,  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  81  mars  1884  et  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Gand  du  29  mars  1845,  que  les 
Tentes  d'arbres  sur  pied  non  soumis  au  régime 
forestier  ont  un  caractère  mobilier,  et  qu'elles 
tombent,  par  conséquent,  sous  l'applicaÛon  de 
l'article  81  de  la  loi  communale. 

La  même  dépêche  fixe  comme  suit  les  attribu- 
tions générales  des  députations  permanentes  en 
matière  de  ventes  communales  mobilières  : 

11  faut  distinguet  entre  le  principe  et  les  con* 
ditions  de  ces  ventes. 

Le  principe  doit  figurer  au  budget  communal 
parmi  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
communales(art.  77,  no8,  de  la  loi  communale),  et 
s'il  n'est  pas  admis  par  la  députation  permanente, 
le  conseil  communal  peut  recourir  au  roi.  (Môme 


article,  dernier  alinéa.  )  Quant  aux  conditions,  la 
députation  permanente  est  seule  compétente 
pour  les  approuver  en  même  temps  que  le  prix, 
après  la  réalisation  des  ventes.  (Art.  81  de  la  loi 
communale.)  £n  effet,  les  conditions  ne  varient 
d'ordinaire  que  sur  des  points  accessoires;  il 
suffit  donc,  dans  la  plupart  des  cas,  de  vérifier  si 
l'adjudication  s'est  faite  au  mieux  des  intérêts 
de  la  commune. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Brabant,  1982;  Hainaut,  [iB9ff.» 
99. 

Voy.  COMUtSSAlRB  DE  POUCB.  —  EnSBIGRKIIEKT 
PRIMAIRB. 

I.OI0  É1.KCTOKALRS  €»#RB»Mlil^*S.  » 

Elections  législatives,  —  Lai  du  12  mai  i89ifPor- 
tant  augmentation  du  nombre  des  membres  des 
Chambres  législatives.  {Moniteur  do  13  mal  1892.) 

Une  loi  du  12  mai  1892  porte  œ  qui  suit  : 

Abt.  l«r.  Le  tableau  de  répartition  des  repré- 
sentants  et  des  sénateurs,  arrêté  par  l'article  1«' 
de  la  loi  du  9  mai  1882,  est  remplacé  par  le 
tableau  suivant  : 

PBOVINCB   D'ANYSBS. 

18  représentants  et  9  sénateurs. 

Arrondissement 
d'Anvers    .    .11  représentants,  5  sénatenn. 
de  Matines .    .    4  —  2        — 

deTurnhout   .3  —  2        — 

PROVINCB  OB  BBABABT. 

28  représentants  et  14  sénateurs. 

Arrondissement 
de  Bruxelles  .  18  représentants,  9  aénatenn. 
de  Louvain     .6  —  3        — 

de  Nivelles.    .4  —  2        — 

PROVIKCB  DB  FLANOBB  OCCIDBKTALB. 

18  représentants  et  9  sénateurs. 


Arrondissement 
de  Bruges  .  . 
d'Ypres.  .  . 
de  Courtrai 
deThieIt  .  . 
de  Bottiers  •  . 
d'Ostende  .  . 
deFurnes  .  . 
de  Dixmude   . 


8  représentants,  2  sénateurs. 
S  —  1  sénateur. 

4^2  sénateurs, 
2—1  sénateur. 
2  -  1        - 

2  —  l        — 

1  représentant,    »        — 
1  —  »        — 


Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront 
ensemble  un  sénateur;  le  bureau  principal  est 
établi  à  Furnes. 

PROVIMCB  DB  FLANDBV  OBIBMTALB. 

24  représentants  et  12  sénateurs. 

Arrondissement 

de  Gand     .    .    9  représentants,  4  sénateurs. 

d'Alost  ...    4  —  2        — 

de  St-Nicolas  .4  —  2        — 

d'Audenaede  .8  —  1  sénateur, 

de  Ter  monde  .8  —  2  sénateurs. 

d'Eedoo    .    .    1  représentant,  1  sénateur. 
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PROVIHCB  DB  HAnfADT. 

26  représentants  et  13  sénateurs. 


Arrondissement, 
de  Mon  s 
de  Tournai, 
de  Charlerôi 
deThuin  . 
de  Soiffnies 
d»Ath     .    . 


6  repiésentants,  8  bénateurs. 

4  —  2        — 
8           —  4       — 

5  — •  1  sénateur. 
B           —            2  sénateurs. 
2—1  sénateur. 


PBOTINOB  DE  LliOB. 

19  représentants  et  9  sénateurs. 

Arrondissement 
de  fiiège    .    .11  représentants,  5  sénateurs. 
de  Huy  ...    2  —  1  sénateur, 

de  Verviers     .4  —  2  sénateurs. 

de  Waremme  .2  —  1  sénateur. 

PBOVINOB  DB  LIMB0UB6. 

6  représentants  et  8  sénateurs. 

Arrondissement 

3  représentants,  1  sénateur. 


de  Hasselt . 
de  Tongres. 
de  Maeseyck 


PBOYINCB  DB  LUXBMBOUBG. 

6  représentant  et  8  sénateurs. 

Arrondissement 

d'Arlon     .    .  1  représentant. 

de  Virton  .    .  1  — 

de  Rastoffne   .  1 

de  Marche .    .  1 


de  Neufcbâteau  1 


1  sénateur. 


Les  arrondissements  d'Arlon  et  de  Virton 
éliront  ensemble  un  sénateur  ;  le  bureau  princi- 
pal est  établi  à  Arlon. 

Les  arrondissements  de  Bastogne  et  de  Marche 
éliront  ensemble  un  sénateur;  le  bureau  princi- 
pal est  établi  à  Marche. 

PBOVniCB  DB  NAMUR. 

8  représentants  et  4  sénateurs. 

Arrondissement 
de  Kamur  .    .    4  représentants,  2  sénateurs. 
dePhilippeville  2  —  1  sénateur. 

de  I>inant  .    .    2  —  1        — 

L'article  2  dispose  que  la  loi  recevra  son 
application  à  partir  du  prochain  renouTellement 
des  Chambres,  et  qne  le  mandat  des  nouToauz 
élus  expirera  en  même  temps  qud  celui  des 
représentants  et  dos  sénateurs  actuellement  en 
fonctions. 


EUctiom  légiflaUves,  —  RenouveUemenî  ffartkl 
de  la  Chambre  des  repré$eiUatUs  et  du  Sénat.  ~ 
Convocation  des  collèges  éiecloraax.^KTrèXé  royal 
do  12  mal  1892.  (MonUeur  des  14-15  mai.) 

Un  arrêté  royal  da  12  mai  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  conroque  pour  le  14  juin 
1892  lee  collèges  élaotoraus  da  tous  les  arron- 


dissements du  pays,  à  l'effet  d'élire  le  nombre 
de  représentants  et  de  sénateurs  indiqué  au 
tableau  qui  l'accompagne  et  que  l'arrêté  royal 
du  28  mai,  ei-après,  a  rendu  sans  intérêt. 

L'arrêté  rappelle  les  dispositions  relatives  aux 
propositions  de  candidats  et  aux  ballottages 
éventuels  et  porte  qu'un  nouvel  arrêté  royal  com- 
plétera le  tableau,  s'il  doit  être  procédé  à  un  re- 
nouvellement intégral  de  la  Chambre  et  du 
Sénat. 

Voy.  Hémor.  admin.,  Anvers,  928:  Hainaul,  417; 
Limbourg,  i«r  s.,  809  ;  Luxembourg,  848. 


EUclions  législatives.  -^  Ditsalution  de  la 
Chambre  des  représentants  et  du  Sénat.  —  Renou- 
vellement intégral  des  deux  Chambres.  —  Convo- 
cation des  collèges  électoraux.  —  Arrêté  royal  du 
23  tuai  i89i.  (MonUeur  des  23-24  m^i.)    ^ 

Un  arrêté  royal  du  28  mai  1892  porte  ce  qui 
suit  : 

Vu  les  ^  l«r.  2  et  8  de  l'article  181  de  la  Cons- 
titution, dont  la  teneur  suit  : 

«  Art.  181.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit 
de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  re vision  de  telle 
disposition  constitutionnelle  qu'il  désigne. 

«  Après  cette  déclaration,  les  deux  Chambres 
sont  dissoutes  de  plein  droit. 

«  11  en  sera  convoqué  deux  nouvelles,  confor- 
mément à  l'article  71.  n 

Vu  les  déclarations  du  pouvoir  législatif,  en 
date  de  ce  jour,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  la  revi- 
sion des  articles  l»,  26,  86,  47, 48,  52,  68,  54,  66, 
57, 68, 60  et  61  de  la  Constitution  ; 

Attendu  que,  par  le  fait  de  cette  déclaration, 
les  deux  Cnambres  sont  dissoutes  de  plein 
droit; 

Attendu  que,  aux  termes  des  articles  51.  §  2, 
55,  §  2,  et  71  de  la  Constitution,  en  cas  de  disso- 
lution, la  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat 
sont  renouvelés  intégralement  ;  que  les  électeurs 
doivent  être  convoonés  dans  les  quarante  jours. 

Revu  notre  arrête  du  12  mai  courant  (MonUeur 
du  18),  portant  convocation  des  collèges  électo- 
raux de  tous  les  arrondissements  du  royaume 
pour  le  mardi  14  juin  1892,  à  l'effet  d'élire  res- 
pectivement le  nombre  de  sénateurs  et  de  repré- 
sentants indiqué  dans  lo  tableau  joint  au  dit 
arrêté  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  Les  collèges  électoraux  convoqués 
parnotre  arrétédu  12  mai  courant,  pour  le  mardi 
1  i  juin  1892,  procéderont  aux  élections  pour  le 
renouvellement  intégral  des  Chambres  législa- 
tives. En  conséquence,  le  tableau  visé  par  le  dit 
arrêté  est  remplacé  par  le  tableau  cigoint. 

Le  tableau  joint  à  l'arrêté  est  conforme  à  celui 
qui  est  annexé  à  la  loi  du  12  mai,  portant  aug- 
mentation des  membres  des  Chambres  législa- 
tives. 

—  Voy.  plus  haut. 
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Elections  provinciales.  •—  Loi  du  9  mai  189i 
portant  augmentation  du  nombre  des  mernlves  des 
conseils  provinciaux,  (Moniteur  des  9-10  mai  1892.) 

Art.  1*'.  La  répartition  des  conBei liera  pro- 
vinciaux est  modihéo  conformément  au  tableau 
ci-joint  : 

Abt.  2.  Lors  du  prochain  renouvellement 
partiel  des  conseils  provinciaux,  les  conseillers 
élus  pour  les  cantons  de  Heyst-op-den-Berg, 
d'Arendonck,  d'Andcrlecht,  de  Scnaerbeek  et 
d'Uccle  ne  seront  élus  que  pour  an  terme  de 
deux  années  et  appartiendront  à  la  première 
série  du  conseil. 

Abt.  8.  La  présente  loi  recevra  son  effet  dans 
toutes  les  provinces  dès  le  prochain  renouvelle- 
ment des  conseils  provinciaux. 

Dans  les  cantons  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
série  sortant  en  1892|  le  mandat  des  nouveaux 
élus  expirera  en  1894. 

Jusqu'au  prochain  renouvellement  de  la  série 
à  laquelle  appartiennent  les  cantons  de  Char- 
leroi  et  de  Jumet,  les  électeurs  de  ces  cantons 
formeront  un  seul  et  même  collège,  qui  se  réu- 
nira à  Charleroi  pour  les  élections  provinciales 
partielles  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  procéder. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication  au  Moniteur, 


Tableau  de  la  répartition  des  conseillers 
provinciaux.  —  Gantons  de  Justice  de  paix 
—  Nombre  de  conseillers. 

PR0VI2ICB   d'AKVEBS. 

(73  conseillers.) 

Anvers  (3  cantons) 23 

Borgerhout (j 

Boom ;\ 

Brecht 2 

Contich }) 

Eeckeren 3 

Santhoven 2 

Malines  (2  cantons) 7 

Duffel 2 

Heyst-op-den-Berg 3 

Lierre 3 

Puera 3 

Tumhout 3 

Arendonck 1 

Hérenthals 3 

Hoogstraeten 1 

Moll 3 

Westerloo 2 


Total. 


73 


PBOVINGB    DE    BRABANT. 

(91  conseillers.) 

Bruxelles  (3  cantons) 14 

Anderlecht 8 

Assche 3 

Hal H 

Ixelles 8 

Lennick-Saint-Quentin 3 

Molenbcek-Saint-Jean 7 

Saint'Josse-ten-Koode 5 

Schaerbeek 5 

Ucde 3 

Vilvorde 3 


Wolverthem. 2 

Lonvain 7 

Aerschot 2 

Diest 2 

GlabbeekSuerbempde 1 

Haecht '^ 

liéau 1 

Tirlempnt 3 

Nivelles 4 

Genappe 2 

Jodoigne H 

Perwea 2 

Wavre S 


Total. 


91 


PEOVIMOB  OB  FLANOBB  OCGIDBNTALE. 

(76  conseillers  ) 

Bruges  (3  cantons) 1*2 

Ardoye 2 

Ghistelles 2 

Oâtende 3 

Ruysseiede l 

Thîelt 2 

Thourout 4 

Courtrai  (2  cantons) 7 

Avelghem 2 

Harlebeke 2 

Jseghcm 2 

Menin 3 

Meulebeke 2 

Moorseele 2 

Mouscron 3 

Oostroosebeke 2 

Roulers 3 

Furnes 2 

Dixmude 3 

Nieuport 1 

Kousbrugghe-Haringhe 2 

Ypres  (2  cantons) 5 

Hooghlede 2 

Messines 2 

Passchendaele 2 

Poperinghe l 

Wervicq 2 

Total.     ...  76 

PROVINCE  OB  FLANDBB  OBIBHTALB. 

'(93  conseillers.) 

Gand  (2  cantons) 14 

Assenede 2 

Caprycke ;     .  2 

Cruyshantem 2 

Deyuze   2 

Eeclo» 3 

Ëverflfhem 2 

Ledeberg 3 

Loochristy 2 

Nazareth 2 

Nevele 2 

Oosterzeele S 

Somergem 2 

Waerschoot 1 

Audenar.le 4 

Grammont 3 

Herzele 2 

Hoorebeke-Sainte-Marie 2 

Nederbrakel 2 

Ninove S 
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Renaiz 2 

Sottegem 2 

Termonde 4 

Alost 6 

Beveren 3 

Hamme 2 

Lokeren 2 

Saint-Qillea-Waes 3 

Saint-Kicolas 8 

Tamise 3 

Wetteren 3 

Zèle 2 


Total. 


93 


PBOYINOX  DB  HAINAUT. 

(89  confeillen.) 

Mons 6 

Boassu 5 

Chièvres 2 

Dour 3 

£nghien 2 

La  Louvidre 3 

Lens 2 

Pâturages 3 

Rœulz 2 

Soignies 3 

Charleroi  (sud) (7 

—      (nord) J  ' 

Baanmont 1 

Binche    4 

Chfttelet 4 

Chimay 2 

Footaine-l'Eydqae 5 

Gosselies 8 

Jumet 3 

Merbes-le-Cbâteau 1 

Seneffé 3 

Thuin 2 

Toamai 4 

Atitoing 2 

Ath 2 

Celles 2 

Flobecq 2 

Frasaes  lez-Baissenal 2 

Lessines 2 

Lenze 2 

Pérawelz 2 

§aeTaaoamps 2 

empleoTe 2 

Total.    .    .  89 

PBOVIVCB  DX  LlàOE. 

(83  conseillers.) 

Liège  (2  cantons) 21 

Dalhem 3 

Fexhe-SIins 3 

Fléron 4 

Hollo^e-anx-Pierres 6 

LoaTeigné 2 

Seraîng 6 

Waremme 2 

Huy 6 

Arennes 3 

Ferrières 1 

Héron 2 

Jehav-Bodegnée 2 

Lanaen 2 

Nandrin 8 

TOUS.  —  I. 


Verriers 6 

Aubel 2 

Dison 2 

Hervé 2 

Ldmboorg 2 

Spa 4 

Stavelot 2 

Totel.    .    .  iT 

PBOVIVOB  DE  LIMBOURO. 

(44  oonseillerp.) 

Hasselt 5 

Achel 2 

Beeringen 4 

Herck-îa- Ville 3 

Pcer 2 

Saint-Trond 6 

Tongres 4 

Bilsen 4 

Brée 2 

Looz 4 

Maeseyek 3 

Mechelen 3 

Siohen-Sussen  et  Bolré 2 

Total.    .    .  iT" 

PBOVIKCB  DX  LUXBXBOUBO. 

(44  conseillers.) 

Arlon 4 

Etalle 3 

Fauvillers 1 

Florenviile 3 

Messancy 2 

Virton 4 

Marche 2 

Durbuy 2 

£rezée 2 

Hoaffalize 2 

Laroche 2 

Nassogne 1 

Viel-Salm 2 

Nent'château 8 

Bastogne 2 

Boailion 2 

Palisenl 2 

Saint-Hubert 2 

Sibret 2 

Wellin 1 

Total.    .    .  44" 

PBOvmOB  DB  NAMUB. 

(62  conseillers.) 

Namur  (2  cantons) 13 

Andenne 4 

Eghezée .    * 5 

Fosses 7 

Gembloux 5 

Dînant    5 

Beauraing 3 

Cine3[ 4 

Couvin 8 

Florennes 2 

Gedinne 2 

PhilippeyiHe 2 

Kocbefort 3 

Walcourt 4 

Total.    .   ~  62" 
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134 


LOI 


Elections  provinciales.  —  Renouvellement  partiel 
des  conseils  provinciaux.  —  Convocation  des  col- 
lèges étedoraux.—^rrèié  royal  da  23  avril  1892. 
{Moniteur  des  25-26  avril). 

Un  arrêté  royal  da  23  avril  1892,  contresigné 
par  M.  de  Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  convoque  les  électeurs 
qui  sont  appelés  à  prendre  part  aux  élections 
provinciales  de  1892.  11  vise  le  tableau  de  ré- 
partition des  conseillers  provinciaux  annexé  à  la 
loi  du  3  mai  1882,  portant  augmentation  du 
nombre  de  ces  conseillers,  ainsi  que  les  lois  du 
18  août  1687,  du  29  août  1889,  du  27  mai  1890  et 
du  19  février  1892,  portant  création  des  cantons 
de  Borgerhout,  d'Anderlecht,  de  Schaerbeek, 
d'Uccle,  de  Ledeberg  et  de  La  Louvière  et  mo- 
difiant le  tableau  de  répartition  des  conseillers 
provinciaux,  en  ce  qui  concerne  les  dits  cantons, 
ainsi  que  ceux  d'Anvers,  dlxelles,  de  Molen- 
beek'Saint-Jean,  de  SSaint-Josse  ten-Noode,  de 
Gand  et  de  Rœulx. 

Cet  arrêté  fixe  comme  suit  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  : 

État  relatif  aa  renouvellement  par  moitié  des 
conseils  provlncianx  en  1892. 

Cariions  de  justice  de  paix.  -^Nombre  de  conseillers 
à  élire. 

PBOVINCB  d'aMVVRS. 

Anvers 21 

Borgerhout 5 

Duffel 2 

Heyst-op-den-Berg 3 

Puers 3 

Arendonck 1 

Hérenthals 8 

Total.    .     .      88 

PBOVINCB  DB  BBABAVT. 

Anderlecht S 

Hal 8 

Ixelles 8 

Lennick-SaiDt-Quentin 3 

Mol  enbeek- Saint- Jean 6 

Saint-Josse-ten-Noode 4 

Schaerbeek 6 

Ucole 2 

Vilvorde 2 

Louvain 7 

Glabbeek 1 

Nivelles 4 

Jodoigne 8 

Total.    .     .      51 

PBOVIKOB  DB  FLANDBB  OCCIDBNTALB. 

Bruges 11 

Ruysselede 1 

Aveiffhem 2 

Harlebeke 2 

Iseghem 2 

Menin 8 

Meulebeke 2 
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Boulers 2 

Rousbrugghe-Haringhe 2 

Nieuport 1 

Tpres S 

Passchendaele 2 

Popennghe 1 

Total.     .   '  âë" 

PROVIKOB  D9  FLABDBB  OBIBITTALB. 

Gand 14 

Assenede 2 

Caprycke 2 

Cruyshautem 2 

Deynze 2 

Eecloo 8 

Everffem 2 

Ledeberg 2 

Loocliristy 2 

Nazareth 2 

Nevele 2 

Oosterzeele 3 

Somergem 2 

Waersohoot 1 

Beveren 3 

Saint-Gilles-Waes S 

Total.     .   ".  iT 

PBOVIBCB  D^  HAOrAUT. 

Châtelet 4 

Fontaine-l'£vêque 5 

GoBselies 3 

Merbes-le-Château I 

Seneffe 3 

Boussu 5 

Chièvres 2 

Dour 8 

Enffhien 2 

LaLouviére 3 

Rœulx 2 

Tournai 4 

Ath 2 

Flobecq 2 

LeuEe 2 

Péruwelz 2 

Total.     .    .  IT 

PBOVJBOB  OB  LIÀGB. 

Avenues 3 

Jehay-Bodegnée 2 

Liège 20 

Dalhem 3 

Fexhe-lez  Slins 8 

Louveigné 2 

Aubel 2 

Dison 2 

Hervé 2 

Limbourg S 

Total.     .    "!  ÏÏ" 

PROVINOB  DB  UMBOUBO. 

Hasselt 4 

Aohel 1 

Beeringen 4 

Peer 2 

Tongres 4 

Brée 2 

Mechelen 8 

Total.    .  '  îT 
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PBOTnOB  DB  LUZBXBOUBG. 

Arlon 4 

Florenville 3 

Messancy 2 

Erezée 2 

Hoaffalize 2 

KassqgDe 1 

Viel-&lm 2 

Boaillon 2 

Paliseul 2 

Saint-Hubert 2 

Total.    .  "!      22" 

PBOTIKCB  DB  NAXUB. 

Dînant 4 

Gedinne 2 

Philippeville 2 

Namor 12 

Andenne 4 

Egkexée 6 

ToUl.    .    .      29 

—  L'état  ci-de88U8  a  été  modifié  par  l'arrêté 
royal  du  9  mai  1892  reproduit  oi-apres. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  683;  Brabant,  531; 
Flandre  occidentale,  700;  Hainaat,  381. 

Les  mesures  d'exécution  sont  prescrites  par  des  circu- 
laires de  gouverneurs  de  province  reproduites  aux  Mé- 
moriaux administratifs  aux  dates  et  pages  ci-après  : 
Flandre  occidenUle,  97  avril,  696;  Hainaut,  369;  Lim- 
bourg,  30  avril,  1er  s., 681  ;  Luxembourg,  37  avril,  p.  705. 


Elections  proviHciaIes._  —  Renouvellement  partiel 
des  comeils  provinciaux.  —  Convocation  des  col- 
liges  électoraux,  —  Modification  à  l'arrêté  royal 
du  95  avril  1892.  ~  Arrêté  royal  du  9  mai  1892. 
{Moniteur  des  9-10  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  9  mai  1892,  contresigné 
par  M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'inatruotion  publiqae,  visant  la  loi  du  9  mai 
1892,  qui  modifie  la  répartition  des  conseillers 
provinciaux,  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  W.  Par  modification  à  notre  arrêté  du 
23  avril  1892,  le  nombre  total  des  conseillera  à 
élire  respectivement  par  les  collèges  électoraux 
des  cantons  désignés  ci- après  de  la  série  sor» 
tant  en  1892,  est  fixé  à  : 

Anvers  (S  cantons) 23 

Borgerhont 6 

Molenbeek*  Saint- Jean     ....  7 

Saint-Josse-ten-Noode 6 

Ucole 3 

Yilvorde 3 

Broffos 12 

Roulera 3 

Ledeberg 3 

Liège  (2  cantons) 21 

Haaselt 6 

Achel 2 

VsLmuT 18 

Dînant 6 

Abt.  2.  Sont  également  convoqnés  pour  le 
dimanche  92  mai  courant,  à  9  heures  du  matin, 
conformément  à  notre  arrêté  susmentionné  du 
23  avril  dernier,  les  collèges  électoraux  des  can- 


tons indiqués  ci-après  de  la  série  sortant  en 
1894,  à  Tenet  d'élire  chacun  un  conseiller  pro- 
vincial : 

Ostende^ 

Courtrai, 

MouBcron, 

Charleroi  et  Jumet  réunis, 

Bilsen. 

Le  mandat  des  élus  expirera  en  1894,  en  même 
temps  que  celui  des  autres  conseillers  de  la 
même  série. 

Abt.  3.  Les  conseillers  élus  pour  les  cantons 
de  Heyst-op-den-Berg,  d'Arendonck,  d'Ander- 
lecht,  de  Schaerbeek  et  d'Ucole  seront  élus  pour 
un  terme  de  deux  années  seulement  et  appar- 
tiendront à  la  première  série  des  conseils  pro- 
vinciaux. La  lettre  de  convocation  mentionnera 
cette  disposition. 


Elections  communales.  —  Une  éleclion  ne  doit 
être  annutée  que  lorsque  Pinobservation  des  forma- 
lités relatives  aux  opérations  électorales  a  pu  exer- 
cer une  influence  sur  le  résultat  de  l*élection.  — 
Arrêté  royal  da  li  juin  1892.  {Moniteur  da 
18  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  14  juin  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  la  décision  d'nne 
députation  permanente  et  valide  nne  élection 
communale  en  se  basant  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  que,  la  décision  de  la  députation  per- 
manente est  motivée  sur  ce  que  le  président  du 
bureau  électoral,  en  restreignant  la  durée  du 
temps  utile  pour  la  réception  des  propositions 
de  candidats,  aurait  entravé  Texercice  du  droit 
de  présentation; 

Attendu  oue.  si  le  président,  en  fixant  aux  24 
et  26  avril,  de  dix  heures  et  demie  à  onze  heures 
et  demie  du  matin,  le  délai  durant  lequel  il 
recevrait  les  propositions,  ne  s'est  pas  conformé 
rigoureusement  aux  prescriptions  de  notre  arrêté 
précité  {arrêté  rappelant  len^  181  des  lois  éleeto' 
raies  coordonnées),  il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette 
irrégularité  a  eu  pour  conséquence  d'empêcher 
une  proposition  régulière  de  candidats  d'êtie 
reçue  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'inobservation  des  for- 
malités relatives  aux  opérations  électorales  ne 
doit  entraîner  l'annulation  de  ces  opérations  que 
iorsQu'elle  a  pu  exercer  une  influence  sur  le 
résultat  de  l'élection  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier 
ane  l'irrégularité  signalée  a  été  couverte  par 
l  acquiescement  sinon  exprès,  du  moins  tacite 
des  partis;  qu'en  effet,  pour  l'unique  mandat  à 
conférer,  deux  candidats  ont  été  régulièrement 
présentés  et  ont  été  admis  par  le  bureau  ;  que 
176  électeurs  sur  186  inôcrits  (déduction  faite 
des  électeurs  décédés  et  dos  militaires  sous  les 
drapeaux)  ont  pris  part  au  scrutin,  et  que 
M.  G...  a  été  élu  par  94  voix  contre  80  voix, 
obtenues  par  son  concurrent; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  que  le  corps 
électoral  a  clairement  manifesté  ses  préférences, 
le  candidat  élu  ayant  obtenu  un  nombre  de  suf- 
frages^ non  seulement  supérieur  au  chiffre  de  la 
majorité  absolue,  mais  supérieur  même  à  la 
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moitié  du  nombre  total  des  citoyens  ayant  droit 
de  vote  ; 

Attendu  que  si  un  troisième  candidat,  ^ui  s'est 
présenté  le  25  avril,  n'a  pas  été  admis,  c'est 
parce  qu'il  n'était  pas  accompagné  des  témoins 
dont  la  présence  et  la  sifrnature  sont  reauises 
par  les  n*"  181  et  132  combinés  des  lois  électo- 
rales coordonnées  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  la 
modification  apportée  par  le  président  à  la 
désignation  des  heures  durant  lesquelles  devaient 
être  remis  les  actes  de  propositions  n'a  pas  eu 
pour  conséquence  d'entraver  l'exercice  du  droit 
que  la  loi  reconnidt  aux  électeurs  de  présenter 
des  candidats,  et  qu'elle  est  restée  sans  nulle 
influence  au  point  de  vue  de  la  libre  expression 
de  la  volonté  des  électeurs. 


Examens  de  capacUé  électorale,  —  Session  de 
mars  1895.  —  Arrêté  ministériel  du  23  février 
1893.  (MonUeur  du  34  février.) 

Un  arrêté  ministériel  du  28  février  1893,  signé 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  est  ainsi  conçu  : 

La  prochaine  session  des  examens  de  capacité 
électorale  est  fixée  aux  samedi  25,  dimanche  26 
et  lundi  27  mars  1893,  à  9  heures  du  matin. 

A  chacune  de  ces  dates,  il  pourra  y  avoir  une 
séance  du  soir  qui  commencera  à  5  heures. 

Chaque  séance  durera  au  plus  trois  heures, 
indépendamment  des  opérations  préliminaires. 


Examens  de  capacité  électorale.  —  Demandes 
d'inscription.  —  Instructions.  —  Circulaire  minis- 
térielle du  23  février  1893.  (MonUeur  du  24  fé- 
vrier.) 

Une  circulaire  du  28  février  1898,  adressée 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, fait  connaître  à  ces  fonctionnaires  la  date 
de  la  session  et  renferme  les  instructions  con- 
cernant les  demandes  d^inscription.  Le  texte 
de  cette  pièce,  sauf  les  dates  de  la  session,  est 
identique  à  celui  de  la  circulaire  du  22  février 
1891,  inséré  au  Journal,  1891-1892,  p.  764. 


Confection  des  listes  électorales.  —  Instructions. 
—  Circulaire  ministérielle  du  12  mai  1893. 

Une  circulaire  adressée,  le  12  mai  1893,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  du  nouvel  article  47  de  la  Consti- 
tution, tel  qu'il  a  été  voté  par  les  Chambres  légis- 
latives, le  droit  de  vote  pour  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  appar- 
tient à  tous  les  citoyens  Belges,  majeurs  de 
25  ans,  domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans 
la  même  commune  et  non  déclarés  exclus  par  la 
loi.  ^ 

Les  élections  législatives  qui  auront  lieu  en 
1894  se  feront  d'après  les  listes  dressées  confor- 


mément aux  principes  nouveaux 
la  Constitution  et  d'après  les  règle 


inscrits  dans 
_  es  que  tracera 
la  future  loi  électorale.  ^ 

Le  travail  de  formation  de  ces  listes  sera  par- 
ticulièrement important  cette  année  et  j'estime 
qu'il  est  prudent  que  les  administrations  com- 
munales s'occupent,  dès  à  présent,  d'en  réunir 
les  éléments. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouvemear.  d'y 
anpeler  leur  attention  et  de  les  engager  à  mire, 
des  k  présent,  un  dénombrement  des  citoyens 
qu'il  y  aura  lieu  d'inscrire  à  la  date  da  !«*  août 

Srochain,  en  qualité  d'électeurs  pour  la  Chambre 
es  repréisentants. 

Sans  préjuger  les  solutions  à  intervenir  sur  les 
points  d'application,  j'estime  que  l'on  doit  com- 
prendre dans  ce  dénombrement  tous  les  citoyens 
mâles  belges  par  la  naissance  on  la  grande  natu- 
ralisation, qui  sont  âgés  de  25  ans  an  moins  oo 
qui  auront  atteint  cet  â^e  à  la  date  du  l^*  mat 
1894  et  qui,  depuis  le  l**  août  1892  au  moins,  ont 
dans  la  commune  un  domicile  réel,  effectif,  em- 
portant la  résidence,  et  sont  ou  auraient  dû  être 
renseignés  dans  les  registres  de  la  population. 

Tous  ceux  qui  ne  réunissent  pas  ces  oonditioos 
d'âge  et  de  domicile,  même  s'ils  figurent  actuel- 
lement sur  les  listes  des  électeurs  généraux,  de- 
vront être  rayés. 

11  n'y  a  lieu,  provisoirement,  d'exclure,  en 
outre,  que  ceux  dont  l'incapacité  électorale  ré- 
sulte des  dispositions  actuellement  en  vigoeor 
du  n«  19des  lois  électorales  coordonnées.  L'exten- 
sion &  donner,  le  cas  échéant,  à  ces  dispositions 
sera  déterminée  par  la  future  loi  électorale. 

11  importe  aussi,  pour  fixer,  conformément  à 
l'article  47  de  la  Constitution,  le  nombre  de 
votes  auquel  chacun  aura  droit,  de  réunir  les 
élémenta  d'appréciation  onant  à  l'état  civil,  Is 
contribution  personnelle,  la  propriété,  la  capa- 
cité de  chacun. 

Voici  ce  ^ue  dit  le  nouvel  article  de  la  Cons- 
titution vote  par  les  Chambres  : 

^  Un  vote  supplémentaire  est  attribué  à 
raison  de  chacune  des  conditions  suivantes  : 

«  lo  Etre  âgé  de  85  ans  accomplis,  être  marié, 
ou  veuf  ayant  descendance  légitime,  et  payer  à 
l'JStat  au  moins  5  francs  d'impôt  du  chef  de  la 
contribution  personnelle  sur  les  habitations  on 
bâtiments  occupés,  à  moins  qu'on  n'en  soit 
exempté  à  raison  de  sa  profession  ; 

«  29  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  et  être  pro- 
priétaire : 

«  Soit  d'immeubles  d'une  valeur  d'au  moins 
2,000  francs,  à  établir  sur  la  base  du  revenu  ca- 
dastral ou  d'un  revenu  cadastral  en  rapport 
avec  cette  valeur  ; 

M  Soit  d'une  inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ou  d'un  carnet  de  rente  belge  à 
la  Caisse  d'épargne,  d'au  moins  100  francs  de 
rente. 

«  Les  inscriptions  et  carnets  doivent  apparte- 
nir au  titulaire  depuis  deux  ans  au  moins. 

<<  La  propriété  de  la  femme  est  comptée  ao 
mari  ;  celle  des  enfants  mineurs,  au  père. 

«  Deux  votes  supplémentaires  sont  attribués 
aux  citoyens  â^és  de  25  ans  accomplis  et  se  troo- 
vaut  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

<<  A.  Etre  porteur  d'un  diplôme  d'enseigoe- 
ment  supérieur  ou  d'un  certificat  homologue  de 
fréquentation  d'un  cours  complet  d'enseigne- 
ment moyen  du  degré  supérieur,  sans  distinction 
entre  les  établissements  publics  ou  privés  ; 

«  J^,  Remplir  ou  avoir  rempli  une  fonction 
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pabliqae,  occuper  ou  avoir  occupé  une  position, 
exercer  ou  avoir  exercé  une  profession  privée 
qui  impliquent  la  présomption  que  le  titulaire 
possède  au  moins  les  connaissnnces  de  l'ensei- 
gnement mojren  du  degpré  supérieur.  La  loi  dé- 
termine ces  fooctions,  positions  et  professions, 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  temps  pendant 
lequel  elles  auront  dû  être  occupées  ou  exercées. 

«<  Nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  votes,  y, 

Les  consultations  quant  à  l'âge  (26  ou  3ô  ans 
acoomnlis)et  quant  à  l'état  civil  (électeur  marié 
ou  veuf  ayant  descendance  légitime)  ne  semblent 
pas  présenter  de  difficulté.  Quant  à  la  constata- 
tion du  payement  ou  des  bases  de  l'impôt  de 
5  francs,  au  chef  de  la  contribution  personnelle 
sur  les  habitations  ou  bâtiments  occupés,  les  re- 
ceveurs des  contributions  transmettront  aux 
administrations  communales  les  renseignements 
nécessaires. 

Dans  les  listes  électorales  en  vigueur  pour  la 
province  et  la  commune,  les  aaministrations 
communales  trouveront  déjà  en  partie  les  élé- 
ments du  dénombrement  à  faire  des  porteurs  de 
diplômes  et  certificats  visés  au  §  ii  du  texte 
constitutionnel  reproduit  plus  haut. 

Les  distinctions  à  faire  pour  l'application  du 
§^  de  ce  texte  en  ce  qui  concerne  les  professions, 
positions,  etc.,  sont  plus  délicates  en  l'absence 
actuelle  de  l'énumération  que  devra  faire  la  loi 
prévue  à  ce  paragraphe;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  encore  que  d'un  travail  purement 
préparatoire,  destiné  à  faciliter  les  opérations  de 
la  prochaine  revision  des  listes  et  à  prévenir  les 
difficultés  résultant  pour  les  administrations 
communales  de  l'obligation  d'accomplir  dans  un 
délai  très  restreint  un  labeur  considérable. 


Uêteg  éUctoraUs.  —  Révision.  —  Ajournement, 
—  Circulaire  ministérielle  du  10  juin  1895. 

Une  circulaire  adressée,  le  10  juin  1898,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, est  ainsi  conçue  : 

Comme  le  dit  l'Exposé  des  motifs  joint  au 
projet  de  loi  du  15  mai  dernier,  tendant  à 
ajourner  d'un  an  le  renouvellement  des  conseils 
communaux,  la  loi  électorale  qui  assurera  l'ap- 
plication aux  élections  législatives  des  prin- 
cipes inscrits  dans  le  nouvel  article  47  ae  la 
Constitution,  apportera  en  même  temps,  à  la 
composition  des  collèges  électoraux  pour  la 
province  et  la  commune,  des  modifications  pro- 
iondes  qui  nécessiteront  la  dissolution  des  con- 
seils communaux. 

Les  listes  qui  serviront  au  renouvellement 
intégral  de  ces  conseils  et  des  conseils  provin- 
ciaux seront  nécessairement  celles  qui  auront 
été  dressées  en  exécution  de  la  nouvelle  législa- 
tion électorale.  Celles  qui,  revisées  au  mois 
d'août  prochain  d'après  les  bases  des  lois 
actuelles,  entreraient  en  vigueur  le  !•'  mai  1894, 
ne  pourraient  avoir  qu'une  durée  fort  restreinte 
et  ne  serviraient  ou'aux  élections  partielles  qui, 
tout  exceptionnellement,  seraient  encore  ordon- 
nées après  le  l«'mai  1894. 

Désireux  d'épargner  aux  administrations  com- 
munales et  à  la  juridiction  électorale  le  travail 
considérable  et  les  fraia  élevés  d'une  revision 
sans  réelle  utilité,  je  me  propose  de  saisir  les 


Chambres  d'un  projet  de  loi  tendant  à  dispenser 
ces  administrations  de  procéder,  au  mois  d'août 
prochain,  à  la  revision  des  listes  électorales 
diaprés  les  bases  d'électorat  inscrites  dans  les 
lois  en  vigueur. 

La  date  de  la  revision  serait  fixée  par  une  loi 
ultérieure. 

J'ajouterai  pourtant  que  cette  loi  pourrait 
peut-être,  en  ce  qui  concerne  les  électeurs  gêné' 
raux^  rétablir,  au  l*'  août  prochain,  la  date  ini- 
tiale de  la  révision,  les  principes  nouveaux  qui 
doivent  servir  de  base  à  l'inscription  de  ces 
électeurs  étant  actuellement  connus  et  leur 
application  par  la  loi  à  intervenir  ne  devant  pas, 
semble-t-il,  donner  lieu  à  de  longs  débats  au 
sein  des  Chambres. 

Il  importe  donc  que  les  administrations  com- 
munales poursuivent  sans  interruption  le  travail 
auquel  ma  circulaire  du  12  mai  dernier  leur 
recommande  de  se  livrer. 

Le  but  essentiel  du  projet  de  loi  susmentionné 
est  de  permettre  aux  communes  de  s'y  consa- 
crer plus  activement  en  les  dégageant  de  l'obli- 
gation de  s'occuper  en  même  temps  de  la  revi- 
sion des  listes  des  citoyens  qui  —  censitaires  on 
capacitaires  —  sont,  en  vertu  des  dispositions 
actuelles  de  la  loi,  électeurs  pour  la  province  et 
la  commune. 


Listes  électorales,  —  Radiation  d'un  électeur.^ 
Dépêche  ministérielle  du  43  mai  189i.  (Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur,  iSUi,  II,  p.  90.; 

Une  dépêche  du  13  mai  1892,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
porte  que  «  la  décision  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  qui,  ayant  rayé  un  citoyen  de 
la  liste  des  électeurs  provinciaux,  a  erronément 
maintenu  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs  gé- 
néraux, ne  peut,  si  elle  est  passée  en  force  de 
chose  jugée,  être  réformée  parle  gouvernement. 


Rôle  des  contributions  communales.  —  Déplace- 
ment. —  Dépêche  ministérielle  du  19  août  1892. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  i89i,  II, 
p.  154.) 

Far  une  dépêche  adressée  à  un  commissaire 
d'arrondissement,  le  19  août  1892,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, estime  qu'il  résulte  des  articles  45,  47, 
55  et  57  des  lois  électorales  coordonnées  qu'un 
«  commissaire  d'arrondissement  ne  peut  auto- 
riser des  particuliers  ou  des  associations  à  em- 
porter, pour  en  faire  la  transcription  à  domicile, 
le  rôle  des  contributions  d'une  commune  i». 


Arrêts  de  la  cour  de  oasaation. 

AppRàciATioir  souvKBAtNB.  —  Acte  de  par* 
tage.  —  /w/er;?r€?/fl/^(m.— Le  juge  interprète  sou- 
verainement la  portée  d'un  acte  de  partage.  ~ 
Cassation,  7  juin  lb92,  Pasic,^  1892, 1,  285. 
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—  Contribution.  —  Payement,  —  Production 
opportune,  —  Le  inge  constate  Bouverainement  : 
1«  le  payement  d'ane  contribution  ;  2«  la  pro- 
duction de  pièces  en  temps  opportun.  —  Cassa- 
tion, 19  avril  1892,  PaUc,  1692, 1, 191. 

—  D^pôt,  —  Temps  utile,  —  Le  juge  du  fond 
apprécie  souyerainement  le  dépôt,  en  temps 
utile,  de  documents.  (Lois  élect.,  art.  67.)  — 
Cassation,  4  avril  1892,  Pasic,,  1892,  1, 164. 

—  Identité,  —  Le  inge  apprécie  souveraine- 
ment l'identité  entre  la  personne  dont  l'inscrip- 
tion est  demandée  et  celle  dont  le  nom  est  porté 
au  rôle.  —  Cassation,  20  avril  1892,  Poiic,  1892, 
1,203. 

—  Nationalité,  —  DomiHle,  —  I.e  juge  du  fond 
apprécie  souverainement  si  le  père  de  l'inté- 
ressé né  en  Hollande  y  était  domicilié  lors  de 
sa  naissance.  (Loi  du  1*'  juin  1S78,  art.  1«'.)  — 
Cassation,  11  avril  1892,  Pasic,,  1892, 1,  171. 

--  Preuve,  —  Le  juge  apprécie  souveraine- 
ment, d'après  les  documents  de  la  cause,  que  le 
citoyen  dont  on  demande  l'inscription  n'est  pas 
imposé.  —  Cassation,  20  avril  1892,  Pasie.,  1892, 
1, 200. 

—  Usufruit.  —  Séduction.  —  Le  juge  apprécie 
souverainement  le  fait  d'une  réduction  d'usu- 
fruit à  la  quotité  disponible.  —  Cassation, 
9  mai  1892,  Pasic,  1892, 1,  24G. 

Voy.  Cent.  —  Domicile.  —  Bfotift  de«  Jugements,  — 
î<ationalitè.  —  Patente.  —  Pourvoi.  —  Éiupention  du 

VOt(!. 


Ckns.  —  Attribution  d*un  total  d'impôts,  — 
Action  populaire.  —  Recevabilité,  —  Le  recours 
contre  les  attributions  des  totaux  d'impositions 
n'est  autorisé  que  dans  la  mesure  de  l'intôrêt 
électoral.  (Lois  élect.,  art.  59.)  —  Cassation, 
20  avril  1892,  Pasic.,  1892, 1,  204. 

—  Collectif.  —  Attribution.  —  Appréciation 
souveraine.  —  Le  juge  apprécie  souverainement 
la  quote-part  revenant  à  un  contribuable  dans 
une  cotisation  collective.  —  Cassation,  25  avril 
1892,  Pfl«c.,  1892, 1,214. 

—  Collectif.  —  Incompétence  du  juge.  —  Le 
jupe  électoral  est  incompétent  à  j'ei!'et  de  déter- 
miner la  quote-part  revenant  à  un  contribuable 
dans  une  cotisation  collective.  —  Cassation, 
20  avril  1892,  Pasic,  1892, 1,  205. 

—  Collectif.  —  Quotité.  — •  L'inscription  collec- 
tive au  rôle  de  plusieurs  contribuables,  pour 
une  même  cotisation,  ne  prouve  pas  à  elle  seule 
que  chacun  d'eux  y  a  droit  pour  une  quotité 
égale.  —  Cassation,  19  avril  1892,  Pasic.  1892, 
1,198.  »  >  , 

-^  Collectif.  —  Ventilation.  —  En  cas  de  coti- 
sation collective  au  rôle,  l'attribution  faite  sur 
la  liste  d'une  certaine  quotité  de  l'impôt  vaut 
au  profit  de  l'inscrit  présomption  suffisante  de 
la  base  et  du  payement  du  cens  jusqu'à  preuve 
contraire  ri).  (Lois  élect.,  art.  45  )— Cassation, 
28  mars  1092,  Pasic,  1892, 1, 135. 


(i)  Voir  cass.,  3  mai  1886  [PaÈic.,  1886, 1, 167)  et  plus 
haut,  cass..  Si  mars  1892. 


—  Cotisation.  —  Preuve.  —  Receveur  des  contri- 
butions. —  Certificat,  —  Est  anthentiqne,  un 
certificat  de  receveur  des  contributions  attes- 
tant une  cotisation  et  le  payement  d'une  contri- 
bution. —  Cassation,  l(>mat  1692,  Pasie.,  1892, 
1, 254. 

—  Cotisation,  —  Réclamation. —  Expertise.  — 
Appréciation  souveraine.  —  Le  contribuable  dont 
la  cotisation  n'est  pas  conforme  à  aa  déclaration 
est  en  droit  de  réclamer  l'expertise.  (Loi  du 
18  juin  1822,  art.  99.)  Le  juffe  constate  aonve- 
rainement  la  non-ccnformite  de  la  cotisation 
avec  la  déclaration.  —Cassation,  19  avril  1892, 
Pasic,,  1892, 1,  195. 

—  Foncier.  —  Cadastre,  —  Foi  due.  —  Appré- 
ciation souveraine.  —  Le  juge  du  fait  apprécie 
souverainement  la  portée  des  énonciations  de  la 
matrice  cadastrale.  —  Cassation,  4  avril  1892, 
Pasic,,  1892, 1,  154. 

—  Foncier.  —  Héritier  à  réserve.  —  Uat^fruit. 

—  Délivrance,  —  L'héritier  à  réserve,  en  poesea- 
sion  effective  d'un  fond  grevé  d'usufruit  ao  pro- 
fit d'un  tiers,  peut  s'en  attribuer  la  contribution 
foncière,  si  ce  dernier  n'a  pas  réclamé  la  jouis- 
sance de  l'usufruit  qui  lui  avait  été  léfl^é. — Cas- 
sation, 15  avril  1892,  Pasic.,  1692, 1,  216. 

—  Foncier,  —  libéralité  excessive.  —  La  réduc- 
tion d'une  libéralité  excédant  la  <|uotité  dispo- 
nible ne  s'opère  pas  de  plein  droit;  jnaqa'à  ce 
qu'elle  soit  prononcé,  le  bénéficiaire  peut  s'at- 
tribuer les  contributions  y  afférentes.  (Code 
civ.,  art.  1094.)  —  Cassation,  12  avril  lt92, 
Pasfc.j  1892, 1,  174. 

—  Foncier.  —  Liste,  —  Rôle.  —  Contrariété.  — 
Mutation.  —  Transcription.  —  Il  y  a  contrariété 
entre  la  liste  et  le  rôle,  quand  la  première  attri< 
bue  à  l'inscrit  la  totalité  d'une  contribution  qui 
n'est  portée  au  rôle  que  pour  partie. 

Pour  lors,  l'inscrit  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
contribution  foncière  sur  des  immeublea  acquis 
par  lui  que  pour  autant  que  l'acte  de  mutation 
ait  été  transcrit;  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  date 
certaine,  par  son  enregistre  uent  par  exemple. 
(Lois  élect.,  art.  8.)  —  Cassation,  2  mai  1802, 
Pasic,  1892,  I,  232. 

—  Foncier.  —  Preuve.  —  La  possession  des 
bases  du  cens  se  justifie  par  tous  moyens  de  droit 
en  dehors  même  des  constatations  du  cad.istre. 

—  Cassation,  2  mai  1892,  Pasic,  1892, 1,  236. 

—  Foncier.  —  Usufruit.  —  La  contribation 
foncière  est  une  charge  de  la  jouissance.  Elle  est 
due  par  le  vendeur  d'un  immeuble  sous  réserve 
d'usufruit.  —  Cassation,  4  avril  1892,  Paeic.^ 
1892, 1, 156. 

—  Foncier.  —  Usufruit  légal  —  Perte.  — 
Convoi,  —  Le  second  mari  d'une  veuve  ne  peut 
s'attribuer  le  foncier  des  biens  d'un  enfant  du 
premier  lit  dont  sa  femme  a,  par  sou  convoi, 
perdu  l'usufruit  légal.  (Code  civ.,  art.  886  )  — 
Cassation,  19  avril  1892,  Pasie,^  1^92, 1,  î»>, 

—  Foncier,  —  Usufruit.  —  Mère  veuve.  — 
Délégation,  —  La  mère  veuve  ne  peut  se  compter 
les  contributions  afférentes  aux  biens  de  aea 
enfants  qu'à  dater  du  décès  de  son  mari.  (Lois 
élect.,  art.  2,  8, 12  et  14  )  —  Cassation,  12  avril 
1892,  Pasic.,  1892, 1, 182. 
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—  Paiement.  —  Preuve.  —  JBxtraitsdu  rôle.  — 
Les  extraits  da  rôle  délivrés  en  duplicata  do  font 
pas  preuve  da  non-payement  de  la  contribution. 
—  Cassation,  19  avril  1892,  PaHc.^  Ib92,  1, 190, 

—  Rôle.  —  Double  omission.  — -  Le  jupe  est 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  consulter  le  dfouble 
des  rôles  lorsqu'il  est  invoqué.  —  Cassation, 
28  mars  1892,  Pasic,  1892, 1, 138. 

—  Rôle.  —  Numéros.  —  Appréciation  souve- 
raine. —  Aucune  disposition  de  loi  ne  frappe 
de  nullité  la  liste  (^ui  ne  donne  pas  toutes  les 
indications  prescrites  par  l'article  49  des  lois 
électorales. 

Le  juge  apprécie  souverainement  si  les  récla- 
mants ont  pu  aisément  vérifier  le  fait  du  paye- 
ment, par  rinscrit,  des  impôts  qui  lui  sont 
attribués.  —  Cassation,  20  avril  1892, 1,  201. 

—  Second  mari.  —  La  contribution  acquittée 
par  une  veuve  à  raison  de  la  communauté  qui  a 
existé  avec  son  premier  époux,  entre  pour  moi- 
tié dans  la  computation  au  cens  de  son  second 
mari  qu'elle  a  épousé  l'année  suivante. 

L'inscription  de  ce  dernier  emporte  présomp- 
tion que  cette  contribution  n'a  pas  été  payée 
durant  la  première  communauté.  —  Cassation, 
9  mai  1892,  Pasie.,  1892, 1,  246. 

—  Titre  successif.  —  Attribution.  —  Apprécia- 
tion souveraine.  —  Le  juge  apprécie  souveraine- 
ment l'attribution  du  cens  a  titre  successif. 
(Lois  éleot.,  art.  U.)  —  Cassation,  12  août  1892, 
Pasic.,  1892.1,178. 

—  Titre  successif.  —  Société.  —  Décès.  —  Dis- 
solution, —  L'héritier  d'un  associé  en  nom  collec- 
tif ne  peut  se  prévaloir  de  la  part  de  contribu- 
tions revenant  à  son  auteur  à  titre  d'associé 
qu'à  la  condition  de  justifier  que  la  société 
aurait  continué  entre  lui  et  les  associés  survi- 
vants. —  Cassation,  25  avril  1892,  Pasic,  1892, 
1,  222. 

Voy.  Appréciation  soutjfraine.  ~  Preuve. 


CoirrBiBUTioir  pbrbovnslle.  —  Année  entière. 
—  La  contribution  personnelle  n'entre  en 
compte  que  lorsqu'elle  est  imposée  pour  chaque 
année  entière.  (Lois  élect.,  art.  8.)  — -  Cassation, 
23  mai  1892,  Pasic.,  1892, 1,268. 

—  Cotisation  collective.  —  Occupation.  — 
Preuve.  —  Le  contribuable  cotisé  collectivement 
avec  un  tiers  est  recevable  à  prouver  qu'il  est 
seul  occupant  de  la  maison  imposée.  (Lois 
élect.,  art  9.)  —  Cassation,  14  avril  1892,  Pasie., 
1892, 1,  197. 

—  Hère  veuve.  —  Principale  occupante  au  cours 
du  premier  trimestre. -^Ia  mère  veuve  reconnue 
principale  occupante  d'une  maison  au  cours  du 

Sremier  trimestre  de  l'année  pendant  lequel  est 
écédé  son  mari,  et  n'ayant  pas  cessé  d'habiter 
la  maison  au  même  titre,  a  droit  de  se  compter  la 
contribution  afférente  à  la  dite  maison.  —  Cas- 
sation, 27  mars  1893,  Pasin.,  1893,  I,  148. 

—  Occupation.  —  Beau-père.  —  Gendre.  —  Ne 
doit  pas  être  tenu  pour  principal  occupant,  le 
père  de  famille  quand  son  gendre  majeur  habite 
avec  lui,  même  quand  il  n'est  pas  dénué  de  res* 


sources.  (Loi  du  22  août  1885,  art.  l***.)  —  Cassa- 
tion, 2  mai  1892,  Pasic.y  1892, 1,  280. 

—  Or.cupatv)n  partielle.  —  Lorsque  plusieurs 
personnes  habitent  une  même  maison,  c'est  au 
principal  occupant  qu'incombe  la  contribution 
personnelle,  lors  même  (]u'il  ne  l'occuperait 
qu'en  partie.  (Loi  du  28  juin  1622,  art.  7.)  — 
Cassation,  25  avril  1892,  Pasic.y  1892, 1,  219. 

—  Occupant.  —  Père  de  famille.  —  Indemnité 
de  logement.  —  La  présomption  que  le  père  de 
famille  demeurant  avec  son  fils  est  le  principal 
occupant  de  l'habitation  commune,  n'est  pas 
détruite  par  le  fait  que  le  fils  reçoit  une  indem- 
nité de  logement  de  la  commune.  (Loi  du  22  août 
1885,  art.  1«'.)  —  Cassation,  12  avril  1892,  Pasic., 
1892, 1,  177. 


Domicile.  —  Appréciation  souveraine.  —  Le 
juge  du  fait  apprécie  souverainement  la  perti- 
nence des  faits  articulés  dans  l'ordre  d'établir 
l'existence  d'un  domicile.  (Code  civ.,  art.  102.) 
—  Cassation,  4  avril  1892,  Pasic.y  1892, 1,  149. 

—  Mineur.  —  Tutelle.  —  Le  membre  d'une 
communauté  religieuse,  orphelin  de  père  et 
mère,  a  son  domicile  d*origine  dans  la  commune 
où  son  tuteur  était  domicilié  quand  la  tutelle  a 
pris  fin.  (Lois  élect.,  art.  44  bis.)  — Cassation, 
5  avnl  1892,  Pasic.^  1892,1,  165. 

Voy.  Appréciation  touveraine.  —  Motif t  des  jugement*. 


Foi  dub.  —  Acte  authentique.  —  Liste.  — 
Double.  —  C'est  méconnaître  la  foi  due  à  un 
acte  authentique  que  de  déclarer  qu'un  citoyen 
n'est  pas  porté  sur  la  liste,  quand  le  contraire 
résulte  d'un  certificat  régulier  délivré  par  le 
greffe  de  la  cour  d'appel.  —  Cassation,  2  mai 
1892,  Pasic  ,  1892, 1,  227. 

—  Contrat  Judiciaire.  —  C'est  méconnaître  la 
foi  due  au  contrat  judiciaire  que  d'attribuer  à 
l'inscrit  la  qualité  de  délégué  de  sa  mère  veuve, 
alors  qu'il  est  porté  sur  la  liste  à  titre  personnel 
(code  civ.,  art.  1819).  —  Cassation,  2  mai  1892, 
/>fl/^c.,  1892, 1,227. 

Voy.  Cens.  —  Motif  t  des  jugements. 


FoBMB  PB  PBOGiiDBB.  —  Récusation.  —  Renon- 
ciation. —  Patente.  —  Employé.  —  1«  Faute  par 
rintéressé  de  formuler  sa  récusation  contre  le 
juge,  il  est  censé  y  avoir  renoncé  (code  de  proc. 
civ.,  art.  S82)  ;  2«  la  base  de  la  patente  d'em- 
ployé gît  dans  le  traitement  de  l'année  qui  a 
précédé  la  cotisation  (loi  du  21  mai  1819, 
tableau  XII).  —  Cassation,  18  juin  1892,  Pasic.^ 
1692, 1. 299. 

Voy.  Appréciation  souveraine.  —  Pourvoi. 


iNDiONiTé.  —  Concordat  préventif  .  —  Le  débi- 
teur qui  a  obtenu  un  concordat  préventif  ne 
perd  pas  ses  droits  électoraux  (loi  du  29  juin 
1887,  art.  88).  ^  Cassation,  25  avril  I892,Pa^(;.| 
1892,1,213. 
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Intrrvbwtion.  —  Signijlration,  —  Preuve.  — 
La  notification  de  la  requête  en  intervention 
précède  le  dépôt  de  celle-ci  an  commissarîat 
d'arrondissement  (lois  élect.y  art.  65)  — Cassa- 
tion, It)  mai  1892,  Pasic.^  1892, 1, 256. 


Listes.  —  Articles  de  rôles.  —  Contrôle.  — 
Faciiité.  —  Le  défaut  d'indication  des  articles 
du  rôle  en  regard  du  nom  de  l'électeur,  sur  la 
liste,  n'a  point  pour  conséquence  nécessaire  de 
renverser  la  présomption  résultantde  son  inscrip- 
tion. 

Le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli,  du  moment 
où  les  tiers  sont  en  mesure  de  contrôler,  sans 
difficulté,  les  droits  de  1  inscrit.  —  Cassation, 
4  avril  1692,  Pasic.y  1892, 1, 148. 

—  Double.  —  Omission,  —  Erreur.  —  Certificat, 
—  bien  qu'un  citoyen  soit  omis  sur  le  double  de 
la  liste  déposée  au  grefie  de  la  cour  d*appel,  le 
juge  peut  lu(  reconnaître  son  droit  électoral,  s'il 
conste  d'un  certificat  régulier  que  cette  omission 
n^est  que  le  résultat  d'une  erreur,  l'intéressé  se 
trouvant  effectivement  porté  sur  la  liste  origi- 
nale. —  Cassation,  2  mai  1892,  Pasic.,  1892, 
1,234. 

—  Inscription.  —  Rôie,  —  Désignation.  —  In- 
sujlsance. —  Quand  le  rôle  ne  porte  ni  le  nom  de 
l'inscrit,  ni  une  désignation  collective  suffisante, 
1 1  présomption  tirée  de  l'inscription  sur  la  liste 
vient  à  cesser.  —  Cassation,  15  avril  1892, 
Pasic, IB92,  1,213. 

—  Inscription  sur  la  liste  générale.  —  Consé- 
quence. —  Inscription  sur  les  listes  provinciale  et 
communale.  —  L'arrêt  qui  ordonne  l'inscription 
d'un  citoyen  sur  la  liste  des  électeurs  généraux 
ordonne  par  là  même  son  inscription  sur  les 
listes  provinciale  et  communale  (lois  élect., 
art.  2  et  8).  ~  Cassation,  27  mars  1893,  Pasic.^ 
1893, 1, 142. 

—  Rôle.  —  Contradiction.  —  Absence  de  pré- 
somption. —  Il  y  a  contradiction  entre  la  liste 
des  électeurs  et  le  rôle  des  contributions  quand 
la  liste  attribue  à  un  électeur  la  moitié  d'un 
impôt  inscrit  pour  le  tout  au  nom  d'un  tiers  ;  en 
pareil  cas,  aucune  présomption  ne  résulte,  en 
laveur  de  l'électeur,  de  son  inscription  sur  la 
liste  (lois  élect.  coord.,  art.  1^',  6  et  8  ;  code  civ., 
art.  1317  et  suiv.).  —  Cassation,  27  mars  1893, 
Pasid.,  1893, 1, 140. 

—  Rôle.  —  Contrariété.  —  Il  y  a  contrariété 
entre  la  liste  et  le  rôle,  lorsque  la  contribution 
est  au  nom  d'un  tiers.  —  Cassation,  12  avril 
1892,  Pasic,  1892, 1, 176. 

—  Rôle.  —  Contrariété.  —  Preuve.  —  En  cas 
de  contrariété  de  la  liste  et  du  rôle,  l'inscrit  est 
tenu  de  justifier  du  cens.  —  Cassation,  20  avril 
1892,  Pasic,  1892, 1,  205. 

Voy.  Cens.  —  Preuve. 


Motifs  des  jtjobmbntb.  —  Le  rejet  d'une  de- 
mande, ne  fût-elle  qu'implicite,  doit  être  mo- 
tivé, à  peine  de  nullité.  —  Cassation,  21  mars 
*">l, />««?.,  1892, 1,128. 


—  Appréciation  souveraine.  —  Domicile.  — 
Conservation.  —  Faits.  —  Pertinence.  —  1«  Est 
suffisamment  motivée,  une  décision  qui  se  fonde 
sur  un  jugement  (Const.,  art.  97); 

2«  Le  juffe  apprécie  souTorainement  U  con- 
servation d'un  domicile  ; 

8«  Ce  n'est  pas  écarter  arbitrairement  la 
preuve  de  certains  faits,  par  le  motif  qu'ils  sont 
vagues  ou  oontronvés.  —  Cassation^  11  avril 
1892,  Pasic.,  1892, 1, 170. 

—  Dispositif.  —  Contrariété.  —  Contrevient  à 
la  loi,  l'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant qne  l'ios- 
crit  n'est  pas  domicilié  et  ne  possède  pas  le  cens, 
omet  de  prononcer  la  radiation  de  son  nom.  — 
Cassation,  20  avril  1892,  Pasic.^  1892, 1, 203. 

—  Implicite.  —  Conclusion.  —  Foi  due.  —  Est 
motivé  au  vœu  de  la  loi  et  ne  méconnaît  pas  la 
toi  due  à  des  conclusions,  le  rijet  d'nne  de- 
mande d'inscription  fondé  sur  ce  que  le  récla- 
mant n'a  pas  justifié  de  son  droit  (Const.,  art.  97  ; 
code  civ.,  art.  1320).  —  Cassation,  11  avril  1892, 
Pasic,  1892, 1,  168. 

—  Inscription  en  faux.  —  1»  Il  est  an  pouvoir 
du  juge  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  simple  de- 
mande d'inscription  en  faux,  vaguement  arti- 
culée, en  dehors  des  formes  tracées  par  le  code 
de  procédure  (code  deproc.  civ.,  art.  214); 

2o  Est  suffisamment  motivé,  le  rejet  d'une  de- 
mande de  nreuve,  reconnue  frustratoire  et  A 
t'encontre  ae  faits  déjà  acquis  (Const.,  art.  97). 
-  Cassation,  11  avril  1892,  Paeic.^  1892, 1,  169. 

—  Insuffisance.  —  N*est  pas  suffisamment  mo- 
tivé, un  arrêt  qui,  sans  rencontrer  chacun  des 
chefs  de  conclusion,  se  borne  à  invoquer  globa- 
lement les  documents  produits  pour  en  induire 
le  droit  an  cens.  —  Cassation,  12  avril  1892, 
Pasic.,  1892, 1,  180. 

—  Surabondant.  — :  Erreur.  —  Un  motif  de 
jugement  erroné  ne  donne  ouverture  à  cs^ssation 
que  pour  autant  que  la  décision  en  dépende 
(Const.,  art.  97).  —  Cassation,  19  avril  1892, 
Poste. ^  1892, 1, 195. 

Voy.  Pourvoi. 

Natiowalit*.—  ilat  civil.  — -  Extraits.  —  Les 
dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  ont  seuls 
qualité  pour  en  délivrer  des  extraits  faisant  foi 
lusqu'à  inscription  de  faux  (code  civ.,  art.  45).— 
Cassation,  12  avril  1692,  Pasic,  1892, 1, 176. 

—  Filiation.  —  Père  étranger.  —  La  naissance 
sur  le  soi  belge  d'un  père  étranger  ne  oonlers 
pas  la  qualité  de  Belge.  C'est  à  l'inscrit  d'en 


pas 

justifier  (code  civ.,  arT.  10) 

1892,  Poste,  1892, 1,  203 


-Cassation,  20  avril 


—  Lieu  de  naissance.  ^  Acte  de  décès. ^  Preuve, 
—  Un  acte  de  décès  ne  constate  pas  authentique» 
ment  le  lieu  de  la  naissance  de  la  personne  dé- 
cédée (code  civ.,  art.  79). 

Le  juge  peut  avoir  égard  à  cette  mention, 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  l'admettre  oomme  fai- 
sant preuve. 

Le  juge  peut  écarter  aussi  l'acte  de  naissance 
versé  au  dossier  pour  faire  preuve  complète  da 
lien  de  naissance,  en  décidant  que  cette  produc- 
tion faite  dans  le  délai  de  réplique  est  tardive.— 
Cassation,  27  mars  1893,  Pasic  ,  1893, 1, 141. 
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—  Mère  vêuve.  —  Parents  légalement  inetmnus. 
—  £at  Belffe,  la  femme  née  en  Belfôque  depa- 
renU  légalement  inconnas  (loi  du  15  août  1881). 
Dès  lors,  résidant  en  Belgique,  et  eût-elle 
épousé  un  étranger,  elle  aurait  recouvré  la 
qualité  de  Belge  à  la  mort  de  son  mari  (code  oiv., 
art.  9,  alin.  2).— Cassation, 27  mars  1893,  Poste,, 
ISt'S,  1, 142. 

—  naissance  à  l' étranger,  —  Aucun  droit.  — 
Domicile  — Apprécialion  souveraine  —  Le  juge 
peut  induire  le  fait  du  domicile  de  l'aïeul  pater- 
nel de  la  teneur  d'un  acte  de  baptême.  —  Cassa- 
tion, 25  avril  1892,  Pasic,,  1692, 1,  228. 

—  Naissance  à  Vétranger.  —  Filiation.  —  L'ex- 
tranéite  ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance 
de  la  naissance  en  pays  étranger. —  Cassation, 
4  avril  1892,  Pasic.,  1892, 1, 155. 

—  Naturalisation  ordinaire.  —  Les  enfants 
nés  après  9ue  leur  père  a  reou  la  naturalisation 
ordinaire  jouissent  de  la  plénitude  des  droits 
politiques.  —  Cassation,  4  avril  1892,  Pasic., 
1892,1,151. 

Yoy.  Appréciation  souveraine. 


Patkktb.  —  Beurre.  —  Le  beurre  n'est  pas  au 
nombre  des  marchandises  dont  la  vente  en  am- 
bulance par  voitures  donne  lieu  à  une  patente 
réflrlée  par  la  loi  du  18  juin  1842.  —  Cassation, 
25  avril  1892,  Pasie.,  1892, 1,215. 

—  Boucher.  —  L'exercice  de  la  profession  de 
boucher  assujettit  chaque  associé  a  une  patente 
distincte  (loi  du  21  mai  1819,  art.  7,  tabl.  XIY). 
—  Cassation,  12  avril  1892,  Pasic,  1892, 1, 181. 

—  Indications,  —  Sufisance.  —  Appréciation 


du  nom,  de  la  profession  et  de  l'adresse  du  pa- 
tron du  patenté,  ainsi  que  d'un  traitement  d'au 
moins  1,600  francs.  —  Cassation,  25  avril  1892, 
Pasic.,  1892, 1,  218. 

—  Marchand  en  gros.  —  Appréciation  souve- 
raine. —  Sont  réputés  marchands-boutiauiers, 
les  détaillants  qui,  dans  leur  habitation.débitent 
à  la  pièce,  au  poids  ou  à  la  mesure  (loi  du  21  mai 
1819,  tableau  YI,  §8). 

La  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 
oondition  de  détaillant  ou  de  marchand  en  gros. 
—  Cassation,  7  juin  1892,  Pasic.,  1892, 1,  285. 

—  Soles  supplétifs.  —  Des  rôles  supplétifs 
sont  formés  pour  les  déclarations  de  patente 
qui  n'ont  pu  être  comprises  dans  les  rôles  primi- 
tifs (arr.  roy.  du  90  janvier  1882).  —  Cassation, 
4  avril  1892,  Pasic.,  1892, 1, 150. 

—  Société,  —  Appréciation  souveraine,  —  Le 
juge  apprécie  souverainement  la  quote-part  de 

Sktente  revenant  à  un  associé,  d'après  l'interpré- 
tion  de  l'acte  de  société.  -—  Cassation,  11  avril 
1892,  Pasic.,  1892, 1,  168. 

Yoy.  Forme  de  procéder.  • 


PouRTOX.  -*  Intérêt.  —  Défaut.  ^  Est  dénué 
d^tntérét  et,  partant,  non  recevablCi  le  pourvoi 


dirigé  contre  un  arrêt  qui  :  1»  prend  pour  une 
patente  un  foncier  de  même  import,  non  con- 
testé; 2*  attribue  à  un  inscrit  une  contribution 
qui,  réduite  au  chiiTre  total,  n'enlève  pas  le  cens 
à  l'intéressé.  —  Cassation,  18  avril  1892,  Pasic.y 
1892, 1, 187. 

—  Intérêt.  —  Défaut,  —  N'est  pas  sujette  à 
recours,  la  décision  qui  refuse  de  prononcer  la 
radiation  du  nom  d'un  citoyen,  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  inscrit.  —  Cassation,  19  avril  lb92, 
Pasie.,  1892, 1, 192. 

—  Loi  violée.  —  Appréciation  souveraine.  — 
Preuve.  —  Pertinence.  —  1»  N'est  pas  recevable, 
le  pourvoi  fondé  sur  la  violation  d'un  tableau 
général  annexé  à  une  loi,  sans  spécifier  la  dis- 
position spéciale  prétenduement  méconnue.  Il 
en  est  ainsi  des  tableaux  annexés  à  la  loi  du 

mai  1819  sur  les  patentes  ;  2*  Le  juge  reiette 
souverainement  la  preuve  d'un  fait  aUégné  par 
le  motif  qu'il  est  contronvé.  —  Cassation, 
15  avril  1892,  Pasic.,  1892, 1,  214. 

—  Notification.  —  Remise  à  la  poste.  —  La  re- 
mise à  la  poste  du  pourvoi  par  lettre  recomman- 
dée vaut  notification.  (Lois  élect.  coord.,  art.  90.) 
—  Cassation,  11  avril  1892,  Pasic.,  1892, 1, 169. 

—  Notification,  —  Remise  à  la  poste.  —  Juge- 
ment. —  Motifs.  "  Dffaut.  —  1*  La  remise  à  la 
poste  de  l'exploit  de  notification  du  pourvoi  dis- 
pense rhnissier  de  l'obligation  de  mentionner  à 
qui  remise  est  faite  de  la  copie,  si  le  préposé  de 
la  poste  constate  sur  l'original  qu'il  a  reçu  la 
lettre  recommandée  à  l'adresse  du  défendeur 
(lois  élect.,  art.  90)  ;  2»  Est  nul,  à  défaut  de  mo- 
tif, l'urêt  qui  rejette  une  offre  de  preuve  sans 
en  donner  la  raison.  (Const.,  art.  97.)  —  Cassa» 
tion,  4  avril  1892,  Pasic,  1892, 1, 152. 

—  Recevabilité.  —  Contrat  Judiciaire.  —  Foi 
due.  —  N'est  pas  recevable  un  pourvoi  du  chef 
de  méconnaissance  de  la  foi  due  au  contrat  judi- 
ciaire, à  défaut  d'invocation  de  l'article  1819  du 
code  civil.  —  Cassation,  2  mai  1892,  Pasic., 
1892, 1,  233. 

—  Recevabilité,  —  Intérêt.  —  N'est  pas  rece- 
vable, à  défaut  d'intérêt,  le  pourvoi  iondé  sur 
le  motif  que  l'arrêt  attaqué  aurait  ordonné  à  tort 
une  inscription,  alors  qu'il  n'a  fait  ^ ue  pronon- 
cer le  maintien  d'un  inscrit  sur  la  liste.  —  Cas- 
sation, 5  avril  1892,  Pasic,,  1892, 1, 164. 


PasuTB.  —  Demande  dHnscription.  —  Intérêt. 
—  Capacitaire  inscrit,  —  1»  Le  demandeur  en 
inscription  est  tenu  de  justifier  du  fondement 
de  sa  demande  ;  2o  Est  sans  intérêt  à  réclamer 
son  inscription  sur  les  listes  communale  et  pro- 
vinciale, a  titre  de  censitaire,  le  citoyen  porté 
sur  ces  mêmes  listes  à  titre  de  capacitaire.  — 
Cassation,  28  mars  1892,  Pasic,  1892, 1, 188. 

—  Liste.  —  Rôle.  —  Contrariété,  —  Cens.  —  En 
cas  de  contrariété  entre  la  liste  et  le  rôle,  l'ins- 
crit perd  le  bénéfice  de  la  présomption  du  droit 
au  cens.  Dès  lors,  c'est  a  lui  qu'incombe  la 

fireuve  de  son  droit  à  une  quotité  de  cens  col- 
ectif  porté  en  son  nom  avec  d'autres.  —  Cassa- 
tion, 9  mai  1892,  Pas.,  1892, 1,  245. 

Yoy.  Appréciation  souveraine.  —  Cens,  —  Contribu- 
tion personnelle,  —  Listes,  —  Pourvoi. 
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lUcLAKATiOK.  —  Délai,  —  Omiuitm  antérieure. 
—  Ne  peat  pas  être  assimilé  à  un  électear  rayé, 
le  citoyen  omis  sur  les  listes  qai  ont  précédé  la 
re vision  présente.  £n  conséquence,  ancnne  noti- 
fication de  cette  omission  ne  doit  lai  être  faite  à 
l'occasion  de  la  revision  en  cours,  et  son  reooors, 
aax  fins  d'inscription,  doit  être  formé  an  pins 
tard  le  30  scptemore,  comme  de  droit  commnn, 
à  peine  de  déchéance.  (Lois  élect.,  art.  63.)  — 
Cassation.  13  avril  1892,  Poste.,  1892, 1, 185. 

—  Pouvoir  du  juae.  —  Il  est  au  poavoir  du 
juge  de  vérifier,  d'après  les  documents  de  la 
cause,  si  le  demandeur  en  inscription  possède 
toutes  les  conditions  de  l'électorat.  —  Cassation, 
21  mars  1892,  Pasie.,  1892, 1, 129. 

—  Qualité.  —  Si  celui  qui  réclame  doit  prou- 
ver la  réunion  des  conditions  requises  à  cet  effet, 
le  juge  n'est  pas  tenu  d'avoir  égard  à  son  ins* 
cnption  antérieure.  —  Cassation,  12  ayril  1692, 
Poste.,  1892,  1, 178. 


SusPBKBioK  DU  DBOiT  DB  voTK.  —  Milicien 
exempté.  —  Le  droit  de  vote  n'est  pas  suspendu 
à  l'égard  du  milicien  exempté  provisoirement 
du  service,  après  incorporation,  par  suite  du 
décès  d'un  membre  de  sa  famille.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  29:  lois  élect.,  art.  44  et  47.)  —  Cas- 
sation, 12  avril  1892,  Pasie.,  1892, 1, 184. 

—  Militaire.  —  Appréciation  souveraine.  —  Le 
juge  apprécie  souverainement  à  quelle  époque 
un  militaire  dont  le  droit  de  vote  est  suspendu 
aura  droit  au  congé  illimité.  (Lois  élect.,  art  44 
et  47.)  —  Cassation,  12  avril  1892,  Pasie.,  1892, 
1,181.  »  »         . 

Voy.  Affiches. 
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MARI ACB.  —  Les  exemptions  é^impàls  {timbre, 
enregistrement  ou  greffe)  accordées  pour  cause  d'tii- 
digenee,  ne  sont  pas  subordonnées  à  la  production 
d'une  déclaration  du  receveur  des  contributions;  il 
suffit  d'un  certificat  délivré  par  le  bourgmestre.  — 
Circulaire  ministérielle  do  5  décembre  f892. 
(Bulletin  du  ministère  de  fintérieur,  «892,  11, 
p.  193.) 

Par  circulaire  du  6  décembre  1892,  M  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  communique  aux  gouverneurs  de 
province  une  dépêche  de  M.  Beernaert,  minis- 
tre des  finances,  du  17  octobre  1892,  ainsi 
conçue  : 

Les  indigents  sont  exemptés,  par  l'article  l<r 
de  l'arrêté  du  6  septembre  1814,  des  droits  d'en- 
registrement à  payer  pour  l'acte  de  notoriété 
reguis  par  l'article  70  du  code  civil. 

D'après  l'arrêté  du  7  mai  1816,  ils  peuvent 
produire,  sur  papier  libre,  les  pièces  nécessaires 
a  leur  acte  de  marisge  (art.  1«'),  et  celies-ci,  pour 
autant  qu'elles  devraient  être  enregistrées,  le 
sont  gratuitement  et  sont  exemptées  de  tout 


droit  de  irreffe,  d'expédition  ou  antre  de  eette 
nature  (art.  2). 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  20  juin  saÎTant,  ilt 
obtiennent,  s'il  y  a  lieu,  la  reotificatioii  de  l'acte 
de  naissance  de  leurs  enfants,  sans  cire  astreints 
au  payement  des  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment, de  greffe  ou  d'expéditions. 

Antérieurement  au  code  du  25  mars  1891  {Mo' 
niteur  des  30  et  31  mars,  n«*  89-90),  l'éUt  de 
l'indigence  devrait  être  établi  au  moyen  d'un 
certificat  du  bourgmestre,  appuyé  d'une  décimm- 
tion  du  receveur  des  contributions  constatant  que 
les  personnes  dont  il  s^ogit  ne  payent  aucune  contri- 
bution directe,  ou  que  le  montant  de  leur  imposi- 
tion n'excède  pas  eux  francs  (arrêté  du  6  septem- 
bre 1814,  précité). 

Les  exemptions  relatÎTOS  an  timbre  ont  été 
reproduites  sous  les  n««  105  et  107  de  l'article  62 
du  dit  code,  qui  se  bornent  à  exiger  que  l'indi- 
gence soit  constatée  par  un  certificat  du  boo^|^ 
mestre,  dans  la  forme  à  déterminer  par  arrêté 
royal. 

•  Toute  personne  «,  porte  à  cet  égard  Tarti- 
clc  30  de  l'arrêté  royal  d'exécution  du  26  mars 
1891  (  Moniteur,  d«^d«),  «  toute  personne  tenue  de 
justifier  de  son  indigence,  pour  profiter  des 
exemptions  établies  par  l'article  éQ  du  eode, 
doit  fournir  un  certificat  délivré  par  le  boa^]^ 
mestre  de  sa  résidence,  constatant  qu'elle  est 
indigente,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pos- 
sède pas  les  ressources  suffisantes  pour  acquitter 
l^mpôt  du  timbre.  » 

£n  présence  de  ces  dispositions,  qui  se  con- 
tentent du  certificat  délivré  par  le  bourgmestre, 
mon  département  a  reconnu  qu'il  serai i  absolu- 
ment contraire  à  l'esprit  de  la  législation  fiacale 
de  subordonner  à  la  production  d'une  déclara- 
tion du  receveur  des  contributions  les  exemp- 
tions d'impôt  (timbre,  enregistrement  ou  greffe) 
accordées  pour  cause  d'indigence. 

Voy.  MiLiCB. 


HII.ICB.  —  Levée  de  4892.  —  RipariiHom  du 
contingent.  —  Arrêté  royal  dn  21  mars  I89i. 

(Moniteur  du  23  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  21  mars  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  répartit  comme  suit  le 
contingent  entre  les  provinces  : 

Provinces.  Hoaunes. 

Anvers 1,496 

Brabant 2,383 

Flandre  occidentale  ....  1,690 

Flandre  orientale 2,105 

Hainaut 2,366 

Liège 1,614 

Limbourg 501 

Luxembourg 460 

Namur 732 


Total. 


13,S0O 


Répartition  dans  chaque  province  :  Mémor.  admim.. 
Anvent,  117i;  Brabant,  423;  Flandre  ocddenUte,  part 
ord.,  i^  s.,  8S6;  Flandre  orientale,  i»  s.,  449;  HainaoU 
259;  Lièffe,  4»  s.,  313;  Limbourg,  4«  s^  50t  ;  Uieu- 
bourg,  5H);  Namur,  443. 
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Leifée  de  4895.  —  Répartition  du  contingent, 
—  Arrêté  royal  do  11  avril  1893.  {Moniteur  du 
12  avril.) 

Un  arréié  royal  da  11  avril  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérienr  et  de 
l'inttroction  publique,  répartit  comme  suit  le 
contingent  entre  les  provinces  : 


Provinces. 


Hommes. 


Anvers 1,466 

Brabant 2,875 

Flandre  occidentale  ....  1,694 

Flandre  orientale 2,081 

Hainaut 2,462 

Liège 1,670 

Limbourg 501 

Luxembourg 447 

Namur 713 


ToUl. 


13,800 


Répartition  dans  chaque  province  :  Mémor,  admin., 
Anvers  675;  Brabant,  4âi  ;  Flandre  occidentale,  part, 
ordln.,  iws.,  297;  Flandre  orientale,  4«  s.,  673;  Hai- 
naut,  333;  Liège,  4»  s.,  345;  Limbourg,  1?r  s.,  585; 
Luxembourg,  501  ;  Namur,  417. 


R'miie  à  Vautorité  militaire  des  milicienH  dési- 
gnés pour  le  service^  compris  dans  le  contingent  de 
ta  levée  de  1892.  —  Arrêté  ministériel  du  10  mai 
1892.  {Moniteur  da  12  mai.) 

Un  arrêté  du  10  mai  1892,  signé  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérienr  et  de  l'instruction 
pnblique,  porte  ce  qui  suit  : 

AsT.  l***.  Les  miliciens  désignés  pour  le  ser- 
vice et  compris  dans  le  contingent  de  la  levée 
de  1892,  gui  n^ont  pas  fait  le  versement  de 
2(K)  francs  prévu  à  V article  64^  de  la  loi  sur  la  mi- 
lice, seront  remis  à  l'autorité  militaire  à  partir 
du  30  mai  1892,  et  aux  dates  à  fixer  par  les  gou- 
verneurs, d'accord  avec  les  commandants  pro- 
vinciaux. 

La  clôture  de  la.  remise  générale  dont  il  s'agit 
est  fixée  au  5  juillet  1802. 

Voy.  Circulaires  des  gouverneurs  de  province  :  Mémor. 
admin.,  Anvers,  63â;  Brabant.  819;  Flandre  occidentale, 

Bart,  ord.,  1«  s.,  9i0;  Flandre  orientale,  i«r  s.,  961; 
.lînaut,  437;  Limbourg,  iw  s.,  843;  Luxembourg,  871  ; 
Namur,  661. 


Convention  franco-belge.  ^Nationalité, — Option. 
—  Copie  des  déclarations.  —  Circulaire  minisié- 
rtelle  do  24  mars  1892.  {Recueil  des  circul/tires  de 
la  justice^  p.  510.) 

Une  circulaire  adressée,  le  24  mars  1892,  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  aux  gou- 
verneurs de  province,  rappelle  l'article  7,  §  1*', 
de  la  convention  franco- belge  du  30  juillet  1891 
{Moniteur  des  2-S  janvier  1892)  et  invite  ces 
fonctionnaires  à  prescrire  les  mesures  néces- 
sairea  pour  que  toutes  les  administrations  com- 


munales lui  adressent  directement  et  sans  retard 
les  copies  des  déclarations  d'option  faites,  con* 
formément  à  l'article  9  du  code  civil,  modifié  par 
la  loi  du  16  juillet  1889,  et  à  l'article  4,  §  1»,  de 
la  loi  du  6  août  1881,  par  des  individus  à' origine^ 
française  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  été 
actées.  Ces  copies  devront  être  certifiées  con- 
formes et  accompagnées,  le  cas  échéant,  de  tra- 
ductions françaises. 

Cette  circulaire  ajoute  que  la  liste  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  option  de  patrie  devant  les 
autorités  belges  devra  continuer  à  lui  être  trans- 
mise par  leurs  soins,  conformément  à  la  circu- 
laire de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  en  date  du 
22  mars  1882. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  S82;  Hainaut,  264; 
Luxembourg,  739;  Namur,  589. 


Convention  franco-belge  du  30  juillet  4891.  — 
Déclarations  d*option  faites  jwur  la  nationalité  belge 
ftar  des  jeunes  gens  d'origine  française,  —  Circu- 
laire ministérielle  du  25  avril  1893.  (Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  4892,  II,  p.  85.) 

Une  circulaire  conçue  comme  suit  a  été  adres- 
sée, le  25  avril,  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique  : 

Aux  termes  de  l'article  7,  §  l^f,  do  la  conven- 
tion franco-belge  en  matière  de  milice,  en  date 
du  80  juillet  1891,  les  deux  gouvernements  se 
communiquent,  et  dans  le  plus  hrej  délai  possible, 
les  actes  reçus  par  leurs  autorités  dans  les  cas 
visés  par  cette  convention. 

A  la  suite  d'un  arrangement  intervenu  entre 
le  département  des  afiaires  étrangères  et  celui 
de  la  justice,  les  administrations  communales 
ont  été  invitées  à  faire  désormais  parvenir  au 
second  de  ces  départements,  aujur  et  à  mesure 
qu'elles  auront  été  actées^  les  déclarations  d'op- 
tion faites  pour  la  nationalité  belge  par  des 
jeunes  gens  à^oriçine française ,  conformément  à 
rarticle  9  du  code  civil  et  à  l'article  4,  §  l*',  de 
la  loi  du  6  août  1881. 

Cette  mesure  constitue,  monsieur  le  gouver- 
neur, une  dérogation  aux  instructions  contenues 
au  chapitre  Vil  de  ma  circulaire  du  14  janvier 
1892,  lesquelles  sont  devenues  sans  objet  (1). 

En  conséquence,  les  administrations  commu- 
nales n'auront  plus  à  l'avenir  ft  joindre  des  co- 
pies d'actes  d'option  aux  bulletins  de  renseigne- 
ments  qu'elles  dressent  annuellement  en  ce  (jui 
concerne  les  étrangers,  lors  de  l'inscription 
des  miliciens  pour  le  tirage  au  sort  de  chaque 
levée. 

Mais  elles  auront  soin,  pour  les  jeunes  gens 
d'origine  française  et  comme  cela  est  de  pratique 
pour  ceux  appartenant  à  d'autres  nations,  de 
taire  mention,  sur  les  bulletins  d'inecription, 
de  la  date  de  l'option  que  ceux-ci,  comme  les 
autres,  ont  respectivement  faite  pour  acquérir 
la  qualité  de  Belge. 


(1)  Voy.  Journal,  4891-1892,  p.  774. 
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Convention  franco-belge.^ NatUmalUé.-' Option 
de  patrie.  —  Déclaration.  —Copie.  —  Circulaire 
ministérielle  dn  19  septembre  1892.  {Recueil  des 
circulaires  de  la  justice,  p.  725.) 

Une  circulaire  adressée,  le  19  septembre  1892, 
par  M.  Le  Jeane,  ministre  de  la  justice,  aux 
gouvenieurs  de  province,  est  ainsi  conçae  : 

Par  ma  circulaire  du  22  mars  1882,  3«  direc- 
tion, S*  section,  n<>  599,  E.  C,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  inviter  à  me  faire  parvenir  un  relevé  an- 
nuel des  déclarations  d'option  de  patrie  sous- 
crites dans  votre  province. 

Diverses  administrations  communales  conti- 
nuent néanmoins  à  transmettre  à  mon  départe- 
ment, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont  été  actées, 
une  copie  certifiée  des  susdites  déclarations. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  attirer  l'atten- 
tion des  autorités  locales  sur  l'inutilité  de  cet 
envoi,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  déclarations 
d'option  faites  par  des  personnes  issues,  en 
Belgique,  de  parents  ou  de  grands-parents  nés 
en  France. 

Ces  dernières  déclarations  restent  soumises  à 
un  régime  spécial  en  vertu  des  instructions 
contenues  dans  ma  circulaire  du  24  mars  1892, 
8«  direction,  2«  section,  n^  599,  £.  C.  Les  admi- 
nistrations communales  doivent  m'en  envoyer, 
sans  retard  et  dans  le  plus  bref  délai,  une  expé- 
dition certifiée.  (Convention  militaire  franco- 
belge  du  bO  juillet  1891,  ratifiée  le  SI  décembre 
1891,  publiée  au  Moniteur  les  2-3  janvier 
1692.) 

Pour  donner  à  ce  document  le  caractère  pra- 
tique que  les  puissances  contractantes  ont  eu  en 
vue  de  lui  assigner,  il  y  a  lieu,  en  même  temps, 
monsieur  le  gouverneur,  de  signaler  aux  admi- 
nistrations susdites,  la  nécessite  d'y  mentionner 
la  localité  française,  l'arrondissement  et  le  dé- 
partement dont  sont  natifs  le  père  du  compa- 
rant ou  sa  mère,  s'il  est  enfant  naturel,  de  père 
inconnu.  Si  le  père  de  l'étranger  était  né  lui- 
même  en  Belgique,  ces  indications  seraient 
données  en  ce  qui  concerne  l'aîenl  du  décla- 
rant. 

'  L'exécution  de  la  convention  visée  ci -dessus 
a  démontré  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
ces  données  essentielles  étaient  omises. 


Convention  franco-belge,— NationalUé.—  Option 
de  patrie.  —  Déclaration,  —  Sûreté  publique.  — 
Circulaire  ministérielle  du  11  novembre  1893. 
(Recueil  des  circulaires  de  la  justice,  p.  763.) 

Une  circulaire  du  11  novembre,  adressée  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  aux  gou- 
verneurs de  province,  est  ainsi  conçue  : 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  19  sentembre 
dernier,  concernant  les  déclarations  a'option 
de  patrie,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître 
que  cette  circulaire  ne  dispense  pas  les  admi- 
nistrations communales  de  transmettre  à  l'ad- 
ministration de  la  sûreté  publique,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  ont  été  actées  et  sans  aucune 
distinction,  une  copie  des  déclarations  dont  il 
t'iu^it. 

L'envoi  de  ces  documents  à  l'administration 
de  la  sftreté  publique  est  prescrit  par  la  circu» 
laire  du  20  novembre  1875. 


MIL 

Vous  voudres  bien  porter  ce  qui  préoède  à  la 
connaissance  de  MM.  les  bourgmestres  de  votre 
province,  en  les  priant  d'observer  ponctuelle- 
ment les  instructions  prérappelées. 


Application  de  la  loi  d'amnistie  du  if  juillet 
1890  à  certains  réfractaires  enrôlés  dans  une  légion 
étrangère.  -  Circulaire  ministérielle  do  ii  mars 
1892.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinléiitwr,  189â. 
il,  p.  53.) 

Une  circulaire  du  12  mars  1892,  adressée  par 
M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  aux  gouverneurs  de  province, 
porte  que  l'article  5  de  la  loi  d'amnistie  da 
21  juillet  1890  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  le  délai  de  trois  mois  visé  au  n*  2  de  cet 
article  ne  doit  commencer  à  courir,  à  l'égard  des 
réfractaires,  des  retardataires  et  des  déserteurs 
qui,  ayant  fait  leur  déclaration  de  soamissioD, 
sont  obligés  de  servir,  mais  qui,  se  trouvant  en- 
rôlés dans  une  légion  étrangère,  peuvent  y  être 
retenus  jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement, 
qu'à  partir  du  moment  oiï  ils  seront  en  mesure 
de  profiter  du  bénéfice  du  délai  que  la  loi  leur 
a  accordé  pour  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de 
leur  pays  d'origine,  au  point  de  vue  dee  obliga- 
tions militaires  qu'ils  ont  à  y  accomplir.  Cette 
circulaire  constate,  en  outre,  que  cette  interpré- 
tation se  concilie  parfaitement  avec  les  prin- 
cipes admis  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
en  date  du  10  mars  1890  (Becueil  de  j'urisp., 
Milice,  de  1897  à  1891,  p.  168),  et  qu'elle  est 
conforme  i  la  décision  prise,  en  1880,  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  a  décidé  gue  les  déter- 
leurs  qui,  ayant  fait  leur  déclaration  de  soumis- 
sion dans  le  délai  légal,  n'ont  pu  rentrer  dans  le 
pays  qu'après  un  laps  de  temps  dont  la  durée 
est  indépendante  de  leur  volonté,  seront  admit 
à  l'amnistie,  s'ils  se  présentent  à  leur  corps, 
trois  mois  après  leur  libération  à  ^étranger. 

Il  m'a  paru,  ajoute  le  ministre,  qu'il  était 
juste  et  rationnel  d'étendre  cette  mesure,  tout? 
d'équité,  aux  réfractaires  et  aux  retardataires 
belges  qui  sont  encore  obligés  de  servir,  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce 
que  celle-ci  soit  régulièrement  observée,  le  ess 
échéant. 


Milice  nationale.  —  Volontaires.  —  Etats  de 
renseignements.  —  Mentions.  —  Circulaire  minis- 
térielle du  22  mars  189i.  (Bulteiin  du  ministère 
de  ^intérieur,  1892,  11,  p.  64.) 

Une  circulaire  du  22  mars  1892,  adressée  p5ir 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  d'une  circulaire  de  l'un  de  mes 
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prédécesseurs  dn  12  mars  1891  (1).  les  adminis- 
trations communales  doivent  s'abstenir  de 
mentionner  dans  l'état  de  renseignements  à 
joindre  au  certiiicat  de  moralité,  modèle  n»  32, 
annexé  à  l'arrêté  royal  du  25  octobre  1878,  des- 
tinés à  des  candidats  volontaires  avec  ou  sans 
prime,  les  jugements  rendus  par  application  de 
rarticle  72  du  code  pénal.  Seulement,  un  état 
négatif  doit,  le  cas  échéant,  être  annexé  au  dit 
certificat. 

D'autre  part,  l'article  25,  paragraphe  final,  de 
la  loi  du  27  noyembre  1891  qui  abroge  celle  du 
6  mars  1866,  statue  :  Les  poursuttes  exercées  en 
vertu  des  articles  24  et  25  ne  seront  pas  mention- 
nées dans  les  renseignements  fournis  ultérieurement 
au  sujet  des  individus  poursuivis. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  car  ma  circu- 
laire du  14  mars  courant  (Administration  des 
affaires  provinciales  et  communales,  n^  45834), 
l'interdiction  prononcée  parla  disposition  légale 
susrappelée  s'étend  aux  décisions  rendues  anté- 
rieurement,  en  exécution  de  la  loi  abrogée  du 
6  mars  1686,  précitée. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justice, 
j'ai  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  ma  circulaire 
du  12  mnrs  1891  auof  décisions  prises  sous  le 
régime  de  l'article  7  de  la  dite  loi  de  1866  à  l'égard 
des  mendiants  ou  vagabonds  âgés  de  moins 
de  quatorze  ans,  de  même  qu'aux  décisions 
intervenues  ou  à  intervenir  en  exécution  de 
la  loi  du  27  novembre  1891,  c'est-à-dire  que 
les  décisions  de  l'espèce,  pas  plus  que  les  juge- 
ments rendus  en  vertu  ae  l'article  72  du  code 
pénal,  ne  devront  désormais  figurer  dans  les 
états  de  renseignements  destinés  à  des  aspirants 
volontaires. 


Constatation  du  degré  d*instructUm  des  miliciens. 
—  Modification  au  questionvaire.  —  Circulaire 
mlnlslérielle  du  16  août  1892.  iBuUeîindu  minis- 
tère de  rintérieur,  189i,  II,  p.  153.) 

Par  une  circulaire  du  16  août  1892,  adressée 
aux  gouverneurs  de  province,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, modifie  le  texte  de  la  troisième  et  de  la 
quatrième  question  qui  figurent  à  l'en-téte  de  la 
colonne  9  du  registre  d'inscription  modèle  n*  1 
des  hommes  appelés  à  concourir  au  tirage  au 
sort. 

Ces  questions  étaient  ainsi  conçues  :  ^f7  sait 
lire  et  écrire.— S'il  a  une  instruction  supérieure  aux 
deux  degrés  indiqués  ci-dessus.  Afin  de  prévenir 
les  erreurs  qui  se  sont  produites,  elles  seront  à 
l'avenir  rédigées  comme  suit  :  S'il  sait  lire  et 
écrire  seulement»  —  SU  a  une  instruction  plus 
complète  que  le  savoir  lire  et  écrire, 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  4592:  Brabant,  4742; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  682;  Flandre  orientale, 
2e  s.,  635;  Hainaut,  767  ;  Liège,  2^  s.,  684;  Luxembourg, 
4538;  Namur,  4324. 


Dédatations  de  santé  à  produire  devant  Vauto- 
rite  miliiaxre  par  les  jeunes  gens  mineurs  qui  dési- 


rent s'enràler  dans  Varmée  comme  volontaire».  — 
Circulaire  ministérielle  du  8  juin  1893.  (Bulletin 
du  ministère  de  Y  intérieur^  4892,  II,  p.  110.) 

Une  circulaire  adressée,  le  8  juin  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  aux  gouverneurs  de  province, 
dispose  que  la  déclaration  à  fournir,  en  vertu  de 
l'instruction  du  24  mars  1879,  par  les  parents 
ou  tuteurb  des  mineurs  d'âge  désireux  de  s'en» 
rôler  comme  volontaires,  devra  mentionner 
également  l'épilepsie  et  l'incontinence  d'urine. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  4406;  Brabant,  904; 
Flandre  occidenlale,  part,  gén.,  544;  Flandre  orientale, 
4er  s.,  4223;  Halnaut,  450;  Liège,  2«  s.,  455:  Ltmbourg, 
4er  s.,  4457,  et  2»  s.,  639;  Luxembourg,  4075;  Namur, 
748. 


(4)  Voy.  iocxHAL,  4890-4891,  p.  534. 


Certificats  à  produire  par  les  miliciens  âgés  de 
dis-huit  à  vingt-huit  ans  qui  demandent  à  contraC' 
ter  mariage,  —  Vérificattou.  —  Circulaire  minis- 
térielle du  16  septembre  1892.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  antérieur,  1892,  II,  p.  172.) 

Dans  une  circulaire  adressée,  le  16  septembre 
1692,  aux  gouverneurs  de  province,  M.  de  fiu> 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  estime  que  quand  il  s'agit  de  mili- 
ciens qui  ont  produit  des  certificats  de  milice 
dont  la  délivrance  ne  coïncide  pas  avec  les 
publications  de  mariage,  l'officier  de  l'état  civil 
doit  s'assurer  si  aucun  changement  n'est  sur- 
venu, sous  le  rapport  de  la  milice,  dans  la  posi- 
tion de  ces  miliciens  depuis  l'époque  de  la  déli- 
vrance de  leur  certificat,  mais  sans  différer  pour 
cela  les  publications  du  mariage,  qui  ne  consti- 
tuent qu'une  formalité  préliminaire  à  l'acte  de 
mariage. 

Il  peut  arriver  aussi  que  la  date  du  mariage 
projeté  soit  assez  éloignée  de  celle  des  publica- 
tiens.  Dans  ce  cas  encore,  et  préalablement  à  la 
célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil 
pourrait,  s'il  éprouvait  quelque  doute  sur  la 
situation  militaire  actuelle  de  l'intéressé,  véri- 
fier si,  depuis  les  publications  légales  requises, 
la  position  du  futur  conjoint  ne  s'est  pas  modi- 
fiée. 

Mais  il  va  de  soi  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'officier  do  l'état  civil  ne  peut  astreindre  l'inté- 
ressé à  se  pourvoir  d'un  nouveau  certificat  de 
milice.  Cette  formalité  n'est  prescrite  comme 
obligatoire  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  certificat 
périmé  en  matière  de  remplacement  militaire. 
(Art.  68  de  la  loi  de  milice.) 


Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  4678;  Brabant,  4774; 

andre  occidentale,  part,  ffén.,  826;  Flandre  orientale, 

2o  8.,  977;  Hainaut,  844;  LiëgCj  2e  s.,  324;  Limbourg, 


Fland 


146 


MIL 


MIL 


Législation  franpaUe,  —  Situation,  au  point  de 
vue  du  service  miHtaire,  des  jeunes  gens  dont  le 
père  est  né  en  Belgique,  mais  dont  la  mère  est  née 
en  France,  —  DifficuUés  résultant  d'un  arrêt  de 
cassation.  —  Sursis  temporaire  d'exécution,  — 
Circulaire  ministérielle  du  i6  novembre  4892. 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  i892,  II, 
p.  188.) 

Une  circulaire  du  16  novembre  1892,  adressée 
aux  goavemeurs  de  province  par  M.  de  Barlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  Pinatruotion  pu- 
blique, est  ainsi  conçue  : 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
en  date  du  7  décembre  lti91,  décide  que  le  mot 
étranger,  (jui  figure  dans  l'article  8,  n«  3,  de  la 
loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  française, 
doit  s'entendre  comme  s'a^pliquant  au  père  ou 
à  la  mère  de  l'individu  né  en  France,  et  (^u'il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  père  et  mère  soient 
l'un  et  l'autre  nés  en  France  ou  que  ce  soit  le  père 
plutôt  que  la  mère  qui  remplisse  cette  condi- 
tion... 

En  vertu  de  cette  jurisprudence,  le  garde  des 
sceaux  a  refusé  d'enregistrer  les  déclarations 
de  certains  jeunes  gens  souscrites  conformément 
à  l'article  8,  n«  4,  de  la  loi  française  de  1889 
précitée,  bien  que  le  i^re  de  chacun  de  ces 
jeunes  gens  fût  né  en  Belgique;  mais  la  mère 
était  née  en  France. 

Une  réclamation  ayant  été  adressée  par  notre 
ministre  à  Paris,  au  sujet  de  cette  interprétation 
de  l'article  8,  n»  3,  du  code  civil  français,  le 
gouvernement  de  la  République  a  répondu  qu'il 
n'entendait  pas  s'écarter,  par  voie  administra- 
tive, de  l'application  faite  récemment  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  française  aux  indi- 
vidus visés  par  cet  article. 

Mais  cette  jurisprudence  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'exonérer  du  service  militaire  belge  les 
jeunes  gens  nés  en  France  d'un  père  belge  qui 
est  né  en  Belgique  et  dont  la  mère  serait  née  en 
France, 

Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  q^ue  pour 
ceux  qui)  nés  et  domiciliés  sur  le  territoire  fran- 

fiais,  n'auraient  point  profité  du  bénéfice  de 
'article  8,  n»  4.  du  coae  civil  français  avant 
l'âge  de  vingt-aeux  ans  accomplis  et  seraient 
devenus  français  faute  d'avoir  rempli  les  forma- 
lités requises  pour  conserver  la  qualité  de 
Belge. 

J^jouterai  que  notre  gouvernement  n'a  point 
cessé  de  réclamer  auprès  de  celui  de  la  Képu* 
blique  contre  l'interprétation  que  la  cour 
suprême  de  France  a  aonnée  à  l'article  8,  n»  3, 
du  code  civil  français,  jusqu'au  moment  où 
M.  le  ministre  des  anaires  étrangère  de  la  Répu- 
bliq^ue  française  a  annoncé  enfin  à  notre  minis- 
tre a  Paris  qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  au 
parlement  réglant  la  situation,  au  point  de  vue 
du  service  militaire,  des  fils  de  père  belge  et  de 
mère  née  en  France. 

£n  attendant  et  jusqu'à  l'adoption  de  ce  pro- 
jet de  loi,  il  sera  sursis  en  France,  pour  les 
individus  de  cette  catégorie,  à  l'application  du 
régime  consacré  par  l'arrêt  prérappelé  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  du  7  décembre 
1891. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  de  France  a  dé- 
cidé qu'il  accordera^  des  à  présent  des  sursis 
aux  jeunes  gens  d'ongle  étrangère  faisant  par^ 


tie  de  la  classe  actuellement  ea  voie  d^incorpo- 
ration  et  qui  se  trouveront  atteints  par  la  jaris- 
prudence  adoptée  par  la  cour  de  casMiion  fran- 
çaise. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir, 
dans  le  plus  brejf  délai,  un  état  nominatif  des 
jeunes  gens  d'ongine  belge  en  faveur  desquels 
vous  auriez  à  réclamer  le  sursis  en  question. 

11  importe  d'indiquer  bien  exactement,  avec 
les  noms  et  prénoms  des  intéressée,  le  canton 
dans  lequel  ceux-ci  ont  pris  part  aax  opérations 
de  recrutement  en  France,  afin  que  les  instruc* 
tioLS  queM.le  ministre  delà  guerre  de  la  Répu- 
blique aurait  à  transmettre  à  leur  si^et  puissent 
être  expédiées  à  qui  de  droit  en  temps  utile. 


Par  circulaire  du  31  décemlnre  1692  {Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  II,  p.  214), 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  complète  la  circulaire  précé- 
dente en  disant  qu'il  résulte  d'une  correspon- 
dance échangée  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  que,  pour  que  la  réclamation  des 
ayants  droit  puisse  recevoir  une  solution  favo- 
rable de  la  part  du  gouvernement  français,  il 
est  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  de  miliciens 
nés  en  1872  et  appartenant,  par  conséquent,  à 
la  levée  de  milice  de  1892,  que  les  certificats 
de  milice,  modèles  n**  59  ou  60,  à  délivrer  à 
cette  catégorie  de  miliciens,  mentionnent  que 
ceux-ci  ont  été  inscrits  pour  la  milice  anant  le 
31  décembre  1891,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  convention  militaire  franco-belge  du  30  juillet 
1891. 


Conseils  de  milice.  —  Procédure.  —  Circolaire 
ministérielle  du  1i  décembre  1892.  {Bulletin  d» 
ministère  de  l  intérieur,  1892, 11,  p.  201.) 

Une  circulaire  du  14  décembre  1892,  adressée 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, établit  que  tous  les  cas  d'exemption 
doivent  être  soumis  à  l'examen  du  conseil  de 
milice  tout  entier  ;  que  les  membres  de  oe  con- 
seil ne  peuvent  se  partager  la  charge,  les  uns 
examinant  les  cas  physiques,  les  autres  les  cas 
moraux  ;  et  qu'il  y  a  nécessité  absolue  de  cons- 
tater au  préalable  l'identité  de  chaque  milicien 
réclamant. 


Miliciens  en  congé  illimiié.  —  Voyage  à  Vétram- 
ger.  —  Autorisation  spéciale  du  départesseni  de  la 
guerre.  —  Circulaire  ministérielle  du  21  février 
1893.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinlérieur,  1893, 
11,  p.  35.) 

Une  circulaire  adressée,  le  21  février  1898, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  17  de 
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Parrèié  royal  du  7  août  1877,  les  miliciens  en 
congé  illimité  ne  peuvent  voyager  ni  se  rendre 
à  l'étranger  qu'en  vertu  tTune  autorisation  spéciale 
du  département  de  la  guerre  y  en  se  conformant 
aax  obligations  prescrites  par  cet  article  ;  que 
lea  bourgmestres  ne  peuvent  autoriser  ces  mili- 
ciens à  aller  séjourner  en  pays  étranger  sous  pré- 
texte qu'ils  y  trouvent  plus  facilement  du  travail 
qu'en  Belgique. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  382;  Brsbant,  9i4; 
Hainaut,  453:  Liège,  !235 ;  Limbourg,  iw s.,  ^H  ;  Luxem- 
bourg, i78;  Namur,  179. 


MUilaires  en  congé,  —  Visa  des  titres  de  congé 
par  les  administrations  communales.  —  Circulaire 
miaislérielle  du  ti)  mars  1895. 

Une  circulaire  adressée,  le  20  mars  1893,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
est  ainsi  conçue  : 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  voulant  rendre 
efficace  la  surveillance  exercée  sur  les  sous-offi- 
ciers, caporaux,  briga^liers  et  soldats  en  petite 
permission,  et  particulièrement  sur  ceux  qui  se 
rendent  dans  certains  centres  où  l'agitation 
Bocialistesemble  revêtir  un  caractère  permanent, 
vient  de  décider  de  mettre  en  vigueur  certaines 
prescriptions  pour  assurer  cette  surveillance. 

Indépendamment  des  dispositions  qui  inté- 
ressent spécialement  l'autorité  militaire  dans 
les  villes  de  garnison,  mon  honorable  collègue 
signale  la  nécessité,  «  pour  les  communes  où  il 
n'y  a  pas  de  garnison,  de  charger  l'administra- 
tion d'apposer  son  visa  sur  les  titres  de  congé 
des  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats qui  se  rendent  en  permission  dans  ces  loca- 
lités n 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'in- 
viter les  aaministration  communales  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  formalité 
prescrite  soit  strictement  observée  à  l'égard  des 
militaires  en  petite  permission  dès  le  lendemain 
même  de  leur  arrivée  dans  la  localité  où  ils  se 
rendent  en  congé. 


Etal  servant  à  rimmalriculalion.  -—  Rectiflca- 
tion.  —  Dépêche  minislérielle  du  9  mai  1892. 
{Bulletin  du  ministère  de  rinténeur,  1892,  11, 
p.  95.) 

Dans  une  dépêche  du  9  mai  1692,  adressée  à  un 
gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  émet 
l'avis  qu'un  bourgmestre  qui  refuse  de  délivrer 
un  certificat  exact  d'après  le  modèle  n^  48\ 
prescrit  par  l'arrêté  royal  du  26  octobre  1878, 
pris  en  exécution  de  l'article  101  de  la  loi  sur  la 
milice,  tombe  sous  l'application  de  l'article  88 
de  la  loi  communale,  et  que,  après  deux  avertisse- 
ments consécutifs,  un  commissaire  spécial  peut 
être  chargé  de  délivrer  le  oertiiioat  nécessaire. 


Levée  de  i893.  —  Tirage  au  sort. 

Les  arrêtée  des  gouverneurs  de  province  fixant 
les  lieux  et  jours  pour  le  tirage  au  sort  des  mili- 
ciens de  la  levée  de  1893  sont  insérés  aux  Mémo- 
riaux administratifs  des  provinces  aux  pages 
ci-après  :  Anvers,  2086  ;  Brabant,  2441  ;  Flandre 
occidentale,  part,  ord.,  2«  s.,  594  (1893),  1'^  b.,  5; 
Flandre  orientale,  2«  s.,  1117;  Hainaut  (1893),  I, 
106;  Liège,  2«  s  ,  747;  Limbourg,  1"  s.,  705; 
Luxembourg,  1781  ;  Namur,  1892. 


Incorporation  de  miliciens  avant  la  remise  géné- 
rale du  contingent.  —  Conditions. 

Divers  gouverneurs  de  province  ont  adressé, 
en  1892,  aux  administrations  communales  des 
circulaires  relatives  à  cet  objet.  Elles  sont  re- 
produites aux  Mémoriaux  administratifs  des  pro- 
vinces, aux  pages  indiquées  ci-après  :  Flandre 
occidentale,  34;  Flandre  orientale,  1«' s.,  251; 
Uainaut,  181;  Luxembourg,  866  ;  Namur,  209. 


Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 


Désignation  conditionnelle.  - 
cite.  —  Publication,  —  Appel. 


Exemption  impli» 
-  Délai. 


La  désignation  d'un  milicien  pour  le  service, 
sous  la  condition  que  l'exemption  prononcée 
antérieurement  pour  son  frère  serait  mainte- 
nue, implique  une  exemption  pour  le  cas  où  la 
condition  ne  s'accomplirait  pas,  laquelle  est  su- 
jette à  publication  (loi  sur  la  milice,  art.  46). 

Cette  publication  détermine  l'époque  à  partir 
de  laquelle  l'appel  est  tardif.  —  Cassation,  28  dé- 
cembre 1891,  Pasic.,  1892, 1,  69. 


Désignation.  —  Infirmités  postérieures.  —  D/>- 
pense. 

Le  milicien  ne  peut  être  dispensé  du  chef 
d'infirmités  survenues  à  un  membre  de  sa  famille 
que  pour  autant  ou'il  soit  constaté  qu'elles  sont 
postérieures  à  sa  aésignation  (loi  sur  la  milice, 
art.  29  et  33).  —  Cassation,  21  mars  1892,  Pasic., 
1892, 1, 130. 

Désignation  pour  le  service.  —  Appel.  —  Motifs 
du  jugement. 

En  cas  d'appel  inteijetépar  le  père  du  milicien 
d'une  décision  du  conseil  de  milice  désignant  un 
fils  pour  le  service,  et  de  rejet  par  le  conseil  de 
revision  de  l'exemption  sollicitée  pour  cause 
d'inaptitude  physique,  il  appartient  au  milicien 
d'invoquer  devant  le  conseil  une  cause  d'exemp- 
tion morale  et  de  saisir  ainsi  la  cour  d'appel  ae 
l'examen  d'une  demande  qui  rentre  dans  ses 
attributions  (loi  sur  la  milice,  art.  60). 

En  décidant  que  le  départ  du  milicien  n'aurait 
pas  pour  effet  de  réduire  sa  famille  à  un  état  de 
gêne  ou  de  misère,  la  cour  d'appel  constate  suffi- 
samment que  le  milicien  n'est  pas  l'indispen- 
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Bable  soutien  de  sa  famille.  (Gonst.,  art.  97  ;  loi 
sur  la  milice,  art.  27,  n*  4.)  —  Cassation,  20  sep- 
tembre 1892,  Pasic.,  1892, 1, 838. 


Désignation  conditUmnelle. 

Dans  une  famille  de  trois  fils,  dont  l'alné  n'a 
pas  été  appelé  par  le  sort,  le  deuxième  et  le  troi- 
sième faisant  partie  de  la  même  levée  et  le  troi- 
sième étant  désigné  définitivement,  le  deuxième 
adroit  à  une  exemption  conditionnelle  (loi  sur 
la  milice,  art.  81).  —  Cassation,  18  juillet  1892, 
Pa«i<:.,  1892, 1,387. 


Inaptitude  phifsique.  —  AppeL  —  Aptitude  re- 
connue  par  le  conteil  de  révision.  —  RéclanuUion 
du  chef  de  ponrvoyance. 

Lorsqu'un  milicien  exempté  pour  inaptitude 
physique  par  le  conseil  de  milice  a  été  déclaré 
apte  au  service  par  le  conseil  de  révision,  et  qu'à 
la  suite  de  cette  dernière  décision,  le  milicien  a 
réclamé  du  chef  de  pourvovance,  la  cour  d'appel 
ne  saurait  écarter  la  cause  d'exemption  invoquée 
sans  motiver  son  arrêt  sur  ce  point.  (Const., 
art.  97.)  —  Cassation,  20  septembre  1892,  Pasic., 
1892, 1,  887. 

Indispensable  soutien.  —  Appréciation  souve- 
raine. —  Identité.  —  Erreur.  —  Rectification. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement 

?[u'un  milicien  est  le  soutien  indispensable  de  sa 
amille. 

Une  simple  erreur  de  plume  quant  au  domi- 
cile d*un  milicien  ne  fait  pas  nécessairement 
obstacle  à  la  fixation  de  son  identité;  il  est  au 
pouvoir  du  juge  de  la  redresser  d'après  les  do- 
cuments de  la  cause.  —  Cassation,  5  août  1892, 
Pa^fc.,  1892,1,886. 


Indispensable  soutien.  —  Exemption.  —  Motifs, 

Il  est  satisfait  an  vœu  de  la  loi,  lorsque  les 
termes  de  l'arrêt  définitif  accordant  une  exemp- 
tion, mis  en  relation  avec  ceux  d'un  arrêt  inter- 
locutoire, ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
décision  soit  londée  sur  ce  que  le  milicien  est 
devenu  l'indispensable  soutien  de  sa  famille 
(loi  sur  la  milice,  art.  29).  —  Cassation,  20  sep 
tembre  1892,  Poste,,  1892, 1, 341. 


Pourvoi.  —  Notification. 

L'acte  de  pourvoi  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  signifié  textuellement  a  toute  personne  no- 
minativement en  cause  (loi  sur  la  milice, 
art.  61).  —  Cassation,  18  juillet  1892,  Pa^tc.,  1892, 
1,826. 

Pourvoi.  —  Signification.  — -  Délai. 

Est  tardif  et  frapvé  de  déchéance,  le  pourvoi 
qui  n'a  pas  été  signifié  aux  parties  en  cause,  dans 
les  dix  jours  de  la  déclaration  (loi  sur  la  mi- 
lice, art.  61).  —  Cassation, 26  juillet  1892,Ptf5ic., 
1892, 1,  834. 


Pourvoi.  —  Exploit  de  tignificatiau.  —  Défaut 
éTenregUtrement.  —  NuUUé. 

A  défaut  d'avoir  été  enregistré,  l'exploit  par 
lequel  le  recours  en  cassation  a  été  signifié  au 
défendeur,  est  nul  et  rend  le  ponrvoi  nun  rece. 
vable  (loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  84,  47  et 
6^,  §  l«r,  n«  51).  —  Cassation,  20  septembre  1892, 
Pasic.,  1892, 1, 339. 


Pourvoi.  —  Défaut  de  signification.  —  Dé- 
chéance. 

En  matière  de  milice,  est  nul  le  pourvoi  qui 
n'a  pas  été  sigpdifié  à  la  personne  nominative- 
ment en  cause  (loi  snr  la  milice,  art.  61).  — 
Cassation,  8  octobre  1892,  Pasic.,  1892, 1, 843. 


Uste.  —  Omission.  —  Tirage  supplémentaire. 

Lorsqu'il  est  reconnu,  dans  le  cours  d'une 
année,  qu'un  milicien,  après  avoir  requis  son 
inscription  en  temps  utile,  ou  avoir  été  inscrit, 
ne  figure  pas  sur  la  liste  définitive,  il  est  appelé 
à  un  tirage  supplémentaire. 

Ce  n'est  qu'au  cas  oii  l'erreur  est  reconnue 
après  l'expiration  de  l'année  où  elle  a  été  com- 
mise, qu'il  çrend  part  au  plus  prochain  tirage 
(loi  sur  la  milice,  art.  22  .  —  Cassation^  25  jan- 
vier 1892,  Pasic.,  1892, 1,  96. 


Jugement.  —  Motif.  —  Demandeur.  —  Prénom. 
—  Omission.  —  Défaut  dHntérét. 

Est  motivée  au  vœu  de  la  loi,  la  décision  do 
conseil  de  re vision  qui  déclare  adopter  Pavis 
émis  par  des  hommes  de  l'art,  et,  par  suite,  dé- 
signe le  milicien  pour  le  service  (loi  tar  la  mi- 
lice, art.  66,  §  5). 

Ne  cause  aucun  préjudice  an  milicien ,  l'omis- 
sion, dans  la  décision  attaquée,  d'un  de  ses  pré- 
noms ;  en  conséquence,  il  n'est  pas  recevable  à 
s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  —  Cassation, 
16  mai  1892,  Poste.,  1692, 1,  260. 


Exemption.  —  Service  de  frères.  —  Famille  de 
quatre  fils. 

N'a  pas  droit  à  l'exemption,  le  troisième  fili 
d'une  lamille  de  quatre,  dont  le  premier  a  été 
libéré  par  le  sort  et  le  second  remplacé  par  le 
département  de  la  guerre  (loi  sur  la  milice, 
art.  26,  n»  8,  et  art.  81).—  Cassation,  7  juin  1892, 
Posic.,  1892, 1,  288. 


Renvoi  par  Vautorité  militaire. 

L'autorité  militaire  ne  peut  renvover  an  con- 
seil de  revision  un  milicien  dont  raptitude  a 
déjà  été  reconnue  (1)  (loi  dn  18  septembre  1878, 
art.  82).  —  Cassation,  13  juin  1692,  Patic.,  1892, 
I,  802. 


(1)  Yoy.  cass.,  9  août  1889  {Patic,  1889, 1.  SOS;  JocB- 
MAL,  1^9-1890,  p.  338). 
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Api>eL  —  Délai. 

L'appel  d'une  décision  du  conseil  de  milice 
pour  tout  intéressé  autre  que  le  milicien  on  ses 
parents  est  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  pre- 
mière publication  nrescrite  à  l'article  46  (loi 
sur  la  milice,  art.  49).  —Cassation,  27 juin  1892, 
i>Mic.,  1892, 1,809. 

Appel.  —  Mineur.  —  Capacilé. 

Quoique  mineur,  le  milicien  a  qualité  pour 
interjeter  appel,  sans  assistance,  d'une  décision 
du  conseil  de  milice  qui  exempte  un  autre  mili- 
cien de  la  même  classe  (loi  sur  la  milice, 
art.  49).  —  Cassation,  4  juillet  1892,  Pasic.,  1892, 
1,311.  ^____ 

Faits.  —  Apprécialion  fouveraine.  —  Pourvoi. 
—  Interlocutoire  non  attaqué.  —  Non-recevabilité. 

1»  Les  appréciations  en  fait  rentrent  dans  les 
attributions  souveraines  du  juge  du  fond. 

29  Est  non  recevable,  le  moyen  dirigé  contre 
un  crrét  interlocutoire  oui  n'a  été  l'objetd'aucun 
recours.  —  Cassation,  10 septembre  1892,  Pasic.. 
1892,  I,  340.  

Réfraclaire.  —  Assimilation  aux  miliciens  ordi- 
naires. —  Droit  réservé  au  roi. 

Il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'appel  d'assimi- 
ler aux  miliciens  ordinaires,  sous  le  rapport  des 
congés  et  du  remplacement,  le  réfractiire  dont 
elle  accaeille  le  recours.  Ce  droit  est  réservé  au 
roi.  Kn  pareil  cas,  la  cour  peut  seulement  ordon- 
ner que  le  réfractaire  sera  assimilé  aux  miliciens 
dont  il  s'agit  à  Tarticle  22  de  la  loi  sur  la  milice 
ilôt  sur  la  milice,  art.  12).  —  Cassation,  17  oc- 
tobre 1892,  Pasic.,  1892, 1,  363. 

Voy.  Lois  électorales  coordonnébs.  —  Près- 

TAllONS  IUr.lTAIR£S. 

«•KTS-DB-PiÉTê.  —  Objets  soustraits.  — 
Respottiabilité. 

La  responsabilité  des  monts- de -pi  été  est  res- 
treinte dans  les  limites  des  articles  21  et  22  de  la 
loi  da  30  avril  1848. 

Les  conditions  de  cette  responsabilité  sont  les 
mêmes,  qu'il  s'agisse  de  marchandises  neuves 
ou  non. 

£n  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts  et  à  la  restitution 
çpratuite  des  objets  engagés  que  dans  le  cas  où 
ils  auraient  reçu  en  dépôt  des  marchandises 
perdues  ou  volées,  nonobstant  avertissement 
préalable  et  la  désignation  suffisante  des  obiets 
perdus  on  volés.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
l:i  mai  1892,  Poste.  1892,  II,  328. 


•I0BAVX.  ii««BCTi¥ORBCi.  —  Règlement  du 
iiaoâl  1889.  —  Exécution.  —  Circulaire  minis- 
térielle du  ^1  avril  189i.  (bulletin  du  ministère 
de  l'agricutinre,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics, p.  i23.) 

Par  circulaire  du  21  avril  1892,  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 

Tour.  8.  —  I. 


travaux  publics,  prie  les  gouverneurs  de  pro- 
vince de  rappeler  aux  autorités  locales  sa  circu- 
laire du  2  mars  1882,  et  de  les  inviter  à  se  mon- 
trer sévères  pour  les  infractions  au  règlement  du 
It  août  1889  (l),  (protection  des  oiseaux  insec- 
tivores), et  d'exercer  une  surveillance  toute 
spéciale  pendant  le  temps  des  couvées. 

Voy.  Mémor.  admiu.,  Anvers,  836;  Brabant,  091; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  t»  s.,  718;  Flandre 
orientale,  !«'  s.,  903;  Hainaut,  388;  Liège,  iw  s..  503; 
Limbourg,  719;  Luxembourg,  839  (no  47). 


PATCRAGR  (DROIT  dk).  —  Cantonnement. 
—  Rnchat.  —  Fond  du  droit. 

Les  édits  des  princes-évêques  de  Liège,  des 
15  décembre  1561, 4  avril  1719  et  22  janvier  1728 
n'ont  eu  pour  but  que  de  régler  Texercice  du 
droit  de  pâturage  en  forêt,  en  vue  de  l'utilité 
publique,  de  manière  à  laisser  intact  le  droit  de 
l'usager. 

Cette  législation  est  aujourd'hui  abrogée,  de 
même  que  la  loi  du  10  août  1842. 

L'article  94  du  code  forestier  du  19  décembre 
1854  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  l'usa- 
ger. —  Cassation,  26  janvier  1893,  Pasic^  1893, 
1,87. 

Voy.  Taxes  communales. 

pÊcnK.  —  Modification  à  l'article  21  de  V ar- 
rêté royal  du  \Z  mai  1889.  —  Arrêté  royal  du 
17  ociobre  1892.  (Moniteur  des  24-25  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  17  octobre  1892,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  dans 
le  but  de  mettre  en  rapport  l'arrêté  royal  du 
15  mai  1889  avec  celui  du  5  septembre  1892  (2), 
dispose  que  l'article  21,  4»,  de  l'arrêté  royal  du 
15  mai  1889  (H)  est  modifié  en  ce  sens  que  la  lon- 
gueur en  dessous  de  laquelle  la  sole  ne  peut  être 
pêchée  et  doit  être  rejetée  à  l'eau  est  fixée 
àG-,18. 

Voy.  Mémor.  admiti.,  Anvers,  1817  ;  Brabanl,  1985  ; 
Flandre  occiilenlale,  part,  gén.,  87*2;  Flandre  orienlale, 
î2e  s.,  1039;  Hainaul,  8a0;  Lu'g(\  2''  s.,  451;  Limbourg, 
2t'  s.,  G:M;  Luxembourg,  !:>♦;>;  Namur,  1317. 


Protection  du  frai  et  du  fretin.  —  Circulaire 
ministérielle  du  5  ociobre  1892.  (Bulletin  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  1892,  H,  i78.) 

Par  circulaire  du  5  octobre  1892,  M.  de  Bnrlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  pu- 
blique, invite  les  gouverneurs  de  province  à 


(1)  Voy.  Journal,  1880-1800,  p.  180. 

(2)  Voy.  plus  haut.  p.  74. 

(3)  Voy.  JOURNAL,  1889-1800,  p.  313. 
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tenir  la  main  à  Vexécntion  des  articles  3  et  4  de 
l'arrêté  royal  du  6  septembre  1882  (1). 

Voy.  Mémor.  fldmm.,  Anvers,  1720;  Brabanl,  iJMM, 
Flandre  occidenlale,  part,  fén.,  8*2;  Handre  onenUle; 
2e  s.,  4007;  Hainaut.  8«H:  Uège,  2^  s.  'tôl  ;  Limbourg, 
2e  S.,  559;  Luxembourg,  4533  ;  Namur,  4a«. 

piGEons  ▼•YAOBua».  —  Lâchers  en 
France.  —  Conditions.  —  Circulaire  minîslérielle 
du  22  août  i89i.  (Bulletin  du  ministère  de  l  inlé- 
rUur,  1892,  II,  p.  460.) 

Par  circulaire  du  22  août  1892,  M.  do  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique,  rappelle  aux  gouverneurs  de  province 
que  les  lâchers  de  pigeons  ne  sont  autorisés  sur 
le  territoire  de  la  République  française  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  faciliter  des  opérations  d'en- 
trainement  au  profit  des  puissances  étTangères. 

Voy.  Mémor.  arfmi«..BrabanU  l^**  i  ^1^^^^  occiden- 
tale, part.  gêné..  G9G;  Flandre  orientale,  2e  «m  699;  Hai- 
naui.  704;  Liège,  2e  s.,  208;  Limbourg,  2e  »..  36^3; 
Luxembourg,  1391  ;  Namur,  4016. 

POID9  BT  HBSIJRB9.  —  Vérification  eh 
4893.  —  Arrôlé  royal  du  7  novembre  1892. 
(MonUeur  du  1 1  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  7  novembre  1892,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn, ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  : 

Art.  le'f.  La  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  dans  chaque  province,  désignera, 
pour  chacun  des  ressorts  de  vérification,  les 
localités  dans  lesquelles  devra  se  faire  la  verifa- 
cation  périodique  en  1893. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au 
contrôle  des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  heu, 
marqués  de  la  lettre  v  (upsilon).  Dans  les  loca- 
lités où  les  opérations  ont  eu  lieu  en  1892.  les 
poids  et  mesures  conserveront,  jusqu'en  1894, 
la  marque  de  vérification  fixée  pour  l'année 
1892;  il  sera  néanmoins  permis  de  faire  usage, 
dans  les  dites  localités,  d'instruments  portant 
la  nouvelle  lettre.  .  , 

Art.  2.  Les  poids  et  mesures  neuts  ou  remis  a 
neuf,  présentés  à  la  vérification  en  1893  et  re- 
connus admissibles,  seront  marqués  de  la  cou- 
ronne royale,  de  la  lettre  majuscule  remplaçant 
le  numéro  dWdre  du  vérificateur,  ainsi  que  de 
la  lettre  u  (upsilon). 

Art.  3.  Les  poids  et  mesures  portant  la 
lettre  t  (tau)  et  qui,  dans  le  courant  de  l'année 
1893.  seront  transportés  dans  une  localité  ou  la 
lettre  v  (upsilon)  est  obligatoire,  pour  y  être 
employés  dans  le  commerce,  devront,  préalable- 
ment à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  une  vé- 
rification nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'empreinte  de  cette  dernière  lettre. 

Abt.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de 
pesage,  soumis  à  la  vérification  décennale  et 
reconnus  admissibles,  seront  marqués,  lors  de 
la  vérification  première  en  1898,  du  chiffre  28, 
indépendamment  des  autres  empreintes  qui 
constatent  cette  vérification.  Ce   chiffre   sera 
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également  apposé  sur  les  balances  à  bras  égaux, 
les  balances-bascules  fixes  poinçonnées  pendant 
les  années  1883  et  1884  et  sur  les  balances-bas- 
cules mobiles  ou  ambulantes  qui  doivent  être 
revérifiées  en  1893.  ,     , 

Abt.  5.  Les  balances  à  bras  égaux  et  les  ba- 
lances-bascules fixes  sur  lesquelles lee  empreintes 
du  dernier  poinçonnage  sont  effacées  ou  deve- 
nues illisibles  seront  soumises  à  un  nouveau 
contrôle,  quelle  que  soit  l'année  de  la  vérifica- 
tion antérieure. 


Voy.  Mémor .  «rf»»«n-.._Anver8,  2181  j^Brabanl,  i457: 
ndi  '    "' 


Namur,  mÈ. 

POLICE  coiiiiiTiVAi.R.  —  Contrat  entre 
l*Elat  et  une  ville,  —  Clauses  relatives  à  levM  bUé- 
rèts  civils.  —  Clause  relevant  de  la  police  commu- 
fiale,  —  Eclairage  des  rues,  —  Mise  à  exécutiom. 
—  Exception  non  adlmpleli  contractûs. 

Une  convention  intervenue  entre  l'Etat  et 
une  ville  au  sujet  de  travaux  d'agrandissement 
et  d'embellissement  de  cette  ville  constitue  un 
contrat  synallagmatique  quant  aux  clauses  se 
rapportant  aux  intérêts  purement  civils  des 
parties  contractantes,  et  l'exécution  de  ces 
clauses  rentre  dans  la  compétence  dea  tribu- 
naux. 

Mais  une  clause  ressortissant,  quant  a  sa  mise 
en  exécution,  au  droit  de  police  communale 
n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet  d'un  contrat 
synallagmatique  proprement  dit,  et  les  tribu- 
naux sont  sans  compétence  pour  ordonner  Pexé- 
cution  de  semblable  clause. 


pas  recevable  de  la  part  d'un  tiers  au  profit  du 
quel  l'Etat  a  stii)ulé  dans  ce  contrat,  cet  éclai 


rage  étant  un  objet  qui  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  la  police  municipale.  —  Cour  d'app^ 
de  Gand,  1*' juin  1892,  Pasic,  1898,  II,  64. 

Voy.  ETABI.ISSKMRNT8  DANGEREUX,  INSALUBRES 
ou  INCOMMODES. 

POI.ICB  GÉiviiRAi.E.  ^  Commutùcations  à 
fc^re  au  directeur  général  de  la  sûreté  publique.  — 
Circulaire  minîslérielle  du  2  avril  189i.  (Recudi 
des  circulaires  de  la  justice,  p.  573.) 

Far  circulaire  du  2  avril  1892,  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  lajustice,  invite  les  administrations 
communales  à  transmettre  au  directeur  général 
de  la  sûreté  publique,  à  Bruxelles,  les  lettres 
avec  les  enveloppes  que  de  prétendus  prison- 
niers politiques  espagnols  adressent  à  dea  par- 
ticuliers et  qui  ont  pour  but  d'escroquer  de 
l'argent  à  ces  derniers,  en  leur  promettant  la 
découverte  de  trésors  cachés. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  676;  Brabant,  (îT9; 
Flandre  orientale,  4«"  s.,  781;  Hainaut, 336;  LiègCjlf  5.. 
343;  Limbourg,  €01;  Luxembourg,  578;  Namur,  4S4. 


(i)  Voy.  plus  haut  Denréet  alimentairet,  p.  74. 
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Efrangerê,  —  Bulletin  de  renseignemenls.  — 
Rapport  spécial,  —  Circulaire  rainlslérielle  du 
5  avril  189i.  (Recueil  des  circulaires  de  la  justice, 
p.  574.) 

Dans  une  circulaire  du  5  ayril  1892,  M.  Le 
Jeune,  ministre  de  la  justicei  rappelle  aux 
bourgraeâtres  les  mesures  prises  contre  les  anar- 
chistes en  France  et  estime  qu'un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  se  rendront  en  Belgique  par 
saite  de  ces  mesures.  II  donne,  en  conséquence, 
les  instmctions  suivantes  : 

Les  étrangers  qui  arrivent  en  Belgique  pour 
s'y  fixer  doivent  faire  l'objet  sans  délai  d'un 
bulletin  de  renseignements  dressé  dans  la  forme 

Srescritepar  les  instructions.  Ceux  qui  descen- 
ent  dans  les  hôtels  ou  les  auberges  doivent 
être  signalés  à  l'aide  des  états  des  vo;^ageurs 
dont  renvoi  Quotidien  à  la  direction  générale  de 
la  sûreté  publique  est  également  prescrit  par  les 
instructions  en  vigueur. 
Quelle  que  soit  la  catégorie  à  laauello  ils  ap- 

fiartiennent,  les  étrangers  suspects  doivent  faire 
'ob^et  d'un  rapport  spécial  contenant  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  établir  leur  identité 
et  leur  situation.  (Circulaires  du  6  janvier  1842 
et  du  81  mai  1865.) 

Il  convient  en  outre  qu'une  surveillance 
étroite  soit  exercée  sur  les  auberges  ou  loge- 
ments, afin  d'y  découvrir  les  étrangers  que  Tes 
instructions  générales  pres^crivent  de  mettre  A 
la  disposition  du  gouvernement  pour  être  con- 
duits nors  du  royaume. 

L'autorité  judiciaire  ne  pouvant  agir  que 
quand  des  attentats  ont  été  commis,  c'est  à  la 
vigilance  des  agents  de  la  police  administrative 
^u'il  appartient  de  prendre  des  mesures  pour 
éviter  aue  les  attentats  qui,  en  ce  moment, 
jettent  l'inquiétude  dans  un  pays  voisin,  ne 
soient  renouvelés  en  Belgique. 

Voy.    CeRTIFICATS    D*1DBNTITÉ.    —    MlLICB.    — 

PopuiJkTioN  (Registres  de). 
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MVMVM^WKm.  —  Transport  par  voie  ferrée.  — 
Arrêté  royal  du  27  février  1892.  (Moniteur  du 
28  février.) 

Un  arrêté  royal  du  27  février  1892,  contresi- 
gné par  M.  De  Bmyn,  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  est  ainsi 
conçu  : 

ÂBT.  !•'.  En  cas  d'existence  d'une  maladie 
contagieuse  dans  l'intérieur  du  pays,  le  ministre 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  d'accord  avec  le  ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  pourra  prendre 
tontes  les  mesures  d'interdiction  et  de  restric- 
tion reconnues  nécessaires  en  ce  qui  concerne  le 
transport  par  voie  ferrée  des  animaux  domes- 
tiques, ainsi  que  des  objets  susceptibles  de  ser- 
vir d'intermédiaire  à  la  propagation  de  la  ma* 
ladie. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
le  lendemaÎD  ae  sa  publication  au  Moniteur. 
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Indemnités  aux  propriétaires  d'animaux  abattus. 
—  Arrêté  royal  du  2  avril  1892.  (Moniteur  des 
4-5  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  2  avril  1892,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce  qui 
suit  ; 

Art.  !•'.  Les  articles  5  et  7  du  règlement  re- 
latif au  fonds  d'agriculture  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  Ô.  Le  taux  de  l'indemnité  est  fixé  comme 
suit  : 

Un  tiers  de  la  valeur  des  bêtes  bovines,  des 
moutons,  des  chèvres,  des  porcs  et  des  chevauX| 
ainsi  que  des  autres  solipèdes  employés  exclusi- 
vement à  l'agriculture  ; 

Un  cinquième  de  la  valeur  des  chevaux  et  des 
autres  solipèdes  employés  à  tout  autre  usage. 

Toutefois,  l'indemnité  ne  peut,  en  aucun  cas, 
dépasser  les  sommes  suivantes  : 

300  francs  pour  un  cheval  employé  exclusive- 
ment à  l'agriculture  ; 

200  francs  pour  une  bête  bovine  ; 

180  francs  pour  un  cheval  employé  à  tout 
autre  usage,  pour  un  mulet  ou  un  bardot; 

50  francs  pour  un  âne  ; 

10  francs  pour  un  mouton,  une  chèvre  ou  un 
porc. 

Le  maximum  de  l'indemnité  pour  la  bête  bo- 
vine est  fixé  à  la  somme  de  100  francs,  lorsqu'il 
s'agit  d'animaux  appartenant  à  des  établisse- 
ments industriels,  telles  que  distilleries,  sucre- 
ries, etc. 

La  moyenne  de  l'estimation  des  experts  et  du 
médecin  vétérinaire  agréé  sert  de  base  pour  dé- 
terminer la  valeur  des  animaux  abattus. 

Cependant,  lorsque  Testimation  paraît  exa- 
gérée, le  taux  de  l'indemnité  peut,  s'il  y  a  lieU| 
être  réduit  par  le  ministre,  après  nouvelle  infor- 
mation, et  en  proportion  de  la  valeur  réelle  des 
animaux. 

Art.  7.  L'indemnité  allouée  en  cas  d'abatage 
d'animaux  suspects  ordonné  en  vertu  du  §  I«r  de 
l'article  11  de  l'arrêté  royal  du  20  septembre 
1883,  modifié  par  arrêté  royal  du  (5  juillet 
1887,  est  fixée  à  la  moitié  de  la  valeur  de  ces 
animaux.  £lle  ne  pourra,  toutefois,  dépasser 
la  somme  de  300  francs  pour  les  bêtes  bovines 
et  450  francs  pour  les  chevaux. 

L'indemnité  sera  réglée  de  la  même  manière 
si,  à  l'autopsie  des  chevaux  abattus  en  vertu  du 
§3  de  l'article  11  précité,  la  présence  de  la  morve 
ou  du  farcin  n'est  pas  reconnue.  Dans  le  cas 
contraire,  le  taux  de  l'indemnité  sera  fixé  con- 
formément à  l'article  5. 

—  Voy.  plus  loin  la  circulaire  du  4  avril 
1892.  

Indemnités  aux  propriétaires  de  hétes  bovines 
déclarées  impropres  à  ta  consommation  pour  cause 
de  tubtrculose.  —  Arrêté  royal  du  3  avril  1892. 
(Moniteur  des  4-5  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  3  avril  1892,  contresigné  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publicS|  porte  ce  qui 
suit: 

Art.  !•'.  Il  sera  accordé,  sur  les  fonds  de  l'Ëtat» 
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une  indemnité  à  tont  propriétaire  dont  les  bêtea 
bovines  seront,  aprds  abatage,  reconnues  at- 
teintes de  taberculose  et  dont  la  viande  sera 
reconnue  impropre  à  la  consommation. 

Cette  indemnité  sera  réglée  par  la  dépatation 
permanente  du  conseil  provincial,  après  visa  de 
l'inspecteur  vétérinaire  de  la  province  où  l'aba- 
tage  aura  eu  lieu  et  sur  la  production  des  pièces 
constatant  que  les  formalités  requises  ont  été 
remplies. 

Abt.  2.  Dans  les  provinces  où  il  existe  un  fonds 
spécial  destiné  à  indemniser  les  détenteurs  de 
bestiaux  des  pertes  résultant  de  leur  mortalité, 
le  montant  des  indemnités  sera  liquidé  au  proiit 
de  ce  fonds,  pour  autant  qu'il  aura  été  satisfait 
aux  dispositions  du  présont  arrêté,  ainsi  qu'à 
celles  relatives  au  dit  fonds. 

Art.  8.  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  le  pro- 
priétaire de  l'animal  doit  produire  : 

1*  Un  certitioat  du  vétérinaire  expert  portant 
déclaration  de  la  valeur  de  l'animal  et  attestant 
que  la  viande  a  été  totalement  déclarée  insa- 
lubre ; 

2*  Un  procès  verbal  d'estimation  de  la  valeur 
de  l'animal,  faite  aux  frais  du  propriétaire  par 
un  expert  nommé  et  assermenté  à  cette  tin  par 
l'administration  locale  ; 

So  Une  déclaration  de  l'autorité  locale  certi- 
fiant ^ue  la  viande  a  été  dénaturée  et  enfouie  ou 
détruite  par  des  agents  physiques  ou  chimiques, 
conformément  aux  dispositions  réglementaires. 

Abt.  4.  Le  taux  de  l'indemnité  est  fixé  à  un 
cinquième  de  la  valeur  des  animaux,  sans  que 
toutefois  l'indemnité  puisse,  en  aucun  cas,  dé- 
passer la  somme  de  75  francs  par  bête. 

La  moyenne  de  l'estimation  du  médecin  vété- 
rinaire et  de  l'expert  sert  de  base  pour  détermi- 
ner la  valeur  des  animaux. 

Abt.  6.  Tout  médecin  vétérinaire,  requis  à 
titre  d'expert  de  viandes,  qui  reconnaît  l'exis- 
tence de  la  tuberculose  est  tenu  d'en  informer 
immédiatement  l'inspecteur  vétérinaire  provin- 
cial (au  moyen  de  la  carte  de  service,  form.n*ô  /) 
etde  délivrer,  sans  frais,  à  l'administration  com- 
munale un  double  du  certificat  d'expertise,  cha- 
que fois  que  la  viande  est  déclarée  impropre  à 
la  consommation. 

La  viande  ainsi  (\ue  les  issues  doivent  être 
laissées  à  la  disposition  de  l'inspecteur  vétéri- 
naire provincial  pendant  les  deux  jours  qui  sui- 
vent la  visite  de  l'expert  vétérinaire. 

Abt.  6.  Four  être  valables,  les  demandes 
d'indemnité  doivent  être  adressées  à  la  députa- 
tion  permanente  de  la  province  dans  laquelle  le 
propriétaire  est  domicilié  endéans  les  trente 
jours  qui  suivent  Tabatage 

—  Voyez  plus  loin  la  circulaire  du  4  avril 
1892. 


Vétérinaires  agréés.  —  Indemnités.  —  Taux.— 
Arrêté  minislériel  du  12  juillet  1892. 

Un  arrêté  du  12  juillet  1892,  pris  par  M.  De 
Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  est  ainsi  conçu  : 

Abt.  1".  Le  taux  des  indemnités  à  al  louer  aux 
vétérinaires  agréés,  en  vertu  de  l'article  7  du 
règlement  susvisé,  est  calculé  d'après  les  bases 
suivantes  : 

A .  Pour  chaque  visite  dans  la  commune  de 
'  ^ur  domicile  :  4  francs. 


B.  Pour  les  visites  dans  lea  communes  hon 
de  celle  de  leur  domicile  : 

U  Une  indemnité  de  8  francs,  lorsque  la 
distance  parcourue,  calculée  d'après  la  voie  non 
ferrée  (retour  compris),  ne  dépasse  pas  20  kilo- 
mètres; 

é.<»  An  delà  de  cette  distance,  des  frais  de  route 
fixés  à  raison  de  40  centimes  par  kilomètre  et 
par  voie  non  ferrée. 

Lorsque  le  vétérinaire  agréé  est  le  praticien 
traitant  de  l'exploitation,  le  taux  de  ces  indem- 
nités doit  être  calculé  comme  pour  le  vétérinaire 
le  plus  rapproché. 

C.  Pour  frais  d'écritures,  une  somme  de  2  fr. 
pour  les  rapports  faits  en  exécution  du  §  2  de 
l'article  13  au  règlement  susvisé,  c'estrâ-dire 
pour  les  constatations  de  maladies  oontagieuses 
laites  au  cours  de  visites  pour  lesquelles  il  n'a 
pas  été  délivré  de  réquisitoire  par  Pantorité 
compétente; 

/>.  Pour  frais  des  autopsies  pratiquées  dans  le 
but  de  constater  l'existence  ao  la  morve,  de  la 
rage  ou  (le  s'assurer  si  la  viande  d'une  bête  abat- 
tue pourcausede  pleuropneumonie  contagieuse 
est  propre  à  la  consommation,  la  somme  de4  fr., 
lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  animal  ; 

Cette  somme  est  réduite  à  2  francs  pour  cha- 
que bête  en  plus  abattue,  en  vertu  du  même 
ordre,  pour  cause  de  pleuropneumonie  conta- 
gieuse. 

Les  frais  de  ces  autopsies  restent  à  la  chaire 
du  propriétaire  des  animaux,  lorsque  le  vétéri- 
naire agréé  est  le  praticien  traitant  de  l'exploi- 
tation. 

Abt.  8.  Plusieurs  vacations  faites  dans  le  cou- 
rant de  la  même  journée  peuvent  être  portées 
en  compte,  sans  toutefois  que  le  total  puisse 
excéder  15  francs. 

Abt.  4.  Dans  le  cas  où  les  animaux  que  les 
vétérinaires  agréés  sont  appelés  à  examiner  ne 
présentent  aucun  indice  d'une  maladie  c«mta- 
gieuse,  et  où  les  visites  ont  été  ordonnées  sur  la 
déclaration  des  propriétaires,  les  frais  des  visites 
requises  par  les  autorités  ne  peuvent  être  porter 
en  compte  :  ils  restent  à  la  charge  des  proprié- 
taires. 

Abt.  ô.  Les  vétérinaires  agréés  dressent  tous 
les  trois  mois,  et  transmettent,  avant  le  15  du 
mois  qui  suit  le  trimestre  écoulé,  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics,  un  état  de  demande  d'indemnité 
conforme  au  modèle  prescrit  (form.  n*  7  G.) 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les 
états  qui  ne  sont  pas  transmis  dans  le  délai  pres- 
crit ne  seront  plus  admis  à  la  liquidation. 

Les  vétérinaires  doivent  joindre  au  dit  état  : 

1°  Les  réquisitoires  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  ; 

Les  vétérinaires  doivent  joindre  au  dit  état  : 

2«  Des  déclarations,  rédigées  par  les  bourg- 
mestres ou  leurs  délégués,  indiquant,  suivant 
les  circonstances  : 

A.  Le  jour  de  leur  arrivée  dans  la  commune: 

£,  La  distance  de  cette  commune  au  lieu  de 
leur  domicile  ou  au  lieu  du  domicile  du  vétéri- 
naire agréé  le  plus  rapproché; 

C.  S'ils  traiteut  habituellement  les  animaux 
de  l'exploitation  où  ils  ont  été  appelés; 

do  Un  double  des  cartes  de  service  ou  des 
rapports  adressés  à  l'inspecteur  vétérinaire  et 
constatant  l'existence  réelle  de  l'une  des  deux 
maladies  contagieuses. 

Pour  les  frais  d'écritures  dont  il  est  question 
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aa  litt.  C  de  l'article  l"*.  il  soffit  de  joindre  à 
l 'état  d'indemnité  le  double  de  la  carte  de  ser- 
vice. 

Abt.  6.  Le  présent  arrêté  entrera  en  Yigueor 
à  dater  du  l*' juillet  courant. 


ludemniiés  aux  propriétaires  d*animaux  nbatius 
ou  de  bêtes  bopines  déclarées  impropres  à  la  con- 
sommation. —  Exécution  des  arrêtés  royaux  des 
â  ft  3  avril  i893.  —  Circulaire  ministérielle  du 
4  avril  i892.  {Moniteur  des  4-5  avril.) 

Une  circulaire  adressée,  le  4  avril  1892,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Uruyn,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics,  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  de  deux  arrêtés,  dont 
l'un,  en  date  du  2  avril,  a  pour  but  de  moditier 
les  bases  d'indemnités  à  accorder  aux  détenteurs 
de  chevaux  abattus  pour  cause  de  morve  ou  de 
fa  rein,  et  dont  l'autre,  du  S  de  ce  mois,  règle  le 
mode  d'octroi  des  indemnités  à  allouer  aux 
propriétaires  de  bétes  bovines  reconnues  à  l'aba- 
tage  impropres  à  la  consommation  pour  cause 
de  tuberculose. 

£n  augmentant,  dans  une  proportion  notable, 
le  taux  des  indemnités  dans  les  cas  d'abatnge 
des  chevaux  atteints  ou  suspects  d'ôtre  atteints 
ou  contaminés  de  morve  ou  de  larcin,  le  premier 
de  ces  arrêtés  renforcera,  d'une  manière  efficace, 
la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques, 
tout  en  apportant  une  harmonie  plus  grande 
entre  le  taux  des  indemnités  et  la  valeur 
moyenne  marchande  de  nos  chevaux. 

Le  second  arrêté,  en  même  temps  qu'il  facili- 
tera l'exécution  des  dispositions  réglementaires 
relatives  au  commerce  oies  viandes,  constituera 
lin  sérieux  encouragement  à  l'institution  do 
fonds  provinciaux  d'agriculture,  dont  je  n'ai 
cessé  de  préconiser  la  création. 

S'inspirant  de  cette  pensée,  l'article  U*  de 
l'arrêté  du  8  de  ce  mois  laisse  aux  députations 
permanentes  le  soin  de  répartir  entre  les  récla- 
mants, et  d'après  les  bases  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4,  les  allocations  mises  &  la  disposition  des 
provinces,  tandis  oue,  dans  celles  où  fonctionne 
un  fonds  d'agriculture,  les  allocations  seront 
liouidées  au  profit  de  celle-ci. 

Pour  mettre  votre  province  à  même  de  satis- 
faire aux  demandes  qui  lui  seront  adressées,  je 
prendrai  incessamment  des  mesures  pour  qu'un 
premier  crédit  soit  mis  à  sa  disposition. 

Des  instructions  spéciales  régleront  le  mode 
de  contrôler  l'emploi  de  cette  somme,  ainsi  que 
celui  des  autres  allocations  qui  seront  liquidées 
successivement  au  profit  de  votre  province. 

Je  suis  persuadé,  monsieur  le  gouverneur, 
que,  mieux  éclairées  sur  les  besoins  de  l'agri- 
culture, les  provinces  apprécieront  de  plus  en 
plus  les  bientaits  des  fonds  provinciaux  d'agri- 
culture, qui,  en  mettant  les  cultivateurs  à  Tabri 
des  éventualités  ruineuses  pour  la  conservation 
de  leur  bétail,  rendront  le  gage  mobilier  plus 
stable  et  contribueront  par  là-même  à  élargir 
siirement,  le  fondement  du  crédit  agricole. 

Dans  une  circulaire  du  4  mars  dernier  (Moni' 
tfur  du  5  du  même  mois),  je  vous  ai  signalé 
rinitiative  prise  par  certains  conseils  commu- 


naux qui  ont  gratuitement  organisé  le  service 
d'inspection  des  viandes,  tandis  que  beaucoup 
d'autres  ont  décidé  de  supporter  une  partie  des 
frais. 

Eu  égard  aux  sacrifices  que  le  gouvernement 
assumera  en  indemnisant  les  intéressés  dont  les  ' 
animaux  seront  à  l'avenir  déclarés  impropres  à 
la  consommation  pour  cause  de  tuberculose,  j'ai 
tout  lieu  de  croire  que  d'autres  conseils  commu- 
naux voudront  bien  entrer  dans  cette  voie  et 
contribuer  ainsi  à  l'exécution  des  dispositions 
réglementaires  qui  intéressent  si  vivement  la 
santé  de  leurs  administrés. 

Les  demandes  d'indemnité  devront  être  adres- 
sées à  la  députation  permanente  dans  les  trente 
jours  après  l'a batage  et  elles  devront  être  visées 
par  l'inspecteur  vétérinaire  de  la  province  oxi 
t'abatage  a  eu  lieu. 

Lorsqu'il  le  juge  opportun  ou  lorsque  les  cir- 
constances s'y  prêteront,  l'inspecteur  vétéri- 
naire contrôlera  la  déclaration  du  vétérinaire 
expert  désigné  à  l'effet  d'instrumenter  en  pareil 
cas.  C'est  pour  ce  motif  que,  conlbrmément  au 
§  2  de  l'article  Ô,  la  viande  et  les  issues  devront 
rester  à  sa  disposition  deux  fois  vingt-quatre 
heures  après  la  visite  du  vétérinaire. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  liquidation  des  in- 
demnités, j'ai  fait  dresser  un  modèle  de  la  de- 
mande d'indemnité,  ainsi  que  des  pièces  à 
fournir  par  les  intéressés.  Des  exemplaires  do 
ces  formules  seront  mis  à  la  disposition  des 
administrations  communales  par  les  soins  de 
mon  département. 

Province  d 

AiTondissemcnt  d 

Commune  d 

Indemnités  pour  tnberonlose. 

Exercice  189    . 

Demande  d'indemnité  présentée  par  M  (a)  ... 
pour  utie  bête  bovine,  reconnue  atteinte  de 
tuberculose  à  l'abatage  eifectué  dans  (^) ...,  le 
(c) ...,  et  dont  la  viande  a  été  reconnue  impropre 
à  la  consommation,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  ministériel  du  2d  avril  1891. 
(Annexe^,  litt.  J?.) 

,  le  ...  189    . 
(d) 

la)  Nom,  prénoms,  ppofossion  el  domicile  du  récla- 
mant. 
ilf)  Indiquer  l'endroit  oii  l'abatage  n  eu  lieu. 
{c)  Date  de  rabataf^c. 
((/)  Signature  du  réclamant. 


1.  —  Certificat  d'bxpbrtisb. 

Province  d 

Commune  d 

Abattoir  d 

Tuerie  particulière  de  Ui) 

Je  soussigné  déclare  qu'une  bête  bovine  (ô) ... 
appartenant  au  sieur  (a)  ...,  provenant  du  sieur 
(c) ...,  a  été  abattue  le  (d) ..  ,  et  reconnue  atteinte 


((;)...,aeteaDau 
de  tuberculose. 
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La  viande  a  été  déclarée  impropre  à  la  con- 
sommation. ^   ^  ^      _ 
La  perte  pour  le  réclamant  est  de  (e) ...  francs. 
Dressé  à  ...,  le  ...  189    . 

L'expert  vétérinaire, 

{a)  Nom  el  prénoms  d»  boucher  ou  du  propriétaire. 
(*)  Siffnalement  de  l'animal. 
le)  Nom,  prénoms  et  domicile  du  vendeur. 
{({)  Indiquer  la  date  de  l'abalage.  . 

(e)  Donner  en  toutes  lettres  Tévaluation  approximative 
de  la  perle. 

2.  —  PBOCàs-VBBBAL  d'bXPBBTISK. 

Le  soussigné,  expert  nommé  et  assermenté 

Sar  l'administration  communale  de  .  .,  à  l'effet 
e  procéder  à  l'estimation  d'une  bète  bovine 
appartenant  à  M.  (fl) ...,  de  ...,  et  dont  Tabatage 
a  eu  lieu  (b) ...,  déclare  évaluer  cet  animal,  en 
état  de  bonne  santé,  à  la  somme  de  (c)  ...  francs 

,  le  ...189    . 
{d) 

(a)  Nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire. 
{/»)  Indiquer  l'endroil  oii  l'abatage  a  eu  lieu. 
(c)  Indiquer  la  somme  en  toutes  lettres. 
(rf)  Signature  de  l'expert. 


3.  —   Cbbtificat   d'bnfouibsbmbht 

ou  DB  DKSTBUCTIOB. 

Le  bourgmestre  de  la  commune  d...  certifie 
que  la  viande  de  l'animal  dont  il  est  question 
dans  les  pièces  ci-contre  a  été  enfouie  à  l»,50  de 
profondeur  (a)  ;  ...  a  été  détruite  (a)  dans  (ô)  ..., 
au  moyen  de  (c)...  ,ie...l89    . 

Le  secrétaire,  Le  bourgmestre, 

(a)  Biffer  selon  le  cas  el  indiquer  le  mode  de  destruc- 
tion. .         ......  .. 

{b)  Indiquer  l'endroit  ou  la  destruction  a  eu  lieu. 
[c)  Indiquer  le  mode  de  destruction. 

Vu  et  vérifié  : 

,1e...  189    . 

L'inspecteur  vétérinaire. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  gouverneur, 


StomalUe  aphteuse.  —  Délai  de  séquestraiion 
après  gnérison.  —  Circulaire  ministérielle  du 
27  avril  189i. 

M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  a  adressé, 
le  27  avril  1892,  aux  gouverneurs  de  province 
une  circulaire  ainsi  conçue  : 

On  me  soumet  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  durée  du  délai  pendant  lequel  il  y  a  lieu  de 
tenir  séquestrés,  après  leur  guérison,  les  ani- 
maux  qui  ont  été  atteints  de  stomatite  aphteuse. 

Pour  toutes  les  affections  contagieuses  spéci- 
fiées à  l'arrêté  royal  du  16  septembre  1883,  le 
règlement  d'administration  générale  du  20  du 
mime  mois  ordonne  l'abatage  des  animaux  qui 
sont  reconnus  malades,  à  l'exception  de  ceux 
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atteints  de  stomatite  aphteuse,  de  piétin,  de 
gaie  ou  du  charbon. 

Le  règlement  ne  prescrit  aucun  délai  pendant 
lequel  les  animaux  atteints  de  l'une  de  ces  der- 
nières maladies  doivent  être  isolés,  mais  ces 
animaux  tombent  sons  l'application  des  mesures 

E  révues  à  l'article  5,  lequel  fait  notamment  au 
ourgmestre  l'obligation  d'ordonner,  sur  le 
rapport  de  l'inspecteur  vétérinaire  provincial 
ou  du  vétérinaire  agréé,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'isolement  des  animaux  malades. 

Ces  dispositions  ne  peuvent  être  levées  ou 
modifiées  que  sur  une  déclaration  écrite  de  l'ins- 
pecteur ou  du  vétérinaire  agréé.  Mais,  comme 
ce  dernier  ne  peut  être  requis  par  le  bourg- 
mestre, pour  constater  l'opportunité  de  lever  les 
mesures  de  séquestration  (art.  18  du  règlement 
sur  le  service  vétérinaire),  que  lorsqu'il  y  est 
autorisé  par  l'inspecteur,  il  résulte  de  là  que  ces 
mesures  doivent  toujours  être  prises  de  Tavis 
conforme  de  ce  fonctionnaire. 

L'article  160  du  règ-lement  de  1883  preecrit  la 
séç^uestration  des  animaux  suspecta  d'être  at- 
teints de  stomatite  aphteuse  pendant  un  délai 
de  quinze  jours  qui  suit  la  disparition  de  la 
dernière  lésion.  Dans  la  majorité  des  caa,  il  con- 
vient de  provoquer  l'application  de  cette  dispo- 
sition pour  les  animaux  qui  en  ont  été  atteints, 
mais  il  se  ]X>urrait  également  eue  ce  délai  dût 
être  prolongé  à  raison  du  caractère  grave  de  la 
maladie.  Ce  point  doit  nécessairement  être  laisse 
à  l'appréciation  de  l'inspecteur  vétérinaire  pro- 
vincial, qui,  s'il  se  trouvait  dans  la  néceasité  de 
devoir  recourir  à  l'intervention  des  vétérinaires 
agréés,  en  vue  de  la  levée  de  mesures  de  séques- 
tration, donnera  à  ces  derniers  les  instructions 
qu'il  jugera  opportunes. 


Mesures  de  précaution  conire  la  rage  canine.  — 
Abatage  sur  place.  —  Circalaire  minif^térielle  do 
9  mai  1892.  {Bulletin  du  ministère  de  raghcsl- 
lure,  de  Vindu^rie  el  des  travaux  publics^  i892, 
p.  i38.) 

Une  circulaire  adressée,  le  9  mai  1892,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bruyn,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics,  est  ainsi  conçue  : 

L'article  IV,  §3,  de  l'arrêté  royal  du  16  juin 
1691  (l),  relatit  aux  mesures  de  précaution  coo- 
tre  la  rage  canine,  dispose  que  la  police  locale 

Sourra  ordonner  ou  effectuer  l'abatage  sur  place 
e  tout  animal  non  muni  de  la  muselière,  lors- 
que cet  animal  ne  pourra  être  saisi  pour  être 
mis  en  fourrière. 

Ma  circulaire  du  15  juillet  1891  (§  5)  (2),  ex- 
plicative du  règlement  nouveau,  semble,  par 
une  erreur  de  plume,  laisser  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  droit  d'abatage  cent  être 
exercé  par  la  police  locale  lorsque  le  chien  n'est 
point  porteur  de  la  médaille  ou  de  la  muselière. 
C'est  évidemment  de  la  médaille  et  de  la  mu- 
selière qu'il  faut  lire,  puisque  toute  cette  partie 
du  règlement  n'est  applicable  que  dans  les  cas 
où  un  ou  plusieurs  cas  de  ra^e  ont  été  constatés 
et  que,  d'un  autre  côté,  l'article  1«»  rend  obliga- 
toire le  port  de  la  médaille  à  tout  chien  â^é  de 
plus  de  trois  mois  circulant  sur  la  voie  publique. 


(i)  Voy.  JoURKAL.  4891-1898,  p.  789. 
{%  Voy.  iom»AL,  1891-1893,  p.  790. 
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Morve  et  inberaJose.  —  InœukUwn.  —  Circa- 
laire  ministérielle  du  ti  novembre  1892.  {Moni- 
teur do  25  novembre.) 

Far  circulaire  du  22  novembre  1692,  M.  De 
BruyOi  ministre  de  l'agricnlture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  tait  connaître  aux  gou- 
▼emeuTB  de  province  qu'il  a  décidé  de  créer  un 
dépôt  de  tuberculine  à  l'école  de  médecine  vété- 
rinaire de  l'État.  Il  détermine  comme  suit  les 
conditions  dans  lesquelles  la  délivrance  de  cette 
matière  pourra  se  faire  : 

M.  le  directeur  de  l'école  fournira,  dès  aujour- 
d'hui, cette  matière  aux  médecins  vétérinaires 
qai  lui  en  feront  la  demande,  moyennant  la  mo- 
dique somme  de  20  centimes  par  dose  à  payer 
par  le  propriétaire  des  animaux. 

L'expédition  se  fera  sans  frais. 

A  chaque  envoi,  il  sera  joint  une  instruction 
pour  l'emploi  de  la  tuberculine  et  une  note 
indiquant  les  renseignements  que  les  praticiens 
anront  a  fournir. 

Ces  renseignements  pourront  servir  à  mon  dé- 
partement pour  l'éclairer  sur  les  mesures  qu'il 
importera  dîe  prendre  définitivement  en  vue  de 
l'extinction  de  la  tuberculose. 

Dans  toute  exploitation  où  l'on  redoute  l'exis- 
tence du  mal,  le  praticien  pourra  soumettre  les 
animaux  à  l'inoculation  révélatrice.  Eu  ce  qui 
coDcerne  la  destination  à  donner  aux  animaux 
qui  ont  manifesté  la  réaction  fébrile  et  caracté- 
ristique, rien  n'oblige  actuellement  le  proprié- 
taire de  les  sacrifier,  mais  les  médecins  vétéri- 
naires insisteront  sur  la  nécessité  de  les  isoler, 
de  n'en  utiliser  le  lait  qu'après  cuisson,  de  les 
préparer  pour  la  boucherie  et,  dans  tous  les  cas, 
de  les  exclure  rigoureusement  de  la  reproduc- 
tion; le  repeuplement  en  sigets  nouveaux  ne 
devrait  avoir  lieu  an'après  avoir  soumis  ces  ani- 
à  l'épreuve  de  la  tuberculine. 


La  même  circulaire  porte  qu'une  antre  ma» 
tière,  la  malléine,  qui,  injectée  à  faible  dose 
sons  la  peau  d'un  cheval  atteint  de  morve,  déter- 
mine une  forte  élévation  de  température  accom- 
pagnée d'abattement  général,  d'accélération  du 
poals,  d'inappétence,  etc.,  sera  distribuée  dans 
les  mêmes  conditions.  Elle  dit  à  ce  sujet  : 


Il  sera  donc  Cscile  d'éviter,  à  l'avenir,  la  sé- 
questration prolongée  de  chevaux  chez  lesquels 
la  morve  revêt  un  caractère  latent.  Il  suffira, 
pour  l'insj^ecteur  vétérinaire  provincial  ou  le 
médecin  vétérinaire  agréé,  de  pratiquer  l'ino- 
culation critère,  du  consentement  du  proprié- 
taire de  l'animal  ;  en  cas  de  réaction,  l'inspec- 
teur vétérinaire  provincial  provoquera  sans 
retard  l'abataee  de  Panimal  sous  les  conditions 
d'indemnité  aéterminées  à  l'article  7,  §  2.  du 
règlement  relatif  au  fonds  d'agriculture,  modifié 
par  l'arrêté  royal  du  2  avril  dernier. 

Cette  circulaire  ajoute  les  recommandations 
suivantes  : 

Pour  toute  régularité,  le  médecin  vétérinaire 
devra  informer,  deux  jours  d'avance^  l'inspec- 
teur provincial  dn  jour  et  de  l'heure  auxquels 
l'inoculation  sera  pratiquée,  afin  que  ce  fonction- 


naire puisse,  au  besoin,  se  rendre  compte  de 
l'action  hyperthermique  produite  par  l'inocula- 
tion. 

Les  praticiens  qui  désirent  obtenir  de  la 
tuberculine  ou  de  la  malléine,  sont  priés  d'indi- 
quer à  M.  le  directeur  de  l'école  de  médecine 
vétérinaire  le  signalement  de  chaque  sujet  à 
opérer  :  sexe,  race,  âge,  taille  (^^rande,  moyenne 
ou  petite],  afin  de  pouvoir  déterminer  la  dose 
des  matières  à  fournir. 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers.  iOSS;  Brabant,  2422; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  iÙSS  ;  Flandre  orientale, 
2es.,  ilil;Halnaut,  953;  Liège,  2e  s.,  739;  Limbourg, 
2e  s.,  865  ;  Luxembourg,  i68i  ;  Nainur,  i416. 


Vaccin  contre  le  charbon  bactérien  ou  âymptoma- 
tique,  —  Circulaire  ministérielle  du  6  juin  1892. 

Par  circulaire  du  6  juin  1892,  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  informe  les  gouverneurs  de 
province  que  le  gouvernement  fournira  gratui- 
tement aux  médecins  vétérinaires  le  vaccin  con- 
tre le  charbon  bactérien  ou  symptomatique,sans 
toutefois  assumer  aucune  responsabilité  au  sujet 
des  suites  que  peut  avoir  son  emploi. 

Voy.  Mémor.  admin,,  Anvers,  1076;  Brabanf,  951; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  1er  s.,  1242  ;  Flandreorien- 
lale,  1er  s.,  4219  ;  Hainaut.  336, 405, 5fa  ;  Liège,  1er  s.,  722  ; 
Limbourg,  1er  g.,  iiSi\  Luxembourg,  1125;  Nainur,  738. 

P0PIJI.ATI01V  (RBGI»TRE«  DB).   —  ÏM- 

truetionM  reiative$  à  leur  tenue  et  à  leur  impection, 
—  Circulaire  ministérielle  du  5  mai  1892.  (Bulle- 
lin  du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  II,  p.  88.) 

La  circulaire  suivante  a  été  adressée,  le  5  mai 
1892,  aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'in- 
dépendamment des  indications  ordinaires  à 
fournir  à  la  suite  de  l'inspection  annuelle  des 
registres  de  population,  prescrite  par  l'arti- 
cle 28  de  l'arrêté  roval  du  31  octobre  1866,  je 
désire  que,  cette  année,  il  me  soit  donné  des  ren- 
seignements spéciaux  sur  les  points  indiqués 
ci-après  : 

lo  Les  registres  sont-ils  cotés  et  paraphés  ou 
estampillés  en  exécution  de  l'article  46  des 
instructions  générales  et  de  la  circulaire  du 
6  novembre  1891  ? 

2*  La  nationalité  est-elle  indiquée  ?  (Exécu- 
tion de  la  circulaire  dn  6  septembre  1890, 
no  907.) 

30  Fait-on  usage  d'un  registre  d'entrée,  sem- 
blable au  modèle  n»  7  employé  pour  les  sorties  ? 

Dans  le  cas  où  ce  registre  ne  serait  pas 
employé,  il  y  aura  lieu,  monsieur  le  gouverneur, 
d'insister  pour  qu'il  en  soit  fait  usage  ;  de  même, 
MM.  les  fonctionnaires  chargés  de  l'inspection 
devront  faire  des  observations  à  celles  des  com- 
munes de  votre  province  qui  n'auraient  pas 
satisfait  aux  1»  et  2p  ci-dessus.  £nfin,  les  com- 
munes qui  en  1892  n'auraient  pas  rectifié  ou  mis 
à  jour,  avec  les  données  du  dernier  recensement, 
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leurs  registres  de  population,  devront  être  invi- 
tées itérât! vement  à  faire  procéder  à  ce  travail 
sans  retard. 

Je  termine  par  une  observation  qui,  j^aime  à 
le  croire,  est  superflue,  en  ce  qui  concerne  votre 
province,  c'est  que  l'inspection  doit  se  faire  sur 
place;  sous  aucun  prétexte,  MM.  les  commis- 
saires  d'arrondissement  ne  sont  autorisés  à 
adresser  aux  communes  un  (questionnaire  à  rem- 
plir par  elles,  et  dont  les  réponses  me  seraient 
transmises  comme  résultat  de  l'inspection  régle- 
mentaire. 


Instructions  relatives  aux  inscriptions  qui  doivent 
y  être  faites.  —  Circulaire  ministérielle  du  6  mai 
1892.  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  i892, 
II,  p.  90.) 

Une  circulaire  adressée,  le  6  mai  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, porte  ce  qui  suit  : 

On  me  signale  que  des  administrations  com- 
munales ne  se  conforment  pas  à  certaines  règles 
tracées  pour  la  tenue  des  re^^istres  de  popula- 
tion, soit  parce  qu'elles  les  interprètent  mal, 
soit  parce  qu'elles  n'en  ont  pas  une  connaissance 
Bufii  santé. 

Je  vous  prie, en  conséouence,  d'appeler  Tatten- 
tion  des  officiers  de  l'état  civil  ae  votre  pro- 
vince sur  la  nécessité  absolue  (art.  l*^  de  l'arrêté 
royal  du  81  octobre  1866  et  des  instructions 
générales),  pour  eux  et  pour  leurs  subordonnés 
chargés  de  la  tenue  de  ces  registres,  de  connaître 

Sari'aitement  les  prescriptions  de  l'arrêté  royal 
u  31  octobre  1866  et  les  instructions  générales 
annexées  à  la  circulaire  ministérielle  du  27  dé- 
cembre suivant  (voy.  Recueil  des  dispositions  en 
vigueur,  p.  40  et  suiv.)*  La  lecture  de  la  dépêche 
du  11  octobre  1867  (voy.  Recueil,  p.  10€)  leur 
serait  aussi  des  plus  utiles. 

Je  désire  notamment  que  les  règles  ci-après, 
ne  soient  plus  perdues  de  vue  et  soient  ponc- 
tuellement suivies  ;  il  importe  donc,  monsieur 
le  gouverneur,  de  les  rappeler  spécialement  à 
toutes  les  administrations  communales  de  votre 
province  ; 

10  Une  radiation  ne  peut  s'effectuer  au  reg[istre 
de  population  qu'à  la  réception  du  certificat 
n^  3,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  personne 
allant  s'établir  à  l'étranger  (art.  18  de  l'arrêté 
royal  du  81  octobre  1866  et  art.  31  des  instruc- 
tions générales). 

11  n"j  a  d'exception  à  ce  principe  que  quand 
la  radiation  d'office  s'impose.  Mais  celle-ci  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  enquête  préalable,  et  les 
résultats  de  l'intormation  doivent  être  consignés 
au  registre  (art.  16  de  l'arrêté  royal  et  art.  34 
des  instructions  générales); 

2^  La  radiation  d'office  ne  peut  dispenser 
l'administration  communale  de  délivrer  ulté- 
rieurement les  certificats  n««  2  et  4,  lorsque  la 
personne  rayée  d'office,  et  n'ayant  jamais  été 
inscrite  depuis  lors  dans  une  autre  localité, 
réclame  l'envoi  de  ces  pièces  pour  pouvoir  faire 
opérer  son  inscription  dans  une  autre  commune. 

Cette  administration  pourra  toutefois  men- 
tionner sur  les  certificats  qu'elle  délivre  de  la 
sorte, en  regard  du  mot  Observations,  que  la  per- 
sonne en  question  avait  été  précédemment  rayée 


d'office  sur  ces  registres  (application  extensire 
de  la  disposition  de  l'article  29  dos  instnictioDS 
générales); 

8<>  Les  étrangers  venant  s'établir  dans  le 
royaume  doivent  être  inscrita  au  registre  de 
population  (art.  3  de  l'arrêté  royal  et  art.  4  des 
instructions  générales),  et  ils  peuvent  Têtre  sur 
la  production  de  leur  passeport  ou  d'on  docu- 
ment équivalent  (art.  11  de  l'arrêté  royal  et 
art.  28  des  instructions  générales).  On  doit  agir 
de  même  à  l'égard  des  Belges  nés  à  Tétranger  et 
des  personnes  nées  accidentellement  en  Belgique 
de  parents  nés  à  l'étranger.  Il  y  a  lieu  d'opérer 
leur  inscription  dans  la  commune  où  ils  demeu- 
rent, sur  la  production  de  leur  acte  de  naissance 
ou  do  toute  autre  pièce  jugée  suffisante  pour 
établir  leur  identité  ; 

40  Le  certificat  modèle  2  doit  être  remis  en 
mains  propres  du  déclarant  qui  doit  le  produire 
à  l'administration  de  la  commune  où  il  vient  te 
fixer  (art.  9  et  10  de  l'arrêté  royal  et  art.  20  et  21 
des  instructions  générales).  C'est  à  tort  que  cer- 
taines autorités  locales  conservent  cette  pièce 
pour  la  transmettre  par  la  poste,  avec  l'avis 
modèle  n»  4,  à  l'administration  du  lieu  où  le 
déclarant  annonce  l'intention  d'aller  se  fixer; 

5*  Les  agents  de  la  police  locale  doivent  avoir 
soin  de  signaler  à  l'officier  de  l'état  civil  les  per- 
sonnes qui  quittent  la  commune,  celles  oui 
viennent  y  établir  leur  résidence  et  aussi  les 
habitants  qui  ne  font  que  chan^r  de  demeure 
dans  la  commune.  Cette  surveillance,  qui  est 
imposée  par  les  articles  18  de  l'arrêté  royal 
organique  et  36  des  instructions  générales,  est 
absolument  indispensable  pour  que  l'autorité 
locale  soit  tenue  au  courant  des  mutations  qui  se 
produisent,  parce  qu'il  se  rencontre  encore 
beaucoup  de  personnes  ^ui  omettent  de  signaler 
leurs  changements  de  résidence^ 

6"  Lorsqu'une  personne  se  présente  pour  opé- 
rer son  inscription  ou  signaler  un  changement 
de  demeure,  le  bureau  ae  la  population  doit 
s'assurer  si  elle  remplace  une  autre  personne 
dans  la  demeure  qu'elle  va  occuper  et  vérifier, 
le  cas  échéant,  si  cette  dernière  a  déolaré  son 
départ  (art.  21  des  instructions  générales); 

7^  Les  contraventions  aux  dispositions  con- 
cernant la  tenue  des  registres  de  population  sont 
punies  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
25  francs  (art.  6  de  la  loi  du  2  juin  1856  et  art.26 
de  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1866).  Je  suis 
d'avis  que  cette  disposition  ne  peut  rester  lettre 
morte,  tout  au  moins  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  d'un  acte  de  mauvaise  volonté  ou  de 
négligence  bien  constatée. 


Inscription  d*étrangers  séjournant  temporaire- 
ment en  Belgique.  —  Avis  à  donner  à  Vadminis- 
tration  de  la  sûreté  publique.  —  Circulaire  minis- 
térielle du  i5  septembre  i892.  {Moniteur  do 
21  septembre.) 

M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  a  adressé 
le  15  septembre  1692,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince, une  circulaire  ainsi  conçue  : 

Il  a  été  constaté  souvent  depuis  quelque  temps 
que,  même  dans  des  localités  importantes  où  les 
registres  de  population  sont  ordinairement  bien 
tenus,  des  étrangers  avaient  pu  faire  un  séjoar 
d'assez  longue  durée  sans  que  leur  présence  eût 
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été  signalée  à  l'adininiBiration  de  la  sûreté 
pablique. 

Parmi  les  étraDgers  qui  se  sont  soustraits 
ainsi  à  l'attention  des  autorités,  figuraient  des 
individus  suspects  qui  auraient  dû  faire  Tobjet 
d'une  surveillance  particulière. 

Les  administrations  communales  sont  armées 
de  pouvoirs  suffisants,  par  l'arrêté  royal  du 
81  octobre  1866  et  par  les  règlements  qui  existent 
dans  la  plupart  des  localités  importantes,  pour 
atteindre  à  la  fois  ceux  qui  négligent  de  se  faire 
inscrire  aux  registres  de  population  et  les  per- 
sonnes qui  omettent  d'annoncer  leurs  loca- 
taires (1). 

Dans  ces  dernières  années,  le  nombre  des 
pensions,  hôtels  de  famille,  etc.,  dans  lesquels 
des  étrangers  viennent  faire  des  séjours  de 
quelques  mois,  s'est  multiplié  dans  les  grandes 
villes  et  dans  leurs  faubourgs. 

Il  importe  que  les  non-regnicoles  séjournant 
plus  de  quinze  jours  dans  des  établissements  de 
ce  genre  fassent  l'objet  d'un  bulletin. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'invi- 
ter les  administrations  communales  de  votre 
province  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
qne  l'administration  de  la  sûreté  publique 
reçoive  régulièrement  et  sans  retard  les  bulle- 
tins et  avis  que  les  instructions  sur  la  matière 
(circulaire  du  31  mai  1866)  prescrivent  de  trans- 
mettre concernant  les  étrangers  au  royaume. 


Mode  dHnscripfion  des  mineurs,  —  Circulaire 
ministérielle  da  2i  avril  4892.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  riutérieur,  4892,  II.  p.  80.) 

Par  une  circulaire  adressée,  le  22  avril  1892, 
ans  gouverneurs  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  dn  l'instruction  publique, 
rappelle  la  disposition  formulée  dans  le  §  2  de 
l'article  8  de  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1866, et 
estime  qu'il  résulte  clairement  de  ce  texte  que 
toute  personne  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
ne  peut  obtenir  un  changement  de  résidence  que 
ai  elle  est  assistée  du  chef  de  ménage  ou  si  elle 
justifie  de  son  émancipation. 

Il  continue  en  disant  :  «  Il  importe  qu'on 
dehors  de  ces  deux  cas,  nulle  administration 
communale  ne  délivre  à  un  mineur  les  pièces 
requises  pour  un  changement  de  résidence.  £t 
cette  règle  doit  être  suivie,  qu'il  s'agisse,  soit 
d'une  résidence  à  transférer  dans  une  autre  com- 
mune ou  à  l'étranger,  soit  d'un  changement  de 
demeure  dans  une  même  commune. 

Voy.  Mémor,  admin,,  Anvers.  S)iS;  Brabant,  737; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.»  556;  Flandre  orientale, 
irr  s.,  915;  Hainaut,  440;  Liège,  ier  s.,  o08;  Limbouriç, 
i«r  9.,  805;  Luxembourg,  703  ;  Namur,  o67. 


({)  Voy.  Hèqlementt  communaux,  arrêt  de  la  cour  de 
«rassalion  du  3l  octobre  4883  déclarant  illégale  la  dispo- 
sition de  certain.**  règlements  communaux  qui  impose 
aux  propriétaires  et  principaux  occupants  robligation  de 
déclarer  leurs  locataires. 


U administration  communale  peut  UbremerU  con- 
fier la  tenue  des  registres  de  population  à  tel  de  ses 
employés  qu* elle  juge  convenable,  mais  sous  la  sur- 
veillance  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Circalaire 
mîDislërielle  du  7  décembre  1892.  (Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  1892,  11, 198.) 

Une  circulaire  adressée,  le  7  décembre  1892, 
aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, est  ainsi  conçue  : 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  à  quel 
fonctionnaire  ou  employé  communal  incombe  la 
tenue  des  registres  de  population. 

La  solution  de  cette  question  se  trouve  dans 
l'arrêté  royal  du  31  octobre  1866  et  dans  les 
instructions  ministériellesdonnées  par  circulaire 
du  27  décembre  1866. 

Que  décide  l'arrêté  royal  précité  ?  Son  arti- 
cle l*',  §  2,  charge  particulièrement  l'ofiicier  de 
l'état  civil  de  faire  observer  exactement  tout  ce 
qui  concerne  la  tenue  des  registres  de  popula- 
tion. 

D'autre  part,  les  articles  46  et  86  des  instruc- 
tions générales  précitées  confientégalementà  ce 
fonctionnaire  le  soin  de  parapher  le  registre 

f)rincipal  et  le  registre  auxiliaire  ;  et  l'article  111 
ui  donne  le  droit  de  sijrner,  concurremment 
avec  le  bourgmestre,  les  certificats  et  avis. 

Doit-on  conclure  de  là  que  la  tenue  des  re- 
gistres de  population  rentre  nécessairement 
dans  les  attributions  du  bureau  ou  de  l'employé 
de  l'état  civil?  Nullement.  Il  résulte,  en  effet, 
de  l'ensemble  des  textes  des  arrêtés  et  règlements 
que  le  service  de  ces  registres  est  d'intérêt  com- 
munal général.  A  part  les  cas  cités  ci-dessus,» 
l'administration  communale  est  toujours  visée 
dans  les  textes  ;  c'est  elle  qui  doit  agir,  notam- 
ment en  exécution  des  articles  16  et  17  de  l'arrête 
royal  organique. 

L'ofiicier  ae  l'état  civil  est  bien  chargé  de 
veiller  à  l'observation  des  règles  prescrites  pour 
la  tenue  des  registres  et  de  parapher  ceux-ci, 
mais  l'arrêté  royal  ne  va  pas  plus  loin.  Il  faut 
donc  en  conclure  que  le  service  dont  il  s'agit  ne 
fait  pas  partie  intégrante  de  celui  de  l'état  civil 
et  rentre  dans  le  domaine  de  l'administration 
générale  de  la  commune. 

Par  conséquent,  l'administration  communale 
peut  prescrire  la  tenue  des  registres  de  popula- 
tion à  tel  employé  qu'elle  juge  convenable,  soit 
à  l'employé  de  l'état  civil,  soit  au  secrétaire 
communal,  soit  au  commissaire  en  chef  de  po- 
lice, soit  à  un  ou  des  employés  spéciaux^  mais 
toujours  BOUS  la  surveillance  de  l'ofiicier  de 
l'état  civil,  en  exécution  de  l'article  l^'',  §  2,  de 
l'arrêté  royal  prérappelé. 

Le  gouvernement  n'a  pas  à  intervenir  dans  la 
question  de  savoir  à  quel  ag^nt  communal  ce 
travail  doit  être  confié.  Mais  il  lui  appartient 
de  veiller  à  ce  que  les  registres  soient  bien  tenus, 
et  en  conformité  des  lois,  arrêtés,  règlements  et 
instructions  sur  la  matière. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  laisser  à  l'au- 
torité locale  le  soin  d'assurer  l'accomplissement 
de  cette  besogne  comme  elle  le  juge  à  propos, 
que  les  res:istres  de  population  se  rattachent  à 
la  fois  à  l'état  civil,  à  la  police,  aux  listes  élec- 
torales, à  la  milice,  à  la  garde  civique,  au  domi* 
oile  de  secours,  etc. 
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Population  de  droit  au  5i  décembre  i89i .  (Moni- 
teur ûu  A '\nm  i892.) 

Cet  état  est  reproduit  aux  Mémoriaux  admi- 
nistratifs (1892)  de  certaines  provinces  aux  pages 
indiquées  ci-après:  Ânvers,ll62;Brabant,  1648; 
Hainaut,  648;  Liège,  1«  s.,  717;  Namur,  908. 

Voy.  Règlements  communaux. 

pnESTATioMS  miLiTAiREii.  —  Fixaltou, 
pour  Vannée  1892,  du  montant  de*  indemnités  à 
payer  aux  habitants,  en  matière  de  prestations  mi/t- 
taires,  pour  le  logement  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats.  —  Circulaire  ministérielle  da  U  jan- 
vier 1892.  (Bulletin  du  ministère  de  rintérieur, 
1892,  II,  p.  7.) 

Une  circulaire  du  14  janvier  1892,  adressée 
aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, porte  à  leur  connaissance  les  disposi- 
tions ci-dessous  : 

Four  satisfaire  au  vœu  de  l'article  1*' de  la  loi 
du  14  août  1887,  sur  les  prestations  militaires,  la 
loi  du  budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  1892  a 
fixé,  en  son  article  8,  les  indemnités  n  payer  aux 
habitants  pour  le  logement  avec  ou  sans  nourri- 
ture des  officiers,  sous^officiers  et  soldats;  cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  Les  indemnités  à  payer  aux  habitants 
pour  le  logement  avec  ou  sans  nourriture  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1892,  aux  taux  suivants,  savoir  : 
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Toutefois,  lorsque  dans  les  cantonnements- 
abris^  les  officiers  seront  logés  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  troupe,  ils  payeront  pour  le 
logement,  la  même  indemnité  que  celle  qui  est 
déterminée  pour  les  sous-officiers  et  soldats. 

Les  habitants  qui  devront  pourvoir  au  loge- 
ment des  chevaux  auront  droit,  à  titre  de  rému- 
nération, au  fumier  produit  par  ces  chevaux. 

Les  dispositions  précitées  continueront  à  être 
suivies  jusqu'à  la  promulgation  du  budget  de 
l'exercice  1893,  conformément  à  l'article  86  do 
l'arrêté  royal  du  81  décembre  1889,  sur  les  prea- 
tations  militaires. 

Par  circulaire  du  23  janvier  1893,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  connaître  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince que  les  dispositions  de  la  circulaire  qui 
précède,  restent  en  vigueur  pour  l'année  1893. 

Voy.  Mémor.  admin..  Anvers,  410;  Brabant,  50;  Flan- 
dre orienule,  i»  s.,  âdd;  Hainaut,  93;  Luxembourg,  136; 
Namur,  G. 


EséctUion  du  riglmeni  dm  Si  décembre  1889. 
—  Instructions  et  rappel  des  dispositions  régkwum- 
iaires  à  (^server  par  les  adwUnistratiaus  conms- 
R(i/e<.— Dépêche  ministérielle  do  3i  Juillet  i89S. 
(Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  1892,  H, 
p.  151.) 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  81  juillet  1892, 
au  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instmction  pu- 
blique, M.  Pontus,  ministre  de  la  guerre^  cons- 
tate que  les  administrations  communales  ont 
appliqué  avec  plus  de  précision  qn'ftDtérieare- 
ment  les  prescriptions  du  titre  Y  du  règlement 
du  31  décembre  1889. 

11  signale,  toutefois,  quelques  preaoriptiou 
dont  l'exécution  a  laissé  à  désirer  et  qu'il  exa^ 
mine  comme  suit  : 

1*  C'est  ainsi  que,  dans  certaines  oommanss, 
on  ne  procède  pas  au  tirage  au  sort  des  oheTaox 
et  voitures  inscrits  au  registre  modèle  19,  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  154.  Ce  tirage 
doit  se  faire  séparément  : 

a.  Pour  les  chevaux  de  selle  ; 

b.  Pour  les  chevaux  de  trait; 

c.  Pour  les  voitures. 

2»  Certains  bourgmestres  négligent  de  préve- 
nir immédiatement,  comme  le  veut  l'article  156, 
les  propriétaires  désignés  par  le  sort,  au  moyen 
d'un  avis  de  réquisition  éventuel  (modèle  24). 

S»  L'article  167  prescrit  d'envoyer  avant  le 
[er avril  les  listes  nominativesmodèles  25 et26to 
au  commandant  du  canton  militaire. 

Certains  bourgmestres  n'envoient  ces  listes 
que  le  30  ou  le  81  mars. 

Afin  de  permettre  aux  commandants  de  dis- 
trict d'établir  en  temps  opportun  les  divers  do- 
cuments qu'ils  doivent  faire  parvenir  pour  le 
l«r  avril  aux  états-majors  et  régiments  d'armes 
montés,  il  convient  que  les  bourgmestres  expé- 
dient leurs  listes  nominatives  25  on  25 M  au  plus 
tard  le  20  mars  de  chaque  année. 

4*>  La  tenue  du  registre  de  classement  &•  19 
laisse  également  à  désirer  dans  plosieun  oom- 
munes. 

Les  mutations  relatives  à  la  perte,  à  la  vente 
et  au  déplacement  des  chevaux  ne  sont  pas  tou- 
jours effectuées  dans  ce  registre,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  159. 

Cette  omission  provient  généralement  de  ce 
oue  les  propriétaires  iç^norent  qu'ils  sont  tenus 
d'avertir  l'administration  communale  des  divers 
changements  survenus  dans  la  situation  de  leurs 
chevaux  et  voitures  inscrits  au  registre  n*  19.  et 
qu'en  cas  d'inobservance  de  cette  prescription, 
ils  sont  passibles  des  peines  édictées  par  la  loi  du 
6  mars  1818  (art.  180  du  règlement). 

50  L'article  159  ne  prévoit  pas  les  mutatioBs 
provenant  du  décès  des  propriétaires  de  chevaux 
et  de  voitures  inscrits  an  registre  de  eiassemeet 

Afin  de  combler  cette  lacune,  je  vous  prie, 
monsieur  le  ministre,  de  bien  vouloir  preserire 
aux  administrations  communales  que,  dians  cette 
éventualité,  elles  adressent  un  avis  modèle  26  au 
commandant  du  canton  militaire,  qui  s'enquerra 
de  ce  que  deviennent  les  chevaux  et  les  voitures 
ayant  appartenu  aux  particuliers  décédés. 

Dès  que  le  commandant  du  canton  aura  établi 
La  nouvelle  position  de  ces  chevaux  et  y^itnres, 
il  en  informera  les  autorités  eonuaoAales  iaté- 


REG 

resBées,  qui  opéreront  les  mutations  qui  en  ré- 
sultent comme  cela  est  prescrit  par  l'article  160 
pour  les  autres  mutations. 

Voy.  Mentor,  admin.,  Anvers,  la83:  Brabant,  i6î27; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  608;  Flandre  orientale, 
t2e  s.,  C55;  Hainaut,  764;li6ge.  2ps.,  203;  Llmbourg, 
»  s.,  295;  Luxembourg,  4404;  Namur,  i020. 
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Payement  des  denrées  fourragères  à  fournir 
éventuellement  jmr  les  communes  pour  la  nourriture 
des  chevaux,  en  1 892. 

Voy.  Mémor.  admin,,  Anvers,  208,  838,  4528,  4880; 
Brabant,  248, 752,  4509,  2046  ;  Flandre  occidenlale,  part. 
gén.,  272,  928;  Flandre  orientale,  4er  s.,  249,  943;  2e  s., 
183,  4405;  Hainaut,  447,  438,740,  900;  Limbourg,  4«  s.. 
2C7,  823;  Luxembourg,  2^4,  4165,  4628;  Namur,  202, 
648,  959,  4360. 

Mémor.  admin.  (4893),  4w  Irim.,  Anvers,  424;  Bra- 
bant, 67;  Flandre  orientale,  4<'rs.,2Û4;  Hainaut,  423; 
Limbourg,  4er  9.,  223,  704  ;  Luxembourg,  522;  Namur, 
434. 


RKCBVBiin  cosiMiJiVAi..  —  Recouvrc- 
ment  de  sommes  dues  par  les  communes  aux  bureaux 
des  receveurs  de  l'enregistrement.  —  Circulaire 
ministérielle  du  25  novembre  4892.  (Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  1892,  il,  p.  491.) 

Par  circulaire  du  25  novembre  1892,  M.  de 
Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
pablique,  communique  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince une  circulaire  du  29  mai  1892  du  direc- 
teur général  des  postes  et  télégraphes,  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

D'après  une  communication  du  département 
des  finances,  bon  nombre  de  débiteurs  qui  doi- 
Tent  se  libérer  aux  bureaux  de  Tenregistrement 
s'acquittent  au  moyen  do  mandats-poste,  ce  qui 
astreint  les  receveurs  à  des  déplacements. 

L'administration  de  l'enregistrement  tolère 
ce  système  en  vue  d'accorder  des  facilités  aux 
intéressés,  qui  sont  parfois  éloignés  de  plusieurs 
lieues  des  bureaux  de  recette;  mais  ce  mode  de 
procéder  présente  les  inconvénients  suivants  : 

1«  Les  mandats  ne  sont  pas  d'ordinaire  rendus 
payables  à  domicile  ; 

20  Ils  n'indiquent  pas  toujours  le  nom  du  dé- 
biteur; ils  renseignent  parfois  celui  de  la  per- 
sonne qui  dépose  les  fonds  ; 

3*  Ils  ne  mentionnent  jamais  les  prénoms  du 
débiteur,  ni  la  nature  de  la  dette. 

Des  receveurs  ont  exprimé  le  désir  d'obtenir 
•ans  déplacement  le  payement  des  mandats,  ce 

Î[ni  est,  d'ailleurs,  conforme  au  principe  d'après 
eqnel  les  créances  à  liquider  aux  bureaux  de 
l'enregistrement  sont  portables  et  non  quéra- 
bles. 

D'un  autre  côté,  il  arrive  parfois  que  le  rece- 
▼eur  éprouve  des  doutes  au  sujet  de  la  destina- 
tion des  fonds  auxquels  s'applique  le  mandat 
Kste,  le  débiteur  ayant  négligé  de  joindre 
vertissement  au  pli  transmissil  du  titre. 
Afin  de  satisfaire  à  une  demande  du  départe- 
ment des  finances,  l'administration  a  décidé  que 
les  bureaux  de  poste  rempliront  désormais  les 


formalités  suivantes,  en  oe  qui  touche  l'émission 
des  mandats  délivrés  en  liquidation  des  sommes 
dues  aux  divers  bureaux  ressortissant  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  (1). 

Chaque  déposant  sera  invité  à  rendre  le  man- 
dat payable  à  domicile,  à  décliner  les  nom  et 
prénoms  du  débiteur  et  à  faire  connaître  la  na- 
ture de  la  dette  dont  celui-ci  veut  se  libérer 
(amende,  frais  de  justice,  droit  d'enregistrement, 
droit  de  succession,  fermage-pêche,  fermag&> 
terre,  maison,  taxe,  brevet  d'invention,  droit 
d'inscription,  de  transcription,  etc.,  etc.).  Ces 
indications  devront  être  mentionnées,  d'une 
manière  concise,  dans  le  corps  du  mandat. 

Les  chefs  de  service  et  les  fonctionnaires  du 
service  de  surveillance  sont  particulièrement 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  ponctuelle  des 
dispositions  du  présent  ordre. 


Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers.  2022;  Brabant  1. 
08;  Flandre  orientale,  2e  s.,  4189;  Hainaut,  934  ;  Lim- 
bourg, 2»  s.,  795;  Luxembourg,  46»i;  Namur,  4405. 


Receveur  communal.  —  Somme  indûment  rem^ 
boursée  par  un  receveur  à  son  prédécesseur.  — 
Compte  de  clerc  à  maître.  —  Action  en  rembourse- 
ment intentée  par  le  receveur  en  son  nom  personnel, 
—  Non-recevabilité.  —  Incompétence  du  tribunal. 

N'est  pas  recevabie,  l'action  par  laquelle  un 
receveur  communal  reclame  directement  et  en 
nom  personnel  de  son  prédécesseur  le  rembour- 
sement d'une  somme  qu'il  prétend  lui  avoir 
indûment  payée,  le  croyant  créancier  de  la 
commune,  lorsque,  d'une  part,  cette  somme  fait 
partie  du  compte  de  clerc  à  maître  de  son  pré- 
décesseur, tel  qu'il  a  été  arrêté  par  la  députation 
permanente,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas 
prouvé  que  la  somme  aurait  été  portée  par  l'au- 
torité compétente  au  compte  du  demandeur, 
considéré  ainsi  comme  personnellement  respon- 
sable. (Voy.  GiBON,  Droit  administratif,  t.  I«, 
p.  191,  et  t.  II,  n»  742.)  —  Tribunal  de  première 
instance  de  flasselt,  18  janvier  1892,  Poste., 
1892,111,169. 

Voy.  Caissb  des  vbuves  et  orphelins  des 
professeurs  et  instituteurs  communaux.  — 
Franchises  postales. 

nÈGLEirnSNTS  COMMIIMAIIX.    —   Est  f'il- 

constitutionnel,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
de  la  presse,  le  règlement  communal  qui  interdit  à 
tout  individu  de  distribuer  dans  la  localité  un  jour- 
nal déterminé.  —  Arrêté  royal  du  7  avril  4892. 
{Moniteur  du  9  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  7  avril  1892,  contresigné 
par  M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 


(4)  Ces  bureaux  ont  une  dénomination  parfois  diffé- 
rente : 
Bureau  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 

—  des  actes  civils; 

—  des  droiLs  de  succession  ; 
des  actes  judiciaires  ; 

—  des  actes  d'huissiers; 

—  des  produits  divers; 

—  des  domaines  ; 

—  du  timbre  extraordinaire  ; 

—  des  hypothèques. 
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l'ioBtraction  publiqae,  annale  une  délibération 
d'an  conseil  communal  ainsi  conçue  : 

Attendu  que  des  distributions  d'écrits,  ten- 
dant à  corrompre  les  mœurs^  se  font  dans  la 
commune; 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  d'une  administra- 
tion communale  de  réprimer  cet  abus; 

Vu  l'article  73  de  la  loi  communale  et  l'ar- 
ticle 286  du  code  pénal, 

Arrête  : 

Art.  1^'.  Il  est  défendu  à  tout  individu  de  dis- 
tribuer dans  la  commune  le  journal  intitulé 
le  Perroquet, 

Art.  2.  Toute  infraction  à  cet  article  sera 
punie  conformément  à  l'article  286  du  code 
pénal. 

Art.  3.  Le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  donnera  les  ordres  les  plus  positifs  aux 
gardes  champêtres,  afin  qu'ils  dressent  procès- 
verbal  des  délits  et  contraventions  qu'ils  au- 
ront... 


Art.  4.  Le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  est  chargé  do  l^xécution  du  présent... 

Cet  arrêté  est  basé  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  que  l'article  18  de  la  Constitu- 
tion déclare  que  la  presse  est  libre  et  que  la 
censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie; 

Considérant  que  la  délibération  du  conseil 
communal  de  X...^  en  chargeant  l'administra- 
tion locale  d'empêcher  la  oBstribution  de  cer- 
tains écrits,  l'investit  d'un  véritable  droit  de 
censure  et  porte  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse  ; 

Considérant  que  si  des  écrits  délictueux  sont 
vendus  ou  distribués  sar  la  voie  publique,  il 
appartient  à  l'autorité  communale  de  faire 
dresser  procès- verbal  et  de  saisir  le  parquet  des 
infractions  ainsi  constatées. 


Est  inconstitutionnel,  comme  portant  atteinte  à 
ta  liberté  de  la  presse,  un  règlement  communal  qui 
subordonne  en  tout  temps  et  d'une  manière  générale 
à  l'autorisation  préalable  du  bourgmestre  la  faculté 
d* exposer  en  vente  ou  de  vendre  svr  la  voie  publique 
des  journaux  ou  autres  imprimés.  —  Arrêté  royal 
duiâavriM892. 

Un  arrêté  royal  du  12  avril  1892,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  une  délibération 
d'un  conseil  communal  ainsi  conçue  : 

Le  conseil  communal. 

Vu  l'article  ôO  du  décret  du  14  décembre  1789; 
l'article  3,  n»  2,  du  titre  XI  de  la  loi  des 
16-24  août  1790;  l'article  46  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  et  les  articles  76  et  78  de  la  loi 
communale; 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  confié  à 
la  vigilance  des  autorités  communales  le  soin  de 
veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage, 
au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  tranquillité 
dans  les  rues  et  sur  les  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques; 

Considérant  que  la  vente  dans  ces  derniers 
lieux  des  écrits,  des  journaux  et  autres  imprimés 


pourrait  engendrer  du  désordre  et  entraver  la 
cii'culation  : 

Par  ces  motifs,  ordonne  : 

Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'exposer  eo 
vente,  de  colporter  ou  de  vendre  dans  les  raei 
et  places  publiques  des  écrits,  joamaax  on  au- 
tres imprimés  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  bourgmestre. 

Tout  contrevenant  sera  puni  d'une  amende 
de  1  à  20  francs  et  d'un  emprisonnement  d'an  à 
sept  jours  ou  d'une  de  ces  peines  seulement.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  ne  pourra  èlre  infé- 
rieure à  10  francs. 

Le  présent  règlement  sera  obligatoire  immé- 
diatement après  sa  publication. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  qu'il  appartient  sans  doute  à 
l'autorité  communale  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre,  de  la  tranquillité  et  de  la  sècarité  pu- 
bliques et  d'assurer  la  libre  circulation  sur  la 
voie  publique;  qu'elle  a  le  droit  de  réglementer, 
à  ce  point  de  vue,  la  vente,  la  distribution,  le 
colportage  des  journaux  et  imprimés;  d'exiger, 
par  exemple,  certaines  conditions  d'âge,  d'inter- 
dire le  colportage  à  son  de  trompe  ou  de  oomet, 
les  appels  bruyants,  les  stationnements  des  ven- 
deurs réunis  sur  la  voie  publiqae;  de  leur 
défendre  d'interpeller,  d'accoster  ou  de  suivre 
les  passants; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  d'aucune  réglemen- 
tation semblable  dans  la  délibération  du  conseil 
communal  de...  qui  se  borne  à  investir  le  bourg- 
mestre du  droit  permanent  et  absolu  de  per- 
mettre ou  d'interdire  &  son  gré  la  vente  et  la  dis- 
tribution des  journaux  et  imprimés  sur  la  voie 
publiqae  ; 

Considérant  que  l'article  18  de  la  Constitution 
porte  en  ternies  exprès  :  La  presse  est  libre;  là 
censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie  ; 

Que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  da 
16  octobre  1830  s'exprimait  comme  suit  : 

«  Considérant  que  le  domaine  de  l'intelligence 
est  essentiellement  libre  ;  qu'il  importe  de  faire 
cesser  à  jamais  les  entraves  par  lesquelles  le 
pouvoir  a  jusqu'ici  enchaîné  la  pensée  dans  son 
expression,  sa  marche  et  son  développement  ; 

«  Arrête  : 

«  Abt.  1^.  Il  est  libre  à  tous  les  citoyens  de 
professer  leurs  opinions  comme  ils  l'entendent 
et  de  les  répandre  par  tous  les  moyens  possibles 
de  persuasion  et  de  conviction. 

M  Abt.  2.  Toute  loi  ou  disposition  qui  gêne  Is 
libre  manifestation  des  opinions  et  la  propaçatùm 
des  doctrines  par  la  voie  de  la  parole,  de  ta  presse 
ou  de  V enseignement,  est  abolie  »  ; 

Considérant  que  le  règlement  voté  par  le  con- 
seil communal  de...,  en  subordonnant  en  tout 
temps  et  d'une  façon  générale  à  l'autorisation 
préalable  du  bourg^mestre  la  faculté  «  d'exposer 
en  vente,  de  colporter  ou  de  vendre  dans  les  mes 
et  places  publiques  des  écrits  .journaux  ou  autres 
imprimés  »,  confère  en  réalité  au  bourgmestre 
le  droit  de  vériiier  l'objet  de  ces  écrits,  leurs 
tendances  et  leurs  doctrines,  et  institue,  au 
moins  indirectement,  une  censure  locale  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  qu'aucun  désor- 
dre, aucune  atteinte  à  la  tranquillité  publique 
ne  nécessitait  cette  mesuré,  mais  que  Pautorité 
locale  a  eu  pour  but  avoué,  ainsi  que  cela  résulte 
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da  rapport  du  gouverneur,  d'empêcher  la  distri- 
bution dans  les  rues  d^écrits  injurieux  ; 

Considérant  au'en  fait  la  censure  a  été  exercée 
à  la  faveur  du  règlement  dont  il  s'agit  ;çue  celui- 
ci  est  contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution  et 
qu'il  blesse  l'intérêt  général  ; 

Considérant  que  si  des  écrits  délictueux  sont 
distribués  ou  vendus  sur  la  voie  publioue,  il 
appartient  à  l'autorité  locale  de  taire  dresser 
procès-verbal  de  ce  chef,  et  qu'elle  a  le  devoir  de 
saisir  immédiatement  le  parquet  des  infractions 
ainsi  constatées  ; 

Considérant,  enfin,  que  l'article  94  de  la  loi 
communale  arme  le  bourgmestre,  en  cas  de 
troubles,  d'émeutes  ou  de  menace  de  désordre, 
de  pouvoirs  spéciaux  très  étendus,  mais  tempo- 
raires; 

Que  s'il  peut  dans  ces  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  limiter  la  liberté  de  la  presse, 
cette  limitation  passagère  se  justifie  alors  par  la 
nécessité  de  sauvegarder  l'ordre  et  la  paix 
publiques; 

Que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans 
r  espèce. 

Par  circulaire  du  13  avril  1892  (Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  1892,11,  p.  73),  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  communique  le  texte  de  cet  arrêté 
aux  gouverneurs  de  province  et  les  prie  de  sus- 
pendre immédiatement,  —  en  lui  donnant  aus- 
sitôt avis  de  cette  suspension,  —  tout  règlement 
communal  pris  en  opposition  avec  les  principes 
consacrés  par  cet  arrêté. 

Voy.  3fémor.  admin.,  Anvers^  7C6;  Brabant,  097; 
F1:inurc  occidcnlale,  pari,  gén.,  546;  Flandre  orientale, 
4««"  s.,  800;  Hainaiil,  357  ;  Liège,  ier  s.,  A&i  ;  Limbourg, 
1(^1*  s.,  771  ;  Luxembourg,  69â;  Namur,  503. 


Légalité.  —  Voirie,  —  Imprimés,  —  Vente. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'autorité  commu- 
nale d'interdire  la  distribution  d'imprimés  sur 
la  voie  publique,  sous  prétexte  qu'ils  seraient 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic. (Const.,  art.  18;  loi  communale,  art.  78.) 
—  Cassation,  18  janvier  1892,  Pasic.j  1892, 1,  84. 


Presse.  —  Uberié.  —  Voie  publique.  —  Vente. 

Il  est  au  pouvoir  de  la  police  locale  de  régle- 
menter la  vente  d'imprimés  sur  la  voie  publique. 
( Décrets  des  14  décembre  1 789,  art.  60  ;  lG-24  août 
1790,  tit.  XI,  art.  3;  Const.,  art.  19.)  —  Cassa- 
tion, 18  janvier  1892,  Pasic.,  1892, 1,  86. 


Presse.  —  Liberté,  —  Voie  publique.  —  Vente. 

Il  est  au  pouvoir  de  la  police  locale  de  régle- 
menter la  vente  d'imprimés  sur  la  voiepublique. 
(Décrets  des  14  décembre  1789,  art.  CO  ;  16-24  août 
1790,  tit.  XI,  art.  3;  Const ,  art.  19.)— Cassation, 
8  juin  1892,  Pasic.t  1B92, 1,  286. 


Colportage.  —  Stationnement.  —  Autorisalion 
préalable. 

Est  légale,  la  disposition  du  règlement  de  la 
ville  de  Bruxelles  qui  subordonne  à  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  communale  l'exercice  de  la 
profession  de  colporteur  stationnant  sur  la  voie 
publique.  (Décrets  des  14  décembre  1789  et 
24  août  1790,  tit.  XI,  art.  8,n«  1  ;  loi  communale, 
art.  78.)  —Cassation,  20  mars  1898,  Poste..  1898, 
1,134. 


Voie  publique.  —  Colportage.  —  Autorisation 
de  l'autorité  communale.  —  Légalité. 

Ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  du 
décret  des  2-17  mars  1791  (art.  7)  et  de  la  loi  du 
21  mai  1819  (art.  2),  les  règlements  de  police  de 
Bruxelles  du  3  mars  1860  ^rt.  26)  et  du  16  juin 
1879  (art.  1'')  qui  défendent  de  stationner  sur  la 
voie  publique,  même  momentanément,  pour  y 
exercer  une  industrie  quelconque,  et  notamment 
le  colportage,  sans  une  autorisation  de  l'autorité 
communale.  (Lois  des  14  décembre  1769,  art.  50; 
16-24  août  1790,  art.  3,  tit.  XI;  19-22  juillet 
1791,art.40,tit.XI;21mail819,art.2,et80mars 
1836,art.78.)— Trib.  correctionnel  de  Bruxelles, 
4  février  1893,  Pasic. ,  1893,  III,  87. 

—  Voy.,  plus  haut,  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  20  mars  1893. 


Légalité.  —  Colportage.  —  Défense  de  station- 
ner. —  Autorisation  préalable.  —  Police.  —  Con- 
travention. 

L'autorité  communale  n'a  pas  compétence 
pour  proscrire,  rendre  illusoire  ou  soumettre  à 
sa  libre  autorisation  l'exercice  d'un  commerce 
ou  d'une  profession  sur  la  voie  publique  d'une 
manière  générale  et  absolue;  en  exigeant  cette 
autorisation  préalable  par  une  disposition  régle- 
mentaire, elle  soumettrait  à  son  bon  vouloir 
l'existence  même  d'un  droit  que  le  législateur  a 
expressément  octroyé  à  tous  les  citoyens  et  dont 
elle  no  peut  que  réglementer  l'exeroico  dans  la 
mesure  de  sa  mission  de  police.  , 

Les  colporteurs  et  marchands  ambulants  re- 
çoivent cette  autorisation  de  la  loi  elle-même. 

Le  pouvoir  communal  ne  peut  déclarer  néces- 
saire l'autorisation  préalable  du  bourgmestre 
que  s'il  s'agit  de  permettre  de  déroger  à  cer- 
taines mesures  de  police  proprement  dites. 

Le  simple  fait  de  s'arrêter  sur  la  voie  publique 
pour  se  borner  à  prendre  et  livrer  la  marchan- 
dise colportée  constitue  l'usage  normal  et  natu- 
rel de  la  voie  publique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  la  marchandise  est  livrée  au  pas- 
sant ou  à  domicile;  ce  simple  fait  ne  peut  être 
assimilé  au  véritable  stationnement,  momen- 
tané ou  non,  sur  la  voie  publique,  pour  y  étaler 
et  offrir  aubublic  ses  marchandises  ou  son  in- 
dustrie. —  Tribunal  de  simple  police  de  Bruxel- 
les (3«  canton),  31  décembre  1892,  Pa5ic.,1893, 
III,  G6. 

—  Voy.,  plus  haut,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel du  4  février  1893,  réformant  ce  juge- 
ment, et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
20  mars  1893  rejetant  un  pourvoi  formé  contre 
ce  jugement. 
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Cabarets.  —  Danse.  —  Autorisation. 

Il  est  au  pouvoir  de  la  police  communale 
d'interdire  la  danse  dans  des  débita  de  boisBons, 
sans  autorisation  préalable.  —  Cassation,  4  juil- 
let 1892,  Poste,  1892, 1, 312. 


Police  des  cabarets.  —  Bals.  —  Autorisation  du 
commissaire  de  police.  —  Pouvoirs  du  bourgmestre. 

—  Légalité. 

...  Le  règlement  communal  défendant  aus 
cabaretiers  «  de  donner  à  danser  chez  eux  sane 
une  permission  du  commissaire  de  police  de 
leur  section  »  ne  porte  atteinte  ni  au  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  ni  à  la  liberté  du  com- 
merce et  ae  l'industrie  (Constitution  belge, 
art.  19;  loi  du  21  mai  1819,  art.  2). 

Le  règlement  laisse  également  intacts  les 
pouvoirs  du  bourgmestre  ;  celui-ci  conservant  la 
faculté  de  déterminer  dans  quelles  circonstances 
les  autorisations  seront  données  ou  refusées  par 
les  commissaires  de  police,  et  de  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  les  réclamations  des  intéressés. 

—  Cassation,  31  octobre  1892,  Pasic,  1898,  1, 11. 


Cabaret.  —  Aulorisalion  préalable.  —  Illégalité. 

Est  illé{|al,le  règlement  communal  qui  soumel 
l'installation  des  cabarets  à  une  autorisation 
préalable  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins.  —  Tribunal  correctionnel  de  Courtrai, 
28  novembre  1891,  Pasic,  1892,  III,  201. 


Registres  de  population.  —  Changements  de  ré- 
sidence. —  Obligation  imposée  aux  propriétaires 
et  occupants  principaux  donnant  en  location  partie 
de  leur  maison:  —  Excès  de  pouvoir. 

Si  les  administrations  communales  sont  char- 
gées de  la  tenue  des  registres  de  population^  les 
déclarations  à  faire  en  cas  de  premier  établisse* 
ment  en  Belgique,  de  changement  de  résidence 
d'une  commune  dans  une  autre  commune  ou 
dans  la  même  commune,  de  même  que  les  délais 
accordés  pour  faire  ces  déclarations  et  les  peines 
comminées  pour  inobservation  de  ces  prescrip- 
tions sont  réglés  par  la  loi  du  2  juin  1856  et  par 
l'arrêté  royaldu  31  octobre  1866. 

Aux  termes  de  ces  dispositions  générales, 
c'est  aux  intéressés  ^u'il  incombe  de  déclarer 
leur  changement  de  résidence  à  l'administration 
communale  (arrêté  royal  du  31  octobre  1866, 
art.  10  et  19)  ;  nul  ne  doit  faire  de  déclaration 
pour  autrui,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8 
du  dit  arrêté,  et  la  mission  de  l'autorité  locale 
se  borne  à  rechercher  et  à  signaler  les  change- 
ments de  résidence  non  déclarés  (arrêté  royal 
du  31  octobre  1866,  art.  17  et  18). 

£n  conséquence,  un  règlement  communal  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer,  sous 
peine  d'amende,  aux  propriétaires  et  occupants 
princinaux  d'une  maison  l'obligation  de  décla- 
rer à  l'autorité  communale  les  personnes  qui 
prennent  en  location,  chez  eux,  des  parties  de 
maison,  appartement  ou  chambre.  —  Cassation, 
81  octobre  1892,  Pasic.,  1893, 1, 18. 


Voirie  (PelUe). 
priété. 


Restricdonê  au  droit  de  pro- 


Les  restrictions  imposées  au  droit  du  proprié- 
taire d'une  maison  située  le  long  d'an  chemin 
vicinal,  par  un  règlement  de  police,  ne  sont 
qu'une  charge  de  la  propriété  (code  eiv., 
art.  544).—  Cassation,  14  novembre  1692,  Pask., 
1893, 1,  26.  

Taxes.  —  Mesures  de  police.  —  Rtfus  de  pûff- 
ment.  —  Infraction  punissable.  —  Peine  accessoire 
illégale.  —  Application  de  la  peine  prvsâpalt  oos- 
forme  à  la  loi. 

...  Le  juge  d^appol  répond  suffisamment  à  une 
exception  d'incompétence  tirée  de  ce  qu'un 
règlement  communal  a  dépassé  le  taux  des 
peines  légales,  lorsqu'il  né  retient  la  connais- 
sance de  l'infraction  qu'après  avoir  déclaré 
illégale  la  peine  prononcée  par  le  premier  juge 
en  vertu  de  ia  disposition  critiquée.  . 

L'illégalité  d'une  peine  accessoire  et  îndépen* 
dante.  comminée  par  un  règlement  communal 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  la  peine 
principale  légalement  édictée  par  le  même  rè- 
glement. —  Cassation,  19  décembre  \8^2,  Posée., 
1893, 1, 57.  

Trottoir.  —  Etat.  —  Gare  du  Quartier-Léopold. 

Le  règlement  communal  de  Bruxelles,  dn 
3  mai  18d0,  sur  les  trottoirs,  est  obligatoire  pour 
TËtat  comme  pour  les  particuliers. 

L'£tat  y  est  soumis  notamment  comme  pro* 
priétaire  de  la  gare  de  Bruxelles  (Quartier-Léo- 
pold)(l).  — Tribunal  civil  de  Bruxelles,  10  fé- 
vrier 1898,  Pasic,  1893,  IIÏ,  160. 

Réparation  de  contravention. 

Le  tribunal  de  police,  en  condamnant  un  pro- 
priétaire à  une  amende,  du  chef  d'infraction  à 
un  règlement  communal,  pour  ne  pas  avoir  clô- 
turé son  terrain,  malgré  une  lettre  du  collège 
échevinal  lui  enjoignant  de  le  faire,  doit  en 
même  temps  condamner  ce  propriétaire  à  établir 
la  clôture  réglementaire  (code  d'inst.  orim., 
art.  161). 

Le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  à  fixer 
les  détails  d'exécution  des  travaux  ;  s'ils  ne  peu- 
vent être  entrepris  que  moyennant  accomplisse- 
ment préalable  de  certaines  formalités  adminis- 
tratives, c'est  au  prévenu  quMI  incombe  de 
se  mettre  d'accord  sous  ce  rapport.  —  Tribunal 
correctionnel  de  Liège,  2  avril  1892,  Pasic., 
1892, 111, 258. 

Voy.  Denrées  alimentaires. 


s 


SBCBÉTAiRBCOMMiJiVAi..  — Attributions. 
—  Police  judiciaire.  —  Dépêche  ministérielle  du 
44  janvier  1^92.  (Bulletin  du  ministère  de  anté- 
rieur, 1892,  II,  p.  6.) 

Une  dépêche  du  14  janvier  1892,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 


(1}  Comp.  cass.  belge,  6  décembre  4888  {Pasic,  18^» 

i,  54). 
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tmotion  publique,  à  un  gouvemear  de  province, 
établit  que  le  bourgmestre,  ou  celui  qui  le  rem* 
place  comme  officier  de  police  judiciaire,  peut  se 
faire  assister,  à  titre  gratuit,  par  le  secrétaire 
communal.  Le  ministre  igoute  : 

«  Cette  mesure,  applicable  seulement  aux 
communes  qui  n'ont  pas  de  commissaire  de 
police  ou  bien,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  ce  magistrat,  se  rattache  au  travail 
général  pour  lequel  le  secrétaire  communal  est 
rémunéré  par  son  traitement. 

«  Il  ne  peut  donc  recevoir  aucune  indemnité. 

«  11  en  est  de  môme  du  bourgmestre  et  des 
échevins,  aux  termes  de  l'article  103  de  la  loi 
communale,  car  l'arrêté  royal  du  19  août  1819 
ne  prévoit  aucun  émolument  au  profit  des  auto- 
rites communales. 

«  Quant  aux  frais  de  bureau,  ils  sont  à  la 
charge  de  la  commune  (loi  communale,  art.  131, 
no  6)  (1).  „ 

Voy.  Mémor,  admin.,  Brabant,  1807. 


Le  traUement  d'un  secrétaire  communal,  fixé  par 
une  délibération  du  conseil  approuvée  par  la  dépu- 
talion  permanente^  ne  peut  être  modifié  que  dt 
commun  accord  entre  les  mêmes  autorités.— Xrrèié 
royal  da  l''  août  1892.  {Moniteur  du  3  août.) 

Un  arrêté  royal  du  1«  août  1892,  contresigné 
par  M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  rétablit,  dans  le  budget 
d'une  commune,  le  chiffre  du  traitement  du  se- 
crétaire communal  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  le 
conseil  et  que  la  députation  permanente  avait 
réduit.  Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  (jue,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, la  loi  communale  a  consacré  le  princine 
que  le  traitement  est  attaché  aux  fonctions  de 
bourgmestre  ou  d'échevins,  ainsi  qu'à  celles  de 
commissaires  de  police,  de  secrétaires  et  de  rece- 
veurs communaux; 

Que  cette  jurisprudence,  fondée  sur  les 
termes  et  l'esprit  des  articles  103,  108, 110,  111, 
122  et  126  de  la  loi  communale,  constate  : 

1«  Que  le  traitement  une  fois  fixé  par  le  con- 
seil communal  et  admis,  tant  par  le  roi  pour  les 
commissaires  de  police  que  par  la  députation 
permanente  pour  les  autres  titulaires,  ne  peut 
être  modifié  que  de  commun  accord  entre  les 
mêmes  autorites  ; 

29  Qu'en  conséquence,  l'exercice  des  fonctions 
à  titre  définitif  ou  provisoire  donne  droit  au 
traitement  dans  les  conditions  légales  ; 

Attendu  que  les  emplois  de  commissaires  de 
police,  de  secrétaires  et  de  receveurs  commu- 
naux sont  postulés  à  raison  de  la  rémunération 
réglementaire,  que  le  travail  doit  correspondre 
à  celle-ci  et  que  les  mesures  disciplinaires  four- 
nissent le  moyen  d'assurer  le  service  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  députation  permanente  ne 
peut  recourir  qu'à  la  persuasion  pour  amener  les 


conseils  communaux  à  modifier  les  traitements 
des  nouveaux  secrétaires  et  receveurs  com- 
munaux, de  manière  à  obtenir  l'application  gé- 
nérale de  bases  uniformes  et  proportionnelles 
dans  la  province  ; 

Attendu  qu'en  accordant  au  conseil  communal 
le  droit  de  nommer  librement  le  secrétaire  ou  le 
receveur  communal  dans  les  conditions  qu'ils 
déterminent,  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du 
30  décembre  1887  ont  voulu  réserver  au  conseil 
communal  l'entière  jouissance  de  ce  droit  et 
continuer  ainsi  à  lui  laisser  exclusivement 
l'initiative  de  toute  modification  du  traitement 
envigueur. 

Voy.  Caisse  centrale  de  prévoyance  des  se- 
crétaires COMMUNAUX.  —  Caisse  des  veuves  et 

ORPHELINS  DES  PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS  COM- 
MUNAUX. —  Conseil  communal. 


SEiiMBiVT  (PBEUTATioiv  iir).  —  Fonc- 
tionnaires et  employés  des  établissements  publics. 
—  Dépêche  minislérielle  du  2  mai  1892. 

Par  dépêche  du  2  mai  1892,  M.  Le  Jeune,  mi- 
nistre de  la  justice,  fait  remarquer  à  un  gouver- 
neur de  province  que  la  loi  du  81  décembre 
1888,  portant  réduction  des  droits  d'enregistre- 
ment sur  les  actes  de  prestation  de  serment,  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'assujettir  à  la  formalité  du 
serment  les  receveurs,  secrétaires  et, en  général, 
tous  les  employés  des  établissements  publics. 
Le  ministre  ajoute  que  les  mots  «établissements 
publics  n  dans  les  circulaires  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instraction  publique,  du 
28  janvier  et  du  16  février  1891  (2),.  ne  s'appli- 
quent qu'aux  établissements  ressortissant  à  son 
département. 

«TATiSTi^UE.  —  Table  de  mortalité,  — 
Instructions  aux  communes,  —  Circulaire  ministé- 
rielle du  45  juin  1892.  {Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  i^di,  H,  p.  114.) 

Une  circulaire  du  15  juin  1892,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  aux  gouverneurs  de  province 
porte  ce  qui  suit  : 

...  J'ai  décidé  qu'à  partir  du  1«'  janvier  1892, 
le  cadre  V  de  la  statistique  annuelle  du  mouve- 
ment de  la  population  et  de  l'état  civil  serait 
modifié. 

Ce  tableau  se  rapporte  aux  décès  par  âge. 

A  partir  de  25  ans,  les  décès  ne  seront  plus 
donnés  par  groupe  d'âge  de  cinq  en  cinq  ans  ; 
ils  devront  être  fournis  distinctement  pour 
chaaue  âge,  c'est-à-dire  âge  par  âge  comme  pour 
les  décès  de  un  à  25  ans. 


a)  Voy.  également  BulUtin,  1889,  II,  p.  135. 


(2)  Voy.  Journal,  4891-1802,  p.  708.  La  circnilaire  de 
M.  le  gouverneur  du  Brabanl,  du  18  février  i8iM,  repro- 
duite au  Journal,  1890-1891^.  873,  est  rapportée  par  sa 
circulaire  du  âé  septembre  i8v3  {Mémor.  admin,,  p.  i7(>9)t 
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TAxe0  coMMViVAf.BM.  —  Les  taxes  établies 
à  charge  des  marchands  aiUorisés  à  exposer  en 
vente  leurs  matchandises  sur  la  voie  publique^ 
doivent  être  considérées  comme  des  droits  de  place 
si  elles  s'appliquent  à  des  habitants  de  la  commune, 
comme  des  impositions  si  elles  s'appliquent  à  des 
marchands  ambulants,  —  Dépêche  ministérielle 
du  17  mars  i89â.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  1892,  II,  p.  60.) 

Une  dépêche  adressée,  le  17  mars  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province 
porte  ce  qui  suit  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'an 
arrêté  royal  du  11  mars  dernier,  approuvant, 

§our  un  terme  expirante  31  décembre  1901, des 
élibérations  du  conseil  communal  de  X...,  éta- 
blissant une  taxe  sur  tout  marchand  ambulant 
qui  installera  ou  exposera  en  vente  des  marchan- 
dises, soit  sur  la  voie  publique,  soit  à  litre  tem- 
poraire et  provisoire,  dans  les  bâtiments  située 
sur  le  territoire  communal. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  cet  arrêté  a  ex- 
clusivement pour  objet  d'approuver  les  droits 
établis  sur  les  marchands  ambulants  qui  instal- 
lentou  exposent  en  vente  des  marchan^lises  sur 
le  territoire  communal. 

Conformément  à  la  jurisprudence  do  la  cour 
de  cassation  (arrêt  du  5  mars  1888,  Pasic,  1888, 
1, 109),  ces  droits  constituent  une  véritable  im- 
position soumise  à  l'approbation  royale  prévue 
par  l'article  76,  n^  6, de  la  loi  communale.  Ce  sont 
en  effet  des  droits  obligatoires  auxquels  les  mar- 
chands amlfulants  ne  peuvent  se  soustraire,  puis- 
qu'ils sont  obligés,  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, d'utiliser  soit  la  voie  publique,  soit  un 
autre  emplacement  temporaire  et  provisoire. 

Il  en  est  autrement  des  droits  mis  à  charge 
des  habitants  en  ce  qui  concerne  l'utilisation, 

Sour  la  vente  ou  l'installation  de  marchandises, 
e  la  voie  publique,  sur  le  devant  de  leurs  ma- 
gasins. Les  habitants  ne  sont  pas  nécessairement 
tenus  d'utiliser  la  voie  publique  pour  l'exercice 
de  leur  commerce,  puisqu'ils  peuvent  librement 
débiter,  sauf  le  payement  des  additionnels  com- 
munaux au  droit  do  patente,  leurs  marchandises 
dans  leurs  magasins.  A  leur  égard,  les  droits 
établis  pour  l'usage  spécial  de  la  voie  publique 
sont  de  véritables  droits  de  place  dans  le  sens 
de  l'article  77,  n»  5,  de  la  loi  communale. 

Telle  est  la  portée  que  mon  département  a 
donnée  à  l'approbation  partielle  dont  la  dépu- 
tation  permanente  a  muni  les  délibérations  sus- 
mentionnées du  conseil  communal  de  X... 


Etablissement  d'impositions  communales,  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  15  mai  189i.  (Bulletin  du 
miuisière  de  l'intérieur ^  1892,  II,  p.  9d.) 

Une  dépêche  adressée,  le  13  mai  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province 


décide  que  les  communes  ne  peavent^équitable- 
ment,  être  autorisées  à  établir  sur  les  propriétés 
des  impositions  par  hectare  d*après  un  taux 
invariable,  quel  que  soit  leur  revenu  oadastral. 


Droit  de  réclamation;  restrictions.  —  La  taxe 
sur  les  chiens  de  chasse  ne  peut  atteindre  que  la 
habitants  de  la  commune,  —Dépèche  ministérielle 
du  18  mai  1892.  (Bulletin  du  miniitère  de  riMié- 
rieur,  1892,  II,  p.  103.) 

Une  dépêche  adressée,  le  18  mai  1892,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  provincer 
décide  que  le  droit  de  réclamation  en  matière 
d'impositions  communales  directes  de  quotité 
ne  peut  être  soumis  à  dos  restrictions  abrogées 
par  l'article  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871. 

La  même  dépêche  dispose  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  chiens  employés  à  la  chasse,  on  ne  peut 
assimiler,  au  point  de  vue  de  la  taxe,  les  étran- 
gers aux  habitants  de  la  commune. 

Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  détenteurs  des 
diverses  catégories  de  chiens  doivent  être  placés 
dans  les  mêmes  conditions  au  point  de  vue  de 
l'exigibilité  des  droits;  qu'il  est  de  principe  que 
les  étrangers  ou  les  personnes  qui  ne  viennent 
résider  que  momentanément  dans  la  commune 
jouissent  de  l'exemption,  et  qu'agir  autrement 
serait  imposer  le  fait  même  de  chasse  que  le  droit 
de  permis  de  port  d'armes  rend  libre. 


Impositions  de  quotité;  c'est  au  collège  à  en  arrê- 
ter les  rôles.  —  Abstention  de  conseillers  nu  vote  au 
rejet  des  impositions  communales;  procédure  à 
suivre,  —  Dépèche  ministérielle  du  9  août  189i. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1892,  \U 
p.  U7.) 

Une  dépêche  du  9  août  1892,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
décide  qu'il  appartient  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  et  non  au  conseil  communal, 
d'arrêter  les  rôles  des  taxes  communales  établies 
sur  les  chiens  et  sur  l'éclairage,  car  ce  ne  sont 
que  des  impositions  de  quotité  que  l'article  138 
de  la  loi  communale  soumet  aux  dispositions  de 
l'article  8,  §  l«r,  de  la  loi  du  5  juillet  1871. 

Dans  la  même  circulaire,  le  ministre  estime 
que  si,  par  suite  de  l'abstention  d'un  certain 
nombre  de  membres  du  conseil,  celui-ci  ne  réu- 
nit pas  une  majorité  légale  suffisante  pour 
adopter  les  rôles  d'impositions  communales 
régulièrement  établies,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'article  94  de  la  loi  communale.  En  vertu  de  cet 
article,  la  majorité  des  votants  suffit  à  la  séance 
qui  suit  la  troisième  convooation  du  conseil,  si 
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deux  oonvocations  antérieares  sont  restées  sans 
résultat. 

Si  le  conseil  rejetait  parement  et  simplement 
les  rôles,  il  appartient  à  la  députation  perma- 
nente, en  vertu  de  l'article  88  de  la  loi  commu- 
nale, de  charger  un  commissaire  spécial  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires. 

Voy.  Mémor,  admin.,  Hainaut  (i893},  96. 


Droits  pour  le  raccordement  des  latrines  aux 
égouts.  —  Approbation.  —  Dépêche  ministérielle 
da  24  août  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur,  4892,  II,  p.  461.) 

Par  une  dépêche  du  24  août  1892,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  remarquer  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince qu'en  vertu  de  l'article  81  de  la  loi  com- 
munalcy  c'est  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  et  non  au  gouvernement, 
qu'il  appartient  d'approuver,  le  cas  échéant, 
une  délibération  communale  établissant  des 
droits  pour  le  raccordement  des  latrines  aux 
é|çouts,  lorsque  celui-ci  est  facultatif  pour  les 
particuliers  ;  que  la  redevance  en  question  cons- 
titne,  en  réalité,  un  droit  d'usage. 


Toje  sur  le  pâturage  du  bétail,  —  Approbation 
par  la  députation  permanente.  —  Dépêche  minis- 
térielle dtt  26  août  1892.  (Bulletin  du  minisUre  de 
Vintérieur,  1892,  il,  p.  161.) 

Par  dépêche  du  26  août  1892,  M.  de  fiurlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique,  fait  remarquer  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince que,  par  application  de  l'article  77,  n»  2, 
de  la  loi  communale,  c'est  à  la  députation  per^ 
manente  du  conseil  provincial,  et  non  à  l'auto- 
rité supérieure,  qu'il  appartient  d'approuver,  le 
cas  échéant,  la  délibération  communale  établis- 
sant une  tue  sur  le  pâturage  du  bétail. 


Sociéii  anonyme.  —  Administrateur.  —  Rési- 
dence. 

Le  règlement  de  la  ville  de  Liège,  du  22  dé- 
cembre 1890,  établit  une  taxe  à  oharffe  des  admi- 
nistrateurs et  commissaires  de  sociétés  anony- 
mes domiciliés  ou  résidant  à  Liège,  lors  même 
qu'ils  ne  sont  pas  repris  au  rôle  des  patentes  de 
r£tat  à  Liège  même.  -*  Cassation,  25  juillet 
1892,  P«fc.,  1892, 1,883. 


Autorisation  de  bâtir.  —  Taxe  exigible  lors  de 
la  construction  de  Végout. 

L'autorisation    de  bâtir,  en   iixant  la  taxe 
d'égout  due  par  l'impétrant,  ne  saurait  avoir 

T0IIE6.  —  1. 


pour  effet  d'exempter  celui-ci  de  la  taxe  d'égout 
supérieure  que  le  conseil  communal  jugerait 
dans  la  suite  devoir  décréter.  Si  elle  avait  pour 
objet  de  lui  garantir  un  maximum  d'impôts, 
elle  serait  illégale  et  n'engagerait  pas  la  com- 
mune. 

La  taxe  d'égout  est  due,  non  en  vertu  de  l'au- 
torisation de  bâtir,  mais  en  vertu  du  règlement, 
par  le  fait  du  raccordement  à  l'égout,  et  c'est  le 
règlement  en  vigueur  lors  de  la  construction  de 
l'égout  qui  doit  être  appliquée.  —  Cour  d'appel 
de  Bruxellesj  28  décembre,  Pasic,  1898,  II,  121). 


Taxes  d'égout  et  de  pavage. 

L'invitation  faite  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  à  un  propriétaire,  d'avoir  a 
embrancher  sa  propriété  à  l'égout  communal  et 
à  payer  la  taxe  relative  à  cet  embranchement, 
constitue  «  l'autorisation  si)éciale  et  expresse  » 

Srescrite  par  l'article  9  du  règlement  communal 
e  Schaerbeek  sur  les  bâtisses,  en  date  du  26  no- 
vembre 1889. 

Aux  termes  de  l'article  98  de  ce  règlement, 
l'embranchement,  pour  les  bâtiments  déjà  exis- 
tants, doit  se  faire  à  la  première  réquisition  du 
collège. 

L'exécution  effective  de  l'embranchement 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  payement  de  la 
taxe  d'égout  puisse  être  exigé. 

Cette  taxe  est  due  à  raison  de  la  construction 
d'un  bâtiment  accessoire  pouvant  servir  d'habi- 
tation, et  alors  même  que  le  bâtiment  principal 
serait  déjà  raccordé  à  régout. 

L'article  89  fixant  à  forfait  la  taxe  pour 
«  repavage  d'une  tranchée  ouverte  »,  cette  taxe 
de  repavage  ne  devient  exigible  qu'après  que  le 
raccordement  aura  été  réellement  effectué.  — 
Tribunal  de  1*^  instance  de  Bruxelles,  10  février 
1892,  Pa*»c.,  1892, 111,  816. 

Voy.  Lois  ÉLECTORALES  COORDONNÉES.  —  RÈ- 
GLEMENTS COMMUNAUX. 

TiHBBE.  —  Caisse  des  veuves  et  orphelins  et 
Caisse  de  prévoyance  des  secrétaires  communaux, 

—  Modification  aux  instructions  du  ^5  juillet  1891. 

—  Circulaire  ministérielle  du  19  avril  1892.  (Bul- 
letin du  ministère  de  rUitétieur,  1892,  il,  p.  77.) 

Par  circulaire  du  19  avril  1892,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province,  M.  de  Burlet,  minis- 
tre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
fait  connaître  que,  d'après  une  interprétation 
récente  du  département  des  finances,  la  dispense 
prévue  au  n«  10  de  l'article  62  du  code  du  tim- 
bre ne  s'applique  qu'aux  actes  à  produire  par 
les  veuves  et  orphelins  des  militaires;  que 
l'exemption  est  donc  étrangère  aux  pensions 
des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  et 
employés  civils  et  qu'elle  ne  peut  s'appliquer, no- 
tamment, aux  pensions  sollicitées  à  charge  des 
caisses  suivantes,  ressortissant  au  département 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  : 

Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  fonction- 
naires et  employés  du  ministère  de  l'intérieur; 

Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs, 
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fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  adminis* 
tratif  et  enseignant  de  l'instruction  publique  ; 

Caisse  centrale  de  prévoyance  des  secrétaires 
communaux  ; 

Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs 
et  instituteurs  communaux. 

Far  suite  de  cette  interprétation,  la  circulaire 
du  25  juillet  1891,  spécialement  relative  à  la 
caisse  centrale  de  prévoyance  des  secrétaires 
communaux,  est  devenue  sans  objet.  (Yoy.  Jour- 
nal, 1891-1892,  p.  801.) 

Voy.  Mémor,  admin,,  Anvers,  744;  Brabant,  677; 
Flandre  occidentale,  jpart.  sén.,  402;  Flandre  orientale, 
ier  s.,  775;  Halnaut,  395  j  Limbourg,  1er  s.,  725.  Luxem- 
bourg, 686;  Namur,  591. 


Interprétation  de  certaines  dispoiitions  du  code 
du  timtre,  —  Commission  produite  à  l'appui  d'une 
demande  de  pensUm.  —  Gircalaire  ministérielle 
du  21  avril  1892.  (Bulletin  du  ministère  de  l*inti' 
rieur,  1892, 11,  p.  79,) 

Par  une  circulaire  du  21  avril  1892,  M.  de  Bnr- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, prie  les  gouverneurs  de  province  d'in- 
viter les  administrations  communales  à  attirer 
l'attention  du  personnel  enseignant  sur  les  dis- 
positions de  l'article  29  du  code  du  timbre.  Cette 
circulaire  dit  notamment  : 

Cette  disposition  fait  défense  aux  intéressés 
de  produire,  à  l'appui  d'une  demande  de  i>en- 
sion  à  la  charge  du  Trésor  public  ou  d'une  caisse 
de  veuves  et  orphelins,  toute  commission  non 
timbrée,  délivrée  après  la  date  où  le  dit  code  a 
été  rendu  obligatoire. 

On  entend  par  commission  l'acte  délivré  en 
original  ou  expédition  à  l'intéressé,  portant 
nomination  d'un  fonctionnaire  ou  emplové  de 
r£tat,  des  provinces  ou  des  communes,  cnargé 
d'un  ministère  ou  d'un  service  quelconque. 
Telle  est  la  copie,  intégrale  ou  par  extrait,  de 
tout  arrêté  royal  ou  ministériel,  de  toute  délibé- 
ration d'un  conseil  communal,  de  toute  décision 
d'un  gouverneur  de  province^  etc.,  qui  confère 
un  emploi,  soit  dans  l'administoation,  soit  dans 
l'enseignement  public. 

Par  conséquent,  les  expéditions  ou  les  extraits 
d'acte  de  nomination,  comme  les  délibérations 
des  conseils  comiûunaux,  délivrés  à  l'un  ou 
l'autre  membre  du  personnel  administratif  et 
enseignant  des  établissements  d'enseiffnement 
communal  postérieurement  au  l*'  avril  1891, 
date  à  laquelle  le  code  du  timbre  a  été  rendu 
obligatoire,  notamment  pour  être  produits  à 
l'appui  d'une  demande  de  pension,  doivent  être 
transcrits  sur  papier  timbre. 

D'autre  part,  conformément  à  l'article  9,  n»  12, 
du  code,  les  extraits  des  registres  des  actes  de 
l'état  civil  sont  assvgettis  au  droit  de  timbre  de 
dimension.  Toutefois,  lorsque  ces  extraits  rap- 
pellent le  certificat  d'indigence  délivré  par  le 
bourgmestre  compétent,  us  sont  exempts  du 
timbre  en  vertu  de  l'article  62,  n»  110. 

Voy.  Mémor,  admin»,  Anvers.  762:  Brabant,  695; 
Flandre  occidentale,  pari,  gén.,  418;  Flandre  orientale, 
i»  s.,  923;  Hainaut,  426;  Liège.  i«  s.,  483;  Limbourg, 
1«  s.,  707;  Luxembourg,  710;  Namur,  375. 


Application  de  certaines  dispositionM  du  code  du 
timbre  publié  U  25  mars  1891  (1).  —  Pièces  à 
produire  à  Vappui  d^une  demande  de  pension.  — 
Circulaire  ministérielle  du  16  mai  1892.  {BuUeiiM 
du  ministère  de  IHntérieur,  1892,  11,  p.  iOl.) 

Une  circulaire  du  16  mai  1892,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intéiieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  divers  fonctionnaires,  porte 
ce  qui  suit  : 

J'ai  l'honneur  d'appeler  tout  spécialement 
votre  attention  sur  la  portée  de  l'article  29  du 
code  du  timbre  du  25  mars  1891. 

Cette  disposition  fait  défense  aux  intéressés 
de  produire  a  l'appui  d'une  demande  de  pension, 
à  cnarge  du  trésor  public  ou  d'une  caisse  de 
veuves  et  orphelins,  toute  commission  non  tim- 
brée, délivrée  après  la  date  où  le  dit  code  a  été 
rendu  obligatoire,  c'est-à-dire  après  le  l*'  atril 
1891. 

Par  commission,  il  faut  entendre  l'acte  délivré 
en  original  ou  expédition  à  l'intéressé,  portant 
nomination  d'un  Tonctionnaire  ou  employé  de 
l'£tat,  des  provinces  ou  des  communes,  chargé 
d'un  ministère  ou  d'un  service  quelconque.  Telle 
est  la  copie  intégrale  ou  par  extrait  de  tout 
arrêté  royal  ou  ministériel,  de  toute  délibération 
d'un  conseil  communal,  de  toute  décision  d'un 
gouverneur  de  province,  etc.,  qui  confère  un 
emploi,  soit  dans  l'administratioui  soit  dans 
l'enseignement  public. 

Par  conséquent,  les  fonctionnaires  et  employés 
sous  vos  ordres  devront  fournir  sur  papier  tim- 
bré, les  expéditions  ou  les  extraits  d'actes  de 
nomination  qui  ont  été  délivrés  postérieurement 
au  l^r  avril  1891  et  qui  seront  produits  notamment 
à  l'appui  d'une  demande  de  pension. 

D'autre  part,  les  extraits  des  registres  des 
actes  de  rétat  civil  doivent  également,  aux 
termes  de  l'article  9,  n»  12,  du  code,  être  assujet- 
tis au  droit  du  timbre  de  dimension.  TouteË^is, 
lorsque  ces  extraits  rappellent  le  certificat  d'in- 
digence délivré  par  le  bourgmestre  compétent, 
ils  sont  exenipts  du  timbre,  en  vertu  ae  l'ar- 
ticle 62,  no  110,  du  dit  code. 

Vous  voudrez  bien,  M...,  donner  communica- 
tion de  ce  qui  précède  aux  membres  du  person- 
nel de  votre  administration.  Semblable  commu- 
nication devra  être  faite  régulièrement  aux 
agents  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pen- 
sion. Vous  ne  leur  laisserez  pas  igpiorer  que 
l'inobservance  des  dispositions  préci&es  aura  sa 
moins,  pour  conséquence,  de  retarder  la  liqui- 
dation de  la  pension  qu'ils  auraient  sollicitée, 
sans  parler  del'amende  de  25  francs,  établie  par 
l'article  21  du  code  dont  il  s'agit. 

Voy.  ASSISTANCE  PUBLIQUE.— BOUESES  D*ÉTUDES. 

—  Mariage. 

TRAVAUX  PUBLICS.  ~  Entreprise  à  furfaU. 

—  CafUer  général  des  charges,  article  1 7.  —  Récla- 
mations. —  Délai.  —  Remise  des  plans,  —  Actts 
du  ministre.  —  Travaux  modificatifs  et  supplé- 
mentaires. -^  Prolongation  du  délai  d'achèvement. 

—  Article  3,  §  14,  du  cahier  général  des  charges. 

L'article  17  du  cahier  général  des  charges  du 
l«r  août  1881,  qui  déclare  l'entrepreneur  non 


(i)  Voy.  JoURKAL,  1891-i89S,  p.  800. 
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recevable  à  se  prévaloir  des  faits  qu'il  croit 
pouvoir  imputer  à  l'administration  ou  à  ses 
agents,  si,  dans  les  dix  jours  de  leur  date,  il  n'a 
pas  dénoncé  ces  faits  par  écrit  au  ministre  des 
travaux  publics,  ne  peut  être  invoqué  que  s'il 
s'agit  de  réclamations  devant  se  produire  à  une 
date  précise  et  permettant  d'invoquer  la  dé- 
chéance après  l'expiration  des  dix  jours  qui 
suivent  cette  date. 

Cet  article  17  n'est  pas  applicable  aux  retards 
apportés  dans  la  remise  successive  des  plans 
nécessaires  à  l'entrepreneur  pour  T exécution 
des  travaux. 

II  n'est  pas  applicable  aux  actes  qui,  comme 
l'approbation  des  plans,  sont  l'œuvre  du  mi- 
nistre lui-même. 

Les  stipulations  d'un  contrat  d'entreprise  à 
forfait  relative  aux  conditions  de  prix  et  de 
durée  s'appliquent  aux  travaux  moaifioatifs  et 
supplémentaires  comme  aux  travaux  primitive- 
ment adjugés,  à  moins  de  convention  déroga- 
toire. 

L'augmentation  des  travaux,  dans  les  limites 
prévues  au  cahier  des  charges,  n'entraîne  donc 
pas  de  plein  droit  une  prolongation  du  délai 
d'achèvement,  pas  plus  qu'une  suppression  de 
certains  travaux  ne  permettrait  d'avancer  la 
date  fixée  primitivement  pour  l'achèvement  de 
l'entreiirise. 

L'article  8,  §  14,  du  cahier  général  des  char- 
ges, qui  porte  qu'au  cas  où  les  travaux  supplé- 
mentaires et  les  modifications  aux  ouvrages 
prévus  ont  pour  conséquence  une  au^entation 
du  prix  de  l'adjudication,  le  délai  fixé  pour 
l'achèvement  est  prolongé,  au  besoin,  propor- 
tionnellement à  l'importance  de  cette  augmen- 
tation, est  une  stipulation  introduite  dans  l'in- 
térêt de  l'entrepreneur  seul  ;  l'Etat  ne  peut 
invo<|uer  cette  clause  pour  pouvoir  proroger  le 
délai  d'exécution  des  travaux.  —  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  2ô  octobre  1892,  Pasic,  1892,11, 
110.  

Travaux  publics.  —  Soumissions.  —  Adjudica- 
tion, —  Modifications,  —  Délais. 

Aux  termes  des  articles  SI  du  cahier  général 
des  charges  du  l«r  août  1881  de  l'£tat  belge 
(ministère  des  travaux  publics)  et  93  de  l'arrêté 
royal  du  10  décembre  1868,  les  soumissions 
doivent  être  déposées  au  plus  tard  trois  jours 
avant  la  date  fixée  pour  l'adjudication;  toute 
soumission  postérieure,  ainsi  que  toute  modifi- 
cation, faite  après  ce  délai,  à  une  soumission 
déjà  déposée,  doivent  être  considérées  comme 
non  avenues;  pareille  modification  n'équivaut 
pas  au  retrait  d'une  soumission  ;  l'entrepreneur 
reste  tenu  vis-à-vis  de  l'Etat  sur  pied  de  sa  sou- 
mission primitive.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xeUea,  14  janvier  1898,  Pasic.,  1898,  III,  114. 


VACSABOliDAfiB  ET  MBMDICITÉ.  —  EcolCS 

de  bienfaisance,  maisons  de  refuge,  dépôts  de  men- 
dicité, prisons.  —  Prix  de  la  journée  d*eniretien 
pendant  Vannée  i893.  —  Arrêté  royal  du  6  mars 
1893.  (Moniteur  da  45  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  6  mars  1898,  contresigné 


par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  est  ainsi 
conçu  : 

Abt.  l^.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  l'année  1893,  est  fixé  comme  suit  : 

^ .  A  un  franc  vingt  centimes(fr.  1.20)  pour  les 
jeunes  gens  qui  seront  placés  dans  les  écoles  de 
bienfaisance  de  l'Etat  ; 

B.  A  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  1.50) 
pour  les  individus  invalides  internés  dans  les 
maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité dont  l'état  de  santé  exige  des  soins  spéciaux  ; 

C.  A  soixante-dix-huit  centimes  (fr.0.78)pour 
les  individus  valides  ou  invalides  dont  l'état  de 
santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux,  internés 
dans  les  maisons  de  refuge,  et  pour  les  indivi- 
dus invalides  internés  dans  les  prisons  ; 

D.  A  soixante-six  centimes  (fr.  0.66)  pour  les 
individus  valides  ou  invalides  dont  l'état  de 
santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux,  internés 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  pour  les  indi- 
vidus valides  internés  dans  les  prisons  ; 

Jff.^  A  trente  centimes  (fr.  0.30)  pour  les  enfants 
de  l'âge  de  trois  mois  à  deux  ans  qui  accompagnent 
leur  mère. 

Abt.  2.  En  ce  qui  concerne  les  indigents  ap- 
partenant aux  communes  qui  ne  se  sont  pas 
entièrement  libérées,  au  1«  janvier  1893,  de  ce 

Qu'elles  devaient  aux  dits  établissements  à  la 
ate  du  25  septembre  1892,  les  prix  ci-dessus 
sont  majorés  comme  suit  : 

Le  prix  de  fr.  1.20  est  porté  à  fr.  1.34; 

—  1.50  —  1.66; 

—  0.78  —  0.93; 

—  0.66  —  0.81. 

Abt.  8.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  pour 
le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  ;  cette 
journée  sera  celle  de  l'entrée. 


Ecoles  de  bienfaisance  de  VEtaX,  —  Frai»  d^en- 
tretien.  —  Arrêté  royal  du  11  mars  1893. 

Un  arrêté  royal  du  11  mars  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule 
un  arrêté  d'une  députation  permanente  et  met  à 
charge  d'une  commune,  à  partir  du  l^''*  janvier 
1893,  la  moitié  des  frais  d'entretien  et  d'éduca- 
tion à  une  école  de  bienfaisance  de  l'État  d'un 
indigent  admis  dans  cet  établissement  à  la  de- 
mande de  cette  commune.  Cet  arrêté  vise  l'ar- 
ticle 84  de  la  loi  du  27  novembre  1891,  pour  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  et 
l'article  88  de  la  loi  du  même  jour  sur  l'assis- 
tance publique  ;  il  se  base  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  que  la  loi  du  27  novembre  1891.  pour 
la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité, 
est  entrée  en  vigueur  le  l»"  janvier  1892  et  qu'elle 
a  dû,  à  partir  de  cette  date,  être  appliquée  a  tous 
les  reclus  qui  se  trouvaient  internés  dans  les 
écoles  de  bienfaisance  de  l'Etat; 

Attendu  que  cette  loi  distinfi[uedenx  catégories 
de  reclus  :  les  internés  par  suite  de  décision  ju- 
diciaire et  les  internés  par  suite  d'une  demande 
d'admission  d'une  commune; 

Attendu  que,  pour  appliquer  la  loi  précitée,  il 
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faut  donc  nécessairement  rechercher  la  caase  de 
l'internement  des  reclus,  et  que  cette  recherche 
ne  saurait  constituer  en  aucune  façon  une  déro- 
gation au  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois; 

Attendu  que  la  cause  de  l'internement  au 
l-f  janvier  1892  du  nommé  Th.  F...  était  la  de- 
mande d'admission  formulée  par  l'administra- 
tion communale  de  Bruxelles. 


Frais  d'entretien  des  indigents  se  trouvant  au 
V^  Janvier  1892  dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  les 
colonies  agricoles  de  bienfaisance  de  Hoogstraeten- 
Merxplas,  en  vertu  d'une  autorisation  de  prolonga- 
tion de  séjour  délivrée  par  une  commune.  —Arrêté 
royal  du  10  janvier  1 895.  {Moniteur  des  2:^-24  jan- 
vier.) 

Un  arrêté  royal  du  10  janvier  1893,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  dé- 
cide que  les  frais  d'entreti en  d'indigents  autorisés 
par  une  administration  communale,  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  27  novembre  1891, 
pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité, à  prolonger  leur  séjour  aux  colonies 
agricoles  de  Hoogstraeten-Merxplas  ou  dans  les 
dépôts  de  mendicité,  sont  à  la  charge  de  cette 
administration. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  la  loi  précitée  est  entrée  en  vi- 
ffueur  le  1"  janvier  1892  et  qu'elle  a  dû,  à  partir 
de  cette  date,  être  appliauée  à  tous  les  reclus  qui 
se  trouvaient  internes  dans  les  établissements 
précités  ; 

Attendu  que  cette  loi  distingue  deux  catégo- 
ries de  reclus  :  les  internés  par  suite  de  décision 
judiciaire  et  les  internés  par  suite  de  l'autorisa- 
tion d'une  commune  ;  qu'elle  stipule  expressé- 
ment Que  les  frais  d'entretien  de  ces  derniers 
sont  à  la  charge  de  la  commune  qui  a  demandé 
l'internement; 

Attendu  que  le  législateur  ne  fait  état  que  de 
l'origine,  de  la  cause  de  l'internement:  qu'il 
importe  peu  que  l'indigent  ait  été  d'abord  mis  à 
la  disposition  du  (gouvernement  par  décision  ju- 
diciaire et  autorisé  ensuite  par  l'administration 
communale  à  continuer  son  séjour  aux  colonies 
de  Hoogstraeten-Merxplas  ou  au  dépôt  de  men- 
dicité; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  lorsque  la  cause 
de  l'internement  vient  à  changer,  les  consé- 
quences de  cet  internement  doivent  se  modifier 
aussi  ; 

Attendu  que,  pour  appliquer  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891.  pour  la  repression  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité,  il  a  donc  fallu  nécessairement 
rechercher  la  cause  de  l'internement  des  reclus, 
et  que  cette  recherche  ne  saurait  constituer,  en 
aucune  façon,  une  déroj^ation  au  principe  de  la 
non-rétroactivité  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  cause  de  l'internement,  au 
l«r  janvier  1802,  des  reclus  dont  il  s'agit,  était 
non  pas  la  décision  judiciaire  qui  avait  sorti 
tous  ses  effets,  mais  bien  l'autorisation  donnée 
par  la  ville  do  Bruxelles  de  prolonger  le  séjour; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  nouvelle  n'a 
pas  modifié  le  principe  d'après  lequel  les  frais 


d'entretien  des  reclus  volontaires  étaient  à 
char(2:e  des  communes  ; 

Attendu  que,  conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  précitée,  les  reclus  volontaires  doivent  être 
placés  dans  les  maisons  de  refuse  ;  qu'il  importe 
peu,  à  cet  ég^ard,  qu'ils  aient  été  maintenus  pro- 
visoirement dans  les  dépôts  de  mendicité  où  ils 
formaient  une  catégorie  spéciale  qui  doit  être 
considérée  comme  une  annexe  de  la  maison  de 
refuge  ; 

Attendu  que  les  indigents  qui  se  trouvaient,  au 
l«f  janvier  1892  dans  les  colonies  agricoles  de 
bienfaisance  ou  dans  les  dépôts  de  mendicité, 
en  vertu  d'une  autorisation  de  prolongation  de 
séjour  donnée  par  l'administration  communale 
de  Bruxelles,  antérieurement  à  cette  date, 
doivent  être  considérés  comme  des  reclus  volon- 
taires admis  dans  une  maison  de  refuge,  et  dont 
la  charge  d'entretien  incombe  à  la  commune  qui 
a  demandé  leur  maintien  aux  établissements 
précités. 

Répartition,  entre  la  province  et  la  commune^  des 
frais  d*entretien  de  mendiants  et  de  vagalfonds, 
pendant  le  premier  trimestre  i892,  sous  Pempire 
des  lois  des  M  mars  4876  et  S7  novembre  1891 
combinées.  —  Arrêté  royal  du  8  août  1892. 
{Moniteur  du  20  août.) 

Un  arrêté  royal  du  8  août  1892,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annale  la 
décision  d'une  députation  permanente  qui  avait 
accordé  l'intervention  de  la  province  dans  les 
frais  d'entretien,  pendant  le  premier  trimestre 
1892,  d'indigents  se  trouvant  dans  des  dépôts  de 
mendicité.  Cet  arrêté  se  fonde  sur  ce  «  que  la 
disposition  de  l'article  8  de  la  loi  du  14  mars 
1876,  en  vigueur  jusqu'au  1«'  avril  1892,  e«t 
conçue  en  faveur  de  la  commune  domicile  de 
secours,  dont  elle  atténue  les  charges;  que  cette 
disposition  doit,  dès  lors,  être  appliquée  au 
tiers  des  frais  mis  à  la  charge  de  la  commune 
par  l'article  21  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité  ;  qu'il  en  résulte  que  la  commune  ne 
doit  plus  supporter,  depuis  le  l'^'^  janvier  1S92 
jusqu'au  1"  avril  suivant,  que  le  quart  du  tiers 
des  frais,  soit  un  douzième  ou  deux  vingt-qua- 
trièmes ;  que  la  province  doit,  en  conséquence, 
supporter  les  trois  huitièmes  du  tiers  mis  à 
charge  de  la  commune  par  l'article  21  de  la  loi 
précitée  du  27  novembre  1891,  c'est-à-dire  troi^ 
vingt-quatrièmes,  et  qu'elle  doit,  en  outre,  sup- 
porter un  autre  tiers  ou  huit  vingt-quatrièmes 
de  ces  mêmes  frais,  mis  directement  à  sa  char^^ 
par  ce  même  article  21,  et  que  la  province  & 
donc  à  sa  charge  trois  vingt-quatrièmes,  plus 
huit  ving^-quatrièmes,soit  ensemble  onze  vingt- 
quatrièmes.  

Ecoles  de  bienfaisance  de  VEiat  à  Reckheim.  — 
Frais  d'entretien,  —  Payement,  —  Circalaire  mi- 
nistérielle du  U  janvier  1893. 

Une  circulaire  du  14  janvier  1893,  adressée 
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par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  ans 
gouYcmears  de  province,  est  ainsi  conçue  : 

L'école  de  bienfaisance  de  Reckheim  étant 
rattachée,  depuis  le  l"  janvier  1893,  au  budgel 
de  PEtat,  les  récépissés  des  versements  effectués 
au  profit  de  cet  établissement  doivent,  en  con- 
séquence, porter  l'imputation  Produits  des  éia- 
blissements  et  services  régis  par  l'Etat, 


Inculpés  âgés  de  moins  de  mze  ans.  —  Irres- 
ponsabilité.  —  AcquHtement. 

L'article  25  de  la  loi  du  17  novembre  1891,  sui 
le  vagabondage  et  la  mendicité,  n'est  applicable 
qu'aux  ieunes  délinquants  reconnus  responsablef 
de  l'intraction.  Cette  loi  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  du  ju^e  d'acquitter  les  prévenus  âgés 
de  moins  de  seize  ans  qui  ont  agi  sans  discerne- 
ment (code  pén.,  art.  72). 

Le  prévenu  acquitté  comme  ayant  agi  sans 
discernement  ne  peut  être  condamné  aux  fraie 
(code  d'instr.  crim.,  art.  162).  —  Cassation, 
8  octobre  1892,  Pasic,,  1892,  1, 343. 


Internement.  —  Excès  de  pouvoir. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  paix,  au  cas 
où  il  prononce  l'internement  d'un  vagabond 
dans  ane  maison  de  refuge,  d'en  déterminer  la 
durée  (loi  du  27  novembre  1891,  art.  16).  — 
Cassation,  28  mars  1892,  Pasic^  1892, 1, 134. 


Mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  —  Appel. 

N'est  pas  sujette  à  appel,  la  décision  du  juge 
de  paix  qui  met  un  vagabond  à  la  disposition 
du  gouvernement  (loi  du  27  novembre  1891, 
art.  16).  —  Cassation,  29  février  1892,  Poste., 
1892,  L 118.  et  21  novembre  1892,  Pasic,  1R98, 1, 
28;  tribunal  correctionnel  de  Mons,  24  février 
1692,  PMic,  1892,  III,  180. 

Voy.  Assistance  publique.  —  Milice. 

voiBiE.  —  Routes  de  VElat.  —  Vélocipèdes. 
—  Circulaires  ministérielles  des  U  janvier  18  fé- 
vrier 1893.) 

Par  circulaire  du  24  janvier  1893,  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  fait  connaître  aux  gouverneurs 
de  province  qu'il  est  d'avis  qu'il  faut  autoriser 
les  courses  de  vélocipèdes  sur  les  accotements 
des  routes  de  l'£tat  sous  la  réserve  qu'une  auto- 
risation préalable  soitdemandée  dans  chaquecas. 

Une  circulaire  du  18  février  suivant  complète 
ces  instructions  et  décide  qu'il  y  a  lieu,  au 
point  de  vue  des  mesures  de  police  à  prendre, 
de  laisser  à  l'autorité  locale  le  soin  d'autoriser 
les  courses  de  vélocipèdes  sur  les  accotements 
des  routes  de  l'Etat  après  en  avoir  référé  à 
M.  l'ingénieur  en  cbef,  directeur  des  ponts  et 
chaussées. 

Voy.  Ménior.  admin.^  Anvers,  9â,  âl8;  Brabant.  5o; 
Flandre  orienUle,  \^  s.,  317  ;  llainaut,  160;  Limbourg, 
le  f^.,  80,387;  Luxembourg,  idOet  139;  Namur,  106eti60. 


Rue.  —  Changement  de  niveau.  —  Propriétaire 
riverain.  —  Absence  d'alignement  ou  d'autorisa- 
tion de  bâtir.  —  Indemnité  non  due. 

Le  propriétaire  qui  intente  contre  une  com- 
mune une  action  en  réparation  du  dommage  que 
lui  aurait  causé  la  modification  apportée  à  une 
rue,  doit,  avant  tout,  prouver  qu'elle  a  porté 
atteinte,  par  cette  modification,  à  un  droit  de 
servitude  ou  à  un  droit  né  d'un  contrat  ou  d'un 
quasi*  contrat. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  riverain  d'une  voie 
de  communication  n'a  pas  un  droit  de  servitude 
sur  cette  voie. 

La  commune  n'a  l'obligation  de  conserver 
le  niveau  de  la  rue  ou  d'indemniser  le  proprié- 
taire riverain  du  dommage  causé  par  un  chan- 
gement de  niveau  que  si  elle  a  donné  à  ce  pro- 
priétaire ou  à  son  auteur  un  alignement  ou  une 
autorisation  de  bfttir  à  front  de  la  rue  dont  le 
niveau  a  été  changé. 

Si  la  commune  a  laissé  prescrire  l'action  par 
laquelle  elle  pouvait  exiger  la  démolition  de 
constructions  élevées  sans  autorisation,  il  en 
résulte  uniquement,  pour  ce  propriétaire,  l'im- 
punité de  la  contravention  ou 'il  aurait  commise, 
mais  non  le  droit  d'obliger  la  commune  a  main- 
tenir ce  niveau  de  la  rue.  ^  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  IB  juillet  1892,  Pasic.^  1898,  II,  70. 


Travaux  exécutés  pour  une  autre  commune.  — 
Action  en  remboursement.  —  Gestion  d^affaires.  — 
Compétence  du  pouvoir  judiciaire.  —  Quasi-con- 
trat. —  Action  de  in  rem  verso. 

Pour  vérifier  si  l'article  92  de  la  Constitution 
est  applicable,  c'est  la  nature  du  droit  invoqué 

Strie  créancier  qui  agit  en  justice  et  le  carac- 
re  patrimonial  de  son  action  qu'il  faut  envi- 


sager. 


Une  commune  propriétaire  d'un  canal  qu'elle 
exploite  agit  comme  personne  civile  et  en  vertu 
de  droits  qui  sont  dans  son  domaine  privé,  lors- 
qu'elle intente  contre  une  autre  commune  une 
action  en  remboursement  du  coût  des  travaux 
de  réparation  ou'olle  exécute  à  un  pont  qui 
traverse  ce  canal,  dans  l'intérêt  de  son  exploita- 
tion, pour  écarter  des  chances  de  responsabilité 
pécuniaire,  et  dans  l'intérêt  de  la  commune 
défenderesse,  dont  la  responsabilité  aurait  pu 
être  engagée  par  des  accidents  résultant  du 
mauvais  état  ae  ce  pont  dont  l'entretien  lui  in- 
combe. 

L'action  de  cette  commune  en  payement  d'une 
créance  d'une  somme  d'argent  prenant  sa 
source  dans  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
et  dans  la  règle  d'équité  qui  est  la  base  de  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  est  de  la  compétence  du 
S  ou  voir  judiciaire,  bien  que  la  demande  soit 
irisée  contre  une  administration  communale, 
à  raison  d'une  obligation  dont  le  principe  réside 
dans  les  lois  administratives. 

Une  commune  peut,  comme  personne  civile, 
se  trouver  obligée  envers  un  tiers,  et  notamment 
envers  une  autre  commune,  par  un  quasi-con- 
trat, et  spécialement,  par  le  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires. 

Un  pont  qui  traverse  un  canal  fait  partie  in- 
tégrante delà  voirie  par  terre  dont  il  assure  le 
service. 
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Lorsqn'il  est  établi  qu'âne  oommnne  a  l'obli* 
gation  Q*entreteiiir  et  de  restaurer  un  pont  ei 
que  les  travaux  de  réparation  qui  lui  incombent 
de  ce  chef  ont  été  effectués  à  son  profit  et  au  vu 
et  au  su  de  cette  commune  par  une  autre  corn* 
mune,  celle-ci  a  contre  elle  une  action  en  répé- 
tition de  la  somme  qu'elle  a  dû  débourser  pour 
ces  travaux.  ~  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  2  no- 
vembre 1892,  Pasic,  1893,  II,  84. 


Chemin  public,  —  Pouvoir  administratif.— Pou- 
voir judiciaire.  —  Habitants,  —  Action.  —  Usage 
pendant  trente  ans. 

L'autorité  administrative  seule  a  la  police  e1 
la  surveillance  de  la  voirie  ;  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la 
démolition  de  travaux,  ou,  en  général,  l'enlève- 
ment d'obstacles  élevés  sur  un  chemin  public, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  disting^ier  si  l'établisse- 
ment de  ceux-ci  a  été  ou  non  autorisé  par  l'au- 
torité compétente. 

Les  habitants  d'une  commune  sont  reoevables 
à  agir  judiciairement  ut  singuîi  contre  ceux  qui 
apportent  des  entraves  à  leur  droit  de  circuler 
librement  sur  les  chemins  publics  de  la  com- 
mune, vicinaux  ou  autres,  et  à  poursuivre  contre 
eux  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  est 
causé 

Le  simple  passage  réitéré,  et  pendant  plus  de 
trente  ans,  des  habitants  d'une  commune  suffit 
pour  attribuer  à  un  chemin  le  caractère  de  che- 
min public,  s'il  s'agit  de  sentiers  en  pleine  terre 
ou  pieds-sentes  qui  subsistent  par  eux-mêmes, 
s'entretiennent  et  se  fortifient  uniquement  par 
l'usnge  quoditien  du  public.  —  Justice  de  paix 
de  Quevauoamps,  16  juin  1892,  PaHc.,  1898,  III, 
49. 

Voy.  la  décision  ci-après  : 

...  Tout  citoyen  a  le  droit  d'agir  ut  singulus. 
et  en  vertu  de  son  jus  civitatiSr  contre  l'auteur 
d'un  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  domaine 
communal,  mais  pour  autant  seulement  C[ue  la 
publicité  du  bien,  de  l'usage  ou  du  service  ne 
soit  point  contestée  et  contestable. 

L'usage  d'une  chose  par  le  public,  abstraction 
faite  de  tous  autres  éléments,  et  notamment  de 
l'intervention  de  l'autorité  publique,  ne  saurail 
par  lui-même  rendre  cette  chose  publique  ou 
communale,  quelque  long  et  quelque  étendu 
qu'il  puisse  être. 

Vainement  on  objecterait  qu'à  l'égard  des 
sentiers  en  pleine  terre  ou  pieds-sentes,  des  actes 
de  voirie  caractérisés  ne  pouvant  se  concevoir, 
de  tels  sentiers  subsistent  par  eux-mêmes,  s'en- 
tretiennent etse  fortifient  uniquement  par  l'usage 
quotidien  du  public,  et  que,  partant,  un  simple 
passage  réitéré,  et  pendant  plus  de  trente  ans,  des 
habitants  d'une  commune  peut  suffire  pour  at- 
tribuer à  ces  sentiers  le  caractère  de  cheminB 
publics.— Justice  de  paix  de  Celles  lez-Tournai, 
11  novembre  1892,  Pasic.,  1893,  III,  61. 

Comparez  cour  d'appel  de  Liège,  14  décem- 
bre 184^  (Pasic,  1844,  II,  85);  cassation,  27  dé- 
cembre IQdGiPasic,  1867, 1, 101);  courde  Gand. 
27  juin  1883  {Pasic,  1883, 11,255). 
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Modification.  —  Riverain.  —  Pr^udice,  — 
Absence  de  droil.  —  Demande  de  dommages-i§Ué' 
rets,  —  Non-recevabilité. 

Au  cas  d'une  modification  apportée  à  tm  che- 
min, le  riverain  à  qui  elle  porte  préjudiec,  ne 
peut  postuler  des  dommages-intérêts  à  charge 
de  l'autorité  qui  a  fait  la  modification,  que  eMl 
établit  la  lésion  d'un  droit  dans  son  chef. 

Le  riverain  n'a  aucun  droit  de  servitude  sur  le 
chemin  qui  borde  sa  propriété. 

Ses  droits  sont  uniquement  ceux  qni  découlent 
des  rapports  nécessaires  de  communication  exis- 
tant entre  le  chemin  et  sa  propriété. 

Il  n'y  a  pas  lésion  de  ces  droits,  lorsque  le 
chemin  est,  au  delà  de  la  propriété  du  riverain, 
barré  et  transformé  en  cul*de-8aG.  —  Tribunal 
civil  de  Bruxelles,  20  février  1892,  P«fc./1892, 
m,  123.  

Voirie.  —  Autorisation  d'ouvrir  une  rue.  — 
Faculté.  —  Abandon  du  terrain  à  la  voie  publique. 
—  Acceptation  de  celte  condition. 

L'autorisation  donnée  par  l'autorité  adminis- 
trative, à  un  propriétaire,  d'ouvrir  une  me  snr 
son  terrain,  constitue  une  faculté  <ju'il  est  libre 
d'accepter  ou  de  répudier  à  son  gre  et  non  ane 
obligation. 

Si  cette  autorisation  a   été  subordonnée    à 
l'i 
cet 


torisation  de  construire  cette  rue. 

Si  l'exposition  en  vente  de  lots  de  terrains,  en 
vue  de  la  mise  en  vente  de  la  propriété,  mani- 
feste  l'intention  d'user  éventuellement  de  la 
faculté  octroyée,  elle  ne  constitue  pas  à  elle 
seule  l'acceptation  de  l'autorisation  d'onvrir  la 
rue  proietée.—  Cour  de  Bruxelles,  25  mai  1892, 
P^wtc,  1893,  n,  208. 


Voirie.  —  Impasse.  —  Nature  el  caractères.  — 
Appréciation.  —  Compétence.--  AutortU  adminis- 
trative. —  Absence  d'autorisation.  —  D^ii.  — 
Démolition.  —  Appréciation  du  juge.  —  Servitnde 
de  passage.  —  ïmprescriptibiliié. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  l**^  février 
1844,  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  décider  si  une  voie  de  communica- 
tion, établie  sans  son  autorisation,  présente 
bien  la  nature  et  les  caractères  d'une  impasse. 

Ce  l'ait  constitue,  non  une  contravention, mais 
un  délit,  passible  des  peines  édictées  par  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  précitée,  et  dont  la  connaissance 
n'a  été  attribuée  par  aucune  disposition  législa- 
tive au  j  uge  de  paix. 

L'impasse  ainsi  créée  est  une  servitude  de 

Sassage  établie  sur  la  voie  publique  au  profit 
es  habitants  de  l'impasse;  elle  ne  peut  s'ac* 
quérir  par  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rues,  ruelles,  passages  et 
impasses,  établis  à  travers  les  propriétés  privées 
et  aboutissant  à  la  voie  publique,  créées  sans 
autorisation,  l'administration  communale  est 
seule  compétente,  aux  termes  des  articles  2  et  3 
de  la  loi  du  1^^  février  1844,  pour  ordonner  la 
fermeture  de  ces  voies  de  communication  et 
indiquer  les  travaux  à  faire  à  cette  fin.  l^  juge 
n'intervient  que  pour  condamner  le  délinquant 
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aux  travaux  ainsi  déterminés,  n'ayant  d'autre 
aporéoiation  discrétionnaire  que  celle  du  délai 
enaéans  lequel  ils  doivent  être  exécutés. 

Ce  cas  diffère  de  celui  prévu  à  l'article  4  de  la 
loi  du  l«r  février  1844,  qui  concerne  les  cons- 
tructions, reconstructions  ou  changements  aux 
bâtiments  existants  ou  faits  sans  autorisation 
sur  des  terrains  destinés  à  reculement.  Dans  ce 
dernier  cas,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  empiétement 
sur  la  voie  publique,  la  démolition  des  travaux 
illégalement  établis  est  laissée  à  l'appréciation 
du  juge.  —  Tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  10  mai  1898,  Poste.,  1893,  III,  216. 

Voy.  ChaSSB.  —  CONTEATS  ADMINISTRATIFS.  — 

Règlements  communaux. 

▼eiRiB  TiciMALE.  ~-  Cession  de  parceUes, 
—  Frais  d^acquisitian.  —  Dépêche  ministérielle 
du  7  septembre  1892.  {BulUiin  du  ministère  de 
riniérieur,  i892,  H,  p.  469.) 

Par  une  dépêche  du  7  septembre  1892,  adres- 
sée à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, décide  que  les  riverains  d'un  chemin  vici- 
nal à  qui  la  commune  cède,  au  prix  d'exper- 
tise, certaines  parcelles,  distraites  de  la  voirie, 
doivent  supporter  seuls  tous  les  frais  d'acquisi- 
tion. 

—  Voy.  circulaire  du  29  mars  1866  et  14  avril 

1869.  JOUBNAL. 


Chemins  vicinaux.  —  Approbation  des  plans.  — 
Défaut  de  réclamation  dans  le  délai  légal.  —  Usage 
par  le  public  d'une  partie  du  chemin.  —  Largeur 
indiquée  au  plan.  —  Prescription  au  profit  de  la 
commune. 

Un  chemin  vicinal  est  imprescriptible  danv 
son  intégralité  tel  qu'il  est  porté  à  l'atlas,  tant 
qu'il  sert,  même  pour  une  partie  seulement,  à 
rusage  du  public. 

Pour  être  utilement  faites,  les  réclamations 
de  propriété  ou  des  droits  qui  en  dérivent  contre 
l'inscription  des  chemins  vicinaux  à  l'atlas, 
doivent  être  formées  dans  les  dix  ans  de  cette 
inscription. 

A  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai,  toute 
possession  par  un  riverain  d'une  partie  du  che- 
min est  essentiellement  précaire  (foi  du  10  avril 
1841,  art.  10  et  12).  ~  Cassation,  10  mars  1892, 
Pasic.f  1892, 1, 12S. 


Chemin  non  inscrit  à  Vatlas.  —  Article  551, 
n°  4,  du  code  pénal. 

L'article  551,  no  4,  du  code  pénal  s'applique 
à  tout  chemin  servant  à  un  usage  public,  même 
aux  sentiers  qui  ne  sont  pas  portés  à  l'atlas  des 
chemins  vicinaux.  —  Tribunal  correctionnel  de 
Gharleroi,  10  décembre  1892,  Pasic.,  1893,  III, 
164. 
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31.  Dép.  min.  (Prestations  militaires).  158 


Dates. 

10.  Girc.  min.  (Enseignement  primaire^. 
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cité). 168 

4.  Ciro.  min.  (Croix-Rouge).  78 

6.  Cire.  min.  (Pêche).  149 
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Arr.  C.  cass.  (Voirie  vicinale).  170 

Arr.  royal  (Donatioos  et  legs).  93 


2 


TABLE  CHKONOLOGIOUE^ 


Dttet.  Pages. 

12.  Ciro.  min.  (Milice).  144 

14.  Ârr.  royal  (Donations  et  legs).  93 

14.  Cire.  mm.  (Certificat  de  bonne  TÎe  et 

mœurs).  85 

16.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        100 

17.  Bép.  mm.  (Taxes  communales).  164 
19.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  101 
19.  Arr.  C.  d'appel  (Donations  et  legs).  94 
21.  Arr.  royal  (pécoration  civique).  73 
21.  Arr.  royal  (Milice).  142 
21.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coor- 
données).                                   140  et  142 

21.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  147 
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Dép.  min.  (Prestation  de  serment).  163 

Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 188  à  141 
Cire.  min.  (Registres  de  population).  155 
Cire.  min.  (Registres  de  population).  156 
Dép.  min.  (Contrats  administratifs).  72 
Loi  (Lois  électorales  coordonnées).  182 
Arr.  royal  (Assistance  publique,  note).  12 
Arr.  royal  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 135 
Ciro.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  154 

Dép.  min.  (Conseil  communal).  56 

Dép.  min.  (Milice).  147 

Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 188  à  141 
Arr.  min.  (Milice).  148 
Dép.  min.  (Garde  civique).  114 
Loi  (Lois  électorales  coordonnées^.  130 
Arr.  royal  (Lois  électorales  ooordon- 

nées).  131 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        103 
Dép.  min.  (Taxes  communales).  164 

Cire.  min.  (Etablissements  daugereaZ| 

insalubres  ou  incommodes).  105 

Cire.  min.  (Timbre).  166 

Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
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Dép.  min.  (Eau  potable).  94 
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Arr.  royal   (Lois   électorales  coordon- 
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Cire.  min.  (Décoration  civique).                 73 
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1.  Arr.  C.  d'appel  (Police  communale).        150 
1.  Jug.  Trib.  civil.  (Echevin).  94 

4.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  122 

4.  Jug.  Trib.  corr.  (Denrées  alimentaires).    90 
6.  Arr.  royal  (Bourgmestre).  82 

6.  Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 
domestiques).  155 

7.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).       103 
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7.  Arr.  C.  oass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 137  et  141 

7.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  148 

8.  Cire.  min.  (Milice).  145 
8.  Arr.  C.  cass.  (Règlements  communaux).  161 

11.  Dép.  min.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins). 84 

11.  Jug.  Trib.  de  police  (Ivresse  publique).    128 

13.  Arr.  royal  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins). 38 

13.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 189 

13.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  148 

14.  Arr.  royal  (Lois  électorales  coordon- 

nées). 135 

15.  Cire.  min.  (Habitations  ouvrières).  116 

15.  Cire.  min.  (Statistique).  168 

16.  Jug.  J.  de  paix  (Voirie).  169 

20.  Arr.  C.  cass.  (Communes).  63 

21.  Cire.  min.  (Assistance  publique).  23 
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29.  Jug.  Trib.  civil  (Hospices  civils).  122 

30.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).         95 


JUILLET. 
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lins). 

1.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

2.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
2.  Jog.  Trib.  oorr.  (Ivresse  publique). 
4.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

4.  Arr.  C.  cass.  (Règlements  communaux). 
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9.  Arr.  rojal  (Enseignement  primaire). 
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20.  Cire.  min.  (Assistance  publique). 
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25.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

25.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales). 

26.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 
26.  Dép.  m  in.  (Enseignement  primaire). 
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5.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  74 
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9.  Dép.  min.  (Garde  civique).  114 
10.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  149 
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16.  Cire.  min.  (Milice).  145 
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ADMINISTRATIONS  COMMUNALES 


Année    1893-18941, 


AFFICHE.  —  Timbre. — Easeigiie, — TableaU" 
réclame  indiquant  la  provenanu  des  nuirchandises 
pendues  dans  l^éiablitsement, 

CoDBtitae  une  enseigne,  dispensée  comme 
telle  du  timbre,  l'annonce  apposée  par  ane  per- 
sonne usant  de  sa  propriété  privée  pour  faire 
oonnûtre  au  public  les  opérations  commerciales 
ou  antres  qui  se  traitent  dans  son  établissement. 

Est  une  affiche,  soumise  en  cette  qualité  au 
timbre,  Pannonce  mise  par  une  personne  usant 
delà  publicité  d'un  lieu  pour  informer  le  public 
d'un  fiiit. 

Spécialement,  est  une  affiche  soumise  au  tim- 
bre, le  tableau-réclame  imprimé  sur  papier  ou 
matière  assimilée,  et  par  lequel  est  indiquée  la 
provenance  du  genièvre  débité  dans  le  cabaret 
on  sont  apposés  le  nom,  l'adresse  et  la  marque 
du  distillateur  qui  fabrique  cette  liqueur.  — 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  l»  avril  1893, 
Poiie,,  1803,  m,  232. 

Voy.  Taxbs  communales. 

APFovACiB.  —  Nature  du  droit,  —  Prescrip- 
tion, 

L'affouage  n'est  pas  un  droit  d'usage  ou 
d'Qiafrnit  :  il  constitue  un  droit  sui  generis^  atta- 
ché à  l'haoitation  plutôt  qu'à  la  personne,  qui 
^  imprescriptible.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
30  janvier  1^3,  Pasie,,  1898,  II,  206. 

A«si€Oi.TOBB.  —  Espèce  bovine.  —  Modi- 
featkm  au  règlement  provincial  de  Liège. — Arrêté 
royal  do  U  Juillet  1893.  (Moniteur  du  27  juillet.) 

Un  anéfté royal  du  24  juillet  1893,  contresigné 
par  M.  De  Bmyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
TOMB  s.  —  «. 


l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  une 
délibération  du  conseil  provincial  de  Liège,  en 
date  du  7  juillet  1898,  complétant  l'article  10  du 
règlement  du  19  juillet  1890  (l),  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Toutefois,  les  taureaux  approuvés  dans  d'au- 
tres provinces  peuvent  faire  la  monte  publique 
dans  la  province  de  Liège.  Les  détenteurs  de 
ces  taureaux  devront  en  informer  la  députation 
permanente  et  lui  transmettre  leur  permis  de 
saillie,  n 


Race  chevaline,  —  Modification  au  règlement 
provincial  de  Namur.  —  Arrêté  royal  da  31  Juil- 
let 1893.  (Moniteur  du  3  août.) 

Un  arrêté  royal  du  31  juillet  1893, contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  la 
délibération  du  conseil  provincial  de  Namur, 
en  date  du  11  juillet  1693,  dont  la  teneur  suit 
et  qui  apporte  des  modifications  au  règlement 
du  18  juillet  1889,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
20  août  suivant  : 

L'article  9  du  règlement  provincial  surl'amé* 
lioratîon  de  la  race  chevaline  est  ainsi  modifié  : 

u  Art.  9.  La  commission  d'expertise  men- 
tionnée à  l'article  1*' est  composée  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  ; 

u  Ce  collège  désigne   également   celui    des 


(1)  Ce  règlement  a  été  approuvé  par  arrêté  royal  du 
il  août  1890. 
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membres  qui  est  appelé  à  présider  la  commis- 
sion. 

«  Chaque  année^  un  membre  de  la  commis- 
sion sera  remplace.  Aucun  des  membres  sor- 
tants ne  pourra  à  nouveau  faire  partie  de  la 
commission  qu'après  deux  ans  révolus. 

«Le  secrétaire  de  la  commission  d'expertise  est 
aussi  nommé  par  la  députation  permanente.  Il 
tient  les  procès-verbaux  et  délivre  les  documents 
nécessaires.  Il  peut,  en  cas  de  besoin,  lui  être 
adjoint,  par  la  députation  permanente,  un  em- 
ployé pour  l'assister  dans  ce  travail. 

«  En  cas  d'empêchement  d'un  membre  ou  du 
secrétaire^  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
par  le  président. 

u  Les  frais  de  voyage  des  membres  et  du  se- 
crétaire de  la  commission  d'expertise  seront 
payés  indistinctement  à  raison  ae  2  francs  par 
lieue  et  de  10  francs  par  jour. 

**  Les  frais  de  route  seront  réduits  de  moitié 
pour  les  distances  parcourues  sur  les  chemins  de 


Race  chevaline.  —  RèglemerU  provincial  du  Bra- 
bant.  —  Arrêté  royal  du  15  août  1893.  (Moniteur 
du  26  août.) 

Un  arrêté  royal  du  16  août  1893,  contresigné 
par  M.  De  Brnyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  le 
règlement  ci-après  : 

CHAPITBE  !«-.  —  ExpBBTisB  dbb  étalons. 

Abt.  l«r.  I^e  peuvent  être  emplovés  à  la 
saillie  des  juments  d'autrui  que  les  étalons  figés 
de  plus  de  trois  ans  chez  lesquels  une  commis- 
sion d'expertise  a  reconnu  les  qualités  propres 
à  améliorer  la  race. 

Abt.  2.  L'expertiseest  obligatoire  même  pour 
les  étalons  qui,  sans  être  destinés  à  la  monte  pu- 
blique, appartiennent  à  deux  ou  à  plusieurs  per- 
sonnes, pour  autant  que  celles-oi  ne  soient  pas 
associées  sous  la  même  firme. 

Une  marque  apposée  avant  l'expertise  consta- 
tera que  l'étalon  a  été  présenté  au  jury. 

Abt.  s.  L'expertise  n'a  d'effet  que  pour  le 
terme  d'une  année  à  compter  du  jour  où  elle  a 
lieu  jusqu'à  celui  où  elle  se  fait  l'année  sui- 
vante. 

Abt.  4.  Les  étalons  approuvés  dans  d'autres 
provinces  neuvent  être  admis  à  faire  la  monte 
publique  aans  la  province  de  Brabant,  s'ils 
n'ont  pas  été  antérieurement  jugés  inadmissi- 
bles par  la  commission  d'expertise  et  à  la  condi- 
tion, pour  leur  propriétaire,  de  se  conformer 
aux  dispositions  au  présent  règlement. 

Abt.  6.  Les  résultats  de  l'expertise  pour  les 
chevaux  approuvés  sont  constatés  g[ratuitement 
par  la  marque  au  feu  sous  la  crinière,  du  côté 
gauche,  de  lettres  ou  de  chiffres  à  désigner  par 
la  députation  permanente. 

Il  est,  de  plus,  délivré  sans  frais,  aux  proprié- 
taires des  étalons,  des  permis  de  saillie,  valables 
pour  un  an  et  contenant  le  signalement  des 
chevaux. 

Abt.  6.  Les  propriétaires  ou  les  détenteurs  des 
étalons  approuvés  doivent  exhiber  les  permis  de 
saillie  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les 
fonctionnaires  et  les  agents  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  règlement,  ainsi  que  par  ceux 
qui  présentent  des  juments  â  la  saillie. 


Abt.  7.  Les  étalons  de  race  noble  peuvent 
être  exemptés  de  la  marque,  lorsque  les  proprié- 
taires ou  les  détenteurs  en  font  la  demande. 

Mention  de  cette  dispense  est  faite  dans  les 
permis  de  saillie. 

Abt.  8.  Les  gardes-étalons  ne  peuvent  admet- 
tre à  la  saillie  des  juments  âgées  de  moins  de 
trois  ans,  atteintes  de  difformités  congénitales, 
de  maladies  contagieuses  on  de  défauts  transmis* 
sibles. 

£n  cas  de  doute,  les  gardes-étalons  peuvent 
exij^er  un  certificat  délivré  par  un  médecin  vé- 
térinaire agréé  et  exerçant  dans  la  province. 

Les  gardes-étalons  ne  peuvent  noa  plus  em- 
ployer pour  la  saillie  les  étalons  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses. 

Abt.  9.  Les  ffardes-étalons  doivent  inscrire 
dans  un  livret  a  souches  qui  leur  est  remis  par 
la  commission  d'expertise,  le  signalement  des 
juments,  la  date  des  saillies,  le  nom  et  le  domi- 
cile des  propriétaires  qui  les  ont  fait  présenter  à 
leurs  étalons. 

Immédiatement  après  la  saillie,  le  feuillet 
constatant  celle-ci  et  reproduisant  les  indica- 
tions de  la  souche,  est  remis  au  propriétaire  de 
la  jument;  les  saillies  suivantes  seront  indi- 
quées sur  le  même  feuillet  ainsi  que  sur  la 
souche. 

Avant  le  l"  septembre  de  chaque  année,  ils 
adressent  à  la  commission  d'apiculture  ces  re- 
gistres ou  livrets,  par  l'intermédiaire  des  admi- 
nistrations locales.  Ces  livrets  sont  conservés  à 
l'administration  provinciale. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  la  députation  per- 
manente pourra  délivrer  des  duplicata  des 
certificats  de  saillie,  aux  frais  des  requérants. 

Abt.  Uk  Un  médecin  vétérinaire  nommé  par 
la  députation  permanente  est  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  règlement.  11  porte  le 
titre  de  vétérinaire  provincial. 

Il  lui  est  interdit  d'exercer  tonte  antre  fonc- 
tion. 

Son  traitement  est  fixé  à  l'article  2  du  règle- 
ment pour  l'amélioration  de  la  race  bovine. 

Il  aaresse  chaque  mois  à  la  députation  perma- 
nente, et  plus  souvent  si  cela  est  nécessaire,  un 
rapport  sur  le  résultat  de  ses  observations. 

CHAPITRE  II.  —  Commission  d'bxpbbtisk. 

Abt.  11.  La  commission  d'expertise  mention- 
née à  l'article  !•'  est  nommée  par  la  députation 
permanente  ;  elle  est  composée  de  cin^  membres, 
parmi  lesquels  il  y  a  un  médecin  vétérinaire. 

La  députation  désigne  le  membre  qui  est 
appelé  à  présider  la  commission  ainsi  que  le  se- 
crétaire. 

En  cas  d'empêchement  d'un  membre  ou  du    I 
secrétaire,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par 
le  président. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  sans 
appel. 

La  commission  d'expertise  est  renouvelée  par 
cinquième.  Un  tirage  au  sort  détermine  l'orare 
de  sortie  de  ses  membres.  I 

Le  membre  sortant,  le  président  excepté,  ne 
sera  rééligible  gu'au  oout  d'une  année. 

Abt.  12.  Les  trais  de  voyage  des  membres  et 
du  secrétaire  de  la  commission  d'expertise  sont 
payés  indistinctement  à  raison  de  40  centimes 

Sar  kilomètre  et  de  12  francs  ijar  jour.  Les  frais 
e  route  seront  réduits  de  moitié  pour  les  dis- 
tances parcourues  sur  les  chemins  ae  fer. 
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ÂBT.  13.  La  dépuUtion  permanente  détermine 
la  circonacription  des  conoonrB,  ainsi  que  les 
époques  et  les  localités  où  se  tiennent,  chaque 
année,  les  réunions  de  la  commission,  pour  Tex- 
pertise  des  étalons,  le  concours  des  juments, 
ainsi  que  la  distribution  des  primes. 

CHAPITRE  m.  —  Pbiius  poub  lbs  étalons. 

Art.  14.  Les  orimes  suivantes  peuvent  être 
décernées  annuellement  par  la  commission  d'ex- 
pertise, savoir  : 

A.  —  Primes  localeê  de  concours, 

l»  Une  première  prime  de  160  francs,  avec 
médaille  en  argent^  tme  deuxième  prime  de 
125  francs,  avec  médaille  en  bronze,  et  une 
troisième  prime  de  lOO  francs,  avec  médaille  en 
bronze,  aux  propriétaires  des  poulains  entiers 
de  moins  de  deux  ans  ; 

2«  Une  première  prime  de  400  francs,  avec  mé- 
daille en  argent,  et  une  deuxième  prime  de 
300  francs,  avec  médaille  en  bronze,  aux  pro- 
priétaires des  deux  meilleurs  étalons  de  trait 
âgés  de  S  ans  ; 

3*  Une  première  prime  de  660  francs,  avec 
médaille  en  argent,  et  une  deuxième  prime  de 
400  francs,  avec  médaille  en  bronze,  aux  pro- 
priétaires des  deux  meilleurs  étalons  de  trait 
âgés  de  4  ans  au  moins  et  de  9  ans  au  plus. 

Toutefois,  si  la  commission  d'expertise  juge 
que  les  étalons  présentés  n'ont  pas  les  quslités 
requises  pour  qu'une  premièrepnme  puisse  être 
décernée,  elle  pourra  en  accoraer  deux  secondes 
de  400  francs  chacune. 

£lle  pourra  également,  eu  ésard  au  mérite 
eiceptionnel  et  au  grand  nonibre  d'animaux 
présentés,  décerner  une  seconde  troisième 
prime  aux  propriétaires  des  poulains  et  une 
•econde  deuxième  prime  aux  propriétaires  des 
étalons. 

B.  —  Primes  provinciales  de  concours. 

Une  première  prime  de  900  francs,  avec  mé- 
daille en  vermeil,  et  une  deuxième  prime  de 
700  francs,  avec  médaille  en  argent,  aux  pro- 

Sriétaires  des  deux  meilleurs  étalons  de  trait  de 
i  province. 

Lorsqae  la  commission  d'expertise  jugera  que 
les  étalons  présentés  n'ont  pas  les  qualités  re- 
quises pour  qu'une  première  prime  puisse  être 
décernée,  elle  pourra  en  accorder  deux  secondes 
de  700  francs  chacune. 

C.  —  Primes  de  conservation. 

Une  prime  de  conservation  de  700  francs,  au 
propriétaire  de  tout  étalon  âgé  de  quinze  ans  au 
plus,  auquel  a  été  attribuée,  dans  un  concours 
SDtérieor  d'une  année  au  moins,  une  première 

S  rime  de  concours  dans  la  catégorie  des  étalons 
e  qaafre  ans  an  moins. 

Cette  prime  sera  augmentée  de  100  francs 
poar  les  étalons  auxquels  a  été  attribuée  une 
prime  provinciale. 

liorsoue  la  commission  d'expertise  aura  re- 
ooQDQ  a  l'étalon  primé  une  valeur  exception* 
nelle,  elle  pourra  le  désigner  pour  concourir  à 
U  réonion  â  tenir  conformément  à  l'article  17, 
etremplaeer  la  prime  de  conservation  de  700  ou 
de  80O  francs  par  une  prime  de  6,000  francs, 
Piysble  par  an  et  par  cinquième,  pour  autant 
qne  le  ebeval  conserve  ses  qualités  et  reste  ap- 
prouvé par  la  commission  d'expertise. 


Toutefois,  il  ne  pourra  être  décerné  annuelle- 
ment que  cinq  primes  de  6.000  francs. 

£n  cas  de  vente  de  l'étalon  hors  du  pays,  il 
sera  fait  retour  au  trésor  des  cinquièmes  déjà 
payés,  soit  par  le  détenteur  actuel,  soit  par  le 
précédent  propriétaire. 

A  l'expiration  des  cinq  ans,  le  propriétaire  de 
l'étalon  ainsi  primé,  si  celui-ci  reste  approuvé, 
pourra  encore  obtenir  une  prime  annuelle  de 
conservation,  dont  le  montant  ne  sera  pas  infé- 
rieur à  600  francs,  ni  supérieur  à  900  frsùics. 

La  jouissance  des  primes  de  conservation 
prendra  fin  lorsque  le  cheval  auquel  une  de 
ces  primes  a  été  attribuée  aura  atteint  sa  quin- 
zième année. 

Abt.  16.  Le  propriétaire  d'un  cheval  auquel 
aura  été  attribuée  une  prime  de  conservation 
dans  une  autre  province  pourra  continuer  à 
jouir  de  la  prime  si  le  dit  cheval  est  introduit 
dans  le  Brabant,  mais  sous  la  réserve  que  celui- 
ci  soit  approuvé  par  la  commission  d'expertise 
et  qu'il  n'ait  pasaépassé  l'âge  auquel  la  prime  de 
conservation  n'est  plus  accordée  dans  la  pro- 
vince où  elle  a  été  primitivement  décernée. 
Dans  ce  cas,  la  commission  d'expertise  aura  la 
faculté,  tout  en  autorisant  le  cheval  à  faire  la 
monte,  de  refuser  la  prime  de  conservation  si  le 
cheval  n'a  pas  les  qualités  requises  pour  que  la 
dite  prime  puisse  être  décernée. 

Abt.  16.  J^e  peuvent  être  admis  à  concourir 
aux  primes  provinciales  que  les  étalons  auxquels 
aura  été  attribuée  dans  le  Brabant  une  première 
prime  de  660  francs,  soit  à  l'expertise  de  l'année, 
soit  à  celle  d'une  année  antérieure. 

Abt.  17.  Les  primes  locales  de  concours,  ainsi 
que  les  primes  de  conservation  décernées  chaque 
année  à  chacune  des  réunions  de  la  commis- 
sion déterminée  conformément  à  Tartide  16  ci- 
dessus,  les  primes  provinciales  ainsi  que  les 
primes  de  conservation  de  6,000  francs  sont  ac- 
cordées dans  une  réunion  spéciale  fixée  à  cet 
effet  par  la  députation  permanente.  Le  même 
cheval  ne  peut  être  présenté  la  même  année 
dans  deux  ou  plusieurs  réunions  différentes 
pour  concourir  aux  primes  locales  ou  de  conser- 
vation. 

AûftT.  18.  Les  primes  et  les  annuités  sur  les 
primes  de  6,000  francs  sont  payées  après  l'ex- 
pertise ^ui  suit  celles  où  elles  ont  été  décernées 
ou  continuées. 

Four  obtenir  ce  payement,  les  propriétaires 
ou  détenteurs  des  étalons  primés  devront  les 
représenter  devant  la  commission,  ^ni  aura  à 
constater  que  les  étalons  ont  conserve  les  quali- 
tés de  bons  reproducteurs. 

Pour  les  étalons  de  plus  de  quatre  ans,  il  doit,  en 
outre,  être  constaté  par  une  déclaration,  certi- 
fiée par  l'administration  locale,  de  l'un  des  vé- 
térinaires agréés  dont  il  est  parlé  à  l'article  10 
précédent,  qu'ils  ont  été  livrés  à  la  monte  pu- 
blique dans  la  province  pendant  six  mois  au 
moins,  à  partir  au  1«' janvier  pour  les  primes  de 
concours,  et  dans  le  pays  pour  les  primes  de 
conservation. 

Il  devra,  de  plus,  être  établi  par  le  cahier  de 
monte  qu'ils  ont  sailli  plus  de  trente  juments 
étrangères  à  l'écurie  du  propriétaire  et  que  le 

Srix  ae  saillie  réclamé  par  celui-ci  n'excède  pas 
0  francs. 

Il  est  fait  exception  à  la  disposition  contenue 
dans  le  S  2  du  présent  article  en  cas  de  mort 
du  cheval  primé  après  le  concours  où  la  prime 
lui  a  été  décernée.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
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de  l'étalon  pourra  toacher  le  montant  de  la 
prime  à  Pexpertise  de  l'année  eaivante,  en- 
suite de  la  déclaration  du  vétérinaire  provin- 
cial. 

Abt.  19.  £n  cas  de  mntation  dans  la  propriété 
d'un  cheval  primé,  le  vendeur  doit,  sous  peine 
de  déchéance  de  la  prime,  en  donner  avis  au 
gouverneur  de  la  province,  et  lui  faire  connaî- 
tre les  nom, profession  et  domicile  de  l'acheteur 
dans  les  trente  jours  de  la  vente  de  l'animal,  et, 
dans  tous  les  cas,  avant  le  l""  novembre. 

Abt.  20.  Une  prime  provinciale  et  la  pre- 
mière prime  de  550  francs  peuvent  être  attri- 
buées la  même  année  au  même  étalon  ;  le  pro- 
priétaire du  même  cheval  ne  peut  obtenir  qu'une 
seule  fois  chacune  de  ces  prîmes.  Elles  ne  peu- 
vent être  décernées  à  l'étalon  auquel  elles  ont 
déjà  été  attribuées  dans  une  autre  province. 

Abt.  21.  La  prime  de  conservation  ne  peut 
être  cumulée,  la  même  année,  avec  la  prime 
provinciale. 

CHAPITRE  IV.  —  Pbihbs  poub  lbs  jumbnts 

POULntlÂBBB  DB  OBOB  TBAIT. 

Abt.  22.  Il  est  institué  des  concours  annuels 
entre  les  propriétaires  des  meilleures  juments 
poulinières  de  trait. 

Il  est  distribué,  à  cette  occasion,  dans  chaque 
circonscription  : 

Une  première  prime  de  150  francs  et  une  mé- 
daille en  argent; 

Une  seconde  prime  de  100  francs  et  une  mé- 
daille en  bronze  : 

Trois  primes  de  50  francs  chacune,  avec  une 
médaille  en  bronze. 

Ces  primes  seront  payées  immédiatement 
après  le  concours. 

Lorsque  la  commission  d'expertise  jugera  que 
les  juments  présentées  n'ont  pas  les  qualités  re- 

âuises  pour  qu'une  première  prime  puisse  être 
éoemee,  elle  pourra  en  accorder  deux  secondes 
de  100  francs  chacune. 

Abt.  28.  Les  juments  doivent  être  âgées  de 
quatre  ans  au  moins  et  être  pleines  ou  avoir 
porté  un  poulain  d'un  étalon  approuvé. 

Abt.  24.  La  jument  à  qui  une  première  prime 
aura  été  attribuée  ne  pourra  plus  être  admise  à 
oonoourir. 

Abt.  25.  Les  primes  allouées  aux  étalons, 
comme  pour  les  juments,  ne  sont  décernées  que 
pour  autant  que  la  commission  d'expertise  juge 
que  les  chevaux  présentés  réunissent  toutes  les 
qualités  requises  pour  améliorer  la  race. 

CHAPITRE  V.  —  DisposiTioH  commune  aux 

0OHCOT7BB  D*àTALONB  BT  DB  JUMBBTB. 

Abt.  26.  Ne  peuvent  être  admis  à  concourir^pour 
une  prime  quelconque,  que  les  étalons  et  les  ju- 
ments se  trouvant  depuis  un  mois  au  moins  chez 
celui  qui  les  présente  et  lui  appartenant  ;  ce 
dernier  doit  habiter  la  circonscription  de  la  réu- 
nion depuis  trois  mois  au  moins. 

En  cas  d'infraction,  le  propriétaire  sera 
exclu  des  concours  pendant  cinq  ans  et  le  cheval 
disqualifié. 

CHAPITRE  VI.  -  DÉPBNBB8. 

Abt.  27.  Les  frais  à  résulter  de  l'exécution  du 

S  résent  règlement,  déduction  faite  des  primes 
e  5,000  francs  et  celles  de  600  à  900  francs 


qui  leur  sont  conBécutives,  lesquelles  sont  à 
charge  de  l'Etat  seul,  seront  payes  par  moitié 
par  la  province  et  par  l'Etat. 

Abt.  28.  Toutes  les  dépenses  sont  lianidées  sur 
le  budget  provincial  par  les  soins  de  la  députa» 
tion  permanente. 

A  cet  effet,  il  est  porté  au  budget  provincial  : 

!•  En  dépense,  une  somme  égcQe  à  la  totalité 
des  frais  présumés  ; 

2o  En  recette,  une  somme  égale  à  la  part  con- 
tributive de  l'Etat. 

CHAPITRE  Vn.  -  PÉHALiTia. 

Abt.  29.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 
des  articles  1%3,  4,  5  et  8  du  présent  r^lement, 
le  propriétaire  ou  le  détenteur  de  l'étalon  est 
puni  d^une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
contravention. 

L'amende  est  doublée  en  cas  de  récidive. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1"^  et  2,  le 
propriétaire  de  la  jument  est  passible  des 
mêmes  peines. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 6  et  9  est  punie  d'une  amende  de  5  à 
10  francs.  L'amende  est  doublée  en  cas  de  réci- 
dive. 

Abt.  80.  Les  amendes  sont  acquises  à  la  caisse 
communale  du  lieu  où  les  contraventions  ont 
été  commises.  Toutefois,  la  moitié  en  est  allouée 
à  l'agent  qui  a  constaté  les  infractions,  lorsqae 
celui-ci  le  demande. 

Abt.  81.  Le  vétérinaire  provincial,  les  com- 
missaires d'arrondissement,  les  bourgmestres 
et  les  échevins,  les  membres  de  la  commission 
provinciale  d'agriculture,  les  médecins  et  les 
maréchaux  vétérinaires  agréés,  la  gendarmerie 
nationale,  les  gardes  champêtres  et  tous  les 
agents  et  officiers  de  police  sont  chargés,  con- 
curremment avec  l'inspecteur  vétérinaire  pro- 
vincial, de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions 
du  présent  règlement  et  de  constater  ou  faire 
constater  légalement  les  contraventions  qui  par- 
viendraient à  leur  connaissance. 

Abt.  82.  Toute  disposition  sur  la  matière  an- 
térieure au  présent  règlement  est  abrogée. 


Espèce  bovine.  —  Règlement  provincial  du  Bra- 
haut.  ~  Arrêlé  royal  du  15  août  1895.  (Moiàleur 
du  26  août.) 

Un  arrêté  royal  du  15  août  1898,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  le 
règlement  suivant  : 

CHAPITRE  I«.  —  ExpXBTiSB  dbs  taubbaux. 

Abt.  V*,  Ne  peuvent  être  employés  à  la  saillie 
des  vaches  ou  aes  génisses  d'autrui  que  les  tau- 
reaux qui,  à  la  suite  d'une  expertise,  ont  été 
déclarés  propres  à  l'amélioration  de  l'espèce. 

Abt.  2.  Un  médecin  vétérinaire,  nommé  par  la 
députation  permanente,  est  chargé  de  procéder 
à  cette  expertise  ;  il  a  pour  mission  également  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  règlement  et 
de  celui  qui  concerne  l'amélioration  de  la  race 
chevaline. 

Il  porte  le  titre  de  vétérinaire  provincial. 

Il  lui  est  interdit  d'exercer  toute  autre  fonc- 
tion. 
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Son  traitement  est  fixé  à  4,000  francs,  pins  ane 
indemnité  de  1,000  francs  pour  frais  de  route  et 
de  eéjonr. 

Abt.  8.  Tons  les  ans,  à  une  date  qui  sera 
portée  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie 
d'affiches,  au  moins  hait  jours  d'arance,  le  vété- 
rinaire provincial  se  rend  dans  chaonne  des 
communes  de  la  province  et  examine  les  tau- 
reaux qui  lui  sont  présentés. 

11  prévient  de  sa  visite,  en  ternes  utile,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Abt.  4.  Les  taureaux  reconnus  propres  à  l'amé- 
lioration de  la  race  sont  sur-le-champ  marqués 
au  feu,  sur  la  cuisse  droite,  de  la  lettre  A. 

Les  taureaux,  après  avoir  été  approuvés  et 
marqués,  ne  doivent  plus  être  représentés  à 
l'expertise  les  années  suivantes. 

Abt.  5.  Les  propriétaires  des  taureaux  non 
admis  ont  un  droit  de  recours  contre  la  décision 
du  vétérinaire  provincial  auprès  du  jury  orga- 
nisé pour  les  concours  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle lO  du  présent  règlement. 

Pourront  également  être  examinés  par  le 
même  jury,  les  taureaux  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  n'auraient  pas  été  présentés  à  l'ex- 
pertise dans  la  commune. 

A  cette  fin,  les  propriétaires  intéressés  de- 
vront conduire  leurs  taureaux  au  chef-lieu  de 
canton,  au  jour  fixé  pour  les  opérations  du 
jury. 

Art.  6.  Le  vétérinaire  i>rovincial  dresse  un 
procès- verbal  de  ses  Oj^érations. 

Ce  procès- verbal,  qui  doit  être  transmis  à  la 
députation  permanente,  mentionne  l'âge,  le 
poil  et  les  marques  distinctives  des  taureaux 
admis  ou  rejetés. 

11  est  délivré  aux  propriétaires  des  taureaux 
approuvés  un  certificat  d'admission  signé  par  le 
vétérinaire  provincial. 

Abt.  7.  La  liste  des  taureaux  justes  propres  à 
l'amélioration  de  l'espèce  sera  insérée  au  Méni(h 
liai  administratif. 

Abt.  8.  Sont  seuls  admis  les  taureaux  ftgés 
d'un  an  au  moins  qui  sont  en  parfaite  santé, 
ssBs  vices  ou  infirmités,  et  propres,  sous  tous  les 
rapports,  à  perfectionner  l'espèce. 

Abt.  9.  Les  taureaux  non  admis  et  ceux  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  l'expertise  ne  peuvent 
être  envoyés  au  pâturage  commun,  ni  être 
laissés  en  liberté  avec  des  vaches  ou  des  génisses 
d'autmi. 

CHAPITRE  II.  —  Dbs  ooncoubs. 

Art.  10.  Dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  de 
mai  de  chaque  année,  des  concours  sont  insti- 
taés  pour  la  distribution  de  primes  aux  proprié- 
taires des  plus  beaux  taureaux  admis  à  l'ex- 
pertise. 

Art.  11.  Les  concours  ont  lieu  au  chef-lieu  de 
chaque  canton  judiciaire. 

Art.  12.  Le  jury  pour  les  concours  est  nommé, 
pour  chaque  concours,  par  la  députation  perma- 
nente. 

11  se  compose  d'un  cultivateur,  d'un  médecin 
vétérinaire  agréé,  choisis  tous  deux  hors  du 
santon,  et  d'un  membre  de  la  commission  pro- 
vinciale d'agriculture  comme  président. 

Le  secrétaire  communal  de  la  localité  où  le 
conooors  a  lieu  ou  son  délégué  remplit  les  fonc- 
wonsde  secrétaire  du  iury. 

Le  président  a  la  faculté  de  remplacer  tout 


membre  du  jury  et  le  secrétaire  en  cas  d'absence. 

Le  vétérinaire  provincial  assiste  aux  opéra- 
tions dujurv  sans  voix  délibérative. 

Abt.  13.  Il  est  alloué  aux  membres  du  jury 
une  indemnité  fixe  qui  ne  peut  excéder  15  francs 
par  jour  de  réunion. 

Le  secrétaire  reçoit  une  indemnité  de  10  francs. 

Abt.  14.  Les  primes  suivantes  peuvent  être 
décernées  anbuâlement  par  le  jury  d'expertise, 
savoir  : 

A,  Une  première  prime  de  100  francs  avec 
médaille  en  argent;  une  deuxième  prime  de 
60  francs  avec  médaille  en  bronze  ;  une  troi- 
sième prime  de  25  francs  avec  médaille  en 
bronze,  aux  trois  meilleurs  taureaux  ayant 
quatre  dents  au  plus  ; 

B,  Une  première  prime  de  80  francs  avec 
médaille  en  argent;  une  deuxième  prime  de 
60  francs  avec  médaille  en  bronze  ;  une  troisième 
prime,  consistant  en  une  médaille  en  bronze, 
aux  trois  meilleurs  taureaux  sans  dents. 

Les  primes  non  décernées  dans  une  catégorie 
peuvent  être  reportées  par  le  jury  dans  l'autre 
catégorie. 

Les  noms  des  vainqueurs  et  le  signalement  de 
leurs  taureaux  sont  publiés  par  la  voie  du  Mémo- 
rial administratif. 

Les  propriétaires  à  qui  une  prime  a  été  décer- 
née, sont  obligés,  sous  peine  de  la  perdre,  de 
conserver  leurs  taureaux  et  de  les  faire  servir  à 
la  monte  publique  pendant  six  mois  au  moins 
après  la  date  des  concours.  Il  ne  peut  y  avoir 
d^exception  à  cette  règle  qu'en  cas  d'accident 
constaté  par  l'administration  communale. 

Les  primes  ne  sont  délivrées  aux  proprié- 
taires qu'après  l'expiration  de  ce  terme  de  six 
mois. 

Abt.  15.  Les  taureaux  auxquels  a  été  attri- 
buée une  première  prime  de  100  francs  ne  pour- 
ront plus  être  admis  à  concourir.  Toutefois,  une 
prime  de  conservation  de  même  valeur,  soit 
100  francs,  pourra  être  accordée  aux  détenteurs 
des  douze  meilleurs  taureaux  primés  par  le  vété- 
rinaire provincial,  sur  la  proposition  des  jurys 
de  concours. 

Abt,  16.  Les  contraventions  aux  articles  1" 
et  9  du  présent  règlement  sont  punies  d'une 
amende  de  10  à  25  francs. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  le  fait  d'avoir 
présenté  une  seconde  fois  aux  concours,  pour 
l'obtention  de  la  prime,  un  taureau  auquel  aurait 
été  attribuée  une  première  prime. 

Abt.  17.  Le  vétérinaire  provincial,  les  com- 
missaires d'arrondissement,  les  bour^estres  et 
échevins,  les  membres  de  la  commission  provin- 
ciale d'agriculture,  les  médecins  vétérinaires 
agréés,  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes 
champêtres  et  tous  les  agents  et  ofiiciers  de 
police  veillent,  concurremment  avec  l'inspec- 
teur vétérinaire  provincial,  à  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  règlement. 

Les  procès-verbaux  ou  rapports  sont  adressés 
à  l'ofiicier  du  ministère  public  près  du  tribunal 
de  simple  police  compétent. 

£n  cas  de  récidive,  le  maximum  de  Pamende 
est  toujours  applique. 

U  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 

§  résent  règlement,  lorsque  le  contrevenant  a 
éjà  été  condamné  dans  les  douze  mois  précé- 
dents pour  la  même  contravention. 

Art.  18.  Les  frais  à  résulter  de  l'exécution  des 
dispositions  Ju  présent  règlement  sont  payés 
moitié  par  l'Etat  et  moitié  par  la  province. 
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Fonds  ffrovincial.  —  Anvers,  —  Modifications 
au  règlement,  —  Arrêté  royal  du  4  septembre 
1893.  (Moniteur  du  10  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  4  septembre  1898,  contre- 
signé par  M.  De  Bmyn,  ministre  de  l'agricul- 
tare,  de  Pindastrie  et  des  travaux  pablics, 
approuve  les  modifications  apportées  par  le 
conseil  provincial  d'Anvers,  dans  sa  séance  du 
28  juillet  1893,  au  règlement  approuvé  par  arrêté 
royal  du  20  décembre  1892. 

Ces  modifications  sont  les  suivantes  : 

Art.  6,  §  8.  Le  montant  total  des  indemnités 
allouées  à  un  détenteur  dans  le  courant  d'une 
année  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers  de  la 
valeur  totale  déclarée. 

Le  nombre  des  indemnités  ne  pourra  dépasser 
le  nombre  des  bêtes  déclarées. 

Art.  6,  §  6.  L'appel  (à  la  députation  perma- 
nente) doit  être  introduit,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  huit  jours  de  la  notification  de 
la  décision  du  conseil  d'administration. 

Art.  8,  §  2.  En  cas  de  déficit,  la  députation 
pourra  majorer  les  taxes  en  proportion  des 
nécessités.  La  majoration  pourra  porter  sur  une 
catégorie  ou  subdivision  de  catégorie  plus  que 
sur  une  autre,  d'après  les  charges  que  chacune 
d'elles  aura  contractées. 

Art.  15,  §  3.  Les  marchands  et  les  engraisseurs 
de  bétail,  les  vachers  et  les  industriels  détenant 
plus  de  cinq  bêtes,  doivent  tenir  un  registre 
d'entrées  et  de  sorties. 

Art.  23,  §  2  (nouveau).  La  taxe  pour  les  décla- 
rations supplétives  sera  majorée  ae  25  centimes. 

Art.  27,  §  5.  Si  le  détenteur  est  marchand  ou 
engraisseu'r  de  bétail,  vacher  ou  industriel  ayant 

S  lus  de  cinq  bêtes  et  qu'il  n'a  pas  tenu  de  registre 
'entrées  et  de  sorties. 
Art.  28,  §  8.  (Supprimé.) 


Fonds  provincial.  —  Flandre  occidefttale,  — 
Nouveau  règlement,  —  Arrêté  royal  du  15  août 
1895.  (Moniteur  du  8  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  15  août  1893,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  une 
résolution  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  en  date  du  28  juillet  1898,  revisant 
le  règlement  du  8  novembre  1892. 

Le  nouveau  texte  adopté  est  ainsi  conçu  : 

Abt.  1«'.  Il  sera  perçu,  d'après  le  tarif  ci-des- 
sus, une  taxe  provinciale  à  payer  annuellement 
Î»ar  tout  détenteur  d'animaux  énumérés  dans 
'une  des  catégories  suivantes  : 

Race  chevaline.  Chevaux  d'un  an  et  plus, 
50  centimes  par  tête. 

Race  bovine.  Bêtes  bovines  de  trois  mois  et 
au-dessus,  25  centimes  par  tête. 

Mulets  et  bardots  d'un  an  et  plus,  80  centimes 
par  tête. 

Anes  d'un  an  et  plus,  15  centimes  par  tête. 

Race  ovine.  Moutons  de  trois  mois  et  au-des- 
sus, 8  centimes  ^ar  tête,  avec  minimun  de 
15  centimes  par  article  de  perception. 

Art.  2.  Le  produit  de  cette  taxe  forme  un 


fonds  destiné  à  indemniser  les  détenteurs  ^ur 
la  perte  d'animaux  dont  l'abata^e  ou  l'enfoaisse* 
ment  aurait  eu  lieu,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement. 

Abt.  8.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre, 
les  administrations  communales  font  remettre 
contre  récépissé,  à  tout  détenteur  d'animaux 
soumis  à  la  taxe,  un  billet  de  déclaration  prin- 
cipale, conforme  au  modèle  A  oi-annexé,  ainsi 
qu'un  billet  de  déclaration  supplémentaire,  con- 
u>rme  au  modèle  A  bis. 

Un  plus  grand  nombre  de  cet  dernières  for- 
mules seront  remises  gratuitement  à  oeux  qui  en 
feront  la  demande. 

Abt.  4.  Tout  détenteur  d'animaux  soumis  à  la 
taxe  est  tenu  de  remettre  au  secrétariat  commu- 
nal, avant  le  20  janvier,  le  billet  de  déclaration 
principale  (modèle  A),  dûment  rempli,  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Celui  qui  n'aurait  pas  reçu  le  billet  (modèle  A), 
est  néanmoins  tenu  de  faire  sa  déclaration,  au 
secrétariat  communal,  dans  le  même  délai.  11 
lui  en  sera  donné  récépissé  sur  sa  demande. 

Abt.  5.  Une  déclaration  supplémentaire,  con- 
forme au  modèle  A.bis,  devra  être  faite  an 
secrétariat  communal,  immédiatement*  pour 
toute  augmentation  survenue  dans  le  nombre 
bre  des  animaux  passibles  de  la  taxe. 

Dans  ce  cas,  la  taxe  est  due  pour  l'année 
entière. 

Abt.  6.  Le  déclarant  est  tenu  de  mentionner 
sur  des  billets  de  déclaration  séparés,  les  ani- 
maux mis  en  pâture  dans  d'autres  communes 
que  celle  qu'il  nabite  ou  élevés  en  dehors  de  son 
exploitation  rurale. 

Abt.  7.  Tout  détenteur  d'animaux  soumis  à  la 
taxe,  qui  omettrait  de  faire  les  déclarations  pres- 
crites aux  articles  précédents  ou  qui  ferait  une 
déclaration  incomplète  ou  inexacte,  sera  taxé 
d'office  par  l'administration  communale  ou  par 
le  contrôleur  des  contributions. 

La  taxe  d'office  sera  égale  au  décuple  de  celle 
fixée  par  l'article  1«'. 

En  outre,  le  déclarant  en  défaut  pourra  être 
privé,  par  un  arrêté  de  la  députation  permanente, 
de  toute  indemnité  éventueUe  sur  le  londs  d'agri- 
culture, durant  le  cours  de  la  même  année. 

Art.  8.  Avant  le  10  février,  le  collège  échevi- 
nal  dresse  pour  chaque  commune  ou  section  de 
commune^  un  relevé  général  des  inscriptions, 
conforme  au  modèle  3  ci-annexé,  et  le  trans- 
met, dûment  certifié,  au  receveur  des  contribu- 
tions en  y  joignant  tous  les  billets  de  déclara- 
tion (modèle  A). 

Le  relevé  général  des  inscriptions  est  transmis 
en  même  temps,  en  double  expédition,  au  gou- 
verneur de  la  province  ;  il  en  sera  de  même  des 
inscriptions  supplémentaires.  Aussitôt  qu'ils 
seront  tons  rentrés,  le  gouverneur  enverra  l'un 
des  doubles  à  l'inspecteur  vétérinaire  provin- 
cial; il  en  fera  de  même,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  le  deuxième  relevé  général  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  suivant. 

Abt.  9.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  mai,  le 
collège  échevinal  fait  procéder  au  récolement 
des  billets  de  déclarations  supplémentaires,  non 
encore  rentrés,  après  qu'ils  auront  été  dûment 
ou  négativement  remplis. 

Avant  le  10  juin,  il  dresse  un  relevé  général 
des  inscriptions  supplémentaires,  conforme  au 
modèle  Bbis,  en  y  joignant  tous  les  billets  de 
déclaration  (modèle  A  6t^), et  le  transmet  comme 
il  est  dit  à  l'article  8. 
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Un  seoond  relevé  g^énéral  des  insoriptions  sup- 
plémentaires sera  pareillement  dressé  et  trans- 
mis an  gonyernear  avant  le  10  septembre.  Il 
mentionnera  les  nouvelles  déclarations  supplé- 
mentaires, faites  conformément  à  l'article  6,  ou 
l'absence  de  pareilles  déclarations. 

Abt.  10.  Un  registre  contenant  la  minute  de 
ces  relevés,  ainsi  que  les  déclarations  supplé- 
mentaires, sera  déposé  au  secrétariat  communal, 
oii  les  agents  provinciaux  et  toutes  les  personnes 
chargées  de  constater  les  contraventions,  pour* 
roDt  en  prendre  connaissance. 

il  sera  également  fait  mention,  dans  un  regis- 
tre, des  mesures  d'abatage,  d'enfouissement  et 
d'assainissement  prescrites  dans  la  commune 
par  l'autorité  compétente  et  des  cas  de  maladie 
qui  les  ont  nécessitées. 

Art.  11.  Les  taxes  du  fonds  d'affriculture  sont 
perçues  conformément  aux  articles  29  à  46,  60, 
52  et  63  du  tarif-règlement  provincial  en  date 
da  19  juillet  1878. 

AsT.  12.  £n  cas  de  changement  d'habitation, 
le  détenteur  d'animaux  soumis  à  la  taxe  n'est 
imposé,  dans  sa  noi^velle  résidence,  que  pour 
Texercice  suivant,  s'il  justifie  du  payement 
dans  celle  qu'il  a  quittée. 

Abt.  18.  Une  indemnité  d'abatage  sera  payée 
sur  le  fonds  provincial  d'agriculture  pour  tout 
animal  soumis  à  la  taxe  et  dont  l'abatage  aurait 
ea  lieu  conformément  à  l'article  17,  sans  donner 
droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  gouver- 
nement. 

AfiT.  14.  Indépendamment  de  l'indemnité 
d'abatage,  une  indemnité  sera  allouée  sur  le 
fonds  provincial  d'agriculture  pour  tout  animal 
Boamis  à  la  taxe  et  dont  le  cadavre  aura,  con- 
formément à  l'article  21,  été  enfoui  poar  cause 
de  salubrité  publique,  à  la  condition  que  l'en- 
fouissement n'ait  pas  donné  lieu  à  l'octroi  d'une 
indemnité  de  la  p^rt  du  gouvernement. 

Aet.  16.  La  valeur  de  l'animal  abattu  ou  en- 
foui est  fixée,  dans  chaque  cas,  par  un  arrêté  de 
Is  députation  permanente,  ensuite  du  rapport 
d'un  vétérinaire  autorisé  par  elle. 

Le  rapport  du  vétérinaire  autorisé  sera  rédigé 
conformément  aux  instructions  de  la  députation 
permanente.  Il  mentionnera,  outre  le  signale- 
ment détaillé,  la  maladie  et  toutes  les  circons- 
tances qui  seraient  de  nature  à  augmenter  ou  à 
diminuer  la  valeur  de  l'animal. 

Pour  les  solipèdes,  le  vétérinaire  autorisé  pré- 
eiiera  la  valeur  marchande  et  moyenne  de  l'ani- 
msl  au  moment  où  s'est  manifestée  la  maladie 
qai  a  rendu  nécessaire  l'ordre  d'abatage  ou  d'en- 
lonifiement. 

Pour  les  ruminants,  le  rapport  déterminera 
«uctement  le  poids  constaté  de  l'animal  dépecé 
par  quartiers,  ainsi  que  la  valeur,  au  Kilo- 
gramme, de  la  viande  de  boucherie.  Dans  les 
J»  où  le  caractère  de  la  maladie  rendrait  le 
^P^ge  dangereux,  le  vétérinaire  autorisé 
constatera  le  poids  de  l'animal  par  simple  esti* 
mttion.  Dans  tous  les  cas  où  le  poids  par  quar- 
tier n'aurait  pas  été  rigoureusement  constaté, 
nndémnité  pourra  être  réduite  ou  refusée  par  la 
députation  piennanente. 

L«s  décisions  de  la  députation  permanente 
■ontsooTeraines,  quel  aue  soit  d'ailleurs  le  mon- 
^t  d'estimations  ou  d'expertises  quelconques. 
AxT.  16.  Le  montant  de  l'indemnité  d'abatage 
F>ar  les  solipèdes  est  fixé  à  la  moitié  de  la 
vsleur  déterminée,  conformément  à  l'article  16, 
^^^  que  oell»<n  paisse  dépasser  : 


760  francs  pour  les  chevaux  de  1  à  3  ans, 
n'ayant  pas  de  dents  d'adulte  ; 

1,000  francs  pour  un  cheval  de  3  à  8  ans,  mar- 
quant l'âge  en  bouche  ; 

760  francs  pour  un  cheval  plus  &gé  ; 

300  francs  pour  un  mulet  ou  un  bardot  ; 

160  francs  pour  un  âne. 

Pour  les  chevaux,  mulets,  bardots  et  ânes  de 
charroi,  de  louage,  de  halage,  do  poste  et  de 
roulage,  l'indemnité  d'abatage  sera  réduite  de 
moitié. 

Le  montant  de  l'indemnité  d'abatage  pour  la 
race  bovine  et  la  raœ  ovine  sera  équivalent  au 
quart  de  l'estimation  qui  sera  faite  selon.les  dis* 
positions  des  articles  16  et  20. 

Art.  17.  Four  avoir  droit  à  l'indemnité  d'aba- 
tage, le  détenteur  devra  prouver  : 

10  Que  l'abatage  a  eu  lieu  ensuite  d'un  rap- 
port écrit  et  motivé,  émanai^t  d'un  vétéri- 
naire autorisé.  Ce  rapport  spécifiera  expressé* 
ment  la  maladie  contagieuse  ou  le  motif  de 
salubrité  publique  qui  nécessite  l'abatage.  Le 
texte  du  rapport  doit^  en  tout  cas,  ôtre  joint  à  la 
demande  d'indemnité; 

29  Que  l'abatage  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre 
écrit,  délivré  par  l'autorité  supérieure  ou  par  le 
bourgmestre  et  visant  le  rapport  ci-dessus; 

S«  Que  l'abatage  a  été  exécuté  immédiatement 
après  que  l'ordre  écrit  en  a  été  remis  au  domi- 
cile du  détenteur  et  en  présence  de  l'officier  de 
police  ou  de  son  délégué.  Celui-ci  en  dressera  un 

Erocès-verbal.  qui  devra  également  être  joint  à 
i  demande  d'indemnité  ; 

4»  Que,  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  royal 
du  15  septembre  1883,  le  détenteur  a,  dès  le 
début  de  la  maladie,  provoqué  la  visite  d'un 
médecin  vétérinaire,  qu'il  a  suivi  ses  instruc- 
tions et  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  des 
articles  319  et  320  du  code  pénal  : 

6o  Que  le  local  occupé  par  le  Détail  malade  a 
été  immédiatement  assaini  d'après  les  prescrip- 
tions du  vétérinaire  et  des  agents  de  l'autorité  ; 

60  Que  l'animal  a  été  possédé,  en  bonne  santé, 
dans  la  province,  depuis  au  moins  ouarante- 
cin<)  jourë,  s'il  s'agit  d'un  solipède;  aepuis  au 
moins  trente  jours,  s'il  s'agit  d'un  autre  ani- 
mal ; 

70  Que  l'abatage  a  eu  lieu  dans  la  province  ; 

80  Que  le  détenteur  a  payé  la  taxe  provin- 
ciale en  recouvrement  au  moment  de  l'abatage. 
ou  qu'il  a  fait,  conformément  aux  articles  4,  6 
et  6,  sa  déclaration  pour  I9  recensement  de  l'an- 
née courante. 

Abt.  18.  Lorsque,  par  application  des  arti- 
cles 7  et  11  de  r arrêté  roval  du  20  septembre 
1883,  l'abatage  d'un  solipède  aura  été  ordonné 
et  qu'à  l'autopsie  l'animal  est  reconnu  ne  pas 
être  atteint  de  la  maladie  signalée  dans  l'ordre 
d'abataffe,  la  députation  permanente  pourra 
néanmoins  allouer  une  indemnité,  en  tenant 
compte  des  circonstances  et  de  l'erreur  com- 
mise. 

Art.  19.  Si  un  animal  a  succombé  avant  que 
l'abatage  d'office  ait  pu  avoir  lieu  et  si  le  pro- 
priétaire peut  prouver  qu'il  a  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  se  mettre  en  règle,  la  députa^ 
tion  permanente  aura  la  faculté  de  le  relever 
exceptionnellement  de  cette  irrégularité. 

ÂBT.  20.  Le  montant  de  l'indemnité  d'enfouis  • 
sèment  est  fixé  comme  suit  : 

Race  chevaline 86  francs. 

Mulets,  bardots  et  ânes .    .    16  francs. 
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Kace  bovine  :  la  moitié  de  la  yalenr  détenni- 
Dée  conformément  à  Tarticle  15,  sans  qne  celle-ci 
puisse  dépasser  : 

400  francs  pour  un  animal  ayant  an  moins 
quatre  dents  d'adulte  ; 

800  francs  pour  un  animal  ayant  doux  dents 
d'adulte; 

200  francs  pour  un  animal  ayant  toutes  les 
dents  de  lait; 

100  francs  pour  un  veau  âgé  de  trois  mois  à 
un  an. 

Race  ovine  :  la  moitié  de  la  valeur  déterminée 
conformément  à  l'article  15,  sans  que  celle-ci 
puisse  dépasser  45  francs. 

Les  chiffres  d'évaluation  maœima  ci- dessus, 
pourront  être  modifiés  par  un  vote  du  conseil 
provincial. 

On  liquidera  immédiatement  50  p.  o.  sur  le 
montant  des  indemnités;  sur  le  restant  du  revenu 
du  fonds,  une  somme  de  10,000  francs  sera  en- 
suite prélevée  pour  être  ajoutée  au  capital  et 
consolidée  conjointement;  l'excédent  du  pro- 
duit des  taxes  et  des  revenus  du  capital  conso- 
lidé sera  distribué  à  la  tin  de  chaque  exercice  au 
marc  le  franc  à  tout  les  sinistrés,  et  d'après  la 
valeur  de  l'animal. 

Abt.  21.  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  d'en- 
fouissement, le  détenteur  devra  prouver  : 

lo  Que  l'enfouissement  a  eu  lieu  ensuite  d'un 
rspport  écrit  et  motivé  émanant  d'un  vétéri- 
naire autorisé.  Ce  rapport  spécifiera  expressé- 
ment la  maladie  ou  le  motif  de  salubrité  publi- 
que qui  nécessite  l'enfouissement.  Le  texte  du 
rapport  doit,  en  tous  cas,  être  joint  à  la  demande 
d'indemnité; 

2«  Que  l'enfouissement  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
ordre  écrit,  délivré  par  l'autorité  supérieure 
ou  par  le  bourgmestre  et  visant  le  rapport  ci- 
dessus  ; 

S«  Que  l'enfouissement  a  été  exécuté  immédia- 
tement après  que  l'ordre  écrit  en  a  été  remis  au 
détenteur,  et  en  présence  de  l'officier  de  police 
on  do  son  délègue.  Celui-ci  en  dressera  un  pro(^s- 
verbal  qui  devra  également  être  joint  a  la  de- 
mande d'indemnité  ; 

4*  Que  l'enfouissement  a  été  opéré  dans  la 
province  et  au  lieu  désigné  par  l'autorité  com- 
munale. Celui-ci  devra  être  situé  à  cinquante 
mètres,  au  moins,  de  tout  chemin  public  et  de 
tout  local  occupé  par  des  animaux  susceptibles 
de  contracter  la  maladie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  de  l'arrêté  royal  du  20  septembre  1883  ; 

b**  Que  le  cadavre  entier  a  été  enfoui,  ou,  du 
moins,  qu'aucun  quartier  malsain  n'en  a  été 
livré  à  la  consommation  ; 

6»  Que  la  peau  a  été  tailladée  et  entièrement 
enfouie,  ainsi  que  toutes  autres  issues,  avec  le 
cadavre;  néanmoins,  le  vétérinaire  provincial 
pourra  dispenser  de  l'obligation  d'enfouir  la 
peau,  à  condition  d'en  préciser  le  motif  dans  son 
rapport; 

yo  Que  toute  et  chaque  partie  du  cadavre  en- 
foui ont  été  suffisamment  imprégnées  d'une 
substance  qui  les  rende  impropres  a  la  consom- 
mation (pétrole,  goudron,  chlore,  etc.)  ;  que  le 
cadavre  a  été  enfoui  entre  deux  couches  de  chaux 
vive  ou  de  lait  de  chaux,  en  enfin  recouvert 
d'une  couche  d'au  moins  150  centimètres  de  terre 
bien  tassée  et  foulée  ; 

8*  Que  le  local  où  le  bétail  malade  a  séjourné, 
aétéimmédiateroentpurifiéjdésinfecté et  assaini, 
conformément  aux  prescriptions  du  vétérinaire 
et  des  agents  de  l'autorité; 


9*  Qne  l'animal  enfoui  a  été  i>088édé,  en  bonne 
santé,  dans  la  province,  depuis  au  moins  qua- 
rante-cinq jours,  s'il  s'agit  d'un  solipède;  de- 
puis au  moins  trente  jours,  s'il  s'agit  d'un  autre 
animal  ; 

10»  Que  le  détenteur  a  payé  la  taxe  provin- 
ciale en  recouvrement  au  moment  de  l'enfouis- 
sement, ou  qu'il  a  fait,  conformément  aux  arti- 
cles 4, 5  et  6,  sa  déclaration  pour  le  recensement 
de  l'année  courante  ; 

11»  Que  le  détenteur  a.  dès  le  début  de  la  ma- 
ladie, réclamé  les  soins  d'un  vétérinaire,  et  qu'il 
s'est  conformé  à  ses  instructions,  selon  une 
déclaration  du  dit  vétérinaire  traitant. 

Abt.  22.  Dans  le  cas  où  une  partie  seulement 
de  la  viande  aurait  dû  être  enfouie,  l'indemnité 
sera  proportioi^nelie,  pourvu  toutefois  que  le 
quart  au  moins  de  la  viande  ait  été  soustrait  à  la 
consommation.  L'expertise  du  vétérinaire  auto- 
risé déterminera  la  valeur  des  parties  utilisa- 
bles, qui  sera  défalquée  de  l'indemnité  à  accorder. 

Art.  23.  La  députation  permanente  déter- 
mine, par  un  règlement  particulier,  le  taux  et 
les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'allo- 
cation d'une  indemnité,  pour  les  cas  où  l'en- 
fouissement aurait  lieu  en  dehors  de  la  province, 
mais  à  charge  d'un  détenteur  habitant  la 
Flandre  occidentale  et  ayant  fait  les  déclarations 
prescrites  aux  artiles  4,  5  et  6. 

Abt.  24.  La  députation  permanente  est  auto- 
risée à  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  la  destruction  des  cadavres  d'animaux 
contaminés  ou  malsains,  même  par  d'autres 
moyens  aue  l'enfouissement  et,  dans  oe  cas,  à 
modifier  les  prescriptions  de  l'article  21,  sauf 
ratification  par  le  conseil  provincial. 

Abt.  25.  Lorsque  le  gouvernement  accorde 
une  indemnité,  celles  à  réclamer  sar  le  fonds 
provincial  d'agriculture  seront  refusées  ou  de- 
vront être  remDoursées. 

Abt.  26.  Les  indemnités  d'abatage  on  d'en- 
fouissement ne  sont  pas  exigibles  : 

10  S'il  résulte  du  dénombrement  qui  sera 
expressément  fait  par  un  vétérinaire  auto- 
risé et  l'officier  de  police,  au  moment  de  l'aba- 
tage  ou  de  l'enfouissement,  etconsigné  par  cha- 
cun d'eux  dans  leur  rapport  et  procès-verbal, 
que  le  détenteur  était,  au  même  moment,  en 
possession  d'un  nombre  de  têtes  de  bétail  de 
t?une  ou  de  l'autre  catégories  soumises  à  la  taxe, 
supérieur  au  chiffre  déclaré  pour  la  perception, 
sans  préjudice  toutefois  du  délai  fixé  à  l'arti- 
cle 4; 

2o  Si  le  détenteur  refuse  l'accès  de  ses  écuries, 
étables,  herbages,  etc.,  à  tout  agent  qui  serait 
chargé,  soit  par  la  loi,  soit  par  le  présent  règle- 
ment, soit  en  vertu  d'une  mission  de  la  députa- 
tion permanente,  de  contrôler  les  mesures 
prescrites  pour  l'abatage,  l'enfouissement,  l'as- 
sainissement, la  perception  de  la  taxe  ou  la 
recherche  des  fraudes  a  la  réglementation  sur 
les  races  bovine  et  chevaline  ; 

8o  Si  les  animaux  abattus  ou  enfouis  ne  ren- 
trent pas  dans  les  catégories  soumises  à  la  taxe. 

Art.  27.  £n  cas  de  fraude  ou  de  dol  constatés 
à  charge  du  propriétaire  ou  du  détenteur,  l'allo- 
cation de  toute  indemnité  lui  sera  refusée. 

11  en  sera  notamment  ainsi,  si  le  détenteur  a 
agi  contrairement  aux  dispositions  des  articles 
319,  320,  821  et  561,  2»,  du  code  pénal,  même 
sans  qu'un  jugement  de  condamnation  soit  inter- 
venu. 

L'indemnité  d'enfouissement  pourra  égale- 
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ment  être  rofnsée  s'il  est  prouyé  que  la  viande 
est  devenue  impropre  à  la  oonsommation  par  la 
faute  do  requérant. 

Dans  tous  les  cas  où  elleanra  refusé  d'allouer 
une  indemnité^  la  députation  permanente  don- 
nera à  sa  décision  toute  la  publicité  qu'elle 
jugera  convenable. 

Abt.  28.  La  frestion  du  fonds  provincial  d'agri- 
calture  est  confiée  à  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

Abt.  29.  Un  médecin  vétérinaire  provincial 
est  exclusivement  attaché  au  service  du  fonds 
provincial  d'agriculture. 

La  députation  permanente  nomme,  suspend 
et  révoque  cet  sgent,  détermine  ses  attributions 
et  fixe  son  traitement. 

Il  y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
vétérinaire  provincial  et  l'exercice  de  toute 
autre  fonction  salariée  et  aussi  la  pratique  de  la 
clientèle  privée  et  du  commerce,  soit  person- 
nellement, soit  par  personne  interposée. 

Le  vétérinaire  provincial  inspecteur  du  gou- 
vernement peut  être  désigné  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions.  En  ce  cas,  ses  honoraires 
seront  déterminés  par  un  tarif  spécial,  élaboré 
par  la  députation  permanente,  de  façon  à  ne  pas 
faire  double  emploi  avec  ceux  alloues  par  l'Ijtat 
pour  les  mômes  constatations  ou  rapports. 

L'inspecteur  provincial  sera  tenu  d'envoyer 
toutes  les  semaines  au  gouverneur  un  état  de 
toutes  les  réquisitions  qu'il  aura  reçues,  en  indi- 
quant celles  qu'il  aura  contrôlées. 

Tous  les  vétérinaires  agréés  par  le  gouverne- 
ment et  inscrits  sur  le  tableau  que  la  députation 
permanente  publiera  tous  les  ans,  seront  admis 
a  faire  le  service  du  fonds  provincial  d'sgricul- 
tare;  ils  devront  se  soumettre  à  tous  les  règle- 
ments et  indications  que  la  députation  perma- 
nente leur  donnera,  spécialement  quant  au  mode 
de  notification  des  constatations  à  envoyer  à 
envoyer  à  l'inspecteur  (1). 

A  cet  effet,  ils  seront  tenus  d'envoyer  à  Tins- 
P^teur  provincial,  immédiatement  après  avoir 
fait  leur  constatation,  un  télégramme  textuelle- 
ment conforme  à  la  formule  qui  sera  arrêtée  par 
la  députation  permanente. 

Les  cadavres  des  animaux  ne  pourront  être 
enfouis  que  quarante-huit  heures  après  l'heure 
constatée  sur  le  télégramme  pour  l'envoi  de 
celui-ci,  à  moins  d'instructions  contraires  de 
l'inspecteur  provincial. 

Lorsque  la  députation  permanente  constatera 
911'an  vétérinaire  agréé  aura  donné  un  rapport 
incomplet  ou  inexact,  elle  pourra  le  priver  de 
tout  ou  d'une  partie  de  ses  honoraires  et  frais 
de  déplacement. 

Une  expédition  du  présent  règlement  sera 
adressée  par  le  gouverneur  à  tous  les  vétéri- 
nsires  agréés,  afin  qu'ils  puissent  en  prendre 
connaissance. 

AsT.  30.  La  députation  permanente  nomme, 
•upeud  et  révoque  l'agent  comptable  du  fonds 
provincial  d'agriculture. 


1''  Aox  termes  d'une  décision  du  conseil  provincial 
jta  9  juillet  4893,  les  vétérinaires  agréés  qui  prêteront 
i«ttr  concours  à  rexécution  du  présent  règlement,  rece- 
jrm  k  charge  du  fonds  provincial  d'agriculture,  une 
•MeinnUé  de  vacation  de  5  francs,  pour  toutes  les  opé- 
'^uoM  prescrites  par  le  règlement. 

Lorsque  la  commune,  domicile  du  sinistré,  est  située 
^^  dehors  du  rayon  de  ^0  kilomètres  do  la  résidence  du 


Elle  fixe  le  montant  et  la  nature  du  cautionne- 
ment à  fournir. 

La  nomination  est  faite  pour  un  terme  de  qua- 
tre ans. 

La  députation  permanente  détermine  le  chif- 
fre du  traitement  de  l'agent  comptable. 

Aht.  81.  Le  budget  et  le  compte  de  la  pro- 
vince renseigneront  annuellement,  dans  des 
chapitres  spéciaux,  les  recettes  et  les  dépenses 
afférentes  au  fonds  d'agriculture. 

Abt.  82.  Les  demandes  en  obtention  d'indem- 
nités qui  ne  seraient  pas  faites  conformément 
à  l'arrêté  royal  du  26  septembre  1883,  seront 
rédigées  d'après  la  formule  C  ci-annexée.  Des 
exemplaires  de  cette  formule  seront  mis  à  la  dis- 
position des  intéressés  par  l'intermédiaire  des 
administrations  communales. 

Abt.  88.  Toute  demande  en  obtention  d'in- 
demnités, signée  par  l'intéressé,  implique  de  sa 
part  abandon  du  cadavre  aux  agents  de  la  police 
sanitaire  et  renonciation  à  toute  revendication 
du  chef  des  mesures  prises  en  conformité  du 
présent  règlement. 

Abt.  84.  Ne  seront  pas  admises  à  la  liquida- 
tion, les  demandes  d'indemnités  qui  ne  seraient 
pas  parvenues  au  gouvernement  provincial, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  endéans  le  mois 
de  la  date  de  l'abatage  ou  de  l'enfouissement. 

Il  pourra  être  dérogé  à  cette  règle,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  dont  l'apprécia- 
tion est  laissée  à  la  députation  permanente. 

Art.  85.  Les  infractions  au  présent  règlement 
seront  punies  d'une  amende  de  26  à  100  francs. 

Quand  il  existera  des  circonstances  atténuan- 
tes, cette  peine  pourra  être  réduite  à  l'amende 
de  simple  police. 

Abt.  86.  Le  capital  du  fonds  provincial 
d'agriculture  sera  consolidé,  après  avoir  payé 
les  indemnités  qui  seront  dues  le  81  décembre 
1893,  d'après  le  règlement  actuellement  en 
vigueur;  u  sera  reconstitué  conformément  à  l'ar- 
ticle 20  et  avec  l'excédent,  s'il  y  en  a,  jusqu'à 
concurrence  de  1,600,000  francs. 

Art.  87.  Le  présent  règlement,  après  avoir 
reçu  l'approbation  rovale,  sera  applicable  à 
tous  les  cas  qui  se  produiront  après  le  l*'' jan- 
vier 1894. 

Abt.  38.  La  députation  permanente  est  char- 
gée d'arrêter  le  texte  des  iormules  A,  A  bis,  B, 
ïbis  et  C,  mentionnées  ci-dessus. 

Ainsi  fait  en  séance  du  conseil  provincial, 
le  26  juillet  1893. 

AfiiÉwÉs.  —  Prix  d'entretien  pendant  Vannée 
1895.  —  Arrêté  royal  du  19  avril  1893.  (Moni- 
teur du  4  mal.) 

Un  arrêté  royal  du  19  avril  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  fixe 
comme  suit  le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  placés  par  l'auto- 
rité publique  dans  les  établissements  et  dans  les 


vétérinaire,  —  distance  calculée  de  clocher  à  clocher, 
—  celui-ci  aura  droiten  outre  à  des  frais  de  déplacement, 
calculés  à  raison  de  30  centimes  par  kilomètre  parcouru 
par  voie  ordinaire  et  de  15  centimes  par  kilomètre  par- 
couru en  chemin  de  fer. 

Quel  que  soit  le  nombre  de  vacations,  il  ne  sera  payé 
de  ce  chef,  aux  vétérinaires,  qu'un  maximum  d'indemnité 
de  45  francs  par  jour. 
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asiles  provisoires  oa  de  passage  des  provinoes  de 
Flandre  orientale  et  de  Liège  pendant  l'année 
1893: 

Art.  l«r.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est 
fixé: 
A  l'hospice  Guislain,  à  Oand,  à  .    .fr.  1 17 
A  l'hospice  des  insensés,  à  Liège,  à.    .  1  56 
Abt.  2. 11  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'en- 
tretien pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie  de  chaque  aliéné. 
Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée. 


Aliénés  indigenUt,  —  Prix  de  la  journée  d'entre- 
tien en  1892.  —  Arrêté  royal  du  5  mal  1893. 
(Moniteur  du  ié  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  5  mai  1898,  contresigné  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  porte  que 
le  prix  de  la  journée  d'entretien,  pendant  les 
trois  derniers  trimestres  de  l'année  1892,  des 
indigentes  internées  à  l'hospice  des  femmes 
aliénées  (rue  Courte  des  Violettes),  à  Gand,  est 
fixé  à  1  fr.  11  c. 


Aliénés  indigents .  —  Prix  de  la  journée  d'entre- 
tien pendant  l'année  1893  à  V asile  des  femmes  à 
Gand,  —  Arrêté  royal  du  30  août  1893.  (JfoRt- 
teur  du  6  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  80  août  1898,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  porte 


que  le  prix  de  lajoamée  d'entretien,  pendant 
l'année  1898,  des  aliénées  indigentes  et  des 
aliénées  placées  par  l'autorité  publique,  à  l'asile 
des  femmes  (rue  Courte  des  Violettes),  à  Gand, 
est  fixé  à  lir.  lie. 


AUénés  indigents.  —  Prix  de  la  joumée  d^entre- 
tien  pour  1894.  —  Arrêté  royal  du  26  mars  f  89i. 
(Moniteur  du  14  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  26  mars  1694,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  porte 
ce  qui  suit  : 

Vu  la  loi  des  28  décembre  1878-26  janvier  1874, 
sur  le  régime  des  aliénés,  et  l'article  83  du  rè- 
glement général  et  orpranique,  approoTé  par 
arrêté  royal  du  1»  juin  1874  ; 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  députa- 
tiens  permanentes  des  conseils  provinciaux  pour 
la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
aliénés  indigents  et  des  aliénés  placés  par  l'au- 
torité publique  dans  les  établissements  et  dans 
les  asiles  provisoires  ou  de  passage  du  royaume, 
pendant  rannée  1894  ; 

Abt.  l•^  Les  prqjets  de  tarifs  mentionnés  oi- 
dessous,  annexés  au  présent  arrêté  et  visés  par 
notre  ministre  de  la  justice,  sont  approuvés. 

Abt.  2.  11  ne  sera  compté  q^u'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera  celle 
de  l'entrée. 
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Aliénés  indigents.  —  Prix  de  la  journée  d'entre- 
tien. —  Arrêté  royal  da  V  mai  1894.  (Moniteur 
du  12  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  !•'  mai,  contresigné  par 
M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  porte  ce  qui 
suit  : 

Abt.  1*^.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  l'année  1894,  des  aliénés  placés  à  la 
colonie  de  Lierneuz,  est  fixé  à  1  fr.  40  c. 

Art.  2.  Il  ne  sera  compté  (qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera  celle 
de  l'entrée. 


Collocaiion  des  étrangers,  —  Certificat  d'un 
médecin  belge.  —  Visa  d'une  autorité  belge.  — 
Circelaire  ministérielle  da  17  mars  1893.(i{ectfft/ 
des  circulaires  du  ministère  de  la  justice^  1893, 
p.  123.) 

M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  a  adressé, 
le  17  mars  1893,  la  circulaire  suivante  aux  gou- 
yerneurs  de  province  : 

Une  circulaire  de  mon  département,  en  date 
du  11  avril  1877,  a  admis  qu'un  aliéné  étranger 
pouvait  être  reçu  dans  les  asiles  du  royaume, 
sur  une  demande  d'admission  d'une  personne 
intéressée,  revêtue  du  visa  du  chef  de  l'adminis- 
tration du  lieu  de  la  résidence  et  accompagnée 
d'un  certificat  délivré  par  un  docteur  en  méde- 
cine étranger,  sous  la  réserve  que  la  signature 
de  l'autorité  étrangère  et  ceUe  du  médecin 
fussent  légalisées. 

Cette  interprétation  de  l'article  .42  du  règle- 
ment général  et  organique  du  1*1*  juin  1874,  pris 
en  exécution  de  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés, 
a  donné  lieu  à  des  abus  graves  qu'il  importe  de 
faire  cesser. 

On  a  usé,  dans  certains  pays  étrangers,  des 
facilités  que  l'on  trouvait  en  Belgique,  pour  dé- 
jouer, en  matière  de  séquestration  d'aliénés,  la 
rigueur  des  lois  de  ces  pays,  et  des  médecins 
étrangers  se  sont  recommandés  à  l'attention  de 
leurs  compatriotes  comme  pouvant,  par  leur 
seule  sigpiature,  opérer,  en  Belgique,  des  séques- 
trations qui  ne  seraient  pas  autonsées  dans  leur 
pays. 

Il  me  semble  évident  qu'une  autorité  étran- 
gère ne  peut  ni  autoriser,  ni  ordonner  une 
séquestration  en  Belgique,  ni  apposer  sur  une 
demande  de  séauestration  le  visa  officiel  dont 
l'article  7  de  la  loi  de  1878-1874  fait  mention.  Il 
me  semble  non  moins  évident  qu'un  médecin 
étranger  est  sans  qualité  pour  délivrer  un  certi- 
ficat médical  en  Belgique.  Les  formalités  exigées 
par  l'article  7  de  la  loi,  quand  la  séquestration 
est  demandée  par  une  personne  intéressée,  con- 
sistent dans  la  production  du  visa  d'une  autorité 
belge  et  du  certificat  d'un  médecin  belge. 

(K*,  aux  termes  de  l'article  42  du  règlement 
général,  les  mêmes  formalités  doivent  être 
observées  pour  les  étrangers. 

Il  va  de  soi  que,  s'agissant  de  la  protection  due 
à  la  liberté  individuelle,  aucune  difierence  ne 
doit  être  faite  à  raison  de  la  nationalité.  Le  sens 
de  l'article  42  du  règlement  est  donc  que  l'ad- 
mission des  personnes  qui  n'habitent  pas  la 


Belgique  n'est  dispensée  d'aucune  des  formalités 
exigées  par  la  lot.  Le  règlement  ne  peut,  en 
efiet,  avoir  admis  que,  sous  le  prétexte  d'une 
question  de  résidence,  dont  la  vérification 
immédiate  serait  d'ailleurs  impossible,  on  piit 
suppléer  aux  attestations  émanant  de  personna- 
lités qualifiées  en  Belgique,  par  des  attestations 
obtenues  à  l'étranger  et  dénuées  de  tonte  ga- 
rantie légale. 

J'estime,  en  conséquence,  monsieur  le  couver- 
neur,qu'il  y  alieu  d'interdire  formellement  la  pro- 
duction de  semblables  attestations,  et  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  inviter  MM.  les  directeurs 
des  asiles  d'aliénés  de  votre  province  à  ne  plus 
recevoir  d'aliénés  éi^rancers  dans  leurs  étaolis- 
sements  <iue  lorsque  les  formalités  requises  pour 
l'admission  des  aliénés  belges  auront  été  obser- 
vées à  leur  égard. 


Demande  d'élargissement.  —  Compétence  du 
président  seul.  —  Incompétence  de  la  chambre  du 
conseil.  —  Evocation. 

Il  n'appartient  qu'an  président  du  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  d'un  établissement 
d'aliénés  de  statuer  sur  la  demande  de  sortie  d'un 
aliéné. 

La  chambre  du  conseil  est  incompétente  pour 
en  connaître.  Si  elle  a  statué  sur  la  demande 
d'élargissement,  il  y  a  lieu  à  annulation  de  son 
ordonnance  et  à  évocation,  si  l'affaire  est  en 
état  de  recevoir  une  décision  définitive. 

Il  y  a  lieu  à  élargissement,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  existe  des  motifs  suffisamment  graves  pour 
retenir  l'aliéné  dans  l'établissement  où  il  a  été 
colloque.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  26  octo- 
bre 1892,  Pasic.,  1898,  II,  261. 


Etablissement.  —  Autorisation.  —  Appréciation 
souveraine.  —  Aliéné. 

La  défense  de  recevoir  des  aliénés  en  traite- 
ment, sans  autorisation ,  est  générale  et  s'applique 
aux  imbéciles  et  aux  idiots.  (Loi  du  18  juin  1850, 
art.  1«'  à  8, 6  et  88  ;  loi  du  23  décembre  1873.) 

Le  juge  apprécie  souverainement  l'état  men- 
tal dMin  aliéné.  —  Cassation,  19  février  1&94, 
Pasic.,  1894, 1, 118. 


Établissement  nm  autorisé.  —  Pensionnaires 
libres. 

L'article  1«'  de  la  loi  des  18  juin  1650-28  dé- 
cembre 1878,  qui  défend  d'ouvrir  ou  de  diriger 
un  établissement  destiné  aux  aliénés  sans  une 
autorisation  du  gouverneur,  s'applique  à  toat 
établissement  où  Ton  reçoit  et  soigne  les  aliénés, 
quelle  oue  soit  la  nature  de  l'affection  mentale, 
Qu'il  s'ag^isse  d'imbéciles,  d'idiots  ou  autres 
déments  inoffensifs,  curables  ou  incurables  ou 
de  fous  furieux. 

L'habitant  de  Gheel  qui,  sans  avoir  sollicité 
et  obtenu  l'autorisation  nécessaire  et  sans  avoir 
rempli  les  conditions  stipulées  par  l 'arrêté-règle- 
ment du  17  septembre  1878,  reçoit  et  soigne 
chez  lui  des  pensionnaires  aliénés,  ne  peut  uti- 
lement invoquer  les  dispositions  de  cet  arrêté- 
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règlement  poar  échapper  à  l'appHoation  de 
l'article  88  de  cette  loi.  —  Cour  d'appel  de 
Brazelle8,23décembro  1893,  Poste. ,  1894,11, 128. 

Voy.  Assistance  publique. 

ASSIMTAliCE  HÉDICALB  GBATVITB.  — 

Journée  éTentretien.  —  Prix,  —  Fixation,  — 
Circulaire  ininistérieUe  da  22  août  1895.  (Recueil 
des  circul<nre$  du  ministère  de  la  justice,  1893, 
p.  329.) 

M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  a  transmis, 
le  22  août  1893,1a  circulaire  suirante  aux  gouver- 
neurs de  province  : 

Le  travail  relatif  à  l'élaboration  du  tarif  des 
prix  de  lajoumée  d'entretien,  pendant  l'exercice 
Gourant,   dans   les   hospices   et  hôpitaux   du 
royaume,  m'a  permis  de  constater,  une  fois  de 
plus,  qu'un   grand  nombre  d'administrations 
charitables  persistent  à  ne  pas  se  conformer  aux 
instructionB  qui  régissent  la  matière,  et  je  me 
•nis  vu  fréquemment  dans  la  nécessité  de  rejeter, 
pour  cette  raison,  des  propositions  émanées, 
tant  des  députations  permanentes  que  des  com- 
missions d'hospices,  et  de  maintenir  les  prix  de 
l'exercice  dernier,  quoique  cette  solution  pût, 
au  même  titre  qu'une  autre,  consacrer  des  aous. 
J'estime   le  moment  venu  de   prendre  des 
mesures  pour  que  je  n'aie  pas  à  user  du  même 
procédé    yis-à-vis  des   propositions  que  vous 
aurez  bientôt  à  me  transmettre  relativement  à 
la  hxation  du  prix  de  la  journée  d'entretien  pour 
l'exercice  1894,  et  pour  faire  cesser  une  situation 
qai  ne  peut  qu'être  préjudiciable  soit  aux  éta- 
blissements hospitaliers,  soit   aux  communes 
domiciles  de  secours.  Vous  voudrez  donc  bien 
exiger  dorénavant  des  commissions  d'hospices 
qu'elles  se  conforment,  pour  la  confection  de 
leurs  états  de  propositions,  aux  prescriptions  de 
la  circulaire  du  30  mai  1856  et  inviter,  dès  à 
présent,  ces  collèges  à  se  mettre  en  mesure  de 
satisfaire  à  vos  instructions.   Vous  insisterez 
spécialement  auprès  de  celles  de  ces  administra- 
tions de  la  part  desquelles  vous  auriez  des  rai- 
sons de  craindre  une  résistance,  en  leur  faisant 
connaître  que  toute  proposition  qui  ne  sera  pas 
puisée  dans  les  éléments  indiqués  par  la  dite 
circulaire  ou  accompagnée  de  documents  plei- 
nement justificatifs  sera  écartée. 

Je  crois  devoir  vous  faireremarquer  aussi,  mon- 
sieur le  gouverneur,  qu'il  appartient  à  votre  ad- 
ministration, aussi  bien  au  point  de  vue  du  temps 
^  gagner  que  du  devoir  qui  vous  incombe  ae 
niUer  à  l'exécution  des  instructions  du  gouver- 
nement, d'examiner  si  les  propositions  des  com- 
miisions  d'hospices  sont  établies  sur  les  bases 
réglementaires  et,  dans  la  négative,  de  les  ren- 
voyer à  ces  ooUèaes  avant  de  me  les  adresser  et 
uême  avant  de  les  soumettre  à  la  députation 
permanente. 

Je  signale  encore  à  votre  attention  une  certaine 
tendance  qui  se  manifeste  notamment  chez  les 
administrations  charitables  des  petites  localités, 
lorsque  celles-ci  sont  proches  d'un  centre  un  peu 
unportant,  et  qui  consiste  à  proposer,  sans  justi- 
ncation  aucune,  un  abaissement  de  prix.  Le  but 
de  ces  administrations,  qui  veulent  abuser  ainsi 
^es  dispositions  du  §  2  de  l'article  87  de  la  loi 
'  QQ  27  novembre  1891,  sur  l'assistance  publique, 
I  «tt  trop  clair  pour  qu'il  soit  besoin  de  s'étendre 
nr  ce  point.  La  sévérité  que  vous  mettrez  à  sur- 


ÀSS 


185 


veiller  l'observance  des  prescriptions  en  vigueur 
pourra  seule  enrayer  de  semblables  tentatives. 

Il  est  désirable,  enfin,  que  les  propositions 
dont  il  s'agit  me  soient  adressées,  au  plus  tard, 
avant  le  dO  novemàre,  afin  que  le  tarif  des  prix 
de  la  journée  d'entretien  puisse  paraître,  comme 
il  convient,  avant  le  l*'  janvier  de  l'exercice 
auquel  il  est  relatif. 

Veuillez  prendre  les  dispositions  utiles  aux 
fins  ci-dessus  mentionnées  et  veiller  à  ce  oue, 
comme  l'an  dernier,  il  soit  indiqué  en  regard  de 
chaque  établissement  s'il  appartient  à  une  loca- 
lité possédant  6,000  habitants  et  plus  ou  moins 
de  5,000  habitants. 

Voy.  ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

AMSisTAKCB  PDBLifiVB.  —  Convention 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  —  51  octobre 
1892.  (MonUeur  du  7  février  1894.) 

La  convention  ci-après  du  81  octobre  1892  a 
été  ratifiée  le  80  janvier  1894  : 

Abt.  I^r.  Les  Belffes  résidant  depuis  au  moins 
dix-huit  mois  dans  les  Pays-Bas  et  les  Néerlan- 
dais résidant  depuis  au  moins  dix-huit  mois  en 
Belgique  seront  réciproquement  admis  au  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  gpratuite  sur  le 
même  pied  que  les  nationaux  et  en  se  conformant 
à  la  législation  de  l'Etat  où  l'assistance  judi- 
ciaire gratuite  est  réclamée. 

Abt.  II.  L'autorité  chargée  de  délivrer  le  cer- 
tificat d'indigence  pourra  faire  prendre,  par 
rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui 
demande  l'assistance,  des  renseignements  au- 
près des  autorités  ae  l'Etat  auquel  celui-ci 
appartient. 

ÂBT.  m.  L'admission  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  gratuite,  accordée  en  vertu  de 
l'article  l«r,  entraide  de  plein  droit  la  dispense 
de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  (quelque 
dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigée,  aux 
termes  de  la  législation  de  l'Etat  où  l'action  est 
introduite,  des  étrangers  plaidant  contre  les 
nationaux  de  cet  Etat. 

Abt.  IV.  Dans  le  cas  où  quelque  difficulté 
surgirait  au  sujet  de  l'interprétation  de  la  pré- 
sente convention,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  se  soumettre  à  la  décision 
d'une  commission  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre 
égal  d'arbitres  choisis  par  les  hautes  parties 
contractantes  et  d'un  autre  arbitre  désigné  par 
ces  arbitres. 

Abt.  V.  La  présente  convention  est  conclue 

Sour  cinq  années  à  partir  du  jour  de  l'échange 
es  actes  de  ratification.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  hautes  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
convention  continuera  à  être  obligatoire  encore 
une  année  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  parties  l'aura 
dénoncée. 


Journée  de  travail.  —  Année  189i.  —  Applica- 
tion de  Varticle  S  de  la  loi  du  ^1  novembre  1891. 
—  Arrêté  royal  du  17  janvier  1894.  (Moniteur 
du  27  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  17  janvier  1894,  contre- 
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signé  par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  jastice, 
porte  ce  qui  suit  : 

Abtiolb  uKiQUB.  Le  tableau  ci-après,  récapi- 
tulatif des  arrêtés  pris  par  les  députations  per- 
mauentoB  des  conseils  provinciaux,  pour  la  fixa- 
tion du  prix  de  la  journée  de  travail  pendant 
Pannée  1894,  en  vue  de  Papplication  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  27  oovembre  1891  sur  l'assis- 
tance publique,  sera  inséré  au  Moniteur, 


PROVINCES 


Anvcn  . 


Bnbani. 


DAIE 

DB  l'aMBÈTÉ 

del> 
dépaUlion 
permanenM. 


L0CAUTE6. 

PRIX   M  LA   JOUftNÉB  DB  TBAVAIL. 


ti  dé«.  f  88S. 


iS  Boûl  1898. 


Aovers fr.    H  SO 

BorgerLout  elBtfcbem.  t  SO 
MakneB.  Lierre,  Turn- 
houuWiilebit)eek.Ho- 
bokttn ,  Dt'u  roe,lierxem. 
Boom,  Niel,  Wilryck, 
Dombon,  Daffel,Heyf  l* 

S}-dea-Berg,  GbeeJ, 
érenlhaU  et  Moll  .    .    I  78 

AnlreBCommttneB  des  ar- 
rondittemenU  d'An- 
vers, et  de  MBlinn .    .    I  M 

Autreecommuneade  Ter» 
rondinement  de  Turn- 
bout I  81 

Bruiellee,  Iiellet,  An- 
derlecbt,  LBeken,  Mo- 
leabeek- Saint -Jean, 
Saint 'tilllea.  Salut- 
Joaae  -  ten  -  Noode  et 
Schaerbeek  ....    8    » 

Etterbeek.  Asicbe.  Vil- 
Torde, .  Koekelberg  et 
Over-Ysache.    .    .    •    1    > 

Autres  eommaneide  t'ar- 
rondiaaenient  de  Bru- 
xelles   I  ttO 

LottTBin,  Tirlemont  et 
Dlest t    > 

Autres  commuDes  de  l'ar- 
rondisaemeol  de  Lou- 
TBla I  iB 

Nivelles,  WavreeiBraine- 
TAIieud  ...        .    1    » 


PROVINCES 


Brabent  (suite}. 


Flandre  oecld. 
Flandre  orient. 


Hainaut  . 
Liège  .  . 
Limbourg  . 
Luxembourg 
Namur  .    . 


DATE 

M   LABBÉTi 

delà 
députa  tion 
pernianmle. 


LOCALITÉS. 


PBIK    DB  LA  lOUaillS  BB  TBATAIL. 


16  août  U»S. 

fSoet.iSOS. 
I6sepul898. 


f  déc.  1898 
Il  OCl.   4898. 

Il  août  1898. 
t7  avril  I8W8. 
ISoci.     1898. 


Autres  comanunea  de  l'af^ 
rondiaieineDt  do  Ni- 
velles .... 

Toute  Is  province . 

Ouvriers  adultes  . 

Femmes.    .    .    . 

Enfante  de  ISk  18  ans 

Toute  la  province . 

Toute  la  provinee . 

Tonte  la  province . 

Tonte  la  province . 

Ville  de  Namur    . 

Autrea  communes  de  la 
province l  t3 


I  60 
f  40 
I  85 
I  » 
•  88 
t  79 
€  58 
i  50 
i  80 
I  SO 


Indigents  non  aliénés,  —  Pris  de  là  journée 
d'entretien  dans  les  hosffices  et  hôjHlans  pendant 
l'année  1894.  —  Arrêté  royal  du  26  mars  1894. 
(Moniteur  du  12  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  16  mars  1894,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  porte 
ce  qui  suit  : 

Abtiolb  ukiqub.  Les  tarifs  mentionnés  ci- 
dessus,  visés  par  notre  ministre  de  la  justice  et 
annexes  au  présent  arrêté,  sont  approuvés. 

Il  ne  sera  compté  (|u'une  journée  d'entretien 
pour  chaque  accouchée  et  son  nouveau-né,  ainsi 
Que  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie 
de  chaque  indigent.  Cette  journée  sera  celle  de 
l'entrée. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Province  d'Anvers. 


LlEUl  DE  SITUATION 
des 

BÔPITAOX  on  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 

des 

HÔPITAUX   OU  HOSPICES. 


«s 

g 

1 

sd 

•«■^ 

•«  fi 

M  IS 

« 

â.® 

o* 

•o 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

946 

968 

430 

4  50 

i  54 
.  75 

1  97 

1  44 

.  70 

1  49 

Si5 

9  45 

»90 

•  67 

»  59 

a  50 

i  09 

4  90 

i  65 

456 

185 
a  81 

»  80 

i  65 

4  44 

1  69 

130 

149 

178 

Anrers.    .  . 
Arendonek 

Bercbem  .  . 

Boom   .    .  . 

Borgerhout  . 

Brecbi .    .  . 

Duffei  .    .  . 

Edegem    .  . 

Gbeel   .    .  . 

Grobbendonck 

Hérentbals  . 

Hoboken  .  . 
Hoog8traeteD . 


Hôpital  Sainte-Elisabeth .    .    .    . 

HôpitaUbospice 

Hopiul  Sainte-Marie 

Hoapice  id 

Hôpital  Saint-Jean-Baptiste .    .    . 

Hospice  id 

Hôpital  Saint-Erasme 

Hôpital-'bospice  Sainte-Marie    .    . 

HôpiuUbospice 

Id 

Hôpital  Sainte-Elisabetb  .    .    .    . 

Hospice- bôpital 

Hôpital  Sainte-Elisabetb .    .    .    . 

Hôpital-bosniee 

Hôpiul  N.-D.-aoz-Sept-Doolears. 
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ProWnce  d'Anvers  {suite). 


LIEUX  D£  SITUATION 
des 

HOPITAUX  00  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  OU  HOSPICES. 


•s 

a. 


Lerre  .    .  . 

LiniH   .    .  . 

H«Iines     .  . 

Meerhout  .  . 

Menein     .  . 

Oorderen  .  . 

Paers   .    .  . 
SainUAoïkDd. 

Scbooten  .  . 

Turobout  .  . 

Waesiwexel  . 


Hôpital  Sainte-Elisabeth  , 
Hôpital- hospice.  .  .  . 
Hôpital  Notre-Dame  .  . 
Salle  des  aecouchemeats  . 
Hospice-hôpital  .    .    .    . 

Id.'  l  l  '.  '.  \  '  '. 
Hôpital-hospice.    .    .    . 

Id.    . 

Id 

Hôpital  Sainte-Elisabeth  . 
Hôpital-hospice .    .    .    . 


Fr.  0. 
a  19 
i  R7 
i  75 
â88 
i  il 
i  76 


i  06 
1  34 
1  73 
i  K6 


Fr.  c. 
2  1» 
i  34 
i  76 
296 
i  30 
i  75 
•  58 

>  90 
1  08 

>  84 
i  80 
4  35 


Province  de  Brabant* 


Braxelles 


Ixelles 


Molenbeek-Saint-Jaao . 
SaiDt*Gilles  .    .    .    . 


Saint- Josa»-ten-Noode . 


Schaerbeek    .    .    . 

Anderiacht    .    .    . 

Etterbeek  .    .    .    . 

Leeaw  Saint-Pierre . 
Opwyck  .  .  .  . 
Viirorde    .    .    .    . 

Assche 

Hal 

Nifelles  .  .  .  . 
Jodoigne  .  .  .  . 
Rebeeq-Rognon  .    . 

Wane 

TirlemODt.    .    .    . 

Diest    

Aerscbot  .... 
Léao.    .    .    .    .    . 

UaTain     .    .    •    . 


Enfants  trouTés. 

A.i»  Enfants  non  serrés 

2«  Id.  de  1  à  18  ans 

B,  i»  Enfanta  non  seTrésdei  jour  à1  au 

2«  Id.  au-dessus  d'un  an 

(Non  compris  les  frais  d'instruction.) 
Hôpitaux  Saint-Pierre  et  Saint-Jean   . 

Hospice  de  l'infirmerie 

Maternité 

Hôpital 

Id 

Maternité 

Maternité 

Hôpital  profisoire 

Hôpital  ciTil 

Maternité 

Hôpiul-Iazarei 

Maternité 

HôpiUl 

Id 

Hospice 

Hospice  civil 

Hôpital  et  hospice 

Hôpital,  hospices  et  maternité  .    .    . 

Hospice  cif  il 

Hôpital 

Hôpital  général 

Hôpital 

Hospices 

Hôpiul  de  la  charité 

Id 

Hôpital  ciTil 

Id 

Id 

Hôpiul 

Maternité 


Fr.  c. 


Fr.  c. 


255 

253 

1  35 

4  35 

>68 

>  68 

»  b3 

»  63 

S53 

254 

509 

5  44 

2  49 

4  82 

2  49 

220 

6  07 

5  07 

5  07 

507 

2  78 

263 

2  52 

2  52 

5  n 

5  n 

2  52 

2  75 

509 

809 

2  50 

287 

2  49 

2  49 

1  40 

4  40 

1  > 

4  > 

4  50 

4  50 

1  92 

4  98 

4  50 

4  50 

4  40 

4  48 

4  67 

4  6t 

4  90 

4  95 

4  72 

4  73 

4  44 

4  48 

4  69 

4  60 

4  59 

4  59 

4  50 

4  50 

4  30 

4  30 

4  42 

4  42 

5  46 

545 
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Province  de  Flandre  orientale 


LIEUX 

DE  SITUATION 

des 

HÔPITAUX 
OU  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX 
ou  HOSPICES. 


0  s 

M  a 

'C  o 

^5 


s. 
Il 


OBSERVATIONS. 


Gand 


Alost  .  .  . 
Audeoarde 

Lokeren    .  . 

Grammont  . 
Saint-Nicolas. 

Nincf e .    .  . 

Renaix.    .  . 

Termonde.  . 

Lede    .    .  . 

Sottegem  .  . 

Deftinge  .  . 

Eyne    .    .  . 

Loocbrisiy  . 

Adegem    .  . 

Envelde  .  . 
Saint-Laarent 

Maldegem.  . 

Deynze.    .  . 

Evergem  .  . 

Ledeberg  .    . 

MoDtSt-Amand 
Nazareth  .  . 
Wondelgem  . 
Leinbeke  .  . 
Basel  .  .  . 
Beleele.  .  . 
Beveren  .  . 
Ezaerde  .  . 
St-GUles-Waes 

Raesdonck    . 

Meerdonck  . 
Nieukerken  . 
Rupelmonde 
Sinay  .  .  . 
Tamise.  .  . 
Gruybeke  .  . 
Buggenbout  . 
Caicken  .  . 
Hamme    .    . 

Laerne.  .  . 
Lebbeke  .  . 
Overmeire  . 
Scbooaaerde . 
Saint- Gilles  lez- 

Termonde  . 
Wicbelen  .  . 
WaesDiunster 
Wetieren  .  . 
Zèle.    .    .    . 


4»  HôpiUl  de  la 
Biloque  .    .    . 

2o  Hospice  de  la 
Maternité    .    . 


HôpiUl  .... 

là 

!d 

Id 

Id 

Id 

id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Hôpital  p' malades 

des  deux  sexes. 
HôpiUl  .... 

Id      .... 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id.     . 

Id 

Id 


Fr.  c. 

1  69 
4  7« 


4  37 
4  i4 
4  35 
4  87 
4  50 
4  SO 


30 
40 
30 
10 

50 
75 


4  30 
4  30 
4  30 
4  S5 
4  30 
i  30 
4  40 
4    > 


S5 
40 
S5 
10 
S5 


95 
25 
SO 


4 
4 
4 
4 
4  30 


Fr.  c. 


4  75 


4  12 

4  30 
4  30 
4  30 
4  25 
4  30 
4  30 
4  10 
4  40 

4  25 
4  40 
4  25 
4  40 
4  25 

4  25 
4  25 
1  20 
1  • 
4  30 


Pour  les  femmes  admises  ft  Caire  leors 
couches  à  Téublissement  et  doot  les 
frais  d'entretien  doifent  être  restitués 
par  les  communes  domiciles  de  secours. 


ASS 
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ProYlnce  de  Hainant. 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  00  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  ou  HOSPICES. 


S. 


Î35Î 


Acren  (Les  Deux-)  .    . 

Anloioff 

Ath 

Atloe-Gosée .... 

Binche 

Btieqay 

Brsine-le-Gomle.    .    . 

Celles 

Chirieroi 

Châlelet 

Chièrres 

Chims^ 

Ecaassinne8-d*EDghien 

Eoghien 

Tlobecq 

FratDes 

HoadeDg-Aimeries .    . 

Jamet 

La  Loa? ière  .... 

Lessines 

Leoxe   

Harcbienne-aa-Pont  . 

Mous 

Pérawelz 

PMtes 

Rœalz 

Stim-Ghislaio    .    .    . 
Saioi-Saafeur    .    .    . 

Soignies 

Templeafe    .... 
îhum 

Toaroai    


Liège 


HdpiUl  Saint- Pierre    .    . 

Hôpital  de  la  Madeleine  . 

HôpiUl  Saint-Pierre   .    . 

Hospice 

HôpiUl 

HôpiUl 

Hôtel-Dieu 

Hospice  Saint-Nicolas .    . 

Hospice 

Hospice 

HdpiUl  Saint-Nicolas  .    . 

Hospice 

HôpiUl 

Hospice. 

Hospice 

HôpiUl 

HôpiUl  de  N.-D.  à  la  Rose 
Hospice-bôpiUl .... 
HôpiUl.    ....... 

Hospice 

Maternité 

Hospice- hôpiUl  .... 

Hospice 

HôpiUl 

HôpiUl 

Hospice 

Hospice 

Hôpital 

Maternité 


Hoj.    .    . 

DisoD  . 
Spa  .    .    . 
Berre  .    . 

Bodimont . 
SUfelol    . 


ProYlnce  de  Liège. 

HôpiUl  de  BaTière 

HôpiUl  des  Anglais 

Hospice  de  la  maternité  .... 
Id.  des  hommes  incurables  .  .  . 
Id.  des  femmes  incurables   .    .    . 

Id.  des  orphelins 

Id.  des  orphelines 

Frais  généraux 

Hospice  des  incurables    .... 

HôpiUl 

Orphelins  et  orphelines   .... 

Hospice  Saint- Laurent 

Hospice  Saint-Charles 

Hospice  Saint-Henri 

Hospice  des  Tieilles  gens .... 

Hôpital  des  malades  et  des  blessés. 

Hospice  Ferdinand  Nieolal    .    .    . 

Id.  Saint-Nicolas 


Fr.  c. 

Pr.  c. 

i  30 

4  28 

»B5 

402 

âss 

2  49 

4  50 

4  44 

i  40 

4  49 

i  05 

405 

i  36 

4  41 

.  76 

»  76 

4  85 

4  86 

486 

204 

4  i» 

4  04 

4  60 

4  29 

1  75 

>  98 

4  70 

4  20 

4  25 

202 

4  S6 

4  25 

4  36 

4  22 

430 

>  68 

4  98 

3  05 

4  64 

4  56 

4  66 

4  60 

4  70 

4  83 

2  70 

290 

4  40 

4  60 

4  46 

>  39 

2  . 

4  28 

4  20 

4  10 

4  20 

4  40 

4  40 

4  46 

.  76 

>  74 

»  iH 

>94 

902 

2  09 

397 

397 

4  93 
2  33 
2  70 

»  74 


61 
30 

• 

05 
64 
08 


4  46 

4  48 
4  90 
4  60 
4  93 
»  72 
4  77 


4  90 

236 

286 

.  74 

4  64 

4  25 

4  04 

4  04 

4  66 

4  07 

4  40 

4  78 

4  47 

4  86 

4  49 

492 

.  74 
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ProYlnce  de  Liège  {suite). 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  OU  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  00  HOSPICES. 


EasiTsl. 
Veniers 


Hospice  ciTil 

Hôpital 

Orphelinat 

Hôpital  de  BaTière 

Hôpital  des  syphilitiques  et  des  galeui. 
Hospice  des  Tieilles  gens 

la.  des  orphelios, 

Id.  des  orphelines 


ProYince  de  Limboarg. 


Hatselt.  .  . 
Maeiefçk  .  . 
Saini-Trond  . 

Tongres    .    . 

Loo2-la-Ville. 

Bilsen-la-Ville 


Hôpital  ciTil  .    .    . 

Id.      id.    .    .    . 

Id.  id.  .  .  . 
Hospice     .... 

Hôpital 

Hospice  de  Graeihem 

Hospice    .... 


i  75 
i  50 
4  50 
1  > 
i  80 
4  S5 
i  10 
196 


i  78 
180 
1  80 
1  . 
I  80 
1  » 

1  10 


Proyince  de  Laxembonrg. 


Ârlon  . 

Bastogne 

Bouillon 
Laroche 
Virton  . 


HôpiUl . 
Hospice 
Hôpital. 
Hospice 

Id. 

Id. 

Id. 


S  > 
1  50 
S  » 
1  50 
1  40 
1  50 
1  50 


ProYlnce  de  Namiir* 


LIEUX  DE  SITUATION 
des 

HÔPITAUX  OU  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX  OU  HOSPICES. 


M  S 


8. 

m 


OBSERVATIONS. 


Namur  . 

Dînant  . 
Andenne 

Gembloux 


Serrice  des  enfants  trouTés 
et  des  enfants  abandonnéa. 

Hôpital  Saint-Jacques  .  .  . 
Hôpital.  ..?.... 
Hôpital-Saintc-Begge  .    .    . 

Hospice  CiTil 


Fr.  c. 
1  01 

>  9i 

>  90 
1  67 
1  86 
9    • 

1  25 

2  50 


Fr.  c. 
064 

>5S 
»  50 
1  67 
1  82 
1  77 
1  25 

250 


Pour  le  l<r  âge  (moins 

d*nn  an). 
Ponrle2«flge(là6ans). 
Pourle3«flge(6àl2ans). 


Pour  inTalldes  (régime 

ordinaire). 
Pour  malades(a7ant  droit 

aux  seconrsmédieaaz). 


ÀSS 


ÂSS 
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Écoles  de  MenfoUance  de  VÊiat.  —  Fraie  d^  en- 
tretien, —  Uqmdaiion,  —  Gircalaire  ministérieHe 
du  5  mai  1893. 

Une  oircnlaire  do  6  mai  1893  adressée,  aux 
goayemenn  de  proyinoe  par  M.  Le  Jeune,  mi- 
nistre de  la  justice,  est  ainsi  oonçue  : 

Il  anÎTe  firéquemment  que  des  administra- 
tions charitables,  en  liquidant  la  part  ^ui  leur 
incombe  dans  les  firais  d^entretien  des  élevés  des 
écoles  de  bienfaisance  de  l'Etat,  versent  au 
Trésor 'avec  l'imputation  :  Administration  des 
produits  des  établissements  et  services  régis  par 
tEtat  le  montant  total  des  sommes  dont  elles 
sont  débitrices,  alors  qu'une  partie  de  ces 
sommes  revient  à  V Administration  des  prisons. 

Les  états  qui  sont  transmis  aux  communes 
indiquent  cependant  bien  la  part  qui  est  due  à 
chacune  de  ces  deux  administrations,  et  il 
serait  désirable,  afin  d'éviter  des  erreurs  et  des 
irrégularités  d'écritures,  qu'aucune  confusion 
ne  se  produisit  de  la  part  des  administrations 
versantes.  

Fraie  de  rouie.  —  Individus  plaeée  sous  la  sur- 
oeillamee  de  la  poUce,  —  Dépèche  ministérielle 
dH  30  mai  4893. 

Une  dépêche  du  30  mai  1896,  adressée  à  un 
gouTemenr  de  province  par  M.  Le  Jeune,  mi- 
nistre de  la  justice,  est  ainsi  conçue  : 

Comme  suite  à  votre  dépêche  du  14  avril  der- 
nier» je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  remar- 
quer à  l'administration  communale  de  X... 
que  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique  n'a  aucunement  modifié  le  caractère 
aes  frais  de  route,  parmi  lesquels  il  faut  com- 
prendre ceux  qui  sont  accordés  par  des  com- 
munes à  des  individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  police. 

Ces  frais  restent,  comme  sous  l'empire  de  la 
loi  du  14  mars  1876,  des  frais  d'assistance.  La 
l<n  précitée  de  1891  n'a  eu  pour  effet  que  de  faire 
supporter  ces  frais  par  la  commune  où  le  besoin 
d'assistance  se  produit;  ils  ne  peuvent  plus  être 
réclamés  à  la  commune  domicile  de  secours  de 
l'indigent. 

11  appartient  à  la  commune  où  le  secours  de 
rouie  est  demandé  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  l'accorder;  elle  décide  à  cet  égard 
comme  pour  tout  autre  secours  de  la  bienfai- 
sance  publique. 

L'article  114  du  tarif  criminel  invoqué  par 
l'administration  communale  de  X...  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce.  Cet  article  se  rapporte 
aux  articles  77  et  78  du  même  tarif,  qui  sont 
restrictifs  et  ne  s'occupent  ouede  certaines  per- 
sonnes déterminées  et  appelées  en  justice  à  des 
titres  divers. 

L'article  114  précité  ne  peut  évidemment 
comprendre  les  individus  placés  sons  la  surveil- 
lance de  la  police. 

Fonde  commun  institué  par  les  articles  16  d  17 
de  la  loi  du  n  novembre  1891.  —  Part  conlrihu- 
lise  des  comsnunes  pour  Vexeràce  189-i.  —Arrêtés 
des  dépotations  permanentes. 

YoT.  Mémor.  admtn.  (i883)>  Anvers,  iâÛB;  Brabant, 
9iS  ;  Flandre  occidentale,  part,  ordin.,  499  ;  Flandre  orien- 
tale, >  s..  07S;  Halnaat.  688;  Liège,  ^  s.,  ilO;  Luxem- 
boorg,ldg4;Namur,^. 


Fonds  commun  créé  par  r article  ÎO  de  la  loi  du 
14  mars  1876.  —  Compte  de  1892. 

\oy.  Mémor.  admin,,  Anvers,  1334;  Brabant,  ddSS; 
Flandre  occidentale,  part,  ordin.,  4H  ;  Flandre  orientale, 
2e  s..  577;  Balnaut,  657;  Liège,  S»  s.,  74;  Limbourg, 
in  partie,  769;  Luxembourg,  905  ;  Namur,  824. 


Fonds  commun  créé  par  la  Un  du  il  novembre 
1891.  — Owip/ed^  1892. 

Voy.  Mémor.  admtn,,  Anvers,  4370;  Flandre  occiden- 
tale, part.  ord.  379;  flainaut,  677  ;  Liège,  2e  s.,  71;  Lim- 
bourg, 9b  partie,  247  ;  Namur,  752. 


Jurisprudence  admlnlatratlYe. 

États  de  frais.  —  Envoi.  —  Arrêté  royal  du 
10  avril  1895. 

Un  arrêté  royal  du  10  avril  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  statuant 
sur  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre  les 
administrations  de  deux  établissements  chari- 
tables, se  base  sur  le  considérant  suivant  : 

Attendu  qu'en  matière  de  domicile  de  secours 
les  relations  se  forment  de  commune  à  commune 
et  qu'il  n'y  a  pas,  sous  le  rapport  de  l'envoi  des 
états  de  mis,  de  distinction  à  établir  entre  la 
commune  et  les  administrations  charitables,  qui 
ne  doivent  former,  pour  le  domicile  de  secours 
et  vis-à-vis  des  autres  localités,  qu'une  seule 
unité,  dont  les  divers  éléments  ne  peuvent 
ignorer  des  faits  qui  les  intéressent  respective- 
ment.   

Frais  de  transport  à  rhôpUal,  —  Rembourse- 
ment. —  Arrêté  royal  du  3  mai  1893. 

Un  arrêté  royal  du  S  mai  1898,  contresigné  par 
M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  décide  que 
les  frais  de  transport  des  indigents  aux  hôpitaux 
constituent  des  frais  accessoires  qui  doivent 
être  joints  au  principal. 


DomiciU  de  secours.  •—  Acte  de  garant.  — 
NuUUé.  —  Arrêté  royal  du  17  mai  4893. 

Un  arrêté  royal  du  17  mai  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule 
un  arrêté  d'une  députation  permanente  en  se 
basant  sur  les  motifs  suivants  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ad.  H...,  qui  avait 
l'intention  formelle  d'habiter  R...,  s'est  rendu, 
le  18  janvier  1878,  après  sa  sortie  de  l'hospice 
de  Sweveghem,  &  Bruxelles,  chez  M.  X..., bourg- 
mestre de  B...,  aiin  d'obtenir  l'assurance  que 
cette  commune  domicile  de  secours  continue- 
rait, le  cas  édiéant,  à  lui  accorder  l'assistance 
nécessaire  ; 

Attendu  qu'à  ce  moment,  aucune  assistance 
n'a  été  accordée  à  cet  indigent  ;  que  M.  le  bourg- 
mestre précité  lui  a  remis  un  cenificat  attestant 
que  la  commune  de  B...  lui  allouerait  un  franc 
par  jour  pour  son  entretien  ; 

Attendu  que  la  présence  de  Ad.  H...  à  R...  est 
purement  volontaire  ;  qu'il  n'a  aucunement  été 
placé  en  cette  commune  par  son  domicile  de 
secours  et  que  son  habitation  à  R...  n'est  pas 
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le  résultat  de  l'assistance  accordée  précédem 
ment; 

Attendu,  au  snrplas,  que  le  certificat  remis 
par  M.  le  bourgmestre  ae  B...  constituait  un 
acte  de  garant  et  comme  tel  est  nul  et  de  nul 
effet; 

Attendu  que  la  commune  de  B...  n'est  inter- 
venue qu'à  titre  de  domicile  de  secours  et  en 
acquit  des  obligations  qui  lui  incombaient  en 
vertu  de  la  loi  du  14  mars  1876... 


Frais  d^entrdien  des  nourrissons  dans  les  mai- 
sons de  refuge.  —  Arrêté  royal  du  24  avril 
1893.  {Moniteur  du  28  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  24  avril  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justicci  statuant 
sur  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
deux  administrations  communales,  vise  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  17  novembre  1891  sur  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 
et  sur  l'article  33  de  la  loi  de  même  date  sur 
l'assistance  publique,  et  contient  le  considérant 
suivant  : 

Attendu  que  les  nourrissons  qui  accompagnent 
leur  mère  dans  les  maisons  de  refuse  suivent  la 
condition  de  leur  mère  et  que,  dès  lors,  les  frais 
de  leur  entretien  doivent  être  supportés  de  la 
même  manière. 


Frais  d'entretien,  —  Intérêts  moratoires.  — 
Prescription.  —  Arrêté  royal  du  24  juin  1893. 
(Moniteur  du  1«'  juillet.) 

Un  arrêté  royal  du  24  juin  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  statuant 
sur  un  recours  formé  par  un  bureau  de  bienfai- 
sance contre  un  arrêté  d'une  députation  perma- 
nente, se  base  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  invoque 
la  prescription  quinquennale  de  l'article  2277  du 
code  civil  pour  décliner  le  remboursement  in- 
tégral ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  civile 
concernant  la  prescription  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  de  domicile  de  secours  ; 

Attendu  que  les  articles  39  de  la  loi  du  14  mars 
1876  et  86  de  la  loi  du  27  novembre  1891,  sur 
l'assistance  publique  ont  reproduit  purement  et 
simplement  la  disposition  de  l'article  21  de  la  loi 
du  18  février  1845,  concernant  les  intérêts  de 
retard; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'Exposé  des  motifs 
de  cette  dernière  loi  que  le  législateur  a  entendu 
fixer  le  moment  de  rexisibilité  des  intérêts  de 
retard  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  après 
la  production  des  états  de  frais. 


Frais  de  traitement  à  rhôpital.  —  Sens  de  ces 
termes.  —  Arrêté  royal  du  7  août  1893.  (Moni- 
teur des  28-29  août.) 

Un  arrêté  royal  du  7  août  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  déclare 


non  fondé  un  recours  introduit  par  une  adminis- 
tration communale  contre  un  arrêté  d'une  dépu- 
tation permanente  qui  avait  mis  à  sa  charge  le 
coût  d'appareils  orthopédiques  délivrés  à  une 
indigente. 
Cet  arrêté  se  base  sur  le  considérant  suivant  : 

Attendu  que  les  termes  «  firais  d'entretien  et 
de  traitement  des  indigents  admis  dans  les 
hôpitaux  »,  emplovés  à  r article  2  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique, 
comprennent  tous  les  secours  accordés  aux 
indigents  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  en  voe 
d'amener  leur  guérison  et  de  les  remettre  en 
état  de  subvenir  à  leurs  besoins. 


Enfants  de  moins  de  seize  ans  dont  le  père  est 
en  prison.  —Secours  non  remboursables.  —  Arrêté 
royal  du  23  août  1893.  (Moniteur  des  4-5  septem- 
bre.) 

Un  arrêté  royal  du  23  août  1898,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justioe,  et  visant 
les  articles  l*',  2  et  83  de  la  loi  du  27  novembre 
1891 ,  déclare  non  fondé  le  recours  formé  par  une 
administration  communale  contre  un  arrêté 
d'une  députation  permanente,  portant  que  cette 
administration  est  tenue  de  supporter  la  charge 
d'entretien  d'enfants  dont  le  père  subit  une 
condamnation  aux  travaux  forcés.  Cet  arrêté  se 
base  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891  sur  l'assistance  publique  oonstitne 
une  exception  au  principe  général  proclamé  par 
l'article  l«r  et  que,  dès  lors,  cet  article  2  aoit 
être  interprété  restrictivement  ;  ^uHl  résulte 
d'ailleurs  des  discussions  législatives  qui  ont 
précédé  le  vote  de  cette  loi  que  le  législateur  s 
entendu  restreindre  strictement  aux  oatégories 
qu'il  a  énumérées  les  cas  dans  lesquels  les  secours 

Souvent  être  réclamés  à  la  commune  domicile 
e  secours  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  étendre  par 
voie  d'analogie  l'application  de  l'artide  2  aux 
enfants  dont  le  père  est  encore  en  vie,  mais 
se  trouve  hors  d^état  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins (1). 

Sens  du  mot  hôpital.  —  Arrêté  royal  du  9  octo- 
bre 1893.  (Moniteur  des  16  et  17  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  9  octobre  1893,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
annule  un  arrêté  d'une  députation  permanente 
en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  législa- 
tives qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891  sur  l'assistance  publique,  que  le 
terme  «  hôpital  »  employé  à  l'article  2  de  cette 
loi  doit  s'entendre  de  tout  établissement  pourrai 
d'installations  appropriées  au  soin  des  malades 
et  d'un  service  médical  sérieux  ; 


(1)  Voy.,  dans  le  môme  sens,  arrêté  royal  du  40  janvier 
i893  (Journal,  1892-1893,  p.  29). 
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Attendu  que  la  circonstance  que  la  convention 
conclue  entre  la  commune  de  Q...  et  l'hôpital 
prÎTé  de  cette  localité  n'était  pas  autorisée  par 
le  roi  conformément  à  l'article  l«',litt.  B^  de  la 
loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite,  au  moment  de  l'admission  de  la 
nommée  S...,  ne  peut  faire  encourir  à  la  dite 
commune  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  le 
remboursement  de  ses  avances  ;  que,  pour  qu'il 
en  fût  ainsij  il  faudrait  une  disposition  stipu- 
lant expressément  cette  déchéance  et  que  cette 
disposition  n'existe  pas. 


Commune  ok  le  besoin  d^assisiance  se  produit,  — 
Renvoi  de  rindigent  à  rhôpital  d*une  autre  com- 
mune. -^  Taux  du  remboursement. — Arrêté  royal 
du  44  octobre  4893.  (Moniteur  du  24  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  14  octobre  1893,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
statue  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  deux  administrations  communales,  en  se 
basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  cet  indigent  se  trouvait  depuis 
plas  d'an  mois  sur  le  territoire  de  Charleroi  au 
moment  où  le  besoin  d'assistance  s'est  produit  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Charleroi  possède  un 
hôpital  dont  le  taux  de  la  journée  d'entretien  a 
été  fixé  à  1  fr.  85  c.  par  notre  arrêté  du  21  jan- 
vier 1892  ; 

Attendu  que  R...  (A.)  a  été  envoyé  en  traite- 
ment à  l'hôpital  Saint-Pierre,  à  Bruxelles,  mais 
que  cette  circonstance  ne  peut  justifier  la  récla- 
mation, par  la  ville  de  Charleroi,  d'un  prix  de 
journée  plus  élevé  que  celui  de  son  propre 
hôpital  ; 

Attendu  que  la  commune  d'ixelles,  domicile 
de  secours  non  contesté,  ne  peut,  en  effet,  souf- 
frir un  préjudice  parce  que  r  indigent  était 
atteint  d^nne  malaaie  contagieuse  de  nature 
spéciale  qui  n'est  pas  tjraitée  à  l'hôpital  de  Char- 
leroi j  ^uUl  appartient,  en  effet,  k  cette  dernière 
locakté  de  prendre  les  mesures  nécessaires  afin 
que  les  secours  médicaux  puissent  être  accordés 
aux  indigents  pour  tous  les  genres  de  maladies. 


ÉUiNissemeut  consHtuanl  un  hôpital,  —  Arrêté 
royal  do  46  octobre  1895. 

Un  arrêté  royal  du  16  octobre  1893,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
déclare  non  fondé  un  recours  formé  par  une 
administration  communale  qui  soutenait  qu'un 
établissement  auquel  l'arrêté  royal  du  21  jan- 
vier 1892,  fixant  le  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien, avait  attribué  la  dénomination  «  d'hospice 
civil  9,  ne  pouvait  être  considéré  comme  un 
*<  hôpital  ».  Cette  décision  se  fonde  sur  ce  que 
cet  arrêté  royal  n'avait  pas  pour  objet  de  fixer  le 
caractère  des  établissements  qu'il  énumère. 


Domiâle  de  secours.  —  Enfant  orphelin  de  père. 
—  Second  mariage  de  la  mère.  —  Arrêté  royal 
do  16  octobre  4893.  (Moniteur  du  20  octobre.) 

Un  arrêté  du  16  octobre  1893,  contresigné  par 


M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  établit  que 
les  frais  d'entretien  d'enfants  de  moins  de  16  ans 
dont  le  père  est  décédé,  et  dont  la  mère  a  con- 
tracté un  nouveau  mariage,  donnent  lieu  à 
recours  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891.  Cet  arrêté  dit,  dans  ses  considé- 
rants, «  que  le  second  mariage  de  la  mère  ne 
peut  exercer  d'influence  sur  la  situation  résul- 
tant pour  les  enfants  du  décès  de  leur  père;  que, 
dès  lors,  ils  sont  orphelins  de  celui-ci  ». 


Convention  particulière. 
46  octobre  4893. 


Arrêté  royal  do 


Un  arrêté  royal  du  16  octobre  1893,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule 
une  décision  d'une  députation  permanente  en  se 
basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Atttendu  que  le  besoin  d'assistance  de  cet 
indigent  s'est  produit  en  1886  sur  le  territoire 
d'ixelles,  et  que  c'est  dès  lors  à  l'administration 
communale  ae  cette  localité  qu'il  appartenait 
exclusivement  de  secourir  le  nommé  G.  A.  J.  ; 

Attendu  que  le  conseil  général  des  hospices 
et  secours  de  Bruxelles  en  se   chargeant  du 

S  lacement  de  cet  indigent,  sans  l'intervention 
e  la  commune  d'ixelles^  ne  s'est  pas  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi  du  14  mars  1876; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  placement  pré- 
cité n'ayant  pas  été  fait  en  exécution  de  la  loi 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  placement 
effectué  en  vertu  d'une  convention  particulière  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  novembre  1891  sur 
l'assistance  publique  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  des  conventions  de  ce  genre; 

Vu  les  articles  16  de  la  loi  du  14  mars  1876  et 
33  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique. 

Ouvrier  victime  d^un  accident  du  travail.  — 
Charge  d'assistance  de  sa  famille  pendant  le  séjour 
de  Vouvrier  à  rhôpUal.  —  Arrêté  royal  du  47  no- 
vembre 4893.  (Moniteur  da  23  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  17  novembre  1893,  contre- 
signé  par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
déclare  non  fondé  un  recours  formé  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  L...  contre  un  arrêté 
de  la  députation  permanente  portant  que  ce 
bureau  de  bienfaisance  est  tenu  de  supporter  : 
l^  Les  frais  d'entretien  d'un  indigent  blessé; 
29  les  frais  d'assistance  de  l'enfant  unique  de  cet 
indigent.  Cet  arrêté  est  basé  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  que  le  sieur  0...  (D.)  avait  été  chargé 

£ar  son  patron  de  conduire  des  colis  chez  des 
abitants  de  L...  et  que  c'est  en  se  livrant  à  ce 
travail  qu'il  a  été  victime  d'un  accident  sur  le 
territoire  de  cette  ville; 

Attendu  que  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  2/  novembre  1891  visent 
le  remboursement  des  frais  d'entretien  et  de 
traitement  des  indigents  admis  dans  les  hôpi- 
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taox  et  de  l'assistanoe  de  lenr  fitmille  pendant 
leur  séjour  à  Thôpital  ; 

Attendu  que  le  remboursement  mentionné 
au  §  3  du  même  article  doit  s'entendre  de  celui 
dont  il  s'agit  aux  deux  paragraphes  précédents, 
et  que,  dès  lors^  il  doit  comprendre,  au  même 
titre  que  le  traitement  à  l'hôpital,  rassistanoe 
accordée  à  la  famille  de  l'indigent  ; 

Attendu  que  la  disposition  du  §  3  contient  une 
exception  à  la  règle  tracée  par  les  deux  paragra- 
phes précédents,  et  que  cette  exception  doit  s'ap- 
pliquer aux  mêmes  trais  que  ceux  dont  il  s'agit 
dans  cette  règle  ; 

Attendu  que  l'enfant  G...  habitait  avec  son 
père  et  que  celui-ci  était  son  soutien. 


2? 


Indigent  placé  dans  un  hôpUal  par  une  commune 
mi  ne  possède  pas  d!' établissement  et  qui  n'est  pas 
domicile  de  secours  de  Vindigent.  —  Taux  du 
remboursement  par  la  commune  domicile  de  secours. 
—  Arrêté  royal  da  25  novembre  1893.  (MonUeur 
du  2  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  26  novembre  1893,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  se 
prononce  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  les  administrations  communales  de  Saint- 
Gilles  et  de  Jambe  au  sujet  du  taux  du  rembour- 
sement des  frais  d'entretien  et  de  traitement  de 
la  nommée  T...  (£.),  épouse  Y...  (G.),  placée,  le 
4  novembre  1882,  à  l'hôpital  Saint-Jacques,  à 
Namur,  par  l'administration  communale  de 
Jambe,  et  met  à  la  charge  de  la  commune  de 
Saint-Gilles  les  frais  d'entretien  et  de  traitement 
de  cette  indigente  au  taux  fixé  pour  l'hôpital 
Saint-Jacques  à  Namur. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  la  commune  de  Saint-Gilles, 
sans  contester  le  domicile  de  secours,  prétend 
ne  devoir  rembourser  les  frais  dont  il  s'agit 
que  d'après  le  taux  de  1  fr.  80  c.  par  jour  fixé, 
en  vertu  de  notre  arrêté  du  9  mai  1892,  pour  la 
commune  de  Jambe,  qui  a  fait  le  placement  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Jambe  ne  pos- 
sède pas  d'hôoital  ;  que,  dès  lors,  l'hôpital  Saint- 
Jacques,  de  ifamur,  où  l'indigent  a  été  placé 
par  elle  doit  être  considéré  comme  étant  l'éta- 
blissement de  la  commune  qui  accorde  l'assis- 
tance; 

Attendu  que  la  commune  de  Saint-Gilles  pos- 
sède un  hôpital  ; 

Attendu  que  le  taux  fixé  pour  la  journée 
d'entretien  a  l'hôpital  de  Namur  est  inférieur  à 
celui  fixé  par  notre  arrêté  du  21  janvier  1892 

gour  la  journée  d'entretien  à  l'hôpital  de  Saint- 
illes  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer dans  l'espèce  les  dispositions  des  §§  2  et 
8  de  l'article  87  ae  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique  ; 
Vu  les  articles  2, 88  et  37  de  la  loi  précitée. 


Admissions  successives  à  rhôpitnl,  —  Calad 
des  dix  premiers  jours,  —  Arrêté  royal  du  %i  dé- 
cembre 1893.  (Moniteur  do  4  Janvier  1894.) 

Un  arrêté  royal  du  22  décembre  1893,  contre- 
sigaé  par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
statue  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
deux  administrations  communales  et  décide  qtie 
les  règles  prévues  aux  articles  2  et  37  de  la  loi  du 
27  novembre  1891,  sur  l'assistance  publique,  sont 
applicables  aux  frais  d'entretien,  dans  xm  hôpi- 
tal, d'un  indigent  admis  à  difiérentes  époques, 
mais  fort  rapprochées,  pour  une  seule  et  même 
cause.  (Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  l'accouche- 
ment d'une  indigente).  L'arrêté  constate  qu'il 
s'agit,  dans  ce  cas,  d'un  seul  et  même  traitement. 


Accidents  du  travail.  —  Remboursem^t  des 
frais  de  traiiement.  —  Arrêté  royal  du  15  février 
1894.  (MonUeur  du  18  février.) 

Un  arrêté  royal  du  13  février  1894,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
décide  que  les  frais  de  traitement  d'un  ouvrier 
blessé  pendant  son  travail  ne  sont  remboursables 
que  si  celui-ci  a  été  soigné  à  l'hôpital.  Cet  arrêté 
se  fonde  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  2,  §  3, 
de  cette  loi,  visant  les  secours  médicaux  en  cas 
d'accidents  du  travail,  formule  une  exception  & 
larègled'aprèslaquelle  les  secours  donnés  àrhô- 
pitalsont  remboursables  par  la  commune  domi- 
cile de  secours  ; 

Attendu  que  cette  exception,  qui  mentionne 
expressément  les  ouvriers,  les  apprentis  ou  les 
domestiques  admis  dans  l'hôpital,  doit  être 
interprétée  restriotivement  et  renfermée  danB 
les  termes  où  elle  a  été  conçue  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  l'accident  de  travail  b6 
produit  n'est  tenue  de  supporter  les  frais  d'en* 
tretien  et  de  traitement  que  lorsque  l'ouvrier, 
l'apprenti  ou  le  domestique  a  été  u  admis  dans 
l'hôpital  r>. 


Enfant  de  bateliers  résidant  en  Belgique,  mais 
n'ayant  pas  d'habitation  fixe.  —  Lieu  de  la  nais- 
sance, domicile  de  secours.  —  Arrêté  royal  du 
13  février  1894.  (Moniteur  du  21  février.) 

Un  arrêté  royal  du  13  février  1894,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justioe, 
décide  que  le  domicile  de  secours  d'un  indigent 
né  en  Belgique  de  parents  qui  n'y  avaient  pas  de 
résidence  fixe,  est  au  lieu  de  naissance  de  cet 
indigent.  Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  oonsidérants 
suivants  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont 

E récédé  le  vote  de  la  loi  précitée  du  27  novem- 
re  1891,  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  mo- 
difier le  principe  de  la  législation  antérieure, 
d'après  lequel  le  domicile  de  secours  était  au 
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lien  de  naittanoe  de  Tindigent  lorsque  le  lien 
de  l'habitation  de  ses  parents  en  Belgique  ne 
pouvait  être  déterminé  ; 

Attendu,  en  effet,  une  la  «eotion  centrale  de 
k  Chambre  des  représentants  avait  proposé  de 
rédiger  l'article  3,  en  reproduSsant  comme  suit 
lei  termes  de  la  loi  de  1976  t  «  La  commune  où 
l'indigent  est  né  est  son  domicile  de  secours... 
Si  le  ueu  d'habitation  du  père  ou  de  la  mère  ne 
peut  être  découvert,  la  commune  où  l'indigent 
est  né  est  son  domicile  de  secours  »,  et  que 
cette  rédaction  n'a  pas  été  admise  à  la  suite  de 
l'observation  du  gouvernement,  que  «  l'amende- 
ment de  la  section  centrale  à  l'article  proposé 
par  le  gouvernement  dit  exactement  la  même 
chose  ;  la  rédaction  seule  diffère  m. 


Démence  êénile.  —  DéfinUUm.  —  Arrêté  royal 
do  16  février  1894.  {MonUeur  do  22  février.) 

Un  arrêté  royal  du  16  février  1694  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  Justice,  déter- 
mine comme  suit,  dans  un  de  ses  considérants, 
la  portée  des  termes  démence  ténile  : 

Attendu  que  si,  dans  le  langage  usuel,  les 
termes  démence  sentie  s'appliquent  indifférem- 
ment à  la  démence  sénile  simple,  qui  n'est  que  le 
résultat  de  l'aflhiblissement  progressif  des  fa- 
cultés, et  à  la  démence  compliquée  de  folie  ou 
consécutive  &  une  maladie  mentale,  il  résulte 
néanmoins  des  discussions  de  la  loi  du  27  no* 
vembre  1691  sur  l'assistance  publique,  que  le 
législateur  n'a  entendu  exclure  de  la  participa* 
tion  au  fonds  commun  que  les  indigents  atteints 
de  démence  sénile  simple;  qu'il  n'a  en  d'autre 
but,  en  effet,  que  d'empêcher  le  retour  des  abus 
auxquels,  sous  le  régime  de  la  loi  du  14  mars 
1876,  les  circulaires  du  département  de  la  justice, 
en  dates  du  24  août  1677  et  du  6  décembre  1860, 
avaient  voulu  mettre  un  terme  et  qui  consistaient 
à  placer  dans  les  asiles  d'aliénés  des  vieillards 
simplement  tombés  en  enfance. 


Domieile  dé  iec&urs.  —  MuHdeH  gagUtê  volon- 
taire, —  Habitation  non  opérante.  —  Arrêté  royal 
du  6  mars  1894.  {Moniteur  da  9  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  6  mars  1894,  contresigné 
par  M.  La  Jeune,  ministre  la  justice,  statuant 
sur  une  contestation  qui  s'étAit  élevée  entre 
deux  administrations  communales,  se  basé  sur 
les  considérants  suivants  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  nommé  K... 
(Â.-H.-J.)  a  été  incorporé,  le  26  avril  1866, 
comme  milicien  ei  au'il  n'a  cessé  d'être  en  ser- 
vice actif  sous  les  drapeaux  depuis  cette  date, 
d'abord  comme  milicien  et  ensuite  comme  mu- 
sicien gagiste  volontaire  ; 

Attend  que  les  musiciens  gagistes  volontaires 
■ont  dans  les  liens  d'un  engagement  militaire, 
tonmis  à  la  discipline  militaire,  et  que,  dès  lors, 
leur  séjour  dans  une  localité  est  forcé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
dii27novemDre  1891  sur  l'assistance  publique,  le 
moar,sur  le  territoire  d'une  commune,  des  sous- 
officiers  et  soldbats  en  service  actif ...  n'est  pas 


compté  comme  temps  d'habitation  pour  l'acqui- 
sition du  domicile  de  secours,  et  que  la  loi  ne 
distingue  pas,  en  ce  qui  concerne  les  soldats  et 
sous-omciers  en  service  actif,  les  engagés  volon- 
taires et  les  remplaçants,  des  miliciens. 


Indigent  reclus  au  dépôt  de  mendicité .  —  TVnfU- 
fert  dans  un  asile  d'aliénés.  —  Défaut  d^avertisse- 
ment  au  gouverneur.  —  Déchéance  non  applicable. 
—  Arrêté  royal  du  26  mars  1894.  (Moniteur,  an 
11  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  26  mars  1894,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  annule 
un  arrêté  d'une  députation  permanente  portant 
refus  d'intervention  du  fonds  commun  dans  les 
frais  d'entretien  et  de  traitement,  pendant  le 
deuxième  et  le  troisième  trimestre  de  1892,  d'un 
indigent  placé  à  l'asile  d'aliénés  Saint-Charles  à 
Froidmont,  le  18  avril  1892. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  cet  indigent,  qui  se  trouvait  dé- 
tenu au  dépôt  de  mendicité  d'fioogstraeten- 
Merxplas,  a  été  transféré  à  l'asile  de  Froidmont, 
le  18  avril  1892; 

Attendu  que  la  collocation  à  l'asile  d'aliénés 
précité  n'a  pas  été  effectuée  dans  les  conditions 
prévues  k  l'article  19  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique  ;  que  la  commune 
de  S...  n'a  pas  reçu  avis  de  cette  collocation; 
qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  transmettre  au  gouver- 
neur de  la  province  l'avis  mentionné  au  §  2  de 
cet  article,  et  qu'on  ne  neut,  par  conséquent, 
lui  faire  encourir  la  décnéance  comminée  par 
cet  article  ; 

Attendu  que  l'article  16  de  la  loi  précitée  met 
les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des  indi- 
gents atteints  d'aliénation  mentale  etadmis  dans 
un  asile  d'aliénés,  en  exécution  de  l'article  7  de 
la  loi  du  28  décembre  1873-26  janvier  1874,  à  la 
charge  du  fonds  commun  pour  la  moitié,  de  la 
province  et  de  l'Etat  pour  l'autre  moitié  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  colloca- 
tion à  l'asile  de  Froidmont  n'aurait  pas  été 
régulièrement  opérée; 

vu  les  articles  16, 19  et  20  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891,  sur  rassistanoe  publique... 


Secours  médicausf.  —  Remboursement,  •—  Arrêté 
royal  du  50  avril  1894.  (MonUeur  du  9  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  60  avril  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  Justioe,  annule 
une  décision  d'une  députation  permanente  en  se 
basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Vu  le  recours  formé  par  le  conseil  général 
d'administration  des  hospices  et  secours  de 
Bruxelles  contre  Parrêtê  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  portant  que  la 
ville  de  Bruxelles  est  tenue  de  supporter  les 
frais  de  traitement  à  domicile  de  l'orphelin  S!... 

.),  âgé  de  moins  de  16  ans; 
ttendu  que  les  secours  accordés  à  cet  indi- 
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gent  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qni  Bont 
visés  à  Tartiole  2  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistanoe  publique  et  dont  le  rembourse- 
ment incombe  a  la  commune  domicile  de  se- 
cours ; 

Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  secours  médicaux  et  les  autres; 
S[u'il  mentionne  d'une  manière  fçénérale  VassiS' 
anc^  accordée  aux  indigents  qu'il  énumère; 

Attendu  que  la  loi  du  27  novembre  1891  sur 
l'assistance  médicale  gratuite  a  réglé  l'obligation 
qui  incombe  aux  communes  d'accorder  rassis- 
tance  médicale  gratuite  aux  indigents,  mais  que 
cette  loi  n'exerce  aucune  influence  sur  les  re- 
cours qui  peuvent  être  exercés  contre  les 
communes  domiciles  de  secours,  recours  qui 
sont  exclusivement  réglés  par  la  loi  de  la  même 
date  sur  l'assistance  publique  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  du  traitement  des 
indigents  étrangers  à  la  vUle  de  Bruxelles,  les 
honoraires  des  médecins  sont  payés  séparément; 
qu'il  s'ensuit  que  ces  honoraires  peuvent  être 
exactement  déterminés  dans  l'espèce... 


Jorlspmdenoe  des  ooiira  et  trlbnnaiiz. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Ancien  régime.  — 
Hameau  faisant  partie  de  la  paroisse  d'une  autre 
commune.  —  Table  des  pauvres  commune.  —  Indi- 
vision continuée  sous  le  régime  nouveau.  —  Partage 
des  biens. 

Sous  l'ancien  régime^  lorsqu'un  hameau  d'une 
commune  faisait  partie  de  la  paroisse  d'une 
autre  commune,  les  pauvres  ae  ce  hameau 
avaient  droit  aux  biens  et  revenus  de  la  table 
des  pauvres  de  leur  paroisse,  à  moins  qu'ils  n'en 
eussent  été  exclus  par  les  donateurs  ou  antres 
bienfaiteurs. 

Deux  communes  ou  fractions  de  communes 
ayant  chacune  une  individualité  communale 
distincte,  pouvaient  avoir,  pour  le  service  de  la 
bienfaisance,  une  organisation  unique,  disposant 
d'un  seul  et  même  patrimoine  appartenant  par 
indivis  à  l'une  et  à  l'autre,  et  dont  n'étaient  ex- 
clus aue  les  biens  affectés  spécialement  à  l'une 
ou  à  l'autre. 

Lorsque, sous  le  régime  nouveau  de  la  bienfai- 
sance, le  bure^  de  bienfaisance  d'une  commune  a 
continué  à  comprendre  dans  sa  gestion  la  quote- 
part  indivise  du  hameau  d'une  autre  commune, 
il  a  existé,  entre  cette  commune  et  ce  hameau, 
une  communauté  de  biens,  non  seulement  pour  le 
patrimoine  de  l'ancienne  table  des  pauvres, 
mais  encore  pour  les  biens  acquis  sous  le  régime 
nouveau,  lorsque  aucune  autre  affectation  spé- 
ciale n'est  précisée.  Nonobstant  la  nationalisa- 
tion des  biens  des  établissements  de  bienfai- 
sance, le  patrimoine  affecté  au  soulagement 
des  indigents  a  conservé,  sans  modification,  sa 
destination  primitive. 

Les  biens  révélés  font  partie  de  cette  indivi- 
sion et  doivent  tomber  en  partage,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié. d'une  affectation  spéciale  laite 
par  ces  bienfaiteurs  ou  -donateurs. 

Lorsque  l'église  dont  ce  hameau  fait  partie  a 
été  érigée  en  paroisse  absorbant  ce  hameau, 
ainsi  détaché  de  son  ancienne  paroisse,  et  que 
cette  commune  a  créé  alors  un  bureau  de  bien- 
faisance, celui-ci  est  fondé  à  réclamer  en  justice 
une  quote-part  dans  les  biens  restés  indivis  qui 


ressortissaient  à  l'ancienne  paroine,  en  propor- 
tion des  droits  indivis  appartenant  au  nameau 
et  dans  la  mesure  de  la  population  de  la  com- 
mune et  du  hameau  de  cotte  ancienne  paroisse 
à  la  date  de  la  création  du  bureau  de  oienfai- 
sance  demandeur.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  21  mars  1893,  Pasic,  1893,  U,  828. 


Bureau  de  bienfaisance.  —  ùroU  au  secourt.  — 
Qualité  de  pauvre.  —  Incompétence  des  tribËUâux. 

Lorsqu'un  testateur  a  institué  ponr  ses  héri- 
tiers universels  les  pauvres  d'une  ville,  en  dé- 
clarant Que  s'il  a  des  parents  indigent*,  ils  se- 
ront préférés  aux  antres  pauvres,  il  n'appartient 
qu'au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  de 
décider  si  un  parent  du  défunt,  qui  réclame 
l'allocation  d'un  secours,  est  pauvre  et  s'il  a 
droit  à  un  secours. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  demande  formée  par  un  parent 
qui  n'est  pas  nominativement  désigfné  dans  le 
testament,  qui  ne  crée  pour  lui,  s'il  est  un  pau- 
vre, qu'un  simple  droit  de  préférence.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  27  mai  1893,  Pasic^  1893, 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Receveur.  —  Ges- 
tion. —  Compte.  —  Contestation. 

A  pour  objet,  non  des  droits  civils,  mais  des 
droits  politiques,  la  contestation  qui  a  pour 
objet  de  faire  fixer  le  montant  des  sommes  dont 
le  receveur  d'un  bureau  de  bienfaisance  est 
resté  en  débet  à  l'égard  de  l'administration  du 
dit  bureau.  L'appr&iation  de  semblable  contes- 
tation échappe  a  la  connaissance  des  tribunaux 
et  est  dévolue  à  la  connaissance  exclusive  de  la 
députation  permanente.  Aussi  longtemp  que  le 
receveur  n'a  pas  obtenu  une  décharge  définitive, 
la  députation  permanente  peut  seule  ordonner 
la  restitution  du  cautionnement.  —  Tribunal 
civil  d'Anvers,  20  juillet  1893,  Poste. ^  1893,  III, 
378.  

Domicile  de  secours.  —  Enquête  du  juge  de  paix. 
— -  Matière  administrative.  —  Faux  témoignage. 
—  Faifcr. 

Lorsqu'une  enquête  est  tenue  par  un  jnge  de 
paix,  conformément  à  la  loi  du  27  novembre  1891 , 
pour  constater  le  domicile  de  secours  d'un  indi- 
vidu, le  témoin  qui  altère  sciemment  la  vérité 
dans  cette  enquête,  ne  commet  ni  un  faux  témoi- 
gnage, ni  un  faux  en  écritures  publiques  et  au- 
thentiques. —  Cour  d'appel  de  Liège,  17  novem- 
bre 1898,  Pasic.,  1894,  n,  185. 


Incom- 


Hospices.  —  Receveur.  —  Avocat. 
patiMlité. 

L'emploi  de  receveur  des  hospices  et  du  bu- 
reau de  Dienfaisance  d'une  commune  est  incom- 
Satible  avec  la  profession  d'avocat.  —  Cour 
'appel  de  Liège,  14  novembre  1893,  PasiCy 
1894,  II,  117. 

VOy.   AuéNÉS.   —  ASSISTANCB  MÉDICAI.B   GRA- 
TUITE. —  Donations  et  legs.  —  Vagabondage 

ET  MENDICITÉ. 
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B9I0SO1VS  ALCOOI.191JB0.  —  Droit  de 
heence.  —  Gratuité.  — •  Lieu  public.  —  Fait 
étranger  au  commerce. 

Echappe  aux  préviflions  des  articles  4. 6  et  10 
de  la  loi  da  19  août  1889^  établissant  le  droit 
de  licence,  le  débit  gratuit  de  quelques  verres 
d'une  boisson  alcoolique  dans  un  lieu  accessible 
au  public,  lorsque  le  fait  est  sans  relation  avec 
le  commerce  du  prévenu.  -«  Cassation,  19  mai 
1893.  Pasic.,  1898, 1, 247. 


Droit  de  Ucence.  —  P(mrv(n  de  Vadminielraiion. 
—  Défaut  de  notification.  —  Non-recevabililé. 

Est  non  reoevable,  le  pourvoi  dirigé  par  le 
ministre  des  finances  contre  un  arrêt  rendu  en 
matière  de  débition  du  droit  de  licence,  lorsque 
le  recours  n'a  pas  été  notifié  au  défendeur.  (Code 
dMnst.  crim.,  art.  418.)  —  Cassation,  12  juin 
1893,  Pasic.,  1898, 1, 256. 

«•VRCMBSTRB.  —  DroU  dc  police.  — 
Étendue.  —  Arrêté  royal  du  21  Juin  1895.  {Moni- 
f^Krda24Jain.) 

Un  arrêté  royal  du  21  juin  1893,  contresigné 
par  M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  une  délibération 
d'un  conseil  communal  ainsi  conçue  : 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'ordonnance 
du...  (ordonnance  de  police  communale  prise  en 
vertu  de  l'article  94  de  la  loi  communale  par  un 
echevin  faisant  fonctions  de  bourgmestre)  et  des 
mesures  extraordinaires  de  police  prises  à  l'oc- 
easion  des  grèves  et  des  manifestations  ouvrières 
pour  le  suffrage  universel,  le  conseil  communal 
regrette  que  cette  ordonnance  ait  été  prise  sans 
consultation  ni  réunion  du  conseil  communal, 
conformément  à  l'article  94  de  la  loi  commu- 
nale; déplore,  en  outre,  la  présence  d'un  corps 
de  gardes  civiques  étrangers  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  a  n'en  réalité  le  conseil  commu- 
nal prétend  illégalement  subordonner  à  son 
I  antorisation  préalable  Pusage  de  la  faculté 
accordée  au  boni^mestre  par  l'article  94  de  la 
loi  du  80  mars  1836,  modifié  par  celle  du  80  juin 
1842,  de  faire  des  règlements  et  ordonnances  de 
police  pour  prévenir  les  dangers  ou  les  dom- 
mages immédiats  qui  pourraient  résulter,  pour 
les  habitants ,  d'émeutes,  d'attroupements  hos- 
tiles, d'atteintes  graves  portées  à  fa  paix  publi- 
que ou  d'antres  événements  imprévus  ; 

Que  l'initiative  des  dispositions  de  police  à 
prendre  est  spécialement  réservée  au  bourg- 
mestre; 

Qae,  pour  l'exercice  de  la  faculté  dont  il 
s'agit,  ce  magistrat  est  soumis  au  contrôle  du 
|OQyemeur,  oui  peut  suspendre  l'exécution  des 
dispositions  ae  police,  et  à  la  ratification  du 
conseil  communal,  qui  reste  libre  de  les  abolir 
en  ne  les  confirmant  pas  à  sa  plus  prochaine 
rénnionj 

Qa'il  importe  de  maintenir  intactes  les  attri- 


butions propres  au  bourgmestre  et  an  gouver- 
neur; 

Que  le  conseil  communal  porte  atteinte  à  ces 
attributions  en  ne  se  bornant  pas  à  prendre  acte 
purement  et  simplement  de  l'ordonnance  de 
police  du  17  avril,  rapportée  dès  le  19  de  ce 
mois,  au  matin,  par  réonevin  faisant  fonctions 
de  bourgmestre; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  présence 
d'un  corps  de  gardes  civiques  étrangers  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Gilles  est  le 
résultat  d'une  réquisition  adressée  par  l'échevin 
faisant  fonctions  de  bourgmestre  au  général- 
major  commandant  supérieur  de  la  garde  civique 
de  Bruxelles,  sous  l'autorité  duquel  l'arrêté  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  du  17  avril,  avait  placé  les  gardes  des 
communes  limitrophes,  conformément  à  l'arti- 
cle 81  de  la  loi  du  8  mai  1848  et  à  l'arrêté  royal 
du  22  janvier  1849; 

Que  cette  réquisition  se  fonde  sur  l'article  105 
de  la  loi  communale  et  sur  l'article  82  de  la  dite 
loi  du  8  mai  1848,  et  que  l'autorité  supérieure, 
seule  compétente  pour  l'apprécier,  y  donne  son 
consentement... 


Le  bourgmestre  ne  peut  infliger  à  un  commis- 
saire  de  police  d^autres  peines  que  celles  qui  sont 
prévues  à  l'article  i^^  de  la  loi  communale.  — 
Arrêté  royal  du  26  août  4893.  {MonUeur  des 
28-29  août.) 

Un  arrêté  royal  du  26  août  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  une  décision  par 
laquelle  un  bourgmestre  avait  infligé  un  blftme 
à  un  commissaire  de  police. 

Cet  arrêté  vise  les  articles  86  et  87  de  la  loi 
communale  et  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que^  en  réservant  au  roi  la  révoca- 
tion des  commissaires  de  police,  l'article  123  de 
la  loi  communale  dispose  que  le  bourgmestre 
peut  les  suspendre  de  leurs  fonctions  pendant 
un  terme  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours,  à 
charge  d'en  donner  immédiatement  connais- 
sance au  gouverneur  de  la  province,  et  que 
celui-ci  peut  ordonner  la  suspension  pendant 
un  mois,  à  charge  d'en  informer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la 
Constitution,  nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni 
appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi  ; 

Que  l'application  de  la  disposition  précitée  de 
l'article  123  de  la  loi  communale  est,  en  vertu 
de  ce  principe,  rigoureusement  restrictive  et 
limitative,  comme  le  constate  la  circulaire 
adressée  le  24  mars  1893  aux  gouverneurs  des 
provinces,  par  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  d'accord  avec  notre  mi- 
nistre de  la  justice  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  bourgmestre 
deX...  a  excédé  ses  pouvoirs  en  infligeant  au 
commissaire  de  police  de  cette  commune  une 

Seine  disciplinaire  non  prévue  par  la  loi, au  lieu 
e  se  borner  à  lui  adresser  les  observations  et  les 
instructions  administratives  que  l'intérêt  du 
service  comportait... 
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Suspension  d'u»  commissaire  de  police. — Arrêté 
royal  du  1*''  décembre  1893.  {Moniteur  du  3  dé- 
cembre.) 

Un  arrêté  royal  du  l»  décembre  1893,  contre* 
si^é  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Pintérienr 
et  de  l'instruction  publique,  annule  un  arrêté 
pris  par  un  écheYin  faisant  fonotions  de  bourg- 
mestre et  qui  suspendait  de  ses  fonctions  pour 
quinze  jours  un  commissaire  de  police.  Cet 
arrêté  royal  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
Yants  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  faisant  fonctions  de 
bourgmestre  est  basé  sur  des  faits  (^ui,  se  rap- 
portant à  Vexeroi  ce  des  fonctions  judiciaires  au 
commissaire  de  police,  sont  exclusivement  sou- 
mis à  la  discipline  du  parquet  et  échappent  & 
l'action  du  bourgmestre,  laquelle  ne  peut  s'exer- 
cer qu'en  matière  administrative  j 

Que,  conséquemment,  ce  magistrat  est  sorti 
de  ses  attributions... 


Ordre  d'inhumation  immédiate  et  d^office. 

Le  bourgmestre  a  le  droit,  en  vertu  de  ses 
attributions  légales  de  police,  d'ordonner,  pour 
des  raisons  d'ordre  public  ou  d'hygiène  dont  il 
a  seul  à  apprécier  l'oppprtunité,  l'inhumation 
d'office  et  immédiate  d'un  individu  trouvé  mort 
sur  la  voie  publique,  dont  l'autorité  judiciaire  a 
prescrit  l'autopsie,  alors  même  qu'un  parent  du 
défunt  réclame  le  corps.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  1»  mars  1893,  Pasic.,  1698,  II,  323. 


Responsabilité,  —  Prise  à  partie.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Abus  d'autorité.  —  Chemin  vidnd. 

Le  bourgmestre  qui  a  donné  l'ordre  d'abattre 
des  arbres  croissant  à  la  limite  d'un  chemin 
vicinal  et  d'un  fonds  privé,  ne  peut  décliner  la 
compétence  de  la  juridiction  ordinaire  saisie 

Sar  le  propriétaire  de  ce  fonds  d'une  action  en 
ommages-intérêts.  en  soutenant  qu'il  n'est  pas- 
sible que  de  prise  à  partie. 

Cette  voie  de  recours  ne  s'applique  pas  à  qui- 
conque est  revêtu  de  la  qualité  d'oflicier  de 
police  judiciaire, mais  seulement  aux  magistrats 
concourant  directement  à  l'élaboration  des  déci- 
sions judiciaires. 

Alors  même  que  l'acte  à  raison  duquel  le 
bourgmestre  se  trouve  incriminé  a  été  posé  par 
lui  dans  l'exercice  de  son  autorité  administra- 
tive, les  tribunaux  sont  compétents  pour  en 
connaître,  s'il  est  dénoncé,  comme  un  abus  de 
pouvoir. 

£n  vain  le  bourgmestre  se  prévaudrait-il  du 
droit  qui  lui  appartient  de  faire  disparutre 
d'office  les  obstacles  à  la  circulation  sur  un  che- 
min, si  le  riverain  offre  d'établir  que  l'acte 
attaq^ué  est  illégal  ou  abusif.  —  Tribunal  civil 
de  Liège  du  1«  mars  1893,  Pasic.  1893,  III,  307. 

Voy.  Conseil  communal.  —  Donations  et 
LEGS.  —  Police  sanitaire  des  animaux  domes- 
tiques. 


CABAUTRB.  —  Copit  dfspUtns.  —  CInsttlsdre 
ministérielle  du  25  mai  i895.  (Bnttelin  du  m»»- 
tèredeVintérieur,  1893,  li,  p.  85.) 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  26  mai  1693, 
aux  gouverneurs  de  province,  une  circulaire 
ainsi  conçue  : 

A  l'occasion  d'une  plainte  formulée  parles 
fonctionnaires  du  cadastre  dans  la  province  dn 
Limbourg  à  charge  d'un  commis  voyer  qui  avait 
délivré  en  fraude  une  copie  des  plans  cadastraux, 
en  abusant  de  la  bonne  foi  d'un  bourgmestre, 
un  noteire  de  la  même  province  a  éte  mis  en 
cause.  Il  a  été  prouvé  que  c'était  à  l'instigation 
de  ce  dernier  que  l'agent  fautif  avait  déplacé 
et  copié  les  plans  déposés  au  secrétariat  de  la 
commune  ;  mais,  pour  chercher  à  se  disculper 
des  remontrances  que  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice lui  avait  adressées^  l'officier  ministériel  a 
allégué  qu'il  n'avait  fait  que  suivre  l'exemple 
de  nombreux  particuliers^  notamment  ceux  qui 
se  livrent  à  la  chasse,  et  a  qui  les  instituteurs 
et  les  seoréteires  communaux  délivrent  des 
extraite  cadastraux.  M.  le  ministre  de  la  justice 
ajoute  qu'en  fait,  ces  employés  communaux  ont 
les  archives  à  leur  disposition. 

Ainsi  donc,  nonobstant  l'interdiction  portée 
par  l'article  163  du  cadastre,  interdiction  rap- 

Selée  par  la  dépêche  de  M.  ministre  des  finances 
u  11  septembre  1877,  insérée  au  Mémorial 
administratif'  des  provinces,  et  par  les  circu- 
laires de  mon  département  en  date  da  20  sep- 
tembre 1881,  no»  33, 154  et  27  février  1883,  n»33, 
p.  161,  des  administrations  communales  laissent 
encore  prendre  des  extraits  ou  copies  des  pièces 
cadastrales  qui  sont  confiées  à  leur  garde.  Il  ne 
s'agit  même  pas,  paraît-il,  de  faits  isolés;  la 
fraude  se  pratique  assez  généralement  et  assez 
ouvertement  pour  que  le  public  ne  se  fasse  au- 
cun scrupule  d'eu  profiter. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
j'estime  qu'il  est  urgent  de  mettre  un  terme  à  un 
étet  de  choses  aussi  préjudiciable  aux  intérêts 
du  Trésor.  A  cette  fin,  ie  vous  prie  de  vouloir 
bien  adresser  de  nouvelles  et  pressantes  recom- 
mandations dans  ce  sens  aux  autorités  commu- 
nales que  la  chose  concerne. 

Il  conviendra  d'appeler  tout  spécialement 
l'attention  sur  le  déplacement  des  pièces  cadas* 
traies  que  certeins  bourgmestres  semblent  per- 
mettre avec  trop  de  facilité;  il  importe  qu'on 
ne  perde  pas  de  vue  que  ce  déplacement  est 
absolument  interdit  sans  une  autorisation  ex- 

Sresse  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances, 
ont  les  agente  du  cadastre  eux-mêmes  ne  peu- 
vent se  dispenser.  Mon  collègue  est  d'ailleurs 
bien  décidé  à  faire  un  exemple  et  à  sévir  avec 
rigueur  si  de  nouveaux  abus  lui  sont  signalés. 

CAI89B  CBNTBALE  SB  PRRTOVAMCK 
DES  8BCBÉTAIBEBC01IHVI«AlJX.~Com;)/« 

rendu  des  opérations  pour  Vannée  4892.  {Moniteur 
du  22  octobre  1893.) 

Voy.  Mémor.  admin.^  Anvers,  47S8:  Brabtnt,  1729; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  733;  Flandre  orientale. 
Se  s.,  1475;  Hainaut,  m  et  973;  Liège,  2e  s.,  478et47S; 
Limbourg,  2e  part.,  641  ;  Luxembourg»  i^  ;  Namur 
d327. 
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CAISSE    BB   PRÉmsvAMCB   BT   BE    SE- 

MVBS  EM  w/kwmmm  bbs  tictimbs  bes 

ACCIBEMTS  BIJ  TBATAIL. 

A  dÎTenes  reprises,  les  fcouverneara  de  pro- 
TÎnoe  ont  inyiié  les  administratiouB  communales 
qui  n'avaient  pas  encore  voté  de  crédit  au 
profit  de  la  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail 
à  inscrire  dans  ce  but  une  allocation  à  leur  bud- 
get. Ces  circulaires  sont  reproduites  aux  Mémo- 
moriaux  administratifs  des  diverses  provinces, 
ans  pages  suivantes  : 

Anvers,  576;  Brabant,  802,  1145(1894),  58; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  311;  Flandre 
orientale,  l"- s.,  669;Hainaut,  719,  811.  1017; 
Liège,  l«r  s.,  472  ;  Limbourg,  421,  569  ;  Luxem- 
bourg, 406;  Namur,  322. 

CAISSE  BBS  TEUTES  ET  OBPHELIIVS 
ses   PBOFBSSEIJBS   ET    IWSTITVTBIJBS 

csmivMAVX.  —  Fixation  des  émoluments  du 
dufde  chauffage  et  d'éclairage;  détermination  du 
coiuel.  —  Affplicatian  de  t'arrête  royal  du  \^'  fé- 
vrier 4695  (4).  —  Circulaire  ministérielle  da 
24  mars  1893.  {Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur, 
i893,  li,  p.  456.) 

Une  circulaire  adressée  le  24  mars  1893  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
est  ainsi  conçue  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédition 
d'un  arrêté  royal  du  !«  février  1893,  qui  modiiie 
les  règles  insérées  dans  les  arrêtés  royaux  dee 
31  décembre  1884  et  1*' janvier  1885,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  des  émoluments  du  chef  de 
logement,  chaufiTaffe  et  éclairage,  et  la  détermi- 
nation du  casuel  des  professeurs  et  instituteurs 
communaux. 

La  nouvelle  disposition  royale  a  été  dictée  par 
nne  idée  de  bienveillance  et  de  justice  à  l'égard 
des  personnes  attachées  aux  établissements  a'en- 
eeicnement  des  communes. 

Il  a  été  constaté,  en  effet,  que,  sous  le  régime 
en  vigueur  actuellement,  certains  logements 
étaient  évalués  à  des  taux  dérisoires  ou  tout  à 
&it  fantaisistes  et  que  des  situations  irrégu- 
lières  de  cette  nature  se  maintenaient  souvent 
pendant  une  longue  suite  d'années,  au  détriment 
même  d'agents  qui  étaient  restés  étrangers  & 
l'évaluation  mal  fondée. 

C'est  pourquoi  l'arrêté  royal  du  1«»  février 
1893  fixe  un  minimum  pour  le  taux  des  émolu- 
ments dont  il  s'agit  et  ne  reconnaît  comme  défi- 
nitive que  l'évaluation  contradictoire.  Mais, 
d'autre  part,  il  établit  certains  délais  pour  les 
STis  à  donner  en  cas  de  changement  de  ces  émo- 
loments  et  pour  l'introduction  des  demandes  de 
re  vision. 

Enfin,  pour  empêcher  que  les  intérêts  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  ne  soient  compro- 
mis par  des  calculs  intéressés,  il  donne  à  cette 
caisse  le  droit  et  le  devoir  de  réclamer  la  régula- 
risation des  situations  abusives  et  des  évalua- 
tions erronées. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  nouvelles  que 


quand  un  agent  n'informe  pas  mon  département, 
dans  le  délai  prescrit,  soit  de  l'occupation  par 
lui  d'un  nouveau  logement  évalué  ou  non  anté- 
rieurement, soit  d'améliorations  notables  effec- 
tuées dans  son  habitation,  le  taux  des  émoln» 
ments  qui  lui  étaient  reconnus  avant  ces 
changements  doit  être  maintenu  sous  réserve  du 
droit  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  ré- 
clamer le  bénéfice  des  effets  de  cette  mutation, 
comme  il  est  dit  à  l'article  l*''  in  fine, 

£n  conséquence,  s'il  n'y  a  ni  changement  de 
locaux,  ni  améliorations  notables  effectuées,  le 
taux  des  émoluments  du  chef  de  logement,  une 
fois  fixé,  est  conservé  pendant  toute  la  durée  de 
la  carrière  de  Tagent. 

Quant  au  casuel,  c'est-à-dire  au  produit  des 
rétributions  des  élèves  solvables,  et  à  l'indemnité 
touchée  du  chef  des  enfants  pauvres,  on  prenait 
actuellement  pour  base  de  cette  partie  du 
revenu,  durant  trois  années  consécutives,  la 
moyenne  de  la  recette  faite,  à  ce  double  titre. 

Sondant  trois  années  antérieures.  Il  résultait 
e  cette  manière  de  procéder  que  dans  le  revenu 
admissible  pour  1893,  par  exemple,  intervenait 
encore  le  casuel  touche  en  1887,  soit  six  ans  au- 
paravant. 

L'article  2  de  l'arrêté  royal  précité  établit 
l'admissibilité  du  casuel  réellement  touché 
l'année  précédente. 

Ce  changement  est  opéré  dans  le  but  de  pren- 
dre pour  base  des  pensions  et  des  retenues  sur  les 
traitements,  un  revenu  se  rapprochant  autant 
que  possible  au  dernier  perçu. 

Les  états  nominatifs  dressés  annuellement, 
en  exécution  de  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du 
IM  janvier  1885,  devront  donc,  à  l'avenir,  ren- 
seigner les  sommes  touchées  pendant  l'année 
écoulée  par  chaoue  agent,  à  titre  de  rétribution 
des  élèves  solvables  et  d'indemnité  du  chef  des 
enfants  pauvres. 

Les  relevés  de  1893  doivent  être  modifiés  en 
conséquence.  Vous  voudrez  donc  bien,  pour 
chaque  commune  de  votre  province  oîi  la  remu* 
nération  du  personnel  enseignant  ne  consiste 

Ï»a8  en  un  traitement  fixe  et  global,  me  fournir 
es  éléments  nécessaires  pour  établir  les 
relevés  nominatifs  avec  la  nouvelle  base  du  ca- 
suel. 

Il  est  à  désirer  que  ces  renseigrnements  com- 
plémentaires me  parviennent  au  plus  tard  dans 
les  dix  premiers  jours  du  mois  d'avril. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  gouverneur, 
que  de  la  nouvelle  base  adoptée  pour  le  casuel 
découle  l'absolue  nécessité  de  trouver  dans  la 
comptabilité  communale  les  sommes  perçues,  à 
chacun  des  titres  précités,  par  chaque  agent  en 
particulier.  Ce  sera  un  motif  de  plus  pour  veil- 
ler à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  con- 
tenues dans  les  circulaires  ministérielles  des 
81  décembre  1884  et  10  août  1892  (Administra- 
tration  de  l'enseignement  primaire).  Aussi  je 
compte  que  vous  tiendrez  la  main  plus  oue  ja- 
mais à  ce  que,  sous  aucun  prétexte,  la  règle  tra» 
cée  ne  soit  enfreinte. 


i  Voy.  JoUBHAL,  i89!M893,  p.  96. 


Prélèvement  et  versement  des  retenues  au  profit 
de  cette  institution.  —  Circulaire  ministérielle  da 
6  Janvier  4894. 

M.  de  Burlet)  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  6  janvier 
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1894,  la  circulaire  suivante  aux  gouverneurs  de 
province  : 

Mes  bureaux  viennentde  procéder  à  l'examen 
de  la  situation,  au  31  décembre  1892,  de  Ja 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs  et 
instituteurs  communaux. 

Cet  examen  a  fait  constater  qu'un  nombre 
considérable  d'administrations  communales  ne 
tiennent  aucun  compte  des  instructions  qu'elles 
ont  reçues  en  vue  de  la  perception  et  du  verse- 
ment réguliers  des  retenues  dont  doivent  être 
frappés,  au  profit  de  la  dite  caisse,  les  traite- 
ments des  membres  du  personnel  attaché  aux 
établissements  d'enseignement  de  leur  localité. 

Je  suis  porté  à  croire  que,  malgré  les  circu- 
laires ministérielles  des  19  mars,  l«c  octobre  et 
28  octobre  1886,  25  septembre  1686,  12  novem- 
bre 1888  et  27  mai  1890,  toutes  portées  à  leur 
connaissance  par  le  Mémorial  aaministratif  de 
la  province,  ces  autorités,  que  l'article  24  des 
statuts  du  l""  janvier  1885  rend  responsables  des 
préjudices  que  leur  incurie  peut  occasionner 
aux  intérêts  de  la  caisse  des  veuves,  négligent 
de  transmettre  &  leur  comptable  les  instructions 
nécessaires  pour  lui  permettre  de  retenir  d'une 
manière  absolument  régulière  les  sommes  dévo- 
lues à  cette  institution. 

Il  se  peut  aussi  —  et  le  fait  se  présente  parfois 
—  que  le  receveur  communal,  ayant  reçu  ordre 
de  prélever  des  retenues,  en  conserve  le  mon- 
tant en  sa  possession  ou  en  dispose,  commettant 
ainsi  un  détournement  de  deniers  qui  peut  tom- 
ber sous  l'application  de  l'article  494  du  code 
pénal. 

Cet  état  de  choses  doit  cesser,  car  il  est  abso- 
lument irréffulier  et  contraire  à  la  bonne  ges- 
tion tant  des  finances  communales  que  de 
la  comptabilité  de  la  caisse. 

A  l'avenir,  lorsqu'il  sera  constaté  que  les  ins- 
tructions prérappelées  du  1^'  octobre  1885  ne 
sont  pas  observées,  c'est-à-dire  que  l'époque  où 
un  premier  payement  du  traitement  et,  par 
conséquent,  un  premier  versement  de  retenues 
doivent  avoir  heu,  est  passée  sans  qu'aucun 
avis  ne  me  soit  parvenu,  des  mesures  seront 

Srises  contre  l'administration  communale  en 
éfaut  d'observer  les  prescriptions  de   l'arti- 
cle 24  des  statuts. 

Quant  aux  comptables  communaux  qui  n'au- 
ront pas  versé  immédiatement  les  retenues  per- 
?ue8,  ils  seront  dénoncés  à  l'autorité  judiciaire. 
1  ne  peut  être  toléré  que  des  fonds  reçus  pour 
un  emploi  déterminé  soient  détournés  de  leur 
destination  par  ces  agents. 

Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  Dieu,  par  la  voie  du  Mémorial  admi- 
nistratif, porter  fa  présente  à  la  connaissance 
des  parties  intéressées  et  leur  signaler  out  parti- 
culièrement la  responsabilité  qu'elles  encourent. 
Il  ne  sera  pas  inutile  de  leur  rappeler  qu'aux 
termes  de  l'article  24  des  statuts,  tout  versement 
de  retenues  doit  faire  l'objet  d'un  avis  accom- 
pagné d'un  état  détaillé,  qui  doit  m*étre  adressé 
immédiatement  par  les  soins  de  Vautorité  locale. 


Compte  rendu  des  opérations.  —  Années  1888, 
4889  et  1890.  {Moniteur  du  30  juillet  1893.) 

Voy.  Mémor.  admin,,  Anvers,  14i8j  Brabant,  1109; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  4JUS;  Flandre  orientale, 
a»  s.,  779;  Hainaul,  711  ;  Litee,  a»  s.,  2*7;  Limbourg, 
^  part.,  213;  Luxembourg,  i(m. 


CBRTiriCATS.  —  AbonnemaU  ajourner .  — 
GircQlaire  ministérielle  du  7  octobre  1893. 

Une  circulaire  adressée  aux  gouTemeors  de 
province,  le  7  octobre  1898,  par  M.  De  Bmyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  est  ainsi  conçue  : 

Par  arrêté  du  9  juin  dernier,  lei  conditions 
réglementaires  applicables  aux  abonnements 
heodomadaires   pour   ouvriers    de  l'industrie 

S  rivée  ont  été  revisées  de  manière  à  spécifier, 
'une  façon  plus  complète,  les  catégories  de 
personnes  qui  peuvent  oénéncier  de  ces  abonne- 
ments ;  le  nota  bene  du  certificat  à  délivrer  par 
les  administrations  communales  a  été  modifie  en 
conséquence. 

Les  conditions  réglementaires  dont  il  s'agit, 
telles  qu'elles  sont  actuellement  en  vigueur, 
sont  indiquées  à  l'annexe  n»  1  à  la  présente. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  gou- 
verneur, d'attirer  l'attention  des  autorités  com- 
munales sur  ce  règlement,  dont  les  prescriptions 
sont  d'obligation  stricte  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  du  25  août  1891,  portant  révision  du 
titre  du  code  de  commerce  concernant  les  con- 
trats de  transport. 

Vous  voudrez  bien  aussi  demander  aux 
administrations  communales  de  vérifier  au 
préalable  les  renseignements  donnés  par  les 
patrons  et  de  ne  délivrer  les  certificats  au'elles 
ne  doivent  fournir  qu'à  bon  escient.  L'interven- 
tion des  administrations  communales  dans  la 
délivrance  des  certificats  de  l'espèce  ayant  prin- 
cipalement pour  but  de  garantir  l'administration 
des  chemins  de  fer  contre  les  fausses  déclarations 
des  intéressés,  il  importo  ^ue  ces  certificats 
soient  empreints  de  la  plus  rigoureuse  sincérité. 
La  liste  ci-jointo  (Annexe  n^  2)  renseigpie  les 
catégories  de  personnes  que  les  règlements 
administratifs  excluent  du  bénéfice  an  tarif 
d'abonnements  hebdomadaires  pour  ouvriers.... 


AVNBXB  v^  I. 

Abonnement  hebdomadsdre  ponr  onvriers 
de  llndnstrle  privée. 


Prix  et  conditions  du  transport,  —  Aux  prix 
déterminés  par  le  barème  ci-annexé,  il  est  déli- 
vré aux  ouvriers  et  apprentis  se  livrant,  en 
sous-ordre,  à  des  travaux  essentiellement  ma- 
nuels et  pavés  à  la  journée  ou  à  la  pièce  des 
billete  d'aoonnement  hebdomadaire  pour  le 
parcours  entre  la  station  du  lieu  de  leur  résidence 
et  celle  qui  dessert  la  localité  où  ils  sont  appelés 
par  leur  travail.  Ces  billets  ne  sont  pas  accordés 
aux  personnes  dont  le  travail  a  un  caractère 
artistique. 

Les  demandes  d'abonnement  doivent  être 
faites  huit  jours  d'avance  à  la  station  qui  dessert 
la  résidence  de  l'abonné,  et  être  accompagnées  : 

1*  D'un  certificat  délivré  par  l'autonté  locale 
du  lieu  de  résidence  du  demandeur;  sauf  lors- 
qu'il est  délivré  k  un  indigent,  ce  oertificat  est 
assujetti  au  droit  de  timbre  de  dimension  ; 

2o  D*un  certificat  analogue  émanant  du  patron 
du  demandeur,  établis  l'un  et  l'autre  sur  formu- 
laire dont  modèle  ci-après  : 
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MOOÈLB  A, 


GKUTiFlGAT 

pour  Tobtentlon  d'un  abonnement  d'ouvrier 

Ml  cliemin  de  fèr  de  l'Btat. 

Je  sonssigné,  boargmestre  de  la  commune  de 
oertifie  que  le  nommé  {a) 
domicilié  rue  ,  n»       ,  lai  est  notoi- 

rement connu  comme  exerçant  la  profession 
d'oayrier(d). 

Le  présent  certificat  lui  est  délivré  pour  ser- 
vir à  robtention  d'un  abonnement  d'ouvrier  au 
chemin  de  fer  de  l'Etat. 

DéUvréà  ,1e  18    . 

Le  bourgmestre, 

{a)  Nom  et  prénoms. 

[b)  lodiqaer  exactement  le  métier  exercé  de  l'ouvrier. 

iV.  B.  —  Les  certificsts  de  l'espèce  sont  réservés 
tax  ouvriers  et  apprentis  se  livrant,  en  sous-ordre,  à 
des  travaux  essentiellement  manuels  et  payés  à  la  journée 
ou  â  la  pièce. 

Les  administrations  communales  ne  peuvent  en  déli- 
vrer à  d'autres  personnes,  ni  à  celles  dont  le  travail  a 
un  caractère  artistique. 

MODÂLX  B, 

Le  soussiffné  (a)  ,  à 

certifie  que  le  nommé  {f)  est  em- 

ployé dans  (c)  en  qualité 

d'ouvrier  (<Q 

A  ,1e  18    . 

(Signature.) 

[a)  Nom,  prénoms,  qualité  ou  profession  et  domicile. 

[b]  Nom  et  prénoms. 

(e)  Son  usine  (ou)  sa  fabrique  (ou)  ses  ateliers  ou  toute 
antre  expression  analogue  déterminant  exactement 
l'établissement  où  l'ouvrier  est  employé. 

(d)  Indiquer  exactement  la  profession  de  l'ouvrier. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  abonnement  hebdoma- 
daire à  seot  déplacements,  le  second  certificat 
(modèle  M)  doit,  en  outre,  mentionner  que  l'ou- 
vrier est  astreint  à  un  travail  non  interrompu, 
même  le  dimanche. 

Un  nouveau  certificat  de  l'autorité  communale 
(modèle  A)  ne  doit  pas  être  fourni  lorsque 
l'abonné  change  de  lieu  de  travail. 

Les  billets  d'abonnement  ne  sont  valables  que 
pour  le  transport  en  8«  classe  aux  trains  desi- 
gnés par  l'administration.  Ils  pourront  néan- 
I  moins,  dans  des  cas  excej>tionnels,  être  rendus 
niables  pour  un  autre  tram  sur  demande  motivée 
ftdrsBaée  en  temps  utile  au  chef  de  station  de  dé- 
part, et  pour  autant  qu'il  n'en  résulte  pas  d'en- 
I  trave  à  la  marcherégulière  du  service. 

Les  billets  d'abonnement  donnent  droit  à  un 
déplacement  (voyage  aller  et  retour)  par  jour, 
do  dimanche  ou  du  lundi,  selon  le  cas,  au 
umedi  indus. 

Lorsçine  les  ouvriers  sont  astreints  au  travail 
de  nuit,  la  validité  des  billets  d'abonnement 
peut  être  avancée  on  reculée  d'un  demi  Jour, 
l'aller  se  faisant  le  soir  et  le  retour  le  lendemain 
ottin. 

Les  abonnements  sont  payables  an  moment 
de  leur  délivrance  et  ne  sont  résiliables  pour 
«acoQ  motif  dès  que  le  titulaire  a  fait  usage  de 
wa  billet 


Annbxb  no  II. 


Liste  des  oatégortes  de  personnes  qui  sont 
ezolaes  du  bénéfice  du  tarif  d'abonnements 
bebdomadalres  pour  ouvriers. 

Négociants  et  industriels. 

Personnes  exerçant  une  profession  libérale. 

Employés  en  général  :  commis  aux  écritures, 
commis  vendeurs,  surnuméraires,  magasiniers, 
dessinateurs,  facteurs  du  camionnage,  encais- 
seurs, copistes. 

Surveillants  :  contre  maîtres,  porions,  chefs- 
porions,  chefs  de  place. 

Patrons  de  toutes  catégories. 

Marchands  ambulants,  vendeurs  et  porteurs 
de  journaux,  colporteurs. 

Personnes  à  gages  :  domestiques,  servantes, 
cuisiniers,  cochers,  palefreniers, garçons  de  café 
et  de  restaurant,  infirmiers. 

Travailleurs  exerçant  une  profession  artis- 
tique :  peintres-décorateurs,  sculpteurs,  gra- 
veurs, éUlagristes,  coupeurs  de  maison  de 
confection,  photographes  opérateurs,  modèles 
pour  artistes,  accordeurs. 

Une  circulaire  adressée,  le  24  mars  1894,  par 
M.  De  Bruyn.  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  aux  gouver- 
neurs de  province  porte  «  que  la  liste  des 
categories  de  personnes  qui  sont  exclues  du 
bénéfice  du  terif  d'abonnements  hebdomadaires 
pour  ouvriers  doit  être  complétée  par  l'indica- 
tion des  messaçers  dans  l'énumération  des 
employés  en  général  ».  (MonitAeè  16-17avril  1894.) 

CHAfliSB.  —  Emploi  de  grains  empoisonnés.  — 
Instructions.  —  Circulaire  ministérielle  du  25  août 
1893. 

Une  circulaire  adressée,  le  26  août  1898,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bruyn,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  est  ainsi  conçue  : 

Depuis  quelque  temps,  dans  plusieurs  parties 
du  royaume,  on  fait  usage,  pour  prendre  les 
gibiers  à  plumes  et  les  petits  oiseaux,  de  grains 
empoisonnés  au  moyen  de  la  strychnine,  de  la 
brucine  ou  de  l'arsenic. 

L'emploi  de  ces  grains  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  sur  la  chasse,  lequel 
défend  l'usage,  le  transport  et  la  détention 
d'appâts  qui  seraient  de  nature  &  faciliter  soit 
la  prise,  soit  la  destruction  du  gibier. 

D'un  autre  côte,  la  consommation  du  gibier 
détruit  au  moyen  de  grains  macérés  dans  un 
liquide  contenant  des  poisons  aussi  violents 
présente  un  danger  très  sérieux  pour  la  sante 
publique. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  attirer  sur  ces  points  l'attention  des 
autorités  locales  ainsi  que  aes  agents  de  la  force 
publique  et  de  les  inviter  à  faire  poursuivre  avec 
toute  la  rigueur  de  la  loi  les  individus  qui  se 
rendraient  coupables  de  pareils  faite. 

Vous  voudrez  bien  aussi  leur  rappeler  que  la 
recherche  et  la  saisie  d'appâte  de  cette  nature 
sont  autorisées,  en  se  conformant  aux  rèsles 
prescrites  par  le  code  d'instruction  criminelle. 
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Bail.  —  Pris.  —  ValidUé. 

Le  caractère  sérieux  du  prix  d'an  bail  de 
chasse  ne  peut  être  contesté  lorsque  ce  bail  a  été 
conclu  pour  un  terme  de  six  années  pour  la 
somme  de  20  francs  payables  au  bureau  de  bien- 
faisance de  chacune  des  localités  dénommées 
dans  le  bail;  qu'en  outre,  le  preneur  s'est 
chargé  de  la  surveillance  des  terres  sur  lesquelles 
le  droit  de  chasse  lui  était  accordé  et  de  la 
répression  des  contraventions  et  délits  qui  pour- 
raient s'y  commettre,  et  que  le  locataire  doit 
aux  bailleurs  une  prestation  annuelle  de  ffibier. 
Cour  d'appel  de  Gand,  !«  juin  1892,  Pasie., 

^3,  u,  m. 


Engin  prohibé.  —  Pierre. 

Par  engins  prohibés,  il  faut  entendre  les  ins- 
truments qui  ont  été  inventés,  fabriqués  ou  pré 
parés  dans  le  but  spécial  de  prendre  ou  de 
détruire  le  gibier  ou  d'en  faciliter  la  prise  ou  la 
destruction,  et  dont  le  législateur  pouvait,  à  rsa- 
son  même  de  ces  caractères  particuliers,  autori- 
ser la  recherche  et  la  saisie. 

Une  pierre  ramassée  à  la  hâte  et  lancée  vers 
le  gibier  qui  passe  par  hasard  à  portée  d'une 
personne  n^a  pas  le  caractère  d'engin  prohibé.  -^ 
Tribunal  correctionnel  de  Tournai,  4  février 
1898,Pa«ic,  1893,  III,  192. 

CHEHI1V0  DB  FER  TioiMAinK.  —  Grande 

mrie.  —  Contravention. 

La  police  des  chemins  de  fer  vicinaux  est  réser- 
vée au  gouvernement.  (Loi  du  24  juin  1886, 
art.  8.) 

L'établissement  d'un  chemin  de  fer  vicinal 
fait  passer  dans  la  grande  voirie,  en  la  mesure 
de  ce  ^u'il  lui  emprunte,  la  section  de  petite  voi- 
rie qui  lui  sert  d'assiette. 

La  connaissance  des  infractions  à  l'arrêté 
royal  du  12  février  1898,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  vicinaux,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police.  (Loi  du  1«  mai  1849.)  —  Cas- 
sation, 6  novembre  1893,  Pasic^  1894, 1, 21. 

CHEHIN0  DE  HAiiAGE.  —  Circulation.  — 
Entraves,  —  Rouissage  du  lin. 

Les  dispositions  du  règlement  général  du 
l«r  mai  1889,  sur  les  voies  navigables,  sont  tem- 
pérées par  les  besoins  du  rouissage,  autorisé 
par  le  règlement  particulier  de  la  Lys  de  la 
même  date. 

£n  conséquence,  bien  que  l'article  91,  n<>  4,  du 
règlement  général  interdise  d'entraver,  d'une 
manière  queTcongue,  la  circulation  sur  les  chemins 
de  halage,  il  n'est  pas  interdit  aux  rouisseurs 
d'amener  des  véhicules  sur  le  rivage  de  la  Lys, 
soit  pour  y  apporter  le  lin,  soit  pour  l'en  enle- 
ver. —  Cassation,  l«r  mai  1898,  Pasic,  1893,  I, 
209. 

COIiliÈCB      DES      llOI7RG!IIE«TBE      ET 

ÉCHRTiiis.  —  Compétence.  —  Circulaire  mi- 
nistérielle du  15  février  1895.  (Bulletin  du  minis- 
tère defintérieur^  1895,  il,  29.) 

Une  circulaire  adressée,  le  15  février  1898,  aux 
gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 


que, examine  comme  suit  deux  queftions  qu'a 
soulevées  l'application  de  l'article  58  de  la  loi  da 
28  juin  1822  réglant  la  nomination  des  experts 
et  contre-experts,  en  matière  de  contribution 
personnelle,  et  de  l'article  2  Mf,  ii<*  19,  de  U  loi  du 
30  juillet  1881,  réglant  celle  des  répartiteurs  des 
patentes  : 

1*  Quelle  est  l'autorité  communale,  collège 
échevinal  ou  conseil  communal,  à  la4[]uelle  l'ar- 
ticle 68  dont  il  s'agit  attribue  la  désignation  de 
deux  de  ses  membres  pour  compléter  &  commis- 
sion constituée  en  vertu  du  dit  article? 

2»  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  lorsone 
des  autorités  locales  refusent  ae  désigper  les 
membres  de  la  commission  susmentionnée? 

Ces  deux  questions  sont  résolues  par  une  dépê- 
che de  M.  le  ministre  des  finances,  du  7  novem- 
bre 1889  (1),  à  laquelle  je  ne  puis  que  me  référer. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  çue  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevlns  doit  être  considéré 
comme  compétent  pour  désigner  les  deux  mem- 
bres de  l'administration  communale  appelés  à 
faire  partie  de  la  commission  chargée  de  procé- 
der à  la  nomination  des  experts  et  contre-experts 
de  la  contribution  personnelle,  ainsi  que  des 
répartiteurs  des  patentes  ;  d'autre  part,  au'en 
cas  de  refus  du  collège  des  bourgmestre  et  eche- 
vins  d'accéder  à  l'invitation  du  gouverneur  de 
la  province,  les  membres  que  ce  collège  aurait 
dû  déléguer  pour  faire  partie  de  la  commission, 
seront  remplacés  par  un  commissaire  spécial,  en 
vertu  de  l'article  o8  de  la  loi  communale. 

Vous  conformant  au  vœu  de  la  loi,  vous  vous 
attacherez,  monsieur  le  gouverneur^  à  ne  recou- 
rir à  l'envoi  des  commissaires  spéciaux,  qu'en 
cas  de  nécessité  réelle. 

Il  convient,  pour  ce  motif,  d'adresser  d'abord 
au  collège  des  bourgmestre  et  éohevins  les  deux 
avertissements  consécutifs  qu'exige  l'article  88 
de  la  loi  communale. 

U  va  de  soi  que  si  les  autres  conseillers  com- 
munaux refusent  leur  concours,  le  collège  doit 
désigner  deux  de  ses  membres,  soit  le  bourgmes- 
tre et  un  échevin,  soit  les  deux  échevins,  pour 
compléter  la  commission  dont  il  s'aeit.  Il  faut 
d'aiUeurs  réputer  bourspoiestre  ou  échevin  le  ^ 
conseiller  qui  enremplities  fonctions,  par  appli-  , 
cation  de  rsrticle  10/  de  la  loi  communale. 

En  conséquence,  le  commissaire  spécial  à  dés-  i 
gner  au  besoin  pour  faire  partie  de  la  dite  coin-  I 
mission,  ne  peut  être  envoyé  au'anx  frais  des 
membres  en  aéfaut  du  coll^  aes  bourgmestre 
et  échevins.  Le  mieux  serait  naturellement  de 
déléguer,  comme  commissaire  spécial,  le  men-  | 
bre  du  collège  qui  s'acquitterait  de  son  devoir. 

cosmiiiiiAiRES  BE  POLICE.  —  Voyez 
Bourgmestre. 

COMHISSAIRBli  DE  POI.ICE  ABJOIRTtt. 

—  Cumul.  —  Circulaire  ministérielle  du  6  jan- 
vier 1894. 

Par  circulaire  du  6  janvier  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, fait  connaître  aux  gouverneurs  de  province 


(4)  La  dépêche  du  7  novembre  i889  est  reproduite  au 
Journal,  1889-1890,  p.  ZSQ. 
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qod  la  oircalaire  du  22  féyrier  1892  (1),  qui  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  d'exiger  des  candidats  aux 
places  de  oommissaire  de  police  l'engagement 
écrit  de  s'abstenir  de  tout  commerce  et  de  toute 
fonction,  est  applicable  aux  commissaires  ad- 
joints. 

Voy.  BODRGIIBSTRB. 

C9HMIIMB8.  —  Éreclion  de  la  commune  de 
Lùumeau  (prûvince  de  BrabanO-  —  Loi  da  50  jain 
i893.  (Momilewr  des  iO-41  juillet.) 

Une  loi  du  80  juin  1893  sépare  de  la  com- 
mune de  Noduwea-Linsmeau  le  hameau  de  Lins- 
meau  et  l'érigé  en  commune  distincte.  Cette  loi 
fixe  à  sept  le  nombre  des  conseillers  commu- 
naux de  Linsmeau  et  maintient  celui  des  con- 
seillers communaux  de  Noduwez,  fixé  à  neuf. 


Érection  de  la  commune  d^Ebly  (province  de 
Lusembourg).  —  Loi  du  1''  jaillet  1895.  (Moni- 
teur des  if^ii  juillet.) 

Une  loi  du  l*'  juillet  1893  sépare  de  la  oom- 
mone  de  Juseret  les  sections  d'Ebly,  Bombois, 
Chêne,  Longpré,  Maisoncelle,  Qaatreponts  et 
Yaox  lez'Chène,  et  les  érige  en  commune  dis- 
tincte sous  le  nom  d'Ebly.  La  même  loi  fixe  à 
sopt  le  nombre  des  conseillers  communaux 
d'Ebly  et  réduit  de  neuf  à  sept  celui  des  conseil- 
lers de  Juseret. 


Éredian  de  la  commune  de  NoUeuaux  (proinnce 
de  Lusemkûurg).  —  Loi  du  l«  jolllet  1895.  {Mo- 
«tov  des  iO-ll  juillet.) 

Une  loi  du  l*'  juillet  1898  sépare  de  là  com- 
mune de  Fayt-les- Veneurs  les  sections  de  Nolle- 
▼aux  et  de  Plaineyaux  et  les  érige  en  commune 
distincte.  La  même  loi  fixe  à  sept  le  nombre  des 
conaeillers  communaux  de  Nollevaux  et  main- 
tient &  sept  celui  des  conseillers  de  Fayt-les- 
Veneurs. 


DélmUa&on.  —  Loi  du  i4  juillet  1895.  (Moni- 
teur du  20  jnUlet.) 

Une  loi  du  14  juillet  1898  porte  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1^.  La  délimitation  des  communes  de 
Boulfioulx,  de  Couillet  et  de  Montignies-sur- 
Bunbra  est  modifiée  conformément  aux  indice* 
tiens  du  pdan  annexé  à  la  présente  loi. 

La  partie  du  territoire  de  Bouffioulx  comprise 
mtre  l'axe  du  nouveau  lit  de  la  Sambre  et  une 
ligne  parallèle  à  la  route  de  Couillet  à  Châtelet, 
prise  a  une  distance  de  60  mètres  de  la  limite 
>Qd  de  cette  route,  est  annexée  au  territoire  de 
CoQiUet 

La  partie  du  territoire  de  Bouffioulx  comprise 


entre  Pancien  et  le  nouveau  lit  de  la  Sambre 
(parcelles  17a  2  et  17i)  est  annexée  au  territoire 
de  Mon tignies-sur- Sambre. 
Art.  2.  La  commune  de  Couillet  servira,  au 

Srofit  de  la  commune  de  Bouffioulx,  pendant 
ix  années,  à  partir  du  l^'  janvier  1093,  une 
rente  annuelle  de  1,000  francs. 


11)  Voy.  JoOBlUL,  i891^89S,  p.  648. 


Finances.  -^  Centime»  addiiionneU  à  la  contri- 
InUUm  foncière.  —  L'augmentation  n*en  peut  être 
utUieée  qu'en  ea»  d'utilité  réeUe,  —  Circulaire 
ministérielle  du  5  janvier  4893.  (BuUetin  du  mi- 
nistère  de  (^intérieur,  1893,  II,  p.  i.) 

Une  circulaire  adressée,  le  5  janvier  1898,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
est  ainsi  conçue  ; 

Lorsque  M.  le  ministre  des  finances  a  demandé 
à  la  Législature  le  vote  de  la  loi  qui  a  institué 
le  fonds  spécial  des  communes,  c^était  notam- 
ment en  vue  de  mettre  celles-ci  à  même  de  ré- 
duire le  nombre  vraiment  excessif  de  leurs  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière. 

Or^  il  résulte  d'un  tableau  que  le  département 
des  finances  vient  de  dresser  : 

1**  Que  sur  2,557  communes  qui  ont  fait  con- 
naître le  nombre  des  centimes  additionnels  à 
percevoir  nar  elles  en  189S|  6  seulement  n'en  ont 
pas  et  que  les  autres  perçoivent,  savoir  : 

76  communes 1  à     9 

223  —  10  à    19 

374  ^  20  à    29 

464  —  80  à   89 

400  --  40  à   49 

340  ^  60  à   69 

264  —  60  à   69 

161  --  70  à   79 

110  —  80  à   89 

68  —  90à   99 

81  -  100  à  124 

18  —  126  à  149 

9  —  150  à  174 

2  -  175  à  199 

2  —  200etaudelà; 

29  Que,  depuis  le  l^^  janvier  1890, 514  commu- 
nes ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  addition- 
nels, tandis  aue  287  l'ont  diminué. 

U  en  résulte  que,  malgré  le  supplément  de 
ressources,  provenant  d'autre  part  de  l'accrois- 
sement du  fonds  communal,  les  communes  n'ont 
fuère  tenu  compte  du  but  principal  de  la  loi  du 
9  août  1889,  et  l'on  peut  en  déduire  qu'elles 
préfèrent  continuer  à  augmenter  leurs  dépenses. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai 
l'honneur  d'appeler  à  cet  égard  toute  votre 
attention  et  celle  de  la  députation  permanente. 

Je  vous  recommande  spécialement  de  sou- 
mettre chaque  demande  d'augmentation  à  une 
instruction  approfondie  qui  me  permette  d'en 
apprécier  l'utilité  réelle. 


Archivée  communatee,  —  Inventaire  général.  — 
Circulaire  ministérielle  du  23  février  i893. 
(Bulletin  du  ministère  de  Fintérieur,  1895,  H, 
p.  38.) 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
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l'instraotion  publique,  a  adressé,  le  23  féyrier 
1898,  aux  gouverneurs  de  province,  une  circu- 
laire ainsi  conçue  : 

L'article  100  de  la  loi  communale  du  80  mars 
1836  oblige  chaque  collège  échevinal  à  dresser 
en  double  un  inventaire  des  papiers  anciens  et 
modernes  de  la  commune. 

Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  cette 
loi,  les  collèges  précités  firent  rédiger,  sauf  quel- 
ques exceptions,  les  inventaires  de  leurs  archives 
modernes  en  y  comprenant  néanmoins  les  regis- 
tres paroissiaux. 

Feu  de  communes  sont  encore  atgourd'hui  en 
possession  de  ces  travaux.  Les  fonctionnaires 
charffés  de  fsire  les  inspections  de  ces  dépôts  en 
constatent  presque  partout  Tabsence  complète. 

Un  double  de  ces  inventaires  a  été  déposé  aux 
archives  du  royaume  à  partir  de  1841  et  années 
suivantes,  en  vertu  d'ordres  du  département  de 
l'intérieur. 

Toutes  les  administrations  qui  ne  sont  plus  en 
possession  de  ces  listes  peuvent  en  prendre 
copie  dans  le  dépôt  précité.  Elles  pourraient 
compléter  ces  copies  à  partir  de  1887.  De  cette 
manière,  elles  seraient,  sans  peine  et  pour  ainsi 
dire  sans  dépenses,  en  possession  d'un  inventaire 
général  de  toutes  leurs  archives. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  bien 
vouloir  adresser  à  toutes  les  communes  de  votoe 
ressort  une  circulaire  dans  laquelle  vous  expo- 
serez ces  faits  et  engagerez  ces  administrations 
à  prendre,  aux  arcnives  du  royaume,  copie  de 
ces  actes,  si  elles  n'en  possèdent  pas  d^exem- 
plaire. 

Après  avoir  pris  ces  copies,  elles  pourront 
constater  les  lacunes  de  leurs  papiers,  s'il  y 
en  a. 

Les  administrations  communales  qui  refusent 
parfois  de  faire  la  dépense  d'un  inventaire  n'au- 
ront désormais  plus  oie  motifs  pour  s'opposer  à 
l'exécution  de  ce  travail,  à  la  fois  si  utile  et 
même  nécessaire. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur, 
m'instruire  aussi  prochainement  que  possible  de 
la  suite  que  recevra  la  présente  communication. 


Finances.  —  Hypothèques  actives  des  communes. 
—  Dépèche  ministérielle  du  10  Janvier  1895. 
{Bulletin  du  ministère  de rintérieur,i%d^,  II,  p.  3.) 

Par  dépêche  du  10  janvier  1898,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, fait  connaître  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  que  l'article  76,  n»  l«r,  de  la  loi  commu- 
nale ne  soumet  à  l'approbation  du  roi  que  les 
constitutions  d'hypothèques  sur  les  biens  com- 
munaux, mais  que  les  constitutions  d'hypothè- 
ques prises  au  profit  de  la  commune  tombent, 
avec  les  créances  dont  elles  sont  l'accessoire, 
sous  l'application  de  l'article  77,  no«  8  et  8,  de  la 
même  loi  ;  que  c'est  donc  à  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  ce  qui  concerne  les  hypothèques 
actives  des  communes. 


Responsabilité.  —  Voirie.  —  Eniretsen. 

Une  commune,  en  tant  qu'elle  pourvoit  à  l'en- 
tretien de  la  voirie,  agit  comme  personne  civile 
et  responsable.  (Code  civ.,  art.  1882  et  suiv.)  — 
Cassation,  14  décembre  1898,  Pasic^  1894, 1,61. 


Responsabilité.  —  Regards  d^égaul.  —  Dimen- 
sion  adoptée  pour  leur  ouverture.  —  Acddcul. 

Le  placement  de  regards  d'é^out  dans  les  mes 
d'une  ville  n'est  pas  un  acte  dis  pure  adminis- 
tration qui  ne  saurait  engager  la  responsabilité 
de  la  commune. 

Une  commune  n'est  pas  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  à  un  cheval  qui,  dans  sa  chute,  a 
eu  la  jambe  prise  dans  un  regard  d'égout,  si  la 
largeur  de  ce  regard  d'égout  était  nécessitée 
par  l'intérêt  des  riverains  et  si  cet  accident  doit 
être  imputé  à  l'imprudence  du  propriétaire  du 
cheval.  •—  Cour  d'appel  de  Liège,  2d  avril  1893, 
Pasic.,  1893,  II,  299. 


Responsabilité.  —  Éclairage  et  sûreté  d'une  voie 
publique.  —  Accident.  —  Pouvoir  public.  —  Com- 
mune. —  Personne  dvUe. 

N'est  pas  recevable,  l'action  en  responsabilité 
intentée  contre  une  commune,  en  tant  qu'elle 
est  chargée  de  pourvoir  à  la  siireté  des  voies 
publiques,  qui  est  basée  sur  ce  qu'elle  aurait 
négligé  d'établir  un  garde-corps  le  long  d'un 
chemin  ou  d'éclairer  ce  chemin  à  l'endroit  près 
duquel  a  eu  heu  un  accident  qui  a  causé  la  mort 
d'un  passant. 

Une  action  en  responsabilité  ne  peut  être  diri- 
gée contre  une  commune,  considérée  comme 
personne  civile,  pour  avoir  néglige  d'établir  an 
garde-corps  le  long  d'une  rivi&e  sur  un  terrain 

^ui  est  sa  propriâé  privée.  -—  Cour  d'appel  de 
liège,  18  octobre  1893,  Pasic.,  1894,  II,  106. 


ResponsabUité.  —  Eaux.  —  Travaux  définUiff- 

Lorsque  les  communes  agissent  comme  auto- 
rité puolique  en  décrétant  et  en  faisant  exécater 
des  travaux  de  voirie,  les  riverains  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  que  des  modifications 
soient  apportées  à  ces  travaux  pour  remédier 
aux  conséquences  dommageables  qu'ils  ont 
pour  eux. 

Mais  les  communes  sont  responsables  du  pré- 
judice que  les  travaux  occasionnent  à  des  par- 
ticuliers, lorsque  leur  exécution  porte  atteinte 
à  un  droit  privé,  et  notamment  au  droit  consa- 
cré par  l'article  640  du  code  civil,  en  agffrayant 
les  obligations  de  la  servitude  légale  établie  par 
cette  disposition. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  fait  qu'user  de 
son  droit  en  empêchant,  par  la  construction 
d'un  mur,  l'écoulement  sur  son  fonds  des  eaux 
qui  ne  s'y  déversent  pas  naturellement  et  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  recevoir.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  81  janvier  1894,  Pasie.^  1894,  II,  177, 


ResponsabUité.  —  Voirie.  —  Boudies  d^égesl. 
—  Ouverture.  —  Inondation. 

Une  commune  n'a  pas  à  répondre  vis-à-vis  des 
tiers  de  la  négligence  qu'elle  aurait  prétendue- 
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ment  commise  dans  l'exercice  de  ses  attribations 
comme  pouvoir  public.  Elle  agit  comme  auto- 
rité lorsqu'elle  prend  des  mesures  destinées  à 
assurer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dsBs  les  rues. 

Spécialement,  elle  apprécie  souverainement 
s'il  y  a  lieu  d'établir  des  regards  d'égout  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  en  cas  de  fortes 
plaies  d'orage. 

La  circonstance  que,  lors  d'un  fort  orage,  les 
plaques  d'égout  n'ont  pas  été  enlevées  par  les 
employés  de  la  commune,  ne  peut  donner  lieu  à 
la  réparation,  par  la  commune,  du  préjudice 
souffert  par  les  riverains  et  résultant  de  l'in- 
troduction, dans  leurs  maisons,  d'eaux  torren- 
tielles. 

A  cet  égard,  il  importe  peu  que  l'enlèvement 
de  ces  plaques  doive  être  opéré,  sous  sa  surveil- 
lance, par  l'entrepreneur  du  nettoiement  et  du 
Iwlayage  publics.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
27  décembre  1893,  Patic,,  1894,  H,  168. 


Respcnsaïnlité,  —  Ancien  cimetière.  —  Arbres 
abattus  par  ordre  du  curé.  —  Prescription.  — 
Action  de  la  commune.  —  Falnique  d'église.  — 
Exécution  d'une  délibération  prise. 

Lorsqu'une  délibération  d'un  conseil  de  fabri- 
que charge  le  trésorier  de  faire  abattre  des  arbres 
plantés  dans  un  anciencimetière,le  curé  engage 
sa  responsabilité  personnelle  envers  la  com- 
mune en  faisant  exécuter  cette  décision  de  son 
propre  chef,  -r-  Tribunal  civil  de  Liège,  18  fé- 
vrier 1893,  Pasic.y  1898,  III,  268. 


Délério- 


Responsabilité.  —  Entrepôt  public, 
ration  de  marchandises. 

Même  dans  l'administration  de  son  domaine 
public,  une  ville  peut  contracter  avec  les  parti- 
culiers sur  un  pied  d'égalité  ;  ces  conventions 
eoDt  régies  par  le  droit  civil. 

Ainsi,  en  recevant  dans  son  entrepôt  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées,  la  ville  se  soumet 
à  toutes  les  obligations  de  l'entreposeur  ou  du 
dépositaire.  (Loi  du  4  février  1646,  art.  17). 

L'obligation  pour  les  entrepositairesde  veiller 
eux-mêmes  à  la  conservation  de  leurs  mar- 
chandises ne  s'entend  que  des  soins  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  aux  marchandises  pour  les 
garantir  de  toute  altération  pouvant  résulter 
soit  de  leur  vice  propre,  soit  d'un  emballage  ou 
d'un  conditionnement  défectueux,  mais  ne  se 
rapporte  en  aucune  façon  à  l'entretien  et  au 
chauffage  des  locaux. 

En  conséquence,  la  ville  est  responsable  des 
détériorations  survenues  aux  marchandises  en- 
treposées, lorsque  ces  détériorations  sont  dues  à 
leur  dépôt  dans  un  local  humide  et  en  mauvais 
état  d'entretien.  —  Tribunal  civil  d'Anvers, 
4  mars  1893,  Poste.,  1893,  III,  271. 


civiles;   ils   y    échappent   lorsqu'ils  agissent 
comme  autorités. 

Spécialement,  une  commune  ne  peut  être  dé- 
clarée judiciairement  responsable  des  suites 
d'un  accident  survenu  à  raison  d'une  prétendue 
faute  commise  dans  l'installatiou  d'un  chemin 
de  fer  circulaire  à  vapeur,  dont  elle  a  autorisé 
l'établissement  sur  un  champ  de  foire  soumis  à 
sa  surveillance,  et  lors  même  qu'elle  aurait  su- 
bordonné cette  autorisation  au  payement  préa- 
lable d'une  taxe.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
17 juin  1893,  Poste,  1893,111,  342. 


Province,  État.  —  Personne  civile.  —  Autorité. 
—  Champ  de  foire.  —  Autorisation.  —  Prétendue 
fante.  —  Taxe,  —  Irresponsabilité  judiciaire. 

I  La  commune,  la  province  et  l'Etat  sont  soumis 
I  aux  dispositions  des  articles  1382  et  suivants  du 
I     code  civil,  lorsqu'ils  agissent  comme  personnes 
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Responsabilité.  —  Égout  insuffisant.  —  Inonda- 
tion. —  Responsabilité  jtLdic\aire. 

Une  commune  qui  exécute  des  travaux 
d'égout  agit  comme  personne  civile  et  est  judi- 
ciairement responsable  du  préjudice  causé 
par  les  fautes  qu'elle  commet  dans  l'exécution 
de  ces  travaux. 

En  obligeant  les  particuliers  à  se  raccorder  à 
l'égout  public,  elle  contracte  l'obligation  de  les 
faire  jouir  paisiblement  de  celui-ci. 

Spécialement,  elle  est  responsable  de  l'inon- 
dation de  la  maison  d'un  particulier,  inondation 
causée  par  le  reflux  des  eaux  provenant  d'une 
pluie  torrentielle,  et  que  l'égout  public,  à  rai- 
son des  dimensions  trop  exiguës  oe  l'égout  col- 
lecteur dans  lequel  il  se  jette,  n'a  pu  régulière- 
ment évacuer.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
17  juin  1893,  Posic,  1893,  III,  343. 


Responsabilité.  —  Voirie.  —  Accident. 

Les  articles  1382' et  suivants  du  code  civil 
constituent  des  lois  civiles  ou  privées  ne  pouvant 
réfifir  que  des  relations  civiles  ou  privées. 

Ils  ne  sont  donc  pas  applicables  aux  adminis- 
trations publiques  agissant  comme  autorité. 

Le  service  de  la  voirie  est  un  service  public 
que  la  commune  exerce  dans  l'intérêt  de  tous  et 
sans  qu'elle  soit  assujettie  au  contrôle  ou  à  la 
censure  du  pouvoir  judiciaire. 

En  régissant  les  voies  de  communication,  la 
commune  n'agit  aucunement  en  qualité  de  pro- 
priétaire du  sol,  celui-ci  appartenant  à  la  com- 
munauté représentée  par  les  pouvoirs  de  l'ordre 
politique  et  n'étant  susceptible  d'aucune  appro- 
priation particulière. 

En  conséquence,  une  commune  n'est  pas  civi- 
lement responsable  des  accidents  survenus  sur 
la  voie  publique  à  raison  d'un  obstacle  à  la  cir- 
culation. —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  20  dé- 
cembre 1893,  Poste.,  1894,  III,  126. 


Responsabilité.  — "Émeutes.  —Dégâts  oupil' 
loges. 

La  loi  de  vendémiaire  an  iv  vise  tous  les  at- 
tentats commis  sur  le  territoire  d'une  commune, 
soit  envers  les  personnes,  soit  envers  les  pro- 
priétés. 

Elle  impose  aux  communes  l'obligation  de 
réparer  tout  dommage  quelconque,  moral  et 
mater  el,  pi  Hase  ou  simples  dégâts,  causés 
aussi  bien  par  les  agents  do  l'autorité  agissant 
pour  rétablir  l'ordre,  que  par  des  attroupements 
ou  rassemblements   armés   ou   non  séditieux. 
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£lle  établit,  dans  le  chef  des  cotnmanes,^  une 
présomption  de  faute,  et  la  responsabilité  des 
communes  n'est  dégagée  çiae  dans  le  cas  où  les 
dommages  ont  été  occasionnés  par  des  indivi- 
dus étrangers  à  leur  territoire  et  où  elles  ont 
5 ris  toutes  les  mesures  à  l'effet  de  prévenir  ces 
ommages  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs. 
Les  exfjressions  de  la  loi  :  «  double  valeur  au 
cours  du  jour  où  le  pillage  a  été  commis  ».  ne 
s'appliquent  pas  à  tons  les  objets  mobiliers 
quelconques,  mais  uniquement  aux  choses  fon- 
gibles,  qui  sont  cotées  par  l'autorité,  oui  ont  un 
cours  du  jour.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
10  février  1894,  Pasic.,  1894,  III,  119. 


Pillages.  —  ResponsabilUé.  —  Loi  du  ÏO  ven- 
démiaire an  IV.  —  Caractère  exceptionnel.  — 
Simples  menaces  à  des  ouvriers.  —  Défaut  de 
résistance.  —  Absence  de  dommage. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  est  dd  stricte 
iliterprétation,  vu  son  caractère  exceptionnel. 

Il  résulte  du  texte  de  cette  loi  qu'une  com- 
mune n'est  responsable  que  lorsqu'un  citoyen  a 
été  contraint  de  payer,  ou  qu'il  a  été  pillé,  ou 
qu'il  a  été  volé. 

Une  commune  n'est  donc  pas  responsable 
quand  le  dommage  allégué  est  la  conséquence  de 
menaces  aux  ouvriers  du  demandeur  qui  a  payé 
leur  salaire,  alors  que  ces  ouvriers  ont  jugé  bon 
de  oesser  Immédiatement  et  d'abandonner  leur 
travail,  sans,  toutefois,  qu'il  y  ait  eu  d'attentat 
réel  centre  les  personnes  et  les  propriétés,  — 
Justice  de  paix  d'Anvers,  19  juillet  189S,  Pasic. 
1898,111,363. 

Yoy.  GOMPTABILITâ  COMMUNALB.  —  DONATIONS 
BT  LBGS.  —  EnSBIGNBNBNT  PRIMAIRB. 

COMPTABlIilTÉ     COMBIVliAliR.     —     LcS 

comptes  définitivement  arrêtés  ne  peuvent  plus  être 
revisés  par  la  députation  permanente.  —  Arrêté 
royal  du  26  juillet  1895.  (Moniteur  du  2  août.) 

Un  arrêté  royal  du  26  juillet  1898,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  accueille  un  recours 
formé  par  un  conseil  communal  contre  une  dé- 
cision d'une  députation  permanente  qui  avait 
réparti  entre  deux  sections  de  commune,  dont 
l'une  avait  été  érigée  en  commune  distincte  dans 
le  courant  de  l'année  1892,  une  partie  des  dé- 
penses de  la  voirie  vicinale  qui  avaient  été 
mises  aux  comptes  de  la  comptabilité  commune, 
de  1871  à  1887  inclus. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants :    . 

Considérant  que  la  députation  permanente  ne 
peut  légalement  modifier  les  comptes  qu'elle  a 
régulièrement  approuvés  de  1871  à  1887  inclus  et 
à  l'occasion  desquels  le  conseil  communal  n'a 
pas  usé  de  la  voie  du  recours  ouvert  par  Parti* 
cle77  de  la  loi  communale; 

Considérantp,  en  effet,  que  la  loi  communale 
n'autorise  pas  la  revision  des  comptes  définiti- 
vement arrêtés  et  dont  la  lixité  est  indispensable 
dans  la  pratique;  qu'il  n'est  pas  admissible  que 
des  réclamations  tardives  viennent  remettre  en 


discussion  des  budgets  et  des  comptes  arrêtés 
depuis  de  nombreuses  années  et  détruire  l'équi- 
libre des  finances  communales  ; 

Considérant  que,  pour  soutenir  la  légalité  de 
la  revision  des  comptes  faite  par  la  d^utation 
permanente,  il  faudrait  établir  que, en  vertu  des 
articles  77,  183  et  141  de  la  loi  communale,  la 
députation  permanente  et  le  roi  ont,  (Tofice, 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  respec- 
tives, un  droit  permanent  et  illimité  de  révision 
des  budgets  et  comptes  communaux,  toat  an 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rapporta  des  sec- 
tions avec  la  commune; 

Considérant  que  cette  interprétation  générale 
ne  pourrait  b'appuyer  sur  aucune  disposition 
précise  de  la  loi;  qu'elle  serait  inconciliable 
avec  l'article  103  de  la  Constitution,  dont  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  80  décembre  18H7  (portant 
2ue  les  délibérations  du  conseil  communal  ne 
oivent  être  approuvées  par  le  roi  ou  la  dé- 
putation permanente  que  aans  les  cas  formelle- 
ment prévus  par  la  loi)  a  pour  but  d'assurer 
l'entière  exécution... 


Subsides  pour  ta  restauration  de  monuments.  — 
Circulaire  ministérielle  du  19  juillet  1895. 

Par  circulaire  du  19  juillet  1893,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  prie  les  gouverneurs  de  province 
d'inviter  les  administrations  communales  à 
joindre  à  toutes  les  demandes  tendant  à  la  liqni* 
dation  de  subsides  promis  par  son  département, 
en  vue  de  la  restatiration  de  monuments,  un  pro- 
cès-verbal de  réception  en  tous  points  conforme 
au  type  ci- après  : 

Province  d  Procèa-YerliAl  de  réoeptloiL 


Commune  d 
Travaux  d 


Entreprise  du 
sieur...,  domicilié 
à... 


Soumission  ap- 
prouvée le...,  au 
montant  de...  fr. 

Travaux  supplé- 
mentaires autori- 
sés... 


Total  de  l'en- 
treprise   .  fr. 

Date  prescrite 
pour  le  commence- 
cemenl  des  tra- 
vaux... 

Date  à  laquelle 
les  travaux  doivent 
être  terminés... 


Le  soussigné  déclare  avoir  cons- 
taté qu*à  la  date  du...,  les  travaux 
exécutés  sur  ceux  qui  font  Tobjet 
de  l'entreprise  mentionnée  ci-con- 
tre avaient  atteint   une  valeur 

de fr. 

e^  que  les  matériaux  accep- 
tés en  réception  i  pied 
d'œuvre  représentaient,  à 
la  môme  date,  une  valeur 
de 

Ensemble.    .    .  fr. 

II  a  constaté,  en  outre,  que  le5 
dits  travaux  sont  effectués  confor- 
mément aux  plans  approuvés, 
ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  rétrissant 
l'entreprise,  et  que  les  matériaux, 
tant  mis  en  œuvre  qu'approvision- 
nés, réunissent  les  conditions  de 
qualité  et  de  dimensions  imposées. 

...,  le... 

L'architecte  dirigeant. 

Approuvé  : 

L'architecte  provincial, 
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Vote  tardif  des  budgets.  —  Dépêché  ministé- 
rielle dH  25  mars  1895.  {Bulletin  du  ministère  de 
riMérieur,  1895, 11,  p.  60.) 

Par  dépêche  du  25  man  1893,  M.  de  Burlet 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi 
qoe/prie  un  gouverneur  de  province  de  tenir  là 
main  à  ce  que  chaque  exercice  iasse  l'objet,  de  la 
part  des  administrations  communales,  d'un  bud- 
get et  d'un  compte,  et  l'intite  à  appliquer  l'ar- 
ticle 142  de  la  loi  communale,  qui  porte  formel- 
lement que  la  députation  permanente  enverra 
des  commisBairesi  aux  frais  personnels  des  auto- 
rités communales  qui  seraient  en  retard  de  trans- 
mettre les  comptes  et  les  budgets  aux  dates 
déterminées  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  cet  article. 


Hùles.  —  Recauvrefnent  en  matière  d'impôts 
(firfdx.— Dépêche  ministérielle  du  H  septembre 
1893.  (Bulletin  du  ministère  deFintérieur,  1893, 
H,  p.  135.) 


Dans  une  dépêche  du  11  septembre  A%^uy 
adressée  à  un  gouverneur  de  province,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  émet  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
noourir  h  la  voie  législative  pour  contraindre 
les  communes  à  percevoir  leurs  taxes  directes 
u  cours  de  l'exercice  que  celles-ci  concernent  ; 
msis  il  rappelle  que  les  communes  doivent 
veiller  à  œ  que  leurs  rôles  de  recouvrement  en 
matière  d'impôts  directs  soient  mis  à  exécution 
pendant  la  durée  de  l'exercice  budgétaire  et  à 
ce  qu'ils  soient  produits  à  l'appui  des  opérations 
de  cet  exercice. 


Cotisation  personnelle.  —  Perception.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  26  octobre  1893.  (BuUe- 
^n  du  ministère  de  Vintérieur,  1893,  II,  p.  148.) 

Par  une  dépêche  du  26  octobre  1893,  M.  de 
Borlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
pabliqne,  fait  eonnaitre  à  un  gouverneur  de 
province  qu'un  conseil  commudal  peut  réguliè- 
rement décider  qu'il  n'appliquera  pas  à  un  exex^ 
cice  le  maximum  de  la  cotisation  personnelle 
pour  nne  section  de  la  commune,  et  qu'il  ne  la 
percevra  que  dans  les  limites  des  besoins  budgé- 
taires. 


Perception  du  râle  de  la  voirie.  —  IrrégiUarités. 
—  Circolaire  d*nn  gouverneur  de  province,  du 
17  mai  1893. 

Une  eireulaire  adressée  aux  administrations 
et  aux  receveurs  des  communes  de  la  province 
de  Brabant  par  M.  Vergote,  gouverneur  de  cette 
province,  est  ainsi  conçue  : 

^gré  les  arrêtée  qui  ordonnent  la  conver- 


sion en  argent  des  prestations  en  nature,  on 
néglige,  dans  beaucoup  de  communes,  de  perce- 
voir le  rôle  de  la  voirie  ;  on  se  borne  à  exiger, 
suivant  l'ancien  usage,  l'exécution  plus  ou 
moins  exacte  des  prestations  en  nature,  et  l'on 
s'en  rapporte,  le  plus  souvent,  au  bon  vouloir 
des  contribuables. 

Dans  certaines  communes,  des  cultivateurs, 
conseillers  communaux,  se  libèrent  par  qaelc^ues 
charriages,  tandis  que  les  journées  d'ouvriers 
sont  acquittées  en  argent. 

L'irrégularité  est  généralement  dissimulée 
dans  les  livres  par  l'inscription  de  recettes 
fictives  et  dans  les  comptes  par  la  production 
d'un  mandat  lictif. 

£n  falsifiant,  comme  ils  le  font,  les  comptes, 
les  livres  et  les  pièces  de  comptabilité,  les  admi- 
nistrateurs et  receveurs  en  cause  s'exposent  à 
des  poursuites  correctionnelles;  j'aurai  soin 
d'ailleurs  de  signaler  auparquet  toutes  les  falsi- 
fications de  l'espèce  qui  parviendront  doréna- 
vant à  ma  connaissance. 

Quant  aux  dépenses  fictives  qui  seront  portées 
en  compte  pour  contre-balancer  les  cotisations 
non  encaissées  du  rôle,  je  proposerai  à  la  dépu- 
tation permanente  de  les  rejeter  définitivement 
de  la  comptabilité  du  receveur,  responsable  vis- 
à-vis  de  la  commune,  et  oui  devra  suppléer  de 
ses  deniers  personnels  a  l'insuffisance  d'en- 
caisse résultant  de  sa  coupable  complaisance. 

Je  désire,  messieurs,  que  la  présente  circu- 
laire soit  lue  dans  la  prochaine  séance  du  con- 
seil communal  ;  j'attire  sur  son  contenu  l'atten- 
tion toute  spéciale  des  administrateurs  et  du 
receveur. 


Vériflcalion  des  caisses.  —  Circulaire  d*an  gou- 
verneur de  province,  du  28  avril  1895.  {Mémorial 
administratif  du  Brabant,  p.  435.) 

Par  circulaire  du  28  avril  189S,  M.  Vergote, 
gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  signale 
aux  administrations  des  communes,  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  hospices  de  la  province, 
l'importance  qui  s'attache  à  la  vérification  des 
caisses  et  des  écritures  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 
Il  leur  transmet,  pour  faciliter  ce  travail  de 
vérification,  les  instructions  suivantes  : 

Inatmotlon  pratique  ponr  la  vérifloatlon  des 
caisses  et  des  éoritares  des  recevenn  des 
oommnnes,  des  bospioes  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Sbction  I.  —  Formalités  préalables. 

1.  Avant  de  procéder  à  l'examen  des  écritures, 
le  vérificateur  se  fait  exhiber,  en  même  temps 
que  l'encaisse,  les  titres  des  rentes  sur  particu- 
liers, les  fonds  publics,  le  cas  échéant,  les  ac- 
tions des  sociétés  pour  la  construction  de  mai- 
sons ouvrières  et  le  livret  des  fonds  de  réserve 
déposés  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite. 

Sbotion  II.  —  Contrôle  des  titres  de  créances 
sur  particuliers. 

2.  Les  titres  de  rentes  sur  particuliers  doivent 
être  renouvelés  tous  les  trente  ans  ;  le  vérifica^ 
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teur  examine  les  dates  des  derniers  actes  et  rap- 

Ï»elle  au  comptable,  le  cas  échéant,  quMl  doit,  à 
'expiration  de  la  28*  année,  se  mettre  en  mesure 
de  réclamer  un  titre  nouvel. 

3.  Les  inscriptions  hypothécaires  se  prescri- 
vent à  l'expiration  de  la  16*  année  de  leur  date  ; 
le  vérificateur  attire,  en  temps  utile,  l'attention 
du  receveur  sur  ce  point,  en  lui  rappelant  qu'il 
est  personnellement  responsable  des  pertes  qui 
pourraient  résulter  du  non-renouvellement  des 
titres  et  inscriptions. 

Sbctioh  III.  —  Contrôle  des  fonds  publics. 

4.  L'article  70  du  règlement  sur  la  dette 
publique  interdit  aux  administrations  publiques 
locales  de  posséder  des  titres  au  porteur. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  doit  être 
signalée. 

6.  Le  procès-verbal  de  vérification  doit  men- 
tionner en  détail  les  titres,  obligations  et  actions 
appartenant  à  Tadministration,  avec  les  numé- 
ros des  inscriptions  nominatioes  ;  le  relevé  en  est 
comparé,  à  chaque  vérification,  avec  celui  acte 
au  procès-verbal  précédent;  le  vérificateur  s'as- 
sure des  motifs  de  la  difiërence  en  plus  ou  en 
moins  ;  si  des  capitaux  ont  été  aliénés  ou  rem- 
boursés, il  s'enquiert  de  leur  emploi  et  examine 
si  le  receveur  a  procédé  à  leur  conversion  dans 
un  délai  assez  rapproché. 

Section  IV.  —  Contrôle  des  opérations  avec 
la  Caisse  générale  d'épargne, 

6.  Le  livret  de  la  Caisse  d'épargne  ne  peut 
comprendre  que  des  fonds  de  réserve  ;  tous  les 
versements  et  tous  les  retraits  effectués  sur  ces 
livrets  doivent  figurer  intégralement  dans  les 
registres  du  receveur  :  il  ne  peut  être  déposé, 
sur  livret,  aucun  fonds  provenant  de  recettes 
extraordinaires  ou  de  l'encaisse.  (Voir  les  cir- 
culaires du  22  décembre  1891  et  du  !«'  octobre 
précédent,  insérées  au  Mémorial  administratif 
sous  les  n<»  328  et  263.) 

7.  S'il  est  constaté  que  des  capitaux  dotaux  ou 
des  fonds  de  l'encaisse,  momentanément  dispo- 
nibles, ont  été,  par  erreur,  confondus  sur  livret 
avec  des  fonds  de  réserve,  le  vérificateur  en 
donne  connaissance  à  l'administration  intéres- 
sée, qui  prend  immédiatement  une  délibération 
tendant  à  opérer  le  transfert,  conformément  aux 
dites  instructions,  c'est-à-dire  en  fonds  publics 
nominatifs,  pour  les  capitaux,  et  en  compte  cou- 
rant, à  la  Caisse  d'épargne,  pour  les  fonds  de 
l'encaisse. 

Section  V.  —  Contrôle  de  rencaisse, 

8.  Après  avoir  acte  au  procès-verbal  le  résul- 
tat de  ces  opérations,  le  vérificateur  compte  les 
espèces  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  du  rece- 
veur et  en  dresse  le  relevé  détaillé,  tel  que  l'in- 
dique le  procès-verbal. 

La  somme  placée  à  la  Caisse  d'épargne,  en 
compte  courant,  sur  livret  1  1/2  p.  c,  doit  être 
ajoutée  aux  espèces  disponibles  pour  former 
l'excédent  de  la  caisse. 

9.  Les  valeurs  et  les  fonds  appartenant  à  l'ad- 
ministration ne  peuvent  être  confondus  avec 
ravoir  personnel  du  receveur.  Dans  le  cas  où 
celui-ci  ne  tiendrait  pas  compte  des  observa- 
tions qui  lui  seraient  faites  à  ce  sujet,  le  vérifi- 
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cateur  aurait  à  signaler  le  fait  à  l'administratioa 
en  vue  de  provoquer  des  mesures  coercitives. 

10.  Le  vérificateur  se  fait  remettre  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  contrôler  l'exactitade  da 
chiffre  de  l'encaisse,  et  notamment  les  registres 
de  comptabilité,  les  deux  derniers  comptes 
d'exercices  arrêtés  par  la  députation  permanente, 
les  relevés  justificatifs  des  recettes,  les  mandats, 
quittances,  etc.,  destinés  à  établir  la  réalité  et  la 
régularité  des  dépenses. 

Section  VI.  —  Contrôle  des  registres. 

11.  Les  exercices  doivent  être  complètement 
séparés  au  joarnal-caisse.  (Circulaire  au  22  dé- 
cembre 1891,  Mém.  adm,f  n«  828,  et  instruction 
du  22  avril  1891,  Àfém.  adm,,  n»  124,  page  31, 
no  94.) 

12.  £n  tête  et  avant  toute  opération,  le  rece- 
veur doit  inscrire  en  détail  les  résultats  tels  qae 
les  a  déterminés  la  députation  permanente,  des 
divers  comptes  de  l'exercice  pénultième;  il 
inscrit  à  la  suite  de  ces  résultats  les  recettes  et 
les  dépenses  réelles  rejetées  des  mêmes  comptes 
pour  défaut  d^accomplissement  d'une  formalité 
queloon(^ue. 

Le  vérificateur  s'assure  de  l'exactitude  de  ces 
premières  inscriptions,  qui  sont  des  plus  impor- 
tantes au  point  de  vue  du  contrôle. 

13.  Les  chiffres  du  journal-caisse  doivent  être 
additionnés  au  bas  de  chaque  page  ;  les  totaux 
sont  successivement  reportés  sur  la  page  sui- 
vante jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice. 

Le  vérificateur  s'assure  de  l'exactitude  des 
additions  ;  il  totalise  les  opérations  inscrites  à  la 
dernière  page  iusqu'au  moment  de  sa  visite  ;  si, 
à  ce  moment,  les  comptes  de  plus  d'un  exercice 
ne  sont  pas  définitivement  arrêtés,  il  fait,  pour 
chaque  exercice,  le  même  travail  de  totali- 
sation. 

14.  Il  dresse  ensuite,  d'après  les  grands-livres 
des  recettes  et  des  dépenses  du  receveur,  au 
relevé  spécial,  par  exercice  non  clos,  des  sommes 
reçues  et  dépensées  sur  chaque  poste  du  budget; 
les  totaux  des  sommes  ainsi  relevées  doivent 
concorder  exactement,  pour  chaoue  exercice, 
avec  les  totaux  des  inscriptions  additionnées  au 
journal-caisse  ;  si  les  totaux  diffèrent,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  un  travail  de  pointagro,  travail  oui 
est  facilité  par  le  fait  que  le  journal-caisse  et  les 
grands-livres  contiennent  chacun  des  indications 
permettant  de  procéder  à  un  collationnement 
rapide. 

15.  Il  est  également  indispensable  de  com- 
parer les  recettes  et  les  dépenses  inscrites  aux 
registres  du  receveur,  avec  les  opérations  de 
caisse  qui  doivent  avoir  été  effectuées  d'après 
les  annotations  tenues  par  le  secrétaire  et  son 
registre  d'imputations. 

SscnoN  VII.  —  Contrôle  des  recouvrements 
opérés. 

16.  En  examinant  les  différents  modes  du 
grand-livre  des  recettes  du  receveur,  le  vérifi- 
cateur constate  si  celui-ci  a  fait  rentrer  réjgatiè- 
rement  les  diverses  créances  et  si  ces  créances 
sotit  fidèlement  inscrites;  il  est  aisé  de  con- 
naître, d'après  l'époque  de  l'année,  quelles  sont 
les  recettes  que  le  comptable  doit  avoir  encais- 
sées ;  les  revenus  des  fonds  publics  se  perçoivent 
à  date  fixe  ;  les  produits  du  fonds  communal 
créé  par  la  loi  du  18  juillet  1860,  du  fonds  spé- 
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dal  créé  par  la  loi  du  19  août  1889  et  dee  cen- 
times adaitionnels  commanaux  aax  contriba* 
tions  directes  sont  liquidés  à  peu  près  à  une 
même  époque  ;  enlin  le  recouvrement  des  fer- 
mages, rentes  sur  particuliers,  etc.,  s'opère  vers 
l'époque  de  l'échéance. 

17.  Le  Tériticateur  se  rend  compte,  par  l'exa- 
men du  sommier,  des  débiteurs  retardataires  ;  il 
s'aBsureî  en  consultant  les  registres  des  avances 
de  secours,  des  diligences  faites  par  le  receveur 
pour  la  rentrée  des  créances  du  chef  de  l'assis- 
tance publique. 

18.  En  cas  d'omissions  dans  les  inscriptions 
des  reoettes,  le  receveur  doit  combler  à  l'instant 
les  lacunes  constatées;  si  les  sommes  non 
inscrites  n'avaient  pas  été  versées  dans  la  caisse 
de  l'administration,  c'est-à-dire  s'il  s'agissait 
d'omissions  préméditées  on  de  détournements 
de  fonds,  l'aaministration,  immédiatement  pré- 
venue, ne  pourrait  se  dispenser  de  sig[naler  le 
fait  au  parquet,  conformément  à  l'article  2  du 
code  d'instruction  criminelle. 

19.  Dans  ce  dernier  cas,  l'autorité  compétente 
devrait  suspNcndre  le  comptable  de  ses  fonctions 
et  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  l'hypothèque 
légale  dont  il  est  question  dans  la  circulaire  du 
26  octobre  1890  (Mém,  adm.,  n»  224). 

Après  confirmation  ultérieure  de  la  fraude  et 
une  vérification  pins  étendue,  la  révocation  du 
défaillant  s'imposerait. 

Sbotion  yJII.  —  Contrôle  spécial  des  dépenses, 

20.  —  Toute  sortie  de  caisse  doit  être  justifiée 
par  un  mandat  et  une  quittance  ;  le  vérificateur 
compare  chaque  poste  des  dépenses  avec  les 
pièces  qui  en  établissent  l'exactitude  :  il  examine 
en  même  temps  si  les  quittances  et  les  mandats 
revêtent  les  formes  requises  pour  être  réguliers 
et  valables. 

Sbotioh  IX.  —  Détermination  de  rencaisse. 

21.  L'encaisse  due  par  le  receveur  s'établit  en 
additionnant  : 

A  Au  débit: 

1»  Les  excédents  de  comptes  des  deux  der- 
niers exercices  élos  par  des  arrêtés  de  la  députa- 
tion  permanente;  2»  les  recettes  non  encore 
admises  dans  les  comptes  quoique  relatives  à  des 
exercices  clos,  et  8*  toutes  les  recettes  quel- 
conques se  rapportant  à  des  exercices  non  clos. 

B,  Au  crédit  : 

1»  Les  déficits  des  comptes  des  deux  exercices 
clos  ;  2o  les  dépenses  non  encore  admises  dans  les 
comptes  quoique  se  rapportant  à  des  exercices 
clos,  et  8«  toutes  les  dépenses  imputées  sur  des 
exercices  non  clos. 

La  différence  entre  le  total  obtenu  au  débit  et 
le  total  obtenu  au  crédit  doit  correspondre 
exactement  avec  l'encaisse  établie  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  à  la  section  V. 

22.  Lorsque  cette  somme  excède  le  montant 
des  besoins  immédiats,  le  receveur  dépose  à  la 
caisse  d'épargne,  en  compte  courant,  l'excédent 
disponible  ;  w  vérificateur  veille  à  l'accomplis- 
Bement  de  ces  dépôts,  qui  peuvent  être  effectués 
chez  les  receveurs  des  contributions. 

Sbctiok  X.  —  Formalités  finales. 

23.  A  chaque  vérification  le  journal-caisse  est 
arrêté  comme  suit  par  le  vérificateur  : 


Les  recettes  du  présent  journal  étant  de  fr. 
et  les  dépenses  de  .......    . 

L'excédent  est  de 

La  somme  trouvée  dans  la  caissse  est  de  fr. 

En  ajoutant  les  excédents  et  déficits  des 
comptes  des  deux  derniers  exercices  clos  et  les 
recettes  et  les  dépenses  non  admises  dans  les 
comptes  des  exercices  clos,  aux  recettes  et  aux 
dépenses  des  exercices  non  clos,  relevés  dans  les 
grands-livres  du  receveur,  on  obtient  : 

Recettes    .    .    .    .fr. 

Dépenses 

Excédent  

Le  18 

Le  vérificateur. 
Vu  : 
Le  receveur  y 

Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plus  de  deux  exercices 
financiers  non  encore  apurés,  le  vérificateur 
reproduit  la  même  formule  aveo  les  mêmes 
chiffres,  en  regard  des  totaux  obtenus  au  journal- 
caisse,  relativement  à  chacun  de  ces  exercices. 

24.  Le  receveur  qui  signe  le  procès- ver  bal 
aveo  le  vérificateur,  y  inscrit  ses  observations 
s'il  y  a  lieu  ;  si  l'imprimé  du  procès-verbal  est 
insuffisant  pour  y  intercaler  toutes  les  remarques 
et  observations  auxauelles  la  vérification  donne 
lieu,  tant  de  la  part  du  vérificateur  que  de  la  part 
du  receveur,  il  y  est  annexé  un  rapport  complé- 
mentaire ;  tout  ce  que  le  vérificateur  a  constaté 
d'irrégulier  doit  être  révélé  par  les  écritures  que 
son  travail  comporte. 

Sbotion  XI.  —  Dispositions  générales. 

25.  Le  travail  du  vérificateur  n'est  ni  aussi 
long,  ni  aussi  compliqué  qu'il  le  parait  à  pre- 
mière vue  ;  après  une  première  vérification  sé- 
rieuse et  étendue,  il  suffira  de  compléter  celle^i 
périodiquement  par  un  contrôle  soigné  des  opé- 
rations postérieures  à  la  date  delà  dernière 
visite  ;  afin  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire 
toutefois  que  le  vérificateur  soit  muni  du  relevé 

Su'il  doit  dresser,  lors  de  chaque  visite,  en  vue 
e  formuler  ses  conclusions. 
Il  est  donc  indispensable  que  l'administration 
lui  remette,  en  temps  utile,  toutes  les  pièces  de 
la  Yérification  antérieure. 

26.  Les  vérifications  des  caisses  publiques  ne 

f>euvent  être  efficaces,  si  elles  ne  sont  faites  à 
'improviste. 

27.  Lorsque  le  receveur  a  la  gestion  de  plu- 
sieurs caisses  publiques,  les  membres  des  diffé- 
rentes administrations  aoivent  s'entendre  pour 
procéder  à  un  contrôle  simultané  de  toutes  ces 
caisses. 

Le  gouverneur^ 
AuG.  Vbboots. 

Yoy.  GONSBIL  COMMUNAL. 

coivsEiL  coMMiJi«Ai<.  —  Délibération,  — 
Objet  non  porté  à  Vordre  du  jour.  —  Déclaration 
d'urgence.— Arrêté  royal  du  1 8  mai  1 893.  {Moniteur 
da  21  mal.) 

Un  arrêté  royal  du  18  mai  1893  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule,  comme  étant 
contraire  à  la  loi  et  comme  blessant  l'intérêt 
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il,  la  délibération  d'an  conseil  communal 
rait  prononcé  une  peine  contre  le  garde 
être.  Cet  arrêté  se  fonde  sar  ce  que  l'ordre 
r  de  la  séance  ne  mentionnait  pas  de  déci- 
prendre  à  Tégard  de  cet  agent;  que  cet 
a'avait  été  mis  en  délibération  qu'à  la 
l'une  déclaration  d'urgence,  et  qu'aux 
I  de  l'article  68  de  la  loi  communale, 
ice  ne  peut  être  déclarée  que  lorsque  le 
re  retard  pourrait  occasionner  un  danger. 


ibutions.  —  Arrêté  royal  da  5  octobre 
[Moniteur  da  8  octobre.) 

.rrêté  royal  du  5  octobre  1898,  contresigné 
de  BarIet,miniBtre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
n  publique,  annule  la  délibération  d'un 
[  qui,  à  l'occasion  de  l'examen  du  compte 
mal,  critiquait  certaines  dépenses  qui  s'y 
ient  inscrites  et  ajoutait  qu'il  bl&mait 
uement  la  conduite  du  bourgmestre.  Cet 
se  fonde  sur  ce  que,  en  infligeant  un 
au  bourgmestre,  qui,  au  point  de  vue 
inaire,  ne  relève  que  du  gouvernement, 
seil  est  sorti  de  ses  attributions  et  a  pris 
cision  qui  blesse  l'intérêt  général. 


}ération. — Nomination  d'un  secrétaire  corn- 
— Annulation.-^ krrèié  royal  du  51  octobre 
[Moniteur  du  4  novembre.) 

rrété  royal  du  31  octobre  1893,  contresigné 
.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
iction  publique,  annule  une  délibération 
)n8eil  communal  qui  avait  eu  à  pourvoir 
omination  d'un  secrétaire  communal,  en 
mt  sur  les  considérants  suivants  : 

adu  que,  indépendamment  de  X...^  6., ins- 
r,  son  frère  a....  P.,  également  mstitu- 
gurait  au  nombre  des  candidats; 

Je  premier  n'avait  fait  parvenir  sa 
de  que  pour  la  séance  même  du  ...,  sans 
Dmpte  du  délai  strictement  limité  par  le 

communal,  au  ...,  pour  l'admission  des 
atures  ; 

la  présence  de  deux  frères  sur  la  liste  des 
ats  rendait  nécessaire,  sur  les  bulletins 
î,  l'adjonction  du  prénom,  faute  de  quoi 
rages  ne  pouvaient  être  valablement  attri- 
'.  à  l'un  m  à  l'autre; 

ndu  que  le  çrocès-verbal  du  double  vote  a 
Lige,  en  exécution  de  l'article  112  de  la 
amunale,  et  que,  en  présence  des  asser- 
Dntradictoires  de  conseillers  communaux, 
cès-verbal  ne  pouvait  être  légalement 
î,  en  vertu  de  l'article  67  de  la  loi  commu- 
le  sur  le  vu  des  bulletins  de  vote,  le  scrutin 
t  être  secret  aux  termes  de  l'article  66,  ne 
;tant  pas  aux  conseillers  communaux  de 
sr  à  ces  bulletins  par  des  déclarations 
'vues  de  caractère  authentique  ; 

dès  lors,  l'incinération  prématurée  des 
ns  de  vote  rend  sans  base  légale  le  texte 


arrêté  par  le  conseil  communal  dans  sa  séance 
du  ...,  de  même  que  les  considérations  invocuées 
par  la  députation  permanente  à  rfippni  de  sa 
résolution  du  ...  ; 

Attendu  que  tout  conseiller  communal  parti- 
cipant au  vote  a  le  droit  d'examiner  les  bulletins 
pour  faire  acter  au  procès-verbal  les  observations 
que  lui  suggérerait  leur  examen  : 

Que  ces  bulletins  doivent  également,  en  cas 
de  contestation,  être  soumis  à  l'appréciation  de 
la  députation  permanente  ^ 

Qu'il  n'y  a  là  aucune  violation  du  secret  du 
scrutin  ; 

Que^  par  suite,  le  refus  de  communication  fait 

Bar  l'ecnevin  président  au  conseiller  communal 
>...  se  justifie  d'autant  moins  que  oetéchevin  a 
f procédé  au  dépouillement  des  scrutins  sans 
'adjonction  de  deux  conseillers  communaux, 
comme  le  prescrit  expressément  le  règlement 
d'ordre  intérieur  ; 

Attendu, enfin,  que  des  questions  de  personnes 
ont  été  soulevées  aux  séances  du  conseil  commu- 
nal du  ...  et  du  ...,  sans  que  l'échevin  président 
ait  prononcé  le  buis  dos^  formalité  qui  est  de 
rigueur  (art.  71  de  la  loi  communale,  avaqt- 
dernier  alinéa)  ; 

Attendu  que,  pour  ces  motifs,  aucune  nomi- 
nation de  secrétaire  communal  n'a  été  faite  par 
le  conseil  communal  4^  ...  dans  les  conditions 
légales; 

Qu'une  nouvelle  épreuve  régulière  pennettra 
seule  de  connaître  avec  certitude  Ip  choix  da 
conseil  communal ... 


Conseiller  communal.  —  Traite^eni  ou  subside 
de  la  commune,  —  Arrêté  royal  da  6  décembre 
1893.  (Moniteur  du  30  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  6  décembre  1898,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  ^e  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  annule  une  délibé- 
ration d'un  collège  échevinal  chargeant  un  des 
écbevins  du  service  des  vaccinations. 

Cet  arrêté  est  basé  sur  les  cqnsidérants  sui- 
vants: 

Attendu  que  la  vaccination  constitue  un  ser- 
vice communal  auquel  est  attachée,  par  unité 
djopération,  une  indemnité  dont  l'indication 
manque^ 

Que  SI  le  collège  des  bourgmestre  et  échevias 
est  appelé,  en  exécution  du  règlement  provincial 
du  30  juillet  1891,  à  pourvoira  ce  service  consi- 
déré comme  ne  nécessitant  pas  l'intervention  da 
conseil  communal,  dans  les  termes  de  l'article  84, 
no  4,  de  la  loi  communale,  l'article  68,  n«  2,  de 
la  même  loi  s'oppose  à  ce  qu'un  membre  da 
conseil  communal  soit  nommé  vaccinateur; 

Que  cette  interdiction  est  absolue  en  présence 
du  n''  286,  6<>,  des  lois  électorales  coordonnées, 
qui  exclut  des  conseils  communaux  toute  per- 
sonne recevant  un  traitement  ou  un  subside  de 
la  commune  ; 

Que  ces  termes  traitement  et  subside  s'enten; 
dent,  en  effet,  de  tout  avantage  pécuniaire  qui 
ne  résulte  pas  des  fonctions  mêmes  de  membre 
du  corps  communal  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'allocation 
est  fixée  à  un  chiffre  déterminé  pour  l'ensemble 
des  vaccinations  ot  revaccinations  ou  si  elle  est 
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proportionnelle  aa  nombre  de  ces  opérations; 

Sue,  dan»  les  deux  cas,  elle  doit  figurer  au 
get  communal  an  moyen  d'un  crédit  soit 
fixe,  soit  non  limitatif,  conformément  à  l'arti- 
cle 133  dQ  l^  loi  commni^ale,.. 
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DilibéraOûn.  —  Annulaiion,  —  Arrêté  royal  da 
1i  nars  1804.  (Moniteur  da  48  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  12  mars  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  une  délibération 
d'an  conseil  communal  en  se  basant  sur  les  con- 
sidérants suiYants  : 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  du  collée  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  de  H..., 
portant  convocation  du  conseil  communal  pour 
le ...,  à  l'eifet  de  délibérer  sur  quinze  objets 
portés  à  l'ordre  du  jour  et  décidant  qu'au  cas  oii 
l'ordre  du  jour  ne  serait  pas  épuise,  la  séance 
reprendrait,  sans  nouvelle  convocation,  les  ...; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  62,  63 
et  64  de  la  loi  communale,  chaque  réunion  du 
conseil  communal  doit  faire  l'objet  d'une  con- 
vocation spéciale  pour  prévenir  tout  malen- 
tendu; 

Considérant,  d'autre  part,  que  M.  L...,  con- 
seiller communal,  dont  la  démission  avait  été 
acceptée  par  le  conseil,  mais  au  remplacement 
de  qui  il  n'a  pas  été  pourvu,  aurait  dû  être  con- 
voqué aux  séances  du  conseil  communal  des 
26  et  27  décembre  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  n^  268  et  269  des 
lois  électorales  coordonnées,  que  les  conseillers 
démissionnaires  et  qui  n'ont  perdu  aucune  des 
eonditions  d'éligibilité,  restent  en  fonctions 
jusqu'à  ce  que  les  ponvoirs  de  leurs  successeurs 
aient  été  vérifiés; 

Considérant  que  l'omission  de  la  convocation 
de  M.  L...  et  le  mode  de  convocation  des  autres 
membres  ont  pu  réduire  à  six  le  nombre  des  neuf 
conseillers  actuels,  qui  a  assisté  à  la  séance  du... 
dans  laquelle  M.  P...  n'a  obtenu  que  trois  voix, 
tantau  oallotage  qu'au  double  scrutin  qui  l'a 
précédé,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
communale  ;  que,  dès  lors,  l'élection  de  M...,  en 
qualité  d'échevin,  ne  peut  être  considérée 
comme  certaine... 


A/Zh^alioiit.— Dépêche  ministérielleda^Smars 
«895.  (BuUeiin  du  mimière  de  IHntérieur,  1893, 
11.  p.  61.) 

Par  dépêche  du  28  mars  1898,  adressée  à  un 
goavemear  de  province,  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieor  et  de  l'instruction  publique,  rap- 
pelle qu'en  vertu  de  l'article  129  de  la  loi  com- 
manile,  c'est  %u  conseil  communal,  et  noq  au 
boargmMire,  qu'il  appartient  de  suspendre  un 
garda  ehampêtra  de  ses  fonctions. 


verneur  de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
4e  l'intérieur  et  de  l'instruction  publiqne,  est 
ainsi  conçue  : 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  25  juillet,  j'ai 
l'honneur  de  vous  renvoyer  le  dossier  relatif  h 
la  question  de  savoir  si  un  conseiller  communal 
peut  prendre  part  à  la  délibération  et  au  vote 
sur  un  projet  de  tracé  et  de  largeur  de  rue  néces- 
sitant aes  expropriations  qui  ne  pourraient  que 
lui  être  avantageuses. 

Cette  question  doit  être  résolue  afiSrmative- 
ment,  en  vertu  du  principe  que  l'interdiction 
de  l'article  68,  n»  1,  de  la  loi  communale  n'existe 

Sas  dans  le  cas  où  l'intérêt  résulte  de  la  qualité 
e  membre  de  la  commune,  lorsqu'il  est  collectif 
et  de  droit  administratif. 

J'ai  appliqué  ce  principe  à  la  matière  des  im* 
positions  communales^  par  ma  décision  dn 
8  octobre  1891.  (Bulletin  de  mon  département, 
même  année,  II.  p.  138  et  189.)  11  s'étend  égale- 
ment aux  questions  de  voirie  que  la  commune 
est  appelée  a  régler  en  qualité  de  personne  poli- 
tique à  raison  d'attributions  qui  intéressent 
tous  les  habitants  comme  se  rapportant  au  do- 
maine public.  La  loi  s'est  d'ailleurs  attachée  à 
assurer  cette  mission  du  conseil  communal  par 
un  ensemble  de  garanties  contre  les  spéculations 
privées  :  elle  exige  des  enquêtes,  des  expertises, 


ComeWer  communal,  —  Intérêt  personnel.  — 
ÙTintdeprcmirepart  ànne  délibération.— Dépèche 
iQioisténelle  da  2  août  1893.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  nnlérietfr,  1893,  II,  p.  115.) 

Une  dépêche  advetsée  le  2  août  1888  à  un  gou- 


des  moyens  ou  ressources^  elle  subordonne  les 
délibérations  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, qui  est  ainsi  mise  à  même  de  rejeter  le 
plan  de  rue  ou  de  la  faire  modifier. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'aucun  conseiller  com- 
munal puisse  être  écarté  du  vote  sur  un  projet 
de  trace  et  de  largeur  de  rue. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  le  prix  et  les  conditions  d'acquisi- 
tion et  de  vente  de  terrains  ;  on  se  trouve  alors 
en  présence  d'intérêts  individuels  et  de  droit 
civil. 

Il  en  résulte  que  s'il  est  procédé  par  voie  d'ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique,  le 
mieux  est  de  laisser  fixer  par  les  tribunaux  les 
indemnités  qui  seraient  dues  à  des  conseillers 
communaux  soit  personnellement,  soit  comme 
chargés  d'affaires,  ou  à  des  parents  ou  alliés 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  de 
conseillers  communaux;  en  tout  cas,  ces  con- 
seillers ne  peuvent  nullement  participer  au 
règlement  amiable  des  indemnités  qui  auraient 
pour  eux  ce  caractère. 

Ce  règlement  amiable  me  parait,  en  outre,  né* 
cessiter  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
conformément  à  l'article  76  de  la  loi  commu- 
nale. 

Je  vous  prie  de  vouloir,  de  concert  avec  la 
députation  permanente,  empêcher  autant  que 
possible  tous  les  abus  qui  pourraient  résulter  de 
spéculations  de  terrains  ayant  pour  but  d'aggra- 
ver les  frais  d'ouverture  ou  d  élargissement  de 
rues  par  les  communes. 

On  ne  saurait  examiner  d'assez  près  les  pro- 
jets de  ce  genre  au  double  point  de  vue  des  res? 
sources  communales  et  de  leur  utilité. 


Conseiller  communal.  —  Défaut  d'une  condition 
d'éligibilité.  —  Dépêche  ministérielle  du  90  sep- 
tembre 1893.  (Bulletin  du  ministère  de  rintérieur 
1893, 11,  p.  140.) 

Par  dépêche  du  20  septembre  1898,  M.  de 
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Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instraction 
publique,  fait  connaître  à  un  gouverneur  de 
province  que  lorsqu'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation dénie  à  un  conseiller  communal  la  qualité 
de  Belge,  celui-ci  doit  immédiatement  cesser  de 
siéger,  par  application  des  n"  227,  l«»et  268,  der- 
nier alinéa,  des  lois  électorales  coordonnées. 


Conseiller  communal.  —  Entrée  en  fonctions.  — 
Vérification  de  pouvoirs.  —  Employé  communal 
nommé  par  le  conseil.  —  Tacite  reconduction. 

La  vérification  de  pouvoirs  dont  parle  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  communale,  et  jusqu'à  laquelle 
reste  eu  fonction  le  prédécesseur  du  conseiller 
communal  nouvellement  élu, est  celle  à  laquelle 
il  est  procédé  par  le  conseil  communal,  lorsque 
les  élus  se  présentent  devant  lui  pour  prêter 
serment. 

Les  principes  de  la  tacite  reconduction  ne 
peuvent  être  invoqués  par  un  employé  commu» 
nal  nommé  par  le  conseil  pour  un  terme  donné 
et  resté  en  fonctions  postérieurement.  —  Tribu- 
nal civil  de  Bruges,  du  8  mai  1893,  Pasic.  1893, 
III,  836. 

Voy.  Donation  et  legs. 

coiimKiLM  DB  pniJD*aoiiMES.  —  Élec- 
tions,— Bulletin  complexe.  —  ?iullité  relative. 

Quand  un  bulletin  contient  deux  listes  dis- 
tinctes, la  nullité  commise  dans  Tune  ne  réflé- 
chit pas  sur  la  validité  de  l'antre.  (Loi  du 
SI  juillet  1899,  art.  58,  66,  61  et  182.)  ^  Cassa- 
tion, 2  avril  1894,  Pasic.,  1894, 1,  160. 


DEN 

Règlement  provincial.--  Luxembourg.  —  Arrêlé 
royal  du  H  septembre  1893.  {Momteur  des 
18-19  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  11  septembre  1893,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
approuve  le  règlement  sur  la  police  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  adopté  par 
le  conseil  provincial  du  Luxembourg,  le  14  juil- 
let 1893.  Ce  règlement  remplace  celui  du  10  jail- 
let  1879.  Il  est  reproduit  par  le  Mémorial  admi- 
nistratif de  la  province,  à  la  page  1183. 


Compétence.  —  Tailleur.  —  Coupeur. 

Est  un  employé  et  non  un  ouvrier^  le  coupeur 
engagé  au  service  d'un  marchand  tailleur  à  rai- 
son de  250  francs  par  mois. 

Far  suite,  l'action  qu'il  intente  à  son  patron 
en  payement  de  son  salaire  ou  appointement 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
et  non  de  celle  du  conseil  de  prud'hommes.  — 
Tribunal  de  commerce  de  Tournai,  8  février 
1893, /><Mic.,  1893,111,194. 

COURS     d'rAU     IVOIi     IVATIGABliRS      NI 

FLOTTABL.RS.  —  Règlement  provincial.  —  Bra- 
bant.  —  Arrêté  royal  du  5  décembre  1893.  (Mé- 
morial administrât! f  du  Brabant^  p.  1723.) 

Un  arrêté  royal  du  3  décembre  1893,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
approuve  la  délibération  du  conseil  provincial 
du  Brabant,  en  date  du  25  juillet  1893,  décidant 
l'abrogation  du  règlement  provincial  du  20  juil 
let  1860,  approuvé  par  arrêté  royal  du  81  août 
suivant,  et  des  articles  35  et  36  du  règlement, 
du  25  juillet  1878,  sur  la  police  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  29  avril  1860. 


Curage^  entretien  et  réparation.  —  Riverains.— 
Usiniers.  —  Responsabilité.  —  Inondation.  — 
Province.  —  Commune.  —  Ouvrage  extraordintùre 
ou  d'amélioration. 

La  loi  du  7  mai  1877.  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  n'est  qu'une  loi  de 
police. 

Elle  n'a  pas  aboli  les  obligations  des  proprié- 
taires riverains,  des  usiniers  ou  autres  usagers 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  ordinaires  de 
curage,  d'entretien  et  de  réparation,  ni  surtoat 
les  obligations  spéciales  imposées  soit  par 
l'usage,  soit  par  des  titres  on  des  conventions. 

Par  son  article  16.  la  loi  du  7  mai  1877  n'a  iiut 
qu'établir  un  système  de  recouvrement  des 
sommes  dues  à  raison  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  des  intéressés.  Elle  n'a  aucunement 
entendu  mettre  à  la  charge  de  la  commune  et 
de  la  province  les  obligations  incombant  à  ces 
derniers. 

En  vertu  de  l'article  26  de  cette  loi,  la  res- 
ponsabilité des  usiniers  et  autres  usagers,  du 
chef  des  dommages  causés  par  les  eaux,  est 
générale  et  doit  leur  être  appliquée,  quelle  que 
soit  la  cause  du  dommage  occasionné  par  leur 
faute. 

La  province  n'a  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables qu'un  droit  de  police  et  de  surveillance 
qu'elle  exerce  à  titre  d'autorité  et  comme  délé- 
guée du  pouvoir  supérieur; elle  agit  à  cet  égard 
comme  pouvoir  puolic  et  ne  peut  encourir  au- 
cune responsabilité  envers  les  tiers. 

La  commune  exécute  aussi,  à  titre  d'autorité, 
en  ce  qui  la  concerne,  les  prescriptions  de  la  loi 
du  7  mai  1877  et  peut,  comme  pouvoir  public, 
être  responsable  ae  ce  chef  envers  les  particu- 
liers. —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  11  juillet 
1893.  i>fl5«:.,1894,II,73. 


D 


DEwnÉES  Ai.iMBii'rAinBS.  —  Commerce 
des  viandes.  —  Annulation  d'un  règlement  commu- 
nal contraire  à  V arrêté  royal  du  7  février  1895.  — 
Arrêté  royal  du  19  mai  1893.  (MonUeur  do 
10  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  19  mai  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  et  par  M.  De  Bruyn,  minis- 
tre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
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publics,  annale  une  délibération  d'un  conBeil 
communal  qui  modifie  un  règlement  sur  un 
abattoir  en  y  introduisant  les  dispositions  sui- 
vantes : 

L'introduction  et  l'expertise  des  viandes  fraî- 
ches provenant  de  l'extérieur  de  la  commune 
auront  lieu  à  l'abattoir  tous  les  jours  non  fériés 
de  8  à  12  heures  du  matin,  en  hiver,  et  de  6  A 

8  heures  du  matin,  en  été.  En  dehors  de  ces 
heores,ces  viandes  ne  seront  plus  examinées,  et 
la  vente  en  sera  interdite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 63. 

En  ce  qui  concerne  les  viandes  de  porc,  celles 
provenant  de  l'extérieur  de  la  commune  devront 
être  accompagnées  d'un  certificat  constatant  que 
l'examen  a  également  porté  sur  la  trichinose,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  présentées  par  demi- 
bête,  auquel  cas  l'examen  microscopique  aura 
lieu  à  l'abattoir  de  H...  Tons  les  porcs  tués  à 
Tabattoir  seront  soumis  à  un  examen  microsco- 
pique minutieux. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  le  considérant  sui- 
vant : 

Considérant  que  les  nouvelles  dispositions  de 

Eolice  communale  dont  il  s'agit  sont  inapplica- 
les  en  tant  qu^elles  ne  tiennent  pas  compte  de 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  7  février  1893  (1), 
modifiant  l'article  23  du  règlement  général  du 

9  février  1891  sur  le  commerce  des  viandes. 
(La  disposition  portant  que  «  les  porcs  tués  à 

l'abattoir  public  seront  soumis  à  un  examen 
microscopique  minutieux  »  est  seule  maintenue.) 


ùmmerce  des  viandes,  —  Indemnilés  pour  tuber- 
culose. —  Mode  d*évaluer  les  animaux  abattus.  — 
Circulaire  ministérielle  da  20  Janvier  1894. 
(Monilew  du  25  janvier.) 

M.  De  Bmyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  a  adressé,  le 
20  janvier  1894,  la  circulaire  suivante  aux  gou- 
verneurs de  province  : 

Le  §  2  de  ma  circulaire  du  25  octobre  der- 
nier {Moniteur  du  27,  p.  SS81),  explicative  de 
l'arrête  royal  du  28  du  même  mois,  réglant  l'oc- 
troi des  indemnités  aux  propriétaires  des  bêtes 
bovines  dont  la  viande  a  été  déclarée  impropre 
à  la  consommation  pour  cause  de  tuberculose, 
porte  que,  pour  établir  la  valeur  de  l'animal, 
l'expert  assermenté  de  l'administration  commu- 
nale devra  se  baser  sur  «  le  poids  brut  de  l'ani- 
mal et  la  valeur  commerciale  de  la  viande 
d'après  les  prix  courants  des  marchés  voisins,  n 

L'examen  des  procès-verbaux  d'expertises 
dressés  d'après  ces  règles  a  démontré  qu'il  est 
préférable  a'établir  la  valeur  des  bêtes  bovines 
en  question  en  prenant  pour  base  la  valeur  des 
iBBues  et  celle  des  quatre  quartiers  de  la  viande 
(la  peau  non  comprise). 

Il  s'agit,  en  effet,  dans  l'occurrence,  d'animaux 
de  boucherie  dont  l'estimation,  en  vue  de  l'ob- 
tention de  rindemnité,  ne  se  fait  qu'après  aba- 
tage. 


t  Voy.  l'arrêté  royal  du  7  février  1893  (Journal, 


Pour  faciliter  le  contrôle  de  l'inspecteur  vété- 
rinaire provincial  et  de  Tadmin-stration  cen- 
trale, le  certificat  d'expertise  de  l'expert  vétéri- 
naire et  le  procès-verbal  de  l'expert  désigné  par 
l'administration  communale  devront  désormais 
indiquer  : 

lo  La  valeur  des  issues  ; 

2«  Le  poids  total  des  quatre  quartiers  de 
viande  nette,  déterminé  par  la  bascule  ou  la  ba- 
lance ordinaire. 

Gomme,  en  exécution  de  l'article  6  de  l'arrêté 
royal  du  9  février  1891,  la  peau  doit  rester 
adhérente  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  ad- 
mis le  bien-fondé  de  la  saisie  de  l'animtil, 
celui-ci,  après  avoir  été  écorché,  sera  divisé 
en  deux  parties  égales  sur  la  longueur,  la  peau 
restant  à  l'une  cPelles;  l'autre  partie  pourra 
ainsi  être  pesée  en  présence  de  rexpert  vétéri- 
naire et  de  l'expert  ae  la  commune  ; 

8»  Le  prix  de  la  viande  des  quatre  Quartiers, 
d'après  le  cours  des  marchés  (et  non  le  prix  à 
l'étal),  la  viande  étant  considérée  comme  saine 
et  évaluée  d'après  l'état  d'embonpoint  de  l'ani- 
mal (bête  maigre,  bête  grasse  ou  demi-ffrasse). 

La  valeur  moyenne  de  l'estimation  de  l'ex- 
pert vétérinaire  et  de  l'expert  de  l'administra- 
tion communale  servira  de  base  pour  détermi- 
ner la  valeur  des  animaux.  Cependant,  lorsque 
l'estimation  paraîtra  exagérée,  le  taux  de  l'in- 
demnité pourra  être  réduit  par  le  vétérinaire 
Srovinoiai  et  en  proportion  de  la  valeur  réelle 
es  animaux. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  por- 
ter la  teneur  de  la  présente  circulaire  à  la  con- 
naissance des  médecins  vétérinaires  et  des  ad- 
ministrations communales  de  votre  province. 
Vous  voudrez  bien  aussi  saisir  cette  occasion 
pour  inviter  ces  administrations  à  veiller  à  ce 
que  les  expertises  soient  faites  scrupuleusement 
par  des  agents  dûment  assermentés,  désignés 
par  elles  et  non  par  les  intéressés,  ainsi  que  cela 
arrive  fréquemment. 


^  Fabrication  et  commerce  des  bières,  —  Régie- 
metUatiott,  —  Arrêté  royal  du  29  janvier  1894. 
(Moniteur  du  9  février.) 

Un  arrêté  royal  du  29  janvier  1894,  contresi- 
gné par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  et  visant 
la  loi  du  4  août  1890  ainsi  que  les  articles  454  à 
457  et  661,  2»  et  8»,  du  code  pénal,  porte  ce  qui 
suit: 

La  fabrication,  la  préparation  et  la  vente  ou  le 
débit  des  bières  sont  soumis  aux  dispositions 
suivantes,  indépendamment  de  celles  des  arrê- 
tés relatits  aux  ustensiles,  vases,  etc.,  aux  colo- 
rants et  à  la  saccharine. 

Art.  l**".  11  est  strictement  défendu  d'em- 
ployer à  la  fabrication  et  à  la  préparation  des 
oières  des  produits  renfermant  des  principes 
nuisibles  à  la  santé,  comme  aussi  de  vendre, 
d'exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter 
pour  la  vente  des  bières  contenant  de  ces  prin- 
cipes ou  des  bières  gravement  altérées. 

Seront  notamment  considérés  comme  nuisi- 
bles à  la  santé,  pour  Tapplication  du  présent  rè- 
glement, les  antiseptiques  tels  que  l'acide  sali- 
cylique,  l'acide  sultureux  et  leurs  composés  sa- 
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lins.    Toutefois,  la  présence  de  l'acide  sutfa- 
renx  est  tolérée  dans  les  bières  lorsque  la  pro- 

fortion  de  ce  corps  ne  dépasse  pas  celle  de 
4  milligrammes  par  litre,  ponvant  avoir  son 
origine  dans  une  désinfection  soignée  des  ton- 
neaux. 

Abt.  2.  Les  fûts,  bouteilles  ou  autres  réci- 
pients, dans  lesquels  les  bières  seront  renfermées 
pour  la  vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  devront 
porter  en  caractères  distincts  le  nom  ou  la  raison 
sociale  ainsi  que  l'adresse  du  fabricant  ou  du 
marchand. 

Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
régulièrement  déposée,  pourra  tenir  lieu  des  in- 
dications prescrites  ci-dessus. 

Abt.  3.  Les  robinets,  conduits,  pompes  aspi- 
rantes ordinaires,  pompes  à  pression  d'air,  ap- 
pareils à  pression  d'acide  carbonique,  etc.,  ser- 
vant au  débit  des  bières,  devront  être  tenus  en 
parfait  état  de  propreté. 

L'air  admis  au  contact  des  bières  dans  les 
fûts  de  débit  doit  provenir  d'un  endroit  à  l'abri 
de  toute  cause  de  contamination  et  bien  ven- 
tilé, de  préférence  être  pris  en  dehors  des  bâti- 
ments. 

Art.  4.  Il  est  défendu  de  vendre,  d'exposer 
en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la 
vente  les  ramassis  (stortbier),  recueillis  dans  les 
débits  au  fond  des  verres  ou  sur  les  tables  ou 
les  comptoirs,  à  moins  que  ces  liquides  ne  soient 
dénaturés  de  façon  à  ne  plus  pouvoir  être  utili- 
sés comme  bière,  ni  servir  au  coupage  des 
bières,  ni  être  employés  à  la  fabrication  du  vi- 
naigre. 

Abt.  6.  Les  infractions  commises  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  punies  des  peines 
comminées  par  la  loi  du  4  août  1890,  sans  préju- 
dice de  l'application  des  peines  établies  par  le 
code  pénal. 


Fabrication  el  commerce  de»  bi^r^.  —  ExécH- 
tion  de  Varrêté  royal  du  ^9  janvier  1894.  —  Cir- 
colaire  ministérielle  du  51  janvier  1894.  {Moni- 
teur du  9  février.) 

M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  a  adressé,  le 
81  janvier  1894,  aux  gouverneurs  de  province 
la  circulaire  pi-après  : 

L'arrêté  royal  du  29  janvier  1894,  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  remettre  oi-joint  un  exem- 

glaire,  réglemente  la  fabrication  et  le  commcFoe 
es  bières. 

Comme  vous  le  remarquerez,  les  dispositions 
de  ce  règlement  ont  principalement  pour  but  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  santé  publique. 
Le  gouvernement  a  jugé  qu'il  serait  peu  utile 
de  donner  des  bières  des  définitions  précises 
dont  le  fabricant  ou  le  vendeur  ne  pourraient, 
à  moins  de  se  rendre  coupables  de  falsificatfon, 
B*écarter  sans  en  avertir  les  acheteurs.  Les 
bières  fabriquées  ou  consommées  dans  le  pays 
offrent  une  composition  et  des  caractères  varia- 
bles, correspondant  à  la  diversité  des  matières 
premières  employées,  des  proportions  dans  les- 
quelles ces  matières  interviennent,  ainsi  que  des 
§  recédés  suivis  pour  la  fabrication.  On  peut 
onc,  jusqu'à  un  certain  point,  les  considérer 
comme  des  boissons  de  fantaisie,  c'est-à-dire  4c 
composition  qualificative  et  quaptitat^ive  non 


exactement  déterminées  ;  et  la  senle  chose  qui 
semble  être  vraiment  importante,  c'est  de  veil- 
ler à  ce  qu'elles  ne  renferment  aucun  principe 
nuisible  à  la  santé.  Les  dispositions  qui  vien- 
nent d'être  prises  sont,  sous  ce  rapport,  aa 
moins  aussi  complètes  que  celles  des  règlements 
étrangers  sur  la  matière. 

L'arrêté  rappelle  d'abord  goa  des  règle- 
ments généraux  portés  antérieurement  sont 
applicables  à  la  fabrication  et  an  commerce  des 
bières. 

Ainsi  qn'il  a  été  dit  déjà  dans  les  diverses 
circulaires  interprétatives  du  règlement  relatif 
aux  vases,  ustensiles,  etc.,  etc.,  ce  règlement 
défend  :  1»  aux  brasseurs,  de  faire  nsa^fe  d'us- 
tensiles en  zinc,  en  plomb  on  en  alliage  de 
plomb,  ou  en  substances,  telles  <}ne  certains 
caoutchoucs,  contenant  des  composes  de  plomb, 
de  zinc,  d'antimoine  ou  d'arsenio,  comme  aussi 
de  se  procurer  de  nouveaux  ustensiles  en  tôle 
galvanisée;  2»  aux  débitants,  de  se  servir  de 
robinets,  pompes,  etc.,  oiî  la  bière  se  trouve  en 
contact  avec  du  plomb  ou  des  alliages  de  plomb, 
avec  du  zinc,  du  laiton  (cuivre  jaune)  ou  d'au- 
tres alliages  de  zinc,  avec  des  substances  (telle 
que  certains  émaux,  caoutchoucs,  etc.),  conte- 
nant des  composés  de  plomb,  de  zinc,  d'anti- 
moine ou  d'arsenic,  ou  encore  avec  du  cuivre 
rouge  ou  du  bronze  non  entretenus  en  parfait 
état  de  propreté. 

Le  règlement  concernant  la  coloration  artifi- 
cielle des  denrées  alimentaires  défend  l'intro« 
duction  dans  les  bières  de  certains  colorants 
réputés  vénéneux,  tels  que  la  gomme-gutte, 
l'acide  picrique ,  la  coralline  commerciale, 
le  jaune  ou  orange  Victoria  et  le  jaune  de 
Martius. 

Le  règlement  relatif  à  la  vente  des  produits 
saccharines  vise,  non  seulement  l'emploi  de  la 
saccharine  de  Fahiberg  et  des  produits  d'origine 
analogue,  mais  l'usage  de  tout  édulcorant  ajitre 
que  les  sucres  proprement  dits  :  saccharoBS 
(sucre  de  canne  ou  de  betteraves),  maltose, 
dextrose  (glucose,  sucre  de  fécule,  ancre  de  riz. 
sucre  de  maïs],  lévulose,  etc.  Le  dit  règlement 
est  donc  applicable  à  la  fabrication  des  bières 
moyennant  édulcoration  à  l'aide  de  glycérine, 
ainsi  qu'à  la  vente  de  bières  contenant  uns 
proportion  anormale  de  ce  dernier  corps. 

Parmi  les  principes  nuisibles  à  la  santé  dont 
il  est  question  au  premier  alinéa  de  l'article  l*', 
je  me  bornerai  à  citer  ceux  de  la  ooque  du  Levant 
et  de  la  noix  vomique,  l'acide  oxalique  et  lei 
composés  de  plomb.  11  y  a,  du  reste,  tout  lieu  de 
croire  que  ces  substances,  rencontrées  autrefois 
dans  certains  succédanés  du  houblon,  éduloo- 
rants,  clarifiants,  etc.,  sont  très  rarement  ern* 
ployées  aujourd'hui  en  brasserie. 

La  question  de  savoir  si  certaines  glucoseB 
commerciales  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  impropres  aux  usages  alimentaires  et, 
partant,  exclues  de  la  fabrication  de  denrées 
telles  que  les  bières,  sera  prochainement  sou- 
mise à  un  examen  approfondi.  11  n'est  peut-être 
f>as  inutile  de  rappeler  ici  que,  aux  termes  de 
'article  455  du  code  pénal,  sept  passibles  de 
peines  très  sévères  ceux  qui  vendent  ou  procu- 
rent aux  fabricants  de  denrées  alimentaires, 
tels  que  les  brasseurs,  des  matières  de  nature  à 
altérer  gravement  la  Santé,  sachant  que  ces 
matières  doivent  servir  à  falsifier  les  denrées. 

Par  bières  gravement  altérées,  il  faut  enten- 
dre notamment  les  bières  présentant  un  trouble 
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anormal,  les  bièree  tournées  et^  snrtoat,  les 
bières  filantes  on  visqueuses  ainsi  que  les 
bières  putrides.  JN'nsage  de  ces  boissons  offre 
da  danger,  particnlièrement  en  temps  d'épi- 
démie. 

Le  règlement  défend  Pusage  d'antiseptiques 
noar  la  oonservation  des  bières.  Mais  il  n'inter- 
ait  pas  l'emploi  de  solutions  de  bisulfites  pour 
le  nnçage  des  tonneaux  vides  ou  d'acide  sulfu- 
reux saaeuz  (mèches  soufrées)  pour  la  désinfec- 
tion (Te  ces  récipients,  à  la  condition  toutefois 
que  l'on  prenne  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  l'introduction  dans  les  bières  de 
quantités  de  ces  antiseptiques  supérieures  à 
14  milligrammes  par  litre.  Les  antiseptiques,  de 
même  que  la  saccharine,  sont  aujourd'nui  fré- 
quemment livrés  aux  brasseurs  et  employés  par 
eux  a  l'état  de  mélange  avec  des  produits  divers, 
tels  que  sirops,  clarifiants,  colorants,  etc.  Il  est' 
bien  entendu  que  les  règlements  sont  applica- 
bles à  ces  cas,  aussi  bien  qu*à  ceux  d'utilisation 
de  saccharine  ou  d'antiseptiques  à  l'état  pur. 

L'article  3  ordonne  d'une  manière  générale 
aux  débitants  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pouir  assurer  la  propreté  des  appareils  de  débit 
et  il  indique  des  précautions  a  observer  en  vue 
de  la  pureté  de  l'air  admis  au  contact  des  bières. 
L'avenir  fera  connaître  s'il  est  nécessaire  de  for- 
muler à  ce  sujet  d'autres  prescriptions,  par 
exemple,  de  rendre  obliffatoires,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  dans  certains  pays,  Ses  nettoyages  périodi- 
ques (hebdomadaires,  bi-hebdomadaires  ou  jour- 
naliers), par  tel  ou  tel  procédé  (à  la  vapeur,  an 
moyen  d'une  solution  de  soude,  a  l'eau 
chaude,  eto.)i  tel  ou  tel  mode  spécial  de  cons- 
truction des  appareils  en  vue  de  permettre  leur 
visite  et  de  faciliter  leur  nettoyage  (trou 
d'homme  et  robinet  sur  le  récipient  à  air,  robi- 
net de  contrôle  sur  la  tuyauterie),  tel  ou  tel  dis- 
positif particulier  pour  la  prise  a'air  (filtre  en 
charbon  de  bois  oif  en  ouate  salicylée  fréquem- 
ment renouvelée),  pour  la  retenue  de  l'huile 
employée  à  la  lubrification  de  la  poqipe  à  air 
(collecteur  d'huile),  etc. 

Je  rappellerai,  en  passant,  que  des  précautions 
doivent  être  prises,  le  cas  échéant,  par  les  débi- 
tants, ponr  prévenir  les  dangers  d'explosion 
des  appareils  contenant  de  l'air  ou  de  l'acide 
carbonique  spus  pression.  Mon  administration 
examinera  s'il  y  a  lien  de  faire  de  cette  ques- 
tion l'objet  d'un  règlement  spécial. 

Notons  aussi  que  remploi  de  l'acide  carboni- 
que sous  pression  pour  le  débit  des  bières,  pré- 
sente de  reeU  avantages  sur  celui  de  l'air  com- 
primé, aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'hygriène 
que  pour  ce  qui  est  de  la  conservation  et  ae  la 
qualité  de  la  oière. 

L'article  4  donne  satisfaction  t^ux  vœux  si 
souvent  formulés  dans  ces  derniers  temps  dans 
les  journaux,  dans  les  revues  spéciales  et  au 
cours  des  séances  des  associations  de  brasseurs 
et  de  cabaretiers  eux-mêmes.  Je  ne  crois  pas 
nécessaire  d'entrer  ici  dans  des  détails  au  sujet 
de  l'étendue  et  de  la  gravité  du  mal  auquel  les 
dispositions  de  l'article  susdit  apportent  un 
remède  radical.  Le  gouvernement  compte,  pour 
l'exécution  des  mesures  édictées,  non  seulement 
sur  la  vigilance  des  autorités  locales,  mais  aussi 
sur  le  bon  vouloir  des  industriels  et  commer- 
çants intéressés. 

Les  débitants  observeront  cette  disposition 
da  règlement  en  déversant  immédiatement  les 
ramassis  dans  un  récipient  placé  en  un  endroit 


apparent  dans  le  local  de  débit  et  communi- 
quant avec  le  ponduit  d'évacuation  des  eaux 
ménagères  ou  contenant  des  matières  manifes- 
tement capables  de  les  dénaturer  de  façon  à  ne 
plus  pouvoir  être  utilisées  comme  bière  ni  tranis- 
xormées  en  vinaigre  de  bière.  Ils  auront,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  le  choix  entre  les  divers  moyens 
d'évacuation  ou  de  dénaturation  des  ramassis. 
Ils  pourront,  par  exemple,  déverser  ces  liquidejs 
dans  un  conduit  en  communication  avec  l'égout 
ou  avec  une  fosse  d'aisances  ou  dans  un  réservoir 
contenant  le  breuvage  destiné  aux  bestiaux. 


RéglemerUation  de  la  fabrication  et  dv  commerce 
des  bières.  —  Circulaire  ministérielle  da  25  avril 
1894.  {Moniteur  des  50  avril-l«'  mai.) 

M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  a  transmis  Ip 
25  avril  1S94,  aux  gouverneurs  de  province,  la 
circulaire  suivante  : 

L'arrêté  royal  du  29  janvier  1894,  relatif  à  la 
fabrication  et  au  commerce  des  bières,  a  doni^é 
lieu,  de  la  part  des  intéressés,  à  des  demandes 
d'explications.  J'ai  l'honneur  de  vous  communi- 
quer ci-après  le  résumé  des  réponses  que  j'y  i^i 
faites. 

Bmploi  de  la  glycérine,  —  L'emploi  à  la  prépa- 
ration des  denrées  alimentaires  d'édulcprants 
autjres  que  les  sucres  proprement  dits,  sans  pré> 
venir  l'acheteur  de  la  substitution i  est  considéré, 
d'après  l'arrêté  royal  du  IQ  décembre  ]890, 
comme  une  falsification.  Cette  mest^re  a  été 
prise  à  l'égard  de  tous  succédanés  des  sucres  et 
en  ce  qui  concerne  toutes  denrées  alimentaires, 
parce  que  ces  succédanés  ne  possèdent  pas  la 
même  composition  ni  les  mêmes  propriétés  nu- 
tritives que  les  sucres  véritables,  et  surtoqt 
parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  sont  même 
regardes  par  la  majorité  4e8  hygiénistes  comme 
dangereux, sinon  absolument  et  gravemept  nui- 
sibles k  la  santé.  Parmi  ces  succédanés  des 
sucres,  auxquels  l'arrêté  susdit  assigne  la  dénp? 
minatipn  conventionnelle  de  saccharines,  est 
comprise  la  glycérine. 

Le  Conseifsupérieur  d'hygiène  publique,  dans 
son  rapport  en  date  du  28  juillet  1892,  a  émis 
l'avis  que  l'emploi  de  givoérine  dans  la  faoric^r 
tion  de  la  bière  peut  produire  4es  effets  nuisibles 
sur  certains  organismes.  Le  conseil  d'hygiène 
de  la  Seine  a  également,  dans  un  récent  rapport, 
exprimé  l'ppinion  que  l'on  ne  doit  pas  introduire 
de  glycérine  dans  les  produits  alimentaires  des- 
tinés a  la  consommationliumaine,  d'autant  plus 
qu'il  existe  fréquemment  dans  la  glycériqe 
commerciale  des  impuretés  oui  en  augmentent 
encore  les  propriétés  nuisibles.  Telle  est,  du 
reste,  la  manière  de  voir  de  la  généralité  des 
hygiénistes.  Dans  ces  conditions,  il  y  avait  liei; 
de  défendre  d'ajouter  de  la  glycérine  aux  alir 
ments  et  aux  boissons,  au  moins  sans  en  préve- 
nir l'acheteur. 

Sans  doute,  il  existe  normalement  dans  la 
bière,  comme  dans  tout  produit  de  la  fermenta- 
tion alcoolique,  une  certaine  proportion  de 
glycérine  ;  mais  il  ne  conviendrait  pas  qu'on  en 
piît  forcer  librement  la  dose,  surtout  par  l'addi* 
tion  de  glycérine  commerciale. 

D'autre  part,  il  est  bien  recommandé  aux 
chimistes  qui  pourraient  avoir  à  vérifier  si  up^ 
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bière  ou  une  autre  boisBon  fermentée  n'a  pas  été 
additionnée  de  glycérine,  d'apporter  au  aosage 
de  ce  corps  tons  les  soins  qu'il  comporte  et 
d'adopter,  pour  les  teneurs  en  glycérine  nor- 
male, une  limite  suffisamment  large. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  souvent  repété,  le  règle- 
ment sur  la  saccharine  vise  tous  éduloorants 
autres  que  les  sucres  proprement  dits.  Quant  aux 
diverses  variétés  de  ces  derniers,  aucune  dispo- 
sition réglementaire  ne  fixe  la  dénomination 
qui  doit  leur  être  affectée  ;  il  n'est  donc  pas  in- 
terdit, dans  l'état  actuel  de  la  législation,  de 
leur  donner  des  appellations  fantaisistes. 

Principes  nuisibles  à  la  santé.  —  Le  règlement 
vise  par  là,  dans  son  article  l*',  les  substances 
vénéneuses  généralement  reconnues  comme 
telles. 

Antiseptiques.  —  L'addition  d'antiseptioues 
aux  bières  est  interdite  d'une  façon  absolue, 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique, qui  a.  du  reste,  proposé  de  stipuler 
pareille  interaiction  d'une  manière  générale, 
en  ce  qui  concerne  toutes  les  denrées  alimen- 
taires. 

Le^  susdit  conseil  a  été,  dans  ces  derniers 
temps,  consulté  à  trois  reprises  différentes  sur 
cette  importante  question. 

Il  fut  d'abord  prié  d'émettre  son  avis  an  sujet 
d'une  classification  de  ces  substances  en  trois 
catégories  : 

l"  Antiseptiques  ou  agents  de  conservation 
inoffensifs^  dont  Tusage  pourrait  être  toléré  à 
dose  illimitée  dans  l'industrie  alimentaire  ; 

2o  Antiseptiques  dont  l'emploi  ne  devrait  être 
autorisé  qu'à  des  doses  restreintes,  à  déterminer 

Sour  chacun  d'eux  et  pour  chaque  catégorie  de 
enrées,  en  ayant  égard  à  l'importance  de  la 
place  que  peuvent  occuper  ces  denrées  dans  la 
ration  alimentaire  de  l'homme  ; 

30  Antiseptiques  dont  l'usage,  même  à  faible 
dose,  offre  de  graves  dangers  et  devrait  être 
interdit  d'une  manière  absolue. 

Dans  son  rapport  en  date  du  SO  avril  1891, 
après  avoir  fait  remarquer  que  certains  moyens 
simples  de  conservation  des  denrées  alimentaires 
satisfont  à  tous  les  besoins,  et  que  les  denrées 
ainsi  soustraites  à  la  décomposition  peuvent  être 
consommées  sans  inconvénient,  le  conseil  ajoute 
notamment  : 

«  Mais  nous  ne  pourrions  en  dire  autant... 
de  la  bière  ou  du  vin  mélangés  à  du  verre  so- 
luble,  à  de  l'acide  sulfureux  ou  à  des  sulfites, 
aux  acides  benzoïque,  salicyliqueou  à  leurs  com- 
binaisons salines... 

«  Il  serait  tout  au  m'oins  imprudent  d'établir 
une   catégorie   d'antiseptiques   dont   l'emploi 

ëourrait  être  autorisé  à  des  doses  restreintes. 
>'abord  tel  agent  conservateur  dont  l'usage 
modéré^  à  faiole  dose,  peut  ne  pas  nuire,  est 
susceptible  de  devenir  nuisible  lorsqu'on  fait 
usage  pendant  longtemps  des  aliments  auxquels 
il  est  appliqué  ;  tel  autre  antiseptique  peut  être 
sans  action  sur  l'homme  sain  et  dangereux  pour 
l'homme  atteint  de  certaines  affections  ou  dis- 
posé à  les  contracter.  Ensuite,  il  est  presque 
impossible  de  fixer  les  doses  restreintes  aux- 
quelles certains  antiseptiques  peuvent  être  em- 
iloyés  pour  la  conservation  des  aliments  et  des 
oissons,  en  tenant  compte  de  l'importance  de 
la  place  qu'ils  occupent  dans  la  ration  alimen- 
taire de  rhomme,  parce  que  cette  importance 
varie  avec  les  individualités  et  les  milieux  dans 
lesquels  elles  se  meuvent. 
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«  D'ailleurs,  le  fait  de  la  détermination  de 
ces  doses  restreintes  n'impliaue-t-il  pas  la  con- 
séquence que  des  doses  plus  élevées  peuvent  être 
nuisibles?  Peut-on  admettre  que,  sous  prétexte 
de  conserver  des  aliments,  on  y  mélange  des 
substances  capables  de  porter  atteinte  à  la  santé 
des  consommateurs  à  des  doses  quelconques? 
Oiî  trouverait-on  la  garantie  sumsante  pour 
assurer  que  ces  doses  restreintes  ne  seront  pu 
dépassées,  et  ne  serait-ce  pas  livrer  la  santé  pu- 
blique à  l'arbitraire  des  faoricants  de  conserves 
que  de  les  autoriser  à  faire  usage,  à  doses  déter- 
minées, d'agents  pouvant  être  nuisibles  à  des 
doses  plus  élevées?  » 

Peu  de  temps  après,  le  conseil  fut  prié  de 
vouloir  bien  examiner  de  nouveau  la  question 
et  émettre  son  avis,  d'une  manière  précise,  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  se 
borner  à  défendre  de  se  servir  des  antiseptiques 
sans  en  prévenir  clairement  l'acheteur  et  le 
public,  ou  à  des  doses  excédant  celles  qui  sont 
généralement  reconnues  comme  incapables  de 
nuire  g^ravement  à  la  santé,  à  moins  de  prédis- 
positions ou  de  susceptibilités  particulières. 

Il  répondit,  dans  son  rapport  en  date  da 
30  juin  1892,  tout  en  se  référant,  en  ce  qui  00a- 
cerne  la  question  des  doses,  aux  considérations 
développées  dans  son  premier  rapport  :  . 

«  D'une  manière  générale,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  l'addition  des  agents  chimiques, 
dont  on  se  sert  généralement  comme  agents  de 
conservation  des  denrées  alimentaires,  puisse 
être  considérée  comme  absolument  inoâénsiye. 
L'adjonction  à  un  aliment  d'un  de  ces  agents, 
quelle  que  soit  sa  nature,  constitue  toujours  un 
obstacle  à  l'assimilation  complète  et  facile  de 
cet  aliment...  Elle  doit  fatalement  enrayer 
l'altération  que  doit  subir  l'aliment  dans  le  tra- 
vail de  la  digestion... 

«  Il  ne  suffit  pas  de  prévenir  l'acheteur  qu'une 
substance  alimentaire  renferme  un  de  ces 
agents  ;  il  faudrait  encore  que  l'acheteur  con- 
naisse les  inconvénients  ou  quelquefois  même 
les  dangers  qu'on  lui  fait  courir...  » 

Ce  corps  consultatif  conclut  de  nouveau  que 
l'on  peut,  sans  apporter  de  sérieuses  entraves 
au  commerce  des  denrées  alimentaires,  s'oppo- 
ser, au  nom  de  l'hygiène,  à  l'introduction  aans 
celles-ci  d'agents  chimiques  capables  de  nuire 
ou  même  suspectes  seulement  d  être  nuisibles  à 
la  santé  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  et  qu'il  serait  dan- 
gereux d'autoriser  l'emploi  de  ces  agents  à 
quelque  dose  que  ce  soit. 

Dans  son  rapport  en  date  du  28  juillet  1892, 
relatif  à  la  réglementation  du  commerce  des 
bières,  on  lit  : 

tt  £n  ce  qui  concerne  les  antiseptiques,  le 
conseil  a  donné  son  avis  dans  sa  séance  au  mois 
de  juin  dernier;  le  projet  de  règlement  qu'il  a 
voté  défend,  d'une  manière  absolue,  leur  emploi 

Kour  les  denrées  alimentaires,  donc  aussi  pour 
»  bières. 

«  Mais  votre  commission  ne  considère  pas  la 
présence  diacide  sulfureux  en  quantité  minime, 
ne  dépassant  pas  14  milligrammes  par  htre, 
comme  cores pondant  à  une  addition  d'antisep- 
tiques à  la  bière...  » 

Le  conseil  admet  que  pareille  proportion  peut 
provenir  de  la  désinfection  des  tonneaux,  de 
l'emploi  de  houblons  soufrés^  de  la  fermentation 
elle-même.  Il  approuve  tout  particulièrement  la 
désinfection  au  moyen  de  l'acide  sulfureux  on  de 
ses  composés  salins. 
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Le  goaTernement  a  cru  devoir,  en  pareille 
matière,  s'en  rapporter  à  Pavis  fti  nettement 
formulé  avec  tant  de  constance  et  après  mûr 
examen  par  le  conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique, sur  des  rapports  qui  lui  furent  successi- 
vement présentés  par  trois  membres  distincts 
de  sa  commission  des  denrées  alimentaires, 
plutôt  qu'aux  avis  isolés  de  tel  ou  tel  chimiste, 
ingénieur  ou  même  hygiéniste,  quelque  éminents 
que  ceux-ci  pussent  être  d'ailleurs. 

Il  a  du  reste  recueilli,  de  la  part  de  spécia- 
listes compétents  et  de  brasseurs  éclaires,  de 
nombreux  témoignsges  attestant  la  possibilité, 
pour  les  brasseurs  de  toute  catégorie,  de  s'abste- 
nir, en  toute  saison,  d'ajouter  des  antiseptiques 
aux  bières.  Il  est  rare  qu'une  bière  fabriquée 
d'une  façon  rationnelle,  avec  des  matières  pre- 
mières de  bonne  qualité  et  en  proportions 
convenables,  dans  des  locaux  et  au  moyen 
d'ustensiles  entretenus  en  bon  état  de  propreté, 
et  conservée  chez  le  débitant  ou  le  consomma- 
teur dans  une  atmosphère  suffisamment  fraîche 
et  pure,  subisse  des  altérations  graves,  non 
susceptibles  d'être  prévenues  ou  réparées  sans 
l'emploi  d'antiseptiques 

L'extension  prise  dans  ces  derniers  temps  par 
l'addition  de  ces  agents  aux  bières  tient,  d'une 
part,  aux  facilités  que  cette  pratique  procure 
nour  la  fabrication  et  la  conservation  de  ces 
boissons,  surtout  lorsqu'elles  sont  fort  légères  ; 
d'autre  part,  à  l'erreur  dans  laouelle  verse  le 
public  en  exigeant  avant  tout  des  bières  certains 
caractères  organoleptiques,  parfois  assez  diffi- 
ciles à  leur  assurer  sans  l'emploi  des  antisep- 
tiques. 

il  ne  serait  pas  admissible  qu'un  gouvernement 
favorisât,  au  aétriment  de  l'hygiène  publique,  un 
mode  de  fabrication  ou  de  conservation  défec- 
tueuses d'une  denrée  alimentaire,  ni  l'abaisse- 
ment de  la  teneur  de  cette  denrée  en  principes 
autres  que  l'eau,  ni  l'attribution  d'une  valeur 
exagérée  à  certaines  de  ses  qualités  accessoires. 
Les  brasseurs  qui  se  sont  laissé  entraîner 
dans  ces  erremeni»  en  reviendront  au  système 
qu'ils  suivaient  autrefois.  Si,  en  dépit  d,es  nle- 
Bures  rationnelles  et  licites  qu'ils  pourront 
prendre  pour  prévenir  l'altération  de  leurs  pro- 
duits, ceux-ci  subissent  parfois  des  modifications 
qui  les  privent  de  certaines  qualités,  cêtincon- 
▼énient  devra  être  considéré  comme  moins 
mve  que  ceux  pouvant  résulter  de  l'addition 
d'antiseptiques.  Quant  aux  bières  très  légères, 
fabriquées  dans  quelques  régions  du  pays,  si 
elles  doivent  faire  place  à  des  bières  un  peu  plus 
fortes,  personne  n'aura  à  regretter  ce  résultat 
de  la  réglementation. 

On  prétend  que,  dans  un  pays  voisin,  tous  les 
brasseurs  usent  largement  d^antiseptiques.  Lors 
même  que  l'exactitude  de  cette  allégation  serait 
reconnue,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  cette  pra- 
tique fût  nécessaire  ni  Qu'elle  méritât  approba- 
tion ;  mais  on  devrait  l'attribuer  au  retard  mis 
dans  ce  pavs  à  examiner  et  à  résoudre  cette 
question  d'hygiène. 

Il  importe  de  ne  pas  méconnaître  la  portée  de 
la  tolérance  relative  à  l'acide  sulfureux. 

Le  maximum  fixé  se  rapporte,  bien  entendu, 
i  l'acide  sulfureux  anhyare  (SOt),  non  à  ses 
composés  salins  à  l'état  solide,  ni  aux  solutions 
d'acide  sulfureux  ou  de  ses  sels. 

Ce  maximum  est  celui  qui  pourra  se  rencon* 
trer  dans  les  bières  au  moment  du  débit  ou  de 
U  consommation.  Lorsqu'il  s'agit  d'éléments' 


susceptibles  de  se  transformer  ou  de  disparaître 
par  le  temps,  comme  l'acide  sulfureux  et  les 
sulfites,  la  vérification  définitive  de  leur  pré- 
sence ou  de  leurs  proportions  dans  une  denrée 
ne  peut  évidemment  s'effectuer  qu'au  moment 
où  cette  denrée  est  utilisée  pour  Talimentation. 

En  proposant  la  limite  de  14  milligrammes 
par  litre,  le  conseil  supérieur  d'hygiène  a 
adopté  la  tolérance  la  plus  large  qui  ait  été 
admise  à  l'étranger  dans  le  même  ordre  d'idées, 
c'est-à-dire  en  interdisant  toute  addition  directe 
d'antiseptiques  à  la  bière.  Mais  s'il  était  démontré 
oue  des  bières,  sans  avoir  été  additionnées 
d'acide  sulfureux  ou  de  ses  composés,  pussent 
indirectement  et  à  raison  de  circonstances  spé- 
ciales, en  arriver  à  contenir  une  proportion 
plus  forte  de  ce  corps,  le  gouvernement  pourrait 
sans  se  départir  des  principes  arrêtés  par  le 
conseil,  élargir  la  tolérance  formulée,  la  porter, 
par  exemple,  à  2  centigrammes  par  litre. 

Des  associations  de  brasseurs  ont  demandé 
oue  l'on  renonçât  à  toute  limitation  de  la  dose 
d'acide  sulfureux  :  »  Cet  antiseptique,  disent-ils, 
ne  peut  être  employé  à  des  doses  excessives  sans 
rendre  la  bière  absolument  imbuvable  ».  Or,  il 
est  reconnu  que  l'on  a  introduit  parfois  dans  cer- 
taines bières,  sans  que  pour  cela  elles  eussent 
cessé  d'être  potables,  des  quantités  d'acide  sul- 
fureux notablement  supérieures  à  celles  qui 
peuvent  provenir  des  sources  indirectes  précé- 
demment mentionnées.  Au  reste,  les  pétition- 
naires entendaient,  par  doses  excessives^  des 
doses  manifestement  capables  de  nuire  à  la 
santé  ;  et  nous  avons  vu  que  pareil  système  a  été 
répudié  en  principe  comme  dangereux . 

Il  est  à  remarquer  que  l'addition  d'antisep- 
tiques aux  denrées  alimentaires  a  été  condamnée 
d'une  manière  générale  longtemps  avant  qu'il 
ne  fût  question  de  la  bière  en  particulier.  On  ne* 

S  eut  donc  soupçonner  les  auteurs  du  règlement 
'avoir  voulu  favoriser  telle  catégorie  de  bras- 
seurs au  détriment  de  telle  autre. 

Notons,  enfin,  que  l'interdiction  stipulée  dans 
le  règlement  sur  les  bières,  en  ce  qui  concerne 
les  antiseptiaues,  frappe  non  seulement  l'acide 
salicyliqucj  racide  sulfureux  et  leurs  composés 
salins,  cites  à  titre  d'exemples,  mais  aussi 
toutes  autres  substances  possédant  des  propriétés 
antifermentescibles  énergiques  et  n'entrant  pas 
couramment  dans  la  composition  normale  des 
denrées  alimentaires  :  tels  sont  l'acide  hydro- 
fluosilicique,  les  fluorures,  l'acide  formique, 
l'acide  benzoïque,  les  antiseptiques  à  base  de 
phénol  ou  de  naphtol.  Il  ne  faut  évidemment 

Eas  considérer  comme  des  antiseptiques  tom- 
ant  sous  l'application  du  règlement,  les  subs- 
tances telles  ^ue  l'alcool,  le  sel  commun,  l'acide 
acétique,  l'acide  carbonique,  les  épices,  le  hou- 
blon, qui,  tout  en  faisant  partie  de  la  composi- 
tion normale  d'un  grand  nombre  de  denrées 
alimentaires,  en  facilitent  la  conservation. 

Inutile,  sans  doute,  de  faire  remarquer  que 
l'usage  d'ouate  salicylée,  proposé  pour  la  filtrar 
tion  de  l'air  destiné  a  être  admis  au  contact  de 
la  bière,  n'est  pas  de  nature  à  introduire  de 
l'acide  salicylique  dans  cette  boisson. 

Bières  gravement  altérées.  —  Les  dispositions 
du  règlement  relatives  aux  bières  gravement 
altérées  ne  visent  pas  les  bières  acides.  Aucune 
limite  n'est  portée  au  degré  d'acidité  des  bières. 

En  fait  de  oières  troubles,  le  règlement  ne  vise 
que  celles  dont  la  limpidité  est  fortement  alté- 
rée par  suite  de  maladies  spéciales,  non  celles 
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dont  le  trouble  proviendrait  de  la  présence,  en 
suspension  dans  le  liquide,  de  levure  ou  de 
principes  du  houblon  ou  des  céréales.  Certaines 
variétés  de  bières  belges  sont  constamment 
troubles;  c'est  là  un  de  leurs  caractères  nor- 
maux :  il  n'est  pas  question  d'en  prohiber  la 
vente. 

£n  défendant  de  vendre,  de  détenir  ou  de 
transporter  pour  la  vente,  des  bières  gravement 
altérées,  le  règlement  n'interdit  pas  d'une  ma- 
nière absolue  aux  débitants  de  conserver  des 
bières  malades,  ni  aux  brasseurs  de  reprendre 
ces  bières,  de  les  transporter  à  leur  établisse- 
ment et  de  les  y  conserver,  si  ces  industriels  ou 
ces  commerQants  peuvent  prétendre  sensément 
les  guérir  par  des  manipulations  licites.  Les 
mots  «  cour  la  vente  n  doivent  ici  s'entendre  de 
l'intention  de  vendre  immédiatetnent  la  bière, 
quelque  gravement  altérée  qu'elle  puisse  être. 

11  est  a  noter,  d'ailleurs,  que,  pour  tomber 
sous  l'application  du  règlement,  l'état  d'al- 
tération grave  d'une  bière  doit  avoir  atteint 
un  tel  développement,  qu'il  puisse  être  facile- 
ment constaté  par  toute  personne  experte  en  la 
matière. 

Jamais  un  brasseur  ou  un  débitant  ne  sera, 
comme  on  a  paru  le  craindre,  «  à  la  merci  du 
plus  simple  agent  chargé  de  la  surveillance  du 
commerce  des  denrées  alimentaires  ».  Jamais  il 
n'y  aura  de  poursuite  judiciaire  qu'ensuite  d'un 
prélèvement  régulier  d'échantillons  et  d'un 
examen  approfondi  pratiqué  par  un  analyste 
compétent. 

Mais  le  gouvernement  ne  pouvait  s'abstenir 
de  défendre  la  vente  de  bières  gravement  alté- 
rées. Cette  défense  n'est  pas  inutile  :  certains 
consommateurs  ne  sont  pas  à  même  de  recon- 
naître si  une  bière  a  ou  non  subi  de  graves  alté- 
rations ;  d'autres  peuvent  ignorer  le  danger  que 
semblaoles  défectuosités  onrent  au  point  de  vue 
de  la  santé. 

Bières  de  ranuusis,  —  Le  gouvernement  veil- 
lera, dès  le  1  *'  mai  prochain,  à  la  stricte  ob- 
servation des  dispositions  relatives  aux  ramas- 
sis. Des  instructions  ont  été  données,  à  cet 
effet,  au  personnel  du  service  d'inspection  des 
denrées  alimentaires. 

Les  débitants  ne  peuvent  détenir  un  seul  ins- 
tant ces  liquides,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dûment 
dénaturés.  On  tiendra  pour  suspects  ceux  qui, 
au  lieu  de  les  déverser  immédiatement,  sous  les 
yeux  du  public,  dans  un  récipient  communi- 
quant avec  l'égout  ou  contenant  lui-même  des 
matières  dénaturantes,  placeraient  le  récipient 
aux  ramassis  dans  un  endroit  soustrait  à  la  vue 
des  clients,  ou  qui  ne  mettraient  au  fond  de  ce 
récipient  que  des  matières  dénaturantes  d'efBca- 
cité  douteuse  ou  en  (quantité  insuffisante.  Si  Ton 
constatait  que  des  débitants  cherchent  à  éluder 
ainsi  la  disposition  réglementaire  dont  il  s'agit, 
de  nouvelles  mesures  seraient  prises  immédia 


communique  pis  avec  l'égout,  d'y  déposer  telle 
quantité  de  tel  ou  tel  dénaturant  formellement 
spécifié. 


la  santé  publique,  par  exemple,  comme  aliment 
pour  le  bétail  ou  comme  matière  première  pour 
la  fabrication  de  l'alcool,  après  les  avoir  conve* 


nablement  dénaturés.  Laisser  se  perdre  com- 
plètement une  denrée  susceptible  d'utilisation 
industrielle  constituerait,  semble-t-il,un  acte  de 
barbarie  contraire  aux  principes  les  plus  élé- 
mentaires de  l'économie  politique. 

Il  n'a  pas  paru  non  plus  que  l'on  dût  com- 
prendre parmi  les  ramassis  dont  la  conservation 
est  prohioée,  les  fonds  de  tonneaux  et  les  pre> 
mières  parties  de  liquides,  souvent  troubles, 
pompées  le  matin  :  pareille  mesure  n'eût  pas  été 
suffisamment  justinée  par  les  intérêts  de  la 
santé  publique  :  il  y  a,  en  effet,  peu  d'incon- 
vénient à  œ  que  les  bières  troubles  et  les 
fonds  de  tonneaux  soient  mis  en  vente  après 
clarification. 

Observations  générales,  —  Il  est  bien  entendu 
que  les  bières  de  provenance  étrangère  seront 
vérifiées,  aussi  bien  que  les  bières  indigènes,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  antiseptiaues. 

Les  brasseurs,  marchands  de  bière  ou  débi- 
tants possédant  des  stocks  de  bière  de  garde 
préparés  avant  la  publication  du  règlement  et 
non  conformes  aux  dispositions  de  oelai-oi,  sont 

S  ries  de  le  faire  connaître  dans  le  plus  bref 
élai  au  délégué  du  gouvernement  chargé  de  la 
surveillance  du  commerce  des  denrées  alimen- 
taires dans  leur  région.  J'aviserai  aux  mesures 
à  prendre  pour  emj^ècher  que  les  industriels  et 
les  commerçants  qui  auront  fait  ces  déclarations 
aux  susdits  agents  du  gouvernement  ne  soient 
pas  lésés  dans  leurs  inférêts. 

Il  a  été  recommandé  de  nouveau  au  personnel 
du  service  d'inspection  d'user,  dans  l'exerdoe 
de  ses  fonctions,  de  toute  la  prudence  et  de 
toute  la  discrétion  nécessaires  pour  éviter  que 
des  industriels  ou  des  commerçants  honnêtes  ne 
soient^  de  la  part  du  public,  l'objet  de  suspi- 
cions injustes.  Je  veillerai  à  ce  que  de  pareilles 
recommandations  soient  faites  aux  agents  qui. 
sans  ressortir  à  mon  département,  roocnpent 
également  de  la  surveillance  du  commerce  des 
denrées  alimentairel*. 

Inutile,  sans  doute,  de  rappeler  ici  qu'en  cas 
de  prélèvement  d'échantillons  aux  fins  d'ana- 
lyse, indépendamment  de  l'échantillon  envoyé 
par  l'agent  inspecteur  à  un  laboratoire,  an  se- 
cond échantillon  identique  au  premier  est  mis 
à  la  disposition  de  la  justice,  et  un  troisième  est 
remis  a  l'intéressé,  s'il  le  désire,  pour  qu'il 
puisse  faire  procéder  à  une  contre-expertise.  Il 
n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  la  réputation 
et  l'honueur  d'un  industriel  ou  d'un  commer- 
çant soient  à  la  merci  d'un  chimiste  quelcon- 
que. 

Les  craintes  émises  relativement  à  la  diffi- 
culté, pour  les  analystes,  de  vérifier  l'obser- 
vation du  règlement  sur  la  bière,  ne  sont  point 
fondées. 

Somme  toute,  le  règlement  dont  il  s'agit  est 
conçu  dans  un  esprit  très  large.  Beaucoup  plus 
tolérant  aue  les  règlements  de  l'espèce  portés 
dans  d'autres  pays,  il  permet  la  vente  de  oières 
acides  et  de  bières  troubles  dont  le  manque  de 
limpidité  ne  tient  pas  à  une  fermentation  mala- 
dive ;  il  ne  prescrit  pas  un  degré  minimum  d'at- 
ténuation, n  n'interdit  pas  l'usage  de  succéda- 
nés des  céréales  et  du  noublon,  il  ne  fixe  pas 
de  teneurs  minima  en  alcool,  en  extrait,  etc., 
ni  de  densité  minimum  avant  fermentation. 
Les  seules  prescriptions  formulées  sont  celles 
qui,  après  mûr  examen,  ont  paru  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  santé  publi- 
que. 
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Une  association  de  brasseurs  a  demandé  s'il 
ne  coniriendrait  pas,  à  ce  point  de  vue,  d'inter- 
dire le  débit  des  oiôresà  une  température  relati- 
vement basse,  n'atteignant  pas.  par  exemple, 
12<>C.  La  question  sera  soumise  a  ravis  du  Con- 
seil supérieur  d'hygiène. 

J'espdre,  monsieur  le  gouverneur,  que  ces  ex- 
plications «  auxquelles  vous  voudrea  bien  aooor- 
der  la  publicité  de  y oire Mémorial  administratifs 
suffiront  à  dissiper  les  appréhensions  des  indus- 
triels et  des  commerçants  honnêtes, et  à  faire  re- 
connaître que  le  règlement  sur  les  bières,  loin 
d'apporter  une  entrave  à  la  prospérité  de  notre 
industrie  brassicolci  aura  pour  effet  d'en  favo- 
riser les  véritables  progrès,  tout  en  satisfaisant 
aux  exigences  de  l'hygiène  publique. 


Commerce  des  lemres.  —  Réglementation,  — 
Arrêté  royal  du  i9  février  1894.  IMoniteur  du 
SI  février.) 

Un  arrêté  royal  du  19  février  1894,  contre 
signé  par  M.  De  firuyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics  et  visant 
la  loi  du  4  août  1890,  les  articles  454  à  457, 498, 
500  à  603  et  661,  'î*  et  S«,  du  code  pénal,  ainsi  que 
Partlde  10,  1»  de  l'arrêté  royal  du  28  septembre 
1891,  relatif  à  la  fabrication  et  au  commerce  des 
farines,  etc.,  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  levure  à  laquelle  auraient  été 
mélangées  des  matières  étrangères  à  sa  nature, 
ne  peut  ni  être  vendue  en  gros  ou  en  demi- gros, 
ni  être  exposée  en  vente,  détenue  ou  transportée 
pour  la  vente  iaéme  en  détail,  que  munie  d*une 
étiquette  mentionnant  d'une  manière  précise,  à 
la  suite  du  mot  levure,  en  caractères  uniformes 
et  bien  apparentSi  les  matières  étrangères  ajou- 
tées. 

Toutefois,  la  levure  uniquement  additionnée 
de  fécule  ou  d'amidon  pourra  également  porter 
rétiquette  conventionnelle  de  levure  mélangée. 
La  présence  dans  la  levure  d'une  faible  quan- 
tité (jusque  2  on  3  p.  c.)  de  substance  amylacée, 
pouvant  provenir  a'une  saccbarihcation  incom- 
plète des  matières  premières  ou  de  l'emploi 
d'astensiles  et  appareils  ayant  précédemment 
servi  à  la  fabrication  de  levure  mélangée,  n'im- 
plique pas  la  défense  de  donner  au  produit  la 
simple  dénomination  de  levure  ou  celle  de  levure 
pure. 

Art.  2.  Les  étiquettes  prescrites  à  l'article  1*^ 
pour  les  levures  additionnées  de  substances 
smylacées  ou  d'autres  substances  étrangères, 
doivent  se  trouver  sur  chaque  bloc  ou  morceau 
de  levure  ou  sur  chaque  récipient  contenant  de 
ostte  denrée  soit  vendue  en  ^ros  on  en  demi- 
gros,  soit  exposée  en  vente^  détenue  ou  trans- 
portée pour  la  vente,  même  au  détail. 

Les  indications  de  ces  étiquettes  relatives  à 
l'addition  de  matières  étrangères  seront,  lors  des 
expéditions,  reproduites  sur  les  factures  et  les 
lettres  de  voiture  ou  connaissements. 

Art.  8.  Tont  bloc  ou  morceau  de  levure  ou 
tout  réeipient  contenant  de  cette  denrée  pure  ou 
I  mélangée,  vendue  en  gros  ou  en  demi-gros,  ou 
i  bien  exposée  en  vente,  détenue  ou  transportée 
I  pour  la  vente  même  an  détail,  doit  être  muni 
I  d'une  étiquette  portant  soit  le  nom  et  l'adresse 
du  fabricant  ou  du  vendeur,  soit  une  marque 


i 


de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposée. 

Abt.  4.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  pré- 
vues par  la  loi  du  4  août  1890,  sans  préjudice  de 
l'application  des  peines  établies  par  le  code 
pénal. 

Abt.  5.  Notre  ministre  dé  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  le  1"  mars  1894. 


Commerce  des  lemres,  —  Clrcalaire  do  21  fé- 
vrier 1894  interpréative  de  rarrêté  royal  du 
19  février  1894.  {Momienr  do  25  février.) 

Le  21  février  1894,  M.  De  Bruyn,  ministre  de 
Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  a  transmis  aux  gouverneurs  de  province 
la  circulaire  ci-après,  interprétative  de  l'arrêté 
royal  du  19  février  1894. 


Le  règlement  est  applicable  à  toutes  les  va- 
riétés de  levures  :  levure  liquide,  levure  pres- 
sée, levure  sèche,  levure  de  bière,  levure  de 
grain,  etc. 

On  remarquera  que  l'apposition  d'étiquettes 
portant  l'adresse  ou  la  marque  du  fabricant  ou 
du  négociant  et,  en  cas  de  levures  additionnées 
de  matières  étrangères,  la  mention  relative  à  ces 
matières,  est  exigée  d'une  manière  générale 
pour  tout  lot  de  levure  exposé  en  vente,  détenu 
ou  transporté  pour  la  vente  ;  mais  qu'elle  n'est 
obligatoire,  en  ce  qui  concerne  la  livraison,  que 
pour  les  produits  vendus  en  gros  ou  en  demi- 
gros.  Il  est  permis  aux  détaillants  de  livrer  aux 
f>articuliers  de  petites  quantités  de  levure  sans 
es  munir  d'étiquettes  portant  les  inscriptions 
susdites.  Les  acheteurs  pourront  toujours  se 
renseigner  facilement  au  sujet  de  l'orig[ine  et 
de  la  pureté  de  la  denrée  par  l'inspection  de 
l'étiquette  se  trouvant  sur  les  lots  exposés  en 
vente. 

Les  levures  fortement  altérées,  c'est-à-dire 
manifestement  g'âtées  ou  corrompues,  ne  peuvent 
évidemment  être  vendues  ni  exposées  en  vente 
sans  infraction  à  l'article  561, 2*,  du  code  pénal. 


Règlements  communaux.  —  Viandes  de  bouche- 
rie, —  Inspection.  —  Pourvoi.  —  Défaut  de  base. 

Manque  de  base,  le  pourvoi  dénonçant,  du 
chef  de  violation  de  l'arrêté  royal  du  y  février 
1893,  un  jugement  de  condamnation  pour  défaut 
de  présentation  de  viandes  do  boucherie  à  l'ins- 

Section  de  la  ville  dans  laquelle  elles  sont  intro- 
uites,  lorsque  la  décision  attacjuée  ne  constate 
pas  que  ces  viandes  avaient  déjà  été  vérifiées 
dans  une  autre  commune.  —  Cassation,  S6  juin 
1893,  Paxic,  1898, 1,274. 


Règlements  communaux,  —  Viandes  de  bouche-- 
rie.  —  Taxe  d* expertise.  —Refus  de  payement,— 
PénalHi. 

L'établissement  d'une  taxe  destinée  à  assurer 
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le  service  de  l'inspection  des  viandes  de  bou- 
cherie est  nne  mesure  de  police. 

Le  refus  de  payer  semblable  taxe  établie  par 
un  règlement  communal  approuvé  par  le  roi 
constitue  une  infraction  au  règlement  et  tombe 

§ar  cela  même  sous  l'application  de  Tarticle  6 
e  la  loi  du  4  août  1690.  —  Cassation,  12  juin 
1893,  Pasic.,  1893, 1, 256. 

DONATIOM9  ET  lifCGS.  —  Fomie  dcs  actes. 
—  Dépèche  ministérielle  da  18  mars  1893.  {Bul- 
letin du  ministère  de  Vintérieur^  1895,  H,  p.  54.) 

Une  dépêche  du  18  mars  1893,  adressée  à  un  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
do  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  cons- 
tate que  les  actes  des  donations  faites  entre-vifs 
au  profit  d'établissements  communaux,  doivent 
être  passés  devant  notaire  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats  (art.  981  et  987  du  code  civ.  ; 
art.  76,  n«  8,  de  la  loi  communale  et  loi  du  19  dé- 
cembre 1864). 

Une  dépêche  du  19  mai  1893  (Bulletin  dm  minis- 
tère de  Vintérieur,  1893,  II,  81),  confirme  celle  du 
18  mars,  en  ajoutant  que  l'article  9  de  la  loi  du 
27  mai  1870,  qui  donne  compétence  au  bourg- 
mestre pour  constater  anthentiquement  les 
acquisitions  d'utilité  publique  obtenues  amia- 
blement  par  la  commune,  ne  s'étend  pas  aux 
libéralités,  qu'elles  soient  faites  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament. 


Bureau  de  bienfaisance.  —  Libéralité  en  faveur 
des  pauvres  d*un  hameau  érigé  en  commune  dis- 
tincte. —  Arrêté  royal  du  5  août  1895.  (Moniteur 
du  9  août.) 

Un  arrêté  royal  du  5  août  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  statuant 
sur  des  demandes  émanant  de  deux  bureaux  de 
bienfaisance  et  tendant  à  pouvoir  accepter  un 
legs,  se  base  sur  les  considérants  suivants  : 

Considérant  que  les  termes  du  testament  de  la 
défunte  établissent  que  le  legs  dont  il  s'agit  est 
fait  uniauement  en  faveur  des  pauvres  du 
hameau  de  G...,  qui,  à  l'époijue  où  le  dit  testa- 
ment a  été  dressé,  dépendait  de  la  commune 
de  H...; 

Considérant  que  la  loi  du...  ayant  érigé  le 
hameau  de  G...  en  commune  distincte,Ie  bureau 
de  bienfaisance  constitué  dans  la  nouvelle  com- 
mune représente  exclusivement  les  pauvres  aux- 
quels s'adresse  le  legs  prémentionné  et  a  seul 
qualité,  dès  lors,  pour  accepter  cette  libéralité. 


mais  porte  qu'une  clause  prescrivant  que  des  dis- 
tributions de  pains  seront  faites  dans  une  ferme 
appartenant  an  de  a^us  doit  être  réputée  non 
écrite.  Cet  arrêté  se  base  sur  œ  que,  en  vertu  de 
la  loi  du  7  frimaire  an  v,  il  appartient  exclasi- 
vement  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  déter- 
miner où  se  feront  les  distributions  charitablss 
ordonnées  par  les  particuliers. 


Bureau  de  bienfaisance.~'Attributions,—krrèié 
royal  du  28  août  1895.  (Moniteur  des  4-5  septem- 
bre.) 

Un  arrêté  royal  du  28  août  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  autorise 
un  bureau  de  bienfaisance  à  accepter  un  legs, 


Bureau  de  bienfaisance.  —  Clause  non  obliga- 
toire. —  Arrêté  royal  du  24  octobre  1893.  (Mm- 
teur  du  29  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  24  octobre  1893,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
autorise  un  bureau  de  bienfaisance  à  accepter 
un  legs  fait  en  sa  faveur,  mais  contient  une 
réserve  formulée  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  clause  du  testament 

ftrécité,  prescrivant  de  placer  sur  hypothèque  | 
a  somme  lég^né  au  bureau  de.  bienfaisance  , 
de  S...; 

Considérant  qu'aux  termes  des  instructions 
sur  la  matière,  les  établissements  publics  ne 
peuvent  être  autorisés  qu'exceptionnellement  à 
placer  leurs  fonds  disponibles  sur  hypothèque  ; 
aue^  dès  lors,  la  dite  clause  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  obligatoire. 


Bureau  de  bienfaisance.  —  Conditions.^  Krrèié 
royal  du  2  novembre  1895.  (Moniteur  du  9  no- 
vembre.) 

Un  arrêté  royal  du  2  novembre  1893,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
annule  un  arrêté  d'une  députation  permanente 
en  tant  qu'il  subordonne  l'autorisation  accordée 
a  un  bureau  de  bienfaisance  d'accepter  un  legs, 
à  la  condition  qu'une  distribution  charitablCt 
qui  le  grève,  ait  lieu  au  profit  de  tous  les  indi- 
gents indistinctement,  au  lieu  d'être  faite,  ainsi 
que  le  prescrivait  la  bienfaitrice,  entre  ceux 
d'entre  eux  seulement  qui  auraient  assisté  à 
l'anniversaire  dont  la  célébration  est  ordonnée 
par  elle. 

Cet  arrêté  royal  se  fonde  sur  ce  que,  si  l'arti- 
cle 15  de  la  Constitution  interdit  de  contraindre 
personne  à  concourir  aux  actes  et  aux  cérémo- 
nies d'un  culte,  il  ne  s'oppose  ni  par  son  texte 
ni  par  son  esprit  à  ce  qu'un  testateur  fasse  dé- 
pendre la  participation  à  ses  libéralités  de  l'as- 
sistance à  certains  services  religieux. 


Bureau  de  bienfaisance.— Altributiotts.—kTTHé 
royal  du  22  janvier  1894.  (Moniteur  du  26  jan- 
vier.) 

Un  arrêté  royal  du  22  janvier  1894,  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
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porte  qu'une  clause  d'un  testament  ainsi  con- 
çâe  :  tf  Je  donne  au  bureau  de  bienfaisance  de 
R...  une  somme  de  ...  à  charge  de  faire  distri- 
baer  aux  pauvres,  annuellement  et  à  perpétuité 
dans  l'église  de  R..., ...  kilogrammes  de  froment 
coDYerti  en  pains  ...  »,  doit  être  réputée  comme 
non  écrite. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  ce  que,  en  vertu  de  la 
loi  du  7  frimaire  an  v,  il  appartient  exclusive- 
ment aux  bureaux  de  bienfaisance  de  détermi- 
ner où  se  feront  les  distributions  charitables 
ordonnées  par  les  particuliers... 


Chargée.  —  NuUUé.  —  Arrêté  royal  du  6  oc- 
tobre 1893.  (Moniteur  du  il  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  6  octobre  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  consi- 
dère le  legs  d'une  rente  en  faveur  d'une  société 
d'agrément,  qui  ne  jouit  pas  de  la  personnifica- 
tion civile,  comme  nul,  de  même  que  la  charge 
incombant  à  cet  égard  à  des  hospices  civils. 


nieurs  sortis  de  l'école  de  Liège,  pour  assurer 
rexécution  des  volontés  exprimées  dans  le  dit 
testament,  ne  sont  pas  de  simples  modalités  du 
legs,  mais  contiennent  les  éléments  essentiels 
de  la  fondation  sans  lesquels  celle-ci  ne  saurait 
être  organisée  de  manière  à  répondre  aux  vues 
du  testateur  ; 

Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  réputer  ces  condi- 
tions non  écrites  par  application  de  l'article  900 
du  code  civil,  tout  en  laissant  subsister  la  libé- 
ralité au  profit  de  la  ville  ; 

Considérant  qu'en  conséquence,  la  ville  de 
Liège  doit  être  considérée  comme  personne  in- 
terposée, chargée  de  faire  parvenir  la  libéralité 
à  sa  destination  et  que  le  legs  dont  il  s'agit  est 
nul  en  vertu  de  l'article  911  du  code  civil; 

Considérant,  au  surplus,  que  si  les  conditions 
dont  il  vient  d'être  question  pouvaient  être  dé- 
clarées non  écrites,  le  legs  devrait  être  attribué, 
non  à  la  ville  de  Liège,  mais  à  l'Etat,  par  appli- 
cation de  l'article  8  de  la  loi  du  19  décembre 
1864,  aux  termes  duquel  les  libéralités  au  profit 
de  l'enseignement  public  dans  un  établissement 
dépendant  de  l'Etat  ou  en  faveur  d'un  pareil 
établissement  sont  réputées  faites  à  l'Etat... 


CoHMeil  communal,  —  Enseignement  supérieur. 
-  QmdUions  entraînant  la  nullité.  —  Arrêté  royal 
du  14  novembre  1895.  [Moniteur  du  1 7  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  14  novembre  1893,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  et  par  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  refuse  à  un  conseil  l'au- 
torisation d'accepter  un  legs  fait  dans  la  forme 
suivante  : 

Voulant  réaliser  le  désir  exprimé  par  mon 
père,  dans  son  testament  du  18  octobre  1876,  je 
lé^e  à  l'Association  des  ingénieurs  sortis  ae 
l'école  de  Liège,  ou  à  la  ville  de  Liè^e,  au  défaut 
de  la  première,  la  somme  de  quinze  mille  francs 
en  propriété,  pour  la  fondation  des  prix  annuels 
déterminés  suivant  les  articles  9  et  10  du  sus- 
dit testament. 

Cet  arrêté  se  base  notamment  sur  les  considé- 
rants suivants  : 

Considérant  que  l'Association  des  ingénieurs 
sortis  de  l'école  de  Liège  est  une  institution  pri- 
vée dépourvue  de  la  personnification  civile  et, 
par  conséquent,  incapable  de  recevoir  par  tes- 
tament^ 

Considérant  que  la  ville  de  Lièg[e  n'est  insti- 
tuée légataire  en  ordre  subsidiaire  que  pour 
suppléer  à  l'incapacité  légale  de  l'association 
précitée  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  du  testament  do  M.  H... 
que  si  la  ville  ae  Lièjge  était  autorisée  à  recueil- 
nr  la  libéralité  au  heu  et  place  de  la  dite  asso- 
ciation, celle-ci  n'en  serait  pas  moins  chargée 
d'organiser  le  concours  et  de  décerner  les  prix  ; 
que  le  rôle  de  la  ville  devrait  donc  se  borner  à 
gérer  le  capital  légué  dont  elle  aurait  à  remettre 
chaque  année  le  revenu  à  l'association  en 
question  ; 

.  Considérant  que,  dès  lors,  les  conditions  rela- 
tives à  l'intervention  de  l'Association  des  ingé- 

70MC  8.  —  1. 


Fabriques  d'église.  —  Arrêté  royal  du  22  Jan- 
vier 1894.  (Moniteur  dn  26  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  22  janvier  1894.  contre- 
signé par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
refuse  à  deux  fabriques  d'église  l'autorisation 
d'accepter  un  legs  fait  à  la  charge  de  distribuer 
annuellement  des  livres  de  piété  et  d'instruc- 
tion religieuse.  Cet  arrêté  se  fonde  sur  ce  que 
les  fabriques  d'église  n'ont  pas  pour  mission  de 
distribuer  des  livres  de  ce  genre  aux  paroissiens, 
et  que  ces  libéralités  ne  concernent  pas  le  ser- 
vice du  culte  paroissial  tel  qu'il  est  organisé  par 
la  loi. 


Hospices  civils.  —  Bureau  de  bienfaisance.  — 
Compétence.  —  Arrêté  royal  du  13  Juin  1893. 
(Moniteur  du  17  Juin.) 

Un  arrêté  royal  du  13  juin  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  statue 
sur  des  demandes  faites  par  un  bureau  de  bien- 
faisance et  par  une  commission  administrative 
d'hospices  civils  et  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'accepter  une  libéralité  faite  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Je  donne  ma  maison ...  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Z...  à  la  charge  d'y  ériger ... 
un  établissement  pour  les  vieillards  et  les  orphe- 
lins de  cette  commune.. .  Cette  administration 
sera  chargée  de  faire  célébrer  pendant  cinquante 
ans...  avec  distribution  de  pains  de  seigle  à  con- 
currence de  25  francs.  » 

Cet  arrêté  décide  que  le  legs  entre  dans  la 
compétence  de  l'administration  des  hospices 
civils,  et  que  le  bureau  de  bienfaisance  a  qualité 
uniquement  pour  se  charger  des  distributions 
charitables  qui  grèvent  cette  libéralité. 
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Hospices  civiU.  —  Dot  de  sortie.  —  Arrêté 
royal  du  ii  août  1893.  (MonUeur  des  i6-i7  août.) 

Un  arrêté  royal  da  11  août  1898,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  statue 
sur  une  demande  tendant  à  l'obtention  de  Pau- 
torisation  d'accepter  les  libéralités  accordées 
par  un  testament  qui  contient,  entre  autreSi  la 
clause  suivante  : 

Je  lègue  à  l'administration  des  hospices  et 
secours  de  la  ville  de...,  la  somme  de  ..;  les 
intérêts  annuels  du  capital  ci-dessus  légué  de- 
vront être  appliqués  autant  que  possible  à  doter 
deux  enfants  trouvés  du  sexe  féminin  recueillis 
par  ladite  administration  et  lui  ayant  donné 
toute  satisfaction  au  point  de  vue  de  la  conduite 
et  du  travail...  La  somme,  montant  de  la  dot, 
pourra  être  convertie  en  immeubles  restant 
propres  à  la  femme  et  inaliénables  par  un  con- 
trat de  mariage  sous  le  régime  dotal. 

Cet  arrêté  accorde  l'autorisation  demandée, 
mais  déclare  illégale  la  condition  relative  à  la 
conversion  de  la  dot,  en  se  basant  sur  les  consi- 
dérants suivants; 

£n  ce  qui  concerne  la  clause  d'après  laquelle 
le  montant  de  la  dot,  accordée  à  une  enfant 
trouvée,  «  pourra  être  converti  en  immeubles 
restant  propres  à  la  femme  et  inaliénables  par 
un  contrat  ae  mariage  sous  le  régime  dotal  u  : 

Considérant  que  le  caractère  que  présentent 
les  dots  de  sortie  et  la  destination  a  laquelle 
elles  doivent  servir  s'opposent  à  ce  ^ue  le  mon- 
tant de  ces  dots  soit  converti  en  immeubles  ; 
que,  d'ailleurs,  la  clause  prémentionnée  est  con- 
traire à  l'article  1387  du  code  civil,  relative  aux 
conventions  matrimoniales... 


Hospices  civUs.  —  Legs.  —  Annulation.'—  Arrêté 
royal  du  i2  octobre  1895.  (Moniteur  du  15  octo- 
bre.) 

Un  arrêté  royal  du  12  octobre  1898,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  refuse  à  un 
conseil  d'administration  d'hospices  civils  l'au- 
torisation d'accepter  un  legs  fait  en  sa  faveur, 
en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Considérant  que  la  clause  obligeant  le  conseil 

Sénéral  d'administration  des  hospices  et  secours 
e  la  ville  de  X...  à  capitaliser  pendant  cent  ans 
le  revenu  des  biens  légués,  est  contraire  aux 
principes  ^ui  régissent  la  matière  des  fonda- 
tions et  doit,  en  oonséauence,  être  réputée  non 
écrite,  conformément  a  l'article  900  du  code 
civil  ; 

Considérant  que  l'exécution  des  intentions  du 
testateur,  quant  à  la  création  d'un  orphelinat 
pour  garçons,  devient  impossible,  du  moment 
oii  la  clause  prémentionnée  ne  peut  être  res- 
pectée I 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des 
conditions  (jue  renferme  le  testament  du  défunt 
sont  contraires  aux  lois,  de  telle  façon  que,  dans 
son  ensemble,  la  conception  du  disposant  ne 
peut  être  réalisée; 

Considérant  que  l'attribution  du  legs  à  l'ad- 1 
ministration  hospitalière  instituée,  les  condi- 


tions illégales  étant  réputées  non  éoritet,  équi- 
vaudrait à  la  violation  complète  des  volontés 
du  fondateur;  qu'en  effet,  la  dite  administration 
ne  pourrait  qu'affecter,  d'une  manière  générale, 
le  revenu  des  biens  légués  à  l'entretien  d'orphe- 
lins, la  valeur  de  ces  biens  étant  absolument 
insuffisante  pour  permettre  la  création  d'un 
orphelinat; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne  pas 
autoriser  l'acceptation  de  la  libéralité  dont  il 
s'agit,  conformément  à  l'avis  émis  par  la  conseil 
communal  de  X... 


Hospices  civils.  —  Défense  d'aliéner  des  meublet. 
—  Clause  réputée  non  écrite.  —  Arrêté  royal  da 
26  février  1894.  (Moniteur  du  2  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  26  février  1891^  oontresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  jnstioe,  et 
M.  de  Bnrlet,  ministre  de  J'intérienr  et  de  l'ins- 
truction publique,  autorise  une  administration 
d'hospices  civils  à  accepter  un  legs  fait  dans  les 
termes  suivants  : 

J'institue  les  hospices  civils  de  X...  pour  héri- 
tiers universels  de  tous  mes  biens  meubles  et 
immeubles,  à  charge  de  payer  les  legs  ci-des- 
sous, ainsi  que  tous  les  droits  de  Buccessioo 
auxquels  ils  donneront  lieu;  les  hospices  ne 
pourront  vendre  les  meubles  meublants  garnis- 
sant ma  demeure  :  ils  devront  les  utiliser  dans 
leurs  établissements  hospitaliers. 

Mais  oet  arrêté  décide  que  la  clause  interdi- 
sant l'aliénation  des  meubles  meublants  qui  gar- 
nissent la  demeure  de  la  testatrice,  doit  être 
réputée  non  écrite,  conformément  à  l'article  900 
du  code  civil ,  comme  portant  atteinte  aux  droits 
de  propriété  de  l'administration  de  l'établisse- 
ment avantagé  et  comme  étant  contraire  aox 
articles  537  et  644  du  code  civil. 


Legs  au  profit  du  culte.  —  Arrêté  royal  da 
14  octobre  1893.  [Moniteur  du  18  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  14  octobre  1893,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice, 
refuse  l'autorisation  demandée  par  une  fabrique 
d'église  d'accepter  un  legs,  en  se  basant  sur  les 
motifs  suivants  : 

Considérant  que  le  défunt  n'a  pas  désigné 
l'église  dans  laquelle  les  messes  prémentionnees 
doivent  être  célébrées;  que,  dès  lors,  les  dispo- 
sitions testamentaires  mentionnées  sous  les 
n**  2  et  3  ne  constituent  pas  des  legs  au  proiit  du 
culte,  mais  de  simples  charges  d'hérédité  ne 
tombant  pas  sous  l'application  de  l'article  910 
du  code  civil... 


Legs  aux  pauvres.  —  Distribution  par  le  ktnrç' 
mestre.  —  Institution  de  la  vilU  de  Bruxelles  M 
profit  du  diaconat  allemand-français  de  la  commu- 
nauté protestante.— krrèlé  royal  du  6  avril  1895. 
(Moniteur  du  9  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  6  avril  1893|  oôntresigne 


DON 
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par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  statue 
sor  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'accepter  des  legs  faits  dans  les  termes 
d-après  : 

Je  fais  les  legs  suivants  à  la  ville  Bruxelles  : 

I.Pour  les  pauvres  de  toutes  les  confessions  de 

Bruxelles  pour  être  distribués  suivant  la  libre 

initiative    du    bourgmestre    de   cette   ville... 

francs... 

m.  Pour  le  diaconat  allemand-français  de  la 
communauté  protestante  de  Bruxelles,  à  verser 
entre  les  mains  du  président  du  consistoire  de 
cette  communauté  qui  sera  alors  en  fonctions... 
fr... 

Cet  arrêté  dispose  comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  clause  aux  termes  de 
laquelle  la  somme  léguée  aux  pauvres  de  toutes 
les  confessions  de  la  ville  de  Bruxelles  doit  être 
distribuée  «  suivant  la  libre  initiative  du  bourg- 
mestre de  cette  ville  D  : 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  exclusivement  appelés  à  disposer  des  som- 
mes laissées  pour  secourir  les  pauvres  à  domi- 
cile et  qu'il  est  contraire  aux  lois  du 
7  frimaire  an  v  et  du  3  juin  1859  d'admettre 
rîQtervention  de  tiers  dans  les  distributions  à 
faire  aux  indigents  ; 


£n  ce  qui  concerne  le  legs  au  profit  du  diaco- 
nat allemand-français  de  la  communauté  protes- 
tante, à  Bruxelles  : 

Considérant  que  le  «  diaconat  »  existant 
auprès  du  conseil  d'administration  de  l'église 
protestante  du  culte  évan^élique,  à  Bruxelles,  a 

rmr  objet  de  secourir  les  indigents  appartenant 
la  dite  communauté  ;  que  cette  institution  ne 
jouit  de  la  personnification  civile  ni  directement, 
ni  indirectement,  par  l'intermédiaire  du  conseil 
d'administration  de  l'église  précitée  ;  qu^en 
conséquence,  le  legs  dont  il  s'agit  est  entaché  de 
nullité. 


Abt.  l"*.  Le  conseil  d'administration  des  hos- 
pices et  secours  de  la  ville  de  Bruxelles  est  au- 
torisé à  accepter  les  legs  repris  ci-dessus  sous  le 
n«  I,  aux  conditions  imposées  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  aux  lois. 


Abt.  3.  Le  conseil  général  d'administration 
des  hospices  et  secours  de  la  ville  de  Bruxelles 
et  le  conseil  d'administration  de  l'étrlise  protes- 
tante du  culte  évangélique,  à  Bruxelles,  ne  sont 
pat  autorisés  à  accepter  les  legs  figurant  sous  le 
û*  IIL.. 


Don  manttel.  —  Conditioru,  —  Réserve  d'usu" 
fnat.  —  Travaux  d^église.  —  Contrat  commtUaiif, 
-^  Célébration  de  meêses.  —  Don  pour  bonnes 
(Kuvres. 

Le  don  manuel  de  titres  au  porteur  est  valable, 
bien  qu'il  ait  été  fait  avec  réserve  d'usufruit  des 
nlenrs  données  an  profit  du  donateur  ou  à  la 
«harge  de  lui  servir  des  intérêts  équivalents  à 
ceux  que  rapportent  ces  titres. 

Un  don  manuel  fait  à  un  curé  pour  payer  les 
travaux  qu'il  fait  personnellement  effectuer  à 
«ne  église,  n'est  pas  uo  don  fait  à  une  fabrique 
d'église,  lorsqu'il  est  fait  au  profit  exclusif  de  ce 


curé,  pour  qu'il  puisse  satisfaire  aux  obligations 
qu'il  a  assumées. 

La  remise  d'une  somme  d'argent  à  un  prêtre 
pour  qu'il  célèbre  250  messes  pour  le  repos  de 
l'ftme  au  donateur,  n'est  ni  nue  fondation  ni  une 
doDation.  £lle  constitue  le  payement  d'un  ser- 
vice. 

Le  don  d'une  certaine  somme  d'argent  à  un 
prêtre  «  pour  de  bonnes  œuvres  »  est  nul  comme 
fait  à  des  personnes  incertaines.  —  Cour  d'appel 
de  Liège,  du  81  mai  1898,  Faste.,  1893,  II, 
333  (1). 


Hospices  civils.  —  Réduction  par  arrêté  royal. 
—  Fruits,  —  Droits  de  succession. 

Lorsque  les  hospices  civils  d'une  ville  ont  été 
institues  légataires  universels,  et  qu'un  arrêté 
royal  les  a  autorisés  à  accepter  ce  legs^  sous 
déduction  d'une  valeur  de  850,000  francs,  ils  ont 
droit  à  tous  les  fruits  perçus  depuis  le  jour  du 
décès  du  testateur  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
tion au  Moniteur  de  cet  arrête  royal. 

Les  hospices  restent,  dans  ce  cas.  légataires 
universels,  à  la  charge  seulement  ae  remettre 
cette  somme  aux  héritiers  du  sang  qui  doivent 
profiter  de  la  réduction. 

Cette  somme  ne  rentre  pas  dans  la  succession 
ab  intestat  du  testateur.  Les  héritiers  légaux 
recueillent  cette  valeur,  non  à  titre  successif, 
mais  comme  parents  réclamants  appelés  par  cet 
arrêté  roval^  et  ils  ne  sont  pas  tenus  au  paye- 
ment du  droit  de  succession  sur  cette  somme.  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  6  juillet  1898,  Pasic,, 
1893,11,403. 

Hospices  civils.  —  Legs  universel,  —  Autorisa- 
tion, —  Réduction,  —  Fruits  perçus.  —  Droits  de 
succession. 

Les  hospices  civils  institués  lé^taires  univer- 
sels ne  perdent  pas  cette  qualité,  s'ils  ne  sont 
autorisM  à  accepter  ce  legs  qu'avec  une  réduc- 
tion d'une  certaine  somme. 

Ils  ont  droit,  dès  le  jour  du  décès,  non  seule- 
ment à  la  chose  légpiée,  mais  aussi  aux  fruits,  et 
les  héritiers  du  sang  n'ont  pas  droit  à  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  par  eux  depuis  le  jour  du 
décès  jusqu'au  jour  de  la  publication  au  Àioni- 
teur  de  l'arrêté  royal. 

Les  héritiers  du  sang  qui  profitent  de  la  réduc- 
tioD,  sont  tenus  de  tous  les  droits  de  succession 
qui  sont  la  conséquence  de  leur  participation 
a  l'hérédité.  —  Tribunal  civil  de  Liège,  22  avril 
1893,l>a«tc.,  1893,m,  184. 


E 


ÉcnRviwn.  —  Augmentation  du  nombre  par 
suite  de  la  loi  du  29  décembre  i89i  portant  nou- 
velle classification  des  communes,  —  Instructions. 
—  Circulaire  ininistërielle  du  i4  janvier  1893. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1893,  il,  p.  8.) 

Une  circulaire  adressée,  le  14  janvier  1893,  à 
quelques  gouverneurs  de  province  par  M.  de 


(4)  Cet  arrêt  confirme  le  jugement  rapporté,  Jourkal, 
i89!2-189d,  p.  94. 
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Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  Pinstruction 
publique,  oontlent  les  instructions  suivantes  : 

Comme  le  fait  remarquer  la  oiroulaire  de  l'un 
de  mes  prédécesseurs,  du  31  décembre  1890 
(Bulletin  de  mon  département,  même  année,  II, 
p.  153  à  155),  il  y  a  deux  séries  d'échevins  coïn- 
cidant avec  celles  des  conseillers  communaux  ; 
mais  cette  coïncidence  comporte  de  nombreuses 
exceptions  individuelles,  les  échevins  pouvant, 
q^uelle  que  soit  la  durée  du  mandat,  être  indis- 
tinctement choisis  parmi  tous  les  conseillers. 

La  première  série  des  échevins  sortira  donc  le 
l«r  janvier  1894,  et  la  deuxième  série,  le  1*' jan- 
vier 1897.  Les  nouveaux  échevins  devront  être 
rattachés  par  moitié  à  chacune  des  deux  séries, 
au  moyen  de  scrutins  séparés. 

Le  projet  de  loi  de  classification  des  com- 
munes, présenté  dans  la  séance  du  15  mars  1892 
et  reproduit  dans  celle  du  29  novembre  suivant, 
portait  : 

»  Art.  2.  Dans  les  communes  où  le  nombre 
des  conseillers  est  augmenté,  il  sera  procédé 
dans  les  deux  mois  aux  élections  pour  les  places 
nouvellement  créées. 

«  Art.  8.  Les  conseillers  communaux  auxquels 
auront  été  conférés  les  nouveaux  mandats  créés, 
entreront  en  fonctions  dès  qu'il  aura  été  statué 
sur  leurs  pouvoirs,  conformément  au  n®  268  des 
lois  électorales  coordonnées.  Ils  seront  reconnus 
élus  pour  un  terme  expirant  respectivement  le 
l»  janvier  1897  (2«  série). 

«  Art.  4.  Dans  les  communes  oii  le  nombre  des 
échevins  est  augmenté,  l'élection  des  nouveaux 
échevins,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
communale,  aura  lieu  dans  la  séance  d'instal- 
lation des  nouveaux  conseillers  élus.  » 

Or,  le  sens  de  l'article  2  de  la  loi  communale 
est  nettement  précisé  par  la  circulaire  précitée 
du  81  décembre  lti90  : 

A.  L'élection  des  échevins  a  lieu  dans  la 
séance  d'installation  qui  suit  le  renouvellement 
total  ou  partiel  du  conseil  communal  ; 

B.  JSn  tout  autre  cas,  cette  élection  doit  être 
faite  dans  les  trois  mois  de  la  vacance. 

Les  textes  devenus  les  articles  2  et  3  de  la  loi 
de  dassitication  des  communes  du  29  décem- 
bre dernier,  ont  subi  des  modifications  qui  ont 
été  signalées  par  mes  instructions  susmention- 
nées du  13  janvier  courant. 

En  conséquence,  s'il  est  procédé  à  l'élection 
pour  les  places  de  conseillers  nouvellement 
créées,  lors  de  la  prochaine  réunion  ordinaire  des 
électeurs  communaux,  aucune  élection  d'échevin 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  délai  qui  s'étend 
au  moins  du  troisième  dimanche  d'octobre  au 
l*'  janvier. 

Au  contraire,  si  l'assemblée  des  électeurs  est 
extraordinairement  convoquée,  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  communal  ou  d'un  arrêté 
royal,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  places  nouvel- 
lement créées  de  conseillers  communaux,  l'élec- 
tion des  nouveaux  échevins,  pour  un  terme  à 
expirer  respectivement  le  1*' janvier  1894  et  le 
1'^  janvier  1897,  ne  pourra  s'accomplir  à  la 
séance  d'installation  des  nouveaux  conseillers 
communaux  ou  à  l'une  des  séances  suivantes, 
que  dans  un  délai  antérieur  au  troisième  di- 
manche d'octobre;  à  partir  de  cette  dernière 
date,  Télection  des  nouveaux  échevins  devra 
être  également  ajournée  à  la  séance  d'instal- 
lation qui  suivra  le  renouvellement  partiel  du 
conseil  communal,  de  sorte  qu'ils  seraient  alors 


nommés  pour  un  terme  commençant  le  l"*  jan- 
vier 1894  et  expirant  respectivement  le  \^  jan- 
vier 1900  (première  série). 

Voy.  GONSBIL  COMMUNAL. 

ÉI.ECTI01VS.  —  Ajournement  des  éUdiùns 
législatives.  —  Loi  du  9  septembre  1893.  (Moni- 
teur des  11-12  septembre.) 

Une  loi  du  9  septembre  1893  porte  ce  qui 
suit  : 

Abticlb  uniqub.  Par  dérogation  aux  disposi- 
tions du  n«  113  des  lois  électorales  coordonnées, 
il  ne  sera  pas  pourvu,  jusqu'au  nrochain  renoa* 
vellement  ordinaire  ou  intégral  des  Chambrss 
législatives,  aux  vacances  existant  ou  ^ui  se 
produiraient  par  suite  de  décès  ou  de  démission. 


Conseils  communaux,  —  RenouveUement  partiel 
--  Ajournement.  —  Loi  da  U  juillet  1893. 
(Moniteur  du  20  Juillet.) 

Une  loi  du  14  juillet  1893  porte  oe  qui  suit  : 

Abt.  !•'  Par  dérogation  aux  n<»«  117,  alinéa  1», 
et  264  des  lois  électorales  coordonnées,  la  réu- 
nion ordinaire  des  électeurs  à  l'effet  de  procéder 
au  renouvellement  partiel  des  oonaeils  oomma- 
naux  n'aura  lieu,  sauf  disposition  législative 
nouvelle,  qu'à  la  date  du  troisième  dimanche 
d'octobre  1894. 

En  conséquence,  la  durée  des  mandats  des 
conseillers  communaux  appartenant  à  la  pre- 
mière série  du  conseil  est  prolongée  d'an  an. 

Est,  de  même,  prolongée  d'un  an  la  dorée  des 
mandats  des  échevins  nommés  pour  an  terme 
expirant  le  1«' janvier  1894. 

Abt.  2.  Les  conseillers  communaux  auxquels 
auront  été  conférés,  antérieurement  au  mois 
d'octobre  1894,  les  nouveaux  mandats  créés  par 
la  loi  du  29  décembre  1892,  portant  nouvelle 
classification  des  communes,  entreront  en  fonc- 
tions dès  qu'il  aura  été  statué  sur  leurs  pouvoirs 
conformément  au  n»  263  des  lois  électorales 
coordonnées,  et  seront  reconnus  élus  pour  un 
terme  expirant  respectivement  le  1*^  janvier  1895 
(crémière  série]  et  le  l«r  janvier  1897  (deuxième 
série). 

Revision  des  listes  électorales.  ~  Ajournement. 
—  Loi  du  14  juillet  1893.  (MonUeur  du  20 juillet.) 

Une  loi  du  14  juillet  1893  porte  ce  qui  suit  : 

Abticlb  uniqub.  Par  dérogation  aux  n<*  43  et 
suivants  des  lois  électorales  coordonnées,  il  ne 
sera  pas  procédé  en  août  1893  à  la  revision  des 
listes  élect4)rales.  La  date  des  opérations  rela- 
tives à  cette  revision  et  les  règles  à  observer 
seront  déterminées  par  une  loi  ultérieure. 


Ajournement  des  élections  provinciales  et  com- 
munales. —  De  la  formation  des  listes  des  éligibles 
au  Sénat  et  des  examens  de  capacité  éleclorale. 

'  Loi  du  il  avril  1894.  (MonUeur  du  12  avril.) 

Abt.  l**".  Par  dérogation  aux  no"114  et  257  des 
lois  électorales  coordonnées,  il  ne  sera  pas  pro- 
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cédé,  en  1894,  au  renouvellement  parmoitié  des 
eonseils  provinciaux,  non  plas  qu^aux  élections 
partielles  nécessitées  par  décès  ou  démission. 
Ces  conseils  seront  dissous  par  un  arrêté  royal 
qoi  pourvoira  à  la  convocation  des  collèj^es 
électoraux  pour  le  renouvellement  intégral  des 
conseils  provinciaux  ainsi  qu'à  l'installation  des 
ooaveaux  conseils. 

La  durée  des  mandats  des  conseillers  provin- 
ciaux dont  les  pouvoirs  doivent,  aux  termes 
desn<»  268  et  260  des  lois  électorales  coordon- 
nées, expirer  le  S  juillet  1894,  est  prolongée 
jusqu'à  la  date  de  la  dissolution  des  conseils. 

Lie»  députations  permanentes  continueront 
leurs  fonctions  iusqu^à  l'installation  des  députa- 
lions  élues  par  les  nouveaux  conseils. 

Les  titulaires  actuels  des  places  de  greffiers 
provinciaux  continueront  à  remplir  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'exniration  du  terme  de  six  an- 
nées pour  lequel  ils  ont  été  nommés,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  provinciale. 

ÂBT.  2.  Il  ne  sera  pas  procédé,  en  1894,  au  re- 
nouvellement partiel  des  conseils  communaux. 
Ces  conseils  seront  renouvelés  intégralement 
dans  le  cours  de  l'année  1895.  Le  roi  détermi- 
nera l'époone  de  la  réunion  des  collèges  électo- 
raux, à  reffet  de  procéder  à  ce  renouvellement, 
et  celle  de  l'installation  des  nouveaux  con- 
seils. 

Par  modification  à  la  loi  du  14  juillet  1893,  la 
durée  dea  mandats  d'écbevin  ou  de  conseiller 
expirant  le  l*'  janvier  1B95  est  prolongée 
jusqu'à  la  date  de  l'installation  des  nouveaux 
conseils. 

AaT.  8.  Par  dérogation  aux  no*  220  et  suivants 
des  lois  électorales  coordonnées,  la  formation, 
psr  les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux,  des  listes  des  éligibles  au  Sénat 
n'aura  lieu  qu'à  la  date  du  15  août  1894;  ces 
listes  seront  définitivement  arrêtées  le  16  sep- 
tembre suivant. 

Toutefois,  les  députations  permanentes  dres- 
seront, au  pins  tard  le  15  juin,  la  liste  des  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  province  et  ayant  l'âge 
requis  pour  l'éligibilité  sénatoriale,  qui  ont  été 
imposés  en  1898  et  1894  au  profit  de   l'Etat, 
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comme  propriétaires  ou  usufruitiers,  pour  un 
total  d'impôts  fonciers  de  huit  cent  quarante 
francs  an  moins  ou  qui,  ayant  payé  au  trésor  de 
l'Etat,  pour  1893,  un  total  d'impôts  directs  de 
doose  cents  francs  au  moins,  ont  été  imposés 
en  1894,  au  profit  de  l'Etat,  pour  pareille 
somme. 

Une  liste  supplémentaire  portera  les  noms  des 
citoyens  qui,  sans  atteindre  le  chiffre  d'impôts 
directs  de  douze  cents  francs,  figurent  parmi  les 
plus  imposés,  de  façon  que  les  deux  listes  réunies 
atteignent  la  proportion  d'un  inscrit  par  cinq 
mille  habitants. 

Une  deuxième  liste  supplémentaire  portera 
les  noms  des  cinquante  citoyens  les  plus  forte- 
ment imposés  après  cenx  qui  seront  mentionnés 
dans  les  listes  précédentes. 

Les  listes  supplémentaires  seront  dressées  et 
publiées  à  la  même  date  que  la  liste  principale. 

Art.  4.  Il  ne  sera  pas  procédé,  en  1894,  aux 
examens  prévus  par  l'article  2  de  la  loi  du 
24  août  1888,  modifiée  par  la  loi  du  26  mai  1888. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain du  jour  de  sa  promulgation. 


ïndigénat.  —  Loi  du  25  mars  1894  relative  à 
l'acquisition  de  la  qualité  de  Belge.  (Moniteur  du 
!•»  avril.) 

Abt.  l«r.  L'individu  né  en  Belgique  d'un 
étranflper  qui  n'aura  pas  lait  devant  r autorité 
compétente,  dans  l'année  qui  a  suivi  l'époque 
de  sa  majorité,  la  déclaration  prescrite  par  rar- 
tide  9  du  code  civil,  ou  qui  aura  fait  une  décla- 
ration nulle  ou  insuffisante,  sera,  s'il  a  satisfait, 
en  Belgique,  aux  obligations  de  la  loi  de  milice^ 
admis  a  faire  encore  sa  déclaration  dans  le  délai 
de  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

Abt.  2.  Sera,  dans  le  même  délai  de  deux  an- 
nées, admis  à  recouvrer  la  qualité  de  Belge,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  4  juin  1889,  tout  individu 
qui, ayant  pu  conserver  cette  qualité  aux  termes 
de  cette  loi,  l'aura  perdue  en  ne  faisant  pas  la 
déclaration  requise  ou  en  ne  faisant  qu'une  dé- 
claration nulle  ou  insuffisante. 

Art.  8.  Sera  aussi  admis,  dans  le  même  délai 
de  deux  années,  à  réclamer  la  qualité  de  Belge, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  22  septembre  1835,  tout  habitant  des 

Srovinces  septentrionales  de  l'ancien  royaume 
es  Pays-Bas  qui,  résidant  en  Belgique  avant  le 
7  février  1831  et  ayant,  depuis  lors,  continué  d'y 
résider,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
par  cette  loi  ou  n'aura  fait  qu'une  déclaration 
nulle  ou  insuffisante. 

Art.  4.  Sera  également  admis,  dans  le  même 
délai  de  deux  années,  à  faire  la  déclaration 
prévue  à  l'article  4,  §  1",  de  la  loi  du  6  août 
1881,  tout  individu  dont  le  père  ou  la  mère 
veuve  a  obtenu  la  naturalisation  et  qui  n'aura 
pas  fait,  dans  l'année  de  sa  majorité,  pareille 
déclaration  ou  n'aura  fait  qu'une  déclaration 
nulle  pu  insuffisante. 

Art.  5.  Ceux  qui  deviendront  Belges  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  précédents  ne  pour- 
ront se  prévaloir  de  cette  qualité  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par 
ces  articles  et  seulement  pour  l'exercice  des 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Art  6.  Les  enfants  et  descendants  majeurs 
de  ceux  qui  sont  admis  à  devenir  Belges  en  vertu 
des  articles  1«'  à  8,  pourront  réclamer  la  qualité 
de  Belges  dans  le  délai  de  deux  années  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  loi,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  lois  ci- 
tées. 

Leurs  enfants  et  leurs  descendants  mineurs 
seront  admis  à  faire  cette  réclamation,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  mêmes  formalités, 
dans  l'année  qui  suivra  Tépoque  de  leur  majo- 
rité. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  obligatoire  dès  lo 
lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur, 


Élections  communales,  —  Validation,  —  Arrêté 
royal  du  51  mai  1893.  (Moniteur  un  4  Juin.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mai  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  et  statuant  en  matière 
de  validation  d'élections  communales,  adopte 
les  motifs  du  rapport  qui  l'accompagne.  11  ré- 
sulte de  ce  rapport  :  1«  que  le  n^  171  des  lois 
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électorales  coordonnées  n'exipre  l'inscription  de 
la  date  da  ballottage  éventael  que  dans  l'arrêté 
de  convocation  dn  collège,  et  non  dans  les  lettres 
de  convocation  adressées  aax  électeurs  dont  la 
teneur  est  déterminée  par  le  n»  121  des  lois; 
2o  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  question 
de  savoir  si  des  électeurs  continuant  à  figurer 
sur  les  listes  électorales,  quoique  ayant  quitté  la 
commune,  n'ont  pu  se  rendre  au  scrutin  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure,  par 
exemple  par  suite  de  la  coïncidence  des  élec- 
tions de  la  garde  civique  avec  le  scrutin  de  bal- 
lottage; que  l'élection  communale  doit  être 
organisée  en  vue  de  la  participation  des  habi- 
tants de  la  commune,  les  autres  électeurs  ayant 
bien  le  droit  de  vote,  mais  des' dispositions  spé- 
ciales n'étant  pas  prévues  par  la  loi  pour  leur 
faciliter  l'usage  de  ce  droit. 


Élections  communales,  —  Nouvelle  classification 
des  communes,  —  Augmentation  ou  réduction  du 
nombre  des  conseillers,  —  instructions,  —  Circu- 
laire ministérielle  du  13  janvier  1893.  (Bulletin 
du  ministère  de  rintérieur,  1893,  II,  p.  5.) 

Une  circulaire  adressée,  le  13  janvier  1893, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que,  est  ainsi  conçue  : 

La  loi  du  29  décembre  1892  (Moniteur  du  SO) 
porte  nouvelle  classification  des  communes  ;  elle 
a  été  reproduite  en  flamand  au  Moniteur  du 
5  janvier  courant.  Cette  loi  a  pour  effet,  en  ce 
qui  concerne  votre  province  : 

lo  D'augmenter  le  nombre  des  conseillers 
communaux  de  deux  dans  les  communes  de  : 

PEOVIKCE  d'aNVBBS. 

Borsbeek,  Linth,  Hallaer.  Hemixem,  Wester^ 
loo,  Lierre,  Borgerhout  et  Malines. 

PBOVnrCB  DB  BBABÀNT. 

Buysinghen,  Crainhem,  Droogenbosch,  Huvs- 
singhen,  Nieuwenrode,  Linden,  Waenrode, 
Wespelaer.  Clabecq,  VillerB-la-Ville,  Auder- 
ffhem.  Liedekerke,  Kuysbroeck,  Hal,  Vilvorde, 
Etteroeek.  lirlemont,  Ixeiles,  Louvain  et 
SchaerbeeK. 

PBOVINCB  DE  FLANOBB  OCCIDENTALB. 

Oostkerke,  Varssenaere,  Bisseghem,  Coxyde, 
Wulpen,  Mariakerke,  Middelkerke,  Steene, 
Vlisseghem,  Crombeke,  8aint-André,  Lauwe, 
Ploegsteert,  Ostende,  Koulers  et  Courtrai. 

FBOVIBCB  DB  FLANDRB  ORIBNTALB. 

Audenhove- Saint -Géry,  Sulsique,  Deurle, 
Oostwinkel,  Sottegem,  Heusden,  jBasel,  Nieu- 
kerken-Waes,  Grammont,  Moiit-Saint-Aniand, 
Tamise,  Renaix  et  Alost. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Saint-Symphorien,  Labuissière,  Waudrez,  Ma- 
nage,  Montigoies-Ie-Tilleul,  Leval-Trahegnies, 
Tainti^nies,  Chàtelineau,  Marcinelle,  Frame- 
ries,  Binohe,  Marohienne-au-Pont,  Montignies- 
sur-Sambre,  Charleroi,  Gilly  et  Mons. 


PBoynrcs  db  LiiaB. 

Bas-Oha,  Les  Waleffes,  Alleur,  Fexbe-Slins, 
Mortier,  Bra,  Moresnet,  Braives^  Latmoe, 
Heyue-Heusay,  Bressoux,  Comblain-aa-Pont, 
Flemalle-Haute,  Grâce-Berleur,  Rainet,  Spri- 
mont,  Vottem,  Waremme,  Ougrée  et  Seraing. 

PROVINCE  DE  LIMBOUBO. 

Achel,  Lowaige,  Bourg-Léopold  et  Alken. 

PROVINCE  DE  LTJXBMBOUBe. 

Tillet,  Assenois,  Saint-Pierre,  Yillance,  Bas- 
togne. 

PROVINCE  DE  navur. 

Moiffnelée,  Mariembourg,  Jambes,  Saint•Se^ 
vais,  Tamines  et  Kamur; 

2o  D'augmenter  de  quatre  le  nombre  des  oon- 
seillers  communaux  de  Berchem,  d'Anderlecht, 
de  Laeken  et  de  Saint-Gilles; 

S^»  De  réduire  de  deux  le  nombre  des  conseil- 
lers communaux  de  Hamme-Mille  et  de  Ma- 
relles, de  Caster  et  d'Alverinshem,  de  Calloo, 
de  Bauffe,  de  Cambron-Saint- Vincent,  de  Bai- 
leux,  de  Bury  et  de  Sirault,  de  Saint^fiemy,  de 
Lummen,  de  Mont,  de  Grandhan,  de  Cugnon, 
d'Herbeumont,  de  Chiny  et  de  Meix-devant» 
Virton,  de  Dhuy  et  de  Silenrieux. 

Je  vous  prie  d'appeler  sur  cette  modification 
l'attention  des  conseils  communaux  intéressés. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  précitée, 
dans  les  communes  où  le  nombre  des  conseillers 
est  réduit,  la  réduction  sera  respectivement  réa- 
lisée au  fur  et  à  mesure  des  vacances  pour  cha- 
que série. 

Les  conseils  communaux  de  ces  localités  de- 
vront donc,  dans  le  cas  où  une  vacance  se  pro- 
duirait, s'abstenir  de  convoquer  l'assemblée  des 
électeurs,  par  application  du  n*  117  des  lois 
électorales  coordonnées.  Ce  n'est  que  si  deux  ou 
plusieurs  places  devenaient  vacantes  dans  U 
même  série  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu,  pour  le 
conseil,  de  provoquer  une  élection  extraordi- 
naire, à  l'effet  de  compléter  le  conseil  à  concur- 
rence du  nombre  de  membres  indiqué  dans  le 
tableau  visé  par  la  loi  du  29  décembre  dernier. 

Dans  les  communes  où  le  nombre  des  conseil- 
lers est  augmenté,  il  appartient,  en  ordre  prin- 
cipal, aux  conseil  communaux,  de  décider,  s'il 
y  a  lieu  do  pourvoir  aux  mandats  nouvellement 
créés  sans  attendre  la  prochaine  réunion  ordi- 
naire des  électeurs  communaux,  réunion  qui,  a 
défaut  de  dispositions  législatives  nouvelles, 
aura  lieu  le  dimanche  15  octobre  prochain,  con- 
formément au  no  117  des  lois  électorales  eoor» 
'Ion  nées. 

Il  va  de  soi  pourtant—  le  n<»  270  des  lois  électo- 
rales ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  —  que  le 
conseil  communal  qui  déciderait  de  pourvoir, 
par  une  élection  extraordinaire,  au  remplace- 
ment d'un  conseiller  décédé,  déchu  ou  démis- 
sionnaire, ne  pourrait  s'abstenir  de  faire  com- 
pléter entièrement  le  conseil  communal  par  aoe 
seule  et  même  élection,  en  appelant  les  élec- 
teurs à  pourvoir  simultanément  aux  mandats 
nouvellement  créés. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouvemear, 
me  faire  connaître  les  décisions  qu'auraient 
prises  les  conseils  des  communes  dont  le  classe- 
ment a  été  modifié.  Ce  n'est,  à  mon  avis,  qoe 
dans  le  cas  où  l'ajournement  ae  l'élection  pour 
les  places  nouvelles  serait  de  nature  à  préjudi- 
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cier  ifraTement  à  la  bonne  marche  des  Bervioes 
commanaux,  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  pro'- 
Toqaec,  par  arrêté  royal,  une  conyocation  extra- 
ordinaire dea  électeurs  commuûsux;  ce  cas  ne 
K  présentera  g^uère,  vraisemblablen^ent,  que 
dans  les  communes  où  déjà,  par  suite  de  vacan- 
ces, {e  conseil  se  trouverait  réduit  à  un  nom- 
bre de  membres  inférieur  à  celui  qu'a  fixé  le 
tableau  de  classification  annexé  à  la  loi  du  2b  mai 
1882. 

Vous  voudrei  bien,  le  cas  échéant,  m'adresser 
des  rapports  à  ce  sujet. 


ÉleaioHi.  —  Communes  dont  le  nmbre  de  con- 
seillers a  été  modifié  par  applicalion  de  la  nouvelle 
classification,  —  Circulaire  du  22  septembre 
1895.  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  4893, 
II,  UO.) 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
rinstruction  publique,  a  adressé,  le  22  septem- 
bre 1893,  la  circulaire  suivante  aux  gouverneurs 
de  province  :        '^ 

Ma  circulaire  du  13  janvier  dernier  (1),  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi  de  classiiication  des 
communes  du  29  décembre  1892,  indique  les 
dispositions  à  prendre  en  cas  de  diminution  ou 
d'augmentation  du  nombre  des  conseillers  com- 
munaux. 

Quant  aux  mandats  nouvellement  créés,  cette 
circulaire  constate  qu'aux  termes  du  no  117  des 
lois  électorales  coordonnées,  il  appartient,  en 
ordre  principal,  aux  conseils  communaux  de 
décider  s'il  y  a  lien  de  convoouer  les  électeurs 
communaux  sans  attendre  le  dimanche  15  octo- 
bre prochain,  date  {)résumée  du  renouvellement 
partiel  de  ces  conseils. 

11  est  à  remarquer  que  l'article  l"  de  la  loi  du 
14  iuillet  1893,  portant  ajournement  du  renou- 
vellement partiel  des  conseils  communaux,  a 
fixé,  sauf  disposition  législative  nouvelle,  cette 
date  au  troisième  dimanche  d'octobre  1894. 

L'Exposé  des  motifs  de  cette  loi  a  eu  soin  de 
relever  «  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  dérogé  aux 
dispositions  de  la  loi  précitée  du  29  décembre 
lb92  ni  à  celles  du  n«  117,  alinéa  2,  des  lois  élec- 
torales coordonnées,  concernant  la  convocation 
extraordinaire  des  électeurs  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  places  devenues  vacantes  ». 

Il  en  résulte  que,  pour  ces  places,  la  convoca- 
tion des  électeurs  communaux  peut  être  ajour- 
née, dans  les  conditions  que  ma  circulaire  sus- 
mentionnée indique,  au  troisième  dimanche 
d'octobre  lb94,  jour  ae  la  première  réunion  ordi- 
naire de  ces  électeurs. 

Néanmoins,  en  vue  des  élections  extraordi- 
naires que  la  bonne  marche  des  services  commu- 
naux exigerait,  l'article  2  de  la  même  loi  du 
14  juillet  1893  dispose  que  les  conseillers  com- 
monaux  auxquels  auront  été  conférés,  antérieu- 
rement an  mois  d'octobre  1894.  les  nouveaux 
mandats  créés  par  la  susdite  loi  de  classification 
du  29  décembre  1892,  entreront  en  fonctions  dès 
qu'il  aura  été  statué  sur  leurs  pouvoirs  confor- 
mément au  no  263  des  lois  électorales  coordon- 
nées, et  seront  reconnus  élus  pour  un  terme 


(4)  Voy.  la  pièce  précédente. 


expirant  respectivement  le  !«' janvier  1896  (pre- 
mière série)  et  le  1«'  janvier  1897  (deuxième 
série).  C'est  le  même  terme  que  pour  les  conseil- 
lers communaux  en  fonctions. 

La  question  des  mandats  d'échevins  a  fait  l'ob- 
jet de  ma  circulaire  du  14  janvier  dernier. 

L'article  1"  de  la  loi  4u  14  juillet  1893  pro- 
longe également  d'un  an  la  durée  de  ceux  de 
ces  mandats  qui  ont  été  conférés  pour  un  terme 
expirant  le  1«'  janvier  1894  (première  série). 

Sauf  cette  modification,  ma  circulaire  du 
14  janvier  dernier  doit  continuer  à  être  appli- 
quée ;  il  suflit  d'y  substituer  la  date  du  1»  jan- 
vier 1896  à  celle  du  l«ianvier  1894.  C'est  donc 
dans  le  délai  qui  s'étend  au  moins  du  troisième 
dimanche  d'octobre  1894  au  1«'  janvier  1895, 
qu'aucune  élection  d'échevin  ne  pourra  avoir 
heu  ;  le  troisième  dimanche  d'octobre  1894  est 
le  jour  fixé  pour  le  renouvellement  partiel  des 
conseils  communaux,  ainsi  que  je  rai  fait  re- 
marquer ci-dessus. 


Revision  des  Ustes  pour  r année  1894-1895.  — 
Circulaire  ministérielle  du  10  novembre  1895. 
(Moniteur  du  17  novembre.) 

Une  circulaire  adressée,  le  10  novembre  1893, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  de  l'article  124  (disposition  tran- 
sitoire) du  projet  de  loi  du  16  octobre  dernier 
sur  la  formation  des  listes  des  électeurs  pour  les 
Chambres  législatives,  les  listes  des  électeurs 
généraux  devant  entrer  en  vigueur  en  lb94 
seront  revisées,  conformément  aux  dispositions 
nouvelles  de  la  loi.  à  partir  du  jour  où  celle-ci 
sera  exécutoire  ;  elles  seront  arrêtées  provisoire- 
ment à  la  date  fixée  par  un  arrêté  royal  qui  dé- 
terminera les  délais  relatifs  aux  opérations 
ultérieures  de  la  revision,  de  telle  sorte  que  les 
listes  entrent  en  vigueur,  sinon  le  l""  septembre, 
époque  fixée  par  ^article  122,  dans  tous  les  cas 
au  1^  octobre  au  plus  tard. 

Déjà,  dans  ma  circulaire  du  12  mai  dernier, 
j'ai  signalé  la  nécessité,  pour  les  administrations 
communales,  de  s'occuper  sans  retard  de  réunir 
les  éléments  de  la  formation  des  listes,  le  tra- 
vail devant  être  particulièrement  important 
cette  année  à  cause  de  l'inscription  dans  la 
Constitution  de  bases  nouvelles  de  l'électorat. 

La  publication  qui  a  été  faite  du  projet  de  loi 
contenant  les  propositions  du  gouvernement, 
quant  aux  modifications  à  apporter  aux  lois  élec- 
torales pour  assurer  l'application  des  nouvelles 
dispositions  constitutionnelles,  permet  aux  ad- 
ministrations communales  de  poursuivre  avec 
plus  de  certitude  et  de  précision  le  travail  pré- 
paratoire à  la  revision  des  listes. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'y 
appeler  leur  attention  en  leur  recommandant  de 
ne  rien  négliger  pour  assurer  l'exactitade  des 
listes  qu'elles  auront  à  dresser  dans  un  espace 
de  temps  forcément  restreint.  Le  seul  moyen  d'y 
parvenir  est  de  préparer,  dès  à  présent,  des 
listes  complètes  et  détaillées,  en  se  guidant  sur 
les  indications  positives  que  fournit  le  projet  de 
loi. 

Ainsi,  les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
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n'auront  pins,  lorsque  la  loi  aura  été  votée,  qu'à 
introduire  dans  le  projet  de  liste,  préparée 
d'ayance  d'après  ces  indications,  les  modifica- 
tions résultant  des  cbansements  apportés  par  la 
législature  an  projet  de  loi  actuellement  soumit 
à  ses  délibérations. 

Il  ne  s'agira  plus  que  de  faire  certaines  correc- 
tions, ou  des  éliminations  et  additions. 

Il  est  à  remarquer  que  l'article  124  du  projet 
de  loi  rend  eLpphcMe^satiê  modification  à  la  pro- 
chaine revision.  Particle  8  de  ce  projet  aux 
termes  duquel  la  condition  de  domicile  doit 
exister  à  la  date  du  l*^'  octobre;  les  conditions 
d'indi^énat,  d'état  civil  autres  <^ue  l'&ge,  de 
propriété,  de  payement  de  l'impôt  et  de  capa- 
cité doivent  exister  à  la  date  du  80  novembre; 
les  conditions  d'ftge  à  la  date  du  l***  septembre 
suivant. 

Les  administrations  communales  sont  déjà  en 
mesure  de  faire  le  dénombrement  exact  de  tous 
les  citoyens  dont  la  date  de  naissance  n'est  pas 

Sostérieure  au  !•'  septembre  1869  et  qui,  à  la 
ate  du  l»'  octobre  1898,  étaient  domiciliés 
dans  la  commune  depuis  un  an  au  moins.  Ces 
citoyens,  s'ils  ne  tombent  sous  l'application  de 
l'un  des  cas  d'exclusion  énumérés  dans  le  projet 
de  loi,  sont  électeurs  pour  la  Chambre  aes 
représentants.  Ceux  d'entre  eux  dont  la  date  de 
naissance  est  antérieure  au  2  septembre  1864, 
sont  en  outre,  —  toujours  sauf  les  cas  d'exclu- 
sion, —  électeurs  pour  le  Sénat. 

Parmi  ceux  dont  la  date  de  naissance  est  anté- 
rieure au  2  septembre  1859,  il  est  aisé  de  faire, 
—  au  moyen  des  registres  de  l'état  civil  et  des 
états  transmis  par  les  receveurs  des  contribu- 
tions,—  le  relevé  des  citoyens  mariés,  — on  veuf 
ayant  descendance  légitime  —  qui  sont  cotisés 
à  la  contribution  personnelle  et  qui  ont.  de  ce 
chef,  droit  à  l'attribution  d'un  vote  supplémen- 
taire. 

Les  administrations  communales  recevront, 
dans  le  courant  du  mois  prochain,  pour  chacune 
des  années  1892  et  1898,  un  rôle  spécial  des  co- 
tisations à  la  contribution  personnelle  sur  les 
habitations  et  bâtiments  occupés  par  des  per- 
sonnes exemptées  du  payement  de  l'impôt  à 
raison  de  leur  profession,  en  vertu  de  l'article  2 
de  la  loi  du  26  août  1878  et  de  l'article  10  de  la 
loi  du  9  août  1889. 

Ce  rôle  indiquera  la  cause  de  l'exemption. 

Le  projet  de  loi  fournit  en  outre  les  bases 
d'appraciation  quant  à  l'attribution  dos  votes 
supplémentaires  du  chef  de  la  propriété  ou  de  la 
capacité. 

L'article  68  du  projet  de  loi  exige  l'inscription 
sur  la  liste  de  toutes  les  indications  nécessaires 


ponr  permettre  aux  tiers  de  s'assurer  de  l'exis- 
tence des  conditions  du  droit  de  vote. 

Il  importe  que  ces  indications  soient  fournies 
avec  la  plus  grande  précision.  Les  administra- 
tions doivent  les  recnercher  et  les  réunir  dès  à 
présent. 

En  ajournant  les  recherches  jasqu'an  moment 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  elles  s'expose- 
raient à  ne  plus  pouvoir  les  recueillir  complèteB, 
faute  de  temps,  et  il  en  résulterait  un  g^rave  pré- 

i'udice  pour  les  électeurs  qui  perdraient  le  béné- 
Ice  de  la  présomption  établie  en  leur  faveur  par 
l'article  75  du  projet  de  loi. 

Le  modèle  de  liste  électorale  ci-joint  pourrait 
utilement  être  provisoirement  adopté  parles 
administrations  communales.  Le  libellé  de 
l'entête  de  chacune  des  dix  colonnes  est  suffi- 
samment explicite  et  complet.  Il  répond  an  vœa 
du  projet  de  loi,  et  les  indications  placées  en 
regard  de  quelques  noms  d'électeurs  imaginaires 
peuvent  servir  d'exemple  et  d'instruction  quant 
a  la  manière  de  formuler  avec  concision  les 
énonciations  justificatives  du  droit  de  vote. 

On  ne  peut  song^er  à  réunir  sur  une  seule  ligne 
toutes  les  énonciations  relatives  à  un  même 
électeur: le  développement  en  /a/i^«»r  qu'attein- 
draient les  listes  serait  tellement  exagéré 
qu'il  serait  extrêmement  difficile  de  suivre  jus- 
qu'au bout,  sans  se  tromper,  les  indications  ooo- 
cernant  une  même  personne. 

Il  va  sans  dire  oue  les  mentions  relatives  à 
l'état  civil  (lieu  et  date  du  mariage,  qualité  de 
veuf,  prénom,  lieu  et  date  de  naissance  d'un 
enfant  légitime)  ne  doivent  être  faites  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  électeur  à  qui  un  vote  sapplé- 
mentaire  est  attribué  à  raison  de  la  contribution 
personnelle;  et  ces  indications  sont  inutiles,  de 
même  que  celles  qui  sontrelatives  à  la  propriété 
d'immeubles  ou  de  carnets  de  rente,  lorsoue 
l'électeur  a  déjà  droit  au  triple  vote  du  cnef 
d'un  diplôme  ou  certificat,  d'une  profession, 
fonction  ou  position  renseignés  dans  la  huitième 
colonne. 

Au  surplus,  les  administrations  communales, 
en  prenant  connaissance  des  observations  qui 
sont  placées  en  regard  du  texte  de  chaque  arti- 
cle du  projet  de  loi  dans  l'annexe  n"  2  qui  l'ac- 
compagne, trouveront  la  solution  de  la  plupart 
des  difficultés  qu'elles  pourraient  rencontrer  de 
prime  abord.  Ces  observations  les  guideront 
dans  leur  travail,  et  j'aurai  soin,  lorsque  la  loi 
aura  été  votée,  d'appeler  leur  attention  sur  les 
modifications  pouvant  résulter  des  changements 
apportés  par  la  législature  aux  textes  actuels. 
Provisoirement,  elles  doivent  s'en  tenir  exacte- 
ment au  projet  de  loi,  les  solutions  définitives 
ne  pouvant  être  préjugées. 
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Condition  de  domicile.  —  Inscriplion  de  la  date 
sur  les  listes  électorales, —Civciilsiire  minislérielle 
du  6  janvier  4894. 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  6  janvier 
1893,  aux  gouverneurs  de  province  la  circulaire 
ci-après  : 

Des  administrations  communales  ont  signalé 
la  difficulté  qu'elles  éprouvent  à  retrouver  la 
date  exacte  de  l'inscription,  aux  registres  de 
population,  des  personnes  domiciliées  dans  la 
commune  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

La  mention  de  cette  date  doit,  aux  termes  de 
la  circulaire  ministérielle  du  10  novembre  der- 
nier, être  faite  dans  la  4«  colonne  de  la  libte 
électorale  dressée  dans  la  forme  du  modèle  an- 
nexé à  cette  circulaire,  pour  faciliter  le  contrôle 
populaire  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  domi- 
cile de  l'électeur  inscrit. 

Pourtant,  lorsque  l'inscription  aux  registres  de 
population  remonte  à  un  grand  nombre  d'années 
et  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  d'en  indi- 
quer la  date  exacte,  il  ne  paraît  pas  y  avoir 
d'inconvénient  à  remplacer  la  mention  de  cette 
date  par  les  mots  «  avant  1891  ». 

La  difficulté  de  mentionner  la  date  précise  de 
l'inscription,  aux  registres  de  la  population,  de 
citoyens  domiciliés  depuis  plusieurs  années 
dans  une  commune  ne  doit  pas  être  une  raison 
pour  certaines  administrations  de  s'abstenir 
d'inscrire  ces  citoyens  sur  les  listes  des  élec- 
teurs généraux. 


Impression.  —  Circulaire  ministérielle  da 
4  avril  4894. 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé  le  4  avril  1894, 
la  circulaire  suivante  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince : 

A  diverses  reprises,  j'ai  signalé  l'urgente  né- 
cessité, pour  les  administrations  communales 
de  s'occuper  activement  du  travail  préparatoire 
à  la  formation  des  listes  des  électeurs  pour  les 
Chambres  législatives. 

D'ici  à  peu  de  jours,  sans  doute,  la  loi  concer- 
nant la  formation  de  ces  listes  sera  promulguée  : 
ses  dispositions  sont  déjà  connues  et  permettent 
de  dresser  exactement  les  listes  sauf  à  y  appor- 
ter, à  la  dernière  heure,  les  changements  de 
détails. 

Le  travail  d'impression  devant  être  considé- 
rable dans  les  communes  qui  comptent  un  grand 
nombre  d'électeurs,  et  devant,  de  toute  néces- 
sité, être  achevé  à  la  date  fixée  pour  l'arrêt 
provisoire  des  listes,  il  importe  que  les  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  n'attendent  pas 
pour  rordonner  que  la  loi  ait  été  publiée,  lis 
ont  l'impérieux  devoir  d'assurer  à  leurs  admi- 
nistrés les  bénéhces  de  la  disposition  constitu- 
tionnelle qui  les  appelle  à  l'électorat. 

Par  des  retards  ou  des  né^fligences  qui  empê- 
cheraient l'exacte  observation  des  délais  et  des 
formalités  prescrits  par  la  loi,  ils  exposeraient 
tous  les  habitants  de  la  commune  à  se  voir,  en 
masse,  exclus  de  toute  participation  aux  pro- 
chaines élections  législatives.  Certes,  en  cas 
d'inexécution  de  la  loi  par  les  administrations 
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communales,  de  nouveaux  délais  pourraient 
être  fixés  par  le  gouvernement  pour  l'accomplis- 
sement des  formalités  omises  ou  non  remplies 
on  temps  utile,  mais  les  délais  réservés  à  l'action 
populaire  ne  pouvant  guère  être  enpore  iraccour- 
cis,  la  revision  complémentaire  ne  poqirait,  le 
plus  souvent,  aboutir  à'iemps  pour  proquire  s^ 
effets  lors  d^s  élections  d'octobre. 

Les  collèges  échevinaux  ont  doiip  un^  lourde 
responsabilité.  J'ai  la  conviction  qu'ils  s'en  pé- 
nétreront et  qu'ils  tiendront  à  honneur  de  se- 
conder, dans  fa  mesure  qui  leur  est  tracée,  le 
législateur  dans  son  œuvre  d'organisation. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  iwr- 
ter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  aomi- 
nistrations  communales  de  votre  province,  par 
la  voie  du  Mémorial  administratif. 

Je  vous  prie  aussi  de  charger  MM.  les  com- 
missaires d'arrondissement  de  s'aspurer  si,  daos 
les  communes  de  leur  ressort,  le  travail  prépa- 
ratoire à  la  révision  des  listes  se  poursuit  avee 
tout  le  soin  et  la  oélérité  désirables.  De  votre 
côté,  monsieur  le  gouverneur,  vous  youdfes  bien 
adresser  aux  administrations  des  oommunei 
émancipées  les  plus  instantes  recommandations 
dans  le  sens  indiqué. 

Je  désire  recevoir,  avant  le  20  de  ce  mois,  un 
rapport  faisant  connaître,  en  peu  de  mots,  l'état 
d'avancement  du  travail  dont  il  s* agit  dans 
toutes  les  communes  de  votre  province. 


M  électorale.—  fAstes  électorales.  —  ReHsion. 
—  Circulaire  minislérielle  du  S7  mars  1894. 
{Moniteur  do  29  mars.) 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  27  mifrs  1894, 
la  circulaire  suivante  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince : 

Plusieurs  administrations  communales  ont 
demandé  qu'un  modèle  définitif  de  liste  élec- 
torale leur  fût  communiqué.  Le  projet  dp  loi  sur 
la  formation  des  listes  des  électetirs  pour  les 
Chambres  législatives  n'étant  pas  encoib  défini- 
tivement adopté,  je  ne  puis,  pour  le  mopient, 
qu'engager  les  administrations  communales  à 

Soursuivre  leur  travail  d'après  les  indications 
onnées  dans  ma  circulaire  du  10  novembre 
dernier  {Monitei4r  du  17,  n»  821),  sauf  à  sup- 
primer dans  la  dernière  colonne  la  mention  de 
fa  contribution  personnelle  pour  les  trois  années. 
Cette  mention  ne  doit  être  faite  que  pour  deox 
années  :  1892  et  169S  (art.  13  du  projet  do  loi). 
Le  lieu  de  l'imposition  doit  être  indiqué  s'il  est 
autre  que  Ifi  commune  où  se  fait  la  revision  des 
listes. 

Dans  la  colonne  relative  à  la  den^eure  de 
l'électeur,  la  date  de  l'inscription  aux  registres 
de  la  population  peut,  pour  les  iinné^s  anté- 
rieures à  1891,  être  remplacée  par  la  fnention 
«  avant  1891  n.  ï'ai  déjà  signale  cette  simplifi- 
cation par  ma  circulaire  du  6  jaqvier  jiernier. 
Dans  cette  même  colonne,  il  y  a  lieu  d'indiquer 
la  rue  et  le  numéro  du  dernier  domicile  dans  la 
commune,  au  1«'  octobre  1898,  de  l'électeur  qm", 
à  cette  date;  a  quitté  la  commune  depujf  moins 
d'un  an. 

Dans  la  cplonne  suivante  et  dans  la  ^ernière 
colonne,  il  y  a  lieu  d'ajouter  le  iw«  del'ascen; 
dant  ou  du  descen4ant  lorsqu'il  difière  ^e  celai 
de  l'électeur.  Un  seul  prénom  suffit. 
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Saaf  ces  légères  modifications,  qui  ne  visent 
que  les  situations  exceptionnelles  et  ne  néces- 
sitent guère  de  rechercnes,  le  modèle  annexé  à 
ma  dite  circulaire  est  presque  entièrement  con- 
forme à  celui  que  le  Sénat  a  adopté  dans  sa 
dernière  séance,  et  mes  instructions  du  10  no 
rembre  1893  conservent  toute  leur  applica- 
tion. 

11  est  à  remarquer  toutefois  que  si  les  dates  du 
1«'  octobre  1898  et  du  !<'  septembre  1894  sont 
respectivement  maintenues  pour  les  constata- 
tions relatives  aux  conditions  de  domicile  et 
d'âge,  la  première  de  ces  dates  a  été  rendue 
applicable  à  toutes  les  autres  conditions  qui, 
dans  le  projet  primitif,  ne  devaient  être  réunies 
qu'à  la  date  du  30  novembre.  Il  pourra  donc  y 
avoir  lieu  de  supprimer  des  listes  les  énoncia- 
tions  relatives  a  celles  de  ces  conditions  qui 
n'auraient  été   acquises  qu'en  octobre   et  en 


novembre  1898.  Une  rapide  lecture  des  listes 
déjà  préparées  sufiBra  pour  indiquer  les  rectifi- 
cations nécessaires. 

J'aurai  soin,  aussitôt  que  la  loi  électorale  aura 
été  votée,  de  donner  des  instructiofis  détaillées 
qui  permettront  aux  administrations  commu- 
nales d^efi^ectuer  les  derniers  cbai^gements  qui 
seraient  encore  nécessaires.  Prpvidoirement  le 


croire  ou'il  sera  définitivement  adqpté. 

L'affiphage  des  listes  étant  supprimé,  l'im- 
pression pourra  se  faire  sur  le  rec(o  et  le  verso 
de  chaque  feuillet  et  le  format  de  la  liste  com- 
plète pourra  être  celui  d'un  livre. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  la  nécessité 
pour  les  administrations  communales  de  pour- 
suivre ce  travail  avec  la  plus  grande  célérité. 


Voyez  le  modèle  de  liste  à  la  paçe  suivante. 
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REGIUE  IVOUTEAU. 

Loi  du  12  avril  1894  relative  à  la  formation  de$ 
listes  des  élecUurs  pour  les  Chambres  UgiskUives. 
IMonitewr  du  15  avril.) 

TITRB  1er  _  Des  élAoteors. 

Art.  l^r.  Pour  être  électeur  général,  il  faut  : 

lo  Etre  Belge  de  naissance  on  avoir  obtena  la 
grande  nataraiisation  ; 

2*  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  pour  la  Cham- 
bre des  représentants,  de  30  ans  accomplis  pour 
16  oénat  î 

30  Etre  domicilié  dans  la  même  commune 
depuis  un  an  au  moins. 

Art.  2.  La  qualité  d'électeur  est  constatée  par 
Pinscription  sur  les  listes  électorales. 

Ces  listes  déterminent  le  nombre  des  votes 
attribués  à  l'électeur  d'après  les  règles  sui< 
vantes  : 

Art.  3.  Un  vote  est  attribué  à  tout  citoyen  qui 
réanit  les  conditions  fixées  à  l'article  l*'  et  ^ui 
ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  d'exclusion 
ou  de  suspension  prévus  par  la  présente  loi. 

Abt.  4.  Un  vote  supplémentaire  est  attribué  à 
l'électeur  &gé  de  36  ans  accomplis,  marié,  on 
ayant,  s'il  est  veuf,  descendance  légitime,  qui 
paye,  en  principal  et  en  additionnels,  au  profit 
de  l'Etat,  au  moins  5  francs  de  contribution  per- 
sonnelle sur  la  valeur  locative,  les  portes  et 
fenêtres  et  le  mobilier  des  habitations  et  bâti- 
ments occupés,  ou  qui.  cotisé  pour  pareille 
oontribntion,  est  exempté  du  payement  a  raison 
de  sa  profession  conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  du  26  août  1878  ou  à  l'article  10  de  la  loi  du 
9  ao&t  1889,  modifié  par  l'article  1»  de  la  loi  du 
18  juillet  1893. 

Art.  5.  Un  vote  supplémentaire  est  attribué 
à  l'électeur  propriétaire  soit  d'immeubles  ayant 
an  revenu  cadastral  de  48  francs  au  moins,  soit 
d'une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
Dubliqne  ou  d'un  carnet  de  rente  belge  à  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  d'au 
moins  100  francs  de  rente. 

La  propriété  des  immeubles  doit  exister  au 

5 refit  du  titulaire  depuis  un  an  au  moins  à  dater 
e  l'acte  d'acquisition,  s'il  est  authentique,  ou  de 
son  euregfistrement,  s'il  est  sous  seing  privé. 

Les  inscriptions  et  carnets  doivent  appartenir 
au  titulaire  depuis  deux  ans  au  moins  et  n'avoir 
fait,  pendant  cette  période,  l'objet  d'aucune 
saisie-arrêt  validée  ou  notification  de  gage  à 
l'administration  de  la  Trésorerie  ou  de  la  Caisse 
d'épar^e. 

Une  inscription  et  un  carnet  nepenvent  être 
cumulés  poar  former  la  rente  de  100  francs. 

L'électeur  qui  est  à  la  fois  propriétaire  d'im- 
meubles d'un  revenu  cadastral  de  48  francs, 
d'inscriptions  et  de  carnets  de  100  francs  de 
rente,  n'a  droit,  du  chef  de  sa  double  ou  triple 
propriété,  qu'à  un  seul  vote  supplémentaire. 

Art.  6.  Deux  votes  supplémentaires  sont 
attribués  à  l'électeur  se  trouvant  dans  l'un  des 
cas  suivants  : 

i.  Etre  porteur  d'un  des  diplômes,  titres  ou 
certificats  enumérés  à  l'article  17  ; 

B.  Remplir  ou  avoir  rempli  une  des  fonctions 
pabliques,  occuper  ou  avoir  occupé  une  des 
positions,  exercer  ou  avoir  exercé  une  des  pro- 
fessions privées  énumérées  à  l'article  19,  pendant 
le  temps  prescrit. 


Abt.  7.  L'électeur  peut  cumuler  le  vote  supplé- 
mentaire de  l'article  4  et  celui  de  l'article  5. 

Nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  votes. 

Art.  8.  Les  conditions  de  l'électorat,  hormis 
celles  de  l'âge,  doivent  exister  à  la  date  du 
l«r  juillet  <le  l'année  de  la  revision  des  listes  ;  les 
conditions  d'âge,  à  la  date  du  !«'  juin  de  l'année 
suivante. 

Art.  9.  Le  droit  à  un  vote  supplémentaire  du 
chef  de  la  propriété  est  constaté  : 

A .  Quant  aux  immeubles  : 

1^*  Par  l'inscription  des  intéressés  aux  rôles 
de  la  contribution  foncière  pour  un  revenu 
cadastral  d'au  moins  48  francs  ; 

2o  Par  l'inscription  à  la  matrice  cadastrale 
pour  pareil  revenu  ; 

8«  Par  les  relevés  des  mutations  formés  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  transmis 
aux  administrations  communales  ; 

A^  Par  des  actes  enregistrés  translatifs  ou 
déclaratifs  de  propriété,  des  déclarations  de 
succession  ou  de  mutation  par  décès. 

Le  tout  sauf  la  preuve  contraire  prévue  par 
l'article  14; 

B.  Quant  aux  inscriptions  ou  carnets  de  rente, 
par  les  énonciations  des  registres  de  la  Trésorerie 
ou  de  la  Caisse  d'épargne  telles  qu'elles  résultent 
des  extraits  délivrés  conformément  à  l'article  66, 
litt.  D. 

Abt.  10.  La  contribution  personnelle  du  chei 
des  trois  premières  bases  est  due  par  le  prin- 
cipal occupant. 

Doivent  être  tenus  pour  principaux  occu- 
pants : 

A.  Le  père  de  famille,  même  quand  ses  fils 
majeurs  nabitent  avec  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dénué  de  toute  ressource  ; 

£,  Les  supérieurs  ou  directeurs  de  commu- 
nautés pour  les  établissements  qu'ils  habitent, 
les  directeurs  d'établissements  d'éducation  ou 
instituteurs  pour  les  locaux  soumis  à  leur 
direction. 

Abt.  U.  La  contribution  personnelle  est  attri- 
buée exclusivement  et  pour  l'année  entière  à 
celui  qui,  le  premier,  dans  le  cours  du  premier 
trimestre,  occupe  la  maison  ou  la  partie  de 
maison  soumise  à  l'impôt. 

£lle  est  attribuée,  pour  parts  égales,  à  chacun 
de  ceux  qui  occupent  ensemble,  à  titre  principal, 
une  même  maison  ou  partie  de  maison,  même  au 
cas  ot  la  cotisation  n'a  été  établie  qu'au  profit 
d'un  seul  d'entre  eux. 

Abt.  12.  Le  paiement  de  la  contribution  per- 
sonnelle se  justifie  par  tous  moyens  de  droit. 

Abt.  13.  Pour  avoir  droit  à  un  vote  supplé- 
mentaire, l'électeur  doit  être  imposé  à  la  contri- 
bution personnelle  pour  l'année  de  l'inscription 
et  l'avoir  versée  au  trésor  de  l'Etat  pour  l'année 
antérieure!  ou,  s'il  est  exempté  de  la  contri- 
bution à  raison  de  sa  profession,  y  avoir  été  cotisé 
pendant  les  deux  années  utiles. 

Les  contribuables  de  cette  dernière  catégorie 
sont,  lors  de  l'inscription  générale,  assujettis  à 
la  déclaration  et  portés  aux  rôles  ;  la  cause  de 
l'exemption  est  mentionnée  en  regard  de  l'im- 
position. 

Il  n'est  tenu  compte  de  la  contribution  per- 
sonnelle que  lorsqu'elle  figure  aux  rôles  primi- 
tifs ou  aux  premiers  rôles  supplétifs,  ou 
lorsqu'elle  a  été  établie  postérieurement  par 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée. 

Les  juridictions   électorales  sont   incompé- 
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tentes  pont  contrôler  les  bases  fisoâlea  de  la 
contribation  personnelle. 

Abt.  14.  Lorsque  les  immeubles  inscrits  a  la 
matrice  cadastrsue  on  aux  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière,  on  la  contribution  personnelle  sont 
indûment  portés  au  nom  de  tiers,  la  preuve  de 
l'erreur  peut  être  foumiei  devant  les  iuridie- 
tions  électorales,  tant  par  les  tiers  réclamants 
que  par  les  intéressés,  par  tous  moyens  de  droit, 
et  notamment  par  les  titres  indiqués  au  n^  4o, 
litt.  A ,  de  l'article  9, s'il  s'agrit  d'immeubles  ;  par 
tous  moyens  de  droit,  preuve  testimoniale  com- 

Erise,  s'il  s^agit  de  la  contribution  personnelle. 
A  preuve  par  témoins  est  reçue  en  ce  cas,  alors 
même  que  la  contribution  est  relative  à  des  habi- 
tations et  bâtiments  dont  la  valeur  locative  ou 
le  prix  de  location  dépasse  160  francs. 

ÂBT.  15.  Sont  comptés  au  successeur  par  suite 
de  décès  pour  sa  parf  héréditaire  :  les  immeubles 
de  son  auteur,  jusqu'au  jour  du  partage^  s'il  est 
constaté  par  acte  authentique,  ou  jusqu'à  l'enre- 
^strementde  l'acte,  s'il  est  sous  seing  privé;  les 
inscriptions  et  carnets  de  rente  de  son  auteur, 
jusqn^au  jour  du  transfert. 

Abt.  16.  Sont  comptés  au  mari,  mais  seule- 
ment à  partir  du  mariage  et  sauf  le  cas  de  sépa- 
ration de  corps,  les  immeubles,  inscriptions  et 
carnets  appartenant,  même  à  titre  successif,  à  sa 
femme,  et  les  contributions  personnelles  dues  ou 
payées  par  elle. 

Sont  comptés  au  père  les  immeubles,  inscrip- 
tions et  carnets  de  rente  appartenant,  même  à 
titre  successif,  à  ses  enfants  âgés  de  moins  de 
21  ans. 

Abt.  17.  Les  seuls  diplômes,  titres  et  certi- 
licats  donnant  droit  à  aeux  votes  supplémen- 
taires sont  les  suivants  : 

J.  Les  diplômes  et  certiiicats  universitaires 
délivrés,  après  examen,  par  les  jurys  légaux  en 
exécution  des  lois  sur  l'enseignement  supérieur 
des  27  septembre  1835,  15  juillet  1849,  !•'  mai 
1857  et  27  mars  1861  ; 

J?.  Les  diplômes  et  certificats  universitaires 
entérinés  conformément  aux  lois  du  20  mai  1876 
et  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades 
académiques  ; 

C.  Les  diplômes  d'aspirant  professeur  agrégé 
et  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen 
du  degré  supérieur  ;  les  diplômes  de  médecin 
vétérinaire;  les  diplÔToes,  titres  et  certiiicats 
délivrés  à  la  suite  des  examens  de  sortie  dans  les 
établissements  ci-après  :  école  militaire;  institut 
agricole  de  TEtat  à  Gembloux  :  institut  supérieur 
de  commerce  d'Anvers;  école  provinciale  des 
mines  du  Hainaut;  les  diplômes  scientifiques 
d'enseiffnement  supérieur  comportant  deux  an- 
nées d'études  au  moins  et  conférés,  après  exa- 
men, par  les  facultés  des  universités,  ainsi  que 
par  les  écoles  annexées  aux  universités. 

Un  arrêté  royal  détermine  pour  chaque  uni- 
versité quels  sont  ces  diplômes  ; 

D,  Les  diplômes,  titres  et  certificats  d'ensei- 
gnement supérieur  obtenus,  après  examen,  à 
l'étranger,  a  la  suite  d'études  comportant  un 
cours  de  deux  années  au  moins  et  enregistrés  par 
la  commission  spéciale  instituée  par  rarticle  86 
de  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des 
grades  académiques. 

Un  arrêté  royal  détermine  les  mesures  d'exé- 
cution que  comporte  cette  disposition  extensive 
des  attributions  de  la  dite  commission  ; 

B,  Les  certificats  d'élève  universitaire  déli- 
vrés en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1849  ;  les 


certificats  d'épreuve  préparatoire  délivrés  en 
exécution  des  fois  du  l**  mai  1857  et  du  10  avril 
1890,  et  les  diplômes  de  {gradué  en  lettres  déli- 
vrés en  exécution  de  la  loi  du  27  mars  1861  ; 

F.  Les  certificats  de  fréquentation  d'un  cours 
complet  d'enseig^nement  moyen  du  degré  supé- 
rieur homologues  par  application  des  lois  des 
l«r  mai  1857,  27  mars  1861  et  10  avnl  1890. 

Les  personnes  qui,  antérieurement  à  la  pré- 
sente loi,  ont  achevé  un  cours  complet  d'ensei- 
gnement moyen  du  degré  supérieur  (humanités 
anciennes  ou  modernes)  et  qui  n'ont  pas  soumis 
ou  n'ont  pas  pu  soumettre  les  certificats  de  fré- 
quentation à  l'homologation  conformément  aux 
lois  des  l«r  mai  1857,  27  mars  1861  et  10  avril 
1690  et  aux  dispositions  réglementaires  prises 
en  exécution  de  ces  lois,  peuvent  soumettre  ces 
certificats  au  jury  institué  par  l'article  7  de  la 
loi  du  10  avril  1890. 

Si  le  certificat  ne  leur  a  pas  été  délivré  on  s'il 
n'est  plus  en  leur  possession,  elles  peuvent  le 
réclamer  aux  chefs  actuels  des  établissements  où 
elles  ont  fait  leurs  études,  ou,  si  elles  ont  fait 
des  études  privées,  aux  maîtres  dont  elles  ont 
suivi  les  cours. 

Un  arrêté  royal  détermine  les  mesurM  d'exé- 
cution que  comporte  cette  disposition. 

Abt.  18.  Les  juridictions  électorales  sont 
incompétentes  pour  contrôler  la  valeur  intrin- 
sèque des  diplômes,  titres  ou  certificats  visés  s 
l'article  précédent  lorsqu'ils  ont  été  délivrés, 
entérinés  ou  homologpiés  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

Les  dispositions  de  l'article  42  de  la  loi  du 
10  avril  1890  sont  rendues  applicables  aux  certi- 
ficats dont  il  s'agit  au  paragraphe  pénultième 
de  l'article  précédent. 

Abt.  19.  Les  fonctions,  professions  et  positions 
qui  donnent  droit  à  l'attribution  de  deux  votes 
supplémentaires,  doivent  être  exercées  ou  occu- 
pées à  la  date  du  l**  juillet,  ou  l'avoir  été  anté- 
rieurement à  cette  date. 

Ces  fonctions,  professions  et  positions  sont 
exclusivement  les  suivantes  : 

]<*  Ministres  et  ministres  d'Etat; 

29  Membres  et  greffiers  des  Chambres  légis- 
latives ; 

30  Gouverneurs  des  provinces,  membres  des 
députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux, greffiers  provinciaux  ; 

40  Envoyés  extraordinaires  et  ministres  pléni- 
potentiaires, ministres  résidents,  conseillers  de 
légation  «  secrétaires  de  légation  ;  consuls  et  con- 
suls généraux  rétribués  ; 

5«  Membres  effectifs  et  correspondants  des 
Académies  royales; 

60  Magistrats  des  cours  et  tribunaux  de  pre- 
mière instance;  auditeurs  militaires  et  leurs 
suppléants;  juges  de  paix  ;  juges  titulaires  des 
tribunaux  de  commerce  ayant  exercé  leurs  fonc- 
tions pendant  deux  ans  au  moins  ;  greffier  en 
chef  et  greffiers  adjoints  de  la  cour  de  cassation  ; 
greffiers  en  chef  des  cours  d'appel  ;  greffiers  et 
greffiers  adjoints  des  tribunaux  cfe  commerce  ; 

70  Présidents,  membres  et  greffiers  de  la  cour 
des  comptes  et  du  conseil  des  mines; 

60  Avocats,  notaires,  médecins,  médecins 
vétérinaires  et  pharmaciens: 

90  Secrétaires  généraux,  directeurs  généraux 
ou  administrateurs,  directeurs  et  inspectears 

généraux  des  départements  ministériels  ;  direc- 
3urs  en  province  des  diverses  administrations 
de  l'Etat. 
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Directettra  des  administrations  provinciales  ; 

Oonserratears  et  consenrateurs  adjoints  de  la 
Bibliothèque  royale  ; 

Directeur I  astronomes,  astronomes  adjoints  et 
météorologistes  de  l'Obseryatoire  royal  ; 

Archiviste  général  du  royaume,  archivistes 
adjoints,  chefs  et  sous-chefs  de  section  aux  ar^ 
chïTes  générales  du  royaume,  conservateurs  et 
conservateurs  adjoints  des  archives  de  l'Etat 
dans  les  provinces  ; 

Directeurs  et  conservateurs  du  Musée  d'his- 
toire naturelle  et  du  Jardin  botanique  de  l'Etat 
et  directeurs  des  Conservatoires  royaux  ; 

10>  Recteurs,  administrateurs -inspecteurs, 
membres  du  personnel  enseiRrnant  et  bibliothé- 
caires d'une  université  de  l'Ëtat,  d'une  univer- 
sité libre  on  d'une  école  d'enseignement  supé- 
rieur annexée  à  l'université  ; 

11<>  Directeurs  et  professeurs  de  l'InsMtut  supé- 
rieur de  commerce  d'Anvers  ;  de  l'Institat  agri- 
cole de  Qembloux;  de  l'Ecole  de  médecine 
vétérinaire  ;  de  l'Ecole  provinciale  des  mines  du 
Hainaut;  de  l'Ecole  militaire  et  de  l'Ecole  de 
guerre; 

12»  Inspecteurs  de  l'enseignement  moyen 
public  on  privé;  inspecteurs  des  écoles  nor- 
males: 

18*  Préfets  des  études,  préfets,  directeurs  et 

Srofesseurs  de  langues  anciennes  on  modernes, 
'histoire,  de  géographie,  de  mathématiques  et 
de  sciences  des  établissements  publics  de  l'en- 
seignement moyen  du  degré  supérieur,  et  ceux 
des  établissements  libres  de  l'enseignement  du 
même  degré,  y  compris  les  professeurs  de  théo- 
logie et  de  pnilosophie,  si  ces  établissements 
sont  organisé»  de  manière  à  pouvoir  délivrer  des 
certificats  susceptibles  de  l'homologation  pré- 
vue à  l'article  7  de  la  loi  du  10  avril  1690'; 

14^  Directeurs  et  régents  d'écoles  moyennes  de 
rStat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  d'éco- 
les moyennes  patronnées  ou  entièrement  libres» 
directeurs  et  professeurs  des  écoles  et  sections 
normales  primaires  et  des  sections  normales 
moyennes  anhexées  à  ces  écoles,  s'ils  ont  exercé 
leurs  fonctions  pendant  deux  ans  au  moins  ; 

16»  Inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
public  ;  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
libre  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant  cinq 
sns  su  moins  ; 

16o  Instituteurs  ayant  exercé  leurs  fonctions 
pendant  cinq  ans  an  moins  dans  une  école  pu- 
blique ou  privée  et  porteurs  d'un  diplôme  légal 
d'iustitatenr  ou  de  professeur  agrégé  de  l'en- 
seignement moyen  du  degré  inférieur. 

Les  diplômes  délivrés  dans  l'intervalle  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1*'  juillet  1879  et 
de  son  abrogation  «  par  une  école  normale  prî- 
tes et  enlénnés  par  le  jury  institué  en  vertu  de 
l'article  17  de  la  loi  du  20  septembre  1684,  sont 
sssimilés  aux  diplômes  légaux  ; 

]?•  Officiers  ae  l'armée  et  de  la  marine  de 
l'Eut: 

\^  Ministres  des  cultes  jouissant  comme  tels 
d*un  traitement  à  charge  de  l'Etat  et  membres 
du  clergé  catholique  ayant  reçu  ia  prêtrise  ; 

19*  Professeurs  des  établissements  de  théolo* 
gie  reconnus  par  la  loi. 

Art.  20.  Bout  définitivement  exclus  de  Téleo- 
tortt  et  ne  peuvent  être  admis  an  vote  : 

1*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine 
criminelle  ; 

20  Ceux  qui  tiennent  ou  ont  tenu  maison  de 
de  débauche  ou  de  prostitution,  ou  qui  ont  été 


condamnés  pour  avoir  tenu  un  établissement  de 
prostitution  clandestine,  ainsi  que  tes  individus 
qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
comme  souteneurs  de  tilles  publiques  ; 

8*  Ceux  qui  ont  été  destitués  de  la  tutelle  pour 
itlconduite  ou  pour  infidélité  ou  qui  ont  été 
exclus  de  la  puissance  paternelle. 

Arï.  21.  Sont  frappés  de  la  suspension  des 
droits  électoraux  et  ne  peuvent  être  admis  au 
vote  pendant  la  durée  de  l'incapacité  : 

!•  Ceux  qui  sont  en  état  d'interdiction  judi- 
ciaire et  les  aliénés  séquestrés  ; 

2«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine 
d'emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  du 
chef  de  vol,  recel,  abus  de  confiance,  escroque- 
rie, faux,  usage  de  faux,  faux  témoignage, 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprè- 
tes, banqueroute  frauduleuse,  ou  de  l'une  des 
infractions  prévues  aux  articles  372  à  882,  887  à 
391, 454  et  455  du  code  pénal. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamna- 
tion si  la  peine  est  inférieure  à  un  mois,  et  vingt 
ans  après  si  la  peine  est  d'un  mois  au  moins  ; 

8o  Ceux  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le 
numéro  précédent,  ont  été  condamnés  à  une 
peine  d'emprisonnement  d'un  mois  au  moins. 

L'incapacité  cesse  cinq  ans  après  la  condam- 
nation ;  elle  cesse  dix  ans  après  la  condamnation 
si  la  peine  est  de  six  mois  au  moins,  et  vingt  ans 
après  si  la  peine  est  d'un  an  au  moins. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  condamnés  du 
chef  des  infractions  prévues  aux  articles  242, 
268,  288,  285,  294,  295  alinéa  2.  819  à  321,  861, 
362,  419  à  422  et  519  du  code  pénal,  et  aux  arti- 
cles 888  et  88)  en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux 
cas  de  négligence. 

En  cas  de  seconde  condamnation  ou  de  con- 
damnations ultérieures,  prononcées  pendant  la 
durée  de  l'incapacité  résultant  de  la  condam- 
nation antérieure,  la  durée  de  l'incapacité  pré- 
vue aux  no*  2*  et  3o  est  portée  au  double  du  chef 
de  chacune  de  ces  condamnations.  Cette  incapa- 
cité s'ajoute  à  la  première  incapacité  encourue. 
Lorsque  la  condamnation  n'est  que  condition- 
nelle, l'incapacité  est  suspendue. 

Si,  par  suite  d'une  peine  ultérieurement  pro- 
noncée, la  condamnation  conditionnelle  devient 
exécutoire,  la  durée  de  la  suspension  du  droit  de 
vote  prend  cours  à  dater  de  la  nouvelle  condam- 
nation. Si  cette  condamnation  entraine  égale- 
ment suspension,  la  durée  de  celle-ci  est  portée 
au  double  et  s'igoute  à  la  durée  de  l'incapacité 
résultant  de  la  condamnation  antériiBure  ; 

40  Ceux  qui  ont  été  condamnés  du  chef  des 
infractions  prévues  aux  articles  342  à  845  du 
code  pénal. 

L'incapacité  cesse  vingt  ans  après  la  condam- 
nation ; 

50  Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  lois  sur  la 
milice. 

L'incapacité  cesse  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  ?6  ans  accomplis  ; 

50  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  destitu- 
tion militaire  ou  qui  ont  été  privés  de  leur  grade 
d'ofiicier  en  vertu  de  la  loi  ou  16  juin  1886. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamna- 
tion, ou  après  la  date  de  l'arrêté  royal  privant 
l'officier  de  son  grade  ; 

70  Ceux  qui  ont  été  renvoyés  de  l'armée  pour 
inconduite. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  date  du 
renvoi; 
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8°  Ceux  qui  ont  été  condamnéB  à  l'incorpora- 
tion dans  une  compagnie  de  correction. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamna- 
tion; 

90  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  application 
de  l'article  89  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité,  ou  des  articles  10  et  14  de  la  loi  du 
16  août  1887 sur  l'ivresse  publique^  ou  qui,  dans 
le  cours  de  cinq  années  consécutives,  ont 
encouru  trois  condamnations  au  moins  par  appli- 
cation des  articles  1"*,  5, 6  et  8  de  cette  dernière 
loi. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  dernière 
condamnation; 

IGo  Ceux  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  application  des  articles  13  et 
14  de  la  susdite  loi  du  27  novembre  1891. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  mise  en 
liberté  ; 

Uo  Ceux  (}ul  sont  en  état  de  faillite  déclarée. 

L'incapacité  cesse  lorsque  le  failli  obtient  sa 
réhabilitation  et  en  cas  de  concordat  complète- 
ment exécuté.  Elle  cesse,  dans  tous  les  cas,  dix 
ans  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

12<*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine 
d'au  moins  huit  jours  d'emprisonnement  princi- 
pal par  application  des  dispositions  pénales  con- 
tenues dans  les  lois  électorales. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamna- 
tion ;  elle  cesse  vingt  ans  après  la  condamna- 
tion si  la  peine  est  d'un  mois  d'emprisonnement 
au  moins. 

Ceux  dont  les  droits  électoraux  sont  suspen- 
dus en  exécution  des  no"2o  à  12»  du  présent  arti- 
cle ne  sont  inscrits  sur  les  listes  électorales  que 
si  l'incapacité  doit  prendre  fin  avant  l'époque 
de  l'entrée  en  vigueur  des  listes  (U^  juin). 

La  suspension  des  droits  électoraux  visée  an 
présent  article  n'est  pas  applicable  à  ceux  oui 
ont  été  condamnés  antérieurement  à  l'année  1885 
et  qui  n'ont  subi,  depuis  lors  aucune  condamna- 
tion correctionnelle,  à  moins  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  condamnation  intervenu  n'ait  pro- 
noncé contre  eux  interdiction  du  droit  de  vote 
pour  un  terme  non  expiré  au  l*'  septembre  1894. 

Abt.  22.  L'article  87  du  code  pénal  n'est  pas 
applicable  aux  incapacités  énumérées  aux  arti- 
cles 20  et  21. 

Aucune  des  infractions  mentionnées  à  l'arti- 
cle 21  n'entraîne  l'incapacité  pour  ceux  ç[ui  les 
auraient  commises  étant  âgés  de  moins  de 
16  ans. 

Abt.  28.  Ne  peuvent  ôtre  inscrits  sur  les  listes 
électorales  ni  admis  an  vote,  ceux  qui  sont  in- 
ternés dans  une  maison  de  refuge  ;  en  outre,  ils 
ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  dans  le 
cours  des  trois  années  qui  suivent  leur  sortie  de 
l'établissement. 

TITRB    II.   —  Des    cotisations    flsoalea    en 
matière  de  contribution  personnelle. 

CHAPITRE  I*'.  —  Dispositions  phklimivairbs. 

Abt.  24.  Les  cotisations  en  matière  de  contri- 
bution personnelle  à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive,  des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier, 
s'établissent  conformément  aux  déclarations  des 
contribuables  ou  à  l'expertise  demandée  par 
eux  ou  ordonnée  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin 
1822. 

Abt.  25.  Les  experts  de  la  contribution  per- 


sonnelle prêtent  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  leur  domicile,  qui  dresse  procès-verbal 
de  cette  prestation,  le  serment  suivant  : 

«<  Je  jure  de  m'ao()uitter  fidèlement  de  la  mis- 
sion qui  m'est  confiée,  n 

Cette  formalité  n'est  pas  renouvelée  si  le 
même  expert  est  nommé  les  années  suivantes. 

Le  procès- verbal  de  prestation  est  dressé  sor 
papier  libre,  et  est  exempt  de  la  formalité  d'en- 
registrement. 

Abt.  26.  Les  receveurs  des  contributions  direc- 
tes doivent,  le  30  avril  au  plus  tard,  et  par  lettre 
recomroanaée  à  la  poste,  envoyer  un  avis  aax 
contribuables  dont  la  déclaration  de  contriba- 
tion  personnelle  a  été  rejetée. 

CHAPITRE  U.  —  Db8  bâclamatiovs 

DBS  G0MTBIBUABLE8. 

Abt.  27.  Les  directeurs  provinciaux  des  con- 
tributions directes  statuent,  par  décision  moti- 
vée, sur  les  réclamations  des  contribuables  da 
chef  d'absence  ou  d'insufBsance  de  cotisation 
à  la  contribution  personnelle  à  raison  des  trois 
premières  bases. 

Ces  réclamations  leur  sont  adressées,  à  peine 
de  déchéance,  au  pins  tard  le  81  mai. 

Récépissé  en  est  délivré  au  réclamant  par  le 
fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclamation. 

Abt.  28.  Les  directeurs  des  contribations  di- 
rectes doivent  statuer  dans  le  mois,  et  au  plos 
tard  le  80  juin,  sur  les  réclamations  du  chef 
d'absence  ou  d'insuffisance  de  cotisation  à  U 
contribution  i>ersonnelle. 

Leurs  décisions  sont  notifiées  aux  intéressés 
au  plus  tard  le  l«r  juillet,  par  lettre  recomman- 
dée à  la  poste. 

Abt.  29.  Le  l«r  juillet  au  pins  tard,  les  dire» 
teurs  des  contributions  directes  dressent  la  liste 
de  toutes  les  réclamations  mentionnées  à  l'arti- 
cle 27,  avec  l'indication  des  décisions  interve- 
nues, et  en  transmettent  un  extrait  aux  rece- 
veurs des  contributions  directes  pour  être 
immédiatement  affiché  dans  leurs  bureaux. 

Les  directeurs  et  les  receveurs  des  contribu- 
tions directes  sont  tenus  dd  délivrer  copie  on 
extrait  de  cette  liste  à  toute  personne  qui  en 
fait  la  demande,  moyennant  une  rétribution  de 
10  centimes  par  série  de  dix  réclamations  com- 
prises dans  la  copie  ou  l'extrait. 

CHAPITRE  III.  —  Dbs  bbcgurb  bt  db  l'ibtbb- 

VBNTION   DBVAlfT  LA  COUR  D'aPPEL. 

Abt.  80.  Les  décisions  des  directeurs  des  con- 
tributions directes,  sur  les  réclamations  men- 
tionnées à  l'article  27.  peuvent  être  l'objet,  de 
la  nart  des  contribuables,  d'un  recours  devant 
la  Cour  d'appel. 

Ce  recours  est  porté  devant  la  conr  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  réclamant  a  son 
domicile. 

Abt.  81.  Le  recours  doit  être  remis  au  greffe 
de  la  cour  d'appel.  Il  est  fait  par  reauête,  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs.  Il  est  dé- 
noncé, par  exploit  d'huissier,  au  directeur  des 
contributions  directes  qui  a  rendu  la  décision. 

La  requête,  l'originad  de  la  notification,  les 
pièces  justificatives  et  les  conclusions  doivent 
être  déposés  le  SI  juillet  au  plus  tard  au  greffe 
de  la  cour,  à  peine  de  nullité. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  le  recours  est  tenu 
de  l'inscrire  à  sa  date  dans  un  registre  spécial 
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et  d'en  donner  récépissé  ainsi  que  des  pièces 
produites  à  l'appui. 

ART.  S2.  Tout  individu  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques  peut|  dans  l'arrondissement 
où  il  a  sa  résidence  nabtuelle  : 

l»  Intervenir  dans  les  recours  formés  par  les 
contribuables  contre  les  décisions  des  directeurs 
des  contributions  directes  statuant  sur  les  récla- 
mations du  chef  d'absence  ou  d'insuffisance  de 
cotisation  à  la  contribution  personnelle; 

2»  Exercer  un  recours  au  siget  de  la  possession 
des  bases  de  cette  contribution,  inscrites  aux 
rôles  primitifs  ou  aux  premiers  rôles  supplétifs, 
ou  admises  par  décision  du  directeur  des  con- 
tributions directes. 

Abt.  33.  L'intervention  ou  le  recours  se  fait 
par  requête  adressée  à  la  cour  d'appel  dans  le 
ressort  de  laquelle  est  domicilié  le  contribuable 
dont  la  cotisation  est  contestée.  La  requête  est 
notifiée  à  ce  dernier,  ainsi  qu'au  directeur  des 
contributions  directes  de  la  province  où  le  con- 
tribuable a  son  domicile. 

La  requête,  l'original  de  la  notification,  les 
conclusions  et  toutes  les  pièces  à  l'appui  sont 
déposés  au  greffe  de  la  cour,  à  peine  de  nullité 
de  l'intervention  ou  du  recours,  le  81  juillet  au 
plus  tard,  s'il  s'agit  de  recours,  le  31  août  au 
plus  tard,  s'il  s'agit  d'interventions. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  l'intervention  ou 
le  recours  est  tenu  de  l'inscrire  à  sa  date  dans  un 
registre  spécial  et  d'en  donner  récépissé  ainsi 
que  des  pièces  produites  à  l'appui. 

Abt.  34.  Immédiatement  après  les  délais  fixés 
aux  articles  81  et  33,  le  greffier  près  la  cour 
d'appel  dresse,  par  communes,  les  listes  des 
recours  et  les  affiche  au  greffe. 

Il  en  envoie  un  double  aux  administrations 
communales.  Ces  doubles  sont,  par  les  soins  de 
celles-ci,  immédiatement  affichés  après  récep- 
tion et  demeurent  affichés  pendant  cinq  jours. 

Abt.  86.  Dans  la  huitaine  du  recours  et  au 
plus  tard. le  10  août,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  transmet  an  greffe  de  la  cour 
d'appel  les  documents  administratifs  relatifis  à  la 
contestation  et,  s'il  y  a  lieu,  expédition  certi- 
fiée conforme  de  la  décision  attaquée. 

Abt.  36.  Le  31  août  au  plus  tard,  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  est  tenue  de 
remettre  au  greffe  de  la  cour  les  mémoires,  piè- 
ces on  documents  qu'elle  estime  devoir  produire 
en  réponse  aux  recours  et  conclusions  déposés 
le  31  juillet. 

Les  parties  qui  ont  usé  du  droit  de  conclure  et 
de  déposer  des  pièces  au  plus  tard  le  31  juillet, 
ont,  du  1«  au  14  septembre,  un  nouveau  délai 
pour  répliquer  par  production  de  pièces  et 
conclusions. 

Celles  qui  ont  usé  du  droit  de  conclure  et  de 
déposer  des  pièces  au  plus  tard  le  31  août,  ont, 
aox  mêmes  fins,  un  nouveau  délai  du  15  au 
28  septembre. 

Après  le  28  septembre,  toute  production  de 

Sièces  on  oonclusions  nouvelles,  à  l'exception 
e  simples  mémoires,  est  interdite. 

Toutefois,  la  cour  d'appel  peut  autoriser  une 
partie  à  produire  de  nouvelles  pièces  et  conclu- 
ions, si  cette  production  est  nécessitée  par  le 
dépôt  tardivement  opéré  par  l'adversaii  e,  et  à  la 
condition  que  cette  partie  spécifie  les  documents 
qn'elle  entend  verser  au  procès. 

La  oour  peut  aussi,  d'office,  ordonner,  si  elle 
le  juge  convenable,  la  production  de  telles  piè- 
ces qu'elle  indique. 

T0IE8.  —  t. 


Abt.  37.  Si  l'intervenant  ou  le  tiers  réclamant, 
dans  les  cas  prévus  j>ar  l'article  32,  vient  à  décé- 
der ayant  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur 
l'affaire,  tout  individu  jouissant  des  mêmes 
droits  peut,  en  tout  état  de  cause,  adhérer  à 
l'intervention  ou  au  recours  formés  devant  la 
cour  d'appel. 

Les  actes  de  procédure  accomplis  et  les  déci- 
sions rendues  restent  acquis  à  l'instance,  qui  est 
continuée  au  nom  de  l'adhérent. 

L'acte  d'adhésion  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
déposé  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  décès  de 
l'intervenant  ou  du  tiers  réclamant. 

Le  dépôt  est  fait  au  greffe  de  la  oour  d'appel. 
Le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  en  donne  récé- 
pissé. 

L'acte  d'adhésion  doit  être  notifié  aux  parties 
dans  les  cinq  jours  du  dépôt. 

Abt.  38.  Le  greffier  classe  tous  les  recours, 
avec  les  pièces  qui  s'y  rapportent,  en  dossiers 
séparés.  Toutes  les  pièces  sont,  par  lui,  dès  leur 
réception,  paraphées,  datées  et  numérotées.  Elles 
sont  inscrites,  avec  leur  numéro  d'ordre,  dans 
l'inventaire  qui  est  joint  à  chaque  dossier. 

Abt.  39.  Les  cours  d'appel  statuent  sur  les 
causes  qui  leur  sont  soumises  en  matière  fiscale 
dans  les  cas  prévus  par  la  présenta  loi,  au  nom- 
bre fixe  de  trois  conseillers,  et  ces  causes  sont 
introduites  devant  les  sections,  distribuées  entre 
elles,  poursuivies  et  jugées  comme  en  matière 
électorale. 

Abt.  40.  Les  cours  d'appel  vérifient  la  pos- 
session des  bases  de  la  contribution  personnelle. 

La  preuve  de  cette  possession  et  la  preuve 
contraire  sont  admises  par  tous  moyens  de 
droit. 

La  preuve  contraire  peut  être  produite  alors 
même  que  la  valeur  du  mobilier  a  été  fixée  au 

Quintuple  de  la  valeur  locative,  en  vertu  du  §  2 
e  l'article  57  de  la  loi  du  28  juin  1822. 

Abt.  41.  Les  arrêts  interlocutoires  ne  sont  ni 
levés  ni  signifiés. 

£n  cas  d'expertise,  la  cour  y  fait  procéder  par 
un  ou  trois  experts,  à  l'intervention  du  juge  de 
paix,  et  dans  les  formes  tracées  par  les  articles  41 
et  42  du  code  de  procédure  civile. 

Aucun  agrent  de  l'administration  des  finances 
ou  des  adnunistrations  communales  ne  peut  être 
désigné  comme  expert. 

Les  parties  ainsi  que  leurs  avocats  ou  manda- 
taires sont  avisés  par  le  juge  de  paix,  au  moins 
trois  jours  francs  d'avance,  du  jour  de  l'exper- 
tise; ils  ont  le  droit  d'y  assister  et  de  formuler 
des  observations.  Ces  observations  sont  consi- 
gnées dans  le  procès- verbal  d'expertise. 

Celui  qui  se  refuse  à  laisser  procéder  à  l'exper- 
tise ordonnée  est  présumé  ne  point  posséder  la 
base  contestée. 

En  cas  d'enquête,  il  y  est  procédé  d'après  les 
dispositions  des  articles  109  à  118  de  la  présente 
loi. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  bbooubs  en  cabbatiok. 

Abt.  42.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  aux  parties 
en  cause  et  au  procureur  général. 

Les  formalités  pour  le  dépôt  du  recours  et  la 
procédure  devant  la  cour  de  cassation  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  électorale. 

Les  dispositions  des  articles  116  à  120  de  la 
présente  loi  sont  applicables  en  matière  fiscale. 
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CHAPITRE  V.  —  Dispositions  oékAralrs. 

Art.  48.  Les  réclamations,  recours,  exploits, 
expéditions  et  actes  de  procédure  peuvent  être 
faits  sur  papier  libre. 

Art.  44.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de 
l'enregistrement. 

Art.  46.  Les  huissiers  peuvent  transmettre, 
par  lettre  recommandée  à  la  poste,  les  exploits  à 
notifier  en  matière  fiscale.  La  remise  de  la  lettre 
à  la  poste  vaut  notification  à  la  partie  signifiée. 

Art.  46.  Les  salaires  des  huissiers  et  la  taxe 
des  tétnoins  sont  réglés  comme  en  matière  ré- 
pressive. 

Il  n'est  perçu  d'autre  droit  de  grefi*e  que  le 
droit  fixe  de  1  franc  par  expédition  délivrée. 

Art.  47.  Les  parties  font  Vavance  des  frais, 
lis  sont  solidairement  à  charge  des  parties 
succombantes.  Ils  comprennent  non  seulement 
lé  coût  deà  actes  de  procédure,  mais  aussi  les 
irais  des  pièces  que  les  parties,  autres  que  Tadmi- 
nistration  des  contributions,  sont  obligées  de 
produire  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

Art.  48.  Tout  citoyen  peut  se  faire  délivrer, 
pour  sel^ir  en  matière  fiscale,  les  pièces  et  do- 
oumetits  qu'il  a  droit  de  se  procurer  en  matière 
ôlectorale,  dans  les  limites  et  aux  conditions 
prévues  par  la  loi.  Ces  pièces  mentionnent 
qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'en  matière  fiscale. 

Art.  49.  Le  grefiier  de  la  cour  de  cassation 
informe  les  greffiers  des  cours  d'appel  de  l'ad- 
mission ou  du  rejet  des  pourvois  contre  les 
arrêts  de  leur  cour. 

Art.  50.  Le  15  novembre,  les  greffiers  des 
cours  d'appel  transmettent  aux  administrations 
communales  que  la  chose  concerne,  un  état  des 
arrêts  relatifs  aux  contestations  sur  la  contribu- 
tion personnelle  du  chef  des  trois  premières 
bases  et  passés  en  force  de  chose  jugéci  avec  les 
indications  des  cotisations  définitivement  éta- 
blies. 

Le  28  novembrs,  ils  leur  transmettent  un  état 
analogue  pour  les  décisions  rendues  depuis 
le  15. 

Art.  51.  Les  cotisations  de  contribution  per- 
sonnelle du  chef  des  trois  premières  bases, 
contre  lesquelles  aucune  réclamation  n'aura  été 
formulée  avant  le  !•'  août  1894  et  celles  qui 
auront  été  établies  par  décisions  passées  en  force 
de  chose  jugée,  demeureront  définitives  pour 
l'avenir  et  ne  pourront  plus  dtre  discutées,  à 
moins  de  modifications  notables  des  bases  de 
l'impôt. 

Il  est  fait  mention  spéciale  aux  rôles  annuels 
de  tontes  les  cotisations  nouvellement  établies 
à  raison  de  modifications  notables  des  bases, 
résultant  de  constructions  nouvelles,  de  chan- 
gements d'occupant  ou  de  toute  autre  cause.  Ces 
cotisations  sont  seules  sujettes  à  revision  dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi. 

Les  rôles  doivent  renseigner  en  outre,  pour 
les  cotisations  établies  ensuite  de  déclarations 
faites  du  chef  d'une  habitation  occupée  posté- 
rieurement au  l«r  janvier,  mais  avant  le  l*''  avril, 
si  le  contribuable  est  le  premier  occupant  ou  un 
occupant  ultérieur,  et  la  date  à  laquelle  a  com- 
mencé l'occupation. 

Abt.  52.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  sont  pas  applicables  aux  impositions  provin- 
ciales ou  communales. 


TITRS  III.  —  Des  listes  «leotondes. 

Art.  53.  La  liste  des  électeurs  est  permanente, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision  annuelle. 

La  revision  est  faite  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

CHAPITRE  I•^  —  De  la  révision  akhublle 

0B8  LISTES  électorales. 

Art.  54.  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  juin,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  fait  publier,  dans  la  forme 
ordinaire  des  publications  officielles,  un  avis 
portant  invitation  à  tout  citoyen  de  produire, 
avant  le  1*'  juillet,  contre  récépissé,  les  titres 
de  ceux  qui,  n'étant  pas  inscrits  sur  les  listes  en 
vigueur  ou  n'y  figurant  que  pour  uu  nombre 
insuffisant  de  votes,  ont  droit  a  l'électorat  ou  à 
des  votes  supplémentaires. 

Art.  55.  Du  l«r  juillet  au  31  aoiit,  le  coUlçe 
des  bourgmestre  et  échevins  procède  à  la  revi- 
sion des  listes  des  citoyens  appelés  à  participer 
à  l'élection  des  membres  des  Chambres  législit- 
tives. 

Il  V  maintient  ou  y  inscrit  d'office  ou  à  la  de- 
mande de  tout  citoyen,  ceux  qui,  avant  au 
l«c  juillet,  depuis  un  an  au  moins,  leur  aomicile 
dans  la  commune,  réunissent  les  conditions  de 
l'électorat  ;  il  y  maintient  ceux  ^ui,  inscrits  sar 
les  listes  en  vigueur,  ont  transfère  régulièrement 
avant  le  l^i*  juillet,  et  depuis  moins  d'un  an,  leur 
domicile  dans  une  autre  commune,  s'ils  réu- 
nissent les  autres  conditions  de  l'électorat. 

Art.  56.  Le  domicile  électoral  du  citoyen  est 
au  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  c'es^à-dire 
au  lieu  oii  il  habite  d'ordinaire  avec  sa  famille 

Art.  57.  Celui  qui  tnmsfère  sa  résidence  ha^ 
bituelle  d'une  commune  dans  une  autre,  ne  peot 
être  maintenu,  en  vertu  de  l'article  55,  sur  U 
liste  électorale  de  la  commune  (ju'il  a  Quittée, 
s'il  ne  fait,  au  moment  de  son  départ,  à  l'admi- 
nistration communale  de  son  ancienne  résidence, 
la  déclaration  de  transfert,  et  s'il  ne  réclame,  à 
l'administration  de  sa  résidence  nouvelle,  dans 
le  mois  de  cette  déclaration)  son  inscription  aai 
registres  de  la  population . 

L'acquisition  du  domicile  électoral  nooveau 
remonte,  dans  ce  cas,  au  jour  oîî  l'intéressé  a 
fait  sa  déclaration  à  l'administration  communale 
de  son  ancienne  résidence;  la  date  en  est  men- 
tionnée aux  registres  de  population  de  l'une  et 
de  l'autre  commune  et  dans  les  récépissés  que 
les  fonctionnaires  chargés  de  oe  service  sont 
tenus  de  délivrer  au  déclarant. 

Art.  58.  En  matière  électorale,  la  preuve  da 
domicile  et  celle  du  changement  de  domicile  ne 
peuvent,  sauf  le  cas  de  radiation  des  registres  de 
population  0]}érée  d'office  par  l'administration 
communale,  être  fournies  par  les  demandeurs 
en  inscription  qu'au  moyen  des  énonciations  des 
registres  de  population  ou  par  la  production 
d'un  récépissé  constatant  que  l'intéressé  a  fait 
en  temps  utile  la  demande  d'inscription  on  de 
changement  de  résidence.  Il  sera  délivré  un 
récépissé  constatant  que  l'intéressé  a  Sait  en 
temps  utile  la  demande  d'inscription  on  de 
changement  de  résidence. 

£n  cas  de  contestation  par  un  tiers  de  l'exac- 
titude des  énonciations  des  registres  de  popula- 
tion, la  preuve  est  ouverte  à  toutes  les  parties . 
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par  toutes   voies  de   droit   témoins   compris. 

AsT.  59.  Les  fonctionnaires  amovibles  on  ré- 
vocables, les  militaires  en  activité  de  service  et 
les  ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traite- 
ment de  l'£tat  sont  maintenus  sur  les  listes 
électorales  de  leur  dernière  résidence  d'un  an 
au  moins,  aussi  longtemps  que,  par  suite  de  mu- 
tations successives,  ils  n'ont  pu  en  acquérir  une 
autre  d'un  an  au  moins  dans  une  même  com- 
mune au  moment  de  la  revision  des  listes. 

ÂBT.  60.  Le  Belge  qui.  exerce  à  l'étranger  des 
fonctions  conférées  par  le  gouvernement  est 
inscrit  ou  maintenu  sur  les  listes  électorales  de 
la  commune  où  il  avait,  au  moment  de  sa  nomi- 
nation, sa  dernière  résidence  d'un  an  au  moins. 

Art.  61.  Le  droit  de  vote  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  est  suspendu  tant  qu'ils  sont 
BOUS  les  drapeaux.  Ils  ne  sont  inscrits  que  s'ils 
ont  droit  au  congé  illimité  ou  définitif,  avant  le 
1"  juin  qui  suit  la  revision.  Dans  ce  cas,  l'ins- 
cription se  fait  sur  les  listes  de  la  commune  où 
ils  avaient,  au  moment  de  l'incorporation,  leur 
dernière  résidence  d'un  an  au  moins,  s'ils  n'ont 
acquis  dans  la  commune  où  ils  demandent  leur 
inscription  une  résidence  d'un  an. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
pas  aux  membres  du  personnel  du  service  de 
Becours,  porteurs  d'un  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  de  pharmacien  ou  de  vétérinaire. 

ÂBT.  62.  Les  bateliers  qui  n'ont  depuis  un  an 
d'autre  demeure  que  leur  bateau  sont  inscrits 
sa  lieu  de  leur  naissance  en  Ëelgique,  où,  s'ils 
sont  nés  à  l'étranger,  au  lieu  de  naissance  en 
Belgique  de  leur  auteur:  s'ils  ont  obtenu  la 
grande  naturalisation,  au  lien  où  ils  ont  fait  la 
déclaration  d'acceptation  de  nationalité. 

ÂBT.  63.  Lorsqu'un  citoyen  a  plusieurs  rési- 
dences habituelles,  son  domicile  électoral  est 
dans  celle  où  il  est  investi  d'un  mandat  électif 
communal;  à  défaut  de  pareille  circonstance, 
dans  celle  où  se  trouve  le  siège  de  ses  fonctions, 
de  son  emploi,  de  sa  profession,  de  son  Commerce 
ou  industrie  ;  en  dehors  de  ces  cas,  dans  celle  où 
il  a  son  principal  établissement. 

ÂST.  64.  Sont  tenus  de  délivrer  sur  papier 
bbre,  datés,  signés  et  certifiés  conformes  : 

A.  Les  receveurs  des  contributions  directes, 
ftu  plus  tard  le  W  juin  de  chaque  année,  aux 
collèges  des  bourgmestre  et  éohevins  des  com- 
munes de  leur  ressort  respectif  et  aux  commis- 
saires d'arrondissement  :  fe  double  des  rôles  de 
la  contribution  foncière  indiquant  le  montant 
dn  revenu  cadastral  et  celui  de  la  contribution 
personnelle  sur  la  valeur  locative,  les  portes  et 
fenêtres  et  le  mobilier  des  habitations  et  bâti* 
ments  occupés. 

Ce  double  renseigne,  pour  l'année  courante  et 
l'année  antérieure  : 

1^  Les  articles  de  la  matrice  cadastrale  et  le 
montant  du  revenu  cadastral  ; 

2*'  Les  cotisations  à  la  contribution  person- 
nelle titrant  aux  rôles  primitifs  et  aux  pre 
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apurées,  la  somme  réellement  acquittée  par  le 
contribuable  ou  le  défaut  de  payement,  ainsi 
qae  le  montant  des  ordonnances  de  décharge 
délivrées  à  son  profit  ; 

B.  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  au  plus 
tard  le  15  juillet  de  chaque  année,  aux  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  des  communes  de 
leor  ressort  :  un  relevé  des  mutations  de  pro- 


priété enregistrées  depuis  le  1*' juillet  de  l'année 
précédente  jusqu'au  30  juin  de  Pannée  courante. 
Ce  relevé  désire  les  noms  et  prénoms  des 
propriétaires  précédents  et  des  propriétaires 
actuels,  la  consistance  des  biens,  les  aHicles  de 
la  matnCe  cadastrale,  ainsi  que  les  sections  et 
numéros,  lorsque  la  mutation  ne  comprend  pa9 
la  totalité  des  biens  inscrits  à  ces  articles  ;  il 
n'indique  pour  chaque  commune  que  les  noxns 
des  parties  qui  y  sont  domiciliées; 

C.  Le  président  de  la  commission  d^entériné- 
ment  instituée  par  les  articles  85  et  86  de  la  loi 
du  10  avril  1890  sur  la  collation  des  grades 
académiques,  et  le  président  du  jury  institué 
par  l'article  7  de  cette  dernière  loi,  au  plus  tard 
le  15  janvier  de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'ins&uotion  publique  aux  fins 
de  publication  au  Moniteur  belge  :  la  liste  des 
citoyens  dont  les  titres,  diplômes  ou  certificats 
ont  été  entérinés  ou  homologués  dans  le  courant 
de  l'année.  La  liste  mentionne  la  nature  des 
titres,  les  nom,  prénoms,  domicile  et  lieu  de 
naissance  de  chaque  intéressé; 

D,  Les  chefs  de  corps,  au  plus  tatd  le  1^  juil- 
let, aux  bourgmestres  des  communes  du  domi- 
cile des  intéressés  :  la  liste  des  militaires  de 
leur  corps,  n'ayant  pas  grade  d'officier,  qui, 
ayant  atteint  l'âge  de  25  ans  ou  devant  atteindre 
cet  âge  au  l*' juin  de  l'année  suivaute,  seront 
renvoyés  à  cette  date  en  congé  illimité  ; 

É.  Les  parquets  des  eours  et  tribunaux  et  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  aux  bourg- 
mestres des  communes  où  les  intéressés  sont 
domiciliés  atl  moment  du  jugement  :  des  états 
mensuels  relatant  toutes  décisions,  tous  Juge- 
ments ou  arrêts  qui  ne  sont  plus  susceptibTes 
d'opposition,  d'appel  ou  de  recours  en  cassation, 
et  qui  emportent  privation  du  dtoit  de  Vote  et 
d'élection  ou  suspension  de  Pexeroice  de  ce 
droit,  en  indiquant  les  nom,  pt>énotnS|  âge,  pro- 
fession, lieu  de  naissance,  domicile  des  citoyens, 
la  date  et  le  lieu  de  l'arrât,  du  jugement  ou  de 
la  décision,  la  nature  de  l'infraction,  la  peine 
prononcée  et  la  durée  de  l'emprisonnement. 

Les  administrations  communales  tiennent  uû 
registre  dont  le  cadre  correspond  à  celui  des 
bulletins  remis  par  les  parquets,  et  dans  lequel 
elles  transcrivent  les  énonciations  des  bulletins 
ainsi  que  les  décisions  de  l'autorité  compétente 
portant  déclaration  de  faillite,  interdiction  judi- 
ciaire, séquestration  d'aliénés,  destitution  de  la 
tutelle  pour  inconduite  ou  infidélité  ou  privation 
de  la  puissance  paternelle.  Elles  en  transmettent 
des  extraits  aux  administrations  des  communes 
où  s'établit  l'intéressé  qui  change  de  domicile. 

Les  communications  faites  en  exécution  des 
deux  paraffraphes  précédents  sont  transmises 
sous  pli  terme.  Leurs  énonciations,  colnme 
celles  des  registres  mêmes  dont  il  s'agit,  ont  un 
caractère  confidentiel  :  l'article  68  de  la  loi 
communale  du  80  mars  1886  ne  leur  est  pas 
applicable. 

ÂBT.  65.  Les  receveurs  des  contributions  sont 
tenus  de  laisser  prendre  dans  leur  bureau  des 
copies  ou  extraits  des  rôles  par  les  citoyens  qui 
le  demandent;  à  cet  efiet,  ils  indiquent  un  jour 
par  semaine  et  durant  toute  l'année,  auquel  les 
rôles  sont  à  l'inspection  du  public  pendant  les 
heures  de  bureau. 

ÂBT.  66.  Sont  tenus  de  délivrer  sur  papier 
libre,  datés,  signés  et  certifiés  conformes,  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande  : 

A,  Les    bourgmestres   et  les   commissaires 
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d'arrondiBsement  :  des  extraits  de  la  liste  élec- 
torale, moyennant  nne  rétribution  de  6  centimes 
par  nom  et  par  extrait  : 

B.  Les  bourgmestres  :  des  extraits  da  registre 
spécial  prévu  à  l'article  84,  moyennant  une 
rétribution  de  5  centimes  par  extrait  ; 

C.  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  jusqu'à 
la  date  du  10  juillet,  dans  des  conditions  à  dé- 
terminer par  arrêté  royal,  et  les  bourgmestres 
depuis  le  15  juillet  jusqu'au  80  novembre  sui- 
vant :  des  copies  du  relevé  des  mutations  de 

Sropriété  dressé  en  vertu  de  l'article  64,  litt.  B^ 
e  la  présente  loi,  moyennant  une  rétribution 
de  5  centimes  par  article  ; 

J),  Les  directeurs  généraux  de  la  Trésorerie  et 
de  la  Caisse  d'épargne,  moyennant  une  rétribu- 
tion de  20  centimes  par  certiiicat  :  les  certificats 
constatant  l'existence  au  !•'  juillet,  et  depuis 
deux  ans  au  moins,  d'une  inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  ou  d'un  carnet  de 
100  francs  de  rente  au  profit  d'un  citoyen  nomi- 
nativement désigné  dans  la  demande,  ou  les 
certificats  négatifs.  Les  extraits  attestant  l'exis- 
tence d'une  inscription  ou  d'un  carnet  de  100  fr. 
de  rente  au  moins,  mentionnent  que  cette  ins- 
cription ou  ce  carnet  ont  ou  n'ont  pas  fait  l'objet, 
pendant  les  deux  années  utiles,  d'une  saisie- 
arrêt  validée  ou  d'une  notification  degs^e; 

B,  Les  receveurs  des  contributions  directes  : 
les  extraits  des  rôles  des  contributions  ou  des 
certificats  négatifs,  moyennant  une  rétribution 
de  6  centimes  par  extrait  concernant  le  même 
contribuable,  de  8  centimes  par  article  si  l'on 
demande  copie  du  rôle  entier  d'une  commune, 
de  4  centimes  par  article  afférent  aux  deux 
années  si  l'on  demande  en  même  temps  copie 
des  rôles  de  l'année  antérieure; 

F,  Les  grefEiers  des  tribunaux  de  première 
instance  et  les  officiers  de  l'état  ci  vil  :  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil,  moyennant  une  rétribu- 
tion de  16  centimes  par  extrait  ; 

G,  Les  officiers  de  l'état  civil  :  les  extraits  des 
registres  de  la  population,  moyennant  une  rétri- 
bution de  5  centimes  si  l'extrait  ne  renseigne 
qu'un  habitant,  et  de  8  centimes  par  habitant 
renseigné,  avec  un  maximum  de  20  centimes  s'il 
en  comprend  plusieurs  ou  si  l'on  a  demandé 
l'indication  de  tous  les  habitants  d'une  maison  ; 

H,  Les  greffiers  de  la  cour  de  cassation  et  des 
cours  d'appel  :  les  expéditions  de  tous  arrêts 
rendus  en  matière  fiscale  ou  électorale,  moyen- 
nant une  rétribution  de  1  franc  par  expédition; 

/.  Moyennant  50  centimes  par  extrait  ou  cer- 
tificat : 

lo  Les  directeurs  des  contributions  directes  : 

a.  Les  extraits  de  la  matrice  cadastrale.  La 
rétribution  de  50  centimes  est  due  par  série  de 
dix  numéros  compris  dans  l'extrait; 

h.  Copie  de  l'extrait  de  la  matrice  sommaire 
no  215  indiquant  les  changements  à  opérer  aux 
articles  de  la  contribution  foncière  pour  former 
le  rôle  de  chaque  année.  La  rétribution  de  50  cen- 
times est  due  par  série  de  vingt-cinq  numéros 
compris  dans  la  copie  ; 

2»  Les  receveurs  des  droits  de  succession  :  les 
extraits  des  déclarations  de  succession  énonçant 
les  noms  des  héritiers  et  légataires,  l'indication 
des  immeubles,  inscriptions  au  grand- livre  de 
la  dette  publique  et  carnets  de  rente  belge, 
l'existence  ou  l'absence  d'usufruit,  les  modifica- 
tions résultant  de  déclarations  supplémentaires 
ou  rectificatives,  ou  la  mention  qu'il  n'en  a  pas 
été  déposé. 


La  rétribution  sera  de  1  franc  si  le  nom  do 
défunt  ou  l'année  de  son  décès  ont  été  inexacte- 
ment indiqués  dans  la  demande,  ou  s'il  y  a  eu 
des  déclarations  supplémentaires  ou  rectifica- 
tives. 

S'il  y  a  plus  d'un  rôle  d'écriture,  il  est  dû 
50  centimes  pour  chaque  rôle  suivant; 

S«  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  conser- 
vateurs des  hypothèi^ues  et  notaires  :  les  extraits 
des  actes  de  vente,  échange,  location,  partage, 
énonçant  la  date  des  actes,  les  noms  des  parties, 
la  situation  et  la  désignation  des  biens. 

La  rétribution  de  50  centimes  est  due  par  cha- 
que rôle  d'écriture  : 

40  Les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  :  les 
extraits  des  actes  de  société,  des  décisions  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps,  l'interdiction,  la 
faillite,  la  réhabilitation,  et,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'article  67,  les  extraits  des 
arrêts  ou  jugements  de  condamnation  et  autrei 
décisions  qui,  aux  termes  des  articles  20  et  21, 
emportent  exclusion  de  l'électorat  ou  suspension 
du  droit  de  vote^  en  v  indiquant  la  date  des  dé- 
cisions, l'infraction,  la  peine  prononcée  et  l'ar- 
ticle de  loi  appliqué. 

Toutefois,  SI  la  déclaration  de  faillite  ou  les 
condamnations  prononcées  ont  cessé  d'emporter 
exclusion  ou  suspension  de  l'électorat,  les  gref- 
fiers remettront  un  certificat  négatif;  ils  remet- 
tront également  un  certificat  négatif  en  cas  de 
condamnation  conditionnelle,  à  moins  que  cere- 
ci  ne  soit  devenue  exécutoire  \ 

5°  Les  directeurs  des  établissements  ou  colo- 
nies d'aliénés  et  des  maisons  de  refuge  :  les  es- 
traits  constatant  la  séquestration  d'an  citoyen 
ou  son  admission  dans  une  maison  de  refuge  ; 

6®  Les  autorités  militaires  et  chefs  de  corps  : 
des  extraits  complets  du  registre  matricule  des 
officiers  et  militaires  de  tous  grades,  avec  l'indi- 
cation des  lieux  de  garnison  des  intéressés  et  de 
la  date  des  mutations  successives  et  avec  la  dé- 
signation, s'il  y  a  lieu^  de  la  date  de  l'envoi  eo 
congé  illimité  ou  définitif  suivant  le  règlement 
en  viffueur  ; 

70  Les  secrétaires  de  la  commission  d'entéri- 
nement et  du  jury  d'homologation  des  diplômes 
et  certificats  :  des  extraits  certifiés  conformes 
des  diplômes  et  certificats  entérinés  on  homolo- 
gués. 

Abt.  67.  Les  fonctionnaires  à  qui  des  pièces 
sont  demandées  pour  servir  en  matière  électo- 
rale, sont  tenus  de  les  délivrer  dans  les  cinq 
jours  et  de  donner  immédiatement,  s'ils  en  sont 
requis,  récépissé  de  la  demande.  La  demande 
peut  être  faite  par  voie  postale  ;  dans  Ce  cas,  la 
lettre  de  demande  devra  contenir  le  montant 
des  frais  requis  pour  l'envoi  du  récépissé. 

Les  pièces  demandées  par  voie  postale  sont 
envoyées  au  requérant  par  la  même  voie, 
comme  papiers  d'affaires,  moyennant  payement 
des  frais  d'envoi. 

Il  ne  peut  être  exigé  du  signataire  de  la  de- 
mande qu'il  justifie  au  préalable  de  son  intérêt 
dans  une  instance  électorale  pendante,  ni  qu'il 
tasse  légaliser  sa  signature. 

Toutefois,  pour  obtenir  les  extraits  visés  à 
l'article  66,  litt.  /,  4®,  le  requérant  doit  produire 
un  extrait  de  la  liste  électorale  constatant  l'ins- 
cription du  citoyen  auquel  la  demande  se  rap- 
porte, ou  un  certificat  du  commissaire  d'arron- 
dissement constatant  que  l'inscription  du  citoyen 
dont  le  nom  figure  à  la  demande  d'extrait,  est 
l'objet  d'un  recours  devant  la  cour  d'appel.  Ces 
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extraits  tout  remis  directement  par  les  greffiers 
aax  commissaires  d'arrondissement  pour  être 
annexés  anx  dossiers  des  réclamations  on  trans- 
mis aax  présidents  des  bureaux  électoraux. 

De  même,  pour  obtenir  les  extraits  visés,  à 
l'article  66,  litt  D,  les  requérants  autres  que  le 
titulaire  de  la  rente,  son  fondé  de  pouvoirs  ou 
ses  ayants  droit,  doivent  produire  un  extrait  de 
la  liste  électorale  constatant  que  l'électeur  au- 
quel se  rapporte  la  demande  heure  déjà  sur  les 
listes  électorales  comme  propriétaire  des  rentes, 
oa  un  certificat  du  commissaire  d'arrondissement 
constatant  que  Tinscription  de  l'électeur,  en 
cette  qualité,  est  l'objet  d'un  recours  devant  la 
cour  d'appel. 

Les  extraits  et  certificats,  visés  à  l'article  66, 
mentionnent  qu'ils  ne  peuvent  servir  qu'en  ma- 
tière électorale  et  contiennent  indication  de  la 
rétribution  exigée. 

Abt.  68.  Les  listes  sont  dressées  dans  l'ordre 
alphabétique  des  noms  pour  toute  la  commune 
ou  pour  chaque  section  de  commune  ;  elles  men- 
tionnent en  regard  des  nom,  prénoms  et  profes- 
sion de  chaque  électeur  : 

La  rae  et  le  numéro  de  sa  demeure  au  l*' juil- 
let et,  s'il  y  a  lieu,  la  localité  ou,  depuis  moins 
d'un  an,  il  a  transféré  sa  résidence  avec  la  date 
du  transfert  ; 

Le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ou  de  sa  re- 
vendication de  la  qualité  de  Belge,  la  date  de 
la  publication  au  Moniteur  de  la  loi  lui  conférant 
la  grande  naturalisation  ;  s'il  est  né  à  l'étranger, 
le  lieu  et  la  date  de  naissance  et  le  prénom  de 
l'ascendant  belge  né  en  Belgique  auisi  que  le 
nom  de  cet  ascendant  s'il  est  autre  que  celui  de 
l'électeur; 

La  spécification  du  diplôme  ou  certificat  ;  lé 
lieu  et  la  date  de  la  délivrance  ou,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'entérinement  ou  de  l'homologation  ; 

La  spécification  de  la  fonction,  profession  ou 
position  à  raison  desquelles  le  double  vote  sup- 
plémentaire lui  est  accordé  et  la  date  des  titres 
invoqués  ; 

Le  lien  et  la  date  du  mariage  ou  l'état  de  veuf 
et,  dans  ce  dernier  cas,  le  lieu  et  la  date  de  nais- 
sance et  le  prénom  d'un  descendant  légitime 
non  décédé  ainsi  que  le  nom  s'il  est  autre  que 
celui  de  l'électeur; 

L'article  des  rôles  de  la  contribution  person- 
nelle de  l'année  courante,  si  l'électeur  a  été  im- 
posé les  deux  années  dans  la  même  commune  ou 
section  de  commune,  et  en  outre  la  même  indi- 
cation pour  l'année  antérieure,  s'il  a  été  imposé 
dans  des  communes  ou  sections  de  commune 
différentes,  ainsi  que  le  lieu  de  l'imposition  s'il 
est  autre  que  celui  de  l'inscription  de  l'électeur 
sar  la  liste  électorale  ; 

La  situation  des  immeubles,  avec  l'article  du 
cadastre  et  le  revenu  cadastral  ; 

L'existence  d'un  carnet  de  rente  ou  d'une  ins- 
cription au  grand-livre. 

un  astérisque  est  placé  devant  les  noms  des 
électeurs  qui  ne  figurent  pas  sur  les  listes  en  vi- 
pruenr  ou  dont  les  conditions  d'attribution  du 
droit  de  vote  sont  modifiées. 

Les  listes  sont  dressées  d'après  le  modèle  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sauf  les  modifications  à 
déterminer,  s*il  y  a  lieu,  par  arrêté  royal. 

Abt.  68.  Les  listes  sont  arrêtées  provisoire- 
ment le  81  août. 

Elles  sont  déposées  à  l'inspection  du  public 
su  secrétariat  et  aux  commissariats  de  police  de 


chaque  commune,  depuis  le  3  septembre  jusqu'au 
81  janvier. 

Deux  copies  en  sont  transmises,  le  8  septem- 
bre au  plus  tard,  au  commissaire  d'arrondisse- 
ment. 

Abt.  70.  Immédiatement  après  réception  des 
listes  électorales  provisoires,  le  commissaire 
d'arrondissement  dresse,  par  commune,  des  re- 
levés des  électeurs  qui  s'y  trouvent  inscrits  avec 
un  vote  supplémentaire  du  chef  de  la  propriété 
d'une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 

Sublique  et  du  chef  delà  propriété  d'un  carnet 
e  rente,  et  transmet  ces  relevés  respectivement 
au  directeur  général  de  la  Trésorerie  et  an  di- 
recteur général  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite. 

Ceux-ci  mentionnent,  en  regfard  des  noms 
figurant  sur  la  liste,  toutes  circonstances  de  na- 
ture à  priver  l'électeur  du  droit  au  vote  supplé- 
mentaire et  renvoient  les  relevés  ainsi  complétés, 
le  8  novembre  au  plus  tard,  au  commissaire 
d'arrondissement. 

Dans  la  huitaine  de  la  réception  des  pièces,  le 
commissaire  transmet  aux  administrations  lo- 
cales un  réquisitoire  aux  fins  de  radiation  des 
électeurs  indûment  inscrits. 

Abt.  71 .  Les  listes  provisoires  sont,  dans  cha- 
que canton  de  justice  de  paix,  revisées  par  le 
juge  de  paix  quant  à  l'observation,  par  les  collè- 
ges échevinaux,  des  dispositions  des  articles  20 
et  21  de  la  présente  loi. 

A  cet  effet,  le  juge  procède,  dans  chaque  com- 
mune, en  présence  du  bourgmestre  ou  de  son 
délégué,  et  d'après  les  indications  des  registres 
tenus  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 64,  litt.  B^  de  la  présente  loi,  à  la  vérifica- 
tion des  listes. 

Procès-verbal  de  la  vérification  est  dressé  en 
double  expédition  par  le  juge  ;  il  contient,  le 
cas  échéant,  réquisitoire  aux  fins  de  radiation 
des  citoyens  indûment  inscrits.  L'un  des  dou- 
bles est  laissé  en  possession  du  collège:  l'autre 
double  est  transmis,  le  8  novembre  au  plus  tard, 
par  le  juge  au  commissaire  d'arrondissement  du 
ressort  dont  la  commune  fait  partie,  aux  fins 
d'exécution  à  défaut  du  collège. 

Lorsqu'une  seule  commune  comprend  plu- 
pieurs  cantons  de  justice  de  paix,  les  juges  ront 
la  revision  à  tour  de  rôle  d'après  l'ordre  d'an- 
cienneté. 

Abt.  72.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles précédents,  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment, aussitôt  après  réception  des  listes  défini- 
tives, et  pour  le  cas  où  les  radiations  ordonnées 
n'auraient  pas  été  opérées,  publie,  aux  frais  de 
la  commune,  une  liste  rectificative  ;  en  annexe 
un  double  aux  listes  déposées  en  ses  bureaux,  et 
en  fait  afficher  des  copies  tant  au  secrétariat  de 
la  commune  que  dans  ses  bureaux. 

Abt.  73.  Le  dépôt  des  listes  provisoires  pres- 
crit par  l'article  69  est  porté  à  la  connaissance 
des  citoyens  par  un  avis,  publié  dans  la  forme 
ordinaire,  qui  les  invite  a  adresser  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  le  81  octobre  au 
plus  tard,  et  séparément  pour  chaque  électeur, 
toutes  réclamations  auxquelles  les  listes  pour^ 
raient  donner  lieu. 

L'avis  mentionne  qu'aucune  réclamation  ten- 
dant à  l'inscription  <run  électeur  ou  à  l'augmen- 
tation du  nomore  de  ses  votes  ne  sera  recevable 
devant  la  cour  d'appel,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment soumise  au  collège  avec  toutes  les  pièces 
justificatives. 
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Abt.  74.  Les  réclamatioas  tendant  à  l'ins- 
cription d*an  électeur  sur  les  listes  définitives, 
on  à  rangment^tion  du  non^bre  de  ses  votes, 
doivent  eîre  faites  séparément  et  par  écrit,  à 
moins  que  le  réclamant  ne  déclare  être  dans 
l'impossibilité  d'écrire. 

En  ce  dernier  cas,  la  réclamation  peut  être 
faite  verbalement. 

Les  déclarations  verbales  sont  reçues  tant  au 
secrétariat  de  la  commune  qu'au  commissariat 
de  l'arrondissement  par  le  secrétaire  communal 
ou  le  commissaire  d  arrondissement,  ou  par  un 
fonctionnaire  qu'ils  auraient  délégué  spéciale- 
ment à  cet  effet. 

Le  fonctionnaire  qui  les  reçoit  en  dresse  sur- 
le-champ  un  procès-verbal  dans  lequel  il  cons- 
tate que  l'intéressé  lui  a  déclaré  être  dans  l'im- 
possinilité  d'écrire  ;  il  sigpie  ce  procès-verbal  et 
le  remet  au  comparant  après  lui  en  avoir  donné 
lecture. 

Les  procès-verbaux  des  réclamations  verbales 
et  les  réclamations  écrites  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  déposés,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
justificatives  dont  le  réclamant  entend  faire 
usage,  au  secrétariat  de  la  commune  ou  au  com- 
missariat de  l'arrondissement,  au  plus  tard  le 
81  octobre. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclamation  est 
tenu  de  l'inscrire  à  sa  date  dans  un  registre 
spécial  et  d'en  donner  récépissé  ainsi  que  des 
pièces  produites  à  l'appui  ;  de  former  un  dossier 

Ï»our  chaque  réclamation;  de  coter  et  parapher 
es  pièces  produites,  et  de  les  inscrire  avec  leur 
numéro  d'ordre  dans  l'inventaire  joint  à  chaque 
dossier.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  en  être 
retirées. 

Si  la  réclamation  et  les  pièces  ont  été  dépo- 
sées au  commissariat  de  l'arrondissement,  le 
commissaire  envoie  les  dossiers  dans  les  qua- 
rante-huit heures  du  dépôt,  et  le  5  novembre  au 
pli|8  tard,  aux  administrations  communales  ap- 
pelées à  statuer  sur  la  réclamation.  Celles-ci  en 
accusent  immédiatement  réception. 

Abt.  75.  Lorsqqe  la  preuve  des  conditions  de 
Pélectorat  doit  résulter  de  documents  officiels 
se  trouvant  en  possession  de  l'administration 
communale,  soit  en  original,  soit  en  copie  de 
l'original,  le  requérant  n'est  point  tenu  d'en 
proouire  copie.  II  suffit  qu'il  les  invoque  dans  sa 
requête  ou  dans  ses  conclusions,  en  spécifiant 
les  éléments  de  fait  que  ces  documents  sont  des- 
tinés^ établir. 

4bt.  76.  ^oute  personne  dont  l'inscription 
sur  les  listes  électorales  est  demandée  est  pré- 
Guinée  Bel^e  si  elle  est  née  en  Belgique  d^un 
père  né  lui-n^ême  en  Belgique  ;  la  preuve  con- 
traire est  féservée  aux  intervenants. 
'  Art.  77.  Le  30  novembre  au  plus  tard,  les 
collèges  d^s  bourgmestres  et  échevins  doivent 
statuer  sur  toutes  les  réclamations,  en  séance 
publique,  siir  le  rapport  d'un  membre  du  col- 
lège, et  après  avoir  entendu  les  parties,  leurs 
i^vocats  où  mandataires,  s'ils  se  présentent. 

Une  décision  motivée,  mentionnant  le  nom  du 
rapporteur  et  ceux  des  membres  présents,  est 
renoue  séparément  sur  chaque  affaire  ;  elle  est 
inscrite  dans  un  registre  spécial. 

Abt.  7Ô.  Il  est  îoisible  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  constituer  dans  le  collège 
échevinal  et  dans  le  conseil  communal  des  sec- 
tions de  trois  membres  au  moins,  chargées  de 
l'examen  des   réclamations  électorales  en   se 


conformant  à  la  procédure  prescrite  par  Vs^' 
cle  77. 

Des  suppléants,  pris  dans  le  collège  échevinal 
ou  dans  le  conseil  communal,  sont  désignés  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ponr 
remplacer  soit  dans  le  collège,  soit  dans  les  sec- 
tions, les  titulaires  empêchés. 

Il  est  attaché  à  chaque  section  nn  secrétaire 
choisi  par  le  collège  échevinal  parmi  les  con- 
seiliers  communaux  ou  parmi  les  employés  de 
l'administration  communale. 

Abt.  79.  Le  rôle  des  réclamations  introduites 
à  chacune  des  séances  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  ou  des  sections,  et  celui  des 
affaires  remises  sont  affichés,  au  moins  trois  jours 
d'avance,  au  secrétariat  de  la  commune,  où 
chacun  peut  en  prendre  inspection  et  copie. 

Le  rôle  indique  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
la  séance. 

Il  en  est  délivré  et  envoyé  copie  par  le  secré- 
taire communal,  au  prix  de  50  centimes  par 
exemplaire,  et  au  moins  trois  jours  avant  la 
séance,  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande 
au  plus  tard  le  81  août. 

Abt.  80.  Il  est  publié  chaque  année,  par  les 
soins  du  gouvernement,  une  statistique  rensei- 
gnant, commune  par  commune,  ensuite  de 
chaque  revision  des  listes,  le  nombre  des  déci- 
sions rendues  publiquement  par  les  administra- 
tions communales,  et  celui  des  décisions  réfor- 
mées par  les  cours  d'appel. 

Abt.  81.  Les  listes  sont  définitivement  clôtu- 
rées le  30  novembre. 

Elles  ne  peuvent  modifier  les  listes  provisoi- 
res que  sur  les  points  qui  ont  donné  lieu  à  des 
réclamations  et  ensuite  des  décisions  interve- 
nues sur  celles-ci  ou  conformément  aux  réquisi- 
tions prévues  aux  articles  70  et  71. 

Toutefois,  il  est  tenu  compte  des  modifications 
résultant  des  arrêts  des  cours  d'appel  visés  à 
l'article  50.  Ces  arrêts  sont  respectivement  joiuU 
aux  dossiers  des  réclamations  introduites  con- 
formément à  l'article  74  et  peuvent  être  invo- 
qués à  l'appui  de  recours  devant  la  coar 
d'appel. 

Abt  82.  Une  liste  supplémentaire  des  élec- 
teurs nouvellement  inscrits  ou  dont  le  nombre 
des  votes  ou  les  titres  ont  été  modifiés,  est  dres- 
sée dans  la  même  forme  que  les  listes  provi- 
soires. Elle  mentionne,  en  outre,  par  ordre 
alphabétique,  les  noms  et  prénoms  des  électeurs 
rayés;  elle  est  déposée  à  l'inspection  du  public, 
concurremment  avec  les  listes  provisoires,  au 
secrétariat  et  aux  commissariats  de  police  de  la 
commune,  du  5  décembre  au  31  janvier.  Un  avis 
publié  dès  le  5  décembre  dans  la  forme  ordi- 
naire porte  ce  dépôt  à  la  connaissance  du 
public. 

Abt.  83.  L'inscription  d'un  citoyen  sur  les 
listes  électorales  définitfvement  arrêtées  entraîne 
la  présomption  qu'il  possède  les  conditions  de 
l'électorat  dans  les  limites  des  énonciations  qui 
y  figurent. 

Si  l'inexactitude  de  l'une  de  ces  énonciations 
est  démontrée,  il  incombe  à  l'électeur  de  justi- 
fier qu'il  possède  la  condition  contestée. 

Abt.  84.  Lorsque  la  fonction,  la  profession  ou 
la  position  attributive  des  deux  votes  supplé- 
mentaires sont  constatées  par  des  titres  ou  cer- 
tificats autres  qu'un  arrêté  royal  ou  une  décision 
de  l'autorité  provinciale  ou  communale,  ces 
titres  ou  certificats  sont,  par  les  soins  du  collège 


ÉLE 


ÉLE 


2i3 


des  bourgmestre  et  échevins,  transcrits  en  entier 
dans  un  registre  spécial. 

A  détaut  de  cette  tran8cription,il  appartient  à 
l'électear  inscrit,  dont  les  droits  sont  contestés, 
de  justifier  de  la  qualité  renseignée  à  la  liste 
électorale. 

Abt.  85.  Lorsaue,  en  procédant  à  la  revision 
proYisoire  ou  dénnitive  des  listes,  le  collège  des 
ooargmestre  et  échevins  rave  les  noms  ou 
réduit  le  nombre  des  votes  d/électeurs  portés 
sur  les  listes  de  l'année  précédente  on  sur  les 
listes  provisoires  arrêtées  le  31  août,  il  est  tenu 
d'en  avertir  ces  électeurs,  au  plus  tard  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  publication  des  listes,  en 
les  informant  des  motifs  de  cette  radiation  ou  de 
cette  réduction. 

ÂBT.  86.  Ces  notifications  sont  faites  sans  frais 
par  un  agent  de  la  police  communale  à  la  rési- 
deucede  Télecteur  dans  la  commune  ou  à  celle 
où  il  a  déclaré  vouloir  se  fixer  en  quittant  la 
commuoe.  L'agent  en  retire  récépissé  ou  cons- 
tate la  notification  par  une  déclaration  qui  fait 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  originaux  des  notifications  faites  dans  une 
commune  à  la  requête  de  collèges  échevinaux 
d'autres  communes  sont,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  remise  à  domicile,  renvoyés  aux 
collèges  échevinaux  intéressés. 

Les  originaux  des  notifications,  classés  dans 
Tordre  alphabétique  et  réunis  en  liasse,  et  la 
liste  des  électeurs  rayés  sont  envoyés,  au  plus 
tard  le  5  décembre,  pour  les  électeurs  rayés  de 
la  liete  provisoire,  et  le  15  décembre,  pour  les 
électeurs  rayés  de  la  liste  définitive,  au  commis- 
saire d'arrondissement  qui,  après  vérification, 
ordonne  de  faire  les  notifications  qui  auraient 
été  omises. 

Abt.  87.  Le  5  décembre  au  plus  tard,  l'admi- 
nistration communale  envoie  au  commissaire 
d'arrondissement  deux  exemplaires  des  listes 
définitives,  le  relevé  des  mutations  visé  à  l'ar- 
ticle 6i,  litt.  B^  et  les  dossiers  de  toutes  les  de- 
mandes tendant  à  l'inscription  ou  à  la  radiation 
d'un  électeur,  à  l'augmentation  ou  à  la  réduction 
du  nombre  de  ses  votes. 

Une  copie  de  la  décision  intervenue  est  jointe 
à  chaque  dossier. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des 
pièces,  le  commissaire  d'arrondissement  en 
adresse  récépissé  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

Abt.  88.  L'administration  communale  est 
tenue  de  délivrer  des  exemplaires  ou  copies  des 
listes  électorales  dès  le  8  septembre,  s'il  s'agit 
des  listés  provisoires,  dès  le  5  décembre  s'il  s'agit 
des  listes  supplémentaires,  à  toute  personne 
qui  en  a  fait  la  demande  au  plus  tard  le 
l^juillet. 

Le  prix  est  de  1  franc  par  exemplaire  lorsque 
la  liste  ne  comprend  pas  plus  de  1,000  électeurs  ; 
lorsqu'elle  en  comprend  un  plus  grand  nombre, 
ie  prix  est  augmente  de  50  centimes  par 
1,000  inscrits  on  fraction  de  ce  nombre. 

L'administration  doit  faire  imprimer  on  auto- 
graphier  la  liste  électorale  si  elfe  comprend  au 
moins  150  électeurs  ou  si  60  exemplaires  au 
moins  sont  demandés. 

Abt.  89.  Chacun  peut  prendre  inspection  et 
copie  tant  au  secrétariat  de  la  commune  et  aux 
commissariats  de  police  qu'au  commissariat  de 
l'arrondissement^  des  listes  électorales  et  des 
autres  pièces  qui  s^y  trouvent  déposées  et  qui 
concernent  ces  listes. 


CHAPITBE  11.  —  Des  Bsco^Ba  dbtant  la  og^b 
d'appxl. 

Abt.  90.  Tout  individu  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé  ou  dont  le  nombre  ou  les  condi- 
tions d'attribution  des  votes  supplémentaires 
sont  inexactement  indiqués  sur  les  listes,  peut 
exercer  un  recours  devant  la  cour  d'appel  du 
ressort. 

Toutefois,  les  recours  tendant  à  l'inscription 
d'un  électeur  ou  à  l'augmentation  du  nombre  de 
ses  votes  ne  sont  recevables  que  s'il  est  justifié 
par  le  réclamant  de  l'existence  d'un  recours 
adressé  aux  mêmes  fins,  le  31  octobre  au  plus 
tard^  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  ou 
si  l'intéressé  inscrit  sur  la  liste  provisoire  en  a 
été  rayé  pour  un  ou  plusieurs  votes  par  ce  col- 
lège à  la  suite  de  la  révision  supplémentaire  ou 
enfin  s'il  prouve  n'avoir  pas  reçu  de  l'adminis- 
tration communale,  avant  le  15  octobre,  avis  de 
sa  radiation  des  listes  i)rovisoires. 

Abt.  91.  Tout  individu  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques  peut,  dans  l'arrondissement 
où  il  a  sa  résidence  habituelle,  exercer,  sous  les 
conditions  indiquées  à  l'article  précédent,  un 
recours  contre  les  inscriptions,  radiations  on 
omissions  de  noms  d'électeurs  ou  contre  les 
attributions  ou  omissions  d'attribution  de  votes 
supplémentaires. 

Abt.  92.  Si  le  tiers  réclamant,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  91,  ou  l'intervenant,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  96,  vient  à  décéder  avant 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  l'affaire, 
tout  individu  jouissant  des  mêmes  droits  peut, 
en  tout  état  de  cause,  adhérer  au  recours  ou  à 
l'intervention  formés  devant  la  cour  d'appel. 

Les  actes  de  procédure  accomplis  et  les  déci- 
sions rendues  restent  acquis  à  l'instance,  qui  est 
continuée  au  nom  de  Tadhérent. 

L'acte  d'adhésion  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
déposé  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  décès  du 
tiers  réclamant  ou  de  l'intervenant. 

Si  le  décès  survient  avant  le  28  février,  le 
dépôt  a  lieu  au  commissariat  de  l'arrondisse- 
ment. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  fait  au  greffe  de  la 
cour  d'api^el.  Le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  en 
donne  récépissé. 

L'acte  d'adhésion  doit  être  notifié  aux  parties 
dans  les  cinq  jours  du  dépôt. 

Abt.  93.  Le  recours  doit  être  remis  an  com- 
missariat de  l'arrondissement. 

Il  est  fait  par  requête,  en  personne  on  par 
fondé  de  pouvoirs.  Il  est,  s'il  y  a  lieu,  dénoncé 
par  exploit  d'huissier  à  la  personne  intéressée. 

Lorsque  le  réclamant  est  dans  l'impossibilité 
d'écrire,  le  recours  peut  être  fait  veroalement. 
En  ce  cas,  le  commissaire  d'arrondissement  en 
dresse  acte  sur-le-champ.  Il  constate  dans  l'acte 
oue  l'intéressé  lui  a  déclaré  se  trouver  dans 
rimpossibilité  d'écrire,  et,  après  avoir  donné 
lecture  au  comparant' de  cet  acte,  il  le  signe  et 
le  lui  remet. 

Cet  acte,  la  requête,  l'original  de  la  notifi- 
cation, les  pièces  justificatives  et  les  conclu- 
sions à  l'appui  sont  déposés  au  plus  tar4  le 
31  décembre. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Toutefois,  s'il  s'aç^it  d'une  demande  tendant  à 
l'inscription  d'un  électeur  on  à  l'augmentation 
du  nomore  de  ses  votes,  déjà  formulée  devant 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  le  requé- 
rant et  cet  électeur  lui-même  ne  peuvent  joindre 
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à  la  requête  d'autres  pièces  nouvelles,  indépen- 
darament  des  conclusions,  que  les  extraits  des 
documents  dont  la  production  devant  l'admi- 
nistration communale  n'est  pas  requise  aux  ter- 
mes de  l'article  75,  ainsi  que  les  extraits  des 
arrêts  de  la  cour  visés  à  l'article  60. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  le  recours  est  tenu 
de  l'inscrire  à  sa  date  dans  un  registre  spécial  et 
d'eu  donner  récépissé,  ainsi  que  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui. 

Abt.  94.  Immédiatement  après  l'expiration 
du  délai  fixé  à  l'article  93,  le  commissaire  d'ar- 
rondissement dresse,  par  commune,  les  listes 
des  recours  tendant  a  r  inscription  ou  à  la  radia- 
tion d'électeurs  ou  à  la  modification  du  nombre 
ou  des  conditions  d'attribution  de  leurs  votes, 
en  mentionnant,  s'il  y  a  lieu,  les  nom  et  domi- 
cile des  tiers  réclamants. 

Il  transmet  ces  listes  aux  administrations  com- 
munales et  en  affiche,  en  même  temps,  un  dou- 
ble au  commissariat. 

Abt.  96.  Les  listes  transmises  aux  adminis- 
trations communales  sont,  par  les  soins  de 
celles-ci,  affichées  immédiatement  après  récep- 
tion et  demeurent  affichées  pendant  cinq  jours. 

Si  la  demande  en  est  faite,  ces  listes  sont 
imprimées  ou  autograçhiées.  Le  commissaire 
d'arrondissement  en  délivre  des  exemplaires  dès 
le  6  janvier  à  toute  personne  oui  en  fait  la  de- 
mande au  plus  tard  le  81  décembre. 

Le  prix  en  est  fixé  à  60  centimes  par  chaque 
centaine  de  recours,  la  dernière  Araction  étant 
comptée  pour  une  centaine  supplémentaire. 

Abt.  9o.  Tout  citoyen  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques  a  le  droit  d'intervenir  dans 
les  contestations  tendant  à  l'inscription  d'élec- 
teurs ou  à  l'indication  de  conditions  nouvelles 
d'attribution  de  votes  supplémentaires  rela- 
tives aux  listes  de  l'arrondissement  où  il  est 
domicilié. 

L'intervention  se  fait  par  requête  à  la  cour 
d'appel,  remise  au  commissariat  de  l'arrondisse- 
ment. Elle  est  notifiée  à  l'intéressé  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  tiers  requérant. 

La  requête,  l'original  de  la  notification,  les 
conclusions  et  toutes  les  pièces  justificatives  à 
l'appui,  sont  déposés  le  81  janvier  au  plus  tard, 
à  peine  de  nullité. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  l'intervention  est 
tenu  de  l'inscrire  à  sa  date  au  registre  spécial  et 
d'en  donner  récépissé,  ainsi  que  des  pièces 
produites  à  l'appui. 

Abt.  97.  Les  défendeurs  sur  une  demande  de 
radiation  ou  de  réduction  du  nombre  de  leurs 
votes  produisent  leurs  pièces  et  conclusions  en 
réponse,  au  plus  tard  le  81  janvier. 

Les  parties  qui  ont  usé  du  droit  de  conclure  et 
de  déposer  des  pièces  au  plus  tard  le  31  décem- 
bre ont,  du  !•'  au  16  février,  un  nouveau  délai 
pour  répliquer  par  production  de  pièces  et  con- 
clusions. 

Celles  qui  ont  usé  du  droit  de  conclure  et  de 
déposer  des  pièces  à  l'appui  au  plus  tard  le 
31  janvier  ont,  aux  mêmes  tins,  un  nouveau  délai 
du  16  au  28  février. 

Abt.  98.  Si  la  notification  prévue  par  l'arti- 
cle 86  est  faite  après  le  16  décembre,  mais  avant 
le  31  du  même  mois,  le  recours  occasionné  par 
la  radiation  ou  la  réduction  indue  du  nombre 
des  votes  sera  recevable  jusqu'au  16  janvier 
suivant  inclusivement. 

Le  recours,  fait  par  déclaration  ou  remis  au 
commissariat  dans  les  formes  des  recours  ordi- 


naires, doit  y  être  déposé  avec  toutes  les  pièces 
à  l'appui,  au  plus  tard  le  16  janvier. 

Le  commissaire  d'arrondissement  dresse  une 
liste  spéciale  des  recours  ainsi  déposés  ;  cette 
liste  reste  affichée  pendant  dix  jours,  tant  dans 
ses  bureaux  qu'su  secrétariat  des  communes 
intéressées.  Les  interventions  se  font  de  la  ma- 
nière et  dans  les  délais  prescrits  à  l'article  96,  et 
les  autres  formalités  ultérieures  sont  accomplies 
comme  il  est  prescrit. 

Si  aucune  notification  n'est  faite  avant  le 
81  décembre  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  le  recours  est  recevable  jusqu'au 
quinzième  jour  après  la  notification  qui  serait 
faite  depuis  cette  date.  Toutefois,  nul  recours 
n'est  reçu,  même  à  défaut  de  toute  notificatioD^ 
s'il  n'est  produit  au  plus  tard  le  cinquième  jour 
avant  l'élection. 

Le  recours,  fait  verbalement  ou  remis  par 
écrit  au  commissariat  de  l'arrondissement  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  93,  y  est  dé- 
posé par  l'intéressé  dans  les  délais  prescrits  au 
Saragraphe  précédent,  avec  toutes  les  pièces 
ont  il  entend  faire  usage. 

Mention  du  recours  est  affichée  pendant  dix 
jours  tant  au  commissariat  d'arrondissement 
qu'au  secrétariat  de  la  commune  intéressée.  La 
requête  en  intervention  est,  s'il  j  a  lieu,  déposée 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  dans  les  cinq 
jours  après  l'expiration  du  délai  d'affichage,  et 
les  dossiers  sont  aussitôt  envoyés  au  grefie  de  la 
cour,  laquelle,  à  la  demande  des  parties,  ])eiit 
autoriser  la  production  de  répliques  et  de  pièces 
nouvelles. 

Dans  le  cas  oii  les  recours  seraient  déposés  aa 
commissariat  d'arrondissement  moins  de  vingt 
jours  avant  l'élection,  le  commissaire  d'arron- 
dissement en  affiche  la  relation  et  envoie  les 
dossiers  les  concernant  au  greffe  de  la  cour  d'ap- 
pel, le  quatrième  jour  avant  l'éleotion.  Dans  ce 
cas,  l'intervention  est  recevable  au  greffe  de  la 
oour  et  les  pièces  peuvent  être  prtâuites  par 
l'intervenant  jusqu'au  prononcé  de  l'arrêt.  Les 
répliques  sont  autorisées,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
cour. 

Les  formes  et  délais  prescrits  an  présent  article 
pour  les  recours,  les  requêtes  en  intervention  et 
la  production  des  pièces  à  l'appui,  doivent  être 
observés  à  peine  de  nullité. 

Abt.  99.  Les  défendeurs  sur  une  demande  de 
radiation  peuvent,  si  le  domicile  on  la  posses- 
sion des  votes  supplémentaires  indiques  lear 
sont  contestés,  justifier,  dans  les  délais  qui  lear 
sont  réservés  pour  conclure,  de  leur  domicile 
dans  une  autre  commune  du  ressort  de  la  coar 
et  de  leurs  droits  à  des  votes  supplémentaires 
non  indiqués  sur  la  liste  électorale,  et  solliciter, 
par  demande  reconventionnelle,  leur  inscription 
à  leur  domicile  réel  et  l'attribution  des  Totes 
dont  il  est  justifié. 

Abt.  100.  Le  commissaire  d'arrondissement 
classe,  par  canton  de  justice  de  paix  et  par  com* 
mune,  en  dossiers  séparés,  tous  les  recours  avec 
pièces  qui  s'y  rapportent.  Dans  le  cas  où  une 
réclamation  a  été  formulée  devant  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  relativement  à  T'éleo- 
teur  dont  le  droit  est  discuté,  il  annexe  au  dos- 
sier le  concernant  toutes  les  pièces  produites 
devant  ce  collège. 

Toutes  les  pièces  sont,  dès  leur  réception,  par 
lui  paraphées,  datées  et  numérotées.  Elles  sont 
inscrites,  avec  leur  numéro  d'ordre,  dans  l'in- 
ventaire qui  est  joint  à  chaque  dossier. 
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Les  pièces  et  oonolosioDs  produites , ne  peuvent 
plas  être  retirées. 

Les  dossiers  sont  tous  les  jonrs  et  pendant  les 
heures  de  barean,  soumis  à  l'examen  des  parties; 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  causes  pouvant  don- 
ner  lieu  à  intervention  restent,  en  outre,  à  l'exa- 
men des  tiers  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
d'intervention. 

Abt.  101.  Le  5  mars,  tous  les  dossiers  sont, 
en  môme  temps  que  les  listes  tant  provisoires 
que  définitives,  les  doubles  des  rôles  et  les  au- 
tres pièces  et  documents  concernant  la  re vision 
des  listes,  envoyés  au  greffier  en  chef  de  la  cour 
d'appel  par  le  commissaire  d'arrondissement. 

Art.  102.  Après  le  28  février,  toute  produc- 
tion de  pièces  ou  conclusions  nouvelles,  à  l'ex- 
ception des  simples  mémoires,  est  interdite. 

Toutefois,  la  cour  d'appel  peut  autoriser  une 
pttrtie  à  produire  de  nouvelles  pièces  et  conclu- 
sions, si  cette  production  est  nécessitée  par  le 
dépôt  tardivement  opéré  par  l'adversaire  et  à  la 
condition  que  cette  partie  spécitie  les  documents 
qu*e]le  entend  verser  au  procès. 

Dans  ce  cas,  si  la  cour  estime  qu'il  y  a  faute 
ou  négligence  de  la  part  du  plaicieur  qui  a  tar- 
divement déposé  ses  ctocuments,  elle  peut,  à  titre 
de  pénalité,  le  condamner  à  tout  ou  partie  des 
dépens,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès. 

La  cour  peut  aussi,  d'office,  ordonner,  si  elle 
le  juge  convenable,  la  production  dételles  pièces 
qn^efle  indique. 

Abt.  108.  Les  cours  d'appel  jugent  au  nombre 
fixe  de  trois  conseillers,  et  sans  l'assistance  du 
ministère  public,  les  causes  oui  leur  sont  défé- 
rées en  vertu  du  code  électoral. 

Chacune  des  chambres  de  la  cour  est  divisée, 
à  cette  fin,  en  deux  sections.  II  est  attaché  à 
chaque  section  un  greffier  adjoint. 

Abt.  104.  Le  président  de  chaque  chambre 
désigne  les  conseillers  qui  doivent  faire  partie 
de  chacune  des  sections  et  préside  celle  dont  il 
fait  partie.  L'autre  section  est  présidée  par  le 
plas  ancien  des  conseillers  qui  en  font  partie. 

Abt.  105.  En  cas  d'empêchement  d'un  conseil- 
ler, il  est  remplacé  par  un  conseiller  de  l'autre 
section  ou  même  d'une  autre  chambre,  confor- 
mément à  la  loi  d'organisation  judiciaire. 

Abt.  106.  Les  causes  sont,  d'après  l'ordre 
d'entrée,  attribuées  successivement  à  chacune 
des  sections  de  la  cour.  Toutefois,  les  affaires 
qui  ont  un  caractère  de  connexité,  dont  les 
pièces  ou  les  procédures  sont  communes,  ou  qui 
soulèvent  une  question  identique,  doivent,  au- 
tant que  possible,  être  renvoyées  à  la  section 
saisie  la  première,  pour  y  être  débattues  en 
même  temps. 

Le  président  de  la  section  qui  doit  con- 
naître de  l'affaire  désigne  un  conseiller  pour  en 
faire  rapport  en  audience  publique  et  ordonne 
que  la  cause  soit  portée  au  rôle,  pour  être  plaidée 
à  l'une  des  premières  audiences. 

Le  rôle  des  affaires  à  plaider  est  affiché  au 
greffe  de  la  cour. 

Toute  affaire  fixée  par  le  président  y  est  im- 
médiatement inscrite. 

Abt.  107.  Les  parties  procèdent  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  d'un  avoué. 


Les  avocats  peuvent  signer  les  conclusions, 
Bsister  aux  enouêtes  et  puni' 
tifier  d'un  mandat. 


assister  aux  enâuêtes  et  pfînder  sans  avoir  à  jus- 


La  ooar  juge,  toutes  affaires  cessantes,  et 
prononce  après,  avoir  entendu  les  parties,  leurs 


avocats  ou  mandataires,  s'ils  se  présentent  à 
l'audience. 

L'arrêt  est,  dans  tous  les  cas,  réputé  contra- 
dictoire. 

Les  arrêts  sont  à  la  disposition  des  intéressés, 
au  greffe  de  la  cour,  au  plus  tard  le  troisième 
jour  qui  suit  le  prononcé. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  les 
présidents  des  diverses  chambres  des  cours 
d'appel  fixent  les  audiences  spéciales  en  nom- 
bre suffisant  pour  que  les  causes  portées  en 
appel,  en  vertu  du  présent  code,  soient  expé- 
diées avec  célérité  et  sans  préjudice  des  autres 
affaires  urgentes. 

Abt.  108.  Le  dispositif  des  arrêts  ordonnant 
l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes  électo- 
rales ou  l'augmentation  du  nombre  de  ses  votes, 
contient  les  énonciations  justificatives  du  droit 
de  vote  qui  doivent  figurer  sur  les  listes. 

Abt  109.  Les  arrêts  interlocutoires  ne  sont 
ni  levés  ni  signifiés. 

Si  la  cour  ordonne  une  enquête,  elle  peut  dé- 
léguer à  cette  fin  un  juge  de  paix. 

Abt.  110.  Si  l'enquête  a  lieu  devant  la  cour, 
le  greffier  informe  les  parties,  au  moins  huit 
jours  d'avance,  du  jour  fixé  et  des  faits  à  prouver. 

Si  l'enquête  a  heu  devant  le  juge  de  paix,  le 
greffier  lui  envoie  le  dispositif  de  l'arrêt  avec 
indication  des  faits  à  prouver.  Le  juge  de  paix 
en  transmet  copie  aux  parties  et  fixe  au  moins 
huit  jours  d'avance,  le  jour  pour  recevoir  les 
dépositions. 

Les  informations  aux  parties  sont  données  par 
lettres  recommandées. 

Les  enquêtes  sont  publiques;  les  parties  peu- 
vent y  assister  en  personne  ou  par  fondé  de  pou- 
voirs. Il  est  fait  mention  de  leur  présence  et  de 
leur  qualité  dans  le  procès- verbal  aont  la  minute 
est  transmise  à  la  cour. 

Abt.  111.  Les  témoins  peuvent  comparaître 
volontairement,  sans  perare  droit  à  la  taxe. 
Ils  sont  tenus  de  comparaître  sur  simple  cita- 
tion. Ils  prêtent  serment  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

£n  cas  de  défaut  de  comparaître  ou  de  faux 
témoignage,  ils  sont  poursuivis  et  punis  comme 
en  matière  correctionnelle. 

Toutefois,  les  peines  comminées  contre  les 
témoins  défaillants  sont  appliauées  sans  réqui- 
sition du  ministère  public,  par  la  cour  ou  par  le 
magistrat  qui  procède  à  l'enquête. 

Abt.  1 1 2.  Dans  les  enquêtes  électorales,  aucun 
témoin  ne  peut  être  reproché  pour  l'une  des 
causes  énumérées  par  l'article  288  du  code  de 
procédure  civile. 

Toutefois,  le  parent  ou  l'allié  de  l'une  des  par- 
ties, jusqu'au  troisième  degré  inclusivement»  ne 
peut  être  entendu  comme  témoin. 

Abt.  113.  Les  débats  devant  la  cour  sont 
publics. 

Art.  114.  Le  recours  est  suspensif  de  tout 
changement  à  la  liste  de  l'année  précédente. 

CHAPITRE  III.  —  Du  bbcoubs  bn  gassatiob. 

Abt.  116.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  et 
aux  parties  en  cause  contre  les  arrêts  qui  sta- 
tuent sur  la  compétence  et  contre  ceux  qui  te^ 
minent  le  litige. 

Si  celui  qui  a  poursuivi  l'action  devant  la 
cour  d'appel  est  aécédé  avant  l'expiration  du 
délai  de  cassation,  tout  individu  qui  aurait  eu 
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le  droit  d'exercer  le  reoours  devant  la  cour  d'ap- 
pel, a  le  droit  d'exercer  un  pourvoi  en  cassation. 

Art.  116.  Le  recours  se  fait  par  reouête  à  la 
cour  de  cassation,  contenant,  à  peine  de  nullité, 
un  exposé  sommaire  des  moyens  et  l'indication 
des  loin  violées. 

La  requête,  préalablement  signifiée  aux  dé- 
fendeurs, les  pièces  à  l'appui  du  pourvoi,  une 
expédition  de  l'arrêt  attaqué  et  l'original  de  la 
notification  sont,  à  peine  de  déchéance,  remis  au 
greffe  de  la  cour  d'a]^pel  dans  les  quinze  jours 
du  prononcé  de  l'arrêt. 

Dans  les  huit  jours  suivants,  les  défendeurs 
sont  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  déposer  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  leurs  mémoires  et  pièces 
en  réponse. 

Aussitôt  ces  délais  expirés,  le  dossier  est 
transmis  par  le  g^refiier  de  la  cour  d'appel  au 
greffier  en  chef  près  la  cour  de  cassation. 

Art.  117.  Le  président  de  la  chambre  qui  doit 
connaître  de  l'affaire  ordonne  la  communication 
des  pièces  au  ministère  public,  désigne  le  con- 
seiller chargé  de  faire  rapport  et  fixe  l'affaire  à 
l'une  des  premières  audiences. 

Art.  118.  Le  pourvoi  est  jugé  tant  en  l'absence 
qu'en  la  présence  des  parties.  Tous  arrêts  sont 
réputés  contradictoires. 

Les  parties  peuvent  présenter  leurs  moyens 
en  personne  ou  par  avocat. 

Art.  119.  Si  la  cassation  est  prononcée,  le 
procureur  général  veille  à  ce  que  la  cour  d'appel 
devant  laquelle  la  cause  est  renvovée,  soit 
saisie  dans  la  huitaine  de  l'arrêt,  et  prévient  les 
parties. 

Art.  120.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
suspensif. 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  oénébaleb. 

Art.  121.  Toutes  réclamations,  tous  exploits, 
actes  de  procédure  et  expéditions  peuvent  être 
faits  sur  papier  libre. 

Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de  l'enregis- 
trement. 

Art.  122.  Tous  les  requérants  au  même  ex- 
ploit sont  tenus  de  faire  élection  du  même  do- 
micile. 

Il  n'est  laissé  qu'une  seule  copie  de  toutes  les 
notifications  qui  leur  sont  faites  au  domicile 
élu. 

Les  huissiers  peuvent  transmettre,  par  lettre 
recommandée  à  la  poste,  les  exploits  a  notifier 
en  matière  électorale.  La  remise  de  la  lettre  à  la 
poste  vaut  notification  à  la  partie  signifiée. 

Art.  123.  Les  salaires  des  huissiers  et  la  taxe 
des  témoins  sont  réglés  comme  en  matière  ré- 
pressive. 

Il  n'est  perçu  d'autre  droit  de  greffe  que  le 
droit  fixe  de  1  franc  par  expédition  délivrée. 

Art.  124.  Les  parties  font  l'avance  des  frais. 

Eutrent  en  taxe  non  seulement  les  frais  de 
procédure  proprement  dite,  mais  encore  les 
irais  des  pièces  que  les  parties  ont  dû  produire 
dans  l'instance  électorale  à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions. 

Art.  126.  Les  frais  sont  à  charge  de  la 
partie  succombante.  Si  les  parties  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs,  les  dépens 
peuvent  être  compensés. 

Toutefois,  si  les  prétentions  des  parties  ne 
sont  pas  manifestement  mal  fondées,  la  cour 
peut  ordonner  qu'ils  seront  en  tout  ou  en  partie 
a  charge  de  l'Etat. 


Art.  126.  Il  est  donné  au  mffe  des  conn, 
ainsi  qu'an  commissariat  dParrondissement, 
communication  des  listes  et  des  rectifications  à 
tous  ceux  qui  veulent  en  prendre  copie. 

Art.  127.  Le  greffier  de  la  cour  de  oassatioa 
informe  les  greffiers  des  cours  d'appel  de  Tad- 
mission  ou  du  rejet  des  pourvois  contre  les  ar- 
rêts de  leurs  cours. 

Au  plus  tard  le  16  mai  de  chaque  année,  les 
greffiers  des  cours  d'appel  transmettent  aux 
commissaires  d'arrondissement  un  état  des  a^ 
rets  passés  en  force  de  chose  jugée  à  défaut  oa 
par  rejet  de  pourvoi,  avec  les  indications  néces- 
saires pour  nire  les  changements  ordonnés  psr 
les  arrêts. 

Le  commissaire  d'arrondissement  rectifie  les 
listes  électorales  conformément  à  ces  arrêta  sfc 
aux  indications  données.  Il  les  fait  mettre  à 
exécution  avant  le  1*'  juin. 

Art.  128.  Au  plus  tard  le  l**  juillet  de  chaque 
année,  les  ^ffîers  des  cours  d'appel  envoient 
aux  administrations  communales  copie  com- 
plète des  arrêts  définitilis  passés  en  force  de 
chose  jugée  à  défaut  ou  par  rejet  de  pourvoi, 
modifiant  les  listes  électorales  de  la  commune. 

Art.  129.  A  dater  du  1«^  juin  de  cbaioe 
année,  les  élections  se  font  d'après  les  listes  re- 
visées. 

Il  ne  peut  y  être  fait  de  changement  au'en 
vertu  des  arrêts  qui  n'auraient  pas  été  renaus  à 
temps  pour  être  mis  à  exécution  avant  cette  date. 

Art.  180.  Sont  abrogés  : 

loLes  titres  I«r  et  III  des  lois  électorales  coor- 
données en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  élec- 
teurs généraux  ; 

2*  Les  dispositiotis  du  code  pénal  et  des  lois 
spéciales  portant  que  l'interdiction  du  droit  de 
vote  et  d'élection  sera  ou  pourra  être  prononcée 
par  le  juge  ; 

S»  Toutes  dispositions  contraires  à  la  préseote 
loi. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  181.  Les  listes  des  électeurs  généraux 
devant  entrer  en  vigueur  en  1694  seront  revi- 
sées, conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  à  partir  du  jour  où  la  présente  loi 
sera  exécutoire. 

Elles  seront  arrêtées  provisoirement  le  8  msi 
1894  et  seront  déposées  a  l'inspection  du  public 
du  12  mai  au  8  août. 

Les  réclamations  à  l'administration  commu- 
nale seront  déposées  le  8  juin  au  plus  tard. 

La  date  du  8  novembre,  fixée  aux  articles  70 
et  71,  est  remplacée  par  celle  du  11  juin  pour  la 
première  revision  des  listes. 

Les  listes  seront  clôturées  définitivement  le 
20  juin  et  seront  soumises  à  l'inspection  du 
public  du  24  juin  au  8  août. 

Le  24  juin,  les  dossiers,  originaux  de  notifi- 
cations, etc.,  seront  envoyés  au  commissaire 
d'arrondissement. 

Les  exemplaires  des  listes  provisoires  et  des 
listes  définitives  seront  délivres  respectivement 
^ès  le  12  mai  et  le  24  juin  aux  personnes  qni 
^n  auront  fait  la  demande  au  plus  tard  le 
20  avril. 

Les  recours  seront  déposés  le  17  juillet  au  plai 
tard,  et  des  exemplaires  des  listes  des  recours 
seront  délivrés,  des  le  28  juillet,  à  ceux  qui  en 
auront  fait  la  demande  au  plus  tard  le  17  du 
même  mois. 
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Les  requête9  en  intervention,  comme  les  ré- 
ponses des  défendeurs  sur  une  demande  de  ra- 
diation, seront  déposées  au  plus  tard  le  8  août. 

Les  délais  réservés  par  l'article  97  aux  répli- 

3aes  sont  fixés  définitivement  du  9  au  15  août  et 
u  16  au  22  août. 

Après  cette  dernière  date,  toute  production 
de  pièces  nouvelles  est  interdite  et,  le  27  août, 
les  dossiers  sont  envoyés  à  la  cour  d'appel. 

En  cas  de  retard  dans  les  notifications  prévues 
à  l'article  85,  les  dispositions  des  articles  90  et 
98  recevront  leur  application,  sauf  que  les  dates 
dea  31  et  15  octobre  et  celles  des  16  et  81  décem- 
bre et  16  janvier  sont  respectivement  rempla- 
cées par  celles  des  8  juin  et  25  mai  et  par  celles 
des  5, 12  et  26  juillet  1894. 

Les  listes  électorales  revisées  entreront  en  vi- 
gueur le  1^  octobre  1894. 

Les  conditions  de  l'électorat  doivent  avoir  été 
réunies  à  la  date  du  1  «i*  octobre  1898,  sauf  la  con- 
dition d'âge  qui  doit  exister  à  la  date  du  l<r  sep- 
tembre lb94  et  la  condition  de  nationalité  qui 
doit  exister  au  l*!"  juillet  1894. 

Pour  entrer  en  ligne  de  compte,  la  contribu- 
tion personnelle  doit  avoir  été  payée  à  la  date 
du  Iw  octobre  1893,  au  plus  tara,  pour  Tannée 
lb92,  et  avoir  figuré  aux  rôles  de  Pannée  1893. 

Pour  la  première  revision  des  listes,  les  dis- 
positions aes  articles  78,  §  2,  et  93,  §  6,  ne  seront 
pas  appliquées. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  les  délais  et  les 
règles  à  observer  pour  la  revision  des  listes  des 
électeurs  provinciaux  et  communaux  et  des  élec- 
teurs pour  les  tribunaux  de  commerce  (1). 

Abt.  182.  Lors  de  la  première  revision  des 
listes  électorales  efi'ectuée  en  exécution  de  Par- 
ticle  précédent^  seront  seuls  inscrits  ou  mainte- 
nus sur  les  listes  des  électeurs  généraux  dans  la 
commune  où  ils  étaient  domiciliés  au  1*'  octo- 
bre 1893,  les  citoyens  qui,  réunissant  les  condi- 
tions requises  d'indigénat  et  d'âge,  ont,  à  cette 
date,  un  domicile  d'un  an  au  moins  dans  cette 
commune.  Ceux  qui,  ayant  eu  au  l*'  octobre 
1892,  un  domicile  d'un  an  au  moins  dans  une 
même  commune  ont,  postérieurement  à  cette 
date  et  avant  le  l*'  octobre  1893,  transféré  leur 
domicile  dans  une  autre  commune,  seront  ins- 
crits ou  maintenus  sur  les  listes  des  électeurs 
généraux  de  la  commune  qu'ils  ont  quittée, s'ils 
réunissent  les  conditions  d'âge  et  d'indigénat 
reanises  par  la  présente  loi. 

Les  dispositions  des  articles  57  et  58  concer- 
nant les  moyens  de  preuve  du  domicile  ne  sont 
fias  applicables  à  la  prochaine  revision  des 
istes  électorales.  La  preuve  du  domicile  est 


1  Voy.  la  loi  du  41  juin  4894  prorogeant  les  délais, 
p.  230. 

(i;  Les  dates  fixées  par  l'article  133  ont  été  modifiées 
romme  suit  par  le  n^  111  des  dispositions  transitoires  du 
Code  électoral  :  Les  dates  des  1er,  s,  âO  cl  31  juillet  et 


admise  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris. 

Les  fonctionnaires  amovibles  ou  révocables, 
lesoiiiciers  de  l'armée  en  activité  de  service,  et 
les  ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traite- 
ment de  l'Ëtat,  seront  inscrits  ou  maintenus  en 
qualité  d'électeurs  généraux  sur  les  listes  de  la 
commune  où  ils  ont  eu  en  dernier  lieu,  au 
l«r  octobre  1893,  une  résidence  d'un  an  au  moins, 
s'ils  réunissent  les  conditions  requises  d'indi- 
génat et  d'âge. 

Les  dispositions  de  l'article  68,  §§  8,  10  et  11, 
ne  sont  pas  applicables  k  la  prochaine  revision 
des  listes  électorales.  Il  sera  tait  mention,  dans 
ces  listes,  de  la  situation  des  immeubles,  de 
l'article  du  cadastre  et  du  revenu  cadastral  ou 
du  montant  de  la  contribution  foncière. 

Abt.  133.  Pour  la  première  revision  des  listes, 
les  citoyens  ayant  droit  aux  deux  votes  supplé- 
mentaires en  vertu  des  articles  6,  litt.  A,  et  17, 
litt.  F,  de  la  présente  loi,  et  dont  les  certificats 
de  fréquentation  de  cours  n'auraient  pas  été  ho- 
mologués avant  le  2  octobre  1893,  seront  reçus, 
s'ils  obtiennent  l'homologation  avant  le  l*' juil- 
let 1894,  à  demander  jusau'â  cette  date  à  Pad- 
ministration  communale,  leur  inscription  aveo 
les  deux  votes  supplémentaires  dont  il  s'agit, 
en  produisant,  avec  leur  requête  en  inscription, 
toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Le  5  juillet,  les  administrations  communales 
publieront  une  liste  supplémentaire  des  citoyens 
dont  elles  auront  admis  les  droits,  et  enverront 
le  même  jour  au  commissariat  d'arrondissement 
les  dossiers  des  demandes  faites. 

Les  réclamations  du  chef  des  omissions  on  des 
inscriptions  indues  sur  cette  liste  supplémen- 
taire seront  déposées  au  commissariat  d'arron- 
dissement au  plus  tard  le  20  juillet.  Les  inter- 
venants sur  une  demande  d'inscription  et  les 
défendeurs  sur  une  demande  de  radiation 
devront  déposer  leurs  requêtes  et  conclusions, 
aveo  les  pièces  à  l'appui  >  au  plus  tard  le  31  du 
même  mois. 

Les  dossiers  resteront  jusqu'au  14  août  à  l'ins- 

Section  des  parties  ;  immédiatement  après  cette 
ate,  ils  seront  envoyés  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  qui  autorisera,  le  cas  échéant,  le  dépôt 
des  pièces  et  conclusions  en  réplique  (2). 

Abt.  134.  Les  dispositions  de  l'articlel83  sont 
applicables  à  ceux  qui  obtiendront  avant  le 
1"  iuillet  1894  l'enregistrement,  conformément 
à  l'article  17,  litt.  D,  des  diplômes,  titres  et  cer- 
tificats visés  par  ce  littera  (2). 

Abt.  135.  La  présente  loi  sera  obligatoire  dès 
le  lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur, 


4  aoôt  4894  fixées  aux  articles  433  et  43i  pour  les  opéra- 
tions de  la  premi^^e  revision  des  listes  électorales,  en 
ce  qui  concerne  les  certificats,  diplômes,  etc.  soumis  à 
homologation  ou  à  enregistrement,  sont  remplacées  res- 
pectivement parcelles  du  10  et 20  juillet,  4, 4b  et  H)  août. 


2t8 


ÉLE 


ËLE 


II 

as 
■si? 

•5  .»  ■*• 

Ifi 

«-S'a 

^  ^  »- 

os. 


00 

•i 
a 


S 

CD 
00 


o 

H 

O 


fi 

«M 

o 


I 


I 


■8»|Bii  flof  tovgipom 
19<ld«,p  4no3  «I  ap  >99Jjni  mp  aonaoK  o» 


H!Ît 


Mis 

Iflli 


il 


V.J 


0   «^ 
S  •'19 


•Si 


3-S 


3 -os; 


^«1 


iLliS|«|!i 


•aiM)9»i9a  f  09nq|4n«  moA  9p  MqmoK  m* 


•iwaçg  01  Juod  gia0)a9i9  sap  aon«a|piix  «i 


I 

I 

9 


I 


*"•»<  — 

«"Il 


•3  •  o  ► 


0^         §•■<"   . 

5  g    ~..2»« 

ci>o ô-o 


E 
n 

in 


.0 


I 


■s^s 


^|S 


â£   g 
•C'a  "O 


P4 


JS  I  I 


:sa 

5|3 


s       S 


g&5 


15  3 


I  i  ..If--  É 

ô        <?     fla     g) 


â  fa 

•  Il 

I  ill 

o 


%^2 


0  ►         0^»-T 

I 


.  I  J 

a  • 


^         00 


01     00 


I      09 


I 


ÉLE 


ÉLE 


249 


LiUes  éleclorales.  —  Révision.  —  Délais  extra- 
ordinaires.  —  Arrêté  royal  du  30  mai  1894. 
(Moniteur  da  51  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  90  mai  1894,  contresigné 
par  M.  de  Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Vu  les  S§  l«r  à  8  de  l'article  131  de  la  loi  électo- 
rale du  12  avril  1894,  ainsi  conçus  : 

«  Les  listes  des  électeurs  généraux  devant 
entrer  en  vigueur  en  1894  seront  révisées,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
à  partir  du  jour  où  la  présente  loi  sera  exécu- 
toire. 9 

«  Elles  seront  arrêtées  provisoirement  le  8  mai 
1894  et  seront  déj>osées  à  l'inspection  du  public 
du  12  mai  au  8  août. 

«  Les  réclamations  à  l'administration  commu- 
nale seront  déposées  le  8  juin  au  plus  tard,  n 

Vu  les  dispositions  suivantes  du  même  article 
fixant  les  délais  pour  les  opérations  ultérieures 
se  rapportant  à  la  revision  de  ces  listes  ; 

Yu  les  rapports  des  commissaires  d'arrondis- 
sement d'où  il  résulte  qu'à  la  date  du  2]  mai 
1894 y  les  listes  des  électeurs  généraux  des  com- 
munes indiquées  dans  le  relevé  annexé  au  pré- 
sent arrêté  n'avaient  pas  encore  reçu  toute  la 
publicité  ordonnée  par  la  loi  ;  que  des  copies 
n'en  avaient  pas  été  transmises  aux  commissaires 
d'arrondissement  comme  le  prescrit  l'article  69, 
alinéa  S,  de  la  loi  ;  que,  dans  quelques-unes  de 
ces  communes,  les  listes  n'avaient  pas  encore,  à 
cette  date,  été  déposées  à  l'inspection  du  public 
au  secrétariat  communal  ou  même  n'avaient  pas 
encore  été  arrêtées  provisoirement  ; 

Attendu  qu'un  retard  prolongé  dans  la  publi- 
cation des  listes  provisoires  et  dans  le  dépôt  des 
copies  aux  commissariats  d'arrondissement  est 
de  nature  à  entraver  gravement,  sinon  à  suppri- 
mer complètement  l'exercice  du  droit  de  i«cla- 
mation  pour  lequel  la  loi  du  12  avril  dernier  a 
ouvert  un  délai  de  quatre  semaines  à  partir  du 
12  mai; 

Attendu  qu'il  importo  de  suppléer  à  l'omis- 
sion des  formalités  substantielles  et  d'assurer 
l'exeroioe  des  droits  do  réclamation  et  de  recours 
accordés  aux  citoyens  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  nnstruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  Dans  les  communes  indiquées  au 
relevé  annexé  au  présent  arrêté,  le  délai  fixé 
pour  le  dépôt  à  l'administration  communale  des 
réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
listes  provisoires  des  électeurs  généraux  est  pro- 
rogé jusqu'à  la  date  du  lundi  18  juin.  Toutes 
les  dates  fixées  à  l'article  181  de  la  loi  du 
12  avril  1894  pour  les  actes  ultérieurs  qui  se  rap- 
portent à  la  revision  des  listes  électorales  jusque 
et  y  compris  la  date  de  l'envoi  des  dossiers  de 
recours  aux  ^ffes  des  cours  d'appel  sont 
reculés  de  dix  jours  en  ce  qui  concerne  ces  com- 
munes. 

Abt.  2.  Dans  celles  de  ces  communes  où  les 
listes  n'ont  pas  encore,  à  la  date  du  présent 
arrêté,  été  arrêtées  provisoirement  ou  n'ont  pas 
encore  été  déposées  à  l'inspection  du  public,  au 
secrétariat  communal  et  dans  les  bureaux  des 
commissariats  d'arrondissement,  l'arrêt  provi- 


soire des  listes  et  leur  publication  se  feront  dans 
le  plQs  bref  délai  et  au  plus  tard  le  vendredi 
1^'juin. 


Relevé  des  communea  dont  les  listes  des  élec- 
teurs généraux  n'ont  pas  reçu  la  publicité 
prescrite  par  la  loi  oo  n'ont  été  publiées 
qu*apré8  le  21  mai  1894. 

Province  d'Anvers. —  Brecht,  Loeuhout,  Oobt- 
malle,  Saint- Léonard,Hey8t-op-den-Berg,  Ryme- 
nam,Putte,  Thisselt,  Baelen,  Hulsthout,  Meer- 
hout,  Moll,  Rethy  et  Westmeerbeek. 

Province  de  Bradant.  —  Bogaerden,  (Jrainhem, 
Hérinnes,  Pamel,  Pepinghen,  Saintes.  Becque- 
voort,  Bierbeek,  Corbeek-Loo,  Huldenberg, 
Keerbersen,  Meensel-Kieseghero,  Molenbeek- 
Wersbeâ: ,  Yossem ,  Couture  -  Saint-  Germain , 
Grez-Doiceau,  Marbais,  Noville-sar-Méhaigne, 
Piétrebais  et  Walhain-^int-Paul. 

Province  de  Flandre  occidentale.  —  AveU 
ghem,  Deerlyk,  Courtrai,  Sweveghem,  Ruysse- 
iede  et  Neuve-Église. 

Province  de  Flandre  orientale.  —  Oadenhove- 
Saint-Géry,  Baevegem,  £lene,  Godveerdegem, 
Grootenberâe^  Lede.  Sotteffem,  Velsicque-Kud- 
dershove,  Lierde*  Sainte-Marie ,  Lierde-Saint- 
Martin  et  Melden. 

Province  de  Hainaut.  —  Basécles,  Brugelette, 
Stambruges.  Courcelles-Dampremy,  Familleu- 
reux,  Fayt^lez-Seneffe,  Gilly,  Godarville,  Leer- 
nes,  Montignj-sur-Sambre,  Ransart,  Yillers- 
Perwin,  Asquillies,  Harmegnies,  Harvengt,  La 
Bouverie,  Nouvelles,  Q^^^®S»°^°9  Deux-Acren, 
Bois  de  Lessines,  Braiiie-le-Comte,  £caussines- 
d'Ënghien,  Ghoy,  Graty,  Houdeng-Aimeries, 
Marcq ,  Petit-Ënghien ,  Saint-Pierre-Capelle  , 
Soignies,  Steenkerque,  Wannebecq  etCarnières. 

Province  de  Liège.  —  Marchin,  Chevron,  Ensi- 
val  et  Neuchftteao. 

Province  de  Limbourg.  —  Coursel-en-Campine, 
Goyer,  Haelen,  Herck-la-Ville,  Herck*Saint-Lam- 
bert,  ïieusden-en-Campine,  Linckhout,  Lum- 
men*en-Campine,  Meldert-en-Campine,  Monte- 
naeken,Pael,  Tesscnderloo,  Velm,  Wimmertin- 
ffen,  Zeelhem ,  Zepperen ,  Zonhoven,  Dilsen ,  Ëxel, 
Hamont,  Houthaelen,  Neer-Oeteren,  Ophoven, 
Op-Oeteren,  Over-Pelt,  Rothem,  Beverst,  Bil- 
sen,Boorsheim,  Cortessem,Fall-Mheer,  Genoels, 
£lderen,  Gors-op-Leeuw,  Grand- Spauwen,  Her- 
deren,  Hoesselt,  Lanaeken,  Riempst,  Yeldwe- 
zelt,  Yliermael,  Vliermaelroodt  et  Vroenhoven. 

Province  de  Luxembourg.  —  Beho,  Tillet, 
Heyd,  Ortho,  Samrée,  Ebly.  Herbeumont,  Reco- 
urue, Fays-les- Veneurs,  Cnassepierre,  Izel  et 
Sainte-Cécile. 

Province  de  Namur.  —  Heure,  Annevoie,  An- 
seremme,  Bièvre,  Bourseigne-Neuve,  Custinne, 
Dorinne,  Durnal,  ËvrehailTes,  Felenne,  Flostoy, 
Hamois,  Han,  Hastière-Lavaux,  Lisogne,  Net- 
tinne,  Pessoux,  Pumode,  Serinchamps,  Sovet, 
Spontin,  Vonèche,  Waccennes,  Wavreilles, 
Weillen,  Petigny  et  Walcourt. 

Cet  arrêté,  auquel  déroge  la  loi  du  11  juin  ci- 
dessus,  a  été  retiré  en  partie  par  l'arrêté  sui- 
vant : 
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Listes  éleclorales.  —-  Remian.  —  Prolongation 
de  délais.  —  Arrêté  royal  da  13  Juin  1894. 
(Moniteur  du  14  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  18  juin  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Vu  la  loi  du  11  juin  1894  remplaçant  par  les 
dates  des  18, 21 ,  80  juin  et  4  juillet  les  dates  des 
8,  11,  20  et  24  juin  fixées  à  l'article  181  de 
la  loi  du  12  avril  1894  pour  le  dépôt,  à  l'admi- 
nistration communale,  des  réclamations  aux- 
quelles donnent  lieu  les  listes  électorales  proyi- 
soires  et  les  opérations  suivantes  de  la  revision; 

Attendu  ^ue  la  prorogation  de  délais  instituée 
par  cette  Idi  est  applicable  àtoutes  les  communes 
du  royaume  et  rend  inutile  la  disposition  spé- 
ciale de  notre  arrêté  du  80  mai  dernier  fixant, 
pour  diverses  communes,  des  délais  nouveaux 
pour  les  opérations  de  la  revision  des  listes 
électorales  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  !•'  du  dit 
arrêté,  la  prorogation  des  délais  s'étend  non 
seulement  aux  opérations  visées  par  la  loi  pré- 
citée, mais  aussi  au  dépôt  des  recours  aux  com- 
missariats d'arrondissement  et  aux  actes  ulté- 
rieurs qui  se  rapportent  à  la  revision  des  listes 
électorales  jusques  et  y  compris  la  date  de 
l'envoi  des  dossiers  de  recours  aux  greffes  des 
cours  d'appel; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  généraux 
de  la  loi  du  11  juin  limitant,  pour  toutes  les 
communes,  la  prorogation  de  délais  aux  opéra- 
tions antérieures  aux  dépôts  de  recours,  il  con- 
vient de  ne  pas  maintenir  en  ce  concerne  les 
communes  visées  par  notre  arrêté  précité,  un  ré- 
gime exceptionnel  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l«r.  Notre  arrêté  du  80  mai  1894  est  rap- 

Sorté  en  tant  qu'il  modifie,  dans  son  article  1"^, 
'autres  dates  que  celles  des  8,  11, 20  et  24  juin. 
11  est  maintenu  pour  le  surplus. 


Loi  du  a  juin  1894  accordant  de  nouveau 
délais  pour  la  rension  des  listes  électorales.  [Moni- 
teur des  li -là  juin.) 

Abt.  l«^  Les  dates  des  8,  11,  20  et  24  juin, 
fixées  à  l'article  131  de  la  loi  du  12  avnl  1894, 
pour  le  dépôt,  à  l'administration  communale, 
dss  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les 
listes  électorales  provisoires  et  les  opérations 
suivantes  de  la  revision,  sont  respectivement 
remplacées  par  celles  des  18, 21, 80 juin  et  4  juil- 
let. 

Les  notifications  prévues  à  l'article  85  seront 
faites  au  plus  tard  le  5  juillet. 

Abt.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  dès  le 
lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur. 


Application  de  la  loi  du  ii  avril  1894  sur  la 
formation  des  listes  des  électeurs  pour  les  Chambre* 
législatives.  —  Diplômes  scientifiques.  —  Arrêté 
royal  organique  du  14  avril  1894.  {Moniteur  ^n 
15  avril  1894.) 

Un  arrêté  royal  du  14  avril  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tin  teneur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  diplômes  scientifiques  d'ensei- 
gnement supérieur  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 17.  litt.  C,  de  la  loi  du  12  avril  1894,  donnent 
droit  a  deux  votes  supplémentaires  aux  électeurs 
qui  en  sont  porteurs,  sont  les  suivants  : 

lo  Les  diplômes  exclusivement  scientifiques 
indiqués  dans  les  tableaux  A,I(,  C  et  D  annexés 
au  présent  arrêté  et  délivrés  par  les  universités 
de  Bruxelles,  de  Gand,  de  Liège  et  de  Louvain 
ou  par  les  écoles  annexées  à  ces  universités; 

2°  Les  diplômes  scientifiques  correspondant  ou 
ayant  correspondu  à  des  aiplômes  légaux,  qui 
sont  indiqués  dans  le  tableau  B  annexé  au  pré- 
sent arrête  et  oui  ont  été  délivrés  par  les  mêmes 
facultés  ou  écoles  spéciales  à  la  condition  qu'il  y 
soit  joint  une  déclaration,  attestée  par  le  recteur 
de  l'université  intéressée,  par  laquelle  les  pro- 
fesseurs des  facultés  ou  écoles  spéciales,  qui  ont 
délivré  ces  diplômes  certifient  que  l'examen  a 
réellement  comporté  deux  années  d'études  an 
moins. 


ANNEXES  A  L'ARRÊTÉ  ROYAL  DO  14  AVRIL  1894. 


Tableau  A. 


Université  de  Brnzellea. 


DÉSIGNATION 

des  diplAmM  «cientiflques 

délivrés 

par  les  hcaltèi 

depuis 

t'exi«teuoe   de   runiversilé. 

DÉSIGNATION 

des  diplôme»  BcienUflques 
délivrés 

h  l'universiié, 
depuis  rorieine  d«  ces  diplômes. 

NOHBBE 
d'années    d'études 
que  comportait  ou 
que  comporte  Texa- 
iiien  pour  l'obten- 
tion du  diplôme. 

OBSERVATIONS. 

Ingénieur  du  génie  Civil    .... 

—  des  mines 

—  des  arts  el  manufactures, 

section  de  mécanique. 

—  des  arts  et  manufactures, 

section  de  métallurgie. 

—  des  arts  et  manufactures, 

section  de  chimie    .    . 
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Tableau  B. 


UnlTerBlté  de  Gand. 


D£S1GI«ATI0N 

DÉSIGNATION 

1-st. 

'31 

des  diplômes  sdenUfiques 

5'î^^ 

des  diplftinca  leicnlifiquet 

Rt 

déliTrés 

Nombre  d'années 

ou  que  comporte 
pour  l'obtention  du 

par  les  écoles  spécialea  annexées 

OBSERVATIONS. 

déliTréa 
par  Im  faculiéa  depuis  1836. 

à  t'unÏTersité, 

d«>pui8 

Torigine  de  eee  diplômes. 

• 

Candidat  en  sciences  politiques. 
Licencié       —       administrât. 

â 

Ingénieur  civil.    .    .    . 

4 

3(1) 

—        architecte .    . 

4 

Jusqu'en  oct.  4892. 

—           —       politiques   . 

3(1) 

Conducteur  civil. 

2 

—           —       sociales .    . 

3  (1) 

Ingénieur  industriel .    . 

3 

Jusqu'en  oct.  1880. 

Ce  diplôme  sera  délivré  à 

Docteur        —       administrât. 

3(2) 

—        mécanicien   . 

4 

dater  de  juillet  1895. 

—           —       politiques  . 

3(2) 

—        chimiste   .    . 

4 

Id. 

—           —       sociales .    . 

3(2) 

—        industriel .    . 

4 

Depuis  le  mois  d'oct.  1880. 
A  dater  du  mois  d'oct.  1892. 

—        architecte.    . 

5 

—        honoraire  des 

ponts  et  chaussées. 

6 

Jusqu'en  oct.  4894. 

Conducteur     honoraire 

des  ponts  et  chaussées. 

2 

Jusqu'en  oct.  4892 

Élève  ingénieur  des  ponts 

et  chaussées  (3) .    .    . 

2 

(1)  Y  compris  les  deux  années  d'études  de  la  candidature  en  sciences  politiques. 

(2)  Trois  années  d'études  au  moins,  y  compris  les  deux  années  de  la  candidature  en  sciences  politiques  et 
l'année  d'études  pour  le  grade  de  licencié. 

(3)  L'octroi  de  ce  grade  ne  faisait  précédemment  pas  l'objet  d'un  diplôme,  mais  d'une  dépêche  notifiant 
officiellement  radmis!>ion  du  destinataire  â  l'école  spéciale  du  génie  civil;  actuellement,  il  fait  l'objet  d'un 
certiticat  délivré  par  le  directeur  de  cette  institution.  Les  intéressés  auront  donc  à  produire,  selon  le.  cas, 
soit  la  dépêche,  soit  le  certificat. 


Taàiiau  C. 


t7iilT«nité  de  Lièff«. 


DÉSIGNATION 

des  diplômes  scientifiques 

déUvrés 

par  las  lacoltés  depuis  1896. 


n 


DESIGNATION 

des  diplômes  scientifiques 

délivrés 

par  les  écoles  spéciales 

depuis  l'origine  de  ces  diplômes. 


M 

m 

=  12-2 

I  rs 


OBSERVATIONS. 


Candidat  en  sciences  politiques, 


Licencié       — 


Docteur       — 


administrât, 
politiques 
sociales . 
administrât, 
politiques 
sociales  . 


2 

3(1) 
3(4) 

3(2) 
3(2) 
8(2) 


Elève  ingénieur  des  arts  et 
manufactures.    .    .    .    , 
Elève  ingénieur  des  mines 
Ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures     

Ingénieur  des  mines  .    . 
Elève  ingénieur  des  mines 
—    conducteur  des  mines. 
Ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures    .... 
Ingénieur  mécanicien.    . 

—  honoraire  des  mines, 
Elève  ingénieur  mécanicien 
Inffénieur  mécanicien.  .  , 
Elève  ingénieur  électricien. 
Ingénieur  électricien .    , 


Arrètédu27  sept.  1835. 


—    du  Iw  oct.  4838, 


—  du49déc.iai2. 

—  du23fév.  4i^i3. 

—  dul6juinl&';8. 

—  du29avrill877. 

II  du24Jom.l883. 


(1)  Y  compris  les  deux  années  d'études  de  la  candidature  en  sciences  politiques. 

(2)  Trois  années  d'études  au  moins,  y  compris  les  deux  années  de  la  candidature  en  sciences  politiques  et 
l'année  d'études  pour  le  grade  de  licencié. 
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Tableau  D. 


UnlTanlté  do  lioaTAln. 


DÉSIGNATIOM 

tf 

DÉSIGNATION 

1% 

M 

déUvféf 

délifréepor 

OBSERVATIONS. 

perlcefacolléi 

dcp.ii 

il:l 

reiirteoce  de  rnoiTenit«. 

Noml 

ouqu 
poorr 

Kachelier  en  théologie  ou  en  droit  canon. 

3 

Ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, du  génie  civil  et 

Licencié             —                   — 

4 

Docteur              — 

6 

des  mines 

4 

Ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures et  des  mines  .    . 

nistratives 

S 

4 

Docteur  en  Miences  diplomatiques   .    . 

Sà3 

Ingénieur  des  constructions 

Licencié  en  noUriat 

3â4 

civiles  et  mécaniques  .    . 

4 

—       en  sciences  phitologiques  et 

Ingénieur  constructeur  .    . 

4 

littéraires 

3 
3i4 

~      des  arts  chimiques. 
—      architecte. 

4 

4 

Docteur  en  sciences  philologiques    .    . 

—      en  langues  orientales  .... 

3à4 

Conducteur  des    construc- 

Licencié en  sciences  morales  et  histo- 

tions civiles. 

2 

riques  

Sà3 

Ingénieur  agricole.    .    .    . 

3 

Licencié  en  philosophie  de  S.  Thomas. 

3 

—        brasseur    .    .    . 

3 

Docteur             —                   — 

3 

Licencié  en  sciences  chimiques    .    .    . 

ââ3 

Docteur          —             — 

3à4 

Licencié  en  sciences  physiques   .    .    . 

3 

—               —       mathématiques.    . 

3 

Tableau  E. 


Déatgriuitloii  d«B  dlplômM  soieiitlfliiaes  oorrospondant  on  ayant  oorrespondn  à  dM 
diplômes  léganx  et  déllTrés  par  les  faonltés  des  nnlTersltés  de  Bruxelles,  de  Oand, 
de  lilége  oa  de  I^oaTaln  ou  par  des  écoles  spéciales  annexées  à  ces  nnlversltés. 


Diplômes  de  candidat  et  de  docteur  en  philosophie 
et  lettres; 

_       de  candidat  et  de  docteur  en  droit  ; 

—       de  candidat  notaire; 

_  de  docteur  en  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives ; 

_  de  candidat  et  de  docteur  en  sciences  natu- 
relles; 


Diplômes  de  candidat  et  de  docteur  en  sciences  pby- . 
siques  et  mathématiques; 

—  de  candidat  et  de  docteur  en  médecine, 

chirurgie  et  accouchements; 

—  de  pharmacien; 

—  de  candidat  ingénieur; 

—  d'ingénieur  civil  des  mines; 

—  d'ingénieur  des  constructions  civiles. 


Application  de  la  loi  du  12  atrn7  1894  sur  la 
formation  des  listes  des  électeurs  pour  les  Cham- 
bres législatives.  —  IHplômes  étrangers.  —  Arrêté 
royal  organique  du  i4  avril  1894.  {Moniteur  du 
i 5  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  14  avril  1894,  contresigné 
par  M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  sait  : 

Art.  l*'.  Les  demandes  d'enregistrement  de 
diplômes,  titres  et  certificats  d'enseignement 
Bupériear  obtenus,  après  examen,  à  l'étranger, 
doivent  être  adressées  sans  frais,  par  l'intermé- 
diaire des  gouverneurs  de  province,  au  président 
de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'arti- 
cle 86  de  la  loi  du  10  avril  1890,  pour  l'entérine- 
ment des  diplômes  académiques. 
^  Art.  2.  Les  pièces  i  annexer  aux  demandes 
sont  les  suivantes  : 

1*  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'inté- 
ressé; 


2»  Le  diplôme,  titre  ou  certificat  à  enregis- 
trer. 

Ce  document  sera  préalablement,  et  à  la  dili- 
gence de  rintéressé,  légjalisé  par  l'agent  diplo- 
matique belge  accrédité  près  du  gouvernement 
du  pavs  étranger  où  le  diplôme*  titre  on  certili- 
cat  a  été  délivré.  La  signature  de  cet  agent  devra 
être  légalisée  par  le  département  belge  des 
affaires  étrangères  ; 

8*  Le  pro^amme  des  études  faites  et  des 
épreuves  subies  à  l'étranger  par  l'intéressé,  en 
vue  de  l'obtention  du  diplôme,  titre  ou  certifi- 
cat, avec  mention  expresse  de  la  durée  des 
études. 

Art.  3.  La  commission  s'assurera  et  consta- 
tera que  le  diplôme,  titre  ou  certificat  a  été  dé- 
livré par  un  établissement  étranger  d'ensei^pe- 
ment  supérieur  sérieusement  organisé  et  a  U 
suite  d'études  comportant  un  cours  de  deux 
années  au  moins. 

Elle  dispose  à  cet  effet  de  tous  lee  moyens  de 
contrôle  et  d'investigation  de  droit  commun. 
Elle  peut  notamment  réclamer  de  Tintéressé, 
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Eoit  on  le  faisant  comparaître,  soit  par  corres- 
pondance, tels  renseignements  qu'elle  jugera 
utiles.  Elle  peut  également  exiger  quMl  produise 
Due  traduction  certifiée  des  documents  qui 
eeraient  conçus  en  langue  étrangère. 

Abt.  4.  Après  ces  constatations,  la  commission 
décide  si  le  diplôme,  titre  on  certificat  est  suffi- 
sant pour  faire  bénéficier  le  porteur  du  double 
yote  supplémentaire. 

Art.  5.  La  commission  ne  peut  délibérer 
qa*autant  que  cinq  de  ses  membres  soient  pré- 
sents ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Elle  tient  procès-verbal  de  ses  délibérations. 

Les  procès-Yerbaux  rédigés  par  le  membre- 
secrétaire  sont  siffnés  par  tous  les  membres  qui 
ont  assisté  à  la  séance. 

Art.  6.  Les  diplômes,  titres  ou  certificats 
earegistrés  doivent  être  inscrits  dans  un  registre 
spécial,  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la 
commission  ou  par  un  membre  aélégué  par  lui. 

On  y  mentionnera  : 

l*'  Les  nom  et  prénoms  de  l'intéressé,  ainsi 
qae  le  lieu  de  sa  naissance  ; 

2*  Le  grade  dont  le  diplôme,  titre  ou  certificat 
lait  mention  ; 

3«  L'établissement  étranger  qui  a  délivré  le 
diplôme,  titre  on  certificat  ; 

4*  La  data  de  la  délivrance  de  cette  pièce  ; 

5«  La  date  de  l'enregistrement. 

Abt.  7.  La  formule  de  l'enregistrement,  con- 
jue  comme  suit,  sera  signée  par  le  président  et 
te  membre  secrétaire,  et  apposée  sur  le  diplôme, 
titre  ou  certificat  : 

"  An  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

«  Nous^  président  et  membres  de  la  commis- 
sion spéciale  d'entérinement  instituée  en  vertu 
de  la  loi  du  10  avril  1890  ; 

<<  Vu  l'article  17,  litt.  D,  de  la  loi  du  12  avril 
1894  sur  la  formation  des  listes  des  électeurs 
poor  les  Chambres  législatives  ; 

«  Attestons  que  le  présent ...  (diplôme,  titre 
ou  certificat)  réunit  les  conditions  voulues  pour 
donner  droit  au  double  vote  supplémentaire. 

tf  En  foi  de  quoi,  nous  l'avons  enregistré  au- 
jourd'hui (la  date  en  toutes  lettres)  sous  le  n»  ..., 
folio  ...,  du  registre  spécial. 

«  Bruxelles,  le  ... 

ft  Pour  la  commission  : 

*  Le  membre  secrétaire,       «  Le  président,  n 

Abs.  8.  Les  diplômes,  titres  ou  certificats  sont 
restituée  aux  intéressés  par  l'intermédiaire  des 
gouverneurs  de  province. 


l 


ApplieaUan  de  la  loi  du  12  avril  1894  sur  la 
formation  de$  listet  des  électeurs  pour  les  Cham- 
bra législatives.  —  Homologation  des  certificats 
(f éludes  moyennes.  —  Arrêté  royal  du  14  avril 
189i  (1).  {Moniteur  da  15  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  14  avril  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  1«.  Les  certificats  d'études  complètes 


,1  VoT..  plus  loin,  arrêtés  royaux  du  30  avril  et  du 
2imail8M,p.S»»etS5». 

TOMK  8.  —  i. 


d'humanités  ou  professionnelles  faites  antérieu- 
rement à  la  loi  du  12  avril  1894,  et  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  l'homologation,  conformément 
aux  lois  des  1«'  mai  18ô7,  27  mars  1861  et 
10  avril  1890  et  aux  dispositions  réglementaires 

Srises  en  exécution  de  ces  lois,  doivent,  en  vue 
e  faire  bénéficier  les  porteurs  des  dispositions 
de  la  dite  loi,  répondre  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Les  certificats  d'humanités  complètes  sont  ré- 
digés d'après  les  formules  annexées  respective- 
ment : 

loA  l'arrêté  royal  du  10  juin  1857  (if oni^^ttr 
du  18  du  même  mois),  pour  les  certificats  déli- 
vrés sous  le  régime  de  la  loi  du  l^  mai  1857; 

2o  A  l'arrête  royal  du  25  juin  1861  (MonUeur 
du  30  du  même  mois)  ou  à  l'arrêté  royal  du 
25  mars  1864  (Moniteur  à.\x  7  avril  suivant),  pour 
les  certificats  délivrés  sons  le  régime  de  la  loi 
du  27  mars  1861  ; 

S»  A  l'arrêté  royal  du  14  octobre  1890  [Moniteur 
du  17  du  même  mois),  pour  les  certificats  déli- 
vrés sous  le  régime  de  la  loi  du  10  avril  1890. 

Abt.  2.  Ces  mêmes  formules  serviront  de  mo- 
dèles, savoir  : 

Celles  annexées  à  l'arrêté  royal  du  10  juin 
1857,  pour  les  certificats  constatant  des  études 
laites  antérieurement  à  1657  ; 

Celles  annexées  à  l'arrêté  royal  du  25  juin 
1861  ou  à  l'arrêté  royal  du  25  mars  1864,  pour 
les  certificats  constatant  des  études  faites aepuis 
1876  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  10  avril  1890. 

Abt.  8.  Les  certificats  d'études  profession- 
nelles complètes  faites  antérieurement  à  1890- 
1891,  seront  rédigés  d'après  la  formule  B  an- 
nexée à  l'arrêté  royal  du  14  octobre  IS^;  mais 
ils  spécifieront  si  les  études  ont  été  faites  dans 
une  section  scientifique  ou  dans  une  section 
commerciale  et  industrielle. 

Toutefois, pour  ces  derniers  certificats,  comme 
pour  ceux  constatant  les  études  complètes  d'hu- 
manités faites  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  V'  mai  1857  ou  pendant  la  période  de  1876  à 
1890,  alors  qu'aucune  disposition  légale  ne  pré- 
voyait d'homologation  pour  les  attestations  de 
ce  genre,  le  jury  apprécie  les  circonstances  de 
fait  qui  pourront  l'engaffer  à  déroger,  quant  à 
la  forme  des  pièces  produites,  aux  dispositions 
ci-dessus,  s'il  a,  d'ailleurs,  la  convitstion  que  les 
porteuit  ont  fait  réellement  des  études  moyen- 
nes complètes. 

11  peut,  sous  ce  rapport,  exiger  des  intéressés 
tels  éclaircissements  et  renseignements  qu'il  ju- 
gerait nécessaires. 

Abt.  4.  Un  avis  publié  au  Moniteur^  dans  le 
courant  du  mois  d'avril,  indique  chaque  année 
oiH  doivent  être  déposés  les  certificats  et  pièces 
nécessaires,  en  vue  de  requérir  l'homologation 
dont  s'occupe  le  présent  arrêté. 

Cet  avis  rappelle  les  formalités  à  remplir. 

Abt.  5.  Les  listes  d'inscription  sont  ouvertes 
au  chef-lieu  de  chaque  province  du  l**"  au 
15  mai,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés. 

Transitoirement  et  pour  l'année  1894,  les 
listes  resteront  ouvertes  jusqu'au  26  mai . 

Les  inscriptions  sont  reçues  sans  frais  par  les 
délégués  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  désignés  dans  chaque 
gouvernement  provincial. 

Les  pièces  ou  certificats  requis  doivent  être 
remis  au  délégué,  par  les  intéressés  ou  leurs  man- 
dataires. Les  déposants  indiquent  les  nom,  pré- 
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noms,  lieu  de  oaissanoe  et  domicile  de  oeax  ao 
nom  de  qui  l'inscription  est  prise. 

Art.  6.  Les  certificats  doivent  être  accompa- 
gnés du  programme  on  des  programmes  de  ren- 
seignement qu'ont  suivi  les  porteurs. 

Le  programme  ou  les  programmes  compren- 
nent nécessairement  toutes  les  indications  men- 
tionnées à  l'article  11,  g§  2  et  suivants  de  l'ar- 
rêté royal  du  14  octobre  1890. 

Abt.  7.  Il  est  dressé  par  chaque  délégué, 
d'après  la  formule  arrêtée  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  en  vue  de 
l'exécution  de  l'article  16  du  dit  arrêté  ro^al  du 
14  octobre  1890,  une  liste  double  des  certificats 
déposés.  Cette  liste  est  certifiée  conforme  par  le 
gouverneur  de  la  province. 

Dès  la  clôture  de  la  liste,  l'un  des  doubles  est 
adressé  par  le  gouverneur  au  président  du  jury 
d'homologation,  accompagné  de  tons  les  certifi- 
cats et  programmes  déposés.  Le  gouverneur  in- 
dique ^une  façon  précise  l'objet  de  cet  envoi. 

Abt.  8.  De  même  que  les  certificats  produits 
en  vue  des  examens  académiques,  les  certificats 
dont  s'occupe  le  présent  arrêté  indiquent  les 
nom,  prénoms,  demeure  et  qualité  de  celui  qui 
les  délivre.  Ils  indiquent,  de  plus,  les  nom, 
prénoms  et  lieu  de  naissance  do  ceux  à  qui  ils 
sont  délivrés. 

S'ils  constatent  des  études  privées,  ils  sont 
délivrés  par  la  personne  qui  a  donné  ou  dirigé 
l'enseignement  pendant  la  dernière  année. 

Abt.  9.  Les  certificats  sont  entièrement  ma- 
nuscrits ou  partiellement  imprimés  en  formules. 
Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être  écrite  de  la 
main  de  celui  qui  lés  délivre.  Dans  le  second 
cas,  la  formule  imprimée  ne  peut  comprendre 
la  mention  des  matières.  Celle-ci  doit  être 
écrite  également  en  entier  par  celui  qui  délivre 
le  certificat. 

Toutefois,  il  pourra  être  dérogé  à  ces  pres- 
criptions, s'il  y  a  lieu,  en  faveur  des  certincats 
délivrés  sous  le  régime  des  lois  du  1<"  mai  1857 
et  27  mars  1861,  pour  lesquels  elles  n'étaient  pas 
explicitement  applicables. 

Abt.  10.  Les  certificats  délivrés,  à  l'étranger, 
à  des  Belges  peuvent  être  admis  par  le  jury. 

Ces  certificats  sont  soumis  à  une  double  léga- 
lisation :  celle  de  l'autorité  locale  et  celle  de 
l'agent  diplomatique  belge. 

Toutefois,  si  dans  la  commune  on  localité  oiî 
le  récipiendaire  a  fait  ses  études,  il  ne  s^  trouve 
\M  d'agent  diplomatique  belge,  la  légalisation 
le  l'autorité  locale  suffit. 

Abt.  11.  La  session  du  jury  chargé  de  la  véri- 
fication des  certificats  d'études  movennes,  soumis 
à  l'homologation  en  vertu  de  la  foi  du  12  avril 
1894  et  dont  s'occupe  le  présent  arrêté,  s'ouvre 
chaque  année  à  Bruxelles,  avant  l'ouverture  des 
opérations  relatives  aux  certificats  d'études  et 
des  examens  préparatoires  prévus  par  les  arti- 
cles 5  à  12  de  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  colla- 
tion des  grades  académiques,  ou,  suivant  les 
circonstances,  immédiatement  après  la  clôture 
de  oes  opérations. 

La  date  de  l'ouverture  de  la  session  est  fixée 
chaque  année  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique. 

Abt.  12.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ar- 
rêté du  14  octobre  1890,  relatives  à  la  vérifica- 
tion et  à  l'homologation  des  certificats  d'études 
moyennes  produits  en  vue  des  examens  acadé- 
miques, non  contraires  aux  prescriptions  que  le 
présent  arrêté  ooasaore,  sont  applicables  à  la  vé* 
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rification  et  à  l'homologation   dee  certificats 
d'études  moyennes  produits  en  matière  électo- 
rale. 
Abt.  13.  Le  jury  tient  nn  registre  distinct 

f)our  les  procès-verbaux  des  séances  ooncemant 
a  vérification  des  certificats  produits  en  ma- 
tière électorale.  Les  archives  sont  également 
distinctes. 

Ce  registre  est  tenu  dans  la  forme  des  regis- 
tres dont  s'occupe  l'article  49  de  l'arrêté  royal 
précité  du  14  octobre  1690,  et  de  façon  à  per- 
mettre au  président  et  au  secrétaire  de  fournir 
les  listes  et  extraits  dont  il  est  fait  mention  aux 
articles  64  C,  et  66, 7«,  de  la  loi  du  12  avril  1894. 
Abt.  14.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  publiera  à  nouvesn, 
comme  annexes  au  présent  arrêté,  de  l'exéon- 
tion  duouel  il  est  chargé,  les  formules  de  certi- 
ficats telles  Qu'elles  étaient  annexées  aux  arrê- 
tés royaux  aes  10  juin  1857,  21  juin  1881  on 
26  mars  1864  et  14  octobre  1890,  et  la  formule 
spéciale  d'homologation  à  inscrire  par  le  jury 
sur  les  certiiicats  produits  en  matière  électorale. 

{Suivent  les  formules. ) 


Date  de  Vouveriure^  pour  iS94,  dei  opéralim 
du  jury  chargé  de  rhomologatûm  des  eertifieatt 
d'éludés  moyennes  produits  en  matière  électorale. 
-^  Arrêté  ministériel  da  14  avril  1894.  (MonUetr 
du  i  5  avril.) 

Un  arrêté  du  14  avril  1894,  pris  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Vu  l'article  11  de  l'arrêté' royal  du  14  avril 
1R94,  article  relatif  aux  opérations  du  jury 
chargé  de  l'homologation  des  certificats  d'études 
moyennes  en  vue  de  l'application  de  la  loi  da 
12  avril  1894«  et  portant  entre  autres  que  la  date 
de  l'ouverture  de  la  session  de  ce  jury  est  fixée 
chaque  année  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique, 

Arrête  : 

Abtiole  unique.  Pour  l'année  1894,  l'ouver- 
ture de  la  session  du  jury  précité  est  fixée  an 
mardi,  15  mai  prochain^  à  10  neures  du  matin. 


Formule  des  certificats  d'études  faUes  antérieu- 
rement d  1894.  —  Dérogation  à  V arrêté  royal  da 
U  avrU  1894.  —  Arrêté  royal  du  30  avril  4894. 
{Moniteur  des  30  avriUi*'  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  30  avril  1894,  oontresiRné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Revu  notre  arrêté  du  14  avril  1894,  réglant 
l'application  de  la  loi  du  12  du  même  mois,  en 
ce  qui  concerne  l'homologation  des  oertifioats 
d'études  moyennes  ; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  des  opérations 
relatives  à  la  vérificntion  des  certificats  d'étodes 
moyennes,  il  convient  de  prendre  des  mesures 
complémentaires  ou  de  déroger  transitoirement 
à  certaines  dispositions  du  ait  arrêté  en  ce  qni 
concerne  les  certificate  d'étudea  fuiim  antérieo- 
rement  à  1894; 
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8ar  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instmotion  publique, 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  !•'.  Le«  oertifioats  à  soumettre  au  jury 
d'homologation  dans  sa  première  session  de  1894^ 
en  Toe  de  l'application  de  l'artiole  133  de  la  loi 
du  12  ayril  1^94  (disposition  transitoire),  cour- 
ront être  rédigés  d'après  la  formule  annexée  au 
présent  arrêté. 

Abt.  2.  Sons  réserve  des  peines  comminées  en 
conformité  de  l'article  18  delà  loi  dul2avril  1894, 
les  certificats  dont  il  s'agit  pourront  être  entiè- 
rement imprimés  ou  écrits  d^une  autre  main  que 
celle  du  siffoataire. 

Abt.  3.  Les  chefs  des  établissements  d'ensei- 
gnement moyen  du  degré  supérieur  pourront 
remettre  un  programme  à  l'appui  des  certificats 
qu'ils  ont  délivrés  ou  au'îls  délivreront  ou  en 
adresser  un  seul  exemplaire  destiné  à  la  vérifi- 
cstion  de  tous  les  certificats  d'un  même  établis- 
sement et  pour  une  même  époque,  directement 
au  président  du  jury  d'homologation  à  Bruxelles. 

Cet  envoi  devra  être  fait  chaque  année,  s'il  y  a 
lieu,  avant  la  date  de  l'ouverture  de  la  session 
du  jary  spécial  siégeant  en  matière  électorale. 
Si,  sons  l'empire  des  lois  du  1*'  mai  1657  et  du 
27  mars  1861,  un  établissement  a  fourni  déjà,  à 
l'appui  de  certificats,  des  programmes  admis  par 
les  jurys  d'homologation  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  époques,  il  pourra,  au  besoin,  s'y  référer. 
Le  jury  d'homologation  actuel  anpréciera  d'après 
les  registres  de  prooès-verbaux  aes  jurys  d'homo- 
logation antérieurs. 

Formule  de  eertifeats  admissibles  à  Vhomvlogation 
jusqu'au  30  juin  1894  pour  l'application  de  Var- 
ttele  138  de  la  loi  du  12  avril  1894  sur  la  forma- 
tion des  listes  des  électeurs  pour  les  Chambres 
législatives. 

Je  soussigné  ...  (nom,  prénoms  et  qualité),  de- 
meurant à  ...,  certifie  q^ue  M.  ...  (nom  et  pré- 
noms), né  à  ...,  le ....  a  suivi, dans  l'établissement 
dont  la  direction  m'est  confiée  (ou  a  fait  sons  ma 
direction)  et  conformément  au  programme  qui 
•era  (ou  a  été)  transmis  au  jury  d'homologation, 
un  cours  complet  (1)  d'humanités  jusqu'àla  rhé- 
torique inolnse  (ou  nn  cours  d'études  profession- 
nelles de  cinq  années  (1)  an  moins,  y  compris  la 
première  scientifique  \fu  la  première  industrielle 
et  commerciale)  pendant  les  années  scolaires 
là...  à  18  .. 
Donnéà...,  le...  189... 
(Signature  de  la  personne  qui  délivre 
le  certificat  (2).) 
(Sigrnatnre  dn  porteur  du  certificat.) 


ÙépM  de  cerlificali.  —  Prorogation  du  délai, 
-  Ârrèlé  royal  du  25  mai  1894.  (Moniteur  du 
17  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  25  mai  1894,  contresigné 


(1;  8i  rélève  a  étudié  dans  plusieurs  établissements  ou 
wus  plusieurs  maîtres,  chaque  signataire  de  certiiicat 
mentiomiera  la  partie  de  l'enseignement  qu'il  a  donnée. 
U  certificat  principal  est  délivré  par  le  chef  de  l'établis- 
•^m^nt  danft  lequel  l'élève  a  achevé  sa  rhétorique  et  rap- 
j>flle  les  certificals  complémentaires  qui  y  sont  annexés. 

<1.  S'il  s'agit  d'études  privées,  la  signature  doit  être 
légalisée  par  rautorité  locale. 


par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Revu  le  §  2  de  l'article  5  de  notre  arrêté  da 
14  avril  dernier,  portant  règlement  organique 
pour  l'homologation  des  certificats  d'études 
moyennes  destinés  à  servir  en  matière  électopalci 
paragraphe  stipulant  que,  transitoirement  et 
pour  l'année  1894,  les  listes  d'inscription  reste- 
ront ouvertes  au  chef-lieu  de  chaque  province 
jusqu'au  26  mai  courant  ; 

Considérant  que,  vu  le  grand  nombre  de  de- 
mandes d'homologation,  il  y  a  lieu  d'étendre  ce 
délai  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique, 

J^ovLS  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r  Par  modification  au  §2  de  l'article  6 
de  notre  arrêté  du  14  avril  dernier,  les  certificats 
d'études  moyennes  destinés  à  servir  en  matière 
électorale,  pourront  être  déposés,  aux  fins  d'ho- 
mologation, dans  les  gouvernements  provin- 
ciaux, jusqu'au  vendredi  là  juin  prochain^  inclu- 
sivement. 


Dépôt  des  certificats.  —  Instructions.  —  Arrêté 
ministériel  du  19  avril  i89i.  (MonUeur  da 
30  avril.) 

Un  arrêté  ministériel  du  19  avril  1894,  pris 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Vu  l'article  17,  litt.  F,  de  la  loi  du  12  avril 
1894  sur  la  formation  des  listes  des  électeurs 
pour  les  Chambres  législatives  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  14  avril  1894  portant  rè- 
glement organique  nour  l'exécution  de  cette  loi 
en  ce  qui  concerne  l^omologation  des  certificats 
d'études  moyennes  et  spécialement  les  articles  4 
et  5  de  cet  arrêté  ; 

Vu  son  arrêté  du  14  avril  courant,  fixant  au 
mardi  15  mai  prochain  l'ouverturo  de  la  session 
du  jury  charge  d'homologuer  ces  certificats  ; 

Arrête  : 

Abt.  l^r.  En  exécution  de  l'article  5  de  l'ar- 
rêté royal  du  14  avril  1894,  les  demandes  d'ho- 
mologation de  certificats  d'études  moyennes 
destinés  à  servir  en  matière  électorale,  seront 
reçues  sans  frais  au  chef-lieu  de  chaque  pro- 
vince,  depuis  le  mardi  l^  jusqu'au  samedi26mai 
prochain  inclusivement,  les  dimanches  et  jours 
fériés  exceptés. 

Toutefois,  le  jury  devant  se  réunir  à  partir  du 
mardi  15  mai,  une  première  liste,  arrêtée  par  le 
gouverneur  de  chaque  province,  sera  adressée, 
avant  cette  date,  au  président  du  jury  d'homolo- 
gation, à  Bruxelles. 

Les  demandes  d'homologation  faites  ensuite 
lui  seront  transmises  par  les  soins  des  gonver-' 
neurs,  à  mesure  qu'elles  se  produiront. 

Les  listes  seront  irrévocablement  closes  après 
le  26  mai. 

Abt.  2.  Sont  délégués  à  l'effet  de  recevoir  les 
demandes  d'homologation  : 

!•  Dans  la  province  d'Anvers  t  M.  De  Laet, 
François,  directeur  au  gouvernement  provincial, 
à  Anvers  ; 

2p  Dans  la  province  de  Brabant  :  M.  Lau* 
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ters,  L.,  commis  de  première  classe  au  goayer- 
nement  provincial,  à  Bruxelles; 

3<»  Dans  la  province  de  Flandre  occidentale  : 
M.  Cnapelynck,  Charles,  chef  de  bureau  au 
gouvernement  provincial,  à  Bruges; 

40  Dans  la  province  ae  Flandre  orientale  : 
M.  £ly,  Ernest,  commis  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Gand  ; 

&*  Dans  la  province  de  Hainaut  :  M.  Bocquet, 
Edmond,  chef  de  bureau  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Mons; 

6»  Dans  la  province  de  Liège  :  M.  Stasse, 
Alexis,  chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Liège  ; 

7«  Dans  la  province  deLimbourg  :  M.  Gilkens, 
Emile,  chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Hasseltj 

8»  Dans  la  province  de  Luxembourg  :  M.  Stié- 
non,  Emile,  chef  de  bureau  au  gouvernement 
provincial,  à  Arlon; 

90  Dans  la  province  de  Namur  :  M.  Evrard, 
Joseph,  chef  de  bureau  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Namur. 

Art.  s.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Mo- 
niteur, 

InSTHUOTIONB. 

1.  Les  dispositions  organiques  concernant 
l'homologation  des  certificats  d'études  moyen- 
nes destinés  à  servir  en  matière  électorale  ainsi 
que  les  modèles  des  certificats  &  délivrer  par 
les  chefsd'établissements  d'enseignement  moyen, 
ont  été  insérés  au  Moniteur  du  15  avril  courant, 
no  105,  paffes  1186  à  1140. 

2.  Immédiatement  après  la  publication  par  le 
Moniteur  de  l'avis  dont  il  est  fait  mention  a  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  royal  du  14  avril  1894,  le  gou- 
verneur de  chaque  province  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  cet  avis  ait  une  publicité 
suffisante,  il  le  fait  insérer  au  Mémorial  admi- 
nistratif. 

Il  en  adresse  un  exemplaire  à  chaque  établisse- 
ment d^ enseignement  moyen  du  premier  degré  de 
sa  province. 

8.  Les  certificats  doivent  être  accompagnés  du 
programme  ou  des  programmes  de  l'enseigne- 
ment qu'ont  suivi  les  porteurs  (arrêté  royal  du 
14  avril  1894,  article  6,  §  1«0- 

Le  programme  on  les  programmes  compren- 
nent nécessairement  toutes  les  indications  men- 
tionnées à  l'article  11,  §§  2  et  suivants,  de  l'ar- 
rêté royal  du  14  octobre  1890  (id.  article  6,  §  2), 
c'est-à-dire  : 

A.  —  I^U  s'agit  d?un  établissement  d'enseigne- 
ment moyen  : 

10  La  distribution  générale  en  années  d'étu- 
des de  toutes  les  matières  qui  constituent  le 
cours  complet  d'humanités  ou  d'études  profes* 
sionnelles  ; 

2»  Le  nombre  des  heures  de  classes  assignées, 
par  semaine,  à  chaque  matière,  avec  désigna- 
tion des  cours  obligatoires  et  des  cours  iîEusulta- 
tifs; 

3*  Les  noms  des  professeurs  préposés  à  l'en- 
seignement de  chaque  branche. 

5.  -  8%s'agii  d'études  privées  : 

11  V  aura  un  programme  particulier  délivré 
par  chaque  professeur  ayant  concouru  à  l'instruc- 
tion du  porteur  du  certificat.  Ces  programmes 
indiqueront  les  matières  enseignées,  les  auteurs 
expliqués,  le  nombre  et  la  durée  des  leçons  con- 
sacrées à  chaque  matière. 


Les  programmes  d'études  privées  sont  affirmés 
par  signature  et  soumis  à  la  formalité  de  la  legs- 
lisation  de  la  même  manière  que  les  certificats. 

4.  Il  est  dressé  par  chaque  délégué,  d'après  la 
formule  arrêtée  par  le  ministre  de  l'inténeur  et 
de  l'instruction  publique  en  vue  de  l'exécntion 
de  l'article  15  de  l'airêté  royal  du  14  octobre 

1890,  une  liste  double  des  certificats  déposés. 
Cette  liste  est  certifiée  conforme  par  le  gouver- 
neur de  la  province. 

Dès  la  clôture  de  la  liste,  l'un  des  doubles  est 
adressé  par  le  gouverneur  au  président  du  jorj 
d'homologation,  aooompagné  ae  tons  les  certi- 
ficats et  programmes  déposés.  Le  gonvemenr 
indique  d'une  façon  précise  l'objet  de  cet  envoi. 
(AiTêté  royal  du  14  avril  1894,  art.  7.) 

Les  mêmes  règles  seront  appliquées  aux 
demandes  isolées  d'homologation  faites  dans  les 
gouvernements  provinciaux  du  15  au  26  mai  pro- 
chain. (Voir  art.  l*'  de  l'arrêté  ci-dessus.) 

5.  Les  listes  d'inscription  comprennent  néces- 
sairement les  indications  suivantes  : 

1<>  Les  nom,  prénoms  et  lieu  de  naissance  des 
intéressés  ; 

2o  Leur  adresse  exacte  (ce  renseig^nement  doit 
être  très  précis,  afin  que  l'élève  puisse  recevoir 
sans  retara  les  communications  qui  lui  seraient 
ultérieurement  adressées  soit  par  le  président 
du  jury}  soit  par  le  département  de  l'intérieur 
et  ae  l'instruction  publique)  ; 

S<*  La  désignation  de  l'établissement  dam 
lequel  l'intéressé  a  achevé  ses  études  on,  s'il 
s'agit  d'études  privées,  du  maître  qui  a  délivré 
le  certificat; 

40  Le  nombre  des  certificats  produits  par 
chaque  intéressé  ; 

50  Le  nombre  des  pièces  produites  par  chaque 
intéressé  à  titre  de  programme  (le  même  pro- 
gramme peut  servir  pour  tous  les  anciens  élevés 
a'un  même  établissement). 

6.  Pour  les  certificats  d'études  profession- 
nelles complètes  faites  antérieurement  à  1890- 

1891,  de  même  que  pour  ceux  constatant  des 
études  complètes  d'humanités  faites  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1*^  mai  1857  ou  pen- 
dant la  période  de  1876  à  1890,  alors  qu'aucune 
disposition  légale  ne  prévoyait  d'homologation 
pour  les  attestations  de  ce  genre,  le  jury  apprécie 
les  circonstances  de  fait  qui  pourront  l'engager 
à  déroger,  quant  à  la  forme  des  pièces  produites, 
aux  dispositions  organiques,  s'il  a  d'ailleurs  la 
conviction  que  les  porteurs  ont  fait  réellement 
des  études  moyennes  complètes.  11  peut,  sousœ 
rapport,  exiger  des  intéressés  tels  éclaircis- 
sements et  renseignements  qu'il  jugerait  nécea- 
saires.  (Arrêté  royal  du  14  avril  1894,  art.  3.) 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  intéressés 
qui  auraient  fait  les  études  prévues  au  para- 
graphe précédent  et  qui  se  trouveraient  dans 
l'impossibilité  absolue  d'en  attester  par  un  certi- 
ficat en  règle,  pourront  déposer,  à  la  place  de  ce 
certificat,  et  accompagnés  d^une  attestation  dans 
ce  sens  signée  par  le  chef  actuel  de  l'établis- 
sement dans  lequel  ils  ont  fait  leurs  études,  on, 
pour  autant  que  possible,  s'il  s'agit  d'études 
privées,  du  maître  qui  les  a  dirigées,  des  doca- 
ments  scolaires  d'où  il  résulterait  suffisamment 
que  des  études  moyennes  complètes  ont  été 
faites  par  eux.  On  peut  donner  comme  exemple 
de  pareils  documents,  des  programmes  de  distri- 
butions de  prix,  des  quittances  de  rétribution 
scolaire,  des  lettres,  surtout  anciennes,  du  chef 
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de  PétabliBsement  ou  de  professears  en  fonctions 
à  l'époque  où  l'élèye  a  fait  ses  études,  etc. 

7.  Les  listes  doiyent  être  dressées  d'après 
l'ordre  d'inscription. 

Un  double  reste  déposé  dans  les  archives  du 
gouTernement  provincial. 
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Jwry  d^ homologation,  —  Nomination  des  mem- 
bres pour  ta  session  189i.  —  Arrêté  royal  du 
i''  mai  1894.  (Moniteur  des  4  et  5  mai.) 

Un  arrêté  royal  da  l»  mai  1894,  contresigné 
par  M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérienr  et  de 
l'instruction  publique,  détermine  la  compo- 
sition du  jary  pour  la  session  de  1894. 


Jury  d^ homologation  des  certificats  d*itudes 
moyennes.  —  Dédoublement.  —  Arrêté  royal  du 
i8  mai  1894.  (Moniteur  da  50  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  28  mai  1894,  contresigné 
par  M.  De  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Yu  les  articles  18  et  20  de  notre  arrêté  du 
14  octobre  1890  portant  règlement  organioue 
pour  l'homologation  des  certificats  d'études 
moyennes,  articles  oui  règlent  le  mode  de  com> 

Ction  du  jury  onargé  de  procéder  à  cette 
lologation  ; 

Revu  notre  arrêté  du  l*''  mai  courant  nommant 
le  jury  chargé,  pour  la  session  de  1894,  de  pro- 
céaer,  par  auplication  de  l'article  17,  litt.  F, 
^  2,  de  la  loi  du  12  avril  dernier,  à  la  vérifioatioD 
des  certificats  susdits  destinés  à  servir  en  ma- 
tière électorale  ; 

Considérant  que,  vu  le  grand  nombre  des 
demandes  d'homologation,  il  y  a  lieu  de  prendre 
des  dispositions  pour  hâter  les  opérations  de  ce 
jury; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  président  titulaire  du 
dit  jurv, en  date  du  24  mai  courant; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Abt.  !•'.  Par  dérogation  aux  articles  18  et  2(> 
de  notre  arrêté  du  14  octobre  1890  et  à  l'article  !•' 
de  notre  arrêté  du  l*""  mai  courant,  le  jury 
chargé,  pour  la  session  de  1894,  d'homologuer 
les  certificats  d'études  moyennes  destinés  à 
servir  en  matière  électorale  est  autorisé  à  se 
constituer  en  deux  sections,  composée  chacune 
de  cinq  membres  pris  parmi  les  titulaires  et  les 
suppléants  désignes  par  notre  arrêté  susdit  du 
1«  mai  1894. 

Art.  2.  Par  dérogation  au  paragraphe  final 
de  l'article  18  de  notre  arrêté  du  14  octobre  1890, 
le  président  titulaire  du  jurjr  désignera,  s'il  y  a 
lien,  le  secrétaire  de  la  deuxième  section. 


Exécution  de  rartide  66,  litt.  C  de  la  loi  élec- 
torate.  —  Délivrance  de  copies  du  relevé  des 
mutations  de  propriélé.  —  Arrêté  royal  orga- 
nique do  14  avril  1894.  (MonUeur  du  i5  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  14  avril  1894,  contresigné 


par  M.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finan- 
ces, porte  ce  qui  suit  : 

Vu  l'article  66,  litt.  C,  da  la  loi  électorale  du 
12  avril  1894,  portant  qu'un  arrêté  royal  déter- 
minera les  conditions  dans  lesquelles  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  sont  tenus  de  délivrer^ 
jusqu'à  la  date  du  10  juillet,  des  copies  du  relevé 
des  mutations  de  propriété  dresse  en  vertu  de 
l'article  64,  litt.  B,  moyennant  une  rétribution 
de  5  centimes  par  article  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  copies  du  relevé  des  mutations  devront 
être  demandées  avant  le  6  juillet. 

Chaque  copie  comprendra  tous  les  articles 
inscrite  dans  le  relevé  formé  pour  la  commune 
désignée  par  le  signataire  delà  demande. 


Correspondances  à  expédier  par  la  poste.  — 
Inscription.  —  Arrêté  royal  da  iO  mai  i894. 
(Moniteur  du  12  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  10  mai  1894,  contresigné 
par  M.  y andenpeereboom, ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  est  ainsi  conçu  : 

Vu  la  loi  du  12  avril  1894  sur  la  formation 
des  listes  des  électeurs  pour  les  Chambres  légis- 
latives ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  che- 
mins de  ter,  postes  et  télégraphes  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abtiolb  unique.  Toutes  les  correspondances 
à  expédier  par  la  poste  en  exécution  de  la  loi 
suBvisée,  doivent  porter  en  tête  de  la  suscrip- 
tion  les  mots  «  Loi  électorale  ». 


Loi  électorale.  —  Mesures  d*exécution.  —  Cir- 
culaire interprétative  du  15  avril  1894.  (Moni- 
teur dix  15  avril.) 

Une  circulaire  du  15  avril  1894,  signée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  accompagnait  la  loi  du 
12  avril,  et  était  ainsi  conçue  : 

Le  Moniteur  belge  de  ce  jour  publie  la  loi  sur 
la  formation  des  listes  des  électeurs  pour  les 
Chambres  législatives.  Cette  loi  sera  obligatoire 
dès  demain.  Demain  commence  la  revision  de 
ces  listes  qui  seront  arrêtées  provisoirement  le 
8  mai  et  soumise,  dès  le  12,  à  l'inspection  du 
public. 

Ces  listes  doivent  être  imprimées  ou  autogra- 
phiées  ei  elles  comprennent  150  électeurs  ou 
plus,  ou  s'il  en  a  été  demandé  au  moins  50  exem- 
plaires à  la  date  du  20  avril  courant. 

Dans  la  plupart  des  grandes  communes,  le 
travail  d'impression  est  déjà  commencé.  11 
importe,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  à  différentes 
reprises,  qu'il  soit  poursuivi  avec  la  plus  grande 
activité. 

11  est  désirable  que  les  administrations  com- 
munales observent,  pour  la  disposition,  dans  les 
listes,  des  énonoiations  requises  par  l'article  68, 
la  forme  du  modèle  annexé  à  la  loi  ou  du  mo- 
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dèle  annexé  à  ma  circulaire  du  S7  mars  dernier 
(Monit,  du  29,  n»  68).  Dans  tous  les  cas,  il  ira- 
porte,  si  l'exacte  observation  de  ce  modèle  pré- 
sente quelque  difficulté,  que  les  collèges  échevi- 
nanx  n'omettent  aucune  des  indications  néces- 
saires pour  permettre  le  contrôle  de  l'action 
populaire. 

Lea  colonnes  réservées  aux  numéros  d'ordre 
des  électeurs  pour  la  Chambre  des  représentants 
et  pour  le  Sénat  peuyent  être  supprimées  sans 
inconvénient.  Elles  ont  disparu  du  modèle  offi- 
ciel annexé  à  la  loi,  modèle  dont  l'exacte  obser- 
vation sera  requise  pour  les  revisions  ulté- 
rieures. 

La  première  colonne  serait  donc  celle  oui 
contient  les  noms,  prénoms  et  professions  des 
électeurs.  Le  nom  de  la  femme  pourra  être  joint 
à  celui  du  mari,  si  telle  est  l'habitude  de  l'ins- 
crit. Il  est  utile  d'imprimer  les  noms  de  famille 
des  électeurs  en  grands  caractères  pour  rendre 
la  recherche  des  noms  plus  aisée.  De  même,  les 
lettres  et  chiffres  indiquant  la  qualité  d'électeur 

Sour  le  Sénat  et  le  nombre  des  voix  attribuées 
oivent  être  rendus  très  apparents,  notamment 
à  Teffetde  faciliter  l'appel  des  électeurs  lors  du 
vote  et  de  prévenir  toute  confusion  à  ce  moment. 

Dans  le  modèle  visé  par  la  loi,  il  est  prescrit 
de  placer  un  astérisque  devant  les  noms  aes  élec- 
teurs qui  ne  figurent  pas  sur  les  listes  en  vigueur 
ou  dont  les  conditions  d'attribution  du  droit  de 
vote  sont  modifiées.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  à  la  revision  actuelle. 

Les  listes  sont  dressées  dans  l'ordre  alphabé- 
tique des  n(>m8  des  électeurs  pour  toute  la  com- 
mune ou  pour  chaque  section  de  commune. 

L'article  132  indique  quels  sont  les  citoyens 
qui  doivent  être  inscrits  sur  les  listes  à  arrêter 
provisoirement  le  8  mai  prochain.  Ce  sont  exclu- 
sivement ceux  qui,  Belges  de  naissance  ou  par 
la  naturalisation,  sont  nés  avant  le  2  septembre 
1869  et  qui  avaient  dans  la  commune  un  aomicile 
d'une  année  au  moins  soit  à  la  date  du  l*'  octo- 
bre 1893,  soit  à  la  date  du  1«<-  octobre  1892,  s'ils 
ont  quitté  la  commune  postérieurement  à  cette 
dernière  date. 

C'est  la  résidence  du  citoyen  dans  la  commune 
qu'il  habite  d'ordinaire  avec  sa  famille  oui  fixe 
son  domicile  électoral  dans  la  généralité  aes  cas. 
Des  absences  momentanées,  fussent-elles  de  plu- 
sieurs mois,  ne  la  lui  font  pas  perdre.  L'ouvrier 
qui,  travaillant  au  dehors,  est  absent  pendant 
toute  la  semaine  de  la  commune  où  il  a  son 
foyer  ne  conserve  pas  moins,  dans  cette  com- 
mune, la  résidence  «  habituelle  »,  qui  détermine 
le  domicile  électoral. 

Quant  au  domestique  logeant  chez  la  personne 
qu'il  sert,  il  a  le  même  domicile  qu'elle 
(art.  109  du  code  civ.). 

Les  articles  59  et  63  déterminent  le  domicile 
dans  certains  cas  spéciaux  sur  lesquels  j'appelle 
l'attention  des  administrations  communales. 

La  quatrième  colonne  du  bulletin  est  réservée 
aux  indications  relatives  au  domicile.  La  de- 
meure qu'il  faut  indiquer  est  celle  aue  l'électeur 
occupait  le  1«'  octobre  1893.  Si,  a  cette  date, 
l'électeur  a  quitté  la  commune  depuis  moins 
d'un  an,  on  doit  indiquer  :  !<>  la  rue  et  le  numéro 
de  la  maison  qu'il  a  habitée  en  dernier  lieu  dans 
la  commune;  ce  renseignement  est  nécessaire 
pour  la  répartition  à  faire  ultérieurement,  des 
électeurs  en  sections  pour  le  vote  ;  2^  la  commune 
où  il  a  transféré  son  domicile  à  la  date  du  trans- 
fert. La  mention  du  volume  et  du  folio  du  regis- 


tre de  population  serait  utile  pour  faciliter  les 
recherches,  mais  elle  n'est  pas  indispensable. 

La  cinquième  colonne  contient  la  mention  du 
lieu  et  de  la  date  de  naissance  de  l'électeur. 

Tout  électeur  pour  la  Chambre  des  représen- 
tants est  aussi  électeur  pour  le  Sénat,  si  la  date 
de  sa  naissance  est  antérieure  au  2  septembre 
1864. 

Pour  les  Belges  nés  à  l'étranger,  la  liste  doit 
indiquer  les  nom,  prénoms,  lieu  et  date  de  nais- 
sance d'un  ascendant  belge,  né  en  Belgique. 
Toutefois  la  mention  du  nom  n'est  pas  requite 
s'il  est  le  même  que  celui  de  l'électeur. 

Pour  les  Belges  d'origine  étrangère,  le  lieu  et 
la  date  de  la  réclamation  de  Belge  doivent  être 
cités  ;  s'il  s'agit  de  citoyens  belges  par  la  grande 
naturalisation,  la  date  de  la  puolication  su 
Moniteur  de  la  loi  conférant  la  grande  naturali- 
sation doit  être  mentionnée. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  doi- 
vent veiller  à  ce  que  ces  indications  soient  don- 
nées avec  précision.  L'omission  de  l'une  d'elles 
ou  des  erreurs  de  noms  ou  de  dates  priverait 
l'électeur  du  bénéfice  delà  présomption  que  l'ar- 
ticle 83  attache  à  son  inscription.  11  convient 
toutefois  que  ces  collèges,  lorsou'ils  savent  posi- 
tivement que  le  citoyen  d'origine  étrangère  est 
Belge,  mais  ne  sont  pas  à  même  d'indiquer  la 
date  exacte  du  document  qui  établit  lanatioDa- 
lité,  ne  s'abstiennent  pas,  pour  ce  seul  motif, 
d'inscrire  le  citoyen  qui  réunit  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  le  droit  de  vote.  Il  appar- 
tiendra a  celui-ci,  en  cas  de  contestation,  de 
produire  le  document  probant. 

Aux  termes  do  l'article  131,  la  condition  de 
nationalité  ne  doit  exister  qu'au  l"*  juillet  1894. 

Cette  disposition,  tout  exoeptionuelle,  a  été 
introduite  dans  la  loi  pour  permettre  l'admis- 
sion au  vote,  lors  des  prochaines  électiona  légis- 
latives, des  personnes  à  qui  la  loi  récente  da 
25  mars  dernier  accorde  des  facilités  exception- 
nelles pour  acquérir  la  qualité  de  Beiffe,  moyen- 
nant l'accomplissement  de  certaines  rorroalité». 

Les  administrations  oommunalee  pourraient 
utilement  appeler,  —  par  voie  d'avis  affiché 
dans  la  commune,  —  l'attention  des  habitants 
sur  les  dispositions  de  cette  loi  publiée  au  Moni- 
teur du  l«r  avril  dernier.  L'avis  rappellerait  que 
les  réclamations  tendant  à  l'inacriptioii  sur  les 
listes  électorales  sont  recevables  par  les  collèges 
échevinaux  jusqu'au  8juin  et  qu'il  y  a,  dès  lors, 
un  intérêt  immediat,pour  les  personnes  qui  sont 
dans  le  cas  de  pouvoir  revendiquer  la  qualité 
de  Belge,  à  se  hâter  d'user  du  bénéfice  que  leur 
accorde  la  loi  du  25  mars  si  elles  désirent  être 
inscrites  sur  la  liste  des  électeurs  qui  participe- 
ront aux  élections  du  mois  d'octobre  1894. 

Les  colonnes  6,  7  et  8  du  modèle  officiel  de 
liste  électorale  sont  destinées  à  recevoir  les  indi- 
cations relatives  à  l'attribution  de  votes  sup- 
{>lémentaires.  Dans  la  colonne  6  doit  être  faite 
a  spécification  du  diplôme^  titre  ou  certificat 
prévu  à  l'article  17  ou  de  la  ionction,  profession 
ou  position  prévue  à  l'article  19. 

La  profession  à  spécifier  dans  cette  colonne 
n'est  pas  nécessairement  celle  que  l'électeur 
exerce  à  l'épo<iue  de  la  revision  :  c'est  unique- 
ment celle  qui  donne  droit  au  double  vote,  soit 
qu'elle  ait  été  exercée  autrefois,  soit  qu'elle  n'ait 
pas  cessé  d'être  exercée  à  la  date  du  l*'  octobre 
1893.  Les  fonctions  de  juges  titulaires  d'un  tri- 
bunal de  commerce  comme  celles  de  directeurs 
et  régents  d'écoles  moyennes,  de  directeurs  et 
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profesuan  d'éooles  et  sections  normales  doivent 
aYoir  été  remplies  pendant  deax  années  au 
moins,  dono,  —  dans  tons  les  cas,  —  à  partir 
d'ane  date  non  postérieure  au  l*r  octobre  1891  ; 
cellea  d'inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
libre  ou  d'instituteurs  i>ublic8  ou  privés,  nen* 
dant  cinq  années  au  moins,  donc  à  partir  d'une 
date  antérieure  au  2  octobre  1868.  Pour  toutes 
les  antres  fonctions,  professions  ou  positions 
énomérées  à  l'article  19,  il  suffit  que  l'exercice 
en  soit  justifié  à  la  date  même  du  !•'  octobre  1893 
ou  à  une  date  antérieure  :  aucune  condition  de 
durée  n'est  requise. 

La  possession  des  diplômes,  titres  et  certificats 
énamérés  à  l'article  17  doit  aussi  être  constatée 
à  la  date  du  l**  octobre  1893  et,  lorsque  l'enté* 
rinement,  l'enregistrement  ou  l'homologation 
sont  requis,ils  doivent  avoir  été  obtenus  au  plus 
tard  à  la  même  date. 

Une  disposition  spéciale  (art.  183)  est  inscrite 
dans  la  loi  en  faveur  des  citoyens  n'ayant  obtenu 
qu'après  cette  date,  mais  avant  le  l«r  juillet 
1894,  rhomologation  de  leur  certificat  ae  fré> 
qnentation  de  cours.  Ces  citoyens  pourront,  jus- 
qu'au 1*>^  juillet  prochain,  demander  à  l'adminis- 
tration communale  leur  inscription  avec  les 
deux  votes  supplémentaires.  La  disposition 
tout  exceptionnelle  de  l'article  138  ne  peut  être 
étendue  à  d'autres  diplômes,  titres  ou  certifi- 
cats. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'indiquer,  dans  la  colonne  6, 
une  profession  ou  fonction  lorsqu'un  diplôme  ou 
certificat  est  mentionné,  et  réciproquement. 

Lenombre des  votes  que  peut  posséder  un  élec* 
teur  ne  pouvant  excéder  trois  (art.  7)  il  convient, 
lorsque  le  triple  vote  est  attribué  à  raison  de  la 
capacité  (diplôme  ou  position)  que  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  s'abstienne  de  men- 
tionner dans  les  colonnes  7  et  8  la  propriété 
d'immeobles,  de  carnets  de  rente  ou  d'inscrip- 
tions an  grand-livre  de  la  dette  publique  ainsi 
que  la  contribution  personnelle. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  d'indications  dans  la 
colonne  6  qu'il  y  a  lien  de  faire  ces  mentions. 

L'article  9  indique  comment  se  constate  le 
droit  à  un  vote  supplémentaire  du  chef  de  la 
propriété.  Les  immeubles  doivent  être  inscrits 

C)ur  on  revenu  cadastral  de  48  francs  au  moins, 
'article  du  cadastre  et  le  revenu  cadastral  doi- 
vent être  indiqués.  Toutefois,  pour  la  révision 
actuelle,  ces  mentions  peuvent  être  remplacées 
par  celle  du  montant  de  la  contribution  fon- 
cière, la  contribution  de  8  fr.  36  c.  correspondant 
à  un  revenu  cadastral  de  48  francs.  La  propriété 
doit  exiater  au  profit  du  titulaire  à  la  date  du 
1er  octobre  1893  et  depuis  un  an  au  moins.  L'acte 
d'acquisition,  s'il  est  authentique,  on  l'enregis- 
trement, s*il  est  sous  seing  privé,  doivent  donc 
être  antérieurs  an  2  octobre  1892. 

Lomque  le  propriété  d'immeubles  est  consta- 
tée  et  confère  le  droit  à  un  vote  supplémentaire, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  mentionner  l'existence  d'ins- 
cnptiona  on  de  carnets  de  rente,  car  l'électeur 
qui  est  à  la  fois  jpropriétaire  d'immeubles  d'un 
revenu  cadastral  de  48  francs,  d'inscriptions  et 
de  carnets  de  100  francs  de  rente,  n'a  droit,  du 
chef  de  sa  double  ou  triple  propriété,  qu'à  un 
seul  \ote  supplémentaire. 

La  propriété  d'inscriptions  ou  de  carnets  de 
rente  doit  existera  la  date  du  1»  octobre  1893 
et  depuis  deux  ans  an  moins.  11  doit  en  être 
justifié  par  des  extraits  à  délivrer  par  les  direc- 
teurs généranx  de  la  trésorerie  et  de  la  Caisse 


d'épargne.  Les  intéressés  comme  les  tiers  peu» 
vent  obtenir  la  délivrance  de  ces  extraits, 
moyennant  une  rétribution  de  20  centimes,  en 
désignant  nominativement  le  titulaire  dans  leur 
demande.  Les  administrations  communales 
pourraient  utilement  y  appeler  l'attention  de 
leurs  administrés. 

Le  vote  supplémentaire  du  chef  delà  propriété 
peut  être  cumulé  avec  le  vote  supplémentaire 
du  chef  de  la  contribution  personnelle. 

Les  conditions  relatives  à  l'attribution  de  ce 
dernier  vote  sont  fixées  par  l'article  4,  et  les 
mentions  qui  permettent  d'en  constater  l'exis- 
tence doivent  être  inscrites  dans  la  colonne  8  de 
la  liste  électorale. 

Il  va  de  soi  que  les  mentions  relatives  au  ma- 
riage ou  à  la  descendance  légitime  de  l'électeur 
ne  doivent  être  faites  que  lorsque  celui-ci  a  droit 
au  vote  supplémentaire  du  chef  de  la  contribu- 
tion. 

Le  modèle  de  liste  exige  l'indication  du  lieu 
et  de  la  date  du  mariage  de  l'électeur.  Les  ad-, 
ministrations  communales  doivent  s'attacher  à 
donner  exactement  ces  indications,  car  la  seule 
mention  de  l'état  de  marié  rendrait  fort  difficile 
le  contrôle  de  l'action  populaire.  L'observation 
faite  plus  haut,  au  sujet  des  questions  d'indicé- 
nat  cfes  citoyens  d'origine  étrangère,  est  ici 
exactement  applicable.  L'administration  com- 
munale, qui  sait  que  tel  contribuable  est  marié, 
mais  qui  ne  peut  dire  exactement  oii  et  quand 
le  mariage  a  été  célébré,  se  bornera  à  inscrire 
dans  la  b*  colonne  le  mot  «  marié  »,  mais,  dans 
ce  cas,  c'est  à  l'électeur  qu'il  appartiendra,  en 
cas  de  contestation,  de  justifier  de  sa  qualité  de 
marié  :  il  ne  bénéficiera  pas  de  la  prâomption 
qui  ne  résulte  que  des  indications  exactes  et 
complètes  faites  lors  de  l'inscription. 

11  en  est  de  même  pour  l'électeur  veuf  ayant 
un  descendant  légitime  dont  le  prénom  ou  les 
lieu  et  date  de  naissance  ne  pourraient  être 
exactement  indiqués.  Afin  de  faciliter  le  con- 
trôle, il  est  désirable  que,  parmi  les  descendants 
légitimes  de  l'électeur  veuf,  la  liste  indique  de 
préférence,  autant  que  possible,  celui  qui  serait 
aussi  inscrit  sur  la  liste  électorale  ou  celui  qui 
habiterait  avec  l'électeur  veuf. 

Dans  la  colonne  8  doit  être  indiqué  l'article 
des  rôles  de  la  contribution  personnelle  de  l'an- 
née 1893.  £n  outre,  si  l'électeur  a  été  imposé, 
en  1892,  dans  une  autre  section  de  la  commune 
ou  dans  une  autre  commune,  l'article  des  rôles 
pour  cette  année  doit  aussi  être  indiqué,  de 
même  que  le  lieu  de  l'imposition  s'il  est  autre 
que  celui  de  la  commune  oiî  le  citoyen  est  ins- 
crit sur  la  liste  électorale. 

Pour  entrer  en  compte,  la  contribution  per- 
sonnelle de  ô  francs  sur  la  valeur  locative,  les 
portes  et  fenêtres  et  le  mobilier  des  habitations 
et  bâtiments  occupés,  doit,  en  ce  qui  concerne 
l'année  1892,  avoir  été  payée  le  !•'  octobre  1893 
au  plus  tard. 

Les  receveurs  des  contributions  directes  en- 
verront, le  20  avril  courant,  aux  administrations 
communales  ainsi  qu'aux  commissaires  d'arron- 
dissement un  état  des  contribuables  qui  ont 
efiectué  après  le  l*'  octobre  1893,  des  payements 
sur  des  cotisations  à  la  contribution  personnelle 
de  Texercice  1892.  Cet  état  indiquera,  en  r^ard 
des  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des 
contribuables,  l'article  du  rôle,  le  montant  de 
la  contribution  personnelle  de  l'exercice  1892 
au  profit  de  l'£tat,  du  chef  des  trois  premières 
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bases,  le  montant  des  sommes  payées  après  le 
ler  octobre  1898  et  la  date  de  ces  payements. 

Les  receveurs  des  contributions  joindront  s 
cet  état  un  relevé  indiquant,  —  pour  les  habita- 
tions qui  ont  été  occupées  postézieurement  au 
1«' janvier,  mais  avant  le  l»  avril  de  chacune 
des  années  1892  et  189B,  —  si  le  contribuable 
est  le  premier  occupant  ou  un  occupant  ulté- 
rieur et  la  date  à  laquelle  a  commence  l'occupa- 
tion. 

Ces  renseignements,  prescrits  par  l'article  51 
de  la  nouvelle  loi,  permettront  aux  administra- 
tions communales  d'assurer,dans  la  rédaction  de 
la  liste  électorale,  l'exacte  application  de  l'arti- 
cle 11  relatif  à  l'attribution  de  la  contribution 
personnelle. 

Lorsque  le  relevé  ou  l'état  dont  il  vient  d'être 
parlé  est  négatif,  les  receveurs  en  informeront 
les  administrations  communales  et  1^  commis- 
saires d'arrondissement. 

Des  rôles  spéciaux  ont  été  formés  pour  les 
cotisations  sur  les  habitations  et  bâtiments  oc- 
cupés par  des  personnes  qui  sont  exemptées  du 
payement  de  l'impôt  à  raison  de  leur  profession. 
Ces  rôles  sont  conformes  au  modèle  n®  2S9  B. 
Afin  de  faciliter  la  recherche  des  articles  aux- 
quels renvoient  les  lois  électorales,  il  convient 
que  les  collèges  échevinaux,  en  indiouant,  dans 
la  8«  colonne  de  ces  listes,  l'artioie  du  rôle, 
fasse  suivre  cet  article  de  la  lettre  H^  lorsqu'il 
s'agit  du  rôle  tpécial  n»  289  B  (exemptions). 


A  la  date  du  8  mai  prochain,  les  listes  seront 
arrêtées  provisoirement.  Dès  le  12,  elles  seront 
déposées  à  l'inspection  du  public,  au  secrétariat 
communal  et  dans  chacun  des  commissariats  de 
police  de  la  commune.  Elles  y  resteront  dépo- 
sées jusqu'au  8  août,  et  ce  dépôt  sera  porté  à  la 
connaissance  des  citovens  par  un  avis  publié, 
avant  le  12  mai,  dans  la  forme  ordinaire  des  pu- 
blications ofiicielles. 

Cet  avis  invitera  les  citoyens  à  adresser  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  le  8  juin 
au  plus  tard,  toutes  les  réclamations  auxquelles 
les  listes  pourraient  donner  lieu.  11  y  sera  rap- 
pelé 9ue  les  réclamations  doivent  être  faites 
séparément  pour  chaque  électeur,  et  que.  à 
défaut  de  réclamation  adressée,  dans  le  délai 
indiqué,  à  l'administration  communale,  le 
recours  ultérieur  tendant  à  l'inscription  a'un 
électeur  ou  à  l'augmentation  du  nombre  de  ses 
votes,  ne  serait  plus  recevable  devant  la  cour 
d'appel. 

Dès  le  12  mai,  les  collèges  échevinaux  trans- 
mettront deux  exemplaires  des  listes  provi- 
soires au  commissaire  de  l'arrondissement  et  ils 
en  délivreront,  aux  personnes  qui  en  auront 
l'ait  la  demande  avant  le  21  avril  courant,  des 
exemplaires  au  prix  d'un  franc  lorsque  la  liste 
ne  comprend  pas  plus  de  mille  électeurs.  Ce 
prix  est,  le  cas  échéant,  augmenté  de  cinquante 
centimes  par  mille  inscrits  ou  fraction  do  ce 
nombre. 

Les  collèges  devront  statuer,  le  20  juin  au 
plus  tard,  sur  toutes  les  réclamations.  La  déci- 
sion est  prise  en  séance  publique,  sur  le  rapport 
d'un  membre  du  collège  et  après  avoir  entendu 
les  parties,  leurs  avocats  ou  leurs  mandataires, 
s'ils  se  présentent.  Sur  chaque  afi'aire,  la  déci- 
sion est  rendue  séparément.  Elle  est  motivée; 
elle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  ceux  des 
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membres  présents  et  elle  doit  être  inscrite  dans 
un  registre  spécial. 

Les  collèges  peuvent  constituer,  pour  l'examen 
des  réclamations,  des  sections  de  trois  membres. 
L'article  78  en  règle  la  composition  et  le  fonc- 
tionnement. L'article  79  facilite  le  contrôle  des 
habitants  et  des  intéressés  en  ordonnant  la 
pnblioitédu  lôle  des  réclamations  introduites. 
Les  prescriptions  de  cee  articles  doivent  être 
rigoureusement  observées. 

Les  listes  seront  définitivement  clôturées  le 
20  juin.  Elles  ne  peuvent  modifier  les  listes  pro- 
visoires que  sur  les  points  qui  ont  donné  lieu  à 
des  réclamations  et  conformément  aux  déci- 
sions intervenues  sur  celles-ci  on  aux  réquisi- 
tions des  commissaires  d'arrondissement  et  du 
juge  de  paix  tendant,  les  unes,  à  faire  rayer  des 
listes  les  mentions  concernant  le  vote  supplé- 
mentaire du  chef  de  la  propriété  d'une  inscrip- 
tion on  d'un  carnet  de  10(5  francs  de  rente;  les 
autres,  à  faire  rayer  les  citoyens  exclus  de  l'élec^ 
torat  ou  dont  le  droit  de  vote  est  suspendu  en 
vertu  des  articles  20  et  21. 

Dès  le  24  juin  et  jusqu'au  8  août,  la  liste  sup- 
plémentaire des  électeurs  nouvellement  inscrits 
ou  dont  le  nombre  des  votes  ou  les  titres  ont 
été  modifiés  sera  déposée  à  l'inspection  du 
public  concurremment  avec  les  listes  provi- 
soires et  dans  les  mêmes  locaux  (seerétariat 
communal  et  commissariats  de  police).  Cette 
liste  sera  dressée  dans  la  même  forme  que  la 
liste  provisoire  et  mentionnera,  en  oatre,  par 
ordre  lUphabétique  les  noms  et  prénoms  des 
électeurs  rayés. 

11  sera  donné  aux  habitants  information  de  ce 
dépôt  par  un  avis  publié  le  24  juin  an  plus  tard. 
Le  même  jour,  l'administration  communale  en- 
verra au  commissaire  d'arrondissement  deux 
exemplaires  des  listes  définitives  en  y  joignant 
les  dossiers  de  toutes  les  réclamations  dont  elles 
ont  été  saisies.  Une  copie  de  la  décision  inte^ 
venue  sera  annexée  à  cnaque  dossier. 

Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  publication  des 
listes  définitives,  le  collège  avertira,  dans  les 
formes  indiquées  à  l'article  86,  les  citoyens  qui. 
figurant  sur  les  listes  provisoires,  en  ont  été 
rayés  pour  un  ou  plusieurs  votes  lors  de  la  clô- 
ture des  listes.  Les  originaux  des  notifications, 
classés  dans  l'ordre  alphabétique  et  réunis  en 
liasse  et  la  liste  des  électeurs  rajés  de  la  liste 
provisoire  seront  envoyés,  le  4  juillet  an  plus 
tard,  au  commissaire  d'arrondissement. 

L'administration  communale  délivrera,  dès  le 
24  juin,  des  exemplaires  de  la  liste  supplé- 
mentaire à  toute  personne  qui  en  aura  fait  la 
demande  au  plus  tard  le  20  avril.  Le  prix  est 
fixé  de  la  même  manière  que  pour  la  délivrance 
des  listes  provisoires. 

Les  listes  dont  la  révision  commence  ce  jour 
entreront  en  vigueur  le  l*'  octobre  prochain  et 
serviront  aux  élections  jusqu'au  81  mai  1895. 
Les  opérations  de  la  revision  des  listes  qui 
entreront  en  vig^ieur  le  \^  juin  1895,  commen- 
ceront dès  le  l***  juillet  prochain.  Des  instruc- 
tions nouvelles  seront  adressées,  en  temps  utile, 
aux  administrations  communales  en  vuede  cette 
seconde  révision. 

Loi  électorale,  —  Registre  des  professions.  — 
Circalaire  roinUlérielle  du  24  avril  i894.  (Mofd- 
leur  du  26  avril.) 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
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Pinstniction  pablique,  a  adressé,  le  24  avril  1894, 
la  circulaire  Buiyante  aux  gouvernenrs  de  pro- 
vince: 

L'article  84  de  la  loi  électorale  du  12  de  ce 
mois  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqae  la  fonction,  la  profession  on  la  posi- 
tion attrioati ve  des  deax  votes  supplémentaires 
sont  constatées  par  des  titres  ou  certiiicats 
autres  qu'un  arrêté  royal  ou  une  décision  de 
l'autorité  provinciale  ou  communale,  ces  titres 
ou  certificats  sont,  par  les  soins  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  transcrits  en  entier 
dans  un  registre  spécial,  n 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi 
pour  faciliter  aux  tiers  le  contrôle  des  énonoia- 
tiona  des  listes  électorales  (rapport  présenté  à  là 
Chambre  des  représentants,  le  6  décembre  1893, 
par  M.  LigJt  au  nom  de  la  commission).  Il 
importe  qu^elle  soit  exactement  observée. 

Quels  sont  les  titres  et  certificats  dont  la  loi 
requiert  la  transcription  ?  Les  discussions  parle- 
mentaires sont  à  cet  égard  fort  explicites.  Il  peut 
être  utile  de  les  rappeler  aux  administrations 
communales. 

Le  texte  primitif  de  l'article  84  mentionnait 
nniquement  les  titres.  En  y  ajoutant  les  certifi- 
cats^ le  législateur  a  clairement  exprimé  sa 
volonté  d'admettre  la  constatation  par  certificats 
de  certaines  professions,  fonctions  ou  positions 
énumérées  à  l'article  19,  et  d'écarter  ainsi  les 
contestations  qui  se  baseraient  sur  l'absence  de 
production  de  l'original  du  document  probant, 
de  l'acte  de  nomination. 

■  Parmi  les  catégories  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'article  84, —  a  dit  M.  Cooreman  dans 
la  séance  du  Sénat  du  6  avril  1894,  —  je  relève^ 
entre  autres,  les  instituteurs  libres,  les  profes- 
seurs des  universités  libres  et.  aux  termes  de 
l'article  19,  les  membres  du  clergé  catholique 
ayant  reçu  la  prêtrise,  autres  que  ceux  qui 
jouissent,  comme  tels,  d'un  traitement  à  charge 
de  l'Etat.  * 

«  11  n'est  donc  pas  douteux  que  ces  diverses 
catégories  pourront  établir  leur  droit  au  double 
vote  supplémentaire  par  la  production  d'un  cer- 
tificat. 

>  Mais  je  voudrais  demander  à  l'honorable 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique qui  sera  chargé  de  délivrer  ce  certificat. 

>  Le  cas  n'est,  en  effet,  pas  prévu  à  l'article, 
et  il  pourrait  y  avoir  quelque  aoute  à  cet  égard. 

«  On  serait  tenté  de  dire  que  celui  qui  aurs 
signé  le  titre  devra  délivrer  le  certificat.  Mais  il 
faut  remarquer  que  celui  qui  a  signé  le  titre  peut 
D'être  plus  dans  la  possibilité  de  délivrer  le 
certificat  au  moment  voulu 

«  Il  me  semble  que,  en  ce  qui  concerne  les 
professeurs  et  instituteurs,  le  certificat  devra 
être  délivré  par  le  directeur  de  l'établissement 
qui  a  délivre  le  titre,  —  j'entends  le  directeur  en 
exercice  au  moment  où  le  certificat  doit  être 

Î produit.  Pour  les  professeurs  des  universités 
ibres,  ce  serait  le  recteur  ;  pour  les  membres  du 
clergé  catholique,  prêtres  sans  traitement, 
comme  tels,  l'évêque  qui  les  a  ordonnés  ou  son 
successeur  en  fonctions  au  moment  où  le  certi- 
ficat doit  être  produit,  n 

A  ces  observations,  il  a  été  répondu  dans  ces 
termes  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique  : 
«  L'article  84  visait  les  titres,  et  le  mot  «  cer- 


tificats ;>,  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amen- 
dement, s'applique  à  Tattestaiion  constatant  que 
des  citoyens  remplissent  certaines  fonctions 
auxquelles  le  législateur  a  accordé  un  triple 
vote. 

«  Dans  ce  cas,  le  certificat  est  délivré  dans  les 
conditions  que  vient  d'indiquer  l'honorable 
membre. 

«  Ainsi,  un  instituteur  libre  demande  une 
inscription  sur  les  listes  électorales  avec  le  triple 
vote;  c'est  évidemment  le  directeur  de  l'école 
où  il  exerce  ou  a  exercé  ses  fonctions  dans  l'en- 
seignement, qui  délivera  ce  document. 

«  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un  professeur 
d'une  université  libre,  —  il  se  peut  qu'un  pro- 
fesseur d'université  n'ait  pas  de  diplôme,  — 
c'est  le  recteur  de  l'établissement  qui  délivrera 
le  certificat  constatant  que  l'intéressé  enseigne 
à  telle  université. 

«  Quant  au  membre  du  clergé,  il  produira  le 
certincat  de  l'autorité  ecclésiastique,  de  l'évêque 
oui  l'a  ordonné  prêtre  ou  sous  la  juridiction 
auquel  il  se  trouve. 

«  Je  pense  que  ces  explications  sont  de  nature 
à  donner  satisfaction  à  T honorable  M.  Cooreman 
et  Qu'elles  ne  peuvent  rencontrer  aucune  con- 
traaiction.  » 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  explications  que 
l'article  a  été  voté.  Elles  en  précisent  la  portée. 

Les  administrations  communales  ne  peuvent 
donc  refuser  de  transcrire  les  certificats  dont  il 
s'agit.  La  transcription  ne  préjuge  pas  la  ques- 
tion du  droit  de  l'intéresse  aux  votes  supplé- 
mentaires. Les  juridictions  électorales  conser- 
vent entière  leur  liberté  d*appréoiation  et  de 
contrôle  quant  à  l'authenticité  au  titre  ou  certi- 
ficat invoqué.  Le  fait  de  la  transcription  du  titre 


tion  qui  peut  toujours  être  renversée  par  la 
preuve  contraire. 

Le  registre  visé  à  l'article  84  doit  être  coté  et 
paraphe  à  chaque  feuillet  par  le  bourgmestre  ou 
par  un  échevm.  Les  titres  et  certificats  y  sont 
transcrits  en  entier  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
entrée  à  l'administration  communale.  La  copie 
faite  au  registre  doit  être  signée  par  le  fonction- 
naire communal  délégué  à  cet  effet  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  et  être,  par 
lui,  certifiée  conforme  au  document  produit. 

Un  index,  tenu  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  titulaires,  pourrait  utilement  être 
joint  au  registre  pour  faciliter  les  recherches  et 
le  contrôle. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  il  appar- 
tient à  l'intéressé  de  requérir  la  transcription, 
dans  le  registre  des  professions  de  sa  nouvelle 
résidence,  du  titre  ou  certificat  invoqué  pour 
l'obtention  du  double  vote  supplémentaire.  C'est 
à  lui  qu'incombe,  en  ordre  principal,  le  soin  de 
veiller  à  la  conservation  de  ses  droits.  L'intérêt 
du  contrôle  de  l'action  populaire  exige  que  la 
transcription  prévue  à  l'article  84  soit  faite  dans 
les  registres  de  la  commume  même  où  l'électeur 
exerce  ses  droits  électoraux  ou  est  appelé  à  les 
exercer.  L'électeur  ne  pourrait  donc  se  référer 
aux  indications  du  registre  d'une  autre  commune 
pour  échapper  à  l'application  du  §  2  de  cet 
article. 

Les  commissaires  d'arrondissement,  lors  de 
leurs  visites  dans  les  communes  de  leur  ressort, 
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auront  soin  de  s'assurer  de  la  bonne  tenue  des 
registres  des  professions,  crées  par  la  nouvelle 
loi  électorale. 


Exécution  de  V article  71  de  la  loi  électorale.  — 
Vérijication  des  listes  au  point  de  vue  des  exclu- 
sions. —  Circulaire  ministérielle  du  9  mai  1894. 
(Moniteur  du  10  mai.) 

Le  9  mai  1894,  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  a  adressé  la 
circulaire  suivante  aux  juges  de  paix  : 

Les  listes  des  électeurs  pour  les  Chambres 
législatives  ontété  arrêtées  provisoirement  le  8  de 
ce  mois.  Des  le  12,  elles  seront  déposées  à  l'ins- 
pection du  public,  dans  chaque  commune,  au 
secrétariat  communal  et  aux  commissariats  de 
police. 

A  ce  moment  commence  la  mission  de  con- 
trôle imposée  aux  juges  de  paix  par  Tarticle  71 
de  la  loi  du  12  avril  dernier. 

J'y  appelle  toute  votre  attention. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  71.  Les  listes  provisoires  sont,  dans 
chaque  canton  de  justice  de  paix,  revisées  par  le 
juge  de  paix  quant  à  l'observation,  par  les  col- 
lèges écbevinaux,  des  dispositions  des  arti- 
cles 20  et  21  delà  présente  loi. 

«  A  cet  effet,  le  juge  procède,  dans  chaque 
commune,  en  présence  du  bourgmestre  ou  de 
son  délégué,  et  d'après  les  indications  des  regis- 
tres tenus  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  64,  litt.  B,  de  la  présente  loi,  a  la  véri- 
fication des  listes. 

«  Procès- verbal  de  la  vérification  est  dressé  en 
double  expédition  par  le  juge;  il  contient,  le 
cas  échéant,  réquisitoire  aux  tins  de  radiation 
des  citovens  indûment  inscrits.  L'un  des  dou 
blés  est  laissé  en  possession  du  collège  ;  l'autre 
double  est  transmis  le  8  novembre  (Il  juin  1894) 
au  plus  tard,  par  le  juge  au  commissaire  d'ar- 
rondissement du  ressort  dont  la  commune  lait 
partie,  aux  fins  d'exécution  à  défaut  du  collège. 

«  Lorsqu'une  seule  commune  comprend  plu- 
sieurs cantons  de  justice  de  paix,  les  juges  font 
la  revision  à  tour  de  rôle  d'après  l'ordre  d'an- 
cienneté. » 

11  est  à  remarquer  que  le  registre,  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  rarticie  64,  litt.  ^,  de  la 
nouvelle  loi  se  contond,  dans  presque  toutes  les 
énonciations,  avec  le  registre  des  condamnations 
judiciaires  tenu  dans  chaque  commune  en  vertu 
d'une  circulaire  du  29  juin  1853,  du  départe- 
ment de  la  justice.  C'est  donc  d'après  ce  dernier 
registre  ^ue  se  fera  la  vérification  dans  les  com- 
munes ou  le  nouveau  registre  n'a  pas  encore  été 
ouveri  et  mis  au  courant. 

11  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  qu'aux  termes 
de  l'article  21,  dernier  alinéa,  combiné  avec 
l'article  131,  les  condamnations  prononcées  an- 
térieurement à  l'année  1885  n'entraînent  pas  sus- 
pension du  droit  de  vote,  à  moins  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  de  condamnation  n'ait  prononcé 
l'interdiction  du  droit  de  vote  pour  un  terme 
non  expiré  au  l**  octobre  prochain,  ou  qu'il  y  ait 
eu,  postérieurement  à  l'année  1884,  une  nouvelle 
condamnation  correctionnelle. 
Quant  aux  condamnations  visées  à  l'article  20, 
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elles  entraînent  exclusion  définitive  de  l'éleoto- 
rat,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elles  ont 
été  prononcées. 

Vous  trouverez  ci-après  deux  modèles  de  fo^ 
mules  de  procès- verbaux  de  vérification  (jui 
pourraient  utilement  être  adoptées.  La  première 
est  applicable  au  oas  où  le  juge  de  paix  cons- 
tate que  les  listes  électorales  ne  contiennent 
le  nom  d'aucun  citoyen  privé  du  droit  de  vote 
par  suite  d'un  arrêt,  jugement  ou  dédsion 
mentionné  au  registre  spécial.  La  seooode 
prévoit  le  cas  où  des  radiations  doivent  être 
requises. 

Le  juge  de  paix,  pour  la  mission  dont  le 
charge  Particle  71  de  la  loi  électorale,  ne  doit 
pas  être  accompagné  de  son  greffier.  Les  devoirs 
administratifs  qui  lui  incombent  doivent  étrs 
remplis,  non  au  chef-lien  de  canton,  siège  dels 
justice  de  paix,  mais  dans  cbaenne  des  com- 
munes du  canton.  L'article  1040  du  code  de 
procédure  civile  est  ici  sans  application. 

Lorsque  le  temps  fait  défaut  pour  que  le  juge 
de  paix  puisse  se  rendre  dans  tontes  les  com- 
munes ou  canton,  les  suppléants  peuvent  être 
chargés  de  le  remplacer  pour  le  travail  de  véri- 
fication prescrit  à  l'article  71. 

Il  peut  être  utile  que  le  juge  de  paix  prévienne 
le  bourgmestre  du  jour  et  de  r heure  de  son 
arrivé  dans  la  commune. 

A  la  date  du  11  juin  au  plus  tard,  toutes  les 
vérifications  doivent  être  terminées  et  les  pro- 
cès-verbaux de  vérification  doivent  être  trans- 
mis aux  commissaires  d'arrondissement.  L'épo- 
que rapprochée  des  élections  législatives  s 
nécessité  le  raccourcissement  de  tous  les  délais. 
Le  législateur  a  compté  sur  l'activité  et  le  dé- 
vouement des  juges  de  paix.  Tout  le  travail, 
relativement  considérable,  devant  être  achevé 
en  moins  de  quatre  semaines,  il  pourra  être 
nécessaire  que  le  juge  de  paix  y  emploie  les 
dimanches  comme  les  autres  jours  si  ceux-ci 
sont  insufiisants. 

Des  indemnités  seront,  le  cas  échéant,  accor- 
dées de  ce  chef  aux  magistrats  cantonaux.  Elles 
seront  fixées  sur  la  base  établie  à  l'article  75  da 
tarif  criminel. 

Les  états  de  frais,  dressés  en  double  expédi- 
tion, dûment  datés  et  signés,  indiqueront,  poor 
chaque  voyage,  la  commune,  —  éloignée  de  5  ki- 
lomètres au  moins  du  chef-lieu  de  canton,  — 
où  s'est  rendu  le  juge  de  paix,  et  la  date  du 
voyage.  11  ne  sera  dressé  qu'un  seul  état  pv 
commissariat  d'arrondissement  pour  tous  les 
déplacements  effectués  jusqu'à  la  date  du 
1 1  juin,  pour  l'exécution  de  l'article  71  de  la  loi 
électorale. 

Le  juge  de  paix  transmettra  cet  état  par  l'in- 
termédiaire au  commissaire  de  l'arrondisse- 
ment au  gouverneur  de  la  province  quiy  après 
vérification,  me  le  fera  parvenir  aux  tins  de 
liquidation. 

Si  les  vérifications  prescrites  par  l'article  71 
ont  été  faites  dans  quelques  communes  par  un 
juge  suppléant,  l'état  de  frais  sera,  en  outre, 
visé  par  le  juge  de  paix  et  joint  à  l'état  présenté, 
s'il  y  a  lieu,  par  celui-ci. 

Afin  de  réduire,  autant  que  poesible,  la  d^ 
pense  mise  à  charge  du  trésor,  les  juges  de  paix 
s'attacheront  à  organiser  leurs  tournées  de  ma- 
nière à  visiter  le  même  jour  plusieurs  commune 
rapprochées  l'une  de  l'autre  et  éloignées  du 
ohet-lieu.  Us  éviteront  ainsi  de  multiplier  les 
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Bont  la  couséquence. 

Le  mifiiêfrê  de  Vintérieur 
et  de  Vinstmction  publique^ 

J.  DB  £U£LBT. 
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OAKTOX  JUDIGIAIBB 


ProTince  de  ..• 


FOBMULB  A, 


Procès-verbal  de  vérification  des  listes  électorales 
au  point  de  vue  des  incapacités. 

L'an  1894,  le  ...,  nous,  juge  de  paix  duoanton 
de ...,  nous  sommes  rendus  en  la  commune  de ... 
aux  fins  de  procéder  à  la  vériticiition  prescrite 
par  l'article  71  de  la  loi  du  12  avril  1694. 

Nous  avons,  en  présence  de  M. ...,  bourg^mes- 
tre  [ou  délégué  du  bourgmestre)  de  la  dite  com- 
mune, examiné  le  registre  des  condamnations 
tenu  en  exécution  de  l'article  64,'litt.  B,  de 
cette  loi,  ainsi  que  les  listes  des  électeurs  géné- 
raux arrêtées  provisoirement  le  8  mai  1894,  et 
nous  avons  constaté  que  ces  listes  ne  contiennent 
le  nom  d'aucune  personne  qui,  d'après  les  indi- 
cations du  registre  précité,  se  trouverait  dans 
l'un  des  cas  d'exclusion  ou  de  suspension  du 
droit  de  vote  prévus  aux  articles  20  et  21  de  la 
loi  du  12  avril  1894. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  séance 
tenante  en  double  expédition  et  signé  par  nous. 
Un  double  sera  adressé,  le  11  juin  1894,  au  plus 
tard,  à  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement 
de  ...  ;  l'autre  double  est  transmis  entre  les 
Mains  de  M.  ...,  susnommé,  pour  être,  par  ses 
soins,  transrois  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

Fait  à...,  le...  1894. 
Le  juge  de  paix, 


OARTOB  JUDlOtAltlB 


DB. 


FOBMULB  B, 


Province  de.. 


ProcèS'Verhat  de  véHficûtion  des  listes  électorales 
ast  point  de  vue  des  incapacités. 

L'an  1894,  le  ...,  nous,  juge  de  paix  du  canton 
de  ..^noas  sommes  rendus  en  la  commune  de ... 
aux  fins  de  procéder  à  la  vérification  prescrite 
par  l'article  71  de  la  loi  du  12  avril  1894. 

Nous  avons,  en  présence  de  M.  ...,  bourgmes- 
trs  {ou  délégué  du  bourgmestre)  de  la  dite  com- 
mune, examiné  le  registre  des  condamnations 
tenu  en  exécution  de  ^article  64,litt.  B,  de  cette 
loi  ainsi  que  les  listes  des  électeurs  généraux 
arrêtées  provisoirement  le  8  mai  1894. 

Nous  avons  constaté  que  les  personnes  indi- 
quées ei-dessotts  sont  indûment  inscrites  sur 
ces  listes,  bien  qu'elles  soient,  d'après  les  énon- 
ciations  dn  registre  des  condamnations,  privées, 

eur  un  terme  non  expiré  à  la  date  du  l«r  octo- 
e  1894,  de  l'exercice  du  droit  de  vote  en  vertu 
des  anrèto,  jugement»  ou  décisions  mentionnés 
ci-des8ons  eu  regard  de  leurs  noms,  savoir  : 


DéaigoaUon  dn 
citoyen  indû- 
ment inscrit 
comme  élec- 
tenr. 

(Kom.  prénoms, 
profession  et 
doiuiclle    d'à- 

Srèe    la    liste 
leotonle.) 


Indication   de    la   canse  d'exclusion 
ou  de  suspension  du  droit  de  Tote. 


Date  et  lien  de 

l'arrêt, 

dn  Jugement 

ou 

de   la    décision. 


Nature  de  rinfk>actlon. 
Peine  prononcée  et  durée 
de  l'emprisonnement  ou 
mention  de  la  &iltite,  de 
rinterdicUon  Jndioiaire 
ou  de  la  séquestration. 


Nous  déclarons,  par  la  présente,  requérir  la 
radiation  des  listes  électorales,  par  le  collège 
des  bourgmestres  et  échevins»  des  citoyens  ci- 
dessus  dénommés. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  séance 
tenante  en  double  expédition  et  signé  par  nous. 
Un  double  sera  adressé  le  11  juin  1894  au  pins 
tard  à  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement 
de  ...  aux  fins  d'exécution  à  défaut  du  collège. 
L'autre  double  est  laissé  entre  les  mains  de 
M.  ...  susnommé  pour  être,  par  ses  soins,  trans- 
mis au  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Fait  à...,  le...  1894. 
Le  juge  de  paix, 


Demandes  en  inscripHon.  ^  Dépôt  préalable  devant 
les  collèges  échêvinaux.  —  Clrculîiire  ministérielle 
du  9  mai  i894.  (Moniteur  du  12  mai.} 

Une  circulaire  du  9  mai  1894,  adressée  aux  col- 
lèges des  bourgmestre  et  échevins  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  est  ainsi  conçue  : 

Conformément  à  l'article  131  de  la  loi  électo- 
rale du  12  avril  dernier,  les  listes  des  électeurs 
généraux  ont  dû  être  arrêtées  provisoirement  le 
8  mai  courant.  Dès  le  12,  elles  seront  déposées  à 
l'inspection  du  public  au  secrétariat  communal 
et  dans  chacun  des  commissariats  de  police  de 
la  commune. 

Confirmant  mes  instructions  du  16  avril  der- 
nier, je  signale  la  nécessité  de  rappeler,  dans 
l'avis  portant  ce  dépôt  à  la  connaissance  des 
habitants,  que  les  réclamations  auxquelles  les 
listes  pourraient  donner  lieu  doivent  être 
adressées,  le  8  juin  au  plus  tard,  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  séparément  pour  cha- 
que électeur,  et  que,  à  d^aut  de  réclamation 
adressée  dans  le  délai  indiqué  à  ce  collège^  soit 
directement,  soit  par  V entremise  du  commissaire 
d'arrondissement  (art.  74),  le  recours  ultérieur 
tendant  à  l'inscription  d^un  électeur  ou  à  Vaugmen- 
talion  du  nombre  de  ses  votes  ne  serait  plus  receva- 
ble  devant  la  cour  à^ appel. 

Il  importe  d'autant  plus  de  rappeler  cette 
cause  de  non-recevabilité  qu'il  résulte  de  divers 
référés  adressés  à  mon  département  que,  dans 
la  pensée  de  plusieurs  personnes,  Tarticle  131, 
paragraphe  pénultième,  aurait  suspendu  l'ap- 
plication de  l'article  90,  alinéa  2,  pour  la  pre- 
mière revision  des  listes. 

Or,  il  n'en  est  aucunement  ainsi.  L'article  90, 
alinÀ  2,  est  applicable  à  cette  revision  comme 
aax  autres.  Cela  a  été  fomnellement  déclaré  et 
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entendu  et  cela  résulte  sans  nul  doute  possible 
des  termes  mêmes  de  la  loi.  Les  dispositions  non 
applicables  à  cette  revision  sont  celles  qui 
ordonnent  que  louées  les  pièces  Justificatives  soient, 
à  peine  de  déchéance,  jointes  à  la  réclamation 
faite  à  l'administration  communale.  Pour  la 
première  revision,  ceux  qui  auront  réclamé  de- 
vant l'administration  communale  pourront,  à 
l'appui  de  leur  recours  ultérieur  devant  la  cour 
d'appel,  produire  des  pièces  qui  n'ont  pas  été 
communiquées  à  l'administration  communale. 
Telle  est  la  portée  du  paragfraphe  pénultième  de 
l'article  131.  Je  m'en  suis  expliqué  très  nettement 
dans  les  discussions  parlementaires.  (Sénat, 
séance  du  6  avril  1894,  Annales  parlementaires, 
page  283.) 


Instructions  aux  commissaires  (Varrondissement, 
—  Circulaire  ministérielle  du  iO  mai  1894.  (Jlfo- 
niteur  du  12  mai.) 

Une  circulaire  adressée  le  10  mai  1894  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  aux  commissaires  d'arrondisse- 
ment est  ainsi  conçue  : 

Le  12  de  ce  mois,  vous  recevrez  les  listes  des 
électeurs  généraux  provisoirement  arrêtées  le  8 
par  les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  des 
communes  de  votre  arrondissemei\t. 

Si,  à  la  date  du  15,  certains  collèges  sont  en- 
core en  retard  de  vous  faire  cet  envoi,  vous  vou- 
drez bien  le  leur  réclamer  d'urgence. 

Aussitôt  que  ces  listes  vous  seront  parvenues, 
vous  aurez  à  dresser,  par  commune,  des  relevés 
indiquant  les  électeurs  qui  s'y  trouvent  inscrits 
avec  un  vote  supplémentaire  du  chef  de  la  pro- 
priété d'une  inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  ou  du  chef  de  la  propriété  d'un 
carnet  de  rentes,  et  vous  transmettrez  ces  rele- 
vés respectivement  au  directeur  général  de  la 
Trésorerie  et  au  directeur  général  de  la  Caisse 
d'épargne.  Les  relevés  vous  seront  renvoyés  le 
11  juin  au  plus  tard,  complétés  par  l'indication, 
en  regard  des  noms  figurant  sur  le  relevé,  des 
circonstances  qui  sont  de  nature  à  priver  l'élec- 
teur du  droit  au  vote  supplémentaire. 

Dans  la  huitaine  de  la  réception  de  ces  indi- 
cations, vous  aurez  à  adresser  aux  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins  un  réquisitoire  aux 
fins  de  réduction  du  nombre  des  votes  des  élec- 
teurs indûment  inscrits  pour  le  vote  supplémen- 
taire du  chef  de  l'inscription  ou  du  carnet  de 
rente,  en  leur  faisant  connaître  les  circonstances 
signalées  par  les  administrations  de  la  Tréso- 
rerie et  de  la  Caisse  d'épargne. 

Si  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
s'abstient  d'opérer  la  radiation.  —  ce  ^ue  vous 
constaterez  en  parcourant  les  listes  définitive- 
ment clôturées  qu'il  vous  enverra  le  24  juin,  — 
il  vous  appartiendra  de  faire  d'office  la  radiation 
en  publiant,  aux  frais  de  la  commune,  une  liste 
rectificative  ;  un  double  de  cette  liste  sera  an- 
nexé à  la  liste  électorale  déposée  dans  vos  bu- 
reaux et  des  copies  devront  être  affichées  tant 
dans  vos  bureaux  qu'au  secrétariat  de  la  com- 
mune en  cause. 

Le  11  juin  au  plus  tard,  vous  recevrez  aussi 
les  proces-verbaux  de  vérification  des  listes 
électorales  dressées  par  les  juges  de  paix,  en 
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exécution  de  l'article  71,  au  point  de  vue  des 
exclusions  et  suspensions  du  droit  de  vote.  Ces 
procès  -  verbaux ,  contenant  les  réquisitoires 
adressés  aux  administrations  communales  par 
les  juges  de  paix  aux  fins  de  radiation,  vous 
permettront  de  vérifier,  d'après  lea  listes  défini- 
tives, s'il  a  été  satisfait  aux  réquisitoires;  à 
défaut  de  quoi,  vous  aurez  à  efieotuer  d'office  les 
radiations  en  procédant  comme  il  est  dit  à  l'ali- 
néa précédent. 

Les  radiations  que  vous  aurez  faites  d'office, 
en  exécution  de  l'article  72,  doivent,  à  votre 
demande  et  par  les  soins  des  administrations 
communales  intéressées,  être  notifiées  dans  la 
huitaine,  aux  électeurs  rayés,  dans  les  formes 

Srescrites  aux  articles  85  et  86.  Les  originaux 
es  notifications  doivent    ensuite   vous  être 
transmis. 

Du  12  de  ce  mois  au  8  juin,  vous  aurez  à  reoe- 
voir  les  réclamations,  adressées  par  votre  inter- 
médiaire aux  collèges  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, tendant  à  l'inscription  d'un  électeur  sur 
les  listes  définitives  ou  à  l'augmentation  du 
nombre  de  ses  votes.  Il  importe  que  vos  bureaux 
soient  ouverts  au  public  un  nombre  d'heares 
suffisant  (par  exemple  de  9  heures  à  midi  et  de 
1  à  4  heures)  pour  faciliter  l'exercice  du  droit  de 
réclamation  prévu  à  l'article  74. 

J'appelle  votre  attention  sur  les  dispositions 
de  cet  article  :  lorsque  le  réclamant  déclare  être 
dans  l'impossibilité  d'écrire,  il  doit  être  dressé 
par  vous,  ou  par  le  fonctionnaire  que  vous 
aurez  spécialement  délégué  à  cet  effet,  un  pro- 
cès-veroal  de  la  réclamation  mentionnant  qae 
le  réclamant  a  déclaré  se  trouver  dans  l'impos- 
sibilité d'écrire.  Ce  procès- verbal,  signé  par 
vous  ou  votre  délègue,  sera  lu,  puis  remis  au 
comparant  qui  eu  fera  le  dépôt  avec  les  pièces 
justificatives  qu'il  jug:era  bon  d'y  joindre.  Il 
importe  de  rappeler  ici  que,  pour  la  première 
revision  des  listes,  ce  dépôt  des  pièces  justifi- 
catives n'est  pas  requis  à  peine  de  déchéance. 
Les  réclamants,  bénéficiant,  pour  cette  revision, 
de  la  disposition  transitoire  introduite  à  ^a^ 
ticle  131,  paragraphe  pénultième,  pourront 
joindre  ultérieurement,  au  recours  qu'ils  adres- 
seraient à  la  cour  d'appel,  des  pièces  non  encore 
produites  devant  l'administration  communale. 

Chaque  réclamation  doit  être,  par  vous  oa 
par  votre  délégué,  inscrite  à  sa  date  dans  un 
registre  spécial  ;  il  doit  en  être  donné  récépissé, 
ainsi  que  des  pièces  produites  à  l'appui.  Vous 
formerez  un  dossier  pour  chaque  réclamation, 
vous  coterez  et  parapnerez  les  pièces  produites 
et  les  inscrirez,  avec  leur  numéro  d'ordre,  dans 
l'inventaire  joint  à  chaque  dossier.  Aucune 
pièce  versée  au  dossier  ne  peut  en  être  retirée. 
Vous  enverrez  aux  administrations  communales 
— qui  vous  en  accuseront  immédiatement  récep- 
tion, —  les  dossiers  des  réclamations  dans  les 
quarante-huit  heures  de  leur  dépôt  dans  vos 
bureaux. 

Il  appartient  à  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  vous  mettre  en  possession  des  registres 
et  formules  nécessaires  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  que  la  loi  vous  impose  en  matière  de 
revision  des  listes  électorales  (circulaire  minis- 
térielle du  12  juillet  1882).  Mais  il  va  de  soi 
que  l'absence  de  formules  imprimées  ne  justi- 
fierait pas  un  retard  à  satisfaire  aux  exigences 
de  la  loi.  Les  formules  ne  sont  pas  sacramen- 
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telle  et  peuvent  être  manuscrites.  L'eësentiel 
est  que  les  énonciations  requises  par  la  loi  ne 
soient  pas  omises.  • 

A  la  date  du  24  juin,  les  administrations  com- 
munales vous  enverront,  avec  les  listes  défini- 
tives, tous  les  dossiers  des  réclamations  électo- 
rales. Vous  en  accuserez  la  réception  dans  les 
vingt^natre  heures,  après  avoir  vérifié  si,  à 
chaque  dossier,  se  trouve  jointe  une  copie  de  la 
décision  intervenue  ;  le  cas  échéant,  cette  copie 
devra  être  réclamée  d'urgence. 

Vous  recevrez  aussi,  classés  dans  Tordre  alpha- 
bétiane  et  réunis  en  liasse,  les  originaux  des 
notincations  faites  en  exécution  des  articles  86 
et  86,  ainsi  que  la  liste  des  électeurs  rayés.  Vous 
voudrez  bien  vérifier,  avec  le  plus  grand  soin,  si 
tontes  les  notifications  requises  ont  été  faites  et, 
s'il  y  a  lieu,  ordonner  immédiatement  à  l'admi- 
nistration communale  de  faire  celles  qui  auraient 
été  omises.  11  est  indispensable  que  ces  devoirs 
nouveaux  dont  la  loi  électorale  charge  les  com- 
missaires d'arrondissement  soient  complètement 
et  scrupuleusement  remplis.  Le  gouvernement 
en  a  signalé  l'importance  aux  Chambres  législa- 
tives dans  l'Exposé  des  motifs  joint  au  projet  de 
loi. 


Le  20  juin  prochain,  date  de  la  clôture  défini- 
tive des  listes,  s'ouvre  la  période  des  recours 
devant  la  cour  d'appel.  Bien  que  les  listes  ne 
doivent  être  soumises  à  l'inspection  du  public 
qu'à  partir  du  24  juin,  les  recours  peuvent  uti- 
lement être  remis  au  commissariat  d'arrondis- 
sement à  partir  du  20. 

Ils  seront  recevables  jusqu'au  17  juillet.  Excep- 
tionnellement. —  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 98  (retaras  dans  les  notifications  à  faire  aux 
électeurs  rayés)  —  ils  seront  encore  recevables 
jusqu'au  25  juillet  et  même  plus  tard  si  aucune 
notification  n'a  été  faite  avant  le  12  du  même 
mois.  Je  reviendrai  plus  loin  sur  cet  article. 

Sauf  le  cas  de  l'article  98,  la  requête  à  la  cour 
d'appel,  les  pièces  justificatives,  les  conclusions 
à  l'appui  ainsi  que  l'original  de  la  notification 
adressée,  s'il  y  a  lieu,  à  Tintéressé  devront  être 
remis  en  vos  bureaux  )e  17  juillet  au  plus  tard, 
à  peine  de  nullité.  A  la  réception  du  recours, 
TOUS  ou  votre  délégué  l'inscrirez  dans  un  registre 
spécial  et  en  donnerez  récépissé,  ainsi  que  des 
pièces  produites  à  l'appui.  Si  le  requérant  est 
illettré  ou  simplement  déclare  être  dans  l'impos- 
sibilité d'écrire,  il  sera  procédé  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  au  sujet  des  réclamations  adressées 
aux  administrations  communales. 

Dès  le  18  juillet  et  sans  nul  retard  vous  aurez 
à  dresser  par  commune  les  listes  des  recours,  en 
mentionnant,  s'il  y  a  lieu,  les  nom  et  domicile 
des  tiers  réclamants,  et  vous  transmettrez  ces 
listes  aux  administrations  communales  avec 
prière  de  les  faire  afficher  immédiatement  et 
pendant  cinq  jours.  Un  double  de  ces  listes  sera 
aussi  affiché  dans  vos  bureaux. 

Ces  listes  devront  être  imprimées  ou  autogra- 
phiées.  si  la  demande  en  a  été  faite  avant  le 
18  juillet.  Dès  le  23,  vous  en  délivrerez,  à  ceux 
qui  en  auront  demandé  avant  le  18,  des  exem- 
plaires moyennant  un  payement  de  60  centimes 
par  centaine  de  recours  (la  dernière  fraction 
étant  comptée  pour  une  centaine  supplémen- 
taire). 

Les  requêtes  en  intervention  dans  les  contes- 
tations tendant  à  l'inscription  d'électeurs  ou  à 


l'indication  de  conditions  nouvelles  d'attribu- 
tion de  votes  supplémentaires  sont  recevables 
jusqu'au  8  août.  A  la  date  même  où  vous  (ou 
votre  délégué)  la  recevrez,  vous  l'inscrirez  au 
registre  spécial  et  en  donnerez  récépissé  ainsi 
que  des  pièces  produites  à  l'appui  (original  de 
la  notification  adressée  à  l'intéressé  et,  s'il  y  a 
lieu,  aux  tiers  requérant,  conclusions  et  pièces 


JusQu'au  Ô  août  aussi,  vous  admettrez  les 
défenaeurs  sur  une  demande  de  radiation  ou  de 
réduction  du  nombre  des  votes  à  produire  leurs 
pièces  et  conclusions  en  réponse  et  à  introduire, 
s'il  y  a  lieu,  la  demande  reconventionnelle  pré- 
vue à  l'article  99. 

Les  délais  pour  répliquer  par  production  de 
pièces  et  conclusions  sont  fixés  respectivement 
du  9  ou  15  août  et  du  16  au  22  août,  d'une  part, 

Sour  ceux  qui  ont  usé  du  droit  de  conclure  et  de 
époser  des  pièces  avant  le  18  juillet,  d'autre 
f)art,  pour  ceux  qui  ont  usé  du  même  droit  avant 
e  9  août  conformément  aux  dispositions  rap- 
pelées ci-dessus. 

Si,  en  cas  de  décès  d'un  tiers  réclamant  ou 
d'un  intervenant,  il  est  fait  usage  du  droit 
d'adhésion  inscrit  à  l'article  92,  l'acte  d'adhé- 
sion au  recours  ou  à  l'intervention  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  déposé  dans  les  dix  jours  de  la 
date  du  décès  du  tiers  réclamant  ou  de  l'inter- 
venant. Si  le  décès  survient  avant  le  22  août,  le 
dépôt  a  lieu  au  commissariat  d'arrondissement. 
Le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  en  donne  récé- 
pissé. 

Après  le  22  août,  toute  production  de  pièces 
ou  conclusions  nouvelles  est  interdite. 

Vous  classerez,  par  canton  de  justice  de  paix 
et  par  commune,  en  dossiers  séparés,  tous  les 
recours  avec  les  pièces  qui  s'y  rapportent  Dans 
le  cas  où  une  réclamation  a  été  formulée  devant 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  relati- 
vement a  l'électeur  dont  le  droit  est  discuté, vous 
annexerez  au  dossier  qui  le  concerne  toutes  les 
pièces  produites  devant  ce  collège.  Vous  aurez 
soin  de  parapher,  dater  et  numéroter  toutes  les 
pièces  dès  leur  réception  et  de  les  inscrire,  avec 
leur  numéro  d'ordre,  dans  l'inventaire  qui  est 
joint  à  chaque  dossier.  Les  pièces  et  conclusions 
produites  ne  peuvent  plus  être  retirées. 

Chacun  peut  prendre  inspection  et  copie  dans 
vos  bureaux  des  listes  électorales  et  des  autres 
pièces  qui  s'y  trouvent  déposées  et  qui  con- 
cernent ces  listes. 

Les  dossiers  sont  tous  les  jours,  et  pendant  les 
heures  du  bureau,  soumis  à  Texamen  des  par- 
ties ;  ceux  qui  sont  relatifs  aux  causes  pouvant 
.donner  lieu  à  intervention  (recours  tendant  à 
l'inscription  d'un  électeur  ou  à  l'attribution  de 
conditions  nouvelles  du  droit  aux  votes  supplé- 
mentaires) restent  en  outre  à  l'examen  des  tiers 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  d'intervention. 

Je  rappellerai  ici  ce  que  j'ai  dit  plus  haut 
quant  à  la  nécessité  d'ouvrir  vos  bureaux  pen- 
dant un  nombre  d'heures  suffisant.  C'est  surtout 
du  12  mai  au  8  juin  et  du  20  juin  au  22  août, 
gu'il  importe  de  faciliter  Taccés  du  local  où  se 
tait  le  travail  électoral.  Je  signalerai  aussi  la 
nécessité  d'assurer  une  surveillance  sévère  pour 
empêcher  toute  soustraction  ou  altération  des 
pièces  contenues  dans  les  dossiers  consultés 
par  les  parties  ou  par  les  tiers.  Les  dispositions 
observées  jusqu'ici,  quant  aux  locaux  et  au  per- 
sonnel nécessaire  pour  le  service  des  instances 
électorales,  restent  en  vigueur.  Le  crédit  afiecté 
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à  la  rémunération  de  ce  personnel  a  été  main- 
tenu au  budget  de  mon  département. 

Le  27  août,  vous  enverrez  au  grefiier  en  chef 
de  la  cour  d'appel  tous  les  dossiers,  en  même 
temps  que  les  listes,  tant  provisoires  que  défini* 
tives,  les  doubles  des  rôles  et  les  autres  pièces  et 
documents  concernant  la  revision  des  listes. 


Des  délais  spéciaux  sont  institués  par  les  ar- 
ticles 98  et  133.  J'y  appelle  votre  attention. 

L'article  98  vise  le  cas  oii  les  notifications 
requises  en  cas  de  radiation  ou  de  réduction 
dn  nombre  des  votes  ont  été  tardivement  effec- 
tuées. 

Ces  notifications  doivent  être  faites  dans  la 
huitaine  de  la  publication  des  listes,  soit,  pour 
la  première  revision  des  listes  de  1894,  le  2  juil- 
let au  plus  tard.  Un  retard  de  peu  de  jours  ne 
peut  occasionner  d'inconvénients  graves,  le 
délaide  recours  s'étendant  jusqu'au  17  juillet  et 
pouvant  être  encore  tenu  pour  snfiisant  :  mais  si 
la  notification  n'a  été  faite  qu'après  le  6  juillet, 
ce  délai  doit  être  prolongé. 

Si  la  notification  a  été  faite  après  celte  date, 
mais  avant  le  12  juillet,  la  prolongation  de  délai 
est  de  huit  jours  et  reste  sans  influence  sur  les 
délais  ultérieurs.  £n  d'autres  termes,  les  recours 
sont  recevables  jusqu'au  26  juillet  au  lieu  du  17, 
mais  la  date  du  8  août  reste  fixée  pour  le  dépôt 
des  réponses  des  détendeurs  comme  pour  le 
dépôt  des  interventions.  Les  pièces  justifioa 
tives  produites  à  l'appui  du  recours  formé  après 
le  17  juillet  doivent  être  déposées  en  même  temps 
que  le  recours. 

Vous  devrez  dresser  une  liste  spéciale  des  re- 
cours déposés  en  vos  bureaux  du  18 au  25  juillet, 
afiicher  pendant  dix  jours  cette  liste  au  com- 
missariat et  la  faire  afficher  pendant  le  même 
temps  au  secrétariat  des  communes  intéressées. 
Cette  liste  ne  comprendra  évidemment  que  les 
recours  contre  les  radiations,  c'est-à-dire  ceux 
oui  tendent  à  Tinscription  d'un  électeur  ou  à 
raugmentation  du  nombre  de  ses  votes.  Aucun 
recours  tendant  à  radiation  n'est,  en  effet,  rece- 
vable  après  le  17  juillet. 

Si  la  notification  prescrite  par  l'article  86  n'a 
pas  été  faite  avant  le  12  juillet,  le  recours  est 
recevable  jusqu'au  quinzième  jour  qui  suit  la  no- 
tification :  il  doit  toutefois,  -^  même  en  l'ab- 
sence de  toute  notification,  —  être  introduit  au 
plus  tard  le  cinquième  jour  avant  la  première 
élection  faite  d'après  les  listes  révisées. 

La  mention  du  recours  reçu  après  le  26  juillet 
est  affichée  pendant  dix  jours  au  commissariat 
d'arrondissement  ainsi  qu'au  secrétariat  de  la 
commune  intéressée.  L'intervention,  dans  ce 
cas,  est  recevable  jusqu'au  cinquième  jour  après 
l'expiration  du  délai  d'affichage  et  les  dossiers 
sont  aussitôt  envoyés  au  greffe  de  la  cour. 

Si  le  recours,  encore  recevable  à  défaut  de 
toute  notification  ou  à  cause  du  retard  de  la  no- 
tification, n'était  déposé  dans  vos  bureaux  qu'à 
une  époque  rapprochée  de  moins  de  vingt  jours 
de  l'élection,  vous  auriez  à  en  afficher  la  relation 
et  à  envoyer  le  dossier  au  greffe  de  la  cour 
d'appel,  le  quatrième  jour  avant  l'élection. 

Ces  dispositions,  nécessaires  cour  remédier 
aux  inconvénients  des  notifications  tardives, 
restreignent,  dans  une  certaine  mesure,  le  libre 
exercice  du  contrôle  populaire.  Leur  applica- 
tion est  exceptionnelle  et  il  vous  appartient  de 
veiller  à  ce  qu'elle  ne  doive  pas  se  produire,  en 
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faisant  faire  toutes  lei  notifications  dans  le  plus 
bref  délai.  Il  vous  sera  aisé  de  constater  les 
omissions  en  pointant,  sur  la  liste  provisoire, les 
noms  des  électeurs  qui  ne  figurent  plus  sur  la 
liste  définitive  ou  qui  n'y  fiflrorent  qu'avec  ua 
nombre  de  votes  réduit,  et  en  consultant  en- 
suite la  farde  des  originaux  de  notification  et 
la  liste  des  électeurs  rayés.  L'exactitude  de 
cette  dernièreliste  sera  constatée  parle  pointage 
dont  il  s'agit. 

L'article  133  de  la  loi  du  12  avril  1894  fixe 
aussi  certains  délais  particulière  pour  les 
citoyens  qui  n'ont  obtenu  qu'après  le  l*'  octobre 
1893  l'homologation  de  leurs  oertifioata  de  fré- 
quentation de  cours  d'enseignement  moyen.  Ces 
citoyens  sont  admis,  s'ils  ont  obtenu  l'homolo- 
gation avant  le  1«  juillet  1894,  à  demander  jus- 
qu'à cette  dite  leur  inscription  avec  les  deux 
votes  supplémentaires  s'ils  reunissenti  d'ailleurs, 
les  conai tiens  générales  de  l'éleotorat.  Les  de- 
mandes devront  être  accompagnées  de  tontes  les 
pièces  h  l'appui.  Celles  (^ui  vous  aéraient  re- 
mises devront,  par  vos  soins,  être  immédiate- 
ment envovées  à  l'administration  communale 
du  lieu  où  l'électeur  a  demandé  son  inscription. 

Le  6  juillet,  les  administrAtions  communales 
publieront  une  liste  supplémentaire  des  ci- 
toyens dont  elles  auront  admis  les  droits  :  elles 
vous  enverront  le  même  jour  les  doseiers  des  de- 
mandes faites. 

Les  réclamations  auxquelles  cette  liste  pour- 
rait donner  lieu  seront  déposées  dans  vos  bu- 
reaux jusou'au  20  du  même  mois, et  les  réponses 
des  défenaeurs,  comme  les  interventions,  seront 
recevables  jusqu'au  81  Juillet.  Elles  devront  être 
accompagnées  des  conclusions  et  des  pièces  à 
l'anpui. 

Jusqu'au  14  août,  les  dossiers  resteront  dans 
vos  bureaux  à  l'inspection  des  parties.  Vous  les 
enverrez  ensuite  au  g^reffe  de  la  cour  d'appel.  Il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  cet  envoi  soit 
retaraé  jusqu'au  27  août,  date  à  laquelle,  aux 
termes  des  articles  101  et  ISl  combinés,  doivent 
être  transmis  à  ce  greffe  tous  les  dossiers  de 
recours,  ainsi  que  les  listes  électorales  tant  pro- 
visoires que  définitives.  Il  est  même  préférable 
de  ne  faire  qu'un  seul  envoi,  les  affaires  intro- 
duites par  application  de  l'article  133  pouvant 
concerner  des  électeurs  dont  l'inscription  a  fait 
l'objet  d'un  recours  introduit  à  la  suite  de  ladô- 
ture  définitive  des  listes. 


Les  greffiers  des  cours  d'appel  transmettront 
aux  commissaires  d'arrondissement,  avant  le 
Itr  octobre  prochain,  un  état  des  arrêts  passés  en 
force  de  chose  jugée  à  défaut  ou  par  rejet  de 
pourvoi  avec  les  indications  nécessaires  pour 
faire  les  chanç^ements  ordonnés  par  les  arrêts. 
Vous  aurez  soin  de  rectifier  les  listes  électorales, 
conformément  aux  arrêts  intervenus  et  aux  in- 
dications données,  et  vous  les  feres  mettre  s 
exécution  à  la  date  du  !<'  octobre. 

Il  ne  peut  être  refusé  oommnni cation,  dans 
vos  bureaux,  des  listes  et  des  rectifications  à  tous 
ceux  qui  veulent  en  prendre  copie. 

Vous  aurez,  le  cas  échéant,  à  délivrer  à  tonte 
personne  qui  en  fera  la  demande,  des  extraits 
ds  la  liste  électorale,  moyennant  une  rétribution 
de  5  centimes  par  nom  et  par  extrait.  L'extrait 
devra  être  délivré  dans  les  dnq  jours  sur  papier 
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libre,  daté,  signé  et  certifié  conforme  ;  il  xnen> 
tionnerâ  qu'il  ne  peut  servir  qn'en  matière  élec- 
torale et  oontiendra  indication  de  la  rétribution 
exigée. 

Si  le  requérant  en  exprime  le  déiir,  il  lui  sera 
donné  immédiatement  récépissé  de  sa  demande; 
si  celle-ci  est  faite  par  voie  postale,  elle  doit 
être  acoompagniée  au  montant  des  frais  requis 
pour  renvoi  du  récépissé.  L'extrait  demandé 
par  voie  postale  sera  envoyé  au  requérant  par  la 
mémo  voie  comme  papiers  d'affaires,  moyennant 
payement  par  lui  des  frais  d'envoi.  On  ne 
peut  exiger  du  signataire  de  la  demande  ^u'il 
jQstifie  de  son  intérêt  dans  une  instance  élec- 
torale pendante  ni  qu'il  fasse  légaliser  sa  signa- 
ture. 

Vous  pouvez  être  appelé  aussi,  en  exécution 
de  l'article  67  de  la  loi^  à  délivrer  des  certificats 
constatant  que  l'inscnption  de  tel  citoyen  est 
l'objet  d'un  recours  devant  la  cour  d'appel  et  à 
spécifier,  le  cas  échéant,  que  c'est  l'inscription 
«comme  propriétaire  d'une inscrintion  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ou  a'un  carnet  de 
rentes  n  qui  est  l'olqet  de  ce  recours. 

Aux  termes  du  même  article,  les  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  pourront  être  dans  le  cas  de 
vous  envoyer  directement  des  extraits  d'arrêts 
ou  jugements  emportant  exclusion  de  l'élec- 
torat  oo  suspension  du  droit  de  vote,  ré- 
clamés pour  servir  dans  dés  instances  électo- 
rales. Vous  aures  soin  d'annexer  ces  extraits 
aux  dossiers  des  réclamations. 

Le  ffouvemement  compte  sur  toute  l'activité 
et  le  dévouement  des  commissaires  d'arrondis- 
sement pour  assurer,  en  ce  oui  concerne  l'im- 
portante mission  qui  leur  incombe,  l'exacte 
exécution  des  prescriptions  de  la  nouvelle  loi 
électorale. 


Formules.  —  Cadres.  —  Modèles.  —  Circu- 
laire ministérielle  du  i6  mai  4894. 

Le  16  mai  1894,  M.  de  Burlet,  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  a  adressé 
aux  gouverneurs  de  province  la  circulaire  ci- 
après  : 

Ma  circulaire  aux  Juges  de  paix  du  9  de  ce 
mois  (Moniteur  du  10,  no  180)  détermine  la  for- 
mule des  procès- verbaux  de  vérification  à  dres- 
ser par  ces  maffistrats  en  exécution  de  l'arti- 
cle 7l  de  la  loi  électorale  du  12  avril  dernier. 

Je  vous  prie  de  transmettre  le  plus  tôt  pos- 
sible à  chacun  des  juges  de  paix  de  votre  pro- 
viDce  un  nombre  d'exemplaires  de  chaque  for* 
mole  an  moins  double  de  celui  des  communes 
de  sa  circonscription. 

Comme  le  rappelle  ma  circulaire  aux  commis- 
saires d'arrondissement  du  10  de  ce  mois  (Moni' 
tenr  du  12,  n*  182),  il  appartient  aux  gouverneurs 
de  province  de  mettra  ces  fonctionnaires  en 
possession  des  registres  et  formules  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  aue  la  loi 
leur  impose  en  matière  de  revision  des  listes 
électoraiea  (circnlaira  ministérielle  du  12  juillet 
1882,  BuUeiin,  p.  801).  La  loi  étant  claire  et 
précise,  vous  y  trouverez  aisément  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  que  les  formules 
soient  exactes  et  complètes.  Il  serait  utile  que 
vous  déterminiez  aussi  celles  que  devront  obser- 
ver les  administrations  communales  pour  la 
première  révision  des  listes.  Ma  circnlaira  do 


24  avril  dernier  rèele  ce  qui  concerne  la  tenue 
du  registre  des  professions  (art.  84  de  la  loi). 

Le  cadre  du  registre  des  condamnations  et 
décisions  emportant  privation  du  droit  de  vote 
est  déterminé  par  l'article  64,  litt.  £,  alinéa  2, 
de  la  loi  électorale  :  il  doit  correspondre  à  celui 
des  bulletins  transmis  par  les  parquets  aux 
administrations  communales  et  comprendre,  en 
outre,  une  colonne  réservée  aux  oéclarations 
de  faillite,  aux  interdictions  judiciaires,  séques- 
tration d'aliénés,  etc. 

L'article  64.  injine^  dit  expressément  que  les 
énonciations  de  ces  derniers  registres  ont  un 
caractère  confidentiel  :  elles  écnappent  à  l'ap- 
plication de  l'article  69  de  la  loi  communale  et 
doivent  être  soustraites  à  l'examen  des  membres 
du  conseil  communal.  Ces  registres  seront  con- 
sultés par  les  juges  de  paix  agissant  en  exécu- 
tion de  l'article  71  de  la  loi  électorale  pour  le 
contrôle  des  listes  au  point  de  vue  des  exclusions 
et  suspensions  du  droit  de  vote. 

Le  registre  spécial  des  réclamations  en  ma- 
tière électorale  tenu  à  la  fois  au  secrétariat 
communal  et  su  commissariat  d'arrondissement, 
en  exécution  de  l'article  74  de  la  loi  du  12  avril 
dernier,  doit  indiquer  la  date  de  la  réception  de 
chaque  réclamation,  le  nom  du  réclamant,  l'ob- 
jet de  la  réclamation,  le  nom  de  l'électeur  en 
cause.  JjC  modèle  employé  jusqu'ici  pour  l'exé- 
cution du  uo  63  des  lois  électorales  coordonnées 
(registre  des  recours)  est  assez  exactement  appli- 
cable aux  nouveaux  registres. 

Quant  au  registre  spécial  des  décisions  des 
collèges  des  bourgmestre  et  échevins  statuant 
sur  les  réclamations  électorales,  ce  n'est  en  réa- 
lité autre  chose  qu'un  recueil  de  procès- ver  baux  : 
chacune  des  décisions  doit  y  être  inscrite  sépa- 
rément. Le  procès-verbal  doit  indiquer  la  date 
de  la  séance  du  collège  ou  de  la  section  consti- 
tuée en  vertu  de  l'article  78  ;  mentionner  que  la 
séance  a  été  publique  ;  citer  les  noms  des  mem- 
bres présents;  rappeler  le  nom  du  réclamant,  la 
date  et  l'objet  de  la  réclamation  et  le  nom  du 
membre  du  collège  ou  de  la  section  ayant  rempli 
les  fonctions  de  rapporteur.  11  doit  y  être  fait 
mention  de  l'audition  des  parties,  de  leurs  avo- 
cats ou  mandataires  qui  se  seraient  présentés. 
Les  motifs  de  la  décision  doivent  être  clairement 
exposés. 

Lorsque  vous  aurez  arrêté,  en  vue  de  la  re vi- 
sion actuellement  en  cours,  les  différents  mo- 
dèles et  formules  à  employer  tant  par  les  com- 
missaires d'arrondissement  que  par  les  adminis- 
trations communales,  vous  voudrez  bien  m'en 
faire  parvenir  un  exemplaire.  J'examinerai, d'ici 
au  commencement  des  opérations  de  la  seconde 
revision,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'arrêter  des  for- 
mules uniformes  et  uofinitives  pour  tout  le  pays. 
L'extrême  urgence  des  opérations  relatives  a  la 
revision  actuelle  ne  permet  pas  d'attendre  le 
résultat  d'un  examen  d'ensemble. 


Listes  électorales.  —  Dépét  à  Vinspection  du 
ptcM/c— Circulaire  ministérielle  du  i8  mal  1894. 
{Monileur  du  20  mai.) 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  18  mai 
1894,  la  circulaire  suivante  aux  gouverneurs  de 
province  : 

Aux  termes  de  l'article  69  de  la  loi  du  12  avril 
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dernier,  les  listes  électorales  doiyent  être  dépo- 
sées À  l'inspection  du  public,  au  secrétariat 
communal  et  aux  commissariats  de  police  de 
chaque  commune.  Ce  mode  de  publication  rem- 
place l'affichage  précédemment  ordonné  par  le 
no  48  des  lois  électorales  coordonnées. 

11  importe  au  contrôle  de  l'action  populaire, 
garantie  essentielle  de  la  sincérité  des  listes, 
que  les  administrations  communales  facilitent, 
dans  la  plus  large  mesure,  l'accès  des  locaux  où 
sont  déposées  les  listes. 

Dans  les  communes  de  plus  de  5,000  habitants, 
ces  locaux  doivent  être  ouverts  au  public  tous 
les  jours,  y  compris  les  dimanches,  pendant  six 
heures  au  moins. 

Dans  les  communes  peu  populeuses,  oiî  l'ex- 
pédition du  travail  administratif  ordinaire  ne 
commande  pas  la  présence  du  secrétaire  commu- 
nal tous  les  jours  de  la  semaine,  on  ne  pourrait 
exiger  que  ce  fonctionnaire  se  rendît  tous  les 
jours  à  la  maison  communale  et  y  restât  pendant 
plusieurs  heares  à  attendre,  vainement  peut- 
être,  les  citoyens  désireux  de  consulter  les  listes. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  est  indispensable  que  l'avis 
aux  habitants,  affiché  en  exécution  de  l'article  78 
de  la  loi,  leur  fasse  connaître  les  jours  (au  moins 
deux  par  semaine)  et  les  heures  (au  moins  toois 
par  jour)  pendant  lesquels  ils  peuvent  prendre 
connaissance  des  listes  au  secrétariat  commu- 
nal et  y  déposer  leurs  réclamations.  Le  der- 
nier jour  utile  pour  ce  dépôt  doit  nécessaire- 
ment être  compris  parmi  ceux  où  les  bureaux 
sont  ouverts. 

Cette  indication,  dans  l'avis  adressé  au  public, 
est  si  manifestement  commandée  par  l'esprit  et 
l'économie  générale  de  la  loi,  sinon  même  par 
son  texte,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  n'a 
pu  être  négligée  nulle  part.  Si  pourtant  il  en 
était  autrement,  les  administrations  commu- 
nales devront  s'empresser  de  compléter  dans  ce 
sens  l'avis  affiché,  en  prenant  connaissance  de 
la  présente  circulaire,  que  je  vous  prie  de  faire 
insérer  d'urgence  au  Mémorial  administratif  à^ 
votre  province. 

11  serait  utile  aussi  de  publier  au  Mémorial  le 
texte  de  l'arrêté  royal  du  10  de  ce  mois  (Moni- 
teur du  12),  qui  recommande  la  suscription  des 
mots  Loi  électorale  sur  toutes  les  correspondan- 
ces à  expédier  par  la  poste,  en  exécution  de  la 
loi  du  12  avril  dernier.  Les  plis  portant  cette 
mention  seront  remis  à  domicile  par  facteur, 
aussi  bien  les  dimanches  et  les  jours  fériés 
légaux  que  les  autres  jours,  lors  même  que.  par 
erreur,  ils  auraient  été  affranchis  en  timores- 
poste  avec  légende  dominicale  afférente. 

La  mention  Loi  électorale  doit  être  faite  non 
seulement  sur  les  plis  affranchis,  recommandés 
ou  non,  mais  aussi  sur  les  plis  envoyés  en  fran- 
chise de  port. 

L'ordre  spécial  de  l'administration  des  postes 
du  10  mai  courant  accorde  aux  bourgmestres  de 
nouvelles  extensions  de  la  franchise  postale  pour 
l'exécution  de  la  loi  électorale.  Il  admet  à  la 
franchise  de  port  les  correspondances  relatives 
à  cette  loi,  et  portant  la  mention  Loi  électorale, 
que  les  bourgmestres  échangent  dans  tout  le 
royaume,  sous  bande  ou  sons  pli  fermé  au 
besoin,  avec  d'autres  bourgmestres  ou  avec  les 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  en  général.  Il 
étend  à  tout  le  royaume  la  franchise  accordée 
dans  les  limites  de  la  province  aux  correspon- 
dances que  les  bourgmestres  échangent  avec  les 
procureurs  du  roi|  et  il  étend  aux  correspon- 


dances placées  «  sous  pli  fermé  an  besoin  «  la 
franchise  accordée  aux  correspondances  placées 
<<  sous  bandes  »  que  les  bour^estrea,  échevins 
ou  commissaires  de  police  faisant  fonctions  de 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
échangent  entre  eux  ou  avec  les  bourgmestres. 
L'attention  de  ces  magistrats  communaux  y 
est  appelée.  _ 

Liitès  électorales.  —  Révision.  —  Erreurs  ou 
omissions.  —  Rectification  lors  de  Varrêt  définitif. 
—  Circulaire  ministérielle  du  51  mai  1894. 
(Moniteur  du  l''  juin.) 

Le  31  mai  1894,  M.  de  fiurlet,  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  a  adressé 
aux  gouverneurs  de  province  la  circulaire  sui- 
vante: 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  communes,  il 
a  été  constaté  que  les  listes  électorales  provisoi- 
rement arrêtées,  le  8  mai  courant,  ne  contien- 
nent pas  toutes  les  énonciations  requises  par 
l'article  68  de  la  loi  du  12  avril  1894.  Certaine» 
listes  n'indiquent  que  l'année  de  la  naissance  des 
électeurs  au  lieu  a'indiquer  la  date  même  ;  la 
date  du  mariage  est  souvent  remplacée  par  la 
seule  mention  «  marié  it  ;  les  dates  de  la  déli- 
vrance, de  l'entérinement  ou  de  l'homologation 
des  diplômes  ou  certiiicats  sont  omises,  etc. 

Dans  quelques  listes,  des  erreurs  manifestes  se 
sont  glissées  quant  au  nombre  des  votes  attri- 
bués ou  quant  à  l'indication  des  conditions  d'at- 
tribution de  ces  votes. 

Il  importe  au  plus  haut  point  que  les  adminis- 
trations communales  s'efforcent  de  combler  les 
lacunes  qu'elles  constatent  ou  qui  leur  sont 
signalées,  et  qu'elles  rectifient  les  erreurs  de 
manière  que  les  listes  qu'elles  arrêteront  défi- 
nitivement le  20  juin  soient  aussi  exactes  que 
possible. 

Plusieurs  administrations,  au  lendemain  de 
l'arrêt  provisoire  des  listes,  ont  pris  l'initiative 
d'envoyer  à  chacun  des  électeurs  inscrits  un 
extrait  de  la  liste  le  concernant,  avec  prière  de 
faire  connaître  ses  observations,  et,  le  cas 
échéant,  d'indiquer  les  changements  à  apporter. 
On  ne  peut  que  les  en  louer.  En  provoquant  le 
contrôle  immédiat  et  personnel  des  intéressés, 
elles  ont  pu  prévenir  Sien  des  réclamations  et 
des  recours  ultérieurs. 

L'abstention  des  principaux  intéressés  ne 
commande  pourtant  pas  celle  des  administra- 
tions communales  en  ce  qui  concerne  les  rectifi- 
cations. 

A  la  vérité,  l'article  81  de  la  loi  porte  que  les 
listes  définitives  «  ne  peuvent  modifier  les  listes 
provisoires  que  sur  les  points  qui  ont  donné  liea 
a  des  réclamations  et  ensuite  de  décisions  inte^ 
venues  sur  celles*ci  ».  Mais  il  n'en  résulte  pas 
que  les  collèges  des  bourgmestres  et  échevins, 
constatant  des  erreurs  manifestes  ou  des  omis- 
sions  dans  les  listes  provisoires,  soient  tenus  de 
maintenir  ces  erreurs  ou  doivent  s'abstenir  de 
combler  les  lacunes  lorsque  les  intéressés  on  les 
tiers  n'ont  formulé  aucune  réclamation. 

Il  est  de  leur  devoir,  au  contraire^  de  prendre, 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exactitude 
des  listes  électorales.  Ces  mesures  s'indiquent 
d'elles-mêmes  :  il  faut  que,  sans  attendre  les 
réclamations,  le  collège  des   boui^^estre  et 
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écheviiiB,  oontinnant  à  réonir  les  renseigne- 
ments trop  hâtivement  ou  négligemment  recher- 
chés avant  l'arrêt  provisoire  des  listes,  complète 
son  travail  et  charge  un  de  ses  membres  ou  an 
employé  des  bureaux  de  l'administration  com- 
moiiale.  on  toute  autre  personne,  de  formuler 
et  de  lui  adresser  dans  les  délais  légaux  les 
réclamations  sur  lesquelles  ce  collège  statuera. 
Ces  réclamations  peuvent  être  faites  au  moyen 
de  formules  partiellement  imprimées  et  peuvent 
tendre  nniquement,  le  cas  échéant,  à  faire  recti- 
fier une  erreur  de  nom,  de  ohifi&*e,  de  date  ;  à 
rendre  plus  complètes  certaines  énonciations  :  à 
faire  igouter  à  la  mention  de  l'année  celle  de  la 
date  exacte,  etc. 

Il  est  d'autant  plus  aisé  d'agir  ainsi  oue.  pour 
la  revision  qui  se  poursuit  actuellement,  il  n'est 
nas  nécessaire  que  les  réclamations  tendant  à 
l'inscription  d'un  électeur  on  à  l'augmentation 
du  nombre  de  ses  votes  soient  appuyées  des 
pièces  justiiicatives  dont  la  production  pour- 
rait être  ultérieurement  requise  en  cas  ae  re- 
cours devant  les  cours  d'appel.  Et  il  importe 
d'autant  plus  que  ces  réclamations  se  produisent 
~ue,  à  leur  défaut,  le  recours  devant  la  cour 
.'appel  ne  serait  plus  recevable  et  que  les  er- 
reurs ne  pourraient  jplus  être  rectifiées. 

Il  suffit  donc  que  les  administrations  commu- 
nales, ayant  fait  un  relevé  général  de  toutes  les 
modifications  à  apporter  aux  listes  pour  en  éli- 
miner les  inexactitudes  et  les  rendre  complètes, 
fassent  transcrire  chacune  de  leurs  observations 
sur  autant  de  formules  de  réclamation  qu'il  y  a 
d'électeurs  en  cause. 

Encore  suffit-il,  même  s'il  ne  s'agit  que  de  ra- 
diations, de  réductions  du  nombre  des  votes,  de 
suppression  de  mentions  erronées,  que  la  récla- 
mation soit  faite  verbalement,  en  séance  même 
du  collège  et  par  l'un  de  ses  membres.  C'est  ce 
qu'a  &it  remarquer  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  12  avril  1894. 

Il  va  sans  dire,  pourtant,  que,  même  dans  ce 
cas,  il  fisut  une  décision  spéciale  du  collège  sur 
chsique  réclamation,  verbale  ou  non.  qu'il 
s'agisse  de  radiation  aussi  bien  que  s'il  s^it 
d'une  inscription  nouvelle. 

Il  est  évident  aussi  oue  dans  le  cas  de  radia- 
tion ou  de  réduction  au  nombre  des  votes,  les 
notifications  ultérieures  prescrites  par  l'arti- 
cle 85  de  la  loi  ne  peuvent  être  négligées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'y 
appeler  toute  l'attention  des  administrations 
communales  en  publiant  la  présente  circulaire 
au  Mémorial  administratif  à»  votre  province. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  fa^ 
çon  défectueuse  dont  ont  été  dressées  les  listes 
électorales  de  quelques  communes,  et  non  des 
moins  importantes.  Le  gouvernement  ne  veut 
voir  dans  l'imperfection  de  ce  premier  travail 
que  le  résultat  d'une  hâte  que  les  circonstances 
peuvent  expliquer,  mais  dont  les  inconvénients 
auraient  été  évités  par  l'observation  des  recom- 
mandations réitérées  des  circulaires  ministé- 
rielles. Il  se  refuse  à  suspecter  la  bonne  foi, 
l'impartialité  des  administrations  communales, 
coupables,  peut-être,  d'imprévoyance  ou  de 
négligence.  Il  est  de  la  dignité  de  ces  adminis- 
trations d'éviter  toute  nouvelle  cause  de  repro- 
ches et  de  justifier  la  confiance  que  le  légis- 
lateur leur  a  témoignée  lorsqu'il  leur  a  donné 
l'importante  mission  de  former  les  listes  de 
citoyens  qne  la  Constitution  et  la  loi  nouvelle 
appellent  à  l'électorat. 

s.  —t. 
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L\Mie»  électorales.  —  Revision.  —  Nouveaux 
délais.  •—  Circulaire  miDistérielle  du  13  Juin 
1894.  (MonUeur  du  14  jaîD.) 

Le  18  juin  1894,  M.  de  Burlet,  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  a  adressé 
la  circulaire  suivante  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince : 

1.  Le  Moniteur  du  12  de  ce  mois  publie  la  loi 
du  11  juin  courant  modifiant  certaines  dates 
fixées  à  l'article  131  de  la  loi  du  12  avril  1894 
pour  la  première  revision  des  électeurs  généraux 
et  prorogeant /fw^'d  lundi  prochain,  '&juin,  le 
délai  prescrit  pour  le  dépôt  des  réclamations 
adressées  aux  collèges  des  Douigmestres  et  éohe- 
vins,  conformément  aux  articles  73  et  74  de  la 
loi  électorale. 

Par  ma  circulaire  du  9  juin  [Moniteur  du  10), 
je  vous  ai  prié  de  faire  savoir  aux  administra- 
tions communales  et,  par  leur  intermédiaire,  aux 
habitants  de  toutes  les  communes  du  pays,  que 
la  législature  venait  d'être  saisie  d'un  projet 
tendant  à  accorder  ces  prolongations  de  délais, 
et  qu'il  y  avait  lieu,  en  prévision  de  l'adoption 
du  projet,  de  se  préparer  sans  perdre  un  instant 
à  utiliser  les  nouveaux  délais,  en  poursuivant 
sans  interruption  l'examen  des  listes  au  i)oint  de 
vue  des  rectifications  à  provoquer  ultérieure- 
ment. 

La  loi  du  11  juin,  devenue  obligatoire  à  partir 
d'aujourd'hui,  régularise  le  dépôt  des  réclama- 
tions que  la  dite  circulaire  a  engagé  les  admi- 
nistrations communales  à  admettre  «  provi- 
soirement n  ;  aucune  partie  du  délai  nouveau, 
nécessairement  très  court,  n'aura  donc  été  per- 
due. 

Les  quelques  jours  qui  restent  jusqu'à  lundi 
permettront  de  parfaire  encore  le  travail  de  véri- 
fication. Je  rappellerai  de  nouveau  qu^en  se  con- 
formant aua  prescriptions  de  ma  circulaire  du 
Si  mai,  les  administnitions  communales  peuvent 
— •  même  en  l'absence  de  toute  réclamation  des 
intéressés  ou  des  tiers  —  faire  rectifier  toutes  les 
erreurs  qu'elles  auraient  constatées. 

2.  fiien  que  l'observation  de  la  date  du  18  juin 
Q^mplaçant,  pour  la  première  revision,  la  date 
du  31  octobre  dans  les  articles  73  et  74  de  la  loi 
électorale)  ne  soit  prescrite,  à  peine  de  nullité, 
que  pour  le  dépôt  des  réclamations  tendant  & 
Vinscription  d*un  électeur  sur  les  listes  défini- 
tives ou  à  l'augmentation  du  nombre  de  ses 
votes  (art.  74)  ;  bien  que  la  présentation  des  ré- 
clamations tendant  à  radiation  ou  à  réduction  du 
nombre  des  votes  ne  soit  pas  soumise  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'article  74  ;  que  ces  réclama- 
tions ne  doivent  pas  être  inscrites  au  registre 
spécial,  ne  donnent  pas  lieu  à  récépissé  et  puis- 
sent même  être  faites  verbalement  par  toute  per- 
sonne, fût-ce  en  séance  du  collège  échevinal  et 

Sar  un  de  ses  membres  ;  bien  qu'il  semble  hors 
e  doute,  dès  lors,  que  le  collège  échevinal  ait 
le  pouvoir  de  statuer  valablement  sur  les  de- 
mandes de  radiation  introduites,  même  sous 
forme  de  simple  observation,  après  le  18  juin, 
pourvu  que  les  prescriptions  de  l'article  79 
aient  été  préalablement  accomplies,  je  pense 
qu'il  convient,  pour  prévenir  toute  difficulté 
ultérieure,  de  faire  observer  exactement,  pour 
le  dépôt  des  réclamations  tendant  à  radiation,  le 
délai  prescrit  à  peine  de  nullité  pour  les  recours 
tendant  à  inscription. 

18 
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La  personne  chargée  par  le  collège  échevinal 
de  signaler,  —  dans  la  Forme  des  réclamations 
ordinaires,— les  erreurs  commises  dans  les  listes 
provisoires  devrait  donc  être  invitée  à  adresser 
au  collège,  le  18  juin  an  plus  tard,  non  sealement 
ses  demandes  d'inscriptions,  mais  aussi  ses 
observations  ayant  pour  objet  de  faire  rayer  des 
noms  ou  réduire  le  nombre  des  votes. 

Si  le  temps  fait  défaut  pour  la  transcription 
de  ces  observations  sur  les  formules  de  réclama- 
tion, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  pour- 
rait utilement  tenir,  lundi  prochain,  une  séance 
dans  laquelle  un  de  ses  membres  lui  communi- 
querait ses  réclamations,  séparément  pour  cha- 
cun des  électeurs  dont  la  radiation  ou  la  rédnc* 
tion  du  nombre  des  votes  est  demandée.  Le 
procès-verbal  de  la  séance  constaterait  ces  récla- 
mations et  leur  donnerait  date  certaine.  On  pré- 
viendrait ainsi  les  contestations  que  pourrait 
amener,  en  cas  de  recours  ultérieur,  une  inter- 
prétation trop  rigoureuse  des  termes  de  Par- 
ticle  78. 

8.  La  loi  du  11  juin  courant,  substituant  la 
date  du  21  juin  1894  à  celle  du  11,  vise  les  opéra- 
tions prescrites  par  les  articles  70  et  71  de  la  loi 
électorale.  Les  juges  de  paix  qui  n'auraient  pas 
achevé,  dans  toutes  les  communes  de  leur  cir- 
conscription, la  vérification  des  listes  au  point 
de  vue  des  exclusions,  auront  donc  encore,  jus- 
qu'au 21  juin  courant,  plusieurs  jours  pour  ter- 
miner ce  travail  et  pour  transmettre  aux  com- 
missaii'es  d'arrondissement  leurs  procès-verbaux. 

De  même,  les  directeurs  généraux  de  la  Tréso- 
rerie et  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  auront,  jusqu'à  cette  date.  le  temps  de 
terminer  le  contrôle  prévu  par  l'article  70  et 
d'en  faire  connaître  le  résultat  aux  commissaires 
d'arrondissement. 

A  cette  occasion,  je  rappellerai  que  les  admi- 
nistrations communales  ne  doivent  attribuer, 
dans  les  listes  électorales,  le  vote  supplémentaire 
du  chef  de  la  propriété  d'un  carnet  de  rente  ou 
d'une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  au'aux  électeurs  dont  la  propriété  du 
carnet  ou  ae  l'inscription  est  constatée  par  un 
extrait  délivré  par  l'administration  de  la  Tréso- 
rerie ou  de  la  Caisse  d'épargne,  conformément  à 
l'article  66,  litt.  2),  de  la  loi  électorale.  La 
simple  production  d'un  carnet  ne  constitue  pas 
un  titre  :  on  fie  peut  v  attacher  aucune  force 

Srobante.  La  Caisse  d'épargne  émet,  en  effet, 
es  carnets  de  diverses  catégories  :  livrets 
d'épargne,  livrets  de  retraite,  brevets  de  rente, 
livret-police  d'assurances,  carnets  de  comptes 
courants  ;  d'un  autre  côté,  il  résulte  de  la  faculté 
que  l'administration  donne  aux  titulaires  de 
carnets,  quant  à  la  délivrance  de  duplicatas  de 
ces  titres,  la  possibilité  pour  les  requérants  de 
produire  un  carnet  de  rente  éteint. 

Il  peut  être  utile  aussi  de  faire  remarquer  que 
les  commissaires  d'arrondissement,  en  dressant, 
conformément  à  l'article  70,  les  relevés  des  élec- 
teurs inscrits  avec  un  vote  supplémentaire  du 
chef  de  la  propriété  d'une  inscription  ou  d'un 
carnet  de  rente,  doivent  avoir  soin  de  mention- 
ner les  noms,  prénoms,  lieu  et  date  de  naissance 
de  ces  électeurs.  Ces  indications  sont  indispen- 
sables pour  faire  constater  l'identité  des  titu- 
laires d'inscription  et  de  carnets  de  rente. 

4.  La  clôture  définitive  des  listes  électorales 
aura  lieu  le  80  juin  (au  lieu  du  20).  Les  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  ne  doivent  évi- 
demmeni  pas  attendre  l'expiration  du  délai  fixé 


pour  le  dépôt  des  réclamations 
sti^tuer  sur  celles  dont  ils  oni  été  saisis  en 
vertu  de  l'article  181  de  la  loi  électorale.  Pres- 
que toutes  les  réclamations  ont  dû  leur  être 
adressées  déjà  avant  le  9  de  oe  mois,  la  loi  proro- 
geant les  délais  n'étant  intervenue  qraprès 
cette  date.  Ils  ont  pu  valablement  statuer  jui- 
qu'iciet  peuvent  le  faire  encore  jusqu'au  30  juin, 
sauf  à  confirmer  les  décisions  prises  en  statuant 
à  cette  date  sur  la  clôture  définitive. 

6.  Il  importe  que  ces  collèges  fassent  préparsr 
d'avance,  au  fur  et  à  mesure  des  décisions  spé- 
ciales intervenues,  les  notifications  à  adresser 
ultérieurement  aux  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  provisoires,  dont  les  noms  seront  rayés  on 
le  nombre  des  votes  réduit  lors  de  la  clôture  dé- 
finitive des  listes.  La  loi  du  11  juin  courant  o^ 
donne,  en  effet,  que  ces  notifications  soient  faites 
au  plus  tard  le  b  Juillet^  et  tout  retard  dans  les 
notifications  est  une  cause  de  complications  et 
de  difficultés  qu'il  importe  d'éviter.  Le  6  juillet, 
au  plus  tard,  les  administrations  communales 
devront  transmettre  aux  commissaires  d'arron- 
dissement les  orififinaux  de  notification.  Comme 
le  rappelle  ma  circulaire  du  10  mai  dernier  aux 
commissaires  d'arrondissement,  ces  fonction- 
naires devront  vérifier,  avec  le  plus  grand  soin, 
si  toutes  les  notifications  ont  été  fiLÎtes  et  ordonner 
d'urgence,  au  besoin,  de  &îre  celles  qui  auraient 
été  omises. 

Le  4  juillet  prochain,  les  administration! 
communales  enverront  aux  commissaires  d'sr^ 
rondissement  les  listes  définitives,  les  dossiert 
de  réclamations,  etc.  Il  leur  en  sera  accusé  ré- 
ception dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  listei 
définitives  sont,  en  Nahté,  les  listes  provisoires 
complétées  ou  modifiées  conformément  aux  dé> 
cisions  intervenues  sur  les  réclamations.  Rien 
ne  s'oppose  â  ce  oue  la  formule  de  clôture  défi- 
nitive soit  apposés  au  bas  de  la  liste  provisoire 
ainsi  rectifiée,  sans  qu'il  soit  néoeissaire  de 
faire,  dans  tous  les  cas,  réimprimer  complète- 
ment cette  liste. 

6.  La  loi  du  11  Juin  courant  maintient  an 
17  juillet  la  date  finale  du  dépôt  des  reooon 
aux  commissariats  d'arrondissement  et  main- 
tient toutes  les  dates  ultérieures  fixées  à  Parti* 
cle  181. 

Il  en  résulte  —  les  listes  définitiree  ne  devant 
être  soumises  à  l'inspection  du  public  que  le  4  iail* 
let  au  plus  tard  —  qu'un  temps  très  limité  est  s(y 
cordé  aux  requérants  pour  formuler  et  déposer 
leun  recoun  ainsi  que  toutes  Us  pièces  Jus^/kû' 
tives  dont  ils  entendent  faire  usoffs.  Les  citoyens 
doivent  donc,  dès  à  présent,  en  toute  éventua- 
lité, préparer  leurs  aossien  de  recours  en  pré- 
vision du  rejet  possible  dea  réclamations  qu'ils 
auraient  adresséies  aux  collèges  échevinaux.  Us 
préviendront  ainsi  les  difficultés  qu'ils  rencon- 
treraient ultérieurement  à  se  conformer  aox 
délais  légaux  s'ils  attendaient  jntqu'au  4  juillet 
pour  se  mettre  en  devoir  de  réunir  les  doon- 
ments  dont  ils  sarent  que  la  production  ssrs 
nécessaire  en  cas  de  recours. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  porter  œ  qui  précède  à  la  connais- 
sance des  administrations  communales  de  votre 
Îrovince  par  la  voie  du  Mémorial  administratif, 
e  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'extrême  ur- 
gence de  cette  communication. 
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Arrêts  de  U  oonr  de  oaMAtlon. 

AFPxiciATXOH  somrBBAïKX.  —  Commune,  — 
Pdys  dont  elle  fait  partie.^Eahsppe  à  la  censure 
de  la  eoor  de  casseiion,  l'arrdt  constatant  qu'âne 
commune  détenninée  nit  partie  du  LuxemDOurg 
cédé.-*  Cassation,  11  aynl  1898,  Patin.,  1898, 1, 
164. 

—  Demande  non  fondée.  —  Qfre  de  preuve,  — 
B^et. — Est  souveraine,  la  décision  portant  aue 
le  mai-fondé  des  prétentions  d'une  partie  est  aès 
à  présent  démontré,  et  que  les  faits  articulés 
par  elle  n'étant  pas  concluants,  il  n'éehet  pat 
d'en  autoriser  la  preuve.  —  Cassation,  17  avril 
1893,  Pm^.,  1889, 1,178. 

—  Documents.  —  Preuve.  —  Le  juge  du  fond 
décide  souverainement  que  les  documents  pro- 
duits par  un  demandeur  en  inscription  sont 
insuffisants  pour  déterminer  la  quotité  qu'il  peut 
8*attribaer  dans  un  impôt  collectif. —CSissation, 
17  avril  1893,  Paeie.  1898, 1, 188. 

—  erreur  de  plume.  —  Conelueioni.'--  Le  juffe 
du  fond  décide  souverainement  que  l'intitulé 
d'«n  éorit  de  oonelusions,  déposé  par  l'avocat 
da  réelamant,  porte  par  erreur  le  nom  d'une 
pereonne  étrangère  à  la  cause.  ^  Cassation, 
8  mai  1898,  P««&.,  1898, 1,  221. 

—  Sapertieê,-^  Q/Ye  de  preuve.  —  Il  rentre 
dans  le  domaine  eanlnsif  du  joge  du  fond  de 
déâder  qu'une  demande  d'expertise  est  non 
reœvable  à  raison  des  termes  vagues  et  généraux 
dans  lesquels  elle  est  formulée.  —  Cassation, 
24  avril  1898,  PaHe.,  1893, 1, 199. 

—Nom.--  Acte  de  naiteanee.--  Erreur  é^ortho- 
graphe.  —  Constatation.  —  Il  appartient  au  luge 
électoral  de  constater  qu'un  nom  de  famille  a 
été  mal  orthographié  dans  un  acte  de  naissance 
et  de  statuer  en  oonséquence,  sans  ^u'il  soit  né- 
stification  de  l'aote 


i  de  poursuivre  la  rectification 
de  l'état  eivil.-^Cassation,  24  avril  1898,  Paeic., 
1898, 1,  200. 

—  Ofre  de  preuve. '^  Le  juge  du  fond  apprécie 
souverainement  la  pertinence  des  faits  articulée 
avee  offire  de  preuve.—  Cassation,  24  avril  1898, 
Pa$ic.,  1893, 1, 190. 

—  Qfre  de  preuve.  —  Pertinence.  —  Le  jugedu 
fond  décide  souverainement  qu'un  fait  posé 
aveo  ofre  de  preuve  n'est  pas  pertinent.  —  i^as- 
satton,  28  mai  1898,  Poêie.,  18fo,  1, 289. 

—  Preuve.  ^D(faut  de  précision^  Est  souve- 
raine la  dédsion  qui  écarte  une  oiire  de  preuve 
à  raison  dupeu  de  précision  des  faits  articulés.— 
Cassation,  28  mai  1898,  Pasie.,  1893, 1, 242. 


CATAoni.—  D^lôwtes.^  Délivrance  de  copies. 

—  Les  boargmesfres  n'ont  aucune  qualité  pour 
délivrer  des  eopies  de  diplômes  constatant  des 
grades  acsdémiques  conférés  par  les  universités. 
--  Csssationi  8mai  1898,  Pas.,  1898, 1, 214. 

Cnrs.  ^  Bases.  —  Possession.  —  Années  utiles. 

—  Est  rendu  en  fiût  IHirrét  qui,  mettant  les 
mentioiis  du  double  des  rôles  en  rapport  avec  les 
laits  quHl  oonatate,  décide  qu'un  électeur  a 
possédé  les  bases  du  oens_pendant  les  trois 
années  ntUes.  -«Canationylf avril  1893,  PasiCf, 
1808,  Il  178. 


—  Biens  indivis.  —  Part  successive.  —  Défaut 
de  preuves.-^  Attribution  d'une  quotité  des  impôts. 
—  C'est  au  demandeur  en  inscription  à  établir 
la  part  qu'il  peut  s'attribuer  dans  les  impôts 
établis  sur  des  biens  indivis,  et,  à  défaut  de 
preuve  ou  d'offire  de  preuve  sur  ce  point,  il  ne 
peut  se  faire  un  j^rief  de  ce  aue  le  juge  lui  a 
reconnu  une  certaine  quotité  de  cet  impôt.  — 
Cassation,  24  avril  1898,  Pasic.,  1898, 1, 199. 

—  Contradiction  entre  la  liste  et  le  rôle.  <— 
Certi/teat  du  bourgmestre.  —  Doit  être  rave, 
l'électeur  inscrit  comme  pavant  directement  des 
contributions  portées  au  rôle  sous  le  nom  d'un 
tiers. 

Un  certificat  de  bourgmestre  n'autorise  pas  la 
cour  d'appel  à  rectifier  de  prétendues  erreurs 
de  la  liste  et  du  rôle.  —  Cassation,  4  avril  1693, 
PMttf.,  1893,1, 154. 

—  Contradiction  entre  la  liste  et  le  rôle.  — 
Contrat  Judiciaire.^  Conclusions  au  fond.  —  Ne 
viole  pas  le  contrat  judiciaire,  l'arrêt  qui,  en 
présence  d'une  contradiction  entre  la  liste  et  le 
rôle  sur  la  débition  d'un  impôt,  statue  sur  le 
fond  de  la  contestation,  quand  l'intéressé  y  a 
conclu  lui-même.  —  Cassation,  11  avril  1898, 
Pasic.,  1893, 1, 157. 

—  Occupant.  —  Débiteur  de  Vimpôt.  —  Celui 
oui  oconpe  une  maison  est  le  débiteur  légal  de 
rimpôt  personnel  et  par  suite  possède  la  base 
de  la  contribution,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pren- 
dre égard  au  titre  en  vertu  duquel  l'occupation 
est  exercée  ou  à  la  personne  qui  paye  les  loyers. 
(Loi  du 28  juin  1822,  art.  6, 13 et 28.) -Cassation. 

16  mai  1893,  Pm^.,  1893, 1,  230. 

—  Occupation.  —  Titre  égal.  —Est souveraine, 
la  décision  qui  se  fonde  sur  les  éléments  de  la 
cause  pour  juger  que  le  frère  et  la  sœur,  exer- 
gant  tous  deux  la  même  profession,  occupent  au 
même  titre  la  maison  imposée.  —  Cassation, 

17  avril  1898,  Pasic,  1893,  1, 173. 

—  Occupations  distinctes.  —  Déclarations  et 
cotisations  séparées.  —  Lorsque  deux  occupants 
d'une  maison  non  habitée  par  le  propriétaire 
ont  déclaré  séparément  la  partie  de  la  maison 
qu'ils  occupent  et  ont  été  cotisés  séparément, 
chacun  d'eux  doit  la  contribution  afférente  à  la 
partie  de  maison  occupée  par  lui.  (Loi  du  28juin 
1822,  art.  8.>- Cassation, llavrU  1898,  Pasic., 
1893,1,158. 

—  Payement.-^  Calculs.^  Décision  souveraine. 
—  Echappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation, 
l'arrêt  qui,  rencontrant  des  conclusions  basées 
sur  des  calculs,  décide  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
l'électeur  aurait  payé,  à  titre  d'impôts,  une 
somme  inférieure  au  cens  général.  —  (^sation, 
17  avrU  1893,  Pasic.,  1893, 1, 172. 

—  Paiement.  —  Date.  —  De  ce  que  les  impôts 
de  1891  n'étaient  pas  payés  le  27  avril  189SL  il  ne 
résulte  pas  qu'ils  n'étaient  pas  acquittes  à  la 
date  de  la  clôture  des  listes.— Cassation,  17  avril 
1893,  JPm^;.,  1893, 1,178. 

—  Pire  survivant.  —  Demande  d^inscréption.  — 
Ne  peut  être  attaqué  comme  n'ayant  pas  ren* 
contré  tous  les  objets  de  la  demande,  l'arrêt  qui 
a  statué  dans  les  limites  des  conclusions  du 
demandeur. 

Au  décès  de  leur  mère,  les  enfants  ne  peuvent 
s'attribuer  aucune  partie  des  impositions  person* 
nelles  iniorites  an  nom  de  leur  père  surviTtnt* 
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Il  incombe  au  demandeur  en  inscription  de 
prouver  qu'il  réunit  tontes  les  conditions 
requises  pour  l'éleotorat.  Le  silence  gardé  par 
l'intervenant  sur  l'une  de  ces  conditions  ne  peut 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  preuve.  —  Cassa- 
tion, 11  avril  1898,  Pmû;.,  1898, 1, 168. 

—  Principal  occupant,  —  Qfre  de  preuve.  — 
La  cour  d'appel  déclare  souverainement  qui  est 
le  principal  occupant  d'une  maison.  (Ix>i  du 
28 juin  1822,  art.  7.) 

Elle  décide  de  même  que  les  offres  de  preuve 
sont  frustratoires.  —  Cassation,  17  avril  1893, 
Pasic.,  1898, 1, 171. 

—  Rôle,— Foi  <f««.— Doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
méconnaît  la  foi  due  aux  extraits  des  rôles. 
(Code  civil, art.  1817.)— Cassation,  17  avril  1898, 
Pasic.,  1898, 1, 176. 


DoMioiLK.  —  Appréciation  de /ait,  —  L'arrêt 
qui  se  fonde  sur  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause  pour  déterminer  le  domicile  d'un  élec- 
teur échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Cassation,  4  avril  1898,  Pasie,,  1898, 1, 
164. 

—  Appréciation  souveraine.  —  L'interlocu 
toire  ne  lie  pas  le  juffe. 

La  cour  d'appel  déduit  souverainement  des 
circonstances  que  l'électeur  n'est  pas  domicilié 
dans  une  commune  déterminée.  —  Cassation, 
8  mai  1898,  Pasic,  1893, 1,  216. 

—  Date.  ^  Décision  souveraine.  —  Le  juffe  du 
fond  constate  souverainement  quel  était  le  do- 
micile d'une  personne  à  une  date  déterminée. 

—  Cassation,  24  avril    1898,   Pasic,,  1898,   I, 
189. 

—  Domicile  d'origine.  —  Conservation.  —  Ap- 
préciation souveraine.  —  Le  juge  du  fond  décide 
souverainement  (]u'un  citoyen  n'a  pas  perdu 
son  domicile  d'origine  et  que  les  faits  articulés 
pour  établir  le  contraire  manquent  de  rele- 
vance.  —  Cassation,  24  avril  1893,  Pasic^  1898, 
1,198. 

—  Ofre  de  preuve.  —  Appréciation  souveraine. 

—  Le  juge  du  fond  décide  souverainement  : 

10  Qu^n  religieux  momentanémentabsentdu 
pays  a  conservé  son  domicile  en  Belgique  ; 

20  Qu'une  offre  de  preuve  faite  aans  le  délai 
de  réplique  n'est  pas  recevable.  (Lois  élect., 
art.  67.)  —  Cassation,  16  mai  1898,  Pasic.,  1898, 
1,227. 

Enquêtes.  —  Acte.  —  Interprétation  souve- 
raine. —  Le  juge  du  fond  décide  souverainement 
qu'il  ne  résulte  pas  suffisamment  des  termes  d'un 
procès- verbal  d'enquête  que  les  parties  aient  été 
informées  des  faits  à  prouver.  (Lois  élect., 
art.  76.)  —  Cassation,  16  mai  1893,  Paiic.,  1893, 
1,227. 

—  Convocation  des  parties.  —  Procès-verbal  du 
juge  de  paiœ.  —  Le  procès-verbal  du  juge  de 
paix  délégué  pour  procéder  à  une  enquête  cons- 
tate authentiquement  que  les  parties  ont  été 
régulièrement  averties  et  convoquées.  (Code 
électoral,  art.  76.) 

La  loi  ne  prescrit  pas  au  juge  de  paix  de  join- 
dre à  son  procès-verbal  les  bulletins  de  recom- 
mandation des  convocations  remises  à  la  poste. 

—  Cassation,  17  avril  1898,  Pasic.^  1898,  I,  170. 


—  Procédure.  —  Toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  276  du  code  de  procédure 
civile  ne  sont  pas  exigées  en  matière  âeciorale. 
Notamment,  le  procès-verbal  des  enquêtes 
tenues  par  1< 
à  peine  de 

(Code  de  proc.  ^>«t.,  a^».  «t «^  <v»  «««t»».,  «i.  «^ 
et  suiv.)  —  Cassation,  16  mai  1893 ,  Pasic.,  18dS, 
1,226. 

—  Procès-verbal.  —  Foi  due.  — •  Doit  être  cassé, 
l'arrêt  définitif  qui,  méconnaissant  la  foi  due  à 
un  arrêt  interlocutoire  et  au  prooès-verbal  de 
l'enquête  ordonnée,  reproche  au  réclamant 
d'être  resté  en  défaut  de  taire  une  preuve  qui  ne 
lui  avait  pas  été  imposée,  et  maintient  sur  la 
liste  le  défendeur  dont  l'inscription  restait  su- 
bordonnée à  une  preuve  mise  a  sa  charse  et  à 
laquelle  il  avait  renoncé.  (Code  civ..  an.  1817, 
1819  et  1820.)  —  Cassation,  16  mai  1893,  Pasie., 
1898,1,228. 

—  Procès-verbal  du  juge  de  paim.  —  Foi  due.  — 
Le  procès-verbal  du  juge  de  paix  délégué  par  la 
cour  d'appel  pour  procéder  à  une  enquête  en 
matière  électorale  constate  authentiquement  et 
fait  pleine  foi  que  chaaue  partie  a  été  informée, 

Sar  lettre  recommandée,  aes  faits  à  prouver  et 
es  jour  et  heure  fixés  pour  l'audition  des  té- 
moins. —  Cassation,  8  mai  1893,  Pasic.,  1893,1, 
218. 

—  Procès-verbal  du  Juge  depaim.  —  Foi  due.  — 
Le  juge  de  paix  délégué  pour  procéder  à  une 
enquête  constate  authentiquement  dans  son 
procès-verbal  que  les  parties  ont  été  averties  et 
convoquées  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  76  des  lois  électorales.  »  Cassation, 
28  mai  1698,  Pasic.,  1898, 1,  241. 

Motifs  dbb  jtTGxxBNTS.  —  Omission  de  sta- 
tuer. —  Doit  être  cassé,  l'arrêt  qui  repousse  une 
demande  d'inscription  sans  motiver  son  omis- 
sion de  statuer  sur  une  offre  de  preuve  faite  à 
l'appui  de  la  demande.  (Const.  belge,  art  97.) 
—  Cassation,  28  mai  1898,  Pasie.,  18&,  1, 288. 

—  Insufisance.  —  Doit  être  cassé  pour  défaut 
de  motifs,  l'arrêt  qui  statue  au  fond  sans  ren- 
contrer un  chef  de  conclusions.  (Const.  belge, 
art.  97.  —  Cassation,  8  mai  1893,  Pasic.,  1898, 
1,220. 

—  Insufisance.  —  Doit  être  cassé^  l'arrêt  qui 
fait  droit  à  des  conclusions  non  surnées,  Bans 
rencontrer  le  moyen  de  nullité  tiré  de  cette  ab- 
sence de  signature.  (Code  civ.,  art  1817  etsuiv.; 
(3onst.  belge,  art.  97.)  —  Cassation.  15  mai  1893, 
Pasfc,  1893, 1,  226. 


Nationalité.  —  Erreur  dans  la  désignation  du 
lieu  de  naissance.^  Il  importe  peu  que  la  liste  dési  • 
«ne  erronément  une  commune  belge  comme  le 
lieu  de  naissance  d'un  électeur,  s'il  estd'ailleors 
constaté  par  l'arrêt  que  l'inscrit  est  né  en  Belgi- 
que. —  Cassation,  17  avril  1898,  Pasie.f  1893, 1, 
174. 

—  Lieu  de  naissance  en  Belgique.  —  Frrtur  if 
la  liste.  ^  Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  il 
importe  peu  que  la  liste  signale  comme  lien  de 
naissance  d'un  électeur  une  commune  autre  que 
celle  où  il  est  né,  alors  que  ces  communes  sont 
toutes  deux  situées  en  fielgique.  —  Cassation, 
24  avril  1893,  Pasie.,  1898,  f,  190. 
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—  Lieu  de  naUsanee  énoncé  dans  un  acte  de 
décès.  —  La  oirconstanoe  aae  l'acte  de  décès 
énonce  qne  la  personne  déoéaée  est  née  à  l'étran- 
ger^ ne  suffit  pas  Dour  établir  que  cette  personne 
était  étrangère.  (Code  civ.,  art.  79.)  —  Cassation, 
24  avril  1893,  Pasie.,  1893,1, 191. 

—  Naissance  en  Belgique,  —  Loi  fondamentale. 

—  Li'indiTÎda  né  en  Belgique  sous  l'empire  de 
la  loi  fondamentale  n'a  pas  nécessairement  la 
^aalité  de  Belge.  Pour  justifier  de  cette  qua- 
lité, il  doit  prouver,  soit  que  son  père  était 
Belge  lui-même,  soit  qu'il  est  né  de  narents 
étrangers  au  royaume  des  Pays-Bas  et  aomici- 
liés  dans  la  partie  du  royaume  qui,  plus  tard, 
a  constitué  la  Belgique.  (Loi  du  24  août  1815, 
art  8.)  —  Cassation,  8  mai  1893,  Pasie.,  1893, 1, 
216. 

—  Naissance  en  Hollande,  —  Loi  fondamentale. 

—  Pour  renverser  la  présomption  d'indigénat 
résultant  de  l'inscription  sur  ta  liste,  il  ne  suffit 
pas  d'établir  que  l'inscrit  et  son  père  sont  tous 
deux  nés  à  l'étranger. 

Notamment,  si  le  père  est  né  en  Hollande 
sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale,  il  faudrait 
prouver  qu'il  y  est  né  de  parents  domiciliés  dans 
ce  pays.  (Loi  fondamentale  du  24  août  1816, 
art.  8.)  —  Cassation,  14  mai  1893,  Pasic.^  1893, 
1,226. 

—  Btadlissement  à  l'étranger.  —  Appréciation 
swveraine.  —  Traités  de  1839.  —  Entrée  en 
vigueur.  —  Cession  de  territoire.  -^  Perte  de  la  na- 
tionalité du  père.  —  Enfant  légitime.  —  Réclamor 
tion  de  l'ancienne  nationalité  au  père  ou  de  la  mère. 

—  Sous  l'ancien  droit^  la  nationalité  se  détermi- 
nait par  le  lieu  de  naissance,  lorsque  les  parents 
étaient  originaires  du  pays  ou  s'y  trouvaient  do- 
miciliés. 

Le  juffe  du  fond  décide  souverainement 
qu'une  famille  s'était  fixée  à  l'étranger  sans 
esprit  de  retour. 

Pour  ayoir  la  qualité  de  Belge,  il  ne  suffit  pas 
à  l'enfant  d'établir  qu'à  l'époque  de  sa  naissance, 
ion  père  aurait  encore  pu  faire  la  déclaration 
prévue  par  l'article  1^'  de  la  loi  du  4  juin  1839. 

Les  traités  du  19  avril  1889  sont  entrés  en 
vigueur  le  8  juin  1889,  date  de  l'échange  des 
ratifications,  et  non  dix  jours  après  comme  une 
loi  proprement  dite.  (Loi  du  19  septembre  1831, 
art.  2  et  3.) 

L'enfant  légitime,  né  d'un  père  qui  a  perdu  sa 
qualité  de  Belge  par  une  cession  de  territoire, 
ne  peut  réclamer  cette  môme  qualité  en  invoquant 
l'ancienne  nationalité  de  son  père  ou  celle  de  sa 
mère.  (Code  civ.,  art.  10,  §  2.)  —  Cassation, 
17  juillet  1898,  Pasic.,  1893,  i,  294. 

—  Inscription.  —  Présomption  contraire.  —  La 
présomption  d'indigénat  résultant  de  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  ne  peut  être  renversée  que  par 
la  preuve  contraire.  En  conséquence,  pour 
ordonner  la  radiation  du  nom  d'un  électeur  né 
en  Belgique  d'un  père  né  lui-même  en  Belgique, 
il  ne  suffit  pas  de  constater  que  son  bisaïeul  est 
né  à  l'étranger,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit, 
et  qu'il  y  aliea  de  présumer  que  les  parents  de 
oe  bisûenl  étaient  domiciliés  dans  fa  paroisse 
on  il  a  été  baptisé.  (Loi  élect.,art.  67  bis.)  — 
Cassation,  23  mai  1898,  Pasic.,  1893, 1, 237. 

—  Qfre  de  preuve,  —  Appréciation  souveraine. 
**  Me  contrevient  à  aucune  loi,  l'arrêt  oui,  par 
appréciation  souveraine  des  pièces  et  aes  con- 
closions,  déclare  que  la  preuve  contraire  à  la 


présomption  d'indigénat  résultant  de  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  n'a  pas  été  fournie,  etqui  rejette 
comme  non  pertinents  les  faits  cotés  avec  offre 
de  preuve.  —  Cassation,  17  avril  1893,  Pasic.. 
1893, 1, 170. 

—  Option  de  patrie.  —Hollandais.  —  Service  de 
la  milice.  —  La  cour  d'appel  ne  saurait  mécon- 
naître les  effets  de  l'option  de  patrie  faite  par 
un  Hollandais  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  satis- 
fait en  Belgique  aux  obligations  de  la  loi  sur  la 
milice,  sans  constater  qu'il  fût  tenu  de  les 
accomplir.  (Loi  du  6  août  1881  ;  loi  sur  la  milice 
art,  6  et  7.)  —  Cassation,  11  avril  1893,  Pasic., 
1893, 1, 158. 

Pourvoi.  —  Pour  critiquer  utilement  une 
affirmation  de  l'arrêt  relative  aux  énoneiations 
de  la  liste,  le  pourvoi  doit  invoquer  la  violation 
de  la  foi  due  a  un  acte  authentique  et  dos  arti- 
cles 1817  et  suivants  du  code  civil.  —  Cassation, 
8  mai  1893,  Pasic.,  1893, 1,  219. 

—  Acte,  —  Violation  de  la  foi  due.  —  Défaut 
de  production  de  l'acte.  —  Manque  de  base,  le 
pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  la  foi  due  à  la 
liste  électorale,  lorsque  le  demandeur  n'a  pro- 
duit ni  la  liste,  ni  aucun  autre  document  équi- 
valent. —  Cassation,  24  avril  1893,  Pasic.  1893, 
1, 197. 

—  Tardiveté.  —  Est  tardif  et,  partant,  non 
recevable,  le  pourvoi  formé  par  requête  déposée 
au  greffe  de  la  cour  d'appel  après  le  vingtième 
jour  du  prononcé  de  l'arrêt.  (Lois  élect.  coord., 
art.  83.)  —  Cassation,  8  mai  1893,  Pasic.^  1893, 
1,221. 

—  Tardiveté.  —  Est  tardif  et,  partant,  non 
recevable,  le  pourvoi  formé  par  requête  remise 
au  greffe  de  la  cour  d'appel,  le  vingt  et  unième 
jour  après  celui  du  prononcé  de  l'arrêt.  (Lois 
élect.  art.  83.)  —  Cassation,  16mai  1893,  Pa«^., 
1893, 1, 227. 

Rbooubs.  —  Conclusions.  —  Méconnaît  la  foi 
due  aux  actes,  l'arrêt  qui  statue  en  dehors  des 
termes  du  recours  et  des  conclusions.  (Code 
civil,  art.  1317  et  suiv.)->  Cassation,  8  mai  1893, 
Pasic.,  1893,  1,  216. 

—  Conclusions.  —  La  cour  d'appel  décide  sou- 
verainement,parinterprétations  des  conclusions, 
qu'un  réclamant  n'a  soulevé  aucune  autre  con- 
testation que  celle  sur  laquelle  elle  statue.  Pour 
combattre  semblable  décision,  il  faudrait  accu- 
ser l'arrêt  d'avoir  violé  la  foi  due  aux  actes  qu'il 
interprète.  —  Cassation,  8  mai  1893,  Pasic.. 
1893, 1,  217. 

—  Equivoque.  —  Nullité.  —  Ne  contrevient  à 
aucune  loi,  l'arrêt  qui  déclare  nul  un  recours 
conçu  en  termes  tellement  équivoques,  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  la  personne  contre 
laquelle  il  est  dirigé.  —  Cassation,  24  avril  1893, 
Pasic.f  1893, 1,  194. 

BNSBiGWBMBMT  MOVBM.  —  Coufs  de  reli- 
gion. —  Dépèche  ministérielle  du  23  mars  1893.  * 
(BuUetin  du  ministère  de  rinlérieur,  1893,  11, 
p.  55.) 

Une  dépêche  ministérielle,  adressée,  le 
28  mars  1893,  à  un  directeur  et  à  une  directrice 
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d'école  moyenne  de  l'Etat,  par  M.  de  Borlet, 
ministre  de  l'intérieor  et  de  l'instruction  pu- 
blique^ rappelle  que  renseignement  religieux 
est  obligatoire  dans  les  étabussements  d'ensei- 
gnement moyen  de  l'Etat,  au  même  titre  que 
celui  des  matières  littéraires  et  scientifiques 
pour  les  élèves  qui  n'ont  pas  obtenu  régulière- 
ment une  exemption  et  désapproure  l'enroi .  aux 
parents  des  élèves,  d'une  formule  imprimée  en 
vue  des  demandes  éventuelles  de  dispense. 

BSSBIGWBliKlIT    PMMAIBB.   —   Bègk- 

ment  général  auquel  deiveiU  u  êoumettre  la  écoUi 
normales  primaire»  des  provinces  et  des  communes, 
ainn  que  les  écoles  nonnales  privées,  pour  obtenir 
et  conserver  l'agréation  du  gouvememetU,— Arrèié 
royal  da  18  mars  1893.  (Monileur  du  24  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  18  mars  1898,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  1«'.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  peut  agréer  des  écoles 
normales  dMnstituteurs  ou  d'institutrices  éta- 
blies par  les  provinces,  par  les  communes  on  par 
des  particuliers. 

L'agréation  est  révocable  en  tout  temps. 

Abt.  2.  Les  écoles  normales  agréées,  en 
vertu  de  l'article  1*^,  peuvent  recevoir  une  sub- 
vention sur  le  Trésor  public. 

Abs.  3.  Pour  pouvoir  obtenir  et  conserver 
l'agréation  du  gonvemement,  les  écoles  nor- 
males des  provinces  et  des  communes,  ainsi  gue 
les  écoles  normales  privées,  doivent  se  contor- 
mer  aux  dispositions  des  articles  4  à  13  du  pré- 
sent règlement  général. 

Abt.  4.  La  durée  des  cours  d'études  dans 
chaque  école  normale  est  de  trois  ans. 

Le  diplôme  d'instituteur  n'est  délivré  qu'aux 
élèves  qui,  après  avoir  suivi  régulièrement  les 
cours,  satisfont,  à  la  iin  de  la  troisième  année 
d'études^  aux  épreuves  de  l'examen  de  sortie. 

Abt.  6.  L'enseignement  doit  comprendre  né- 
cessairement : 

lo  x^g  préceptes  de  la  morale  : 

2p  Des  notions  élémentaires  des  institutions 
constitutionnelles  et  administratives  du  pays,  et 
de  la  législation  sur  l'instruction  primaire  ; 

8*  La  pédagogie  et  la  méthodologie  (théorie  et 
pratique)  ; 

40  La  langue  maternelle  (lecture,  grammaire, 
orthomphe,  explioation  des  auteurs,  exercices 
de  réaaction  et  a'élocution)  : 

6*  Une  seconde  langue  (le  français,  le  fla- 
mand ou  l'allemand,  suivant  les  besoins  des 
localités); 

60  L'arithmétique  théorique  et  pratique,  et 
l'exposé  complet  du  système  légal  aes  poids  et 
mesures  ; 

70  Lafféographie,  et  particulièrement  la  géo- 
graphie ae  la  Belgique  ; 

8*  Les  principaux  faits  de  l'histoire  générale 
et  l'histoire  détaillée  de  la  Belgique  : 

9«  Les  notions  élémentaires  de  sciences  natu- 
relles^  d'agriculture  et  d'hygiène,  dans  les  écoles 
d'instituteurs;  le  travail  à  l'aiguille  dans  les 
éooles  d'institutrices  ; 

lOo  L'écriture  ; 

110  Le  dessin  ; 

12*  La  musique  vooale  ; 

13»  La  gymnastique. 


L'école  normale  peut  enseigner  dea  branches 

âui  ne  font  pas  partie  du  programme  obligatoire 
e  l'examen  de  sortie,  mais  sur  chacune  des- 
quelles les  élèves  ont  la  faculté  de  subir  ans 
épreuve  spéciale  lors  de  cet  examen. 

Abt  6.  Une  éoole  d'application  est  annexée  à 
chaque  école  normale. 

Les  élèves  s'y  exercent  à  l'enseîgiiement  pra- 
tique pendant  la  troiaième  année  d'études. 

Abt.  7.  Pour  pouvoir  être  admis  à  subir  l'exs* 
men'  d'entrée  à  l'école  normale,  les  postulants 
doivent  avoir  atteint  Pftge  de  seize  ans  an  81  dé* 
cembre  de  l'année  où  l'entrée  à  l'école  normsle 
a  lieu. 

Abt.  8.  L'examen  d'admission  porte  néeessu- 
rement  sur  toutes  les  matières  énumérées  à  l's^ 
tiole  4  de  la  loi  du  20  septembre  1884. 

Abt.  9.  Deux  fois  au  moins  par  an,  pendsat 
les  deux  premières  années  d'étudas,les  élèves 
subissent  un  examen  qui  porte  sur  toutes  les 
matières  enseignées  dana  la  diviaion  dont  ils 
font  partie. 

Abt.  10.  Pour  être  admis  à  la  diviaion  immé- 
diatement supérieure  à  celle  dont  il  fiût  partie, 
l'élève  doit  avoir  obtenu  dans  ces  «F«^ir>fflt  : 

1«  An  moins  85  p.  c.  du  nombre  total  des 
points  sur  l'ensemble  des  matièree  obligatoires; 

20  Au  moins  60  p.  0.  des  points  nr  la  lecture, 
l'écriture,  la  langue  maternelle  et  l'arithméti- 
que, y  compris  Texposé  dn  système  légal  des 
poids  et  mesures  ; 

80  Au  moins  30^.  0.  sur  chacune  des  antres 
branches  obliffatoires,  à  l'exception  dn  chant 

Abt.  11.  L'examen  de  sortie  porte  sur 
toutes  les  matières  obligatoires  enseignées  pen- 
dant les  trois  années  d'études  et,  à  la  demande 
des  élèves,  sur  une  ou  plusieurs  des  branches 
facultatives  ;  le  diplôme  mentionne  les  branches 
facultatives  sur  lesquelles  l'élève  a  subi  avec 
succès  une  épreuve. 

Lei  normalistes  qui  satisfont  aux  épreuves  de 
l'examen  reçoivent  le  diplôme  d'instituteur. 

Sauf  la  mention  des  branches  facultatives  iv 
lesouelles  l'épreuve  a  été  subie  avec  succès,  les 
diplômes  sont  uniformes; ils  ne  mentionnent  ni 
premier,  ni  deuxième,  ni  troisième  degré. 

Kul  ne  peut  obtenir  le  diplôme  s'il  n'a  réuni  : 

1»  Au  moins  65  p.  c.  au  nombre  total  des 
points  sur  l'ensemble  des  matières  obligatoires; 

2o  Au  moins  50  p.  c.  des  points  sur  lalecture, 
l'écriture,  la  langue  maternelle  et  l'arithméti- 
que, y  compris  rexposé  dn  système  légal  des 
poids  et  mesures  ; 

8«  30  p.  c.  sur  chacune  des  autres  branches 
obligatoires,  à  l'exception  du  chant. 

Pour  que  le  diplôme  mentionne  qu'un  réci- 

giendaire  a  suivi  avec  fruit  l'un  des  cours  fscul- 
itifs,  il  faut  que,  dans  l'épreuve  spéciale  sor  U 
matière  de  ce  cours,  il  ODtienne  au  moins  Ift 
moitié  des  points. 

Abt.  12.  Les  examens  de  sortie  ont  lien  de- 
vant un  jury  nommé  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Abt.  13.  Le  diplôme  d'instituteur  est  rédigé 
conformément  an  modèle  annexé  an  préssoi 
règlement  ;  il  est  siffué  par  tous  lea  membres  do 
jury  et  par  un  dôlteué  dn  gonvemement.  Les 
signatures  sont  légalisées,  sans  frais,  au  morea 
du  visa  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tids* 
truction  publique,  accompagné  du  sceaa  de  son 
département 

Abt.  14.  L'école  normale  est  soumise  à  l'ins- 
pection de  l'Etat. 
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L'inspecteur  a  le  droit  de  faire  la  visite  des 
locaaz  et  du  mobilier,  d'assister  aux  divers 
eoora  de  l'école,  excepté  au  cours  de  religion  et 
de  morale,  d'interroger  lea  élèves,  de  se  faire 

Srodoire  les  livres  et  les  cahiersi  de  suivre  les 
ivers  examens,  d'y  poser  des  questions,  mais 
sans  pouvoir  participer  au  vote  sur  les  points  à 
sooorder  aux  récipiendaires. 

En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur,  un 
tatre  délégué  du  gouvernement,  désigné  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, assiste  aux  examens  de  sortie. 

Ij  inspecteur  est  autorisé  à  se  faire  délivrer  : 

1*  Copie  des  programmes  et  des  règlements  ; 

2*  La  liste  des  élevés  admis  à  suivre  les  cours; 

>  Copie  des  questions  et  des  procès-verbaux 
des  divers  examens. 

Amrxxx. 

rORMULB  DU  DIPLÔMX  D'iKSTrnjTBUB  (d'iNSTITU- 
XBIOB)  Dfe  L'XHBKZGINBiaNT  PBXMAIBX, 

École  normale  agréée  d^instit,, .  à . . . 
Au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  jury  de  sortie  institué  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  du  règlement  général  des  écoles  nor- 
males agréées,  ayant  procédé  à  l'examen  de  M..., 
né...  à  ...,  le  ...  18...,  déclare  oue  cet...  élève  a 
satisfait  aux  épreuves  sur  les  Branches  obliga- 
toires énuméroes  à  l'article  6  du  même  règle- 
ment. Ildéclare^  en  outre,  que  1...  récipiendaire 
a  suivi  avec  fruit  le...  cours  facultatif...  ci-après 
indiqué...  :  ... 

En  foi  de  quoi,  le  Jury  a  délivré  le  présent 
diplôme  d'institut...  primaire. 

Donné  à  ...,1e...  18... 
Le  jury. 

Signature  du  porteur  du  diplôme. 

Le  délégué  du  gouvernement, 

Yopour  lëgalisation  des  sigiutoret 

des  membres  du  Jory 
et  da  délégué  du  gouvernement. 

Bruxelles,  le  ».  18    . 

Peur  le  ministre  de  l'intérieiir 

et  de  l'instmetion  publique  : 

Le  secrétaire  général, 


|manente  le  droit  d'approuver  définitivement, 
sauf  recours  au  roi,  la  liste  des  enfants  pauvres 
qui  doivent  être  reças  gratuitement  dans  les 
écoles  primaires  communales  ou  adoptées  ;  oue, 
conformément  à  la  jurisprudence  admise  déjà 
sous  les  régimes  scolaires  de  1842  et  de  1879«  ce 
droit  emporte  celui  de  réformer,  lorsque  les  cir- 
constances en  démontrent  la  nécessité,  les  déci- 
sions prises  en  cette  matière  par  le  conseil  com- 
munal; que  celui-ci  peut,  du  reste,  se  pourvoir 
auprès  du  roi  contre  les  résolutions  de  la  dépu- 
tation  permanente. 


dn  département 
de  inntérlenr 

et  de 

linstmetion 

publique. 


ÈcoU»  emmunaUi.  —  Admission  gratuite.  — 
Droit  de  la  députation  permanente. — Arrêté  royal 
du  25  mars  1893.  [BuUeiin  du  minielère  de  IHn- 
Urieur,  t893, 1,  p.  99.) 

Un  arrêté  royal  du  25  mars  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
rifistniotion  publique,  r^etie  un  recours  formé 
par  un  eonseil  communal  contre  un  arrêté 
d'une  députation  permanente  qui  avait  porté 
d'office  sur  la  liste  des  admissions  gratuites  le 
nom  d'un  élève  que  ce  conseil  avait  refusé  d'ad- 
mettre au  bénéfice  de  la  gratuité.  Cet  arrêté  se 
fonde  sur  le  considérant  suivant  : 

Attendu  que  l'article  3,  §  2,  de  la  loi  du 
20  septembre  1884,  confère  à  la  députation  per- 


Examen  d'instituteur  prévu  par  Vartide  S  de  la 
loi  du  20  septembre  1884.  ^  Arrêté  royal  du 
31  mai  1893.  (HonUeur  du  li  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mai  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Revu  notre  arrêté  du  14  octobre  1891,  portant 
abro^tion,  à  partir  du  l*'  octobre  1898,  des  dis- 
positions du  §  2  de  l'article  2  de  notre  arrêté  du 
21  septembre  1884,  ainsi  conçues  : 

«  Néanmoins,  l'instituteur  en  exercice  depuis 
cinq  ans  ou  moins,  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  20  septembre  1884,  poarra  demander 
à  subir  un  examen  d'un  caractère  plus  pratique 
que  théorique  ;  le  jurv,  tenant  compte  de  la  pra- 
tique plus  ou  moins  longue  du  candidat,  déter- 
minera les  épreuves  théoriques  dont  ce  dernier 
sera  dispensé  et  l'éoreuve  pratique  complémen- 
taire à  laquelle  il  aevra  se  soumettre.  » 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  des  nombreux 
récipiendaires,  il  y  a  lieu  de  reporter  au  81  oc- 
tobre 1898,  la  date  fixée  pour  l'abrogation  des 
dispositions  qui  précèdent  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  an^tons  : 

Abt.  l*r.  Les  dispositions  prérappelées  du  §  2 
de  l'article  2  de  votre  arrêté  du  21  septembre 
1884  cesseront  d'être  appliquées  à  partir  du 
31  octobre  1893. 


Instituteur  primaire,  —  Abandon  d^une  partie 
de  son  traitement.  —  NuUité.  —  Arrêté  royal  du 
26  juillet  1893.  (MonUeur  du  9  août.) 

Un  arrêté  royal  du  26  juillet  1893,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  annule  la  délibération 
d'un  conseil  communal  acceptant  la  donation 
faite  par  un  instituteur  communal,  par  acte 
passé  devant  notaire,  d'une  somme  représen- 
tant les  abandons  d'une  partie  de  son  traitement 
volontairement  consentis  et  autorisés  par  lui. 

Cet  arrêté  vise  les  articles  87  et  131,  n»  10,  de 
la  loi  communale  et  se  base  sur  les  considérants 
suivants  : 

Qu'au  fond,  l'acte  notarié  du  16  novembre  1892 
n'a  d'autre  objet  que  le  renouvellement  collec- 
tif de  ces  retenues,  et  que  celles-ci  conservent 
leur  caractère  illéffal,  quelle  que  soit  la  forme 
employée  pour  les  déguiser; 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  dn  20  sep- 
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tembre  1884,  organique  de  l'enseignement  pri- 
maire, ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  çoint; 

Qu'en  effet,  les  règles  déterminées  par  cet 
article  sont  d'ordre  public  comme  assurant  aux 
instituteurs  un  minimum  de  traitement  pour  leur 

Sermettre  de  s'acquitter  entièrement  de  leurs 
evoirs  et  de  vivre  dans  des  conditions  en  rap- 
port avec  leur  situation  sociale  ; 

Qu'en  conséquence,  loin  de  laisser  une  com- 
mune faire  subir  à  ce  minimum  de  traitement, 
sous  un  nom  quelconque,  des  réductions  arbi- 
traires, le  gouvernement  peut  d'autant  moins  se 
dispenser  de  mettre  les  instituteurs  à  l'abri  de 
lésions  de  ce  genre,  qu'elles  entraîneraient  en 
violation  des  principes  élémentaires  de  toute 
comptabilité  publique,  l'imputation  sur  des 
allocations  iixes  et  ooligatoires,  de  dépenses  qui 
n'y  sont  pas  afférentes. 


Budgets,  —  Crédits  pour  renseignement.  — 
Fonds  spécial.  —  Arrêté  royal  du  18  octobre 
1895.  {Honiieur  du  22  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  18  octobre  1893,  contre* 
signé  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  rejette  un  recours 
formé  par  un  conseil  communal  contre  un  arrêt 
d'une  députation  permanente  qui  avait  transféré 
du  budget  général  de  la  commune  aux  budgets 
scolaires  spéciaux  une  somme  prélevée  sur  les 
excédents  de  comptes  scolaires  d'une  année 
antérieure.  Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  que  toutes  les  sommes  dont  la  com- 
mune dispose  pour  l'enseignement  primaire 
forment  un  fonds  spécial  qui  ne  peut  être  em- 
ployé à  un  autre  service  ; 

Attendu  que  ce  principe,  déjà  inscrit  dans  le 
règlement  général  sur  l'instruction  primaire  du 
10  janvier  1863,  a  été  rapnelé  encore  par  les  cir- 
culaires des  3  novembre  1890  et  2&  mars  1891  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le 
reliauat  du  compte  de  l'école  d'adultes,  qu'il  a 
été  décidé  aue  les  communes  qui  suppriment  des 
écoles  d'aaultes  dont  les  comptes  se  clôturent 
avec  des  excédents,  doivent,  lorsqu'il  s'agit 
d'écoles  subventionnées,  renseigner  ces  excé- 
dents aux  budgets  des  écoles  primaires  (16*  rap- 
port triennal  sur  la  situation  de  l'enseignement 
primaire,  annexes  p.  475)  ; 

Vu  l'article  6  de  ta  loi  du  20  septembre  1884  et 
l'article  77  de  la  loi  communale. 


Mise  en  disponiMlilé  des  membres  du  personnel 
administratif  et  enseignant  des  établissements  com- 
munaux d*instruction  primaire.  —  Mise  en  concor- 
dance des  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
21  septembre  4884  avec  celles  de  Varrété  royal  du 
l-»  février  1893  (1).  —  Arrêté  royal  du  20  octo- 
bre 1893.  (Moniteur  du  27  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  20  octobre  1893,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et 


(1)  Voy.  Journal,  189S-1893,  p.  96. 


de  l'instruction  publique,  vise  les  dispositions 
citées  ci-dessus  et  porte  : 

Abt.  1".  Le  6*  alinéa  de  l'artiole  3  de  notre 
arrêté  du  21  septembre  1884  est  modifié  comme 
suit  :  Le  eaïuel  et  les  émoluments  oui  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  la  fixation  au  traitem^it 
d'attente  à  payer  aux  professeurs  et  institateurs 
communaux  mis  en  disponibilité  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  suppression  d'emploi  sont  : 

\^  Le  casuel  réellement  toucké  Vannée  frêoi- 
dente; 

2«  Les  émoluments  (indenmités  de  logement, 
de  chauffage  et  d'éolairage)/â^par0rf^/royii/, 
conformément  à  l'article  !•'  de  notre  arrêté  du 
1*'  février  dernier. 


École  libre.  —  Locaux.  —  Arrêté  royal  du 
26  décembre  1893.  (Bulletin  du  ministère  de  fit- 
térieur,  1893, 1,  p.  332.) 

Un  arrêté  royal  du  26  décembre  1898,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  décide  que  les  locaux 
d'une  ancienne  école  primaire  supprimée  peu- 
vent être  légalement  mis,  à  titre  de  subside,  par 
la  commune  à  la  disposition  d'une  école  libre. 


Pensions  cMes.  —  Pensions  des  veuves  et 
orphelins.  —  Arrêté  royal  du  2  avril  1894.  (JfMt- 
teur  du  12  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  2  avril  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  fixe  le  taux  des  émolu- 
ments du  chef  de  logement,  de  chauffage  et 
d'éclairage,  en  ce  qui  concerne  certains  membres 
du  personnel  enseignant  communal  de  la  pro- 
vince de  Brabant. 

Cet  arrêté  vise  l'article  7  de  la  loi  du  16  mai 
1876,  les  articles  10  et  87  de  la  loi  du  21  juillet 
1844  et  les  arrêtés  royaux  des  81  janvier  et 
l«févrierl898(2). 

Deux  autres  arrêtés  royaux,  contresignés  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  ds 
l'instruction  publique,  et  datés  du  7  mai  1894 
{Moniteur  du  16  mai),  fixent  le  taux  des  émolu- 
ments, du  même  chef,  en  ce  qui  concerne  oe^ 
tains  membres  du  personnel  enseignant  des 
provinces  d'Anvers,  Brabant,  Hainaut,  Liège, 
Luxembourg  et  Namur. 


Instituteurs  communaux,  —  Cumuls.  —  Circo- 
laire  roiDistérielle  da  22  février  1895.  (BuUeti* 
du  ministère  de  Pintérieur,  1893,  H,  p.  36.) 

Une  circulaire  du  22  février  1893,  adressée  aox 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'iniârieur  et  de  l'instruction  pubiiqae, 
est  ainsi  conçue  : 

Des  géomètres  s'adressent  à  mon  département 


Voy.  Journal,  1892-1893,  p.  96. 
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pour  86  plaindre  de  la  ooncarrence  que  lenr  font 
certains  instituteurs  (fxi  exercent,  en  même 
temps  que  leurs  fonctions  scolaires,  la  profes- 
sion de  fféomètre  ou  d'arpenteur. 

Sous  rempire  do  la  loi  du  20  septembre  1884, 
les  conseils  communaux  ont  le  droit  d'autoriser 
on  d'interdire  les  cumuls.  Le  gouyemement 
n'intervient  qu'en  cas  d'abus. 

J'estime  que,  dans  les  petites  communes,  les 
instituteurs  peuvent,  sans  inconvénient,  prati- 
quer l'arpentage  en  dehors  des  heures  de  classe. 
Li«  ils  rendent  souvent  de  réels  services  aux 
cultivateurs.  D'un  autre  côte,  comme  leur  traite- 
ment n'est  généralement  pas  élevé,  ils  se  créent 
ainsi  un  surcroit  de  ressources,  sans  augmenter 
les  charges  des  communes. 

Mais  dans  les  localités  oui  comptent  une 
population  d'un  millier  d'haoitants  au  moins  et 
où  des  géomètres-arpenteurs  sont  régulièrement 
établis,  il  semble  qu'on  ne  doive  autoriser 
qu'exceptionnellement  pareil  cumul. 

Les  instituteurs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
exercer  la  profession  de  géomètre  ou  d'arpen- 
teur qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  conseil 
communal.  Si  des  instituteurs  ne  sont  pas  en 
règle  sons  oe  rapport,  ou  si,  dans  certaines  com- 
munes, ce  cumul  nuit  à  la  bonne  marche  des 
écoles,  ce  dont  l'inspection  scolaire  devra  s'as- 
Borer,  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouver- 
neur, intervenir  pour  faire  cesser  les  abus. 

Si,  le  cas  échéant,  des  communes  se  mon- 
traient indifférentes  ou  faisaient  preuve  de 
mauvais  vouloir,  vous  voudriez  bien  m'en  faire 
faire  rapport. 
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ùmeovn  scolaires.  —  SurveUlanee.  —  Circu 
Uire  ministérielle  du  5  mars  4893.  {Bulletin  du 
mMsttre  àe  PiiUérieur,  1895,  II,  p.  45.) 

Une  eironlaire  adressée,  le  3  mars  1893,  aux 
inspecteurs  principaux  de  l'enseignement  pri- 
maire par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  est  ainsi  conçue  : 

On  pose  la  question  de  savoir  si  les  institu- 
teurs attachés  aux  écoles  d'application  annexées 
aux  établissements  normaux  peuvent  être  char^ 
rés  de  la  surveillance  des  concours  scolaires  et 
faire  partie  des  jurys  correcteurs. 

£n  vertu  des  règlements,  les  délégués  dési- 
gnés pour  cette  surveillance  sont  dioisis  parmi 
les  instituteurs  communaux,  adoptés  on  privés. 
D'antre  part,  les  rèfflements  prescrivent  que  les 
jurys  correcteurs  doivent  comprendre,  notam- 
ment, des  instituteurs  communaux  adontés  et 
S  rivés,  cet  derniers  quand  ils  sont  à  fa  tète 
'une  école  comptant  au  moins  trois  institu- 
teurs. Enfin,  les  règlements  obligent  des  écoles 
d'application  annexées  aux  écoles  normales  de 
r£tat  et  autorisent  les  écoles  d'application 
annexées  aux  écoles  normales  ajgréées  à  parti- 
ciper aux  concours  des  écoles  primaires. 

J'estime  que  les  instituteurs  les  écoles  d'ap- 
plication de  la  première  catégorie  peuvent  être 
assimilés  aux  instituteurs  communaux,  et  que 
ceux  des  écoles  d'application  de  la  seconde  caté- 
gorie peuvent  être  assimilés  aux  instituteurs 
adoptés,  ces  écoles  étant  soumises  au  régime 
d'inspection  établi  par  la  loi  du  20  septembre 
1884,  an  même  titre  que  les  écoles  communales 
et  les  écoles  adoptées. 


En  principe,  j'admets  que  les  membres  du 
personnel  des  écoles  concurrentes  quelconques 
doivent  jouir  des  mêmes  avantages. 


Mesures  destinées  à  prévenir  la  nomination  dHns- 
tituteurs  n'offrant  pas  les  garanties  requises  au 
point  de  vue  de  la  moralité  et  de  la  conduite.  — 
Circulaire  miDistérielle  du  Si  mars  4893.  (Bui/e- 
tin  du  ministère  de  Vintérieur,  4893,  II,  p.  63.) 

Une  circulaire  du  31  mars  1893,  adressée  aux 
gouverneurs  do  province,  par  M.  de  fiurlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, est  ainsi  conçue  : 

L'article  7  de  la  loi  du  20  septembre  1884 
abandonne  au  conseil  communal  le  soin  de  nom- 
mer les  instituteurs  communaux.  Toutefois,  aux 
termes  de  l'article  8,  le  candidat  choisi  doit  être 
Belge  et  diplômé.  D'autre  part,  l'autorité  locale  a 
pour  devoir  de  s'assurer  qu'il  offire  des  garanties 
suffisantes  sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de 
la  moralité.  Cette  conaition  n'est  pas  mention- 
née expressément  dans  la  loi,  mais  elle  s'impose 
d'elle-même  à  celui  qui  est  appelé  à  faire  l'édu- 
cation de  la  jeunesse. 

Il  est  parfois  difficile, pour  les  administrations 
communales,  de  bien  se  renseigner  sur  les  anté- 
cédents des  candidats,  surtout  lorsqu'ils  vien- 
nent d'autres  provinces.  Ainsi,  il  pourrait  arriver 
qu'un  ancien  membre  du  personnel  enseignant, 
qui  aurait  tenu  une  conduite  indigne,  parvint  à 
se  replacer  dans  une  commune  où  cette  conduite 
serait  ignorée.  Afin  d'empêcher  pareil  fait  de  se 
produire,  j'ai  décidé  de  prescnre  les  mesures 
suivantes  : 

D'abord,  il  convient  d'engager  les  communes 
à  refuser  la  démission  et  à  voter  la  révocation 
des  instituteurs  communaux  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  fautes  graves.  Mais  il  se 
pourrait  que  certaines  administrations  commu- 
nales ne  tinssent  pas  compte  de  ces  instructions 
et  consentissent  à  accepter  la  démission  offerte. 
Les  inspecteurs  cantonaux  devront  alors  en  pré- 
venir d'urgence  l'inspecteur  principal  du  ressort 
et  indiquer  la  nature  des  actes  d'inconduite 
commis  par  les  intéressés.  Les  mêmes  fonction- 
naires signaleront  également  à  leur  supérieur 
hiérarchique  les  instituteurs  adoptés  qui  au- 
raient dû  renoncer  à  leur  emploi  par  suite  de 
faits  d'indignité  graves.  Dans  les  deux  cas,  l'ins- 
pecteur principal  en  avertira,  sans  aucun  retard, 
le  gouverneur  de  la  province. 

Celui-ci  en  informera  immédiatement  les 
gouverneurs  des  autres  provinces  et  leur  fera 
connaître,  très  exactement  :  l^  les  nom  et  pré- 
noms de  l'intéressé;  2»  le  lieu  et  la  date  de  sa 
naissance  ;  3*  la  commune  où  il  exerçait  ;  4«  les 
fonctions  qu'il  remplissait  ;  fio  les  faits  aont  il 
s'est  rendu  coupable.  (Les  renseignements  men- 
tionnés aux  numéros  1  et  et  2  pourront  être 
puisés  dans  les  archives  provinciales.) 

Chaque  gouverneur  agira  de  même  :  !•  lorsque 
la  révocation  d'un  instituteur  communal  aura 
été  définitivement  prononcée  (art.  7,  §§  1«',  2 
et  6,  de  la  loi  du  20  septembre  1884);  2»  quand 
mon  département  lui  signalera  une  condamna- 
tion judiciaire  encourue,  du  chef  d'actes  d'in- 
conduite graves,  par  un  membre  du  person- 
nel enseignant  atttiché  à  une  école  entièrement 
libre. 
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Dans  ohacnn  des  gouvernements  provincianz, 
il  sera  tenu  une  liste  complète  des  anciens  insti- 
tateurs  tombant  sons  l'application  des  instruc- 
tions qui  précèdent. 

Lorsque  le  gouverneur  recevra  avis  d'une 
nomination  dans  le  personnel  enseignant  d'une 
école  primaire  communale  ou  adoptée,  il  s'assu- 
rera a'urgence  si  le  candidat  élu  ne  figure  pas 
sur  la  liste  jprécitée.  Le  cas  échéant,  il  en  aver- 
tira, sans  délai,  l'administration  centrale,  en  lui 
transmettant  le  dossier  de  la  nomination. 

S'il  s'agit  d'un  instituteur  communal,  l'auto- 
rité suDérieure  pourra  alors,  au  besoin,  soit  an- 
nuler Pacte  de  nomination,  soit  provoquer  la 
révocation. 

Dans  le  cas  o^  il  serait  question  d'un  institu- 
teur adopté,  le  gouvernement  signalerait  à  la 
commune  la  conduite  antérieure  '  de  l'agent 
nommé  et  inviterait  l'administration  communale 
à  se  mettre  en  rapport  avec  la  direction  de 


pourrait  è 
répartition'des  subsides  scolaire. 


Enieignemeni  du  destin  dan$  les  écoles  prt* 
maires  comnMnaks.  —  Circulaire  mlDistérielle  du 
18  mai  1893.  (MonUeur  du  48  Juin.) 

Une  circulaire  adressée,  le  18  mai  1893,  aux 
gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, est  ainsi  conçue  : 

Les  éléments  du  dessin,  que  l'article  4  de  la  loi 
organique  du  20  septembre  1884  range  parmi  les 
matières  obliffatoires  de  l'instruction  primaire, 
sont  enseignes  dans  la  plupart  de  nos  écoles, 
conformément  au  programme-type  annexé  a 
l'arrêté  ministériel  du  2b  décembre  1884. 

Ce  programme,  qui  est  la  reproduction,  un 
peu  abr&ée,  de  celui  du  20  juillet  1880,  ne 
comprend  que  le  dessin  géométrique  limité  aux 
ligures  planes,  avec  des  applications  à  l'orne- 
ment et  des  exercices  sur  l'emploi  des  couleurs. 
Il  recommande,  comme  moven  auxiliaire  dans 
les  classes  du  degré  inférieur,  le  procédé  du 
quadrillé^  tant  pour  l'ardoise  et  le  cahier  de  l'élève 
que  pour  le  tableau  noir. 

Depuis  assez  longtemps  déjà  les  rapports  de 
l'inspection,  ainsi  que  des  plaintes  émanées  de 
nombreux  instituteurs,  signalent  les  résultats 
peu  satisfaisants  de  l'enseignement  du  dessin,  et 
indiquent  comme  causes  principales  de  cette 
situauon  : 

1«  L'abus  des  procédés  mécaniques  du  ^tftufr^//^ 
et  dvL  pointillé,  qui  nuisent  à  l'éducation  de  l'œil 
et  de  la  main  ; 

2o  Le  temps  trop  considérable  consacré  au 
dessin  à  platf  à  l'ornement  géométrique,  aux 
exercices  de  lavis; 

8«  L'iusufBsance  du  programme,  qui  ne  pres- 
crit ni  le  dessin  de  contours  et  de  figures  planes 
d*aprè8  nature,  ni  la  représentation  des  objets 
envisagés  sous  les  trois  dimensions. 

Il  importe  de  faire  cesser  ces  abus  et  de  com- 
bler ces  lacunes. 

La  réforme  que  les  hommes  d'école  sont  una- 
nimes à  réclamer,  c'est  d'abord,  l'associaUon  du 
dessin  d'après  nature  an  dessin  géométrique 
proprement  dit;  c'est  ensuite,  Pinsorlption  an 


profframme  de  Quelques  exercices  élémentaires 
du  dessin  géometral,  que  les  travaux  de  carton- 
nage, récemment  introduits  dans  un  certain 
nombre  d'écoles,  permettent  d'enseigner  de  la 
façon  la  plus  simple. 

Le  programme  nouveau  tient  compte  des  vœux 
légitimes  du  corps  enseignant.  L'instruction 
qui  l'accompagne  expose  les  principes  dont  il 
consacre  l'application,  en  même  temps  qu'elle 
précise  le  caractère  et  l'étendue  de  chaoune  des 
branches  du  dessin  élémentaire. 

11  appartient  aux  conseils  communaux,  en 
vertu  ae  l'article  2  de  la  loi  organique  du  20  sep- 
tembre 1884  sur  l'instruction  primaire,  d'arrêter 
le  programme  d'études  de  leurs  écoles.  Le  gou- 
vernement ne  peut,  en  cette  matière,  agir  <}ae 
par  voie  de  conseil  et  dans  le  seul  but  de  £soiii- 
ter  la  tfiche  des  communes. 

Veuilles,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouver- 
neur, appeler  l'attention  des  administrations 
communales  sur  la  nécessité  de  rêorsaniser,  à 
bref  délai,  l'enseignement  du  dessin  dans  leurs 
écoles. 


ProffrsuDome-type  de  l'eBeet^nenieat  du  deestn 
dans  les  éeolee  primalree  oommnnalee. 


§  l«r.  —  But  db  l'bnbbionbxbitt  nn  nisinr  a 

L'iCOLB  PBDCAIBB.  —  MiTHODB  OibliKALB.  — 
DB8  DlVBRS  OBNBBS  D'BXBBCIOBS  FORMANT  LB 
PBOaBAMMB. 

But,  —  Habituer  l'œil  à  voir  juste  par  l'obser- 
vation méthodique  de  la  forme  des  objets  ; 

Rendre  la  main  souple  et  ferme  par  de  nom- 
breux tracés  sur  l'ardoise,  dans  le  cahier  et  au 
tableau  noir; 

Amener  proffressivement  les  élèves  à  présen- 
ter les  formes»  Tes  contours  qu'ils  ont  observés  et 
les  combinaisons  qu'ils  ont  imaginées; 

Les  initier  aux  traoés  géométriques  les  plus 
utiles  dans  la  pratique  des  métiers  ; 

Faire  concourir  les  exercices  à  la  culture 
générale  des  facultés  et  spécialement  à  la  fo^ 
mation  du  goût  :  tel  est  le  but  de  l'enseigne- 
ment du  dessin  à  l'école  primaire. 

La  considération  des  fins  à  atteindre  permet 
de  déterminer  la  méthode  générale  à  suivre  et 
les  branches  du  dessin  que  doit  comprendre  le 
programme  du  cours. 

Méthode  générale  :  dessin  diaprés  neUure.  — 
Dessiner,  c'est  essentiellement  figurer,  sur  une 
surface  plane,  les  formes  réelles  ou  apparentes 
des  objets  dont  on  a  préalablement  acquis  Is 
perception  nette  par  une  analyse  misonnee. 

Reproduire  un  modèle  lithographie  ou  une 
figure  tracée  au  tableau  noir,  c'est  exécuter,  non 
un  véritable  dessin,  mais  une  copie. 

Le  système  de  la  copie  substitue  à  la  chose 
matérielle  une  représentation  graphique  de 
cette  chose,  et  la  tâche  de  l'élève  est  d'imiter 
une  imitation.  En  supprimant  ainsi  l'observt- 
tion  directe,  l'analyse  des  contours  de  l'objet, 
ce  procédé  supprime,  du  même  coup,  le  travsil 
intelligent,  d'où  le  dessin  tire  surtout  sa  valeur 
éducative  et  pratique. 

11  importe  donc  que  l'instituteur  soit  oon* 
vaincu  de  la  nécessité  d'enseigner  le  dessin 
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i^apriê  ie$  okieti  placés  sous  Us  yen»  dss  élèves^ 
oa,  pour  employer  nne  expression  consacrée,  le 
dsuin  d'afffès  nature, 

A  première  yne,  le  dessin  d'après  nature  à 
réeole  primaire  pÂraît  devoir  être  limité  à  un 
choix  de  sujets  pris,  les  uns  parmi  les  meubles, 
les  ohoses  de  l'éoole  et  de  la  maison,  les  usten- 
siles du  ménage,  les  outils  les  plus  employés, 
les  modèles  du  travail  manuel  scolaire  ;  les  au- 
tres, parmi  les  formes  végétales.  Ces  séries 
d'objets  sont  assurément  d^e  grande  impor> 
tanoe,  mais  elles  ne  constituent  pas  Punique 
matière  des  exercices  d'après  nature.  Le  dessin 
géométriquo  à  main  libre  et  le  dessin  d'orne- 
ment s'enseignent  mieux,  eux  aussi,  dès  le  début 
du  cours,  d'après  des  formes  concrètes,  d'après 
des  obim^  ^ue  par  des  tracés  au  tableau  noir, 
qui  sont  toujours  fort  abstraits  pour  l'enfant. 

Le  dessin  d'après  nature  ne  sera  donc  pas 
considéré  uniquement  comme  un  venre  spécial 
d'exercices,  ayant  pour  but  la  représentation  de 
séries  d'oljjets  usuels  placés  sous  les  yeux  des 
élèves,  mais  surtout  comme  une  méthode  géné- 
rale à  appliquer^  dans  une  très  large  mesure, 
aux  diverses  parties  du  cours. 

Le  caractère  rationnel  de  cette  méthode  est 
incontestable,  car  elle  cherche  à  atteindre  le  but 
assigné  an  dessin,  en  mettant  fortement  en 
action  le  sens  de  la  vue  et  les  facultés  d'obser- 
vation et  d'analyse.  Mieux  que  tout  autre,  elle 
assure  à  l'élève,  lorsqu'elle  est  bien  entendue, 
une  connaissance  sérieuse  de  l'écriture  des 
formes. 

L'snsêigmemetU  iu  dessin  doii  s^appuyer  sur  Us 
éléments  essentieU  de  la  géométrie,  —  La  géomé* 
trie  fournit  des  règles  sûres  pour  exécuter  tou- 
tes les  espèces  de  tracés.  Que  l'on  figure  les 
objets  dans  leurs  formes  vraies  ou  dans  leurs 
formes  apparentes,  qu'on  fasse  du  dessin  géomé' 
irai  on  au  dessin  perspectif  on  en  arrive  tou- 
jours à  appliquer  les  procédés  et  les  règles  de  la 
géométrie.  C'est  dans  ce  sens  qu'elle  est  la  base 
même  du  dessin. 

La  géométrie  démontrée  n'est  pas  du  domaine 
de  l'éoole  primaire,  mais  l'instituteur  ne  peut 
se  dispenser  de  familiariser  ses  élèves  avec  les 
éléments  essentiels  de  cette  science. 


dans 
risé  . 

leçons  mêmes  de  dessin. 
Bien  n'est  plus  facile  que  de  combiner,  en  un 


de  n'en  permettre  l'exécution  qu'après  que  les 
élèves  ont  procédé,  sous  la  direction  du  maître, 
à  l'observation  directe  des  formes,  à  l'analyse 
raisonnée  de  celles-ci,  &  l'examen  des  rapports 
de  leort  parties.  Les  leçons  ne  comportent  ni 
démonstrations  scientinques.  ni  définitions 
abstraites;  elles  doivent  revêtir  un  caractère 
intuitif  et  pratique  nettement  prononcé. 

Pour  l'école  primaire,  la  connaissance  des 
éléments  essentiels  de  la  géométrie  n'est  donc, 
au  fond,  que  le  dessin  géométrique^  entendu 
comme  il  vient  d'être  dit. 

GmiTês  d*ewerciees  formant  le  programme,  — 
À,  Lb  dessin  ûéométrigueàmainliSreeBiinàispen' 
uble  pour  la  pratique  des  diverses  branches 
du  dessin.  Le  plus  simple  examen  fait  recon- 
naître que  les  procédés  d'exécution  propres  à 
chacune  d'elles  ne  sont  que  des  combinaisons 


des  tracés  géométriques  élémentaires.  Les  figu- 
res planes,  les  principaux  solides  sont  les  wr- 
mes  de  comparaison  auxquels  le  dessinateur 
rapporte  toujours  les  formes  complexes  qu'il 
doit  reproduire. 

La  méthode  de  dessin  d'après  nature  est  insé- 
parable du  dessin  géométrique  à  main  libre.  Il 
est,  en  effet,  évident  que  l'analyse  préalable  de 
la  forme  des  objets  ne  peut  être  méthodique 
dans  sa  marche  et  féconde  dans  ses  résultats, 
que  si  elle  s'appuie  sur  les  éléments  géométri- 
ques de  ces  oojets,  et  la  représentation  par- 
tielle ou  totale  de  ceux-ci  es^  essentiellement 
une  opération  géométrique. 

Donner  aux  élèves  la  clef  de  l'écriture  des 
formes,  leur  fournir  des  moyens  sûrs  pour  exécu- 
ter, avec  une  exactitude  suffisante,  les  divers 
tracés  qu'elle  comporte  :  voilà  le  but  du  dessin 
géométrique  à  main  libre;  voilà  aussi  pourquoi 
ce  genre  d'exercices  doit  occuper  une  place  de 
premier  plan  au  programme  de  l'école  primaire. 

B,  Le  dessin  géométrique  à  Vaide  d'instruments 
(règle,  équerre,  compas,  rapporteur)  aide  puis- 
samment à  inculquer  aux  élevés  la  notion  des 
formes  exactes,  en  mettant  à  leur  disposition 
des  procédés  d'une  grande  précision,  a  l'aide 
desquels  ils  contrôlent  les  croquis  tracés  à  main 
libre.  Mais  son  importance  tient  principalement 
à  ses  applications  pratiques  :  il  est,  en  effet,  une 
excellente  préparation  au  dessin  féomitralovL 
industrUl,  dont  la  plupart  des  métiers  et  des 
industries  font  un  constant  usage. 

A  ce  double  titre,  l'école  primaire  doit  ensei- 
gner parallèlement,  à  partir  de  la  troisième 
année  d'études,  le  dessin  à  l'aide  d'instruments 
et  le  dessin  à  main  libre.  Mais  le  temps  très 
limité  dont  elle  dispose  pour  les  exercices  gra- 
phiques ne  lui  permet  de  faire  reproduire  à 
NchelU  qu'un  choix  des  croquis  exécutés  à  main 
libre. 

Dans  les  écoles  où  il  existe  un  enseignement 
spécial  des  formes  fféométrigues  et  du  travail 
manuel,  le  dessin  à  l'aide  d'instruments  s'asso- 
cie à  ces  deux  branches. 

C,  La  représentation  partielle  on  totale  des 

objets,  d'après  observation  directe,  contribue, 
-  ...  .    ^_ 

et  à 

,        ,       ,  capitale 

du  dessin  d'o^ets  usueU  diaprés  nature. 

Au  degré  inférieur  et  au  degré  moyen,  les 
élèves  dessinent  des  objets  plats  ou  à  relief  peu 
apparent,  vus  de  firent  ;  au  degré  supérieur,  ils 
représentent  des  objets  d'après  leurs  apparences 
perspectives. 

D,  Les  formes  les  plus  simples  de  Vomement 
géométrique  et  de  Vomemeiù  végétal  méritent 
d'entrer  dans  le  cadre  d'une  méthode  primaire 
de  dessin.  Bien  enseignées,  elles  éveillent  chez 
l'élève  le  sentiment  du  beau,  exercent  une  heu- 
reuse influence  sur  la  culture  du  ^oût,  en  même 
temps  qu'elles  sont  une  première  initiation  à  un 
genre  de  dessin  indispensable  pour  donner  aux 

S  réduits  d'un  srand  nombre  de  métiers  et  d'in- 
ustries  le  cachet  artistique,  l'élégance  qui  en 
doublent  la  valeur. 

Le  dessin  d'ornement  se  rattache  d'ailleurs 
directement  au  dessin  géométrique  par  ses  com- 
binaisons d'éléments  réguliers,  comme  aussi 
par  ses  procédés  d'exécution,  et  la  méthode  de 
dessin  d'après  nature  s'applique  avantageuse- 
ment à  la  reproduction  de  nombreux  éléments 
décoratifs,  ainsi  qu'on  le  montrera  plus  loin. 
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Dans  les  écoles  de  filles  surtout,  on  donnera 
une  grande  attention  an  dessin  d'ornement,  à 
cause  de  sa  valetir  éducative  et  de  ses  multiples 
applications  aux  travaux  à  l'aiguille.  Les  insti- 
tutrices trouveront  le  temps  nécessaire,  en 
retranchant  du  programme  le  tracé  d'élévaÔons, 
de  plans  et  de  coupes  d'objets  usuels,  et,  an  besoin, 
le  dessin  perspectif,  lesquels  offrent  moins  d'u- 
tilité pour  les  femmes. 

Le  dessin  géométrique,  le  dessin  d'objets  usuels 
et  le  dessin  d'ornement  doivent  être  combinés 
en  une  suite  d'exercices  progressifs  qui  condui- 
sent l'élève  du  simple  au  complexe,  du  facile  au 
difficile  et  donnent  comme  point  d'appui  à  chaque 
nouvelle  notion,  à  chaque  nouveau  procédé,  la 
notion  ou  l'aptitude  précédemment  acquises. 

L'instituteur  se  gardera  donc  d'épuiser,  dans 
cha<][ue  degré  du  cours,  toute  la  matière  du 
dessin  géométrique,  avant  de  passer  aux  appli- 
cations. Il  réglera,  au  contraire,  le  travail,  de 
telle  sorte  que  l'étude  d'une  figure  ou  d'un  tracé 
soit,  autant  que  possible,  suivie  immédiatement 
du  dessin  d'objets  usuels  et  d'un  certain  nombre 
de  motifs  d'ornement  qui  s'y  rattachent,  dans  les 
limites,  bien  entendu  du  programme  spécial  à 
chaque  degré. 

Il  convient  de  faire  un  classement  unique, 
dans  l'ordre  de  difficulté  croissante,  de  toutes 
les  applications  se  rapportant  à  une  même  figure. 
Si  donc  une  forme  ornementale  est  plus  facile  à 
dessiner  qu'un  objet  usuel,  elle  sera  traitée  en 
premier  heu. 

B.  Dessiner,  c'est  souvent  reproduire  des 
formes  dont  on  a  gardé  le  souvenir:  c'est  sou- 
vent aussi  exprimer  celles  que  comoine  l'ima- 
gination. 

Pour  que  la  mémoire  pittoresque  et  l'imagina 
tion  créatrice  acquièrent  un  développement 
normal,  il  faut  mettre  ces  facultés  en  action  par 
un  choix  judicieux  d'exercices  :  de  là  le  dessin 
de  mémoire  et  le  dessin  d^ invention. 

F,  La  distinction  des  couleurs  et  la  connais- 
sance des  lois  les  plus  simples  de  leur  harmo- 
nie sont  si  utiles  dans  la  vie  pratique,  si  favo- 
rables au  développement  du  goût,  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  de  les  enseicrner  à  l'école  primaire. 

Ces  notions  sont  rattachées  au  cours  de  dessin 
par  la  raison  que  le  cours  de  travaux  manuels 
(cartonnage),  où  elles  se  trouveraient  tout  à  fait  à 
leur  place,  n'est  organisé  jusqu'ici  que  dans  un 
certain  nombre  d'elles  de  garçons. 

Le  programme  publié  ci-après  comprend 
donc,  pour  chacun  des  trois  degrés  de  récole 
primaire  : 

10  Le  dessin  géométrique; 

2*  Le  dessin  d: objets  usuels  diaprés  nature  ; 

3*  Le  dessin  d'ornement; 

40  Le  dessin  de  mémoire; 

6*  Le  dessin  d'invention  ; 

60  Des  notions  des  couleurs  avec  applications. 

11  convient  d'examiner  séparément  chacun  de 
ces  genres  d'exercices,  afin  d'en  préciser  le  ca- 
ractère et  l'éten  jue. 

§  2.  —  La  DS8SIN  oioMiTBiQini. 

Indiquons,  à  grands  traits,  pour  chacun  des 
trois  degrés  de  l'école  primaire,  la  part  que  le 
programme  fait  au  dessin  géométrique. 

Degré  inférieur. 

Les  lignes  et  les  figures  planes  sont  les  élé- 
ments les  plus  simples,  ceux  qui  se  retrouvent 


dans  les  objets  que  l'élève  aura  à  représenter  ; 
il  est  donc  rationnel  de  les  choisir  comme  point 
de  départ  et  comme  matière  principale  au  degré 
inférieur. 

Les  exercices,  qui  s>xécutent  tom  àmain  libre ^ 
comprennent  : 

1*  Le  tracé  des  lignes  droites  et  leur  division 
en  parties  égales  ; 

2»  La  construction  du  carré  et  du  rectangle; 
leur  division  par  les  médianes  et  les  diagonales; 
la  construction  des  triangles  et  du  losange; 

go  Une  première  initiation  au  tracé  des  cour- 
bes. 

Afin  d'enlever  au  premier  enseignement  do 
dessin  ce  qu'il  pourrait  avoir  d'abstrait  pour  les 
enfants,  l'instituteur  fait  dessiner,  dèi  la  pre- 
mière leçon,  d'après  des  formes  concrètes  qoe 
les  élèves  produisent  eux-mêmes  à  l'aide  de 
divers  procédés.  Le  plus  simple,  le  moins  coû- 
teux et  le  meilleur  pour  enseigner  le  tracé  des 
lignes  droites  consiste  dans  l'emploi  de  b&ton- 
nets  de  6  et  de  10  centimètres  de  lonfi^neur 
(matériel  de  la  méthode  Frœbel).  Les  élèves 
commencent  par  réaliser  chaque  combinaison  de 
droites  au  moyen  de  bâtonnets,  puis  ils  dessinent 
sur  l'ardoise  et  dans  le  cahier  la  forme  matérielle 
ainsi  obtenue.  Ce  travail  a  un  charme  tout  par- 
ticulier pour  les  enfants  ;  ils  s'y  intéressent  vive- 
ment, s'appliquent  à  inventer  de  nombreux 
motifs  qu^us  sont  heureux  de  reproduire  par  le 
dessin. 

L'instituteur  fait  augmenter  graduellement  Is 
longueur  des  fibres  matérielles,  de  manière  à 
obtenir  des  séries  de  tracés  de  6, 10, 15  et  20  cen- 
timètres. 

Le  travail  graphique  sur  l'ardoise  et  dans  le 
cahier  est  complété  par  de  nombreux  exercioea 
au  tableau  noir. 

Les  élèves  exécutent  les  premiers  tracés  des 
figures  planes  d'après  les  formes  qu'ils  oonfec- 
tionnent  par  l'assemblase  de  bâtonnets  avec 
joints  (pois,  cire,  argile),  puis  par  le  plisge 
M  ra  et  2«  forme  fondamentsle  de  Frœbel)  et  le 
découpase  du  papier. 

Pour  Tes  formes  fondamentales  de  pliage,  Is 
reproduction  graphique  suit  pas  à  pas  lea  ofiver- 
ses  opérations  qui  conduisent  au  terme  final. 
C'est  un  excellent  procédé  de  répétition  des 
exercices  enseignés  au  moyen  des  bâtonnets, 
mais  il  convient  de  n'en  user  qu'avec  sobriété, 
afin  de  ne  pas  ennuyer  les  élèves.  L'instituteur 
n'exige  que  le  dessin  du  pliage  entièrement 
achevé,  lorsque  celui-ci  est  un  motif  ornemental 
ou  la  représentation  d'un  objet  usuel. 

Chaque  figure  plane  donne  lieu  à  des  tracés 
sur  l'ardoise,  dans  le  cahier  et  au  tableau  noir. 

Plus  compliquées  que  les  dispositions  de 
bâtonnets,  les  formes  de  pliage  ne  peuvent  êtrs 
dessinées  qu'après  que  les  élèves  ont  soigneuse- 
ment observé  les  directions  et  les  proportions 
des  lignes. 

Les  motifs  de  découpage  fournissent  de  bons 
modèles  ;  on  peut  s'en  servir  utilement  pour 
enseigner  le  tracé  de  courbes  peu  prononcées  et 
peu  étendues. 

m  quadrillé,  ni  pointillé,  —  Le  but  que  l'on 
poursuit  par  l'application  de  la  méthode  de  des- 
sin d'après  nature  ne  pourrait  être  atteint,  si 
le  quadrillé  et  le  pointillé  continuaient  à  être 
pratiqués  dans  nos  classes.  Ces  procédés  auxi- 
liaires ont  passé  du  jardin  d'entants  à  l'école 
primaire.  ICeoommandés  uniquement  pour  les 
cours  inférieurs,  ils  n'ont  paa  tardé  à  s'intro- 
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daire  dans  les  classes  du  degré  moyen  et  parfois 
dans  celles  da  degré  supérieur. 

Les  hommes  d'école  sont  généralement 
anjourd'hai  d'accord  pour  reconnaître  qne  les 
dessins  plus  on  moins  jolis  que  les  enfants  font 
sur  l'araoise  ou  sur  le  papier  quadrillés  ou  poin- 
tillés nesont  que  des  trompe-l'œil  ;  queceê  enfants 
ne  fournissent  que  des  tracés  informes  lorsqu'on 
les  oblige  à  se  serrir  d'une  ardoise  ou  d'un 
papier  non  préparés.  L'expérience  démontre  que 
ces  moyens  mécaniques  sont  un  obstacle  sérieux 
à  ce  que  les  élèves  apprennent  à  bien  voir,  à 
bien  observer,  à  bien  analyser.  Loin  de  rendre 
de  bons  services  au  premier  enseignement  du 
dessin,  ils  n'aboutissent  qu'à  amoindrir  l'effort 
d'attention,  à  retarder  Péducation  de  l'œil,  à 
rendre  la  main  hésitante. 

L'hygiène,  comme  la  pédagogie,  réprouve  le 
Quadrillage  et  la  stigmogrannie.  Ils  sont  inter- 
dits dans  un  certain  nombre  ae  villes  et  de  pavs, 
à  cause  de  leur  action  nuisible  sur  la  vue  des 
élèves. 

Il  importe  que  l'instituteur  rejette  complète- 
ment l'usage  du  quadrillé  et  du  pointillé,  et 
qu'il  exerce,  de  bonne  heure,  ses  élèves  à  mener 
eux-mêmes  les  li^es  de  construction,  les  lignes 
auxiliaires  que  nécessite  l'exécution  d^un  dessin. 

Si,  dès  le  début,  il  juge  utile  oue  pour  tel  ou 
tel  travail  l'élève  se  serve  de  quelques  points  de 
repère,  qu'il  les  lui  fasse  marquer  en  le  guidant 
autant  que  de  besoin. 

Ce  sera  même  une  excellente  mesure  (jue 
d'obliger  les  élèves  à  indiquer  toujours  les  points 
extrêmes  des  lignes  à  tracer,  comme  aussi  de 
leur  donner  l'halitude  de  ne  dessiner  une  ligne 
courbe  qu'après  avoir  figuré  la  ligne  brisée  qui 
lui  donne  son  caractère  propre. 

Deçré  moyen. 

Au  deffré  moyen,  le  dessin  géométrique  à  main 
libre  et  Te  dessin  géométrique  à  l'aide  d'instru- 
ments sont  menés  parallèlement,  mais  le  pre- 
mier est  l'objet  de  plus  nombreuses  leçons. 

Les  exercices  à  main  libre  embrassent  : 

!•  La  construction  et  la  division  des  figures 
planes  rectilignes; 

2*  Le  tracé  de  la  circonférence  et  sa  division 
en  parties  égales  ; 

30  La  construction  de  polygones  réguliers  ; 

4*  Lee  croquis  du  développement  du  cube, du 
parallélépipède  rectangle,  au  prisme  droit  et  de 
quelques  objets  simples  de  forme  régulière  ; 

6*  Des  croquis,  d'après  nature,  de  faces  ou  élé- 
vations d'objets. 

Le  dessin  à  l'aide  d'instruments  s'applique  au 
tracé  des  perpendiculaires,  des  parallèles,  des 
angles,  des  triangles,  des  quadrilatères,  de  la 
circonférence,  de  quelc|ues  polygones  réguliers, 
ainsi  qu'à  la  reproduction,  à  l'échelle,  de  croquis 
(développements  de  solides  géométriques,  éléva- 
tions d'objets). 

L'instituteur  réserve  les  formes  les  plus  diffi- 
ciles dn  pliage  et  du  découpage  comme  sujets 
d'exercices  de  dessin  dans  ce  degré. 

Tout  en  continuant  à  faire  une  large  part  au 
dessin  de  modèles  concrets,  il  multiplie  les  exer- 
cices au  tableau  noir,  s'efforce  de  faire  acouérir 
aux  élèves  l'aptitude  à  tracer  les  figures  planes, 
les  circonférences,  les  courbes  et  leurs  combi- 
naisons dans  des  proportions  suffisamment 
grandes,  non  seulement  au  tableau  noir,  mais 
aossi  sur  l'ardoise  et  dans  le  cahier. 


Degré  supérieur. 

Les  croquis  de  faces  ou  élévations  d'objets  indi- 
qués ci- dessus,  au  programme  du  degré  moyen, 
sont  une  première  application  du  dessin  géomé- 
trique aux  métiers. 

Il  s'agit  maintenant  d'avancer  dans  cette  voie. 
On  ne  peut  évidemment  songer  à  ensei^er  le 
dessin  géométral ,  car  il  exige  la  connaissance 
des  principes  de  projections,  et  cette  matière 
n'est  pas  à  la  portée  des  jeunes  élèves.  Mais  il 
est  possible  d'arriver,  par  des  procédés  intuitifs, 
à  faire  dessiner  de  nombreuses  élévations  d'ob- 
jets usuels,  de  meubles,  d'outils  et  même  des 
plans  et  des  coupes,  dans  les  cas  faciles. 

Le  programme  du  degré  sunérieur  a  été  rédigé 
conformément  à  ces  vues.  On  n'y  a  pas  oublié 
les  exercices  spéciaux  de  lecture  de  plans  (meu- 
bles, outils,  bâtiments). 

Les  dessins  sont  d'abord  exécutés  à  main  libre; 
certains  croquis  sont  ensuite  mis  au  net,  à 
l'échelle,  à  l'aide  d'instruments. 

Dans  les  écoles  où  l'on  a  introduit  le  carton- 
nage et  le  travail  du  bois,  ou  simplement  le  car- 
tonnage, l'instituteur  fait  prendre  de  chaque 
modèle  un  croquis  coté  oui  sert  au  tracé  de 
l'épure  d'après  laquelle  l'élève  confectionne 
l'objet. 

Les  succès  de  cette  méthode  sont  tellement 
remarquables,  qu'on  est  en  droit  d'affirmer  que 
le  travail  manuel  est  le  meilleur  moyen  d'exer- 
cer les  élèves  au  dessin  pratique  dans  les  mé- 
tiers. 

Bien  que  fort  restreinte,  cette  préparation, 
utile  pour  tous,  sera  précieuse  pour  la  plupart 
des  élèves  qui  embrasseront  une  profession  ma- 
nuelle, et  elle  aura,  en  outre,  l'avantage  de 
mettre  dans  d'excellentes  conditions  ceux  qui 
aborderont  les  études  des  écoles  industrielles. 

L'instituteur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
les  exercices  de  dessin  géométrique  d'après 
nature  exigent,  dans  chacun  des  trois  degrés, 
l'analyse  préalable  des  formes  à  reproduire. 
(Voir  le  §  o  intitulé  :  Des  exercices  d'observation.) 

§  S.  —  Lb  DBBSIK  d'OBJBTB  U8UBLB 

d'apbâs  natubb. 

Le  dessin  d'objets  comprend  : 

lo  La  reprèsentation  plane  d'objets  à  relief 
peu  apparent  et  vus  de  front,  ainsi  oue  des  cro- 
quis de  faces  ou  élévations  de  meubles,  de  mo- 
dèles en  carton,  etc. 

2o  La  représentation  perspective  d'un  choix 
d'objets  usuels. 

Les  exercices  de  la  première  catéf^orie  sont 
portés  au  programme  du  degré  inférieur  et  du 
degré  moyen  ;  ceux  de  la  seconde  sont  réservés 
au  degré  supérieur. 

Degré  inférieur. 

Les  dispositions  de  bâtonnets  dont  l'emploi  a 
été  recommandé  ci- dessus  comme  moyen  prati- 
que de  familiariser  les  élèves  avec  le  tracé  des 
droites  et  de  leurs  combinaisons  les  plus  simples, 

Sermettent  d'obtenir,  dès  les  premières  leçons, 
es  formes  agréables  à  l'œil.  Il  faut  préférer  les 
bâtonnets  aux  objets  pouvant  être  représentés 
par  une  simple  droite,  tels  qu'épingles,  aiguilles, 
clous,  etc.,  qui,  ne  se  prêtant  pas  à  des  com- 
binaisons, intéressent  peu  les  exuants. 
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Oatre  les  formes  matérielles  oonstraitee  avec 
des  bâtonnets,  deux  séries  de  sujets  conviennent 
pins  spécialement  an  degré  inférieur. 

La  première  se  rapporte  anx  figures  planes 
rectilignes  (carré,  reouuigle,  triangle)  et  oom- 

Î>rend  :  a.  des  formes  obtenues  par  le  pliage  et 
e  découpage  du  papier;  des  dispositions  de 
planchettesTrœbef;  o.  des  objets  usuels  ;  eœem» 
hles  :  étiquettes  et  pancartes  carrées,  rectangu- 
laires ;  —  carreaux  céramiques,  enveloppes  de 
lettre,  double  décimètre,  araoise  d'écolier  avec 
cadre  en  bois,  équerre  de  dessinateur. 

La  seconde  série,  utilisée  pour  initier  au  des- 
sin de  courbes  peu  étendues,  est  composée  : 
a.  de  formes  de  découpage;  b.  d'objets  usuels; 
exemples  :  couteau  de  table,  serpette,  palette, 
hache,  faucille. 

Deçrémofen, 

Les  sujets,  plus  difficiles  que  ceux  du  degré 
précédent,  se  rattachent,  les  uns  aux  figirns 
planes  rectilignes,  les  autres  aux  figures  curvili- 
gnes ou  mixtes. 

Swêmpleê  :  l**  eérie.  Farde  pour  herbier  avec 
étiquette,  cadre  à  baguettes,  bêche  de  jardinier, 
thermomètre  sur  planche,  compas  de  dessina- 
teur. 

T^êiriê.  Rapporteur,  fer  à  cheval,  éventail 
ouvert,  glace  ovale  à  main,  écrans  chinois  on  ja- 
ponais, clef,  oiseaux. 

L'instituteur  fait  aussi  dessiner  d'après  na- 
ture :  a.  des  croquis  de  fsces  ou  élévations  d'ob- 
jets (ex.  :  échelle,  fenêtre,  porte,  grille  de 
clôture,  objets  en  carton);  b.  des  silhouettes  ou 
coupes  de  vases  de  formes  simples  (série  gra- 
duée) ;  e,  des  feuilles  naturelles  (voir  1 4,  dessin 
d'ornement). 

Dans  certaines  écoles,  les  premières  constata- 
tions des  effets  de  la  perspective  pourront  être 
faites  dès  le  degré  moyen.  (Voir  le  programme.) 


Il  appartient  à  l'Instituteur  de  composer  les 
séries  de  modèles  nécessaires  à  l'enseignement 
du  dessin  d'après  nature  ;  le  pirogramme  se  borne 
à  indiquer  un  certain  nombre  c&  modèles  carac- 
téristiques pour  chaque  groupe.  Les  meubles  et 
l'outillage  de  l'école,  les  meubles  et  les  usten- 
siles de  Ta  maison,  les  outils  des  métiers  ordi- 
naires, les  feuilles  et  les  fieurs  des  jardins,  des 
champs  et  des  bois  lui  fourniront  une  riche  va- 
riété de  sujets.  Qu'il  choisisse  les  plus  intéres- 
sants, ceux  surtout  qui  répondent  le  mieux  aux 
exif^ences  du  bon  ffoût,  et  qu'il  les  classe  par 
sénés  dans  l'ordre  ae  difficulté. 


Le  succès  du  dessin  d'après  nature  dépend 
tout  entier  de  l'attention  que  les  élèves  appor- 
tent à  l'observation  des  contours,  à  l'analyse  des 
détails.  Un  moyen  de  les  aider  à  saisir  la  forme 
générale,  c'est  de  leur  faire  bien  remarquer  la 
couleur,  la  teinte  de  l'objet.  L'impression  ainsi 
produite  est  plus  vive  et  la  perception  de  l'en< 
semble  devient  plus  nette. 

L'instituteur  veille  à  ce  que  la  forme  soit  ren 
due  par  un  choix  de  traits  expressifs  dégagés 
des  menus  détails.  Ce  n'est  qu'après  avoir  repré- 
senté exactement  l'ensemble,  que  les  élèves  aes- 
sinent  les  détails  importants,  non  de  mémoire, 
mais  tels  qu'ils  les  voient.  ' 


Degré  eupériêur. 
PenpeetiTo  d'obterratlon. 

Les  élèves  n'ont  dessiné  d'après  natore,  dans 
les  cours  précédents,  que  des  modèles  à  relief 
négligeable. 

Au  degré  supérieur,  l'une  des  matièras  les 

glus  importantes  du  programme  est  la  reprisea- 
ition  d'un  choix  de  modèles  (ofegets)  à  trois 
dimensions,  tels  qu'ils  apparaissent  à  l'csil  avec 
les  déformations  de  leurs  ûkces  :  o*e0t  le  ieetiM 
perspectif. 

Ce  serait  marcher  droit  à  un  éohec  ane  de 
vouloir  baser  cette  branche  du  deasin  sur  rétuds 
théorique  des  lois  de  la  perspective.  L'ftge  des 
élèves  de  l'école  primaire^  la  foiblesee  de  leurs 
connaissances  en  géométrie  doivent  absolument 
faire  repousser  l'mde  de  la  perspective  seienti- 
fione. 

il  existe  heureusement  une  métbode  simple  et 
pratioue  qui  s'adapta  parfintement  aux  besoins 
de  l'école  primaire  :  c'est  la  méthode  connue 
sous  le  nom  de  perspectivo  d^Jêssrsigtfpn,  de 
perspective  eanérimentaie, 

D&  le  début,  l'instituteur  s'attache  à  donner 
aux  élèves  le  sentiment  de  la  perspeeHoe  en  les 
amenant  à  constater  certains  faits,  faciles  à  ob- 
server, dans  lesquels  les  longueurs  et  les  formes 
apparentes  diffèrent  des  réalités. 

Une  rangée  d'arbres,  une  ligne  de  poteau, 
de  réverbères,  de  maisons,  permettent  de  rema^ 
quer  que  des  objets,  sensiblement  de  mémei 
dimensions,  se  montrent  d'autant  plus  petits 
qu'ils  sont  plus  éloignés  de  l'observateur. 

Si  une  règle  divisée  en  parties  ég^es  est 
présentée  de  front  à  l'élève,  les  divisions  lai 
apparaissent  égales  ;  mais  si  la  règle  est  tenae 
ooliquementyles  divisions  lui  semblent  diminuer 
de  longueur,  de  sorte  que  la  plus  rapprochée  de 
son  œil  lui  fait  l'effet  d'être  la  plus  grande. 

Si  l'élève  perce  un  petit  trou  dans  un  morcess 
de  papier  et  qu'il  reffa  de  à  travers  ce  trou  un 
objet  de  la  classe,  il  n'en  verra  qu'une  partie, 
s'il  en  est  fort  rapproché;  mais  s'il  s'en  écarte 
suffisamment,  il  le  verra  tout  entier,  et  oom- 
prendra  ainsi  que  l'objet  diminue  de  grandeur 
a  mesure  qu'augmente  la  distance. 

Il  importe  de  faire  bien  observer  ce  phéno- 
mène, car  il  contient  la  raison  des  déformatioiii 
perspectives. 

Une  route  bien  droite,  une  avenue  plantés 
d'arbres,  un  chemin  de  fer,  une  rue  bordée  ds 
maisons  des  deux  côtés,  montrent  que  denz 
droites,  en  réalité  parallèles,  semblent  se  rsp- 
prodier  à  mesure  qu'elles  s'éloignent  de  nous  et 
converger  vers  un  point. 

Il  faut  aussi  &muiariser  les  élèves  avec  le  j^lss 
â^horizm, 

M.  Pilet  recommande,  à  cette  fin,  le  procédé 
suivant: 

On  présente  aux  élèves  une  règle  kûrigeniâk' 
ment  et  de  fronts  en  la  tenant  tantôt  au-dessoir 
tantôt  au-dessous,  tantôt  au  nivean  de  leur  œO, 
et  on  leur  fait  voir  qu'elle  paraît  tot^urs  hod* 
zontale.  I 

Une  autre  fois,  on  tient  encore  la  règle  hori- 
zontalement, mais  on  ne  la  place  plus  &  front  : 
on  fait  remarquer  que  si  elle  est  au  niveau  de 
l'œil,  elle  parait  horiaontale;  qu'elle  semble 
s'élever  vers  l'observateur,  si  eue  est  au-des- 
sus, et  descendre,  si  elle  est  au-deiaons  ds  os 
niveau* 
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On  répète  oei  ezeroioes  jnsqa'à  ce  que  les  élè- 
▼68  aient  le  sentiment  précis  dn  plan  d'horleon. 
On  doit  les  habituer  à  reconnaître  ce  plan  fictif 
et  à  indianer,  snr  les  murs  de  la  salle  et  sur  les 
objets  qai  la  menblent,  tous  les  points  qui  sont 
daîns  le  plan  d'horiaon,  c'est-à-dire  an  niveau 
de  l'oBÎl.  [Conférence  iur  le  deasin  dans  Peneeigne- 
ment  primaire.) 

L'analyse  de  quelques  Tues  perspectives  re- 
préaentant  des  choses  connues  des  élèves,  IMnté- 
rienr  de  la  salle  de  classe,  de  l'église,  de  la  gare 
dn  chemin  de  fer,  en  permettant  la  comparai- 
son des  formes  réelles  et  des  formes  apparentes, 
oondaira  &  nn  certain  nombre  de  constatations 
importantes,  qui  donneront  une  première  idée 
deplnslenrs  lois  essentielles  de  la  perspective. 

Il  ne  suifit  pas,  pour  faire  saisir  les  déforma- 
tions dues  an  phénomène  persi>ectif,  de  mettre 
les  élèves  en  présence  des  objets  :  il  faut  les 
amener  à  constater  ces  déformations  ;  car,  au 
commencement,  l'enfant  voit  bien  plus  par  la 
raison  que  par  les  yeux,  et  il  représente  pins 
souvent  ce  qui  existe  en  réalité  que  ce  qui  appa- 
raît à  la  vne. 

Si,  i>ar  exemple,  l'instituteur  invite  un  élève, 
non  habitué  à  l'observation  perspective,  à  dire 
sous  quelle  forme  il  voit  un  carré  placé  successi- 
vement dans  des  positions  qui  le  déforment, 
l'élève  répondra  généralement  qu'il  voit  chaque 
fois  nn  earré.  L'instituteur  ne  se  bornera  pas  à 
dire  que  l'enfant  se  trompe,  mais  il  lui  fera 
constater  l'erreur  en  Ini  montrant  matérielle- 
ment la  fignre  déformée.  11  dispose,  à  cette  fin. 
de  divers  movens»  tels  que  la  eorde  tendue  devant 
leejfeum^  le^/  h  plamb^  ete. 

Lorsque  les  élèves  ont  été  initiés  aux  effets  de 
perspective  les  plus  simples,  par  les  procédés 

âni  viennent  d'être  indiqués,  le  moment  est  venu 
'aborder  le  deuin  penpect^,  M.  Y.  Jeanneney 
a  imaginé  des  cadres  à  volet  mobile  pour  facili- 
ter les  premiers  exercices  : 

«  Ce  sont  des  tablettes  carrées  (bois,  aine  ou 
carton)  dans  lesquelles  on  a  découpé  les  princi- 

Êales  snrfacesgéométriques  :  le  triangle,  le  carré, 
I  carole  et  les  polygones  réguliers. 

«  La  surface  découpée  est  fixée  à  U  tablette 
par  un  axe,  autour  duquel  elle  se  ment.  A  me- 
sure qu'elle  évolue  sur  eUe-méme^  les  modifica- 
tions de  l'image  primitive  deviennent  appa- 
rentes, et  la  comparaison  entre  les  deux  formes 
juxtaposées  donne  la  mesure  exacte  des  défor- 
mations sncoessivesqui  résultent  dn  changement 
de  position  de  la  figure  (1).  n 

Le  carré,  le  rectansle  et  le  cercle  sont  les  seules 
figures  planes  dont  le  programme  prescrit  d'ob- 
server les  vues  perspectives. 

11  suffirait  donc,  pour  appliquer  le  procédé  de 
Jeanneney,  d'employer  trois  tablettes,  la  pre- 
mière à  volet  earré,  la  deuxième  à  volet  rectan- 
gulaire, la  troisième  à  volet  circulaire. 

L'expérience  a  démontré  que  le  cadre  pertpee- 
iif  à  volet  mobOe  décrit  ci-après,  et  qui  n'est 
qn'nae  modification  de  celui  de  Jeannenev. 
conduit  le  plus  silrement  à  de  bons  résultats.  Il 
a  aussi  l'avantage  de  pouvoir  être  confectionné 
très  aisément  par  les  instituteurs  et  même  par  les 
élèvesy  et  de  n'occasionner  qu'une  dépense  très 
minime. 


(4)  Le  detsin,  coure  rationnel  et  progreuifp^T  V.  Jean- 
■BiBT.  Depé  éléiiienlsire  et  moyen.  —  Paris,  P.  Garcet 
et  Nlsiof  I  éditeors,  rue  de  Rennss,  76. 


L'appareil  se  compose  de  deux  pièces  carrées 
en  carton  :  le  cadre  et  le  volet.  Le  cadre  mesure 
extérieurement  16  centimètres  sur  15  ;  il  pré- 
sente une  ouverture  carrée  de  10  centimètres  de 
côté,  de  sorte  que  la  bordure  a  une  largeur  de 
2  1/2  centimètres.  Le  volet,  de  même  grandeur 
que  l'ouveriure,  est  attache  par  l'un  de  ses  côtés 
à  l'un  des  bords  intérieurs  du  cadre,  au  moyen 
d'une  bande  de  toile.  Par  cette  disposition,  le 
volet  peut  évoluer  dans  l'ouveriure  et  exécuter 

J>resque  une  demi-révolution  autour  du  côté 
brmant  charnière. 

La  bordure  est  recouverte  d'un  papier  de  ton 
foncé,  qui  fait  ressortir  la  couleur  blanche  du 
volet. 

Deux  fils  attachés  au  cadre,  aux  deux  extrémi- 
tés du  côté  servant  d'axe  au  volet,  permettent 
de  déterminer  le  point  de  vue.  En  tendant,  en 
effet,  sur  l'ouverture  du  cadre  les  deux  fils  dans 
la  direction  que  semblent  suivre  les  deux  côtés 
fuyants  du  carré  placé,  soit  verticalement,  soit 
horizontalement,  l'observateur  remarquera  que 
ces  deux  fils  se  réunissent  en  un  point  situé 
exactement  devant  son  œil  (2). 

Four  les  premiers  exercices,  il  est  indispen- 
sable que  chaque  élève  soit  muni  de  cet  appa- 
reil. 

Certains  instituteurs  croyant  rendre  plus  facile 
l'enseignement  de  la  perspective,  ont  imaginé 
de  placer  devant  chaque  rangée  d'élèves  un  ca- 
dre à  volet  mobile,  assez  grand  pour  être  observé 
de  tous.  Ce  procédé  empêche  que  tous  aient 
le  même  point  de  vue  et  le  même  point  de  dis- 
tance. 

L'emploi  dn  petit  cadre  par  chaque  élève,  en 
écartant  cet  inconvénient,  permet  de  procéder, 
dans  de  meilleures  conditions,  à  l'observation 
graduelle  et  raisonnée  des  déformations  pers- 
pectives. Il  présente  aussi  l'avantage  que  l'ins- 
tituteur peut  constater  immédiatement  si  le 
travail  des  enfonts  est  exact,  et  faire  rapidement 
la  correction,  puisque  tous,  voyant  le  modèle 
de  la  même  façon,  doivent  avoir  le  même  dessin. 
Lorsqu'on  se  sert  des  grands  cadres,  les  dessins 
sont  différents  et  la  correction  eu  est  très  péni- 
ble, car  l'instituteur,  pour  juger  si  le  travail  est 
bon.  est  obligé  chaque  fois  de  prendre  la  place 

Il  faut  remarquer  encore  que,  pour  une  classe 
nombreuse,  l'instituteur  devrait  disposer  de 
huit  à  dix  grands  cadres  avec  supports  en  bois, 
ce  qui  occasionnerait  une  dépense  assez  forte. 

La  perspective  du  earré  est  étudiée  tout 
d'abord.  Les  observations  portent  uniquement 
sur  les  principales  positions,  verticales  et  hori- 
zontales, que  peut  prendre  le  volet  placé  sur  la 
ligne  d'horizon,  au-dessus  et  au-dessous  de  cette 
ligne.  En  règle  générale,  l'école  primaire  ne 
doit  pas  étudier  les  déformations  qui  se  produi- 
sent lorsaue  le  volet  est  oblique  par  rapport  an 
plan  vertical  du  cadre;  les  fuyantes,  dans  les 
positions  obliques,  concourent  à  des  points  de 
vue  accidentels,  dont  la  détermination  présente 
certaine  difficulté. 

Les  élèves  reconnaissent  les  apparences  que 
prend  le  volet  dans   chacune  aes  positions 


(3)  L'administration,  mettra  dans  chsque  canton  sco- 
laire, quelques  modèles  du  cadre  penpectif  à  la  disposl* 
Uon  des  insUtateors. 
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observées  (oarré  non  déformé,  ligne  veriicalQ 
plus  on  moins  long[ae,  trapèze,  —  ligne  hori- 
zontale pins  on  moins  longne.  tranèze)  :  pais 
ils  dessinent  le  cadre  et  le  volet  tels  qu'ils  les 
voient. 

L'institutear  a  soin  de  mettre  à  profit  les 
premiers  exercices  ponr  faire  oomprendre  ce 
one  l'on  entend  par  tableau  perspectif,  lione 
cPhorizon,  point  de  vue  principal,  points  de  dis» 
tance,  etc. 

L'étude  de  la  perspective  du  rectangle  se  fait 
dans  les  mêmes  oonaitions  que  celle  du  carré, 
au  moyen  d'un  cadre  à  volet  rectangulaire.  D'in* 
téressantes  applications  des  apparences  pers- 
pectives du  carré  et  du  rectangle  peuvent  être 
abordées  immédiatement  :  tels  sont  les  dessins 
de  portes,  de  fenêtres,  de  vasistas  ouverts  sous 
un  angle  de  90  degrés. 

L'instituteur  passe  ensuite  à  la  perspective  du 
cube,  du  parallélépipède  rectangle  et  d'un  choix 
d'objets  usuels  dont  les  formes  dérivent  de  celles 
de  ces  deux  solides. 

Au  cours  des  exoercices  d'observation  qui 
précèdent  le  travail  graphique,  l'instituteur 
S'applique  à  amener  les  élevés  à  dégaffer  peu  à 
peu,  de  leurs  propres  constatations,  les  regles 
les  plus  élémentaires  de  la  perspective. 

Afin  de  pouvoir  utiliser,  pour  l'étude  de  la 
perspective  du  cercle^  le  cadre  à  volet  carré 
décrit  ci-dessus,  on  trace  sur  le  volet  les  deux 
médianes,  les  deux  diagonales  et  le  cercle 
inscrit  dans  le  carré.  Comme  pour  le  carré  et 
le  rectangle,  les  élèves  dessinent,  à  la  suite  de 
chaque  observation,  le  cadre  et  le  cercle  dé- 
formé. 

Ces  exercices  mènent  tout  naturellement  à  la 

Serspective  du  cylindre,  à  celle  du  cône  et  au 
essin,  d'après  nature,  d'une  nouvelle  série 
d'objets  usuels  dont  les  formes  dérivent  de  celles 
de  ces  solides. 

Bien  que  la  perspective  des  figures  polygo- 
nales autres  que  le  carré  et  le  rectangle,  celle 
des  prismes,  des  pyramides  et  des  objets  qui 
peuvent  se  ramener  à  ces  solides,  s'enseigne, 
sans  grande  difficulté,  par  des  procédés  analo- 
gues a  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués,  il  con- 
vient que  l'école  primaire  maintienne  ses  leçons 
dans  les  limites  marquées  plus  haut. 

La  méthode  de  perspective  d'observation  ex< 
posée  ici  très  sommairement,  est  présentée  avec 
plus  de  détails  dans  l'annexe  A  de  la  présente 
instruction,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  du  cadre  perspectif  (1). 

Cette  méthode  a  donné  les  meilleurs  résultats 
dans  les  écoles  communales  de  la  ville  de  Bru- 
xelles et  de  quelques  autres  localités. 

£n  la  signalant  à  l'attention  des  administra- 
tions communales  et  du  personnel  enseignant, 
le  gouvernement  n'entend  pas  la  recommander 


(i)  Deux  annexes  sont  jointes  à  la  présente  instruc- 
tion :  l'annexe  A  est  une  note  complémentaire  sur  ren- 
seignement de  la  perspective  d'observation,  d'après  un 
travail  de  conférence  de  M.  J.-B.  Tensi,  instituteur  à 
l'école  communale  no  3,  à  Bruxelles;  l'annexe  B  est  rela- 
tive à  l'enseignement  cofii^iri^  des  occupations  manuelles, 
des  formes  géométriques  et  du  dessin  dans  les  écoles 
primaires  de  garçons. 

A  cause  de  leur  long  développement,  ces  annexes  no 
sont  pas  reproduites  au  Moniuur,  mais  elles  figureront, 
à  la  suite  de  l'instruction  et  du  programme,  dans  une 
brochure  qui  sera  envoyée  à  tous  les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  établissements  d'instruction  pri- 
maire. 


à  l'exclusion  de  touto  antre  ;  il  attache  trop  de 
prix  à  l'initiative  du  personnel  enseignant  pour 
vouloir  paralyser  celle-ci. 

Mais,  comme  la  matière  dont  il  s'agit  figure 
pour  la  première  fois  au  programme  des  écoles 
primaires,  il  a  paru  utile  de  venir  en  aide  aux 
instituteurs  par  l'exposé  d'une  méthode  fondée 
sur  l'observation  et  l'analyse  des  formes  et 
ayant  reçu  la  sanction  de  l'expérience. 

Les  moyens  préconisés  de  aivers  côtés,  pour 
rendre  facile  Tétude  de  la  perspective,  ne  doi- 
vent être  appliqués  qu^avec  une  grande  pro- 
dence.  Il  en  est,  parmi  eux.  de  purement 
mécaniques  iea,  :  le  treillis)  qui,  loin  de  favoriser 
l'éducation  ne  l'œil,  trompîent  mûtree  et  élèves, 
et  ont  pour  unique  résultat  de  remplacer  le  véri- 
table dessin  d'après  nature  par  une  sorte  de 
calque  des  formes  apparentes  aes  objets. 

L'essentiel  est  de  ne  pas  oublier  que  le  but  est 
d'amener,  le  plus  tôt  possible,  l'^ève  à  voir  en 
perspective f  sans  l'aide  d'aucun  moyen  matériel. 
Le  cadre  à  volet  mobile,  comme  tout  autre  appa- 
reil recommandable,  n'est  qu'nn  auxiliaire  pour 
les  premiers  exercices. 

Le  programme  ne  comprend  pas  le  dessin  ombré. 

Les  études  de  dessin  ombré,  surtout  celles  qui 
supposent  des  notions  de  perspective,  sont 
plutôt  du  domaine  des  écoles  spéciales  etdei 
établissements  d'instruction  moyenne  que  de 
celui  des  écoles  primaires. 

Il  y  aurait  quelque  témérité  à  exiger  de  nos 
instituteurs  un  enseignement  presque  purement 
artistique,  auquel  la  plupart  n'ont  pas  été  pré- 
parés. 

(Quelque  intéressantes  que  soient  les  appli- 
cations des  ombres,  elles  sont  loin  d'avoir  l'im- 
portance du  dessin  au  trait.  La  forme  est,  en 
effet,  la  caractéristique  essentielle  de  tout  objet, 
au  point  de  vue  graphique  ou  plastique.  C^eti 
donc  la  forme  avant  tout  qu'il  faut  savoir  ren- 
dre, et  la  t&che  de  l'école  primaire  est  précisé- 
ment de  faire  acquérir  à  ses  élèves  l'aptitude  à 
tracer  les  contours  des  objets  avec  une  exactitude 
aussi  rigoureuse  que  possible. 

Il  ne  faut  pas  fa  détourner  de  ce  but  capital 
pour  la  lancer  dans  une  entreprise  qu'elle  ne 
saurait  conduire  à  bonne  fin  que  dans  un  petit 
nombre  de  localités. 

§  4.  »  Lr  DBB8IN  d'OBNBMBNT. 

L'ornement  géométrique. 

L'ornement  géométrique  est  à  la  portée  de 
l'école  primaire  :  il  est  une  application  directe 
du  dessin  géométrique  et  s'enseigne,  sans  diffi- 
culté, conjointement  avec  celui-ci. 

On  lui  reconnaît  plusieurs  avantages  :  il  for- 
tifie les  aptitudes  et  les  notions  acquises  dans  la 
première  étude  des  fig^nres  réjpilières,  en  même 
temps  qu'il  développe  l'espnt  de  combinaiioD 
et  donne  le  sentiment  des  justes  proportions  dei 
formes. 

Le  programme  classe  les  exercices  comme 
suit  : 

Degré  inférieur,  a.  Ornements  très  simples 
formés  de  lignes  droites; 

b.  Ornements  faciles  dérivés  des  angleSi  da 
carré  et  du  rectangle  ; 

c.  Ornements  simples  formés  par  la  combi- 
naison de  courbes  peu  étendues  et  de  droites 
(formes  de  découpage). 
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Degré  moyen,  d.  Oroements  simples  dérivés  des 
triangles  et  des  quadrilatères.  Dessins  de  carre- 
lages, de  parquets  ; 

e.  Ornements  dérivés  des  lignes  courbes  sim- 
ples ou  combinées  avec  des  iigures  rectilignes. 

Degré  supérieur.  /.  Tracé  des  courbes  régu- 
lières :  ellipse,  ovale,  spirale  ;  applications  faciles 
À  l'ornement. 

Certaines  écoles  commettent  la  faute  grave 
d'exagérer  le  nombre  des  exercices  de  dessin 
d'ornement  et  de  négliger,  par  contre,  la  repré- 
sentation des  objets  usuels  d'après  nature.  L'insti- 
tuteur ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  est  tenu  de 
combiner  le  dessin  géométrique,  le  dessin  d'ob- 
jets et  les  formes  ornementales  de  manière  à 
maintenir  l'équilibre  de  ces  différentes  parties 
du  programme. 


Le  succès  du  cours  dépend  beaucoup  d'un  bon 
choix  de  modèles.  Pour  éveiller  le  goût  du  beau 
chez  les  élèves,  pour  les  habituer  à  voir  et  à 
sentir  l'harmonie  et  l'élégance  des  formes,  il  est 
nécessaire  que  l'instituteur  fasse  usage  de  mo- 
dèles répondant  complètement  aux  exigences 
esthétiques  et  présentant  un  caractère  de  grande 
simolicité.  Les  spécialistes  qui  publient  des 
métnodes  élémentaires  de  dessin  rendraient  un 
grand  service  aux  écoles,  s'ils  s'imnosaient  la 
règle  de  n'emprunter  leurs  motifs  d'ornement 
qiraux  œnvres  des  maîtres  reconnus  de  l'art 
décoratif.  Ces  œuvres,  si  nombreuses,  offrent  une 
telle  variété  de  formes  et  de  dispositions,  qu'un 
auteur  éclairé  peut,  sans  trop  de  peine,  en 
extraire  de  belles  séries  de  sujets  d'une  difficulté 
ne  dépassant  pas  le  niveau  d'un  premier  ensei- 
gnement. 

L'instituteur  doit  réunir  une  série  de  modèles 
comprenant  des  ornements  géométriques  sim- 
ples, surtout  des  ornements  courants  Une  notice 
jointe  à  chaque  siget  en  fait  connaître  l'origine, 
le  caractère  et  l'usage. 

Les  modèles  compliqués  relatifs  à  des  appli- 
cations aux  industries  d'art  ne  seront  pas,  en 
rèffle  générale,  employés  à  l'école  primaire. 

L'analyse  du  modèle  est  le  premier  travail  de 
chaque  leçon. 

An  degré  moyen  et  au  degré  supérieur,  l'insti- 
tuteur met  à  i^rofit  le  travail  d'analyse  pour 
initier  progressivement  ses  élèves  aux  règles  les 

{ilus  élémentaires  de  l'ornement  :  la  répétition^ 
*allemance,'l9k  symétrie^  le  rayonnement^  Ventre» 
iaeemoni. 

A  l'analyse  succède  le  travail  de  reproduction. 

Les  motifs  les  plus  simples  des  modèles,  leur 
disposition  en  combinaisons  nouvelles  sont, 
chaque  fois  que  le  sujet  s'jr  prête,  réalisés  maté- 
riellement par  les  enfants  à  l'aide  de  bâtonnets, 
du  pliage  et  du  découpage  du  papier. 

Ce  sont  ces  formes  concrètes,  et  non  les  mo- 
dèles graphiques,  qui  sont  reproduites  par  le 
dessin. 

Lorsque  la  construction  matérielle  de  l'orne- 
ment est  trop  difficile  ou  exige  un  temps  consi- 
dérable, l'instituteur  fournit  la  moitié  d'un 
ornement  symétrique  et  impose  la  tâche  de 
dessiner  l'autre  moitié;  mais,  plus  souvent,  il 
fait  emprunter  aux  modèles  analysés  des  motifs 
que  les  élèves  dessinent  dans  des  dispositions 
nouvelles,  d'abord  d'après  ses  indications,  puis 
hbrement. 

La  copie  du  modèle  no  conduirait  qu'à  une 
imitation  servile,  qui  paralyserait  les  facultés 
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de  '  combinaison  et  d'invention.  Il  ne  faut 
recourir  à  ce  procédé  que  tout  exceptionnel- 
lement. C'est  par  le  travail  personnel  que  l'élève 
apprend  à  observer,  à  voir,  à  juger;  c'est  par 
la  qu'il  saisit  les  proportions  relatives  des  par- 
ties, leur  disposition  harmonieuse,  l'effet  obtenu 
par  l'application  des  règles. 

Le  programme  ne  contient  aucune  indication 
concernant  la  formation  de  tons  ou  valeurs  au 
moyen  de  hachures.  Si  ce  procédé  contribue  à 
relever  les  parties  d'un  ornement,  il  a,  par 
contre,  l'inconvénient  de  prendre  un  temps  pré- 
cieux qui  peut  être  employé  plus  utilement;  il 
convient,  par  conséquent,  de  n'en  faire  qu'dn 
usage  restreint. 

Toutefois,  les  hachures  sont  indispensables 
dans  les  dessins  qui  représentent'  convention- 
nellement  certains  ouvrages  à  l'aiguille  (tricot, 
marque,  etc.). 

V  ornement  dérivé  des  formes  végétales. 

Le  dessin  d'ornement  ne  reproduit  pas  fidè- 
lement les  formes,  souvent  capricieuses,  des 
feuilles  et  des  fleurs  naturelles  ;  il  les  interprète, 
c'est-à-dire  que,  suivant  les  cas,  il  en  simplifie 
les  lignes,  en  régularise  la  symétrie,  pour  les 
adapter  à  la  surface  à  décorer  et  les  mettre  en 
rapport  avec  l'ensemble  de  la  composition. 

La  forme  interprétée  ou  conventionnelle  du 
même  élément  végétal  varie  avec  les  matériaux 
mis  en  œuvre  ;  elle  n'est  pas  la  même  dans  la 
sculpture,  dans  la  peinture  décorativei  dans  la 
dentelle,  dans  la  broderie,  etc. 

Quelque  élémentaire  ou'ou  le  suppose,  un 
cours  d'ornement  végétal  comprend  nécessai- 
rement trois  séries  d'exercices  : 

lo  La  représentation  de  feuilles  et  de  fleurs 
d'après  nature; 

2o  L'étude  des  formes  de  convention  ; 

8«  Des  applications  de  la  flore  ornementale 
aux  industries  d'art. 


Parmi  les  sujets  de  la  première  série,  il  est 
possible  de  faire  un  choix  convenant  aux  écoles 
primaires,  car  le  dessin,  d'après  nature,  de 
feuilles  peu  compliquées  et  de  iieurs  d'un  carac- 
tère simple,  n'offre  pas  plus  de  difficulté  que 
celui  des  objets  usuels. 

Les  sigets  des  exercices  d'après  nature  peuvent 
être  classés  comme  suit  : 

Au  degré  moyen,  des  feuilles  simples,  entières, 
dentées,  lobées  (les  plus  faciles);  exemples  : 
lilas,  liseron,  épinard,  orme,  aune,  châtaignier, 
lierre. 

Au  degré  supérieur,  des  feuilles  lobées,  des 
feuilles  composées,  quelques  fleura  de  grand 
caractère;  exemples  :  vigne,  chêne,  platane, 
maronnier;  fleurs  de  grande  marguerite,  de 
capucine,  de  lis,  de  pavot  ;  fruit  du  chêne  ou 
gland. 

Ces  exercices  méritent  toute  l'attention  de 
l'instituteur  :  ils  habituent  les  élèves  à  observer 
les  formes  végétales  pour  en  saisir  le  caractère  ; 
ils  préparent  au  dessin  d'ornement,  et  sont  un 
puissant  auxiliaire  dans  l'étude  des  plantes  qui 
figurent  an  programme  d'agriculture. 


Les  formes  conventionnelles  et  les  applica- 
tions de  la  flore  ornementale   aux  industries 
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d'art  appartiennent  bien  plus  à  l'enseignement 
spécial  des  écoles  de  dessin  qu'à  celui  des  écoles 
primaires,  et  la  plupart  de  celles-ci  ne  sont  pas 
daps  de  bonnes  conditions  pour  les  traiter  avec 
succès. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  d'examiner 
rapidement  quelle  est  la  tâche  de  l'instituteur 
chargé  d'enseigner  l'ornemenjb  dérivé  des  formes 
végétales. 

Le  maître  doit  disposer  de  deux  séries  de 
modèles  : 

La  première  est  relative  aux  éléments  de  la 
flore  ornementale.  Chaque  modèle  est  accom- 
pagné d'une  notice  donnant  la  description  de  la 
plante  et  sa  signification  emblématique. 

La  seconde  série  présente  un  choix  d'appli- 
cations simples  aux  industries  d'art.  Une  notice, 
jointe  à  chaque  sujet,  en  fait  connaître  l'origine, 
le  caractère  et  T usage. 

L'enseignement  de  la  flore  conventionnelle 
débute  par  des  feuilles  aux  formes  peu  compli- 
quées dont  le  caractère  général  est  pleinement 
déterminé  par  la  figure  géométrique  qui  en 
enveloppe  les  contours  et  par  la  nervure  mé- 
diane qui  sert  de  directrice  et  d'axe  de  symétrie  : 
telles  sont  les  feuilles  de  liseron,  d'épinard,  de 
lierre,  etc. 

L'instituteur  fait  comparer  tout  d'abord  la 
forme  naturelle  et  la  forme  conventionnelle  ;  il 
utilise  à  cette  fin,  d'une  part,  la  feuille  naturelle 
et  le  dessin  qu'en  a  tracé  l'élève  ;  d^autre  part, 
l'interprétation  de  la  même  feuille  (ornement 
en  nature  ou  dessin).  La  comparaison  montre 
comment,  sans  altérer  le  caractère  propre  de  la 
feuille,  on  en  a  modifié  le  contour  afin  de  pro- 
duire la  symétrie,  ou  supprimé  certains  détails 
de  nervure  dans  un  but  de  simplification,  etc. 

Faut-il  faire  dessiner  les  formes  convention- 
nelles d'après  des  modèles  graphiques  ou  d'après 
des  ornements  en  nature  V  Les  modèles  emprun- 
tés aux  industries  d'art,  notamment  des  mou- 
lages en  plâtre,  des  produits  de  la  céramique, 
des  échantillons  de  tapisserie,  de  guipure,  de 
dentelle,  do  broderie,  etc.,  rendraient  incontes- 
tablement les  meilleurs  services,  si  l'école  pri- 
maire en  possédait  une  collection  bien  composée. 
Mais  un  tel  résultat  ne  pourrait  être  atteint 
qu'au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires  que  la 
plupart  des  communes  ne  consentiraient  pas  à 
s'imposer.  D'ailleurs,  la  réunion  de  ces  modèles 
en  nature  se  heurte  à  une  autre  difficulté.  Il 
s'agit  de  choisir  dans  la  grande  variété  de  formes 
décoratives  végétales,  celles  qui  ont  le  caractère 
de  leur  espèce  nettement  marqué,  et  d'écarter 
celles  où  la  fantaisie  s'est  le  nlus  éloignée  des 
types  naturels.  Un  tel  travail  aoit  s'appuyer  sur 
de  sérieuses  connaissances  d'art,  et  Ton  n'est 
pas  en  droit  d'exiger  que  l'instituteur  fasse  cette 
sélection,  que  plus  d'un  spécialiste  trouverait 
même  fort  délicate. 

Si  l'on  portait  le  dessin  des  formes  conven- 
tionnelles au  programme  des  écoles  primaires, 
les  maîtres  seraient  forcément  amenés  à  faire  un 
usage  presque  exclusif  de  modèles  graphiques, 
ce  q[ui  réintroduirait  dans  bien  des  écoles  le 
système  de  la  copie. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  dessin  d'or- 
nement, d'après  des  modèles  en  nature,  exige 
un  temps  considérable  dont  ne  dispose  pas 
l'instituteur  primaire  chargé  d'enseigner  de 
nombreuses  branches,  souvent  à  plusieurs  divi- 
sions d'élèves. 

Pour  ces  différentes  raisons,  il  faut  considérer 


le  dessin  de  l'ornement  végétal  oomme  une 
matière  absolument  facultative^  qu'il  ne  convient 
d'enseigner  que  dans  les  écoles  primaires  possé- 
dant les  modèles  nécessaires  et  se  trouvant  dans 
des  conditions  favorables  sous  le  rapport  de 
l'aptitude  du  personnel  enseignant,  de  l'âgs  et 
de  la  fréquentation  régulière  des  élèves. 

Dans  ces  dernières  écoles,  Tinstituteor  rencon- 
trera même  de  grandes  difficultés  à  faire  dessiner 
les  formes  de  convention  d'après  l'ornement  en 
nature  ;  il  sera  obligé  de  se  servir  fréquemment 
de  modèles  graphiques. 

Afin  d'éviter  la  copie,  les  élèves  reproduiront 
le  modèle  à  une  échelle  choisie,  de  manière  que 
les  dimensions  du  dessin  ne  soient  pas  exacte- 
ment le  dooble,  le  triple,  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart  de  celles  du  modèle.  Cette  précaotion  est 
nécessaire  pour  obliger  les  élèves  à  rechercher 
sur  le  modèle  les  rapports  de  ses  différentes 
parties. 

Ce  serait  leur  imposer  an  travail  au-dessus  de 
leurs  forces  que  de  les  charger  de  taire  eux- 
mêmes  des  interprétations  de  la  floce  Daturelle. 


L'étude  d'un  certain  nombre  d'<»iiement8 
choisis  dans  les  industries  d'art  fera  suite  à  la 
flore  conventionnelle.  Les  élèves  empronteront 
aux  modèles  analysé^  des  motifis  qu'ils  combir 
neront  en  ornements  nouveaux,  de  manière  à 
produire,  non  de  simples  copies,  mais  des  des- 
sins révélant  un  certain  travail  personnel. 

Pe  temps  en  temps,  l'instituteur  invitera  les 
jeunes  dessinateurs  à  composer  eux-mêmes  un 
motif  d'ornement  à  l'aide  des  formes  convention- 
nelles connues. 

Observation  concernant  les  écûles  de  JUUi. 

Kn  vue  des  applications  aux  tcavauz  à  l'ai- 
guille, il  sera  pourtant  nécessaire  d'enseigner, 
dans  les  écoles  de  filles,  les  formes  convention- 
nelles de  feuilles  et  de  fleurs  d'un  caractère  très 
simple,  mais  l'institutrice  aura  soin  de  limiter 
les  exercices  à  ce  qui  est  indispensable  pour  les 
travaux  de  broderie  et  pour  la  décoration  de 
petits  objets.  (Voir  le  programme.) 

§  6.  —  Des  bxxrcicbs  d'obbbbvation. 

La  faculté  de  bien  voir,  indispensable  pour 
bien  dessiner,  ne  s'acquiert  que  par  de  nombreux 
exercices  conduits  avec  intelligence  et  aveo  une 
sage  gradation.  L'éducation  visuelle,  qui  se 
propose  d'amener  l'élève  à  l'observation  rai- 
sonnée  des  formes,  doit  se  poursuivre  dans  les 
trois  degrés  de  l'école  primaire  et  être  le  bat 
d'exercices  spéciaux,  qn'il  s'agisse  de  figures 

géométriques  simples,  de  motifs  d'ornement  oa 
e  la  représentation  d'objets. 
En  général,  tout  tracé  doit  étce  précédé  de 
l'examen  attentif  de  la  chose  à  représenter,  de 
l'analyse  exacte  de  la  forme  dans  ses  éléments 
constitutifs.  Ce  travail,  plus  ou  moins  oomplexe 
suivant  les  sujets  à  traiter,  ne  doit  cependant 

S  rendre  ou'un  temps  relativement  court  an 
ébut  de  la  leçon.  Pour  intéresser  les  élèves  i 
cet  exercice  fréquemment  répété,  il  importe  de 
varier  la  matière,  les  procédés  et  d^applioaer 
immédiatement  au  dessin  les  notions  acquises. 
Quelque  simples  que  soient  les  analyses  au 
degré  inférieur  et  au  degré  moyen,  il  y  a  intérêt 
à  en  isoler  certaines  parties  qu'on  traite  sépa* 
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rément,  afin  de  vainore  les  difficultés  les  ânes 
après  les  autres.  Ainsi,  par  exemple,  Papprér 
ciatioQ  de  la  direction  des  lignes,  celle  de  leur 
longueur,  de  leur  distance  &  ^observateur,  la 
détermination  du  rapport  de  grandeur  de  deux 
droites,  l'évaluation  de  l'inclinaison  de  droites, 
la  reclierche  de  la  '  ligne  brisée  qui  caractérise 
une  courbe  donnée,  l'estimation  de  la  grandeur 
réelle  de  figuces  planes,  celle  de  leur  grandeur 
apparente  a  caisse  de  l'éloignement,  etc.,  sont 
autant  de  si^ets  qu'il  faut  traiter  non  seulement 
pendant  les  premières  années  d'études,  mais, 
pour  la  plupart,  jusqu'à  la  fin  des  cours  pri- 
maires. 

LoctqnUl  s^agira  de  rechercher  le  rapport  de 
deux  droites,  on  commencera  par  les  cas  les  plus 
iaciles  :  l'une  des'  droites  sera  le  double,  le 
triple,  le  uuadruple  de  l'autre,  on  elle  en  sera  la 
moitié,  le  ouart,  les  trois  qu'arts,  le  tiers,  les 
deux  tiers;  les  rapports  plus  compliqués  vien- 
dront ensuite. 

Ainsi  encore,  les  premières  évaluations  des 
angles  auront  pour  but  de  faire  reconnaître 
qunin  angle  est  double,  triple,  quadruple  d'un 
autce,  Qu  gu'il  en  est  le  quant,  la  moitié,  le  tiers, 
lee  denx  tiers.  A  mesure  que  l'œil  acquiert  de  la 
instesae,  le  travail  croit  en  difiiculté.  On  arrive 
a  faire  exprimer  les  angles  en  fractions  d'angle 
droit,  ou  mieux  encore  on  caractérise  l'incli- 
naison d'une  droite  par  le  procédé  qui  consiste 
à  la  prendre  comme  l'hypoténuse  d'un  triangle 
rectangle  et  à  trouver  par  là  que  la  droite  est 
inclinée,  par  exemple,  a  8  de  hauteur  pour  4  de 


Aussi  longtemps  que  les  observations  concer- 
nent des  oÇjets  vus  de  front  et  placés  à  une 
Setite  distance  des  élèves,  l'instituteur  a  soin 
'en  faire  eontrôler  les  résultats  au  moyen  d'ins- 
truments de  ifiesure. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'énumérer  ici  de 
longuet  séries  a^xercices.  L'instituteur  initié  à 
la  méthode  rationnelle  de  l'enseignement  du 
destin  saura  aisément  les  préparer  et  les  mettre 
en  rapport  aveo  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme. 

Dans  les  classes  du  degré  supérieur.,  le  travail 
d'analyse  sera  d'ordinaire  le  suivant  : 

a.  Beconni^tre  l'aspect  général  de  l^objet;  en 
saieir  le  caractère  propre; 

à.  Distinguer  les  différentes  parties,  les  faces  ; 

c.  Apprécier  la  position,  la  forme,  la  grandeur 
de  chaque  partie,  de  chaque  face  ; 

d.  £t,  comme  moyens  d'exécuter  ce  qui  est 
demandé  au  littéra  précédent,  évaluer  des  lon- 
gaeura,  des  rapports  et  des  inclinaisons  de 
droites. 

11  importe  que  l'élève  ne  substitue  pas  la 
forme  réelle  qu'il  a  dans  l^esprit  à  la  forme  appa- 
resUe  r^ultant  des  informations  visuelles  ^  l'ins- 
titoteur  s'attache,  par  conséquent,  à  lui  faire 
bien  saisir  les  déformations  dues  à  la  perspec- 
tive. 

Au  cours  de  l'entretien,  le  maître  dessine 
fféqnainmeat  au  tabl^u  noir  le^  éléments  décou- 
verts oi|r  t^analyse,  ann  de  solliciter^  par  son 
exemple,  les  élèves  à  traduire  graphiquement 
leurs  observations. 
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g  6.  —  |jb  dbss»  d^  mAmoibb. 

La  mémoire  des  formes  réclame  une  culture, 

[i  tiiea  oua  celle  i»  ^déc»,  d^  notions  spien- 

$11  im  iemei  qui  tes  expriipent.  ATan- 


tageuse  pour  tous,  cette  culture  est  indispen- 
sable à  ceux  qui  pratiqueront  un  jour  les  arts  et 
métiers,  car  ils  auront  fréquemment  à  repro- 
duire, de  mémoire,  des  formes  observées. 

D'ailleurs,  l^ptitude  I  créer  des  combinaisons 
nouvelles  dépend,  dans  une  large  mesure,  en 
matière  de  dessin  et  d'art  comme  en  littérature, 
de  la  facilité  avec  laquelle  l'imagination  {iuise 
dans  un  riche  trésor  d'images  et  de  souvenirs 
fidèles. 

Lie  dessin  de  mémoire  est  le  moyen  par  excelr 
lence  de  développer  la  mémoire  pittoresque.  Il 
consiste  à  exécuter,  de  souvenir,  un  dessin  fait 
une  première  fois,  ou  à  représenter,  après 
examen  attentif,  un  objet  non  encore  dessiné. 

Pour  obliger  l'élève  à  concentrer  son  esprit 
sur  un  sujet  déterminé,  pour  lui  donner  l'habi- 
tude des  analyses  exactes,  aucun  travail  ne  sur- 
passe en  efficacité  le  dessin  de  mémoire. 

Si  l'instituteur  le  négligeait,  il  manquerait 
d'un  excellent  moyen  de  mesurer  les  efforts 
d'attention  et  d'analyse  faits  par  les  élèves  ;  il 
enlèverait  à  l'observation  visuelle  la  meilleure 
des  sanctions. 

11  ne  suffit  pas,  pour  atteindre  les  fins  qui 
viennent  d'être  indiquées,  d'imposer  de  loin  en 
loin  des  exercices  de  dessin  de  mémoire;  il 
faut  qu'ils  soient  associés  aux  diverses  branches 
du  cours,  mais  principalement  au  dessin  d'ob- 
jets, dans  chacun  des  trois  degrés  de  l'école 
primaire, et  qu'on  y  consacre  chaque  semaine  un 
temps  convenable. 

Dessin  dicté,  —  Les  lignes,  les  figures  planes, 
l'ornement  géométrique  se  prêtent  a  un  exercice 
connu  sous  le  nom  de  dessin  dicté.  11  consiste  à 
dicter  aux  élèves  l'énoncé  du  tracé  ou  des  opéra- 
tions successives  à  exécuter  pour  produire  une 
disposition,  un  ornement  peu  compliqués.  Son 
avantage  principal  est  de  fortifier  les  élevés  dans 
la  connaissance  des  termes  de  la  langue  du 
dessin. 

O'est  un  excellent  moyen  de  faire  dessiner 
simultanément,  a  la  craie,  un  assez  grand  nom- 
bre d'élèves  lorsque  les  murs  de  la  salle  d'école 
présentent  une  surface  de  tableaux  noirs  suffi- 
sante. 

Le  dessin  dicté  n'est  applicable  ni  au  dessin 
d'après  nature  ni  à  l'ornement  végétal. 

§  7.  —  Lb  dbbsin  d'ikvbntion. 

Bien  que  le  dessin  de  mémoire  apporte  à  l'es- 
pnt  de  nombreux  matériaux  que  l'imaj^ination 
met  en  œuvre,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  recourir  au  dessin  dUnvention  pour  donner  à 
cette  faculté  la  culture  qu'elle  réclame. 

tin  des  plus  grands  mérites  de  la  méthode  de 
Frœbel  est  d'amener  les  jeunes  enfants  à  con- 
fectionner beaucoup  d'ouvrages  auxquels  ils  don- 
nent la  marque  de  leur  originalité  propre.  Ces 
occupations,  qui  répondent  admirablement  au 
besoin  de  construire,  de  créer  qu'éprouve  l'en- 
fant, forcent  à  l'attention,  à  la  comparaison,  ex- 
citent l'imagination  et  assurent,  comme  résul- 
tante finale,  un  premier  développement  de 
la  faculté  de  combinaison  et  de  la  faculté  esthé- 
tique. 

Le  dessin,  de  môme  que  le  travail  manuel, 
permet  de  faire  pépétrer,  par  ses  meilleures  ap- 

Slications,  l'esprit  de  la  méthode  de  Frœbel 
ans  nos  classes  primaires.  Non  seulement  les 
diverses  parties  an  cours  se  prêtent  p^rfi^ite- 
ment  aux  exercices  d'invention^  mais  elles  four* 


288 


ÉLE 


ELE 


oisBent  de  nombreuseB  occasions  de  pousser  les 
élèves  au  travail  libre,  de  lear  inspirer  le  goût 
du  dessin,  de  les  mettre  dans  des  conditions  fa- 
vorables pour  le  pratiûuer  pendant  leurs  loisirs 
et  après  leur  sortie  définitive  de  Téoole. 

La  liberté  accordée  à  Télève  n'exclut  pas 
une  certaine  action  du  maître.  Il  lui  a]9partient 
d'indiquer  parfois  le  genre  de  sujets  a  traiter, 
d'encourager  par  de  l)onne8  paroles,  de  donner 
fréquemment  des  conseils  sans  jamais  entraver 
l'originalité  de  chacun,  d'examiner  toujours 
l'œuvre  produite,  d'en  faire  ressortir  les  mé- 
rites ou  d'en  montrer  rapidement  les  défauts  les 
plus  graves. 

§  6.  Les  coulbubb. 

^  Lfi  forme  et  la  couleur,  si  différentes  qu'elles 
soient  entre  elles,  n'en  sont  pas  moins  pour  l'en- 
fant une  chose  non  divisée,  non  séparée  :  l'in- 
telligence des  couleurs  s'acquiert  même  surtout 
par  le  moyen  de  la  forme,  comme  aussi  les 
formes  nous  apparaissent  plus  saisissables  par 
le  mo^en  des  couleurs  (1).  » 

Le  lien  étroit  qui  existe  entre  la  forme  et  les 
couleurs,  l'influence  de  Pétude  de  celles-ci  sur 
le  goût,  l'attrait  qu'elles  ont  pour  les  enfants, 
leur  importance  daHs  les  métiers,  les  industries 
et  les  arts,  imposent  à  l'instituteur  le  devoir 
d'enseigner  aux  élèves  à  distingraerles  couleurs, 
à  percevoir  leurs  tonalités  et  leurs  nuances,  à 
se  rendre  compte  des  lois  les  plus  élémentaires 
de  leur  harmonie. 

Bien  que  les  enfants  éprouvent  un  véritable 
bonheur  à  barbouiller  au  pinceau  leurs  dessins, 
l'école  primaire  devra,  afin  de  ne  pas  leur  faire 

S  ordre  un  temps  précieux,  se  montrer  très  sobre 
'exercices  de  lavi$^  qui  n'aboutissent  géné- 
ralement qu'à  un  coloriage  empâté  et  de  mau- 
vais goût. 
C'est  principalement  par  des  leçons  de  choses 
u'il  faut  initier  les  entants  à  la  connaissance 
es  couleurs. 
Des  fils  de  laine,  des  papiers  peints,  des 
échantillons  d'étoffes  serviront  à  faire  discerner 
les  couleurs  fondamentales,  led  couleurs  secon- 
daires, les  couleurs  claires,  les  couleurs  foncées, 
les  tons  d'une  môme  couleur. 

L'instituteur  montrera,  par  des  mélanges, 
comment  les  couleurs  secondaires  sont  formées 
au  moyen  des  couleurs  fondamentales.  Plus 
tard,  au  degré  supérieur,  il  enseignera  les  nuan- 
ces, les  couleurs  complémentaires^  fera  analyser 
des  motifs  préparés  en  conformité  des  règles 
d'harmonie  et  répondant  aux  exigences  du 
goût. 

Sans  proscrire  absolument  le  lavis   ou   les 
crayons  de  couleur,  on  se  servira  surtout  du  dé- 
coupage et  du  collage  de  papiers. 
I^s  travaux  de  cartonnage  dans  les  écoles  de 

garons  et  les  travaux  à  l'aiguille  dans  les  écoles 
e  filles  fourniront  l'occasion  d'appliq^uer  fré- 
(^uemment  les  notions  acquises  par  la  voie  intui- 
tive. 

§  9.  —  Des  appmcatiohb  du  dessin 
A  l'bnsbignbmbnt  d'autbbs  bbanohbs. 

L'instituteur  mettra  à  profit  les  connaissances 
de  dessin  acquises  par  les  élèves  pour  leur  faci- 


(1)  Froebel,  Die  Mentchetierziehung.  (L'éducalion  de 
l'homme.) 
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liter  l'étude  de  certaines  matières  du  pro- 
gramme. Non  seulement  il  dessinera  fr^uem- 
ment  au  tableau  noir  des  croquis  destinés  à 
rendre  intuitives  ses  explications,  mais  il  em- 
pruntera à  plusieurs  cours  de  nombreux  sujets 
de  dessin  qu'il  proposera  aux  élèves. 

Voici,  à  titre  d'exemples,  l'indication  de  quel- 
ques-uns de  ces  exercices  : 

Calcul,  Constructions  g^raphiques  pour  repré- 
senter les  grandeurs,  pour  expliquer  certains 
procédés. 

Système  métrique.  Mètre  divisé  en  décimètres 
(tableau  noir)  ;  décimètre  divisé  en  centimètres  ; 
décamètre  (dans  la  cour)  ;  mètre  carré  divisé  en 
décimètres  carrés  (tableau  noir);  décimètre 
carré  divisé  en  centimètres  carrés;  décssmètre 
carré  divisé  en  mètres  carrés  (dans  la  cour)  ; 
stère  (assemblage). 

Géographie,  Rose  des  vents  simplifiée,  plans, 
croquis,  cartes,  diagrammes,  petits  tableaux  de 
statistique  figurative,  dessins  relatifs  aux  no- 
tions de  cosmographie. 

Notions  sur  les  animaux  et  les  végétaux.  Cro- 
quis de  formes  diverses. 

Notions  de  physique.  Leviers,  poulie,  treuil, 
vases  communiquants,  niveau  d'eau,  jet  d'eau, 
baromètre,  pompe  aspirante,  siphon,  thermo- 
mètre. 

Notions  éTaçrieulture  et  tfarboricuUure,  Outils, 
instruments;  dessins  concernant  le  drainage; 
formes  à  donner  aux  arbres  fruitiers. 


Les  considérations  qui  précèdent  suffisent  à 
caractériser  le  nouveau  programme  de  l'ensei- 
gnement du  dessin  et  à  faire  ressortir  les  prin- 
cipes qui  en  sont  les  bases. 

La  répartition  de  la  matière  entre  les  deux 
années  d'études  de  chaoue  degré,  le  choix  des 
modèles  et  des  procèdes,  le  soin  de  régler  les 
détails  de  la  méthode  et  des  exercices,  doiveot 
être  l'œuvre  personnelle  du  maître. 

S'il  est  convaincu  de  la  puissance  éducative 
du  dessin  et  de  sa  haute  utilité  pour  tous  Al  aura 
à  cœur  d'enseigner  toutes  les  parties  du  pro- 
gramme d'après  les  vues  qui  viennent  d'être  ex- 
poséesj  dût-il,  pour  cela,  s'imposer  la  t&che  de 
compléter  ses  connaissances  et  d'acquérir  une 
plus  grande  habileté  dans  l'exécution  des  tracés 
a  main  libre. 

S'il  contrôle  avec  soin  les  travaux  des  élèves  ; 
s'il  pratique  judicieusement  les  corrections  in- 
dividuelles sur  les  dessins  et  les  corrections  gé- 
nérales au  tableau  noir  ;  s'il  met,  dans  l'ensei- 
gnement du  dessin,  la  même  intelliffence,  la 
même  bonne  volonté  que  dans  celui  des  autres 
branches,  nul  doute  qu'il  n'arrive,  après  quel- 
ques tâtonnements  inévitables,  à  suivre,  d'un 
pas  ferme  et  assuré,  la  voie  que  lui  trace  le  nou- 
veau programme  ;  nul  doute  que  ses  eflbrts  ne 
soient  bientôt  couronnés  de  sncc^. 


Prosrramme-type  de  renseignement  du  dessin 
dans  les  écoles  primaires  cfimmiinsiles(2). 


Observation.  —  L'instituteur  ne  fera  pas  exé- 
cuter tous  les  exercices  d'un  numéro  du  pro- 


{%  Le  programme-type  du  â8  décembre  4884  attribue 
deux  heures  par  semaine  au  dessin  dans  chacun  <les 
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gramme  avant  de  passer  aa  naméro  suivant.  Le 
tracé  à  main  libre  des  figures  géométriques, 
le  dessin  d'objets  d'après  nature,  le  dessin  des 
formes  ornementales  seront  combinés  de  telle 
sorte  que  l'étude  d'une  iigure  ou  d'un  tracé 
géométriques,  soit  immédiatement  suivie  d'ap- 
plications (dessin  d'objets,  ornements). 


D£GRÉ   INFÉRIEUR. 

|>Msin  à  nain  libre. 
I.  —  LlGNBS  DROITES. 

1.  -j-  Nombreux  tracés  de  lignes  droites  sur 
l'ardoise,  dans  le  cahier,  au  tableau  noir  :  verti- 
cales, horizontales,  obliques,  droites  parallèles, 
angmentant  graduellement  ae  longueur. 

N.  B.  —  Comme  premiers  exercices,  on  peut 
avantageusement  faire  dessiner  des  dispositions 
de  bâtonnets  formées,  par  les  élèves,  dans  un 
ordre  bien  gradué,  d'après  les  indications  de 
l'instituteur. 

2.  Evaluation,  à  vue,  de  la  longueur  de  droi- 
tes données.  Division  des  droites  en  parties 
égales.  Echelonner  les  exercices  d'après  les 
besoins. 

3.  Dessin,  d'après  nature,  d'ornements  très 
simples  (dispositions  de  bâtonnets). 

II.  —  FlOUBBB  PLANES. 

4. a.  Carré,  médianes,  diagonales;  triangle 
rectangle  isocèle. 

b.  Rectangle,  médianes  diagonales  ;  triangle 
rectangle  scalèue. 

c.  Triangle  équi latéral. 

d.  Losange,  diagonales  ;  triangle  obtusangle. 
Nombreux  tracés  de  chacune  des  figures  sur 

l'ardoise,  dans  le  cahier,  au  tableau  noir.  Divi- 
sion par  les  médianes  et  les  diagonales. 

Varier  les  positions  des  dessins  et  amener 
progressivement  les  élèves  à  les  faire  aussi 
grands  que  le  permet  le  format  de  l'ardoise  et  du 
cahier. 

N.  B.  —  Gomme  premiers  exercices,  faire  des- 
siner dea  figures  formées  au  moyen  de  bâtonnets 
et  de  joints,  puis  les  figures  obtenues  par  le 
pliage  du  papier. 

6.  Evaluation,  à  vue,  des  rapports  entre  les 
dimensions  des  figures.  Appréciation  de  la 
valear  de  leurs  angles  par  comparaison  (angle 
double  d'un  autre  ;  angle  égal  k  la  moitié,  au 
tiers,  aox  deux  tiers,  au  quart,  etc.,  d'^un 
autre). 

6.  Dessin  d'après  nature  : 

a.  Formes  obtenues  par  le  pliage  et  le  décou- 
page du  papier. 

b.  Objeto  à  relief  peu  apparent  et  vus  de 
front. 

B^femplês  :  Etiquettes  et  pancartes  carrées, 
rectangulaires;  —  carreaux  céramiques:  plat 
d'un  livre,  d'un  cahier;  —  enveloppes  de  lettre; 
double  décimètre;  ardoise  d'écolier  avec  cadre 


en   bois  ;  partie  de  mètre  pliant;  équerre  de 
dessinateur. 

7.  Ornements  faciles  dérivés  des  angles,  du 
carré  et  du  rectangle.  Encadrements. 

III.  —  Lignes  courbbs. 

8.  Premiers  exercices  de  tracé  de  courbes  peu 
prononcées  et  peu  étendues,  d'après  des  motifs 
ae  découpage. 

9.  Dessin,  d'après  nature,  d'objets  à  relief  peu 
apparent  et  vus  de  front. 

Exemples  :  Couteau  do  table,  grattoir,  ser* 
pette  à  manche  courbe,  palette,  hache,  faucille. 

10.  Exercices  de  traces  de  courbes  sur  l'ar- 
doise, dans  le  cahier  et  au  tableau  noir.  Ratta- 
cher le  dessin  de  chaque  courbe  à  une  ligne  di- 
rectrice, droite  ou  brisée,  suivant  le  cas. 


IV.  —  COULBURS. 


11. 


trois  degrés  des  écoles  de  garçons  et  seulement  une 
heure  psr  semaine  dans  les  classes  de  tilles.  On  pourra 
sans  doute  arriver,  dans  ces  dernières,  à  consacrer  deux 
heures  par  semaine  au  dessin,  en  le  combinant  avec  le 
cours  de  travaux  à  Taiguille,  comme  le  propose  le  nou- 
veau programme. 


Faire  distinguer  les  couleurs  principales  : 
bleu,  jaune^  rouge,  vert^  orangé,  violet,  au  moyen 
de  fils  de  laine,  de  papiers  peints,  d'échantillons 
d'étoffes.  —  Faire  ranger  les  couleurs  dans  l'or- 
dre du  spectre  solaire. 

DEGRÉ  MOYEN. 

I.  ~  FlGUKBS  PLANES  (tBIANGLES  ET 
QUADBILATÂRBB). 

Dessin  à  main  libre. 

1.  Nombreux  tracés  dés  ligures  dans  des  po- 
sitions variées.  —  Division  deu  figures  par  les 
médianes  et  les  diagonales. 

2.  Evaluation,  à  vue,  des  rapports  entre  les 
dimensions  des  figures.  —  Apréciation,  par 
comparaison,  de  la  valeur  de  leurs  angles. 

3.  Dessin,  d'après  nature,  d'objets  à  relief  peu 
apparent  et  vus  de  front. 

Exemples  :  Farde  pour  herbier;  tableau  ho- 
raire de  la  classe  (cadre  et  lignes  de  division 
du  tableau),  cadre  à  baguettes,  bêches  de  jardi- 
nier, thermomètre  sur  planche,  compas  de  des- 
sinateur, scie  de  menuisier,  modèles  du  cours 
de  cartonnage. 

4.  Ornements  simples  dérivés  des  triangles  et 
des  quadrilatères.  —  Dessin  de  carrelages,  de 
parquets,  de  vitraux. 

5.  Croquis  du  développement  du  cube^  du  pa- 
rallélépipède rectangle,  du  prisme  droit  et  de 
quelques  objets  simples,  de  forme  régulière. 

6.  Croquis,  d'après  nature,  de  faces  ou  éléva- 
tions d'objets. 

Exemples  :  Echelle,  barrière  (clôture),  grille 
simple,  table  rectangulaire,  fenêtre,  porte,  com- 
mode, cheminée,  modèles  du  cours  de  carton- 
nage. 

Dessin  à  l'aide  d'instruments. 

7.  Tracé  des  perpendiculaires,  des  parallèles 
et  des  angles. 

8.  Construction  des  triangles  et  des  quadrila- 
tères. 

9.  Reproduction,  à  l'échelle,  d'un  choix  des 
croquis  indiqués  sous  les  n°*  6  et  G. 

II.  —  LiONBS  C0URBB8. 

Dessin  à  main  libre» 

10.  Tracé  de  la  circonférence.  Division  de  la 
circonférence  en  2,  4,  8  ;  6,  3,  12  ;  5  parties 
égales. 
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«  ConfitnictioD  de  l'hexagone,  de  l'octogotie  et 
du  pentagone  réguliers. 

Division  des  courbes  en  parties  égales. 

Quelques  exercices  de  combinaison  de  poly- 
gones réguliers  (carrelages, marqueterie). 

11.  Dessin,  d'aptes  nature,  d'objets  àreiief  peu 
apparent  et  vus  de  front. 

exemples  :  a.  Rapporteur,  fer  à  cheval,  cade- 
nas, poulie,  éventail  ouvert,  glace  ovale  à  main, 
écrans,  face  de  soufflet  à  main,  table  de  dessous 
(ou  fond)  d'une  caisse  de  violon^  clef,  ciseaux. 

b.  Feuilles  naturelles  aplaties  :  feuilles  slm- 

Ï)le8  (entières,  dentées,  lobées)  ;  exemples  :  lilas, 
iseron,  épinard,  orme, aune, châtaignier,  lierre. 

12.  Dessin  de  silhouettes  (coupes)  d'une  série 
bien  graduée  de  vases  simples,  de  bouteilles, 
de  flacons,  etc. 

13.  Analyse  d'un  choix  d'ornements  déHvés 
de  lignes  courbes  simples  ou  combinées  avec 
des  figures  rectilignes.  Dessin  de  dispositions 
ornementales  formées  par  les  élèves,  diaprés  les 
indications  de  l'instituteur,  au  moyen  de  motifs 
empruntés  aux  modèles  analysés. 

Dessin  à  Vaide  dHnstruments. 

14.  Les  exercices  indiqués  sous  le  n*  10. 

m.  —  COULEUKS. 

15.  Montrer  que  le  vert,  Votangé  et  le  violet 
s'obtiennent  par  le  mélange,  deux  à  deux,  des 
trois  couleurs  bleu,  jaune  et  rouge.  Distinction 
des  trois  eoMÏQMV^  fondafnentales  ow  primaires  et 
des  trois  couleurs  secondaires. 

Couleurs  claires;  couleurs  foncées;  tons; 
gamme  de  tons. 

16.  Exercices  au  moyen  du  découpage  et  du 
collage  de  papiers  de  couleur.  —  Applications 
au  cartonnage. 

Appeler  fortement  l'attention  des  élèves  sur 
la  couleur,  sur  la  teinte  des  objets  qu'ils  doivent 
dessiner, 

IV.  —  PbBMIÈRXB  constatations  DBS  SFFET8 
OB  PBBBPBOTIVB. 

Observation,  —  Si  l'instituteur  dispose  du  temps 
nécessaire,  il  pourra  utilement  aborder,  avec 
les  élèves  de  la  section  supérieure  du  degré 
moyen,  l'observation  d'un  choix  de  faits  dans 
lesquels  les  formes  apparentes  diffèrent  des 
réalités,  et  les  amener  ainsi  à  une  première  re- 
connaissance du  phénomène  perspectif. 

Les  notions  acquises  serviront  de  point  d'ap- 
pui à  l'enseignement  de  laperapective,  qui  figure 
au  programmé  du  degré  supérieur.  (Voir,  dans 
l'Instruction,  au  paragraphe  4,  la  marche  à 
suivre.) 

DEGRÉ   SUPÉRIEUR. 

I.  —  Dessin  aéoMÉTBiQUB. 

Dessin  à  main  libre, 

1.  Croquis  du  développement  : 

a.  de  solides  (prismes,  cylindre,  pyramides, 
cône)  ; 

b,  de  modèles  du  cours  de  travail  manuel. 

2.  Croquis  cotés,  d'après  nature,  de  V élévation, 
et,  pour  des  cas  faciles,  du  plan  et  d'une  coupe 
d'objets  usuels. 

Exemples  :  a.  Elévation  seulement  :  porte, 
croisée  avec  imposte,  piédestal  à  base  carrée, 
armoire,  pupitre  de  bureau  (face  latérale)  foui^- 


neau  de  cuisine^  bois  de  lit,  façade  aimple  d'us 
maison,  grille  en  fer. 

b.  Elévation,  plan  et  coupe  :  boite  à  parois  rec- 
tangulaires, tiroir  de  table,  tabouret»  table  rec- 
tanffulikiref  sftHe  d'école,  décaliUie  en  tôle,  litre 
en  étain  ou  en  fex^blanc,  pot  à  fleoray  poids  en 
cuivre  d'un  kilogramme;—  plan  de  la  salle 
d'école  (projection  horizontale)  ;  plan  de  distri- 
bution intérieure  d'une  maison. 

Même  exereice  pour  diveré  modèles  du  cours 
de  travail  manuel. 

Observation,  -  Il  nte  s'agit  pas  d'enseii^ner 
scientific^uement  les  principes  des  projections, 
mais  de  taire  comprendiis,  î^èf  la  voie  intuitive, 
ce  qu'on  entend  par  élévation,  plan  et  eoupe^  et 
d'amener  pratiquement  'les  élèves  aux  applica- 
tions les  plus  -faciles. 

S.  Exercices  de  lecture  de  plans  de  meubles, 
d'outils  de  bâtiments  (élévatioii,  plan  éï  coupe). 

Dessin  à  Vaide  d^instrwnenis, 

4.  Tracé  à  l'échelle  d'uti  ohoitdeft  exercices 
indiqués  sous  les  n^  1  et  2. 

Ili  —  Pebbpbotivb  n^OBBBitVATlOlr. 
Dessin,  diaprés  nature,  à  mam  lidrt. 

5.  Premières  constatations  des  effets  de  pers- 
pective. 

iV^.  ^.  Si  ces  exercices  n'ont  pas  été  faits  ta 
degré  moyen,  ils  trouveront  ici  leur  |)lace. 
(Voir  IV,  degré  moyen.) 

6.  Enseignement  intuitifs  très  élémentaire,  des 
règles  les  plus  essentielles  de  là  perspective 
d'observation,  dans  les  limites  de  ce  qui  est  ab- 
solument nécessaire  pour  amener  les  élèves  à 
dessiner,  d'après  nature»  des  objets  usuels 
simples  Centrant  dans  les  séries  ihdiquées  ci- 
dessous. 

N,  B.  L'emploi  des  cadres  pôrspeétifs  à  volet 
mobile  est  très  recoihmandablé  comme  moyeu 
de  faciliter  l'étude  pratiqué  des  déformation 
perspectives  du  ôarré,  du  rectangle  et  da 
cercle. 

7.  Perspective  du  carré  et  dû  ^rectangle,  dans 
les  positions  verticales  et  les  positions  norizoû- 
tales. 

8.  Applications  directes  de  la  perspective  âa 
carré  et  du  rectangle  :  Dessin  dé  portes  et  de  fe- 
nêtres ouvertes  à  90>  :  a.  vues  de  faée  ;  b.  vues 
de  profil  (portes  et  fenêtres  siinpleà,  plortes  et 
fenêtres  à  deux  battants  —  un  battant  ouvert  — 
deux  battants  ouverts  ;  —  liviré  ouvert. 

9.  Dessin  perspectif  du  cube  et  du  parallélé- 
pipède rectangle.  —  Variei^  la  positiôfa  da 
solide. 

lu.  Dessin,  d^aprèà  nature,  d'iobjets  dérivés  du 
cube  et  du  parallélépipède  rectangle,  et  {Présen- 
tant des  perspectives  bien  apbai^nt^é. 

Exemples  :  Décimètre  éube,  boîte  femée, 
livre,  caisse  en  bois,  boîte  ouverte,  table,  a^ 
moire,  escabeau. 

U-  Perspective  du  cercle, 

12.  Dessin  perspectif  du  û:^lihdre  tâl4^  bÔne. 

13.  Dessin,  d'après  nature,  d'objets  phésentant 
la  perpective  du  cercle  dérivant  an  cylindre  eu 
du  cône. 

Exemples  :  Boite  cylindrique,  litre,  décalitre, 
pot  à  fleurs,  seau,  cuvelle,  vases  et  verres, 
panier,  arrosoir^  tonnelet,  poids  en  cuivre  d'on 
kilogramme. 

14»  Dessin,  d'après  nature^  de  quelques  oatils 
du  jardinier,  du  menuisier^  dn  fotferonj  ete. 
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10.  Dessin,  d'après  nature,  d'objets  plus  com- 
pliqnés  que  oeux  des  séries  préoédentes. 

ExenupUs  :  Chaise,  fauteuil,  banc-pupitre, 
établi  de  mentiisier,  moulin  à  café,  lampe  avec 
abat-jour,  globe  terrestre  monté  sur  pied,  avec 
cercle  équaieor  et  cercle  méridien;  charrue, 
brouette. 

Dessin  à  l'aide  cPinstruments. 

16.  Traeé  à  Péchelle  d'un  choix  des  exercices 
indiqués  sous  les  n»*  9,  10,  12,  13,  14  et  15. 

Observation,  Autant  que  possible,  les  dessins 
perspectifs  seront  accompagnés  d'un  tracé  géo- 
métrique donnant  la  forme  exacte  des  fttces 
déformées. 

lu.  —  Dessin  b'obnembnt. 

17.  Tracé  à  main  libre,  puis  à  l'aide  d'instru- 
ments, des  courbes  régulières  :  ellipse,  ovale, 
spirale. 

Applications  faciles  à  Tome  ment. 

18.  Dessin  de  feuilles  et  de  fleurs,  d'après 
nature  :  feuilles  lobées,  feuilles  composées, 
quelques  fleurs  de  grand  caractère  ;  exemptes  : 
▼igné,  chêne,  platane,  marronnier;  fleurs  de 
grande  marguerite,  ae  capucine,  de  lis,,  de 
pavot  ;  fruit  du  chêne  ou  gland. 

les  exercices  des  numéros  19  ^^  20  sont  absolument 
facultatifs. 

19.  Dessin  des  formes  conventionnelles. 

:^0.  Analyse  d'un  choix  d'ornements  dérivés 
des  formes  v^étales. 

Dessin  de  dispositions  ornementales  formées 
par  les  élèves,  d'après  les  indications  de  l'insti- 
tuteur, ail  moyen  de  motifs  empruntés  aux 
modèles  analyses. 

Compositions  libres,  à  l'aide  des  formes  con- 
ventionnelles connues. 

IV.  —  Couleurs. 

21.  Kuances  d'une  couleur.  —  Couleurs  oom- 
blémehtaires.  —  Notions  d'harmonie  des  cou- 
leurs. 

82.  £zetciees  au  moyen  du  découpage  et  du 
ooUagre  de  papiers.  —  Applications  aux  travaux 
de  cartonnage. 


I  Éll«a. 

DEQRÉ  INFÉRIEUR. 

Même  programme  que  pour  les  écoles  de  gar- 
çons. 

DEGRÉ  MOYEN. 

I.  —  Figures  planes  (triafoles 

ET   qUADRILATÀRESj. 

Dessin   à  main  libre. 

Les  n»*  1,  2,  S,  4  et  6  du  programme  des  écoles 
de  garçons. 

Dessin  à  l'aide  (tinstntments. 

Traeé  des  perpendiculaires,  des  parallèles  et 
des  angles. 

Construction  des  triangles  et  des  quadrila- 
tères. 

Reproduction,  à  l'échelle,  d'un  choix  des 
dessins  on  croquis  indiqués  sous  les  numéros 
4  et  6  du  programme  des  écoles  de  garçons. 


II.  —  LlGKKB  COURTES. 

Les  numéros  10,11, 12, 1,1  et  14  du  programme 
des  écoles  de  garçons. 

111.  —  Applications  aux  teavaux 
A  l'aiguille. 

Exemples  : 

A*  Tricot.  Dessin  d'un  bas  avec  indication  des 
parties  dans  leurs  proportions  relatives. 

B.  Point  de  marque.  Représentation  du  point 
de  marque^  —  Combinaisons  formant  des  bordu- 
res très  simples.  ~  Dessin  de  lettres,  de  chiffres, 
de  petits  ornements. 

cf.  Couture,  Dessins  montrant  les  directions 
des  points  et  des  coutures. 

Dessin  d'un  mouchoir,  d'une  serviette,  avec 
indication  des  ourlets  et  de  la  marque. 

Dessins  relatifs  au  rapiéçage 

D.  Dessin  de  patrons  :  col,  taie  d'oreiller, 
tablier,  chemise  de  femme. 

B.  Festons  simples  pour  garnitures. 

Motifs  faciles  pour  broderie. 

IV.  —  Couleurs. 

Les  numéros  15  et  IG  du  programme  des  éco- 
les de  garçons. 

V.  —  Premiârbr  constatations  des  efpbts 

DE  PERSPECTIVE. 

{Matière  absolument  facultative,) 

(Voir  l'observation,  programme  des  écoles  de 
garçons.) 

DEGRÉ  SUPÉRIEUR. 

I.  —  Dessin  d'orhement. 

Les  numéros  17  et  18  du  programme  des  éco- 
les de  garçons.  —  Formes  conventionnelles  les 
plus  simples  employées  dans  la  broderie  et  la 
décoration  de  petits  objets  (voir  les  exemples  au 
paragraphe  suivant). 

Applications  aux  travaux  à  V aiguille  et  à  la 
décoration  de  petits  objets, 

Exemples  : 

A .  Initiales  pour  broderies  de  taies  d'oreiller, 
de  draps  de  ht,  de  nappes,  de  mouchoirs  de 
poche  :  lettres  isolées,  initiales  entrelacées, 
lettres  placées  au  centre  d'une  ornementation 
végétale  ; 

B.  Broderies  et  soutaches  pour  cols,  pour  gar- 
nitures de  tabliers,  de  robes,  etc.,  pour  bordures 
ou  bandes  quelconques. 

C.  Rameaux,  branches,  guirlandes  pour  déco- 
ration de  petits  objets  (vide-poches,  sachets, 
pochettes)  et  pour  broderies  de  pantoufles,  de 
coussins,  etc. 

II. — Dessins  auxiliaires  et  debsut  de  patrons 
nu  cours  de  travaux  a  l'aiguille. 

Exemples  : 

4 .  Dessins  auxiliaires  : 
Tracés  pour  le  ravaudagre,  le  remmaillage  et 
les  reprises. 

B,  Patrons  :  chemise,  corsage. 

C.  Dessins  relatifs  au  débit  économique  des 
étoffes. 
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III.  —  Febbpeotivx  d'observation. 

{Matière  absohtment  facultative). 

Même  programme  que  pour  les  écoles  de 
garçons. 

IV.  —  COULKUBS. 

A .  Nuances  d'une  couleur.  —  Couleurs  com- 
plémentaires. —  Notions  d'harmonie  des  cou- 
leurs. 

B.  Exercices  au  moyen  du  découpage  et  du 
collage  de  papiers.  —  Applications  aux  travaux 
à  l'aignillo  :  choix  de  teintes  pour  motifs  de 
tapisserie,  de  broderie  ;  choix  des  étotfes  pour 
vêtements,  au  point  de  vue  de  la  couleur,  etc. 


École  primaire,  —  Réunion  de  plusieurs  com- 
munes dans  le  but  d^élablir  et  d*entretenir  une 
école  en  commun,  —  Procédure  à  suivre.  —  Cir- 
culaire ministérielle  du  20  mai  i893.  {Bulletin  du 
ministère  de  Vinlérieur,  1893,  11,  p.  83.) 

Une  circulaire  adressée,  le  20  mai  1898,  aux 
gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, est  ainsi  conçue  : 

L'article  W  de  la  loi  du  20  septembre  1884 
impose  aux  communes  l'obligation  d'avoir  une 
école  primaire.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité 
que  deux  ou  plusieurs  communes  peuvent  être 
autorisées  à  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir 
une  école. 

Par  circulaire  du  19  janvier  dernier,  émargée 
comme  ci-contre,  je  vous  ai  prié  d'écrire  aux 
communes  dépourvues  de  toute  école  primaire 
qu'elles  avaient  à  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  de 
la  loi. 

Parmi  ces  communes,  il  y  en  a  qui  —  à  cause 
du  chiffre  peu  élevé  de  leur  population  ou  de 
l'insuflisance  de  leurs  ressources  —  demandent 
Ta  dispense  d'établir  une  école  et  l'autorisation 
de  se  réunir  à  d'autres  communes. 

Si  ces  dernières  y  consentent,  les  délibérations 
portant  demande  de  dispense  et  de  réunion  de- 
vront —  comme  les  demandes  d'adoption  avec 
dispense  (voir  la  circulaire  ministérielle  du 
21  septembre  1884)  —  être  affichées  à  la  maison 
commune,  avec  invitation  aux  chefs  de  famille 
de  présenter,  dans  la  huitaine,  leurs  observa- 
tions et  réclamations,  s'il  y  a  lieu. 

Ensuite,  le  dossier  sera  soumis,  par  vos 
soins,  à  l'examen  de  l'inspection  scolaire  et  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. 

Après  cet  examen,  vous  voudrez  bien,  mon- 
sieur le  gouverneur,  m'adresser  le  dossier,  en  y 
joignant  votre  propre  avis. 


primaires  communales,  qui  interdit  aux  instito* 
leurs  de  soigner  de  préférence,  et  aux  d^ns 
des  autres,  quelques  élèves  intelligents,  soit 
pour  les  faire  briller  au  concours  on  dans  les 
compositions,  soit  pour  toute  autre  raison. 


Concours  des  écoles  primaires.  —  Circulaire 
ministérielle  du  8  juin  1893.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  1893,  II,  p.  93.) 

Par  circulaire  du  8  juin  1893,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province,  M.  de  Burlet,  minis 
tre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
rappelle  l'article  16  du  règlement-type  des  écoles 


Ittsliluleurs,  —  Liquidation  des  traitewienls.  — 
Circulaire  ministérielle  du  13  Juillet  1893.  {Bul- 
letin du  ministère  dePintérieur,  1893,  II,  p.  109.) 

Une  circulaire  adressée,  le  18  juillet  1893,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi* 
nistre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
est  ainsi  conçue  : 

Des  plaintes  se  produisent  parfois  au  sujet  des 
retards  apportés  par  certaines  communes  dans 
le  payement  des  traitements  de  leurs  instituteurs 
et  des  subsides  alloués  aux  chefs  des  écoles 
adoptées. 

Une  circulaire  ministérielle  en  date  du  8  sep- 
tembre 1885  (Bulletin^  n»  ii,  page  180)  a  recom- 
mandé instamment  aux  gouverneurs  de  consi- 
dérer comme  affaire»  urgentes  et  d'instruire 
immédiatement  les  plaintes  de  l'espèce  qui  leur 
parviendraient  de  la  part  des  intéressés. 

«  Les  administrations  communales  i»,  dit  cette 
circulaire,  «  doivent  être  invitées,  de  la  manière 
la  plus  pressante^  à  remplir  leurs  obligations 
envers  leurs  instituteurs.  En  cas  de  refus  oo 
de  long  retard,  il  y  aura  lieu  de  soumettre  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial une  proposition  en  vue  de  la  liquidation, 
par  mesure  d'office,  conformément  à  l'arti- 
cle 147  de  la  loi  communale.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  rap- 
peler les  instructions  qui  précèdent  à  MM.  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire.  Ces 
fonctionnaires  devront  les  signaler  à  l'attention 
des  membres  du  personnel  enseignant,  lors  des 
conférences  trimestrielles,  et  relever  à  chacune 
de  ces  réunions  les  noms  des  instituteurs  dont  le 
traitement  n'a  pas  été  payé  jusqu'à  l'expiration 
du  trimestre  précédent. 

La  liste  des  agents  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas,  avec  l'indication  des  arriérés  qui  leur  sont 
dus,  sera  immédiatement  transmise  au  gouver- 
nement provincial. 

Vous  agirez  ensuite,  monsieur  le  gouverneur, 
suivant  les  prescriptions  de  la  circulaire  prérap- 
pelée. 

Excursions,  —  Circulaire  roiDistérielle  do 
27  juillet  1893.  (Bulletin  du  ministère  de  Cinté- 
ritfur,  1893,  il,  p.  111.) 

Une  circulaire  adressée,  le  27  juillet  1893,  aux 
inspecteurs  principaux  de  l'enseignement  pri- 
maire par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieor 
et  de  l'instruction  publique,  décide  que  les  ins- 
pecteurs cantonaux  doivent  s'abstenir  de  pré- 
psrer  ou  de  diriger  des  excursions  auxquelles 
participeraient  à  la  fofs  des  instituteurs  et  des 
institutrices  ou  seulement  des  institutrices. 
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Trailement  de$  institut etirs,  —  Fixation,  — 
Circulaire  minislértelle  du  10  octobre  i893. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  i893,  11, 
p.  iU.) 

M.  de  Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
rin«tniction  publique,  a  adressé,  le  10  octo- 
bre 1898«  aux  gouverneurs  de  province  la  circu- 
laire suivante  : 

J'ai  l'bonneur  de  vous  faire  connaître  ci-des- 
sous la  solution  que  j'ai  donnée  k  diverses  ques- 
tions soulevées  au  sujet  de  la  iixation  des  trai- 
tements du  personnel  enseignant  des  écoles 
communales. 

1.  La  délibération  d'un  conseil  communal 
portant  que  le  traitement  d'un  membre  du  per* 
sonnel  enseignant  sera  régalièrement  augmenté 
d'une  somme  fixe,  après  une  période  détermi- 
née, a  force  de  loi  aussi  longtemps  qu'elle  n'est 
pas  rapportée  par  une  nouvelle  décision. 

En  conséquence,  à  l'expiration  de  chaque 
période,  le  conseil  communal  peut  se  borner  à 
inscrire  au  budget  l'augmentation  prévue  par 
la  délibération  -  règlement,  sans  prendre  une 
décision  spéoiale  lixant  à  nouveau  le  traitement 
du  titulaire  ; 

2.  L'augmentation  ou  la  réduction  du  traite- 
ment de  la  maîtresse  d'ouvrages  manuels,  dans 
une  école  mixte,  doit,  à  mon  avis,  faire  l'objet 
d'une  délibération  spécia]e,  au  même  titre  que 
les  décisions  du  même  genre  relatives  aux  insti- 
tenrs  et  aux  institutrices  ; 

3.  Une  délibération  spéciale  ne  doit  pas  être 
prise  pour  inscrire  au  budget  les  sommes  néces- 
saires en  vue  de  rémunérer  les  services  d'insti- 
tuteurs intérimaires,  dont  la  présence  peut  être 
rendue  indispensable,  au  cours  de  la  période 
d'hiver,  par  suite  de  l'augmentation,  durant 

'  cette  période,  de  la  population  scolaire. 

En  effet,  au  moment  de  la  formation  du  bud- 
get, le  conseil  communal  ig^nore  généralement 
quelle  est  la  i>ersonne  qui  sera  chargée  du  ser- 
vice temporaire,  et  le  chiffre  du  traitement  de 
l'intérimaire  peut,  dans  certains  cas  et  dans  une 
certaine  mesure,  dépendre  de  circonstances  non 
connues  d'avance  :  l'âge  du  titulaire,  ses  apti- 
tudes, le  montant  de  son  traitement  d'attente 
s'il  est  en  disponibilité,  etc. 

Lo  budget  étant  un  tableau  de  prévision  de 
dépenses,  il  convient,  à  mon  avis,  que  le  conseil 
y  inscrive  un  chiffre  maximum,  sauf  à  fixer,  lors 
de  la  nomination  de  l'intérimaire,  le  traitement 
à  allouer  à  celui-ci.  Ce  mode  de  procéder  est  le 
plus  simple  et  le  plus  régulier,  et  ne  peut  Jamais 
donner  heu  à  contestation  ; 

4.  Enfin,  lorsque  le  revenu  d'un  instituteur 
se  compose  d'un  traitement  fixe  et  d'une  partie 
casuelle  basée  sur  le  chiffre  de  la  fréquentation, 
ce  revenu  est  nécessairement  variable,  et  l'insti- 
tuteur n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre  d'une 
diminution  provenantd'une  fréquentation  moins 
suivie,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  calcul  du 
casuel  se  fasse  en  muUipliant  la  rétribution  due 
par  élève,  par  le  nombre  des  enfants  qui  ont  eu 
les  présences  requises  par  les  règlements. 

Mais  il  faut  que  le  conseil  communal  prenne 
une  délibération  spéciale,  chaque  fois  qu'il 
vent  modifier  le  ohinre  de  la  rétriontion  due  par 
élève. 


Vacances  d^emphi,  —  Publicité.  —  Circulaire 
ministérielle  du  17  octobre  1893.  (Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  1893,  H,  p.  147.) 

Par  circulaire  du  17  octobre  1898,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, rappelle  aux  gouverneurs  de  province 
la  circulaire  du  18  mars  1891  (1),  prescrivant: 
l**  aux  administrations  communales  de  trans- 
mettre d'urgence  aux  gouverneurs  un  avis 
qu'une  vacance  se  produit  dans  l'enseignement 
primaire;  2«  aux  gouverneurs  de  transmettre 
cet  avis  au  ministre  après  avoir  vérifié  si  les 
conditions  qui  y  sont  indiquées  concordent 
avec  les  prévisions  budgétaires.  La  circulaire 
du  17  octobre  se  termine  comme  suit  : 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  re- 
commander vivement  aux  administrations  com- 
munales, par  la  voie  du  Mémorial  administratif'. 
d'apporter  la  plus  grande  célérité  dans  l'envoi 
des  avis  de  vacances  d'emplois.  De  votre  côté, 
vous  voudrez  bien  vérifier  ceux-ci  dans  le  plus 
bref  délai  possible  et  les  transmettre  immédiate- 
ment après  au  Moniteur,  Toutefois  si,  nonobs- 
tant les  instructions  de  U  présente  dépêche,  des 
avis  de  ce  genre  vous  parvenaient  encore  trop 
tard  pour  permettre  de  les  publier  utilement, 
vous  devriez  vous  abstenir  de  les  communiquer 
à  la  direction  du  Moniteur  et  vous  borner  à  les 
renvoyer,  avec  des  observations,  aux  autorités 
locales  intéressées. 


Sociétés  scolaires  de  tempérance.  —  Circulaires 
ministérielles  du  17  octobre  et  du  10  novembre 
1893.  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1893, 
II,  p.  146  et  156.) 

Par  circulaire  du  17  octobre  1898,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  engage  les  communes  à  inscrire  à  leur 
budget  un  crédit  destiné  à  encourager  les  socié- 
tés scolaires  de  tempérance.  Une  circulaire  du 
10  novembre  suivant  établit  que  les  crédita 
alloués  par  les  communes  pour  fonder  et  entre- 
tenir ces  sociétés  de  tempérance  ne  peuvent  pas 
être  compris  parmi  les  frais  du  service  annuel  de 
l'enseignement  primaire. 


Compte  scolaire.  —  Rédaction.  —  Dépèche 
ministérielle  du  29  mars  1893.  (Bulletin  du  mi- 
nistère deVintérieur,  1893,  II,  p.  61.) 

Par  une  dépêche  du  29  mars  1893,  adressée  à 
un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  Pinstruction  publique, 
établit  que  c'est  au  receveur  communal  qu'il 
appartient  de  dresser  le  compte  de  l'instruction 
primaire  (art.  121  de  la  loi  communale). 


(1)  Voir  JOURRAL,  1891-1802,  p.  G97. 
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Enmgnement  rdliienx.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  45  avril  4895.  {Bulletin  du  miniHère  de 
rintérieur,  4893,  li,  p.  65.) 

Une  dépêche  adressée,  le  18  ayril  1898,  à  un 
gouverneur  de  provinoe  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  Tintérieur  et  de  rinstruction  pu- 
blique, décide  qu'il  appartient  au  ministre  du 
culte  appelé  à  donner  l'enseignement  de  la  reli- 
gion dans  une  école  primaire  communale,  de 
décider  dans  quelle  langue  cet  enseignement 
sera  donné  aux  élèves,  même  lorsque  ce  point 
est  réglé  par  une  décision  de  l'administration 
locale. 


Concours.  —  Organisation.  —  Entente  entre 
des  communes.  —  Dépêche  ministérielle  du 
24  avril  1893.  [Buitetin  du  minlslère  de  l'intérieur, 
4893,11,  p.  87.) 

Dans  une  dépêche  du  24  avril  1898,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  ^intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  exprime  l'avis  qu'en  présence  des 
termes  de  l'article  10, 4«  alinéa,  de  la  loi  scolaire 
portant  :  «  Un  règlement  d'administration  géné- 
rale détermine...,  organise  les  concours...  »,  les 
Communes  n'ont  pas  le  droit  de  s'associer  pour 
organiser  des  concours  entre  les  élèves  de  leurs 
écoles  primaires  en  dehors  des  concours  que  le 
gouvernement  a  institués  par  un  règlement 
d'administration  générale. 


Instituteur  communal.  —  Suspension.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  4«'  juin  1895.  (Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  4893,  li,  p.  92.) 

Par  dépêche  du  l«r  juin  1898,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, rappelle  à  ttn  gouverneur  de  province^ 
qu'en  vertu  de  l'article  7  de  là  loi  du  20  sep- 
tembre 1884,  le  bonseil  communal  peut  libres 
ment  suspendre  un  instituteur  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois  au  plus,  sans  privation  de  trai- 
tement, et  que  l'autorité  supérieure  n'a  pas  à 
intervenir  dans  l'affaire. 
.  Le  ministre  estime  que,  bien  que  la  loi  ne 
prescrive  pas  à  la  commune  d'entendre  l'insti- 
tuteur avant  de  sévir  contre  lui,  il  convient,  au 
point  de  vue  d'une  bonne  justice,  que  l'intéressé 
soit  préalablement  entendu. 


Inspection  des  travaux  manuels.  —  Dépêche 
ministérielle  du  28  juin  4895.  (BvMxn  du  mi- 
nistère de  ^intérieur,  4895,  il,  p.  407.) 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  28  juin  1893,  à 
Un  bourgmestre,  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  eétiUie  qUe 
les  inspecteurs  des  travaux  manuels  doivent, 
autant  que  possible,  se  conformer,  dans  leurs 


tournées,  aux  indications  des  tableaux  de  distri- 
bution du  temps  et  du  travail  dans  les  écoles 
primaires  de  filles  ou  les  écoles  mixtes,  mais 
que  l'on  ne  saurait  leur  imposer  cette  obligation 
d'une  manière  absolue. 


Traitemeni  des  inslUnteurs.  —  DëpècM  Moift- 
térielle  du  44  juillet  4895.  {Bi^leHn  dm  mimMtre 
de  rintérieur,  4895,  II,  p.  440.) 

Une  dépêche  adressée,  le  14  juillet  1898,  i  sa 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instraotion  pu- 
blique, décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  nu 
effet  rétroactif  à  la  circulaire  du  16  juillet  1892 
concernant  la  nécessité* de  fixer  put  une  délibé- 
ration spéciale  les  traitements  dès  Aiembres  du 
personnel  enseignant  des  écoles  primaires  com- 
munales (1). 


Mattresses  de  travaux  à  raiguiUe.  —  Ré9oeûticn 
—  Dépêche  ministérielle  du  51  inlllei  4893. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1893^  H« 
p.  414.) 

Dans  une  dépêche  du  31  juillet  1898,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  constate  que  les  communes  ont  le 
droit  absolu  de  révoquer  les  maîtresses  de  tra- 
vaux à  l'aiguille  attachées  aux  écoles  primaires 
communales  mixtes  ;  mais  il  fait  remarquer  que 
si  les  communes  usaient  arbitrairement  de  ce 
droit  sans  motifs  sérieux,  elles  s'exposeraient  ao 
retrait  des  subsides  de  l'État. 


Concours.  —  Dépêche  ministérielle  du  14  sep- 
tembre 4893.  (Bulletin  du  ministère  de  ViiUériev, 
1895, 11«  p.  437.) 

Par  dépêche  du  l4  septembre  1898,  iH.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'inskrae- 
publique,  fait  connaître  ft  un  gbutemear  d^ 
province  que  les  écoles  dites  supérieures  on  i 
programme  développé  doiveni  concourir  su 
même  titre  que  les  autres. 


Fournitures  dassiques  destinéin  aux  enfants 
pauvres.  —  Dépêche  ministérielle  du  29  seplem- 
bre  4895.  {Bulletin  du  ministère  dé  l*intérieur, 
4893, 11,  p,  442.) 

Par  dépêche  dii  29  septembre  1893,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l4ntérieur  et  del'inatmctioD 
publique,  fait  connaître  à  un  gouvem'enr  de  pro- 
vince que  les  frais  d'achat  de  ftinmitttres  eli>- 
éiques  destinées  aux  enfants  pauvres  ne  coniti- 
tuent  pas  une  dépense  obligatoirCi  mais  qo'il 


Ci)  Voy.  Journal,  4892-4893,  p.  97. 
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cMTieiii  qtte  les  éétiBeilft  leonomunanx  portent 
à  leur  budget  nne  allocation  suffisante  danft  ce 
but.  

InsHluteur  primaire.  —  Dtmande  en  payement 
de  Irtntemeni.  —  Compétence.  —  Mise  en  disponi- 
bHHé.  -^  Démi98iùn  acceptée  tous  réserves.  — 
Reamr$  au  roi.  —  Approbation  par  Vautorité 
npérienrt.  —  Effet  rétroaxtif. 

Le  poutoir  judiciaire  saisi  par  un  instituteur 
d'une  demande  en  payement  de  son  traitement, 
est  compétent  pour  connaitre  de  la  validité  des 
actes  administratifs  ayant  pour  objet  sa  mise  en 
ditponibiiite. 

L'inatituteur^  en  prenant  son  recours  anprès 
du  roi  contre  l'arrête  de  la  députation  perma- 
nente approuvant  sa  mise  en  disponibilité,  ne  le 
rend  pas  non  reoevable  à  contester  éventuel- 
lement ia  légalité  de  cet  arrêté  dans  une  instance 
judiciaire. 

L'acceptaliozi  par  le  conseil  communal  de  la 
démission  d*un  instituteur  mis  endisponibilitéj 
si  elle  est  accompagnée  d'une  protestation  for- 
melle du  bonseil  contre  tout  traitement  prin- 
cipal on  d'attente  et  tonte  pension  antérieure, 
ne  rend  pat  sans  objet  l'approbation  par  l'auto- 
rité tupérietire  de  la  mesure  de  la  inise  en  dispo- 
nibilité, et  i'éffbt  de  cette  approbation  est  essen- 
tellement  rétroactif  lorsqu'elle  intervient  et  con- 
firme le  fait  accompli.  ~  Cour  d'appel  de  Gatid, 
U  janvier  1898^  Fasie.,  1698^  II,  256. 
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Instituteur  intérimaire.  —  Cessation  de  fonc- 
tion». —  fhmvMiton  de  Vinttituteur  iUulaire.  — 
DéfûsU  û'Mrée  tn  fonttiùns. 

Les  effets  de  la  désignation  d^une  institutrice 
intérimaire  régulièrement  nommée  ne  cessent 
que  par  l'entrée  en  fonctions,  et  non  par  la  sim- 
ple nomination  d'uue  institutrice  titulaire.  — 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  8  novembre  1692, 
Pasic.,  1898, 111,  295. 


tnsiiiuteur  primaire.  —  Professeur  d'art  d'agré- 
ment. —  Mise  en  disponUnlUé.  —  Traitement 
i'mtenle. 

Leé  lois  dés  31  mars,  8  avril,  20  septembre 
1884  et  16  mai  1876  ne  s'appliquent  qu'aux  ins- 
tituteurs primaires:  au  point  de  vue  des  traite- 
ments d'attente,  elles  ne  protègent  point  les 
Srofesseurs  des  écoles  de  musique,  de  dessin  ou 
e  tout  autre  art  d'agrément,  dont  la  création 
est  purement  faenitative  pour  les  communes,  — 
Tribunal  cçivil  de  Termonde,  du  18  mars  1898, 
i>aifc.,l»3,lll,340. 


b&niktne.  —  SubMes 
—  Aftûraire  fnimsiériel. 


du  gouvernement.  — 


Btthk  lé  régime  de  la  161  du  10  septembre  18^, 
les  obmmtines  n'ont  aticdb  drUit  aux  subsides  de 
TËtAt  en  fateiir  de  l'enseignement  primaire,  et 
l'octroi  dé  ces  subsidèé  dépend  dé  l'arbitraire 
ministéHel.  —  Tribunal  civil  dé  Brnxeiléé,  10 
juin  1898,  Pasic.,  1893,  UI,  388. 

Voy.  Caissr  des  vbuves  et  orphelins  des 

PROPE&SBURS  ET  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 


ÉTABIilfllSBMBliTS  BAliGBRBVM,  ÉAtSIA- 

i.tJiiiiBS  étJ  iMoMiilisllBii.  —  Clos  d'équar" 
rissage,  —  Réglementation.  —  Modifications  à 
f arrêté  royal  du  U  mûrs  4890.  —  Arrêté  royal 
du  23  inai  4893.  (Moniteur  du  8  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  23  mai  1898,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'ag^riculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce  qui 
suit  : 

Abt.  !•'.  Les  articles  !«',  9  et  18  du  règlement 
du  14  mars  1890  sur  les  clos  d'équarrissagë  sont 
modifiés,  dans  leur  texte,  ainsi  qu'ils  suit  : 

«  Art.  l*'.  Les  opératipns  du  dépeçage  des 
animaux,  du  découpage  des  viandes,  issues  et 
débris  d'animaux  impropres  à  la  consommation 
ne  peuvent  s'effectuer  que  dans  les  établisse- 
ments dûment  autorisés  à  cet  effet  : 

tt  Là  transformation  des  cadavres  en  engrais 
peut  être  faite  de  deux  manières  : 

u  1<>  Partiellement,  par  le  procédé  du  débouil- 
lissage  des  cadavres,  préalabletnent  dépecés, 
moins  la  peau  et  les  crins,  les  sabots,  les  corues 
et  les  tendons  :  lé  sang  et  toute  la  masse  bouil- 
lie, sauf  la  ffraisse  surnageante  et  les  os  doivent 
être  recueillis  dans  une  citerne  spécialement 
disposée  à  cet  effet  ; 

«  ^  Totalement,  avec  conservation  faculta- 
tive de  la  peau  et  du  suif  seulement,  d'après  un 
procédé  pbvsique  ou  chimique  agrée  pttr  l'auto- 
rité qui  délivre  l'autorisation  (par  exemple, 
traitement  par  de  la  vapeur  d'eau  à  la  tempei'fi- 
ture  de  150^  environ,  ou  traitement  par  l'acide 
siilfUriqué  avec  addition  ultérieure  de  phos- 
phate caloique,  à  l'effet  d'obtenir  un  engrais 
solide). 

«  Art.  9.  Un  hangar  spécial  recevra  les  ani- 
maux anieîiës  à  l'équarnssage  et  qui  ne  seront 
pas  fibattus  immédiatement. 

u  Ils  ne  sortiront  plus  de  cette  écurie  spéciieile, 
sous  àiicun  prétexte,  que  pour  êtro  conduits  a 
l'atelier  d'abatage. 

u  Immédiatement  après  l'abatage  des  animaux 
ou  l'introduction  des  cadavres  dans  le  clos,  les 
viandes  seront  tailladées  et  dénaturées  au  moyen 
de  l'acide  phénique,  de  la  créoline  ou  de  toute 
autre  substance  admise  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre. 

«  La  transformation  eii  engrais  doit  être  ter- 
minée dans  les  trois  jours  an  plus  tard  après 
l'abatage  ou  après  l'introduction  du  cadavre  au 
dos. 

«  Toutes  les  opérations  s'effectueront  à  Tinté- 
rieur  des  ateliers.  Les  portes  extérieures  de 
l'établissement  seront  tenues  fermées  pendant 
le  travail. 

«  Les  éi^uarrisseurs  sont  tenus  d'avoiir  un 
registre  où  seront  inscrits  la  date  d'entrée  des 
animaux,  leur  lieu  de  proVenance^  le  nom  de 
leur  propriétaire  et  autant  que  possible  l'indica- 
tion de  la  maladie  dont  ils  étaient  atteints. 

«  Art.  18.  Il  est  expressément  interdit  àiix 
équarrisseurs  de  fabriquer  dans  leur  clos  des 
produits  alimentaires  d'origine  animale,   tels 

3ue  saucissons  dits  de  Boulogne,  cervelas,  filets 
'Anvers,  etc.,  comîne  aussi  de  laisser  sortit*  de 
leur  établissement  aucune  viande  ou  matière 
non  transformée  conformément  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  d'octroi  ou  encore  d'utiliser  les  dites 
viandes  on  matières  pour  l'alimentation  de 
l'homme  ou  des  animaux. 
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tt  II  leur  est  également  interdit  d'exercer 
ailleurs,  soit  directement,  soit  par  personnes 
interposées,  aucun  autre  commerce  ou  industrie 
ayant  trait  à  la  vente,  au  débit,  à  la  prépara- 
tion ou  à  la  détention  pour  la  vente  des  viandes 
fraîches  ou  conservées.  » 


Dépôts  de  pétroUf  d'alcool  ordinaire,  etc.  — 
Classilication.  —  Arrêté  royal  du  24  avril  i893. 
(Moniteur  du  3  mal.) 

Un  arrêté  royal  du  24  avril  1893,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Les  dépôts  de  pétrole,  d'alcool  ordi- 
naire (alcool  éthylique),  d'alcool  méthylique 
(esprit  de  bois),  d'éther  acétique,  de  chloro- 
terme,  d'essence  de  térébenthine,  de  vive  essence 
ou  essence  de  résine  et  autres  liquides  analogues 
sont  classés  comme  il  suit  : 

1^  Dépôts  contenant  plus  de  50  litres  jusque 
SOO  litres,  2«  classe  #; 

20  Dépôts  contenant  plus  de  300  litres  jusque 
1,000  litres,  l^  classe  B  ; 

30  Dépôt  contenant  plus  de  1,000  «litres, 
l'hélasse  A. 

Abt.  2.  Les  dépôts  d'éther  ordinaire,  d'éther 
ou  essence  de  pétrole,  de  sulfure  de  caroone,  de 
naphte,  de  benzine  et  d'autres  liquides  analo- 
gues sont  classés  comme  il  suit  : 

1*  Dépôts  contenant  plus  de  20  litres  jusque 
150  litres,  2«  classe  #; 

2o  Dépôts  contenant  plus  150  litres  jusque 
300  litres,  l^  classe  B:  ^ 

3»  Dépôts  contenant  plus  de  800  litres,  i^ 
classe  A . 

Abt.  8.  Les  liquides  cités  à  l'article  1*'  seront 
assimilés  aux  liquides  cité  à  l'article  2,  lors- 
qu'ils seront  emmagasinés  simultanément  avec 
un  ou  plusieurs  de  ces  derniers. 


Dépôts  et  magasins  en  grand  d^antfs.  —  Classi- 
fication. —  Arrêté  royal  du  i  septembre  1893. 
{Moniteur  du  10  sep/embre.) 

Un  arrêté  royal  du  4  septembre  1893,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  ce 
qui  suit  : 

Abt.  1<v.  Les  magasins  et  les  dépôts  en  grand 
d'œufs  sont  rangés  dans  la  2«  classe  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
sous  la  désignation  suivante  : 

Œufs  (Dépôts  et  majp^sins  en  grand  d').  — 
2.  Emanations  sulfurées  intermittentes,  mais 
très  désagréables. 


Dépôts  de  pulpes  de  betteraves.  —  Classification. 
—  Arrêté  royal  du  5  mars  1894.  (Moniteur  du 
10  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  6  mars  1894,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
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l'industrie  et  des  travaux  publics,  porte  œ  qui 
suit  : 

Abt.  l'T.  Les  dépôts  de  pulpes  de  betteraves, 
situés  à  moins  de  50  mètres  d^habitations  d'aa- 
trui,  sont  rangés  dans  la  2*  classe  j^  des  atelien 
et  usines  soumis  au  régime  spécial  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
sous  la  rubrique  suivante  ; 

u  Pulpes  de  betteraves  (Dépôts  de},  situés  à 
moins  de  50  mètres  d'habitations  d'antmi,  - 
classe  2  ip.  —  Odeur  désagréable,  eontamioa- 
tion  du  sol.  n 

ÉTAT  CIVIL.  —  Étrangers.  —  Transmissios 
directe  des  actes  à  Vadministralion  de  ta  sûreté 
publique.  —  Circalaire  ministérielle  da  12  février 
1894. 

M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  a  adressé, 
le  12  février  1894,  la  circulaire  suivante  aaz 
gouverneurs  de  province  : 

Les  circulaires  de  mon  administration  do 
14  février  1840,  du  11  janvier  1841  et  du  30  nui 
1865  prescrivent  aux  administrations  comma* 
nales  de  me  faire  parvenir,  par  votre  intermé- 
diaire, un  extrait  aes  actes  d'état  civil  concer- 
nant les  étrangers  au  royaume. 

Les  raisons  qui  ont  fait  réclamer  l'interven- 
tion de  votre  administration  n'existent  plos 
ai:gourd'hui,  et  l'emploi  d'une  voie  indirecte  s 
amené  certains  retards  et  des  correspondances 
inutiles. 

Je  crois  donc  préférable  que  les  autorités  com- 
munales m'adressent  directement  et  dans  qd 
bref  délai  les  extraits  en  question. 

Je  remarque,  en  outre,  que  certaines  autorités 
se  bornent  à  me  transmettre  des  extraits  des 
actes  de  mariage  et  de  décès  et  ne  me  comraa- 
niquent  pas  les  actes  de  naissance  et  de  divorce. 

L'administration  de  la  siireté  publique  est  in- 
téressée à  connaître  tons  les  actes  apportant  des 
modifications  à  l'état  civil  des  étrangers  séjoar- 
nant  en  Belgique  ou  à  la  composition  de  lenr 
famille. 

J'ai,  en  conséquence,  monsieur  le  gouveroeor, 
l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  les  admtnistn- 
tiens  communales  de  votre  province  à  faire  par- 
venir directement,  et  dans  la  huitaine,  à  l'admi- 
nistration de  la  sûreté  publicj^ue,  uu  extrait  de 
tous  les  actes  d'état  civil  relatifs  aux  étranger!. 


Déclaration  des  parties.  —  Foi  due.  —  Pater- 
nité et  filiation.  —  Reconnaissance  d'enfant  naiw- 
rel.  —  Preuve  de  l'ideniilé  du  reconnaissant. 

La  vérité  des  déclarations  faites  par  les  parties 
à  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  prouvée  jos- 
qu'à  inscription  de  faux 

Est  admissible  et  ne  constitue  pas  la  lecherobe 
de  la  paternité,  interdite  par  rarticle  840  do 
code  civil,  la  preuve  de  l'identité  de  celui  qui  a 
reconnu  un  enfant  naturel  dans  son  acte  de  nais- 
sance. —  Tribunal  civil  de  Gand,  21  juin  1893, 
Pasic.,  1894,  III,  6. 
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K!LrR«PRIATI01V  POUR  CAVSB  D'DTI- 

LiTÉ  PUBLIQUE.  —  Mines,  —  Double  valeur 

—  E^cpr&priaiion  partielle.  —  Dommage  industriel 

—  Acquisition  en  remploi.  —  Valeur  actuelle,  — 
Frais  de  remploi.  —  Perception  fiscale  et  frais 
d'acte. 

Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité pabli(^ae  ne  font  aucune  aistinction  entre 
l'exproprie  ordinaire  et  le  propriétaire  de  mines 

rivé  de  terrains  qu'il  a  dû  payer  au  double  de 
leur  valeur  ;  l'un  n'a  droit,  comme  l'autre,  qu'au 
remboursement  de  la  valeur  de  l'emprise. 

TontefoiSjlorsque  l'expropriation  est  partielle^ 
l'indemnité  doit  suffire  à  acquérir  à  la  doublé 
valeur  les  terrains  nécessaires  au  remplacement 
des  terrains  empris;  si  elle  est  insuffisante, 
rexpropriaut  doit  suppléer  la  différence* 

Les  nouveaux  terrains  à  acquérir  doivent  être 
évalués  à  leur  valeur  actuelle. 

Si  les  dépenses  résultant  des  perceptions  fis- 
cales et  des  frais  d'actes  et  autres,  proportion- 
nels AUX  sommes  payées^  ainsi  que  de  la  nécessité 
de  recourir  à  l'expropriation  pour  l'acquisition 
de  ces  nouveaux  terrains,  excédent  les  frais  de 
remploi  alloués  sur  l'indemnité  principale,  il  y 
a  lieu  à  bonifier  un  supplément  d'indemnité.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  22  avril  1893,  Pasic, 
1693,  II,  406. 

De^é  de  juridiction.  —  Emprise  partielle.  — 
Êvalwtlion  de  la  demande.  —  Premières  conclu- 
sions au  fond.  —  Sens  de  ces  mots. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  lorsqu'il  s'agit  d'une  emprise  par- 
tielle, l'appel  n'est  recevaole  que  si  le  liti&:e  a 
été  évalue  à  plus  de  2,600  francs  dans  l'assigna- 
tion ou  dans  les  premières  conclusions  au  fond, 
conformément  à  l'article  83  de  la  loi  du  15  mars 
1876. 

Les  premières  conclusions  crises  sur  le  fond 
du  procès  sont  celles  qui  sont  déposées  lors  de  la 
vérification  de  l'accomplissement  des  formalités 
préalables,  en  vue  d'obtenir  le  juf^ement  qui  a 
pour  effet  de  transporter  la  propriété  à  l'expro- 
priant, et  ne  laisse  à  l'exproprie  qu'une. posses- 
sion temporaire.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
12  mai  1893,  Pasic.,  1898,  II,  895. 


Source.  —  Destination  du  bien  exproprié.  — 
ùestination  dont  il  est  susceptible.  —  Travaux  de 
recherches.  —  Indemnité. 

S*il  n'y  a  pas  lieu,  en  matière  d'expropriation, 
de  faire  état  de  l'usage  auquel  l'expropriant  des- 
tine le  bien  exproprie  (une  source),  on  doit  néan- 
moins tenir  compte  à  l'exproprié  des  dépenses 
qu'il  a  effectuées  pour  mettre  en  lumière  la  des; 
tination  dont  sa  propriété  est  susceptible,  lors- 
que cette  destination  est  précisément  celle  que 
l'exoropriont  veut  lui  donner.  —  Cour  d'appel 
de  Liège,  15  juillet  1893,  Pasic,  1894,  II,  104. 


Réquisition  d'acquisi- 


Partie  (f tfn  bâtiment, 
lion  intégrale. 

L'expropriant  d'une  partie  d'un  immeuble 
n'est  pas  tenu  d'acquérir  tout  l'immeuble  si  la 


partie  emprise  ne  constitue  pas  une  dépendance 
essentielle  de  l'immeubl&  entier,  ou  si  elle  est 
de  trop  minime  importance  pour  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  entame.  —  Cour  d Rappel 
de  Gand,  5  décembre  1892,  Pasic,  1893,  II,  852. 


Terrain  de  carrière,  —  Indemnité  réglée  dans 
précédente  expropriation.  —  Chose  jugée. 

Lorsque,  dans  une  précédente  expropriation, 
le  propriétaire  de  la  parcelle  actuellement  em- 

§nse  a  reçu  une  indemnité  pour  toute  la  valeur 
e  la  pierre  gisant  dans  le  terrain  restant,  l'ex- 
proprié n^est  plus  en  droit  de  réclamer  pour  le 
gisement  de  pierre  se  trouvant  dans  l'emprise 
une  indemnité  qui  a  déjà  été  payée  ;  il  ne  peut 
plus  prétendre  qu'à  la  valeur  du  terrain  empris, 
considéré  comme  terrain  de  culture. 

Il  ne  peut  être  allégué  que  la  première  indem- 
nité était  insuffisante  par  suite  de  l'erreur  que- 
les  anciens  experts  auraient  commise  ;  la  déci- 
sion précédemment  rendue  entre  parties  forme 
chose  jugée  à  cet  é^rd. 

Lorsque  le  terrain  empris  est  grevé  d'hypo- 
thèques prises  en  garantie  de  créances  à  charge 
de  l'exproprié,  les  intérêts  d'attente  et  les  frais 
de  remploi  ne  peuvent  ètfe  alloués.  —  Tribunal 
civil  de  Mons,  26  février  1891,  Pasic.,  1893, 111, 
828. 


FRAWCHiSEï»  POSTALRS.  —  Modifications 
à  apporter  aux  tableaux  des  franchises  et  contre- 
seings insérés  au  Journal,  année  1889-1890, 
p.  278.  (Ordres  spéciaux  de  radministration  des 
postes  depuis  celui  du  29  avril  1893  (1)  jusque 
et  y  compris  celui  du  iO  mai  1894. 

Page  278,  2«  col.,  6«  ligne.  —  Remplacer  «  le 
prince  Baudouin  »  par  «  le  prince  Albert  n. 

Page  279,  2«  col.,  entre  la  1"  et  la  2«  ligne.  — 
Intercaler:  «  chef  de  cabinet  du  Roi  n. 

Page  280,  note  6.  —  Ajouter  :  «  £n  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  même  temporaire, 
le  contreseing  des  bourgmestres  peut  être 
exercé  par  le  premier  échevin.  —  Le  bourg- 
mestre peut  aussi  déléguer  un  autre  éche- 
vin. n 

Page  280,  note  11.  —  Ajouter  après  «  et  L.  F. 
dans  le  royaume  pour  l'envoi  des  relevés 
des  condamnations  judiciaire^  n  les  mots  : 
«  et  de  la  correspondance  relative  à  la  loi 
électorale.  Ces  derniers  envois  doivent  por- 
ter à  la  suscription  :  Loi  électorale,  » 

Page  281,  S«  col.,  l^  ligne.  —  En  regard  de 
«  Bourgmestres,  échevins...  »,  remplacer 
«  S.  B.  »  par  «  S.  B.  (1).  n 

Page  282,  2«,  S*  et  4«  col.  —  Après  u  greffiers  des 
conseils  des  prud'hommes  »,  intercaler 
«  greffiers  des  cours  et  tribunaux  en  géné- 
ral* (8).  —  S.  B.  (l).  -  Royaume.  « 

Page  282,  notes.  —  Ajouter  «  (8).  Ces  correspon- 
dances doivent  porter  à  la  suscription-:  Loi 
électorale,  n 


(i)  Voir  Journal,  4892-1893,  p.  109. 
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Page  288,  2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la  Baite  de  «  se- 
orétaire-reoevear»de  la  colonie  des  aliénés 
de  Lierneax  n,  insérer  «  secrétaires  des 
commissions  médicales  on  des  comités  lo- 
caux de  salabrité  publique  *.  —  B.  B.  — 
Commune  ou  circonscription,  n 

Page  28S,  4«  col.,  18*  ligne.  —  En  regard  de 
«  procureurs  du  roi  »,  remplacer  «  province  n 
par  «  royaump  p. 

Page  283,  4«  col.,  16«  ligne.  —  £n  regard  de 
«  rapporteurs  près  des...  »,  remplacer  «  can- 
ton judiciaire  »  par  «  royaume  ». 

Page  283,  2«,  8«  et  4*  col.  —  A  la  suite  de  «  se- 
crétaires des  commissions  mé^iîcale^  pro- 
vinciales q.  insérer  <<  secrétaires  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail.  —  S.  B.  —  Res- 
sort conseil.  » 

Page  283,  4f  col.,  Sûf  ligne.  —  £n  regard  de 
w  soas-inspecieurs  des  eaa«  et  forets  »,  rem- 
placer «  sQus-ii^sp.  forest.  et  sous-insp.  U- 
mitr.  »  par  <<  canton  forestier  ». 

Page  288,  8«  col.,  29«  ligne.  -  En  regard  de 
«  bourgmestres  *  »  (2«  col.),  remplacer 
«  S.  B.  »par«8.  B.  (1)». 

Page  283, 2«  col.  —  A  la  suite  «  ^e  commandants 
(capitaines  en  premier)  de  gendarmerie  *, 
insérer  «  commandants  des  corps  mili- 
taires ♦.  —  S.  B.  —  Royaume.  » 

Page  288,  4«  col.  —  £n  regard  de  «  comman- 
dants (capitaines  en  premier)  de  gendarme- 
rie *  »,  remplacer  «  arrondissement  judi- 
ciaire »  par  «  royaume  ». 

Page  283,  4«  col.  —  En  regard  de  «  comman- 
dants des  lieutenances  »,  remplacer  «  ar- 
rondissement judiciaire  »   par  <^  royaume-». 

P^ge  283,  4«  col.  —  Ep  regard  de  «  'comman- 
dants (majors)  divisionnaires  »,  maintenir 
«  arrond.  judic.  ». 

Page  288,  4«  col.  —  En  regard  de  «  commissai- 
res de  police  »,  remplacer  «  arrond.  judic.  » 
par  «  royi^ume  ». 

Page  288,  4«  col.  —  En  regard  de  «  directeurs 
des  maisons  spéciales  de  réforme  »,  rempla- 
cer «  arrondissement  judiciaire  »  par 
«  royaume  ». 

Pf^gp  283,  4«  col.  —  En  regi^rd  fie  «  directeurs 
des  prisons  du  royaume  »,  remplacer  «  arr. 
jud.  »  par  «  royaume  ». 

Page  284,  4«  col.  —  En  regard  de  «  huissiers  », 
remplacer  «  arrond.  jud.  »  par  «  royaume». 

Page  284,  2«,  8«  et  4*  col.  —  A  la  suite  de  «  ins- 
pecteurs en  chef  de  police  judiciaire...  », 
insérer  :  «  Inspecteurs  en  chef  de  police  ju- 
diciaire d^s  chemins  de  fer  vicini^ux  '*'.  — 
S.B.-4rr.jnd.  n 

Page  284,  3«  col.  —  En  re^^ard  de  «  aous-inspec- 
teurs  des  eaux  et  forets  *  »  (mention  nou- 
velle, voir  Journal^  1892-1888,  p.  111),  rem- 
placer «  S.  B.  (1)  »  par  «  8.  B.  ». 

Page  236,  l^*,  2«,  8«  et  4«  col.  —  A  la  suite  de 
«  receveurs  communaux  »,  insérer  :  «  Rece- 
veurs communaux  des  communes  où  le  gou- 
vernement organise  lui-même  le  service 
sanitaire.  —  Experts-inspecteurs  des  vian- 
des *.  —  Médecins  vétérinaires  *.  —  S.  B.— 
Circonscription  ». 


Page  28?,  Irf,  2%  »•  et  4«  pol.  rr  A  la  s^ite 
de  «  présidents  4of  conaeiU  de  (^brique 
d'église  » .  insérer  :<<  présidents  d^  établisse- 
ments publics,  propriétaires  de  bois  (^.  — 
Brigadiers  forestiers  et  de  pèche  ♦.  —  6.  B. 
—Canton  forestier. —  (tardes  forestiers  et  d« 
pêche  et  gardes  surnuméraires  *.  —  S.  B.  — 
Cant.  forest.  —  Qardes  généraux  et  gardes 
généraux  adjoints  des  eaux  et  forêts  *.  — 
5.  B.  —  Cant.  forest.  —  Inspecteurs  det 
eaux  et  forêts  *.  —  S.  B.  —  înip.  forest.  - 
SouB-inspecieurs  ^es  eaux  et  forêts  *.  —  8. 
B.  —  Canton  forest.  ». 

Page  287,  notes.  —  Ajouter  (6)  (i  la  ti^i^  4«  ^ 
note  5,  voir  Joum^l^  1892-1893,  p.  112)  : 
«  Cette  denqpnini^tion  coxqpren4  Jea  Dureaox 
de  bienfaisance,  les  hospices  ç|V^lt  et,  ea 
général,  tous  les  établissemenii  publics  qoi 
sont  propriétaires  de  bois  ». 


a 


gral  4€9  cadr^,  —  Circqlaire  minislérielle  do 
35  février  4893.  (Bulktin  du  mimUr^  de  riafc^ 
rieur,  1895, 11,  p.  43.) 

Une  circulaire  adressée, le  25  février  1893,  aax 
gouverneur  de  province  par  1(.  4e  Bu^et, 
ministre  de  Piptérieur  et  Îq  l'inatmctjan  pn- 
blique,  contient  les  instructions  aui ventes,  raU* 
tives  à  l'exécution  de  l'arrêté  royal  du  20  février 
1893  (1)  : 


dans 
est 

toute  suppression,  toute  augmentation  ou  dimi- 
nution d'un  corps  quelcopque  dpit  ôtr^  apprqa- 
vée  par  l'autorité  supérieure. 

2»  Les  chefs  de  garde  procéderont,  fany  f^ifcon 
retard,  à  la  formation  des  nouveaux  contrôles 
prescrits  par  l'article  4.  Ils  auront  soin  de  groa- 
per  par  cpmpiundie  les  ci^yens  a'on  même 
quartier,  sans  admettre  d'exceptif^  pqur  ceox 
oui  occupent  actuellement  des  gradés  dans 
d'autres  circonscriptions.  Pour  les  électioni 
générales,  chacun  rentre  dans  la  compagnie  de 
sa  résidence. 

3»  Chaque  corps  est  tenn  de  se  proourer  Isi 
imprimés  nécessaires  à  la  formation  des  non^ 
veaux  contrôles  et  aux  opératîona  électorales.  Si 
le  budget  de  la  garde  ne  contient  aucune  allo- 
cation à  cette  fin,  le  chef  de  corps  n'en  devra  ps« 
moins  autoriser  la  dépense,  qui  serait  alors 
remboursée  ultérieurement  par  la  oommaiia 
(art.  67  et  77  de  la  loi  du  8  mai  1848). 
.  4»  Les  jours  d'élections  ont  été  eapaoés  ds  ; 
manière  k  permettre  au  plus  grana  nombre 
possible  d'électeurs  de  paniciper  aux  soratiBi 
successifs.  Les  officiers  élus  pour  la  péch>de  pro- 
chaine peuvent  seuls  voter  pour  la  formation  dei 
états-majors;  ils  sont  aptes  à  exercer  ce  droit 
avant  d'avoir  prêté  serment. 

6*  Les  éta^  de  proposition^  pour  les  grades 
d'état-major    à  la   nomination   du  T(k\   seront 


(1)  Voy.  JocRli^.,  1883-1808,  p.  iil 
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dueMM  dan»  la  forme  da  tableau  ci-joint,  lios 
chefs  de  garde  y  inscriront  un  avis  motivé  snr 
chacan  des  candidats,  ainsi  que  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  Tautorité  supérieure. 
Les  trois  candidats  proposés  au  choix  du  gou- 
vernement pour  chaque  grade  doivent  réunir 
les  conditions  d'éligibilité  eziorées  par  la  loi  et 
être  décidés  à  accepter  ce  grade,  en  cas  de  nomi- 
Qatioxf.  Tqute  liste  incomplète  ou  complétée  au 
moyen  dp  candidatures  de  complaisance  pourra 
être  rejetée, comme  portant  préjudice  à  la  préro- 
gative du  gouvernement,  qui  conserve  seul  le 
choix  définitif. 

J'attire  aussi  votre  attention  toute  spéciale, 
monsieur  le  gouverneur,  sur  les  incompatibilités 
existant  entre  les  fonctions  judiciaires  à  tous  les 
degrés  et  celles  de  rapporteur,  de  quartier- 
maître  ou  de  greffier  près  le  conseil  de  disci- 
pline dans  la  garde  civique  (loi  du  18  juin  1869, 
art.  174  et  175;  circulaire  ministérielle  du 
17  jain  1878;  loi  sur  la  garde  civique  annotée, 
pages  79, 80, 81  et  86  ;  circulaire  ministérielle  du 
10  mars  1883.  ^ulf,  oficiel  de  la  carde  civique^ 
année  1883,  p.  127:  décisions  ministérielles  des 
21  avril  et  ^11  juillet  1884,  même  Bull.,  année 
1884,  p.  108  et  118).  Il  convient  également, 
monsiear  le  ffouvemeur,  pour  des  motifs  d'in- 
térêt jpénéral,  d'écarter  les  candidatures  des 
commissaires  de  police  aux  fonctions  d'officier 
d'état-major. 

&>  Dans  les  villes  et  communes  où  la  garde 
civique  est  composée  d'un  seul  bataillon  d'in- 
fanterie et  d'un  ou  plusieurs  corps  d'armes  spé- 
ciales, les  officiers  de  ces  corps  ont  le  droit  de 
prendre  part  aux  élections  et  aux  présentations 
de  candidats  pour  les  grades  de  major  chef  de  la 

Sarde,  de  médecin,  de  médecin  adjoint,  d'adju- 
ant-major  et  de  quartier-maître  du  bataillon. 
De  même,  dans  les  localités  oii  la  ^arde  est 
composée  d'une  seule  légion  d'infanterie  et  d'un 
on  de  plusieurs  corps  d'armes  spéciales,  les  offi- 
ciers oe  ces  corps  ont  le  droit  de  prendre  part 
aux  élections  et  aux  présentations  de  candidats 
pour  les  grades  decolonel,  de  lieutenant-colonel, 
de  médecin,  d'adjudant-m^jor,  de  Quartier- 
maître,  de  rapporteur,  de  rapporteur  adjoint  et 
de  porte-drapeau  de  la  légion. 

7«  Lies  états  de  propositions  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus  me  seront  adressés  par  votre  inter- 
médiaire : 

A,  \f  16  mai  an  plus  tard  pour  les  grades 
d'a^juaant-roajor  et  de  quartier-maître  de  ba- 
taillon ou  de  division  ; 

^.  Le  6  juin  au  plus  tard  pour  les  grades  de 
colonel,  de  lieutenant-colonel,  d'adjudant- major 
et  de  quartier-maître  de  légion,  de  rapporteur  et 
de  rapporteur  adjoint. 

8«  L»eB  gardes  civiques  actives  doivent  faire  le 
service  ordinaire,  avec  leurs  effectifs  et  leurs 
cadres  actuels,  jusqu'au  18  juillet  prochain,  jour 
fixé  pour  la  prestation  de  serment  et  pour  ren- 
trée on  fonctions  des  titulaires  élus  ou  nommés 
pour  la  période  quinquennale  de  1893-1698.  De 
cette  manière  il  n'y  aura  aucune  interruption 
dans  le  service. 

9*  Il  n'y  a  pas  lien  de  procéder,  cette  année, 
aux  élections  générales  dans  les  corps  spéciaux 
organisés  isolement  dans  certaines  gardes  non 
actives.  Le  renouvellement  des  cadres  s'y  fera  en 
1884,  comme  dans  les  bataillons  non  actifs  aux- 
quels ces  oorps  appartiennent. 


Imcripiiott  des  chefs  de  la  garde.  —  Circulaire 
ministérielle  du  !«'  avril  1893.  IBulletin  du  mi- 
nistère de  ^intérieur,  1893, 11,  p.  64). 

Pans  une  circulaire  du  1«'  avril  1898,  adressée 
aux  commandants  de  la  garde  civique,  M.  de 
Burlet,  ministre  d^  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  estime  que  l'article  25  de  la  loi  du 
8  mai  1848  autorise  les  chefs  de  la  garde,  en  vue 
d'assurer  le  droit  de  vote  aux  présidents  lors  des 
élections  dela'garde  civique,  à  porter  exception- 
nellement ceux-ci  sur  les  contrôles  des  compa- 
gnies à  l'élection  desquelles  ils  président,  sa^s 
tenir  compte  de  la  résidence. 


Exercices  de  tir  volontaires.  — -  Fourniture  de 
cartouches.  —  Circulaire  ministérielle  du  6  mai 
1893.  [Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  189^, 
II,  p.  73.) 

Une  circulaire  adressée,  le  6  mai  1898,  aux 
commandants  de  la  garde  civique  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  est  ainsi  conçue  : 

Par  circulaire  du  4  jiHn  1891,  j'ai  eu  l'honneur 
de  porter  à  votre  connaissance  qu'indépen- 
damment des  munitions  fournies  gratuitement 
pour  le  service,  M.  le  ministre  de  la  guerre  con- 
sentait à  faire  délivrer  par  l'école  de  pyro- 
technie, an  chef  de  la  garde  ou  à  un  ag[ent  res- 
ponsable,  à  désigner  par  lui,  des  munitions  qui 
seraient  mises  à  la  disposition  de  tout  garde  qui 
désirarait  s'exercer  volontairament  au  tir«  moyen- 
nant payement  de  dix  centimes  par  cartouche, 
sauf  remboursement  de  trois  centimes  par 
douille  randue. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître,  pour  le 
cas  où  vous  auriez  jugé  utile  de  réclamer  un 
pareil  dépôt,  qu'à  ma  demande,  M.  le  ministra 
de  la  guerre  a  accordé  une  réduction  du  prix  de 
revient  des  munition^  :  l'école  de  pyrotechnie 
fournira  la  cartouche  à  raison  de  huit  centimes, 
sauf  remboursement  de  trois  centimes  par  douille 
rendue. 

Tenue.  —  Circulaire  mliiistérielie  du  13  mai 
1893.  —  (Bullelin  du  ministère  de  S'inlérieur, 
1893,  I|,  p.  98.) 

Une  circulaire  adressée,  le  13  mai  1893,  aux 
commandants  de  la  garde  civique  active  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  décide  que  les  adjudants 
sotts-officiera,  dans  l'infanterie,  peuvent  porter 
le  pantalon  à  bande  écarlate  décrit  par  l'arrêté 
royal  du  17  juillet  1888. 


Fanions.  —  Frais  d'acquisition.  —  Circulaire 
ministérielle  du  Z.  août  1895.  (Bulletin  (tn  minis- 
tère de  rintérieur,  ^893,  II,  p.  116.) 

Par  circulaire  du  8  août  1898,  M.  de  Burlet, 
ministra  de  Tintérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, fait  connaître  anx  commandants  de   la 
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garde  que  les  fanions  dont  l'emploi  dans  cha- 
que bataillon  est  requis  par  les  arrêtés  sur  la 
matière,  doivent  être  acquis  aux  frais  de  la 
commune. 


Tirs  d'exercice  et  concotirs  subsidiés  par  PÉ(at. 

—  Armes  et  munitions  dont  il  peut  être  fait  usatie. 

—  Dépêche  ministérielle  du  28  janvier  1893. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  4893,  II, 
p.  19. 

Une  dépêche  adressée,  le  28  janvier  1893,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  à  la  commission  permanente 
du  tir  national  est  ainsi  conçue  : 

Avant  que  votre  commission  aborde  Télabora- 
tion  du  programme  du  grand  concours  de  tir 
de  1893,  je  crois  opportun  de  trancher  une 
question  de  principe  relative  à  l'emploi  des 
armes  et  des  munitions  dont  doit  se  servir  la 
garde  civique. 

Tenant  compte  :  1»  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 28  do  l'arrêté  royal  du  U  janvier  1884, 
relatif  à  l'armement  de  la  garde  civique  ;  2»  du 
motif  invoqué  dans  le  §  1«'  de  ma  circulaire 
du  4  juin  1B91  et  S»  de  ravis  conforme  de  mon 
collègue,  M.  le  ministre  do  la  guerre,  que  j'ai 
consulté  sur  cette  question  technique,  et  de 
l'inspecteur  général  de  l'artillerie,  dont  il  a  pris 
l'avis,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  la  garde  civique 
emploiera  exclusivement,  dans  tous  les  tirs 
d'exercice  et  les  concours  subsidiés  par  l'Etat, 
lo  fusil  Comblain  et  la  cartouche  réglementaire, 
pour  laquelle  les  hausses  ont  été  calculées  et 
dont  la  milice  citoyenne  fera  usage  si  elle  se 
trouve  dans  le  cas  d'agir. 

Par  circulaire  du  6  février  1Ô93,  la  dépêche 
ci-dessus  a  été  notiiiée  à  tous  les  commandants 
de  la  garde  civique. 


Mise  en  activité.  —  Dispense.  —  Droit  de 
prendre  part  aux  électiçns.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  Sf)  juillet  1893.  (Bulletin  du  ministère 
de  l'intérieur,  4895,  p.  414.) 

Par  dépêche  du  29  juillet  1893,  M.  do  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, fait  connaître  à  un  collège  échevinal  que 
les  citoyens  âgés  de  40  ans  accomplis  au  mo- 
ment où  la  garde  civique  de  la  commune  qu'ils 
habitent  reçoit  une  organisation  sur  le  pied 
d'activité  réelle,  sont  dispensés  d'inscription  sur 
les  contrôles  et,  par  conséquent,  de  tout  service; 
que  s'ils  profitent  de  cette  dispense,  ils  ne  peu- 
vent pas  prendre  part  aux  élections  des  compa- 
gnies. Cette  dépêche  constate  également  que  les 
gardes  qui  ont  atteint  l'âge  de  35  ans,  sont  dis- 
pensés de  sept  exercices  sur  huit,  sans  préjudice 
des  inspections  d'armes,  des  revues  ou  réunions 
générales  et  des  services  d'ordre  et  de  sûreté. 


Ancien  offUier,  —  Devoirs.  —  Dépèche  minis- 
térielle du  28  août  4893.  (BulUtin  du  ministère 
de  l'intérieur,  1893,  H,  p.  431.) 

Par  dépêche  du  28  août  1693,  M.  de  Barlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instraction  publi- 
que, fait  connidtre  à  un  commandant  de  la  garde 
que  l'officier  qui  perd  sa  qualité,  soit  par  renon- 
ciation, soit  par  non-réélection,  doit,  s'il  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  60  ans,  rester  inscrit  aa  con- 
trôle et  prendre  service,  sans  interraption, 
comme  simple  g^rde. 


Nouveaux  règlements  d^exerdce.  —  Dépèche 
ministérielle  du  7  octobre  4893.  (BaUdin  du,  mi- 
nistère de  Vintérieur,  4893.  II,  p.  443.) 

Par  dépêche  du  7  octobre  1898,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, fait  connaître  à  un  commandant  delà  ^rde 
que  la  mise  en  vigueurdes  nouveaux  règlements 
d'exercices  et  de  manœuvres  ne  peut  entraîner 
d'aggravation  de  service,  ni  augmenter  le  nom- 
bre des  prises  d'armes  pour  les  gardes  de  la 
première  et  de  la  deuxième  classe. 


Armement,  —  Dépêche  ministérielle  da  40  oc- 
tobre 4893.  (Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur, 
4893,  II,  p.  4U.) 

Par  dépêche  du  10  octobre  1893,  M.  de  Barlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, fait  connaître  à  un  gouverneur  de  province 
que  l'£tat  ne  doit  fournir  des  fusils,  dea  yata- 
gans et  des  accessoires  qu'à  la  garde  active. 


Commune  oii  le  service  est  dû,  —  RéMemu 
effectuée. 

Pour  être  soumis  au  service  dans  une  com- 
mune, le  garde  doit  y  avoir  une  résidence  effec- 
tive. (Loi  sur  la  garde  civique,  art  8,  §  2.)  — 
Cassation,  1«'  mai  1893,  Pasic,^  1893, 1,  2Ù6. 


Citation,  —  Procédure  pénale.  —  Nullité. 

Est  entachée  de  nullité,  la  citation  à  compa- 
raître devant  le  juge  à  une  date  déjà  écoulée. 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  61.) 

£n  cas  de  cassation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi, 
si  le  juge  n'a  pas  été  valablement  saisi.  —  Cassa- 
tion, 2(5  décembre  1893,  Poste.,  1894, 1,  68. 


Citation.  —  Nullité.  —  Moyen  nouveau.  — 
Inscription  sur  le  contrôle.  —  Conseil  de  disàpUne. 
—  Incompétence, 

Est  non  recevable,  le  moyen  tiré  d'une  pré- 
tendue nullité  de  citation,  lorsque  cette  nallitô 
n'a  pas  été  invoquée  devant  le  conseil  de  disci- 
pline. 
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Le  conaeil  de  discipline  ne  saarait,  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  du  conseil  de  recense- 
ment,  ordonner  la  radiation  de  tardes  portés  au 
contrôle.— Cassation,  25  septembre  1893,  Pasic.^ 
1393, 1,  319. 


Exemption.  —  Infirmités. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
l'existence  d'infirmités  donnant  lieu  à  l'exemp- 
tion du  service.  (Loi  du  8  mai  1848,  art.  21.)  — 
Cassation,  15  janvier  1894,  Pasic,,  1894,  I,  83. 


Ittsvbordmation.  —  Conseil  de  discipline.  — 
Gardé  d'une  autre  commune,  —  Incompétence, 

Un  fait  d'insubordination  reproché  à  un  garde 
cirique  d'une  commune  comme  ayant  été  com- 
mis envers  un  officier  de  la  garde  civique  d'une 
autre  commune,  ne  peut  être  poursuivi  que  de- 
vant le  conseil  de  discipline  de  la  srarde  dont 
l'incalpé  fait  partie.  (Loi  sur  la  garae  civique, 
art.  93.) 

Le  juffement  d'un  conseil  de  discipline  incom- 
pétent d'une  manière  absolue  est  cassé  sans  ren- 
voi. (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  102.)  —  Cas- 
sation, 8  juillet  1893,  Pasic,  1893, 1,  276. 


Jugement.  —  Défaut  de  publicité. 

Est  nul,  le  jugement  prononcé  à  une  audience 
dont  la  publicité  n'est  pas  constatée.  (Const. 
belge,  art.  96;  code  d'inst.  crim.,  art.  153.)  — 
Cassation,  16  octobre  1893,  Pasic,  1894, 1,  8. 


Insubordination.  —  Droit  de  réunion  et  de  déli- 
bération. —  Opposition  du  chef  de  corps. 

Les  réquisitions  prévues  par  l'article  4  de  la 
loi  organique  de  la  garde  civique  sont  celles 
relatives  aux  divers  services  qui  peuvent  être 
exigés  de  la  garde  en  vertu  du  titre  Vlll  de  la 
loi. 

En  interdisant  aux  gardes  civiques  de  se  réu- 
nir en  cette  qualité,  l'article  5  interdit  la  réu- 
nion des  gardes  à  titre  de  dépositaires  de  la  force 
publique. 

£n  conséquence,  il  n'est  pas  légalement  dé- 
fendu aux  gardes  civiques  ae  se  réunir,  à  un 
autre  titre,  pour  délioérer  sur  des  questions 
d'utilité  pratique  intéressant  la  garde,  ou  sur 
l'opportunité  éventuelle  d'un  simple  vœu  à 
émettre  pour  obtenir  le  retrait  d'un  règlement. 

Touteioîs,  comme  il  appartient  an  chef  du 
corps  d'interdire  pareille  réunion  s'il  la  juge  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  discipline,  ceux  qui 
enfreignent  sa  défense  se  rendent  coupables 
d*insaDordination.  —  Cassation,  6  juin  1893, 
Pasic.,  1893, 1,  250. 


suppléant  forme  présomption  de  Tempéchement 
légal  du  titulaire. 

En  matière  de  garde  civique,  Pemprisonne- 
ment  et  l'amende  ne  peuvent  être  cumulés  qu'en 
cas  d'insubordination  grave  ou  de  récidive.  (Loi 
des  8  mai  1848-13  juillet  1853,  art.  98).  —  Cassa- 
tion, 26  février  1^4,  Pasic,  y  1894, 1,  130. 


langue  flamande.  —  Conseil  de  discipline.  — 
Suppléant.  —  Pénalité.  —  Cumul. 

L'emploi  de  la  langue  flamande  n'est  pas  de 
rigueur  devant  les  conseils  de  discipline  de  la 
gtfde  civique. 

La  présence  dans  le  eonseil  de  discipline  d'un 

TOME  8.  —  1. 


Réunion.  —  Délibération,  —  Vœu. 

Il  est  permis  aux  gardes  civiques  de  se  réunir 
pHOur  délibérer  sur  des  questions  d'utilité  pra- 
tique intéressant  la  garde  ou  sur  Topportunité 
éventuelle  d'un  simple  vœu  à  émettre  pour  obte- 
nir le  retrait  d'un  règlement.  —  Conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  de  Bruxelles,  21  mars 
1893,  Pasic.,  1893,  III,  189. 


Gardes  âgés  de  moins  de  35  ans.  —  Obligation 
de  huit  exercices  par  an.  —  Infractions.  —  Arti- 
cles 83  et  93  de  la  loi  des  8  mai  1848-13  juillet 
1853. 

Aux  termes  de  l'article  63  de  la  loi  des 
8  mai  1848-13  juillet  1858,  les  gardes  de  moins 
de  35  ans  peuvent  être  exercés  huit  fois  par  an. 

Tant  outils  n'ont  pas  assisté  aux  huit  exer- 
cices obligatoires,  ils  n'ont  pas  satisfait  à  leur 
obligation. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  au  vœu  de  la 
loi,  ils  sont  tenus  d'obtempérer  aux  convoca- 
tions ;  chaque  manquement  à  ces  convocations 
constitue  une  infraction  nouvelle,  indépendante 
des  infractions  commises  aux  dates  antérieures. 
—  Conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Liège,  7  mars  1894,  Pasic.,  1894,  III,  177. 


ujkWkumm  CHAMPÊTRES.  —  Port  d'armes 
de  guerre.  —  Circulaire  ministérielle  du  19  mai 
4893. 

Une  circulaire  adressée,  le  19  mai  1893,  aux 
grouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
est  ainsi  conçue  : 

J'ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  les 
gardes  champêtres  particuliers  peuvent,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  être  munis  d'armes 
de  guerre  et  notamment  d'un  revolver  d'ordon* 
nance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justiée, 
j'estime  que  cette  question  doit  être  résolue 
affirmativement.  Les  gardes  champêtres  particu- 
liers puisent  le  droit  dont  il  s'agit  dans  les  Mwtifs 
légitimes  qu'ils  ont  de  porter  ces  armes,  au  sens 
de  l'article  1«  de  la  loi  du  26  mai  1876. 


Officier  de  police  judiciaire.  —  Tribunal  correc» 
tionnel.  —  Incompétence.  —  Article  66  du  code 
rural.  —  Articles  483  et  479  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

L'article  66  du  code  rural  du  7  octobre  1886  a 
chargé  les  gardes  champêtres  des  communes  do 
rechercher  et  de  constater  les  contraventions  aux 
lois  et  aux  règlements  de  police  ;  ils  exercent  ces 
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attributions  en  vertu  d'une  délégation  qu'ils 
tiennent  directement  de  la  loi  ;  ils  ont  le  carao- 
tère  d'offîoiers  de  police  judiciaire. 

Le  tribunal  correctionnel  devant  leauel  est 
assigné  un  garde  champêtre  du  chef  d'infrac- 
tions commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  punissables  de  peines  correctionnelles,  doit  se 
déclarer  incompétent.  —  Tribunal  correctionnel 
deTumhout,16  février  1894,  P^wic.,  1894,  III,  137. 

Voy.  Conseil  communal. 


HABITATION»  OMJffwiM^wiKm.  —  Exemptiou 
de  la  contribution  peraonneUe,  —  Arrêté  royal  <lu 
28  décembre  1895.  {Monileur  du  51  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  28  décembre  1898,  contre- 
signé par  M.  Beernaert,  ministre  des  finances, 
porte  ce  qui  suit  : 

Les  communes  ou  parties  de  communes  dési- 
gnées dans  la  deuxième  colonne  du  tableau  oi- 
annexé  sont  rangées  dans  la  catégorie  à  laquelle 
appartiennent  les  communes  indiquées  dans  la 
troisième  colonne  de  ce  tableau. 


Berchem  . 
Bor^erhout 


Ânderlecbt  .  .  . 
Etterbeek.    .    .    . 

Ixelles 

St-Gilles  .  .  .  . 
St-Josse-ten-Noode 
Schaerbeek  .  .  , 
Molenbeek-8t-Jean, 


Héverlé  .  . 
Kessel<Loo  . 

Hodimont.    . 

Andriroont  . 
Dison  .  .  . 
Ensival  .  . 
Ueusy .  .  . 
Lambermont 
Stembert .    . 

Pelil-Rechain 

Ramet-Ivoz  . 

Guesmes  .    . 


(Les  parties  de  ces  j 
deux  communes/ 
ne  formant  avec')  a  ««#»!•« 
1  la  ville  d'Anvers(  ^^®'^^- 
t  qu'une      même] 
l  agglomération.  / 

Les  parties  de  ces\ 

sept  communes] 

ne  formant  avec' 
'  la  ville  de  Bru-/Bruxelles. 

xelles      qu'unel 

même  agglomé-l 

ration.  / 

Les  parties  joi-, 
gnant  à  la  ville  Louvain. 
<  de  Louvain.       J 

La  commune  en-i 
tière   ...    .1 

1  Toutes  les  partlesT 
agglomérées  de/Verviers. 
ces  communes,! 
joignant  à  la  ville] 
deVerviers  ,    .1 


Hyon  .    . 
Jemappes. 


La  rue  de  Dison  . 
La  partie  dite  Ivoz 

La  partie  agglo- 
mérée dite  cité 
Royaux 

La    partie    dite 
Pavenue 
Pierre. 

La  partie  dite 
Pont-Canal 


e    dite 
de  Si-r 

dite  dû] 
lal  .   .; 


Dison. 
Seraing. 

Mons. 


HYttiiiiiB  PCBLiQiJB.  —  Ckolérû.  •—  Me- 
iures  de  défense  concernant  les  linges,  cMffons^etc,^ 
contaminés.  —  Arrêté  royal  do  30  juillet  1S95. 
{Moniteur  des  51  juillet-l«'  août.) 

Un  arrêté  royal  du  90  juillet  1893,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  Pagrioulture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  vise  le  décret 
sanitaire  du  18  juillet  18S1  et  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  interdit  aux  chifibnniers,  bro- 
canteurs, fripiers  et,  en  général,  à  toute  personne 
d'acheter,  de  vendre,  de  donner  ou  d'abandonner 
des  linges,  chiffons,  tapis,  rideaux,  tentures, 
bardes,  vêtements,  literies,  objets  de  toilette  et 
ustensiles  ayant  servi  à  des  personnes  atteintes 
de  choléra,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment désinfectés  à  l'intervention  d'un  médecin 
ou  d'un  agent  de  rautorité. 

Abt.  2.  Il  est  interdit  de  laver  ou  de  faire 
laver  dans  les  cours  d'eau,  les  blanchisseries  ou 
lavoirs  publics  les  draps,  linges,  literies,  hardes 
ou  vêtements  contaminés  par  un  malade  atteint 
de  choléra,  s'ils  n'ont  pas  été  préalablement 
désinfectés,  à  l'intervention  d'un  médecin  od 
d'un  agent  de  l'autorité. 

Art.  3.  Il  est  défendu  de  répandre  sur  la  voie 
publique  ou  de  jeter  dans  les  cours  d'eau,  ruis- 
seaux, rigoles  et  fossés  les  matières  évacuées  par 
des  malades  atteints  de  choléra,  les  eaux  ayant 
servi  à  leur  toilette  ou  au  nettoyage  des  objets 
qui  ont  été  en  contact  avec  eux. 

Il  est  interdit  également  de  les  jeter  dans  les 
é^routs  publics  avant  qu'elles  aient  été  désinfec- 
tées. 

Abt.  4.  Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  peines  établies  par 
l'article  14  du  décret  susvisé  du  18  juillet  1831. 


Choléra.  —  Déclaration  obligatoire.  —  Arrêté 
royal  du  30  juillet  1895.  (Maftt/e»r  des  31  jniliet- 
1"  août.) 

Un  arrêté  royal  du  80  juillet  1893,  contresigné 
par  M.  De  Brayu,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  vise  le  décret 
sanitaire  du  18  juillet  1881  et  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  !•'.  La  déclaration  au  bourgmestre  de 
tout  cas  de  choléra  ou  suspect  d'être  un  cas  de 
choléra  (diarrhée  cholériforme,  choléra  nos- 
tras,  etc.)  est  obligatoire  dans  les  vingtHauatre 
heures  pour  le  médecin  qui  en  a  constaté  rexia- 
tence  ou  pour  toute  personne  qui  a  donné  des 
soins  au  malade. 

£lle  l'est  également,  dans  le  même  délai,  pour 
le  chef  du  ménage  et,  à  son  défaut,  pour  les  plus 
proches  parents  du  malade,  présents  dans  rhabi- 
tation  ;  à  défaut  de  ces  derniers,  pour  le  princi- 
pal occupant  on  pour  toute  personne  qui  logerait 
le  malade. 

Si  le  cas  s'est  déclaré  à  bord  d'un  navire,  d'an 
bateau  ou  d'une  barque,  la  déclaration  incombe 
au  capitaine,  au  patron  ou  à  celui  qui  le  rem- 
place. 

Abt.  2.  La  déclaration  sera  faite  verbalement 
ou  par  écrit.  Un  certificat  de  l'administration 
communale  en  donnera  acte  au  déclarant. 

Abt.  8.  Le  bourgmestre  doit  notifier  imm^ 
diatement,  par  les  voies  les  plus  rapides,  la  dé- 
claration qui  lui  est  faite  au  président  de  U 


HY6 

oommiBsion  médicale  du  ressort,  ainsi  qu'au 
ministre  de  Tagrioulture.  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  (service  de  santé). 

Abt.  4.  Les  infractions  aux  prescriptions  du 
présent  arrêté  seront  punies  des  peines  établies 
par  l'article  14  du  décret  susvisé  du  18  juil 
let  1831. 
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Choléra.  —  Surveillance  sanitMre  du  batelage, 
—  Arrêté  royal  du  U  août  1893.  (Moniteur  du 
18  août.) 

Un  arrêté  royal  du  14  août  1893,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
Pindastrie  et  des  travaux  publics,  et  visant  le 
décret  sanitaire  du  18  juillet  1831  ainsi  que  le 
règlement  général  sur  la  police  des  voies  navi- 
gables approuvé  par  arrêté  royal  du  1«'  mai  1889, 
porte  08  qui  suit  : 

Abt.  l«r.  Des  postes  d'inspection  sanitaire 
seront  établis  le  long  des  voies  navigables,  aux 
endroits  désignés  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Abt.  2.  Les  éclusiers,  pontiers  ou  autres 
agents  desservant  ces  postes  y  visiteront  les 
bateaux.  Le  patron  sera  tenu  de  les  conduire  à 
bord  afin  de  procéder  à  la  visite  sanitaire  du 
personnel. 

Abt.  8.  Si  l'agent  désigné  pour  effectuer  la 
visite  constate  des  symptômes  suspects  chez 
Tune  ou  l'autre  personne  se  trouvant  sur  le 
bateau,  il  défendra  au  patron  de  continuer  sa 
route  jusqu'à  ce  que  l'administration  commu- 
nale, immédiatement  avertie  par  lui,  ait  pris, 
s'il  y  a  lien,  les  mesures  d'isolement  et  de  désin- 
fection nécessaires,  à  l'intervention  d'un  méde- 
cin. 

Abt.  4.  L'inspection  sera  organisée  de  ma- 
nière qu'une  visite  sanitaire  soit  faite  au 
moment  du  départ  du  bateau,  dès  son  arrivée  à 
destination  et  en  cours  de  route  au  moins  une 
fois  par  jour. 

Abt.  5.  Les  infractions  aux  prescriptions  qui 

f>récèdent  seront  punies  des  peines  établies  par 
es  articles  12  et  14  du  décret  susvisé  du  18  juil- 
let 1831. 


Choléra.  —  Examen  haclériologique  des  d^ec- 
iiont.  —  Dépêche  ministérielle  du  31  Juillet 
1893.  {Mamleur  des  31  Juillet-1"  août  ) 

La  dépèche  ci-après  a  été  adressée,  le  31  juil- 
let 1898,  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  aux 


(1}  Les  déjections  susçectes  doivent  être  mises  dans 
une  fiole  (on  flacon  à  médicaments»  par  exemple),  d'une 
contenance  de  iOO  à  iSO  centimètres  cubes,  et  les  bou- 
teilles seront  bouchées  hermétiquement  avec  un  bouchon 
^e  liège  qu'on  coupera  au  niveau  du  goulot,  après  Vy  avoir 
enfoncé  profondément. 

La  bouteille  sera  emballée  dans  une  petite  caisse 
remplie  de  sciure  de  bois  ou  de  son,  bien  fermée.  Au 
besoin,  Texpédition  pourrait  se  faire  dans  un  panier,  en 
enveloppant  la  bouteille  dans  de  la  paille,  et  en  prenant 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elle  ne  puisse 
pas  se  briser  en  route. 

On  aura  soin  de  recueillir  les  déjections  avant  toute 


présidents  des  commissions  médicales  provin- 
ciales : 

Fendant  l'épidémie  de  choléra  de  1892,  les 
médecins  traitants  ont  prévenu,  conformément 
aux  instructions  en  vigueur,  les  autorités  médi- 
cales des  cas  constatés  par  eux,  mais  l'examen 
bactériologique  des  déjections  n'a  été  efifeotué 
que  bien  rarement. 

Il  importe,  monsieur  le  président,  qu'à  l'ave- 
nir il  soit  toi^ours  procédé  à  cet  examen  partout 
où  des  personnes,  dans  une  localité  quelconque, 
seraient  atteintes  d'une  affection  suspecte  d'être 
le  choléra  (diarrhée  cholériforme,  choléra  nos- 
tras,  etc.). 

C'est  le  plus  sûr  moyen  de  reconnaître  la  na- 
ture de  la  maladie  et  de  déterminer  si  l'on 
se  trouve  en  présence  d*un  cas  de  choléra  con- 
firmé. 

£n  effet,  il  est  démontré  aujourd'hui  que  la 

Îirésence  des  bacilles  cholériques  constitue  pour 
e  diagnostic  du  choléra  un  signe  de  certitude. 

L'examen  bactériologique  ne  sera  plus  néces- 
saire pendant  le  cours  d^une  épidémie  oien  déter- 
minée, lorsque  le  caractère  infectieux  de  la 
maladie  et  la  mortalité  élevée  indiqueront  qu'il 
s'agit  du  choléra  vrai. 

Atin  de  permettre  l'examen  dont  il  vient 
d'être  parlé,  le  médecin,  dès  qu'il  aura  constaté 
un  cas  suspect,  devra  recueillir  ou  faire  recueil- 
lir sous  sa  surveillance,  et  d'accord  avec  l'admi- 
nistration communale,  une  petite  quantité  des 
déjections  du  malade  et  transmettra  immédia- 
tement la  matière  à  un  laboratoire  outillé  pour 
l'examen  bactériologique  (1). 

Si  le  médecin  traitant  ou  l'administration 
communale  intéressée  n'est  pas  en  relation  aveo 
un  bactériologiste  de  profession,  les  matières 
pourront  être  expédiées  au  directeur  d'un  dea 
laboratoires  de  bactériologie  des  universités  de 
l'Etat,  à  savoir  M.  le  professeur  Firket,  à  Liège, 
ou  M.  le  professeur  Van  Ermengem,  à  Gand. 

Le  résultat  de  l'examen  devra  vous  être 
envoyé,  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  praticien 
à  l'administration  locale  qui  l'aura  demandé. 

Vous  voudrez  bien  me  communiquer  ce  résul- 
tat sans  le  moindre  retard. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  30  juillet  dont 

vous  trouvères  ci-joint exemplaires  et  que 

vous  porterez  à  la  connaissance  de  tous  les  pra- 
ticiens de  votre  province,  en  même  temps  que 
le  texte  de  la  présente  dépêche,  stipule  la  décla- 
ration obliffatoire  de  tout  cas  de  choléra. 

La  notification  doit  se  faire  par  le  médecin 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  hk  constatation. 

Aussitôt  que  vous  en  serez  informé  par  l'admi- 
nistration locale,  au  vœu  de  l'article  2  de  cet 
arrêté,  vous  devrez  en  donner  immédiatement 
connaissance  au  gouverneur  de  la  province  et  me 


addition  d'une  substance  désinfectante.  A  défaut  de 
déjections,  on  pourra,  pour  établir  le  diagnostic,  se  con- 
tenter d  envoyer  aux  laboratoires  de  bactériologie  un 
fragment  de  linge  de  quelques  centimètres  carr&,  qui 
aurait  été  souillé  par  des  matières  intestinales.  Il  importe, 
dans  ce  cas,  que  ce  fragment  de  linge  ne  soit  pas  entiè- 
rement desséché.  On  l'enveloppera  dans  du  papier  imper- 
méable, dans  un  morceau  de  toile  gommée,  etc.,  ou, 
mieux  encore,  on  le  mettra  dans  une  boite  cylindrique 
en  fer-blanc  ou  dans  un  flacon  à  large  goulot  qu'on  bou- 
chera hermétiquement. 

L'expédition  doit  ôti*e  faite  par  exprès. 

Les  frais  d'envol  sont  à  la  charge  des  communes. 
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transmettre  directement  et  par  exprès  le  rap- 
port du  délégué  de  votre  collège  dès  que  vons 
serez  en  possession  de  ce  document. 

Une  circulaire  du  31  juillet  1693  communique 
aux  gouverneurs  de  province  la  dépêche  ci- des- 
sus et  les  prie  de  la  porter  à  la  connaissance  des 
administrations  communales,  en  insistant  vive- 
ment sur  l'utilité  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  d^exécuter  les  mesures  qu'elle 
prescrit. 

Distribution  d'eau,  —  Enquête.  —  Dépêche 
ministérielle  du  19  août  1893. 

Par  dépêche  du  19  août  1898,  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  fait  connaître  aux  gouverneurs 
de  province,  que  le  gouvernement  a  décidé  de 
procéder  à  une  enquête  sur  les  eaux  alimentaires 
dans  le  pays.  Il  estime  que  les  administrations 
provinciales  sont  le  mieux  à  même  d'organiser 
cette  enquête  ;  il  prie  les  gouverneurs  d'inviter 
les  administrations  communales  à  répondre  au 
questionnaire  reproduit  ci-après  et  de  lui  trans- 
mettre les  réponses  après  les  avoir  examinées 
et  au  besoin  complétées  : 

A.  —  Communes  qui  possèdent  une  distribution 
d*eau. 

I.  Nom,  population  et  nombre  de  maisons  de 
la  commune.  —  Dans  le  cas  où  celle-ci  se  com- 
pose de  plusieurs  hameaux,  donner  les  mêmes 
renseignements  pour  chacun  d'eux. 

II.  Quelle  est  l'origine  de  l'eau  de  la  distribu- 
tion t  L'eau  ï)rovient-elle  : 

a.  D'un  ruisseau,  d'une  rivière  ou  d'un  canal  ? 

b.  D'un  étang  ou  d'un  réservoir  découvert 
dans  lequel  se  rassemblent  des  eaux  superficiel» 
les? 

c.  Du  captRge  de  sources? 

d.  De  galeries  de  drainage? 

e.  De  puits  ordinaires  ou  de  puits  artésiens»  V 

III.  Dire  à  (quelle  profondeur  sont  creusés  : 

a.  Les  galènes  de  drainage  ; 

b.  Les  puits  ordinaires  et  les  puits  artésiens. 

IV.  Indiquer  la  nature  des  terrains  traversés 
par  les  puits  ordinaires  et  les  puits  artésiens  et 
celle  de  la  couche  aquifère.  —  Faire  connaître 
la  nature  des  terrains  dans  lesquels  les  galeries 
de  drainage  sont  établies  et  des  terrains  qui  les 
surmontent. 

V.  L'eau  de  la  distribution  sert-elle  à  divers 
usages  ? 

a,  Kst-elle  employée  comme  eau  potable  ? 
fj.  Sert-elle  aux  usages  domesti()ue8? 

c.  Est-elle  utilisée  par  l'industrie  ? 

d.  Est-elle  employée  pour  les  services  pu- 
blics? 

VI.  L'eau  destinée  à  l'alimentation  doit-elle 
être  préalablement  améliorée? 

a.  Far  repos  et  décantation  ? 

*.  Par  filtrage? 

c.  Par  un  procède  chimique? 

VII.  Description  du  système  de  filtration  et 
du  procédé  chimique  d'épuration  adoptés  pour  i 


les  grands  volumes  d'eau.  —  Résultats  obte- 
nus au  double  point  de  vue  chimique  et  bacté- 
riologique. —  De  quels  appareils  est-il  £iit 
usa^e  pour  la  filtration  domestique? 

VIII.  Quelles  sont  les  qualités  de  l'eau? 

a.  Qualités  physiques  (coloration,  transpa- 
rence, température  d'hiver  et  d'été)  ; 

b.  Qualités  organolep tiques  (saveur  et  odeur); 

c.  Qualités  chimiques  (indiquer  la  composition 
chimique  de  l'eau); 

d.  Etat  bactérioscopique  (nombre  de  bactéries 
par  centimètre  cube,  etc.). 

IX.  Mode  d'adduction  de  l'eau  : 

a.  Est-elle  amenée  par  pente  naturelle  dans 
l'agglomération  à  alimenter? 

à.  Si  elle  est  amenée  par  machines  élévatoires 
(hydrauliques  ou  à  vapeur),  indiquer  les  machi- 
nes et  appareils  employés.  —  Leur  emploi  a-t-il 
occasionné  des  inconvénients  ou  des  interrup- 
tions dans  le  service  de  la  distribution  ? 

X.  Existe-t-il  un  réservoir  pour  emmagasiner 
l'eau  ou  pour  régulariser  la  distribution  ? 

a.  Quelle  est  sa  capacité? 

b.  Quelle  est  l'altitude  de  son  radier? 

c.  Quelle  est  l'altitude  du  point  le  plus  haut 
et  du  point  le  plus  bas  de  la  zone  qu'il  alimente? 

XL  Quelle  est  la  nature  des  tuyaux  de  U 
distribution  (bois, poterie,  piomb,  fonte,  etc.)' 
—  A  quelle  profondeur  sont-ils  placés? 

XII.  Des  cas  d'intoxication  saturnine  ont-ils 
été  observés  à  la  suite  de  l'emploi  du  plomb  pour 
les  tuyaux  de  conduite  d*eau  ?  —  En  faire  This- 
torique. 

XllL  Existe-t-il  des  causes  de  contamination 
de  l'eau  de  la  distribution  (infiltrations  prove- 
nant de  latrines,  de  fosses  d'aisances  ou  à 
fumier,  d'égouts,  de  cimetières,  d'industries,  de 
tuyaux  de  gaz  ou  de  toute  autre  cause  de  pollo- 
tion)? 

XIV.  Indiquer  les  zones  ofl^cacement  alimen- 
tées au  point  de  vue  du  service  privé  et  du  ser- 
vice public. 

XV.  Le  service  est-il  constant  ou  intermit- 
tent? 

XVI.  Quelle  est  la  quantité  d'eau  que  la  dis-  j 
tribution  peut  fournir  en  vingt^quatre  heures? 

a.  Minimum  ;  | 

b.  Moyenne; 

c.  Maximum. 

XVII.  Volume  d'eau  consommé  annuellement  i 
pour  les  services  publics.  —  Volume  d'eau  | 
employé  par  jour  aux  époques  de  grande  con- 
sommation (arrosage  des  rues,  squares,  planta- 
tions, pelouses,  etc.  ;  —  lavage  des  égonts,  des 
ruisseaux  des  rues,  des  latrines  et  des  urinoirs 
publics;  —  service  des  incendies  (nombre  de 
bouches  d'incendie);  —  bomes*fontaines.  fon- 
taines décoratives  et  pièces  d'eau;  —  établisse- 
ments de  bains  publics). 

XVIII.  Comment  l'eau  est- elle  mise  à  la  dis- 
position des  consommateurs  ? 

a.  Kst-elle  distribuée  par  des  fontaines  publi- 
ques? —  Quel  en  est  le  nombre? 

b.  La  canalisation  est-elle  prolongée  jusqu'à 
l'intérieur  des  habitations  ?  —  Dans  ce  cas,  indi- 
quer : 

lo  Le  nombre  de  maison  reliées  ; 
2°  Le  nombre  de  leurs  habitants  ; 
S"  La  consommation  moyenne  par  habitant  et 
par  jour. 
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XIX.  L'abonnement  à  la  distribution  est- il 
facnltatifou  obligatoire? 

XX.  Est-il  fait  usage  dans  les  habitations  : 
a.  De  réservoirs? 

fK  D'appareils  de  jauge  ? 

c.  De  compteurs? 

XXL  Quel  est  le  prix  du  mètre  cube  d'eau 
pour  les  usages  domestiques  ? 

XXU.  Aocorde-t-on  des  conditions  spéciales 
d'abonnement  aux  maisons  ouvrières,  aux  im- 
passes, etc.? 

XXIII.  A  quelle  époque  la  distribution  a-t-elle 
été  établie? 

XXIV.  Par  qui  est-elle  exploitée? 

XXV.  £st-elle  susceptible  d'extension  ou 
d'amélioration?  —  Y  a-t-il  des  projets  à  cel 
e»'et? 

B.  —  Communes  qui  ne  possèdent  pas 
de  distribution  d'eau, 

I.  Nom,  population  et  nombre  de  maisons  de 
la  commune.  —  Dans  le  cas  où  celle-ci  se  com- 
pose de  plusieurs  hameaux,  donner  les  mêmes 
renseignements  pour  chacun  d'eux. 

IL  De  quelles  eaux  se  sert-on  pour  l'alimenta- 
tion? 

a.  £aa  de  citernes  publiques  ou  privées  ; 

b.  £au  de  mares,  d'étangs  ou  de  réservoirs 
découverts  où  se  rassemblent  des  eaux  superfi- 
cielles ; 

c.  £an  de  ruisseau  on  de  rivière  ; 

d.  Eau  de  canal  ; 

e.  Eau  de  sources  ou  de  fontaines  naturelles  ; 
y.  Ean  de  puits  ordinaires  ou  de  puits  arté- 
siens ; 

g.  Eau  de  drainage. 

IIL  Distance  maximum  et  minimum  du  niveau 
de  la  nappe  d'eau  à  la  surface  du  sol  : 

lo  Dans  les  puits  superficiels  ou  do  la  première 
nappe  souterraine  ; 

^9  Dans  les  puits  profonds  ; 

8<>  Dans  les  puits  artésiens  ; 

4"  Dans  les  galeries  de  drainage. 

IV.  Nature  des  terrains  traversés  par  les  puits 
et  nature  de  la  couche  aquifère.  —  Nature  des 
terrains  dans  lesquels  les  galeries  de  drainage 
sont  établies  et  des  terrains  qui  les  surmontent. 

V.  Mode  de  construction  des  puits. 

Les  puits  sont-ils  maçonnés  et  cimentés  exté- 
rieurement ou  intérieurement  ;  leurs  parois 
sont- elles  revêtues  de  béton,  d'un  cuvolage  en 
métal  ou  en  bois,  ou  d'un  corroi  de  terre 
glaise  ? 

VL  Nombre  total  des  puits  publics.  —  Nom- 
bre des  maisons  possédant  un  ou  plusieurs 
puits. 

VIL  Nombre  des  pompes  publiques.  —  Nom- 
bre des  maisons  possédant  uue  ou  plusieurs 
pompes  alimentées  par  un  puits. 

VIIL  Quelles  sont  les  qualités  des  eaux  ? 

a.  Qualités  physiques  (coloration,  transpa- 
rence, tem[)érature  d'hiver  et  d'été)  ; 

b.  Qualités  organoleptiques  (saveur  et  odeur)  ; 

c.  Qualités  chimiques  (indiquer  la  composition 
chimique  des  eaux); 

d.  Eut  bactérioscopique  (nombre  de  bactéries 
par  centimètre  cube,  etc.). 

IX.  Lee  volumes  d'eau  disponibles  suffisent- 
ils  en  toute  saison  aux  besoins  de  la  population  ? 


—  Les  habitants  ont-ils  tous  de  l'eau  à  leur  por- 
tée? Combien  y  en  a-t-il  qui  sont  obligés  d'aller 
la  chercher  à  distance  et  quel  est  le  trajet 
moyen  qu'ils  ont  à  faire? 

X.  Les  eaux  alimentaires  sont-elles  exposées  à 
des  causes  de  contamination  (déversement  direct 
du  produit  de  latrines  dans  un  cours  d'eau, 
écoulement  direct  de  matières  impures  dans  les 
puits,  infiltrations  provenant  do  latrines,  de 
fosses  d'aisances  ou  a  fumier,  de  mares  à  purin , 
d'égouts,  de  cimetières,  d'industries,  de  con- 
duite de  gaz,  etc.). 

XL  L'autorité  communale  a-t-elle  été  amenée 
à  ordonner  la  fermeture  de  puits  publics  ou  pri- 
vés ?  Faire  connaître  les  circonstances  qui  ont 
rendu  cette  mesure  nécessaire. 

XII.  A-t-on  observé  des  cas  d'intoxication 
saturnine  résultant  de  l'emploi  du  plomb  pour  les 
corps  et  tuyaux  de  pompe  et  les  conduites  d'eau  ? 
—  En  faire  l'historique. 

XII L  Existe- t-il  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune ou  dans  les  environs  des  sources  appa- 
rentes ou  une  nappe  souterraine  qui  pourraient 
être  utilisées  pour  une  distribution  d'eau? 

XIV.  Y  a-t-il  des  mesures  projetées  pour 
parer  à  l'insuffisance  ou  à  la  mauvaise  qualité  de 
l'eau  alimentaire?  —  Quelles  sont  ces  mesures  ? 


i.^HvtiATioiiMi  (POLICE  deh).  —  Hiri- 
tiers,  —  Volonté.  —  Séparation  des  pouvoirs. 

Ne  contrevient  pas  au  principe  de  la  sépara - 
lion  des  pouvoirs,  une  poursuite  dirigée  contre 
un  fonctionnaire  public,  à  raison  d'une  infrac- 
tion commise  par  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

La  volonté  des  héritiers  est  de  nulle  influence 
sur  les  poursuites  exercées  du  chef  d'infraction 
aux  lois  sur  les  inhumations.  (Code  pénal, 
art.  315.)  —  Cassation,  28  octobre  1893,  Pasic, 
1894, 1, 15. 

Voy.  Bourgmestre.  —  Taxes  communales. 


M 


MILICE.  —  Mobilisation  de  l'année, ^Rappel 
des  réservistes  et  des  permissionnaires.  —  Arrêté 
royal  du  5  mai  1893.  (Moniteur  du  13  juillei.) 

Un  arrêté  royal  du  3  mai  1893,  contresigné 
par  MM.  Pontus,  ministre  de  la  guerre,  de  Bur- 
iet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  Vandenpeereboom,  ministre  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes,  et  de  Mérode- 
Westerloo,  ministre  des  affaires  étrangères, 
porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*»".  Le  règlement  ci-annexé  concernant 
les  obligations  des  permissionnaires  et  des  réser^ 
vistes  est  approuvé. 
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TITRE  I«r.  —  Autorités  CHARoixa  db  t&è- 

PARBB  BT  DB  DIBIOEB  LBS  OPéBATIOKB  DU 
RAFPBL  DB8  PBBM188IOVNAIBBB  BT  DBB  RBBBB- 
YIBTES   (1).  —  ObGâNIBATION  DU  BBRTICB. 

Art.  l»'.  Le  territoire  du  royaume  est  divisé 
en  districts  et  en  cantons  militaires. 

Les  districts  sont  commandés  par  des  officiers 
de  gendarmerie  et  les  cantons  par  des  sous- 
officiers  ou  brigadiers  du  même  corps. 

Dans  les  districts  importants,  il  peut  être  ad- 
joint un  lieutenant  ou  sous- lieutenant  au  com- 
mandant du  district. 

Toutes  les  fois  qu'une  brigade  de  gendarmerie 
est  installée,  elle  constitue  un  canton  militaire. 

Art.  2.  Les  commandants  de  district  et  de 
canton  militaire  sont  chargés,  sous  le  contrôle 
des  commandants  de  province  : 

10  De  préparer  les  opérations  du  rappel  des 
permissionnaires  et  des  réservistes; 

2«>  D'assurer,  en  cas  de  mobilisation,  la  re- 
monte en  chevaux  de  l'armée  et  les  diverses  ré- 
quisitions, conformément  au  règlement  sur  les 
prestations  militaires  ; 

8«  De  recueillir  et  de  classer  tous  les  rensei- 

Snemants  statistiques  utiles  pour  la  mobilisation 
e  l'armée. 

Art.  8.  Les  commandants  de  province,  les 
officiers  supérieurs  et  les  commandants  de  com- 
pagnie de  gendarmerie  sont  chargés  de  la  vérifi- 
cation de  radrainistration  des  commandants  de 
district  et  des  commandants  de  canton. 

Toute  la  correspondance  des  commandants  de 
district  avec  les  commandants  de  province,  re- 
lative à  la  mobilisation,  se  fait  par  l'intermé- 
diaire des  commandants  de  compagnie  de  gen- 
darmerie, oui  vérifient  les  pièces  avant  de  les 
soumettre  a  la  signature  des  commandants  de 
province. 

Les  officiers  de  gendarmerie  profitent  de  leur 
tournée  d'inspection  pour  s'assurer  si  toutes  les 
écritures  sont  exactement  faites  et  si  le  person- 
nel est  à  même  de  remplir  convenablement  les 
obligations  qui  lui  incombent. 

Les  commandants  de  province,  accompagnés 
des  commandants  de  compagnie  de  gendar- 
merie, inspectent  chaque  année,  avec  le  plus 
ffrand  soin,  les  archives  des  commandants  de 
district;  ils  rendent  compte  de  leur  inspection 
au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4.  Dans  les  régiments,  les  lieutenants- 
colonels  sont  chargés,  sous  la  direction  des 
chefs  de  corps,  d'assurer  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  ordonnées  en  vue  de  préparer  la 
mobilisation  du  régiment. 

Lors  de  leurs  inspections  annuelles,  les  offi- 
ciers généraux  s'assurent  de  la  bonne  exécution 
des  instructions  en  vigueur  et  de  la  possibilité 
de  faire  passer  rapidement  les  régiments  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre. 


(i)  Selon  la  nature  de  la  permission  ou  du  congé  dont 
ils  jouissent,  les  militaires  en  permission  ou  en  congé  sont 
qualifiés  : 

io  Militairet  en  petite  permitiion,  quand  ils  obtiennent 
une  permission  de  six  semaines  et  moins,  quelle  que  soit 
la  nature  de  cette  permission  ; 

2"  Permistionnairet,  lorsqu'ils  obtiennent  un  congé 
limité  de  plus  de  six  semaines,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
ou  un  congé  illimité  sauf  rappel.  Les  miliciens  dispensés 
du  iervice  en  temps  de  paix  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  27  décembre  d884,  ayant  la  qualité  de  militaires 
(arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mai  4888),  sont  com- 
pris dans  la  catégorie  des  permissionnaires.  Toutefois. 


Art.  6.  Les  commandants  de  district  corres- 
pondent directement  avec  les  boargmeatres. 
Ceux-ci  doivent  fournir,  sans  retard^  tout  les 
renseignements  dont  ces  officiera  ont  besoin 
pour  tenir  au  courant  les  registres  d'inscription 
et  pour  dresser  les  états,  les  listes,  etc.,  oonce^ 
nant  les  permissionnaires  et  les  réservistes. 

Les  commandante  de  district  communiquent 
ces  renseignements  aux  chefs  de  corps.  Ceux-ci, 
de  leur  côté,  donnent  aux  commandants  de  dis- 
trict, lesquels  en  font  part  aux  bonrgmestrei, 
avis  des  mutations  survenues  dans  la  position 
militaire  des  permissionnaires  et  des  réserviUes. 

Les  commandants  de  district  communiquent 
également  aux  commandants  de  canton  les  ren- 
seignements ou  mutations  dont  ceux-ci  doivent 
avoir  connaissance. 

Les  difficultés  ou  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  rapports  des  commandants  de 
district  et  des  commandants  de  canton  avec  lei 
bourgmestres  sont  soumises  aux  commandants 
de  province  qui  s'entendent  avec  les  gouve^ 
neurs  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  droit 
aux  réclamations.  S'il  y  a  lieu,  les  comman- 
dants de  province  eu  réfèrent  au  ministre  de  1» 
guerre. 

TITRE  II.  —  Tentjb  dkb  rboibtbes  des  cox- 

MUNBS.  —  InBOBIFTIONB  A  FAIRB  DAH8  LBS  LI- 
VRETS DBB  H0MMB8.  —  MUTATIONB  BT  CBAVOE- 
M  BUTS  OB  RBBIDBHCB. 

Art.  6.  Tous  les  permissionnaires  et  les  résif- 
vistes  résidant  dans  une  commune  sont  inscrit? 
dans  un  registre  conforme  au  modèle  B. 

Les  communes  dont  la  population  est  supé- 
rieure à  5,000  âmes  tiennent  un  registre  dis- 
tinct par  classe  de  milice,  et,  le  cas  échéant,  an 
registre  pour  les  volontaires  purs.  —  Dans 
chaque  cfasse  de  milice,  les  hommes  sont  ins- 
crits par  régiment.  —  Chacun  de  ces  registres 
est  relié. 

Les  communes  ayant  moins  de  5,000  habitants 
n'ont  qu'un  seul  registre,  également  relié. 

Art.  7.  Il  est  remis  à  chaque  militaire,  à  ion 
entrée  au  service,  un  livret  aont  le  modèle  est 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  ce  livret 
renseigne  toutes  les  obligations  imposées  sax 
permissionnaires  et  aux  réservistes  par  les  ins- 
tructions sur  la  mobilisation. 

Chaque  fois  qu'un  permissionnaire  ou  un  ré- 
serviste se  présente  à  son  bourgmestre  ou  àtoQt« 
autre  autorité  administrative  ou  judiciaire, 
pour  remplir  les  obligations  que  lui  impose  le 
présent  règlement,  il  lui  fait  connaître  qu'il  est 
militaire  et  lui  exhibe  son  livret. 

Toutes  les  mutations  concernant  les  permis- 
sionnaires et  les  réservistes  sont  inscrites  dans 
ce  livret  en  présence  de  l'intéressé  ;  on  y  ren- 


ces  miliciens  sont  exemptés  des  revues  annuelles  et 
des  rappels  en  temps  de  paix.  En  cas  de  mobilisation.  it> 
sont  appelés  sous  les  armes  en  môroe  temps  que  les  autres 
permissionnaires  et  employés  à  des  offices  utiles  a 
l'armée  :  Elats-majors,  établissements,  hôpitaux,  ambu- 
lances, etc.  ; 

3o  Réservistes,  ouand  ils  sont  libérés  ou  congédiés. 

Toul  militaire  ae  rang  inférieur  à  celui  d'ofilcier  doit, 
partout  oii  il  est  rencontré  et  à  la  première  rétpiisitk'r 
qui  lui  est  faite,  exhiber  à  la  gendarmerie,  aux  agenu«  (i^ 
de  police  et  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers,  Ie5 
documents  en  vertu  desquels  il  est  autorisé  à  rester 
absent  de  son  corps. 
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seigae  aussi,  pour  les  permissionnaires,  la  justi- 
fication de  présence  aax  revues  annuelles. 

L*autorite  militaire  ou  l'autorité  eivile>  qui 
fait  r inspection  signe  et  appose  le  sceau  offi- 
ciel. 

Art.  8.  Chaque  fois  que  des  militaires  sont 
envoyés  en  congé  pour  plus  de  six  semaines,  les 
chefs  de  corps  ou  de  service  dressent,  pour 
chaque  commune,  un  état  (modèle  A)  qu'ils  en- 
voient, la  veille  du  départ  des  permissionnaires, 
aux  bourgmestres  des  communes  où  les  hommes 
ont  déclaré  se  rendre. 

Abt.  9.  Les  permissionnaires  sont  tenus  de  se 
présenter  en  personne  dans  le  délai  de  quinze 
jourSf  à  compter  de  la  date  de  leur  départ  du 
corps,  au  bourgmestre  de  la  commune  ou  ils  ont 
déclaré  se  rendre,  de  lui  indiquer  leur  adresse 
exacte  et  de  produire  leur  livret. 

Art.  10.  Les  bourgmestres  font  inscrire  ces 
permissionnaires  dans  le  registre  modèle  B;  ils 
attestent  dans  le  livret  des  hommes  que  ceux-ci 
ont  rempli  leurs  obligations  et  ils  mentionnent 
l'adresse  du  permissionnaire  dans  l'état  mo- 
dèle A  et  dans  le  registre  modèle  J9. 

Dans  le  délai  de  seize  jours  à  compter  de  la 
date  de  l'envoi  eu  congé  des  hommes,  au  plus 
tard,  ils  transmettent  Tes  états  modèle  A  au 
commandant  du  district  après  avoir  indiqué 
dans  la  colonne  à  ce  destinée,  par  un  o»»,  les 
hommes  qui  se  sont  présentés  aevant  eux,  et  par 
un  non,  ceux  qui  ont  fait  défaut. 

Art.  U.  Les  permissionnaires  et  les  réservistes 
qui  changent  ae  résidence  sont  tenus  de  se  pré- 
senter au  bourgmestre  de  la  commune  qu'ils 
quittent.  Celui-ci  fait  mention  de  cette  mutation 
dans  les  livrets  de  ces  hommes. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  leur  départ, 
les  permissionnaires  et  les  réservistes  doivent  se 
présenter  devant  le  bourgmestre  de  la  commune 
de  leur  nouvelle  l'ésidence. 

Abt.  12.  Les  bourgmestres  des  communes  que 
les  permissionnaires  et  les  réservistes  ont  quit- 
tées  informent  immédiatement  de  ces  mutations, 
par  avis  conforme  au  modèle  litt.  C,  les  bourg- 
mestres des  communes  où  ils  ont  déclaré  se 
rendre. 

Art.  13.  Dès  qu'ils  se  sont  présentés  devant  le 
bourgmestre  de  leur  nouvelle  résidence,  celui-ci 
vise  les  livrets;  il  inscrit  ces  hommes  sur  le  re- 
gistre modèle  B  et  en  informe,  par  avis  mo- 
dèle /),  le  bourgmestre  de  la  commune  que  les 
hommes  ont  quittée.  Ces  hommes  sont  rayés 
alors  du  regisU'e  B  de  cette  dernière  commune, 
et  l'on  inscrit,  dans  la  6«  colonne,  les  indications 
relatives  à  leur  nouvelle  résidence. 

Dans  les  localités  où  il  existe  un  bureau  de 
milice  distinct  du  bureau  de  population,  les 
bourgmestres  prennent  des  mesures  pour  que 
les  déclarations  faites  par  des  permissionnaires 
oa  des  réservistes  devant  l'employé  dirigeant 
l'un  de  ces  bureaux  soient  communiquées,  Ip 
jour  même,  à  l'employé  dirigeant  l'autre  bu- 
reau. 

Kn  outre,  afin  d'abréger  les  recherches  dans 
les  registres  des  communes,  le  numéro  du  regis- 
tre de  population  est  indiqué,  à  l'encre  rouge, 
BOUS  le  numéro  du  registre  J9,  et  ce  dernier  nu- 
méro est  renseigné  de  la  même  manière,  sous  le 
numéro  du  registre  de  population. 

Afin  d'éviter  la  perte  de  cartes  postales  de 
service,  elles  sont  réunies  dans  des  casiers  spé- 
ciaux. 

Art.  14.  Le  bourgmestre  de  la  commune  que 


l'homme  quitte  et  celui  de  la  commune  où  il  se 
rend,  portent  cette  mutation  à  la  connaissanèe  du 
commandant  de  district,  par  avis  modèle  B^ 
pour  le  premier,  et  par  avis  modèle  F^  pour  le 
second. 

Si  l'bomme  change  de  district,  le  comman- 
dant du  district  on  il  passe  l'inscrit  dans  ses 
registres  (modèles  JVet  0)  an  moyen  de  ce  der* 
nier  avis. 

Art.  16.  Si,  dans  le  délai  de  quinsse  jours,  les 
permissionnaires  et  les  réservistes  ne  se  sont  pas 
présentés  à  leur  nouveau  bourgmestre,  celui-ci 
t'ait  part  de  cette  infraction,  par  avis  modèle  Q^ 
au  bourgmestre  de  la  commune  où  ils  rési- 
daient. Ce  dernier  porte,  par  avis  modèle  H^ 
cette  contravention  à  la  connaissance  du 
commandant  du  district  auquel  ressortit  sa 
commune. 

Art.  16  a.  Lorsqu'un  permissionnaire  ou  un 
réserviste  change  de  demeure  dans  la  commune 
où  il  est  inscrit,  il  est  tenu  de  se  présenter  à  son 
bourgmestre  qui  mentionne  la  nouvelle  adresse 
dans  la  colonne  d'observations  du  registre  B, 

b.  De  même,  lorsqu'il  va  séjourner  momenta- 
nément hors  de  la  commune,  il  fournit  au  bourg- 
mestre tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
que  celui-ci  puisse  lui  faire  parvenir,  sans  re- 
tard, l'ordre  de  rejoindre  ou  Tordre  de  rappel 
qui  lui  serait  destiné. 

c.  Les  hommes  réputés  déserteurs,  ceux  qui 
sont  rappelés  sous  les  armes  ou  ceux  qui  cessent 
de  faire  partie  de  l'armée,  les  permissionnaires 
auxquels  il  a  été  fait  application  de  l'article  29 
de  la  loi  sur  la  milice,  les  hommes  qui  sont  con- 
damnés à  une  peine  entraînant  la  dégradation 
militaire  sont  barrés  à  l'encre  noire  dans  les  re- 
gistres des  communes,  des  districts  et  des  corps. 
On  inscrit  toujours  dans  la  colonne  d'observa- 
tions le  motif  de  cette  radiation. 

d.  Lorsqu'un  permissionnaire  on  un  réser- 
viste entre  en  traitement  dans  un  hôpital  ou 
dans  une  maison  de  santé,  ou  bien  est  détenu 
préventivement,  condamné  à  l'emprisonnement 
ou  envoyé  dans  un  dépôt  de  mendicité,  le  bourg- 
mestre en  donne  avis  au  commandant  de  dis- 
trict, qui  en  informe  le  chef  de  corps. 

L'homme  continue  à  figurer  aux  registres 
d'inscription,  mais  on  indique  à  l'encre  rouge, 
dans  la  colonne  d'observations  la  prison  ou  l'éta- 
blissement dans  lequel  il  est  interné  ou  aoigné| 
la  date  de  son  entrée,  et,  le  cas  échéant,  la  durée 
de  la  détention  ou  du  traitement. 

A  sa  sortie  de  l'établissement  hospitalier  on 
lorsqu'il  est  remis  en  liberté,  l'homme  doit  se 
présenter,  dans  le  délai  de  quinze  jours^  à  son 
bourgmestre,  qui  en  informe  le  commandant  de 
district.  Celui-ci  en  tient  note  dans  ses  registres 
et  prévient  le  chef  de  corps. 

ART.  17.  Tout  militaire  en  congé  qui  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  résider  à  l'étranger  est  tenu 
de  se  présenter,  porteur  de  son  livret,  devant  le 
commandant  du  canton  militaire  dans  lequel  il 
habite. 

Celui-ci  examine  la  position  de  l'homme,  s'en- 
quiert  s'il  se  trouve  dans  les  conditions  fixées 

f»ar  le  ministre  de  la  guerre,  prend  note  de  la 
ocalité  où  le  militaire  désire  élire  domicile  et 
de  l'adresse  exacte  des  parents  on  du  répondant, 
puis  il  transmet  la  demande,  accompagnée  du 
livret  de  l'homme,  au  commandant  du  district. 
S'il  y  a  lien,  ce  dernier  remplit  l'autorisation 
nécessaire  dans  le  Hyret  et  renToie  eelni-oi  à 
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l'intéressé  par  l'intermédiaire  du  commandant 
de  canton  et  du  bourgmestre. 

Si  le  militaire,  au  lieu  de  se  fixer  à  l'étranger, 
désire  voyager  en  Europe  ou  prendre  un  enga- 
gement à  bord  d'un  navire  voyageant  sous  pavil- 
lon belge,  le  commandant  de  district  tient  note 
de  l'itinéraire  et  de  l'époque  probable  du  retour. 

Four  les  militaires  qui  demandent  à  se  rendre 
hors  de  l'Europe  ou  à  voyager  sur  un  bâtiment 
étranger,  les  commandants  de  district  en  réfèrent 
au  ministre  de  la  guerre. 

Les  militaires  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de 
se  rendre  à  l'étranger  doivent,  dès  leur  arrivée 
à  destination,  envoyer  leur  adresse  exacte  à  leur 
bourgmestre,  qui  en  fait  part  au  commandant 
du  district.  Ces  militaires  continuent  à  figurer 
dans  les  registres  des  communes,  des  districts 
et  des  corps  ;  leur  résidence  et  leur  adresse  sont 
inscrites  à  l'encre  rouge  dans  la  colonne  d'obser- 
vations. 

Ils  sont,  en  outre,  tenus  : 

1«  Lorsqu'ils  changent  de  résidence  ou  de 
demeure  à  l'étranger,  d'en  vo^rer  immédiatement, 
à  leur  bourgmestre,  l'indication  de  leur  nouvelle 
résidence  ou  de  leur  nouvelle  demeure  ; 

2o  De  faire  parvenir  à  ce  bourgmestre,  chaque 
année,  du  !«'  au  10  octobre,  un  certificat  de  pré- 
sence émanant  de  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire belge  de  la  commune  où  ils  résident  ou, 
à  leur  défaut,  de  l'administration  communale. 
Cette  formalité  dispense  les  permissionnaires 
d'assister  aux  revues  annuelles  ; 

S«  S'ils  voyagent  à  bord  d'un  bâtiment  belge, 
de  faire  parvenir  à  ce  bourgmestre,  le  l^^*  sep- 
tembre  de  chaque  année,  un  certificat  de  pré- 
sence, délivré  par  le  capitaine  de  navire  ; 

40  De  rentrer  sous  les  armes  dès  que  leur 
classe  est  rappelée  soit  en  vertu  de  l'article  87 
de  la  loi  sur  la  milice,  soit  en  cas  de  mobilisation 
générale  de  l'armée.  Ils  pourront  alors  s'adresser 
a  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  belge  le 
plus  rapproché  qui  leur  fournira  les  secours  de 
route  nécessaires  à  leur  rapatriement. 

A  ucun  prétexte  d'ignorance  ne  sera  admis. 


Les  militaires  sous  les  armes  qui,  au  moment 
de  leur  envoi  en  congé,  désirent  se  rendre  à 
l'étranger,  s'adressent  a  leur  chef  de  corps  qui 
peut  leur  en  accorder  l'autorisation,  s'ils  sont 
dans  les  conditions  requises.  Ces  militaires  sont 
portés  sur  l'état  A  de  la  commune  où  réside  leur 
ère,  leur  mère  ou  un  répondant  dont  ils  doivent 
onner  l'adresse  exacte.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de 
se  rendre  dans  cette  commune.  L'adresse  de 
l'homme  à  l'étranger  et  celle  des  parents  ou  du 
répondant,  dans  le  pays,  sont  indiquées  sur 
l'état  A . 

Us  sont  soumis  aux  obligations  indiquées  aux 
§§  !•,  20,  3«  et  4*. 

Pour  les  militaires  qui  demandent  à  voyager 
sur  mer  à  bord  d'un  bâtiment  étranger  ou  à  se 
rendre  hors  de  l'Europe,  les  chefs  de  corps  en 
réfèrent,  en  temps  opportun,  au  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  18.  Lorsqu'un  homme,  après  avoir  résidé 
à  l'étranger,  rentre  dans  le  pays  pour  habiter  la 
commune  où  il  est  inscrit,  il  doit,  dans  les  quinze 
Jours  qui  suivent  son  retour,  se  présenter  au 
bourgmestre  de  cette  commune,  ainsi  qu'au 
commandant  de  canton. 


S' 

d( 


à 


Abt.  19.  Lorsqu'un  homme,  après  avoir  résidé 
l'étranger,  rentre  dans  le  pays  pour  habiter 


une  commune  autre  que  celle  où  il  est  inscrit,  il 
doit,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  son  retour, 
se  présenter  au  bourgmestre  de  la  nouvelle  com- 
mune, ainsi  qu'au  commandant  du  canton  auquel 
cette  commune  ressortit.  Ce  bourgmestre  pré- 
vient son  collègue  de  l'ancienne  commune  psr 
avis  modèle  /.  Les  bourgmestres  de  ces  deux 
communes  et  les  commandants  de  district  se 
conforment,  alors,  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticte  14  du  présent  règlement. 

Art.  20.  De  même  que  les  renseignemenU  pré- 
vus à  l'article  6  ci-dessus,  les  changements  de 
résidence,  les  changements  de  demeure  pour  les 
hommes  habitant  les  villes  ou  les  localités  qai 
ont  plus  de  5,000  habitants  et  toutes  les  mutJ- 
tiens  survenues  dans  la  position  ou  l'état  civil 
des  permissionnaires  et  des  réservistes,  sont  portés 
journellement  à  la  connaissance  des  comman- 
dants de  district  par  les  bourgmestres  des  com- 
munes où  ces  hommes  sont  inscrits  au  registre  B, 
Un  extrait  de  l'acte  de  l'état  civil  concernant 
ces  mutations  est  envoyé  à  l'appui. 

Dans  les  grandes  communes,  lorsque  plusieurs 
hommes  ont  fait  mutation  le  même  jour,  an  lieu 
d'utiliser  une  carte  postale  pour  chaque  homme, 
les  administrations  communales  sont  autorisées 
à  porter  tous  les  hommes  sur  un  seal  état  d'un 
modèle  analogue  aux  cartes  postales. 

Les  commandants  de  district  renseignent  les 
mutations  sur  leurs  registres,  les  font  connaît» 
aux  commandants  de  canton  ainsi  qu'aux  chefe 
de  corps  et  transmettent  en  même  temps  à  eei 
derniers  les  extraits  dea  actes  de  l'état  civil 
qu'ils  ont  reçus. 

De  leur  côté,  les  commandants  de  district  in- 
forment les  bourgmestres,  par  un  avis  modèle  T, 
chaque  fois  que  des  permissionnaires  ou  des  réser- 
vistes changent  de  corps  ou  de  fraction  de  corps. 
Le  bourgmestre  en  tient  note  dans  son  registre  B 
et  fait  parvenir  l'avis  à  l'intéressé. 

Art.  21.  Les  bourgmestres  signalent,  sans 
délai,  aux  commandants  de  district,  par  avis 
modèle  J7,  les  permissionnaires  qui  contrevien- 
nent aux  articles  11, 16, 17, 18, 19  et  82  du  pré- 
sent règlement. 

Abt.  22.  Les  contraventions  encouraes  par  les 
réservistes  sont  punies  conformément  aux  arti- 
cles 6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  2  juin  1856,  sur  lei 
recensements  généraux  et  les  registres  de  popu- 
lation, sans  préjudice  des  autres  peines  commi- 
nées  par  la  loi  et  les  règlements. 

Il  en  est  de  même  pour  les  milicienê  dispensés 
du  service  en  temps  de  paix  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  aux  prescriptions  des  articles  11, 16, 
17, 18  et  19  du  présent  règlement. 

Les  militaires  en  congé  illimité  on  définitif 
sont  réputés  au  service  actif  pendant  toute  la 
journée  dans  laquelle  ils  quittent  ou  reprennent 
ce  service. 

TITRE  III.  -  Revues. 

Art.  23.  Une  fois  par  an,  au  mois  de  novem- 
bre, les  commandants  de  district  passent  en 
revue  les  permissionnaires  de  leur  district;  ces 
hommes  doivent  se  présenter  revêtus  de  leurs 
effets  militaires  et  munis  de  leur  livret. 

La  revue  a  pour  objet  de  s'assurer  : 

]o  De  la  présence  des  hommes; 

2«  De  l'état  de  leurs  effets  militaires  ; 

8*  De  l'exactitude  des  inscriptions  faites  dans 
les  livrets  ; 

4<»  De  la  parfaite  concordance  des  écritures 
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des  registres  tenus  par  les  corps,  par  les  com- 
mandants de  district,  par  les  commandants  de 
canton  et  par  les  boargpnestres. 

Abt.  24.  I^es  communes  où  s'effectuent  ces 
revues  sont  choisies  de  manière  que  les  hommes 
puissent  rentrer  le  même  jour  dans  leurs  foyers. 

Abt.  25.  Les  commandants  de  district  font 
connaître  au  moins  quinze  Jours  d'avance  au 
bonrgrmestro  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  fixés  pour 
la  revue.  Celui-ci  en  donne,  sans  retard,  avis  aux 
intéressés  par  des  billets  de  convocation  (mo- 
dèle J)  remis  à  domicile,  et  fait,  en  même  temps, 
publier  ou  afiBcher  cet  avis  dans  la  commune. 

La  remise  du  billet  est  constatée  par  l'apposi- 
tion de  la  signature  de  l'intéressé  ou  d'une  per- 
sonne habitant  avec  lui,  sur  une  liste  dressée  par 
l'administration  locale. 

Abt.  26.  Le  15  octobre  au  plus  tard,  les  chefs 
de  corps  transmettent  leurs  registres  d'inscrip- 
tion (modèle  S)  aux  commandants  de  district  ; 
le  20  du  même  mois,  les  registres  modèle  B  sont 
adressés  à  ceux-ci  par  les  bourgmestres. 

Les  commandants  de  district  comparent  leurs 
registres  avec  ceux  des  corps  et  des  communes; 
ils  rectifient  les  erreurs,  comblent  les  lacunes 
et,  aussitôt  après  avoir  apposé  leur  visa  sur  ces 
registres,  renvoient  les  uns  aux  bourgmestres  et 
les  antres  aux  chefs  de  corps. 

Abt.  27.  Les  commandants  de  canton  assistent 
anx  revues  annuelles  deB  permissionnaires  de  leur 
canton. 

Abt.  28.  Le  jour  de  la  revue,  les  permission- 
naires sont  réunis  par  les  soins  de  l'administra- 
tion communale. 

£n  cas  de  mauvais  temps,  les  commandants  de 
place  ou,  à  leur  défaut,  les  administrations  com- 
manales,  mettent,  si  possible,  à  la  disposition 
des  commandants  de  aistrict  qui  en  font  la  de- 
mande, des  locaux  pour  y  passer  les  revues. 

Abt.  29.  Lorsque  des  circonstances  de  force 
majeure  empêchent  un  permissionnaire  d'assister 
à  la  revue,  elles  sont  constatées  dans  un  certificat 
délivré  par  l'administration  communale.  Ce  cer- 
tificat est  envoyé,  sans  retard,  par  le  bourg- 
mestre au  commandant  de  district. 

Les  hommes  qui  au  moment  de  la  revue  voya- 
gent k  l'étranger  avec  autorisation,  sont  tenus, 
en  rentrant  dans  le  pays,  de  se  présenter  à  leur 
bourgmestre  et  à  leur  commandant  de  canton  ; 
celui-ci  en  informe  le  commandant  de  district. 

Les  permissionnaires  qui  occupent  des  emplois 
salariés  sur  les  fonds  de  l'£tat,  de  la  province 
ou  de  la  commune  peuvent,  si  \Unt&éi  public 
l'exige,  être  dispenses  de  se  rendre  à  la  revue 
Dans  ce  cas,  les  chefs  de  service  des  hommes  de 
cette  catégorie  font  |)arvenir  en  temps  utile,  au 
commandant  de  district,  un  certificat  indiquant 
les  motifs  pour  lesquels  ces  hommes  ne  peuvent 
assister  à  la  revue.  Ils  doivent  se  présenter  a 
leur  commandant  de  canton,  dès  que  leur  service 
le  leur  permet. 

Les  miliciens  dispensés  du  service  en  temps  de 
paia^  en  vertu  de  rarticle  8  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1884, sont  exemptés  des  revues  annuelles. 

Abt.  30.  Si,  à  partir  au  moment  où  les  bourg- 
mestrea  sont  informés  du  jour,  de  l'heure  et  du 
lieu  fixée  pour  la  revue  des  permissionnaires  de 
leur  commune,  un  de  ces  militaires  se  présente 
pour  déclarer  qu'il  change  de  résidence,  le 
bourgmestre  aura  soin  de  lui  faire  savoir  qu'il 
doit  assister  à  la  revue  des  hommes  de  la  com- 
mune qu'il  va  quitter. 

Si  le  permissionnaire  est  obligé  de  quitter  la 


commune  avant  la  date  fixée  pour  la  revue,  il  est 
tenu  de  se  présenter  à  son  commandant  de  can- 
ton, revêtu  de  ses  effets  militaires  et  muni  de  son 
livret.  Le  commandant  de  canton  envoie  le  li- 
vret de  l'homme  au  visa  du  commandant  de  dis- 
trict. Cette  formalité  exempte  le  permission- 
naire d'assister  à  la  revue. 

Abt.  si.  Les  militaires  qui,  sans  motif  légi- 
time, contreviennent  à  l'un  des  articles  9, 11, 16, 
17,  18,  19,  29, 3')  et  H2,  manquent  à  la  revue  ou 
s'y  présentent  hors  de  tenue,  sont  rappelés  sous 
les  armes  pour  le  terme  de  un  à  six  mois,  con- 
formément à  l'article  89  de  la  loi  sur  la  milice. 
S'ils  n'obtempèrent  pas  à  ce  rappel  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  45  du  code  pénal  militaire,  ils 
sont  réputés  déserteurs  et  poursuivis  comme  tels. 

Abt.  32.  Les  permissionnaires  sont  soumis, 
pendant  toute  la  journée  de  la  revue,  à  la  juri- 
aiction,  aux  lois  et  aux  règlements  militaires. 

Les  commandants  de  place  et  les  comman- 
dants de  district  ordonnent  l'arrestation  immé- 
diate des  permissionnaires  qui,  le  jour  de  la  re- 
vue, contreviennent  gravement  a  ces  lois  et 
règlements.  Ces  militaires  sont  maintenus  sous 
les  armes  et  dirigés  sur  les  dépôts  des  corps  aux- 
quels ils  appartiennent,  en  attendant  la  décision 
du  ministre  de  la  jo^uerre.  S'il  y  a  lieu,  ils  sont 
remis  entre  les  mains  de  la  gendarmerie. 

Abt.  83.  Les  permissionnaires  rappelés  sous  les 
armes,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 31,  sont,  à  leur  arrivée  au  corps,  punis  dis* 
ci  pi  in  ai  rement  ou  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre,  selon  le  cas. 

Abt.  34.  Il  est  interdit  aux  permissionnaires  et 
aux  réservistes  de  se  revêtir,  sans  obligation,  de 
leurs  effets  militaires. 

Les  permissionnaires  qui  enfreignent  cette  dé- 
fense sont  rappelés  sous  les  armes  pour  le  terme 
d'un  à  trois  mois;  les  réservistes  sont  poursuivis 
judiciairement  pour  port  illégal  d'uniforme. 

TITRE  IV.  —  Rappblb. 

Abt.  86.  Les  hommes  sont  rappelés  sous  les 
armes  : 

lo  En  temps  de  paiw,  au  moven  d'ordres  de 
rejoindre  —  modèle  K  —  étaolis  sur  papier 
blanc; 

2«  En  cas  de  mobilisation,  par  voie  d'afiîches 
—  modèle  3/  —  et  à  cri  public  dans  les  localités 
où  ce  mode  de  publication  est  usité,  ainsi  qu'au 
moyen  d'ordres  de  rappel  —  modèle  Z  —  établis 
sur  papier  bleu. 

10  Rappel  en  temps  de  paix. 

Abt.  86.  En  temps  de  paix,  les  militaires  en 
petite  permission  et  les  permissionnaires  peuvent 
seuls  être  rappelés  sous  les  armes. 

Abt.  87.  Au  moment  où  les  permissionnaires 
quittent  le  corps  auquel  ils  appartiennent  pour 
se  rendre  en  congé  limité  pour  plus  de  six  se- 
maines ou  en  coneé  il  limite,  les  chefs  de  corps 
établissent  des  ordres  de  rejoindre,  modèle  K, 
et  les  font  parvenir  aux  commandants  de  dis- 
trict. 

Abt.  88.  Il  n'est  pas  établi  d'ordres  de  rejoin- 
dre pour  les  homme»  dispensés  du  service  en  temps 
de  paix. 

Abt.  89.  Lorsqu'une  classe  de  milice  ou  des 

Îiermissionnaires  sont  rappelés  sous  les  armes, 
es  chefs  de  corps  en  donnent  avis  au  comman- 
dant du  district  qui  complète  les  ordres  de  re« 
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joindre  et  les  envoie  au  commandant  du  canton  ; 
celui-ci  les  fait  parvenir  au  bourgmestre  de  la 
commune  où  les  hommes  sont  inscrits  au  re- 
gistre B. 

Abt.  40.  Si  une  ou  plusieurs  classes  de  milice 
doivent  être  rappelées  d'urgence  dans  un  but  de 
sécurité  publique,  les  commandants  de  district 
en  reçoivent  avis  directement  du  département 
de  la  guerre.  Ils  complètent  immédiatement  les 
ordres  de  rejoindre  et  les  font  parvenir  aux  com- 
mandants de  canton  par  les  gendarmes  du  chef- 
lieu  du  district. 

Les  commandants  de  canton,  à  leur  tour,  font 
parvenir  les  ordres  de  rejoindre  aux  bourgmes- 
tres ou  à  leurs  délégués,  par  les  gendarmes  du 
chef-lieu  du  canton. 

En  cas  de  nécessité  et  à  défaut  de  gendarmes, 
on  peut  requérir  des  messagers. 

Lors  d'un  rappel  urgent  de  classes  de  milice, 
les  commandants  de  district,  au  reçu  de  la  dé- 
pêche du  ministre  de  la  guerre,  s'inspirant  de 
ce  qui  est  prescrit  à  l'article  47  ci-après  pour  la 
mobilisation  de  Tarmée,  préviennent  immédiale- 
ment  le  bourgmestre  et  les  commissaires  de  po- 
lice de  leur  résidence^  atin  que  le  personnel  né- 
cessaire à  la  distribution  des  ordres  de  rejoindre 
soit  réuni  à  l'arrivée  de  ces  ordres. 

Art.  41.  Les  bourgmestres  font  remettre,  sans 
retard,  les  ordres  de  rejoindre  par  des  agents 
communaux  aux  intéressés,  ou,  s'ils  sont  absents, 
entre  les  mains  de  leurs  parents,  de  leur  répon- 
dant ou  de  toute  autre  personne  demeurant  avec 
eux. 

Le  permissionnaire  ou  la  personne  de  sa  famille 
qui  reçoit  l'ordre  de  rejoindre  appose  sa  signa- 
ture sur  le  reçu  à  détacher  de  cet  ordre. 

Si  l'intéressé  ou  cette  personne  déclare  ne  pas 
savoir  signer,  l'agent  communal  en  fait  mention 
sur  le  reçu  en  ajoutant  le  nom  de  la  personne  à 
qui  l'ordre  de  rejoindre  a  été  remis. 

S'il  ne  trouve  personne  au  domicile  de 
l'homme,  l'asent  communal  doit  s'y  représenter. 

Les  reçus  détachés  des  ordres  de  rejoindre  sont 
envoyés  par  le^  bourgmestre  au  commandant  de 
district,  en  même  temps  que  ceux  de  ces  ordres 
qui  n'ont  pu  être  remis  aux  destinataires. 

Le  motif  pour  lequel  un  ordre  de  rejoindre  n'a 
pas  été  remis  au  permissionnaire  intéressé  est 
renseigné  par  le  bourgmestre  sur  le  dit  ordre. 

Le  commandant  de  district  conserve  les  reçus 
et  envoie  aux  chefs  de  corps,  pour  être  annexés 
éventuellement  aux  dossiers  de  mise  en  juge- 
ment, les  ordres  de  rejoindre  qui  n'ont  pas  été 
distribués. 

Les  hommes  qui  sont  dans  l'impossibilité  de 
rentrer  au  corps  pour  cause  de  maladie,  con- 
servent leur  croire  de  rejoindre,  afin  de  pouvoir 
utiliser  le  coupon  de  chemin  de  fer  pour  rentrer 
sous  les  armes  dès  leur  rétablissement.  Les 
bourgmestres  portent  cette  circonstance  à  la 
connaissance  des  commandants  de  district,  qui 
en  font  part  aux  chefs  de  corps  intéressés. 

Lorsqu'un  permissionnaire  habite  momenta- 
nément hors  de  la  commune,  le  bourgmestre  lui 


L'ordre  de  re|j oindre  destiné  à  un  militaire  qui 
ne  s'est  pas  présenté  en  personne,  dans  le  délai 
de  <^uinze  jours,  au  bourgmestre  de  la  commune 
oîi  il  a  déclaré  se  rendre,  lui  est  néanmoins 
adressé  dans  cette  commune  ;  ce  magistrat  fait 
faire  les  recherches   nécessaires  pour  que  ce 


document  puisse  être  remis  sans  retard  à  Haté- 

ressé. 

2p  Rappel  en  cas  de  mobilisation  généraie 
de  V armée. 

Abt.  42.  Dès  que  la  mobilisation  est  ordonnéei 
le  ministre  de  la  guerre  en  prévient  par  le  télé- 
graphe chaque  commandant  de  district  mili- 
taire, en  indiquant  le  jour  et  la  date  qui  sont 
comptés  comme  premier  iour  de  la  mobilisation. 

Les  commandants  de  district  accusent  immé- 
diatement et  par  voie  télégraphique,  réception 
de  cette  dépêche. 

Ils  transmettent  cet  ordre  par  la  même  voie  à 
leurs  commandants  de  canton.  Ceux-ci  en  accu- 
sent réception,  également  par  le  télégraphe,  à 
leur  commandant  de  district. 

Art.  43.  Sont  immédiatement  rappelés  sous 
les  armes  :  les  militaif'es  en  petite  permissum,  les 
permissionnaires  (y  compris  les  miliciens  dispensas 
du  service  en  temps  depaia),  lesréservistes  des  9«  H 
10«  classes^  ainsi  que  les  réservistes  célibataires  ou 
veufs  sans  ef\fant  des  ll^^  12«  et  13^  classes  dont 
le  roi  ordonnera  le  rappel. 

Art.  44.  Les  commandants  de  district  et  de 
canton  complètent  aussitôt  les  affiches  et  les 
envoient,  par  des  gendarmes,  aux  bourgmestres, 
avec  les  ordres  de  rappel,  les  ordres  de  réquisi- 
tion concernant  les  chevaux  nécessaires  à  l'ar- 
mée, ainsi  que  les  autres  documents  à  remettre 
aux  administrations  communales. 

£n  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  de  gen- 
darmes, les  commandants  de  district  et  de  can- 
ton sont  autorisés  à  reauérir,  conformément  aux 
articles  56  et  57  du  règlement  sur  les  prestations 
militaires,  des  messagers  intelligents  et  sûrs,  de 
préférence  des  agents  du  gouvernement,  tels  que 
tacteurs  des  postes,  douaniers,  etc. 

Ces  réquisitions  devant  être  opérées  d'ur- 
gence, elles  sont  adressées  directement  aux  in- 
téressés (art.  96  du  dit  règlement).  Les  comman- 
dants de  district  et  de  canton  ]^réi>arent,  dès  le 
temps  de  paix,  les  ordres  de  réquisition  néces- 
saires à  cette  fin  (modèle  n*  8  au  même  règle- 
ment). Les  indemnités  à  payer  de  ce  chef  sont 
liquidées  conformément  aux  prescriptions  du 
chapitre  V,  section  6,  de  ce  règlement. 

Les  commandants  de  district  ou  de  canton  ap- 
pel lent  l'attention  des  messagers  sur  la  teneur 
des  affiches  et  s'assurent  qu'ils  en  comprennent 
bien  la  rédaction. 

Art.  45.  Les  gendarmes  ou  les  messagers  en- 
voyés dans  les  communes  remettent  les  affiches 
et  les  ordres  de  rappel  au  bourgmestre.  Si  ce  ma- 
gistrat est  absent  ou  dûment  empêché,  ces  docu- 
ments sont  remis  à  l'échevin  qui  le  remplace; 
si  ce  dernier  est  lui-même  absent  ou  dûment 
empêché,  ils  sont  remis  à  un  autre  échevin  ou  au 
secrétaire  communal. 

Dans  les  localités  importantes  divisées  en  plu- 
sieurs sections  de  police,  l'ordre  de  mobilisa- 
tion est  notifié  aux  bourgmestres,  mais  les  affi- 
ches, les  ordres  de  rappel  et  les  autres  docu- 
ments serontremisdirectementaux  commissaires 
de  police. 

Art.  46.  Le  bourgmestre  ou  son  suppléant  qui 
reçoit  ces  documents  prend  connaissance  des 
instructions  qui  y  sont  annexées,  signe  le  reçu 
qui  y  est  joint  et  le  remet  au  gendarme  ou  aa 
messager. 

Il  tau  aussitôt  placarder  les  affiches  et  remet- 
tre immédiatement  les  ordres  de  rappel  aux 
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intéressés  en  lenr  faisant  connaître  yerbalement, 
par  les  porteors,  que  les  permissionnaires  et  les 
réservistes  rappelés  sous  les  armes  doivent  se 
trouver  an  jour  et  à  l'heure  indiqués,  au  point 
de  réanion  des  hommes  de  la  commune  men- 
tionné dans  leur  ordre  de  rappel. 

Il  fait,  en  même  temps,  annoncer  à  cri  public 
et  dans  la  forme  usitée,  toutes  les  prescriptions 
et  recommandations  inscrites  sur  Taffiche  desti- 
née à  la  commune. 

Si  pour  une  cause  quelconque,  des  militaires 
ne  recevaient  pas  leur  ordre  de  rappel,  ils  de- 
vraient néanmoins  se  rendre  au  point  de  réunion , 
an  jour  et  à  l*heure  indiqués. 

Aucun  préteœU  d^ ignorance  ne  sera  admis. 

Art.  47.  Au  reçu  de  la  dépêche  annonçant  la 
mobilisation,  les  commandants  de  district  ou  de 
canton  font  prévenir  le  bourgmestre  de  leur 
résidence.  Celui-ci   réunit   immédiatement  le 

Sersonnel  chargé  de  la  distribution  des  ordres 
e  rappel,  afin  que  ce  personnel  soit  prêt  lors 
de  l'arrivée  de  ces  ordres  à  la  maison  commu- 
nale. 

Dans  les  grandes  villes  divisées  en  plusieurs 
sections  de  police,  les  commandants  de  district 
ou  de  canton  font,  en  outre,  prévenir  directe- 
ment les  commissaires  de  police;  le  personnel 
civil  distributeur  se  réunit  au  local  des  commis- 
sariats où  il  attend  l'arrivée  des  ordres  de  rappel 
et  des  affiches. 
Les  ordres  de  rappel  sont  triés  par  section  de 

Solice  dans  les  bureaux  des  commandants  de 
istrict  ou  de  canton,  avant  leur  expédition,  et 
joints  à  l'envelopi^e  contenant  les  affiches  et  les 
autres  documents  a  remettre  au  bourgmestre  et 
à  chacune  des  sections. 

£n  attendant  l'ordre  d'exécution  du  bourg- 
mestre, les  commissaires  de  police  font  le  triage 
des  ordres  de  rappel  entre  tous  leurs  agents. 
Autant  que  possible,  on  désigne  un  agent  distri- 
buteur par  ouartier. 

Aussitôt  Tordre  d'exécution  parvenu,  les  com- 
missaires de  police  font  placarder  les  affiches  et 
distribuer  les  ordres  de  rappel. 

£n  remettant  les  ordres  de  rappel  aux  bourg- 
mestres des  communes  rurales,  les  gendarmes 
lenr  notifient  que  ces  documents  doivent  être 
remis  immédiatement  aux  intéressés  et  qu'il  est 
nécessaire  d'employer  au  moins  un  distributeur 
P*r  agglomération. 

Art.  48.  Les  hommes  rappelés  sous  les  dra- 
peaux qui  sont  employés  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  et  dont  le  concours 
est  indispensable  à  cette  administration  pour 
assurer  la  marche  des  trains  et  le  fonctionne- 
ment des  diflférents  services  au  moment  de  la 
mobilisation,  reçoivent  un  sauf- conduit  du 
département  de  la  guerre.  Ce  document  indique 
le  jour  où  ces  hommes  doivent  rejoindre  leur 
dépôt. 

Abt.  49.  Les  bourgmestres  font  parvenir  à 
destination,  par  les  voies  les  plus  rapides  et  les 
plas  sûres,  les  ordres  de  rappel  des  hommes  qui 
séjournent  momentanément  hors  de  la  commune 
et  dont  il  est  question  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  16  ci-dessus. 

Abt.  fiO.  Les  bourgmestres  font  faire  toutes 
les  recherches  pour  découvrir  les  hommes  aux- 
quels les  ordres  de  rappel  n'auraient  pu  être 
remis;  ils  signalent  immédiatement  ces  nommes 
aux  commandants  de  canton,  en  faisant  connaî- 
tre les  motifs  pour  lesquels  ces  ordres  ne  sont 
pas  entre  les  mains  des  intéressés. 


Art.  61.  Les  commandants  de  district  expé- 
dient par  la  poste,  et  par  express,  les  ordres 
destinés  aux  hommes  résidant  à  l'étranger. 

Art.  52.  Les  permissionnaires  et  les  réser^ 
vf'stes  rappelés  sous  les  armes  ne  recevant  pas 
de  nourriture  avant  leur  arrivée  dans  les  dépots, 
doivent  se  munir  de  vivres  pour  un  jour. 

Abt.  5S.  Au  jour  et  à  Tneure  indiqués  par 
les  afiiches,  l'administration  communale  rassem- 
ble les  hommes  au  point  de  réunion  de  la  com- 
mune. 

Elle  les  fait  conduire  par  un  de  ses  agents  au 
point  de  concentration  du  canton,  de  manière  à 
y  arriver  à  l'heure  fixée. 

Les  détachements  sont  conduits  ensuite  par 
le  commandant  du  canton  du  point  de  concen- 
tration à  la  station  d'embarquement,  d'oiî  ils 
sont  dirigés  par  chemin  de  fer  sur  leurs  dépôts 
ou  leurs  corps,  sous  la  conduite  d'officiers  et  de 
sous-officiers. 

Dans  les  grands  centres  de  population,  les 
commandants  de  district  prennent  des  disposi- 
tions spéciales,  dès  le  temps  de  paiœ,  pour  activer 
la  formation  des  groupes  et  les  appels  des  per- 
missionnaires et  des  réservistes,  ainsi  que  pour 
assurer  le  plus  grand  ordre  tant  au  point  de 
concentration  du  canton  qu'à  la  gare  d'embar- 
quement. 

Tous  les  hommes  rappelés  doivent  rejoindre  au 
jour  fixé  :  ni  les  commandants  de  district,  ni 
les  chefs  de  détachement  ni  les  bourgmestres 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  les  autoriser  à 
retarder  leur  départ. 

Art.  54.  En  arrivant  aux  dépôts  ou  aux  corps, 
les  hommes  reçoivent  leur  nourriture. 

Les  commandants  de  dépôt,  de  concert  avec 
l'intendance,  préparent  d'avance  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  assurer  la  nourriture,  le 
logement  et  le  couchage  des  hommes  rappelés. 

Art.  55.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  les 
hommes  ne  peuvent  être  embarqués  en  chemin 
de  fer  à  la  station  indiquée,  le  cnef  du  détache- 
ment ou,  à  défaut,  le  commandant  du  canton, 
les  conduit  par  la  route  la  plus  directe,  aux 
localités  qui  leur  sont  assignées,  ou  à  une  sta- 
tion oii  l'embarquement  peut  se  faire  en  destina- 
tion de  ces  localités.  Le  chef  de  détachement 
agit  de  même  si  le  transport  commencé  par  che- 
min de  fer  ne  peut  se  continuer. 

Le  chef  de  détachement  et  les  commandants 
de  canton  sont,  à  cet  effet,  autorisés  à  requérir, 
en  cas  de  besoin,  aux  lieux  d'étapes,  les  moyens 
de  transport  nécessaires,  ainsi  que  le  logement 
et  la  nourriture  chez  l'habitant.  Afin  d'accélérer 
l'arrivée  des  permissionnaires  et  des  réservistes 
dans  les  dépôts,  ils  ont  recours  aux  moyens  de 
transports  les  plus  rapides. 

Art.  56.  A  partir  du  moment  oiî  la  mobilisa- 
tion est  ordonnée,  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  isolément,  en  détachement  ou  en 
corps,  en  uniforme  on  non,  sont  admis  au  par- 
cours gratuit  sur  les  chemins  de  fer  (y  compris 
les  chemins  de  fer  vicinaux),  sur  la  présenta- 
tion de  leur  livret,  de  leur  ordre  de  marche,  de 
leur  congé  ou  d'une  pièce  quelconque  constatant 
leur  identité. 

Art.  57.  Les  chefs  de  corps  on  de  détache- 
ment voyageant  par  étapes  ou  par  chemin  de 
fer  (y  compris  les  chemins  de  fer  vicinaux),  ne 
peuvent  être  astreints  à  aucune  formalité  admi- 
nistrative. 

Art.  58.  Tous  les  agents  du  gouvernement, 
des  provinces  et  des  communes  sont  tenus  de 
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prêter  leur  concours  aux  commandants  de  dis- 
trict, aux  commandants  de  canton,  ainsi  qu'aux 
bourgmestres  pour  la  prompte  et  bonne  exécu- 
tion de  toutes  les  mesures  concernant  la  mobili- 
sation de  Tannée. 

Dans  les  grands  centres  de  population,  la  po- 
lice locale  prête  son  concours  à  la  gendarmerie 
pour  maintenir  l'ordre,  former  les  groupes  et 
aider  à  l'embarquement  des  troupes. 

Art.  59.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
apporteraient  des  entraves  ou  des  retards  s 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le  présent 
règlement  seront  punis  conformément  à  la  loi  du 
6  mars  1818. 

Art.  60.  Tous  les  imprimés  nécessaires  pour 
les  services  de  la  mobilisation  sont  fournis  par 
le  département  de  la  guerre.  A  cette  iin,  les  chefs 


de  corps  et  les  commandants  de  district  font 
parvenir  au  département  précité,  le  l"  novem- 
bre, leurs  demandes  établies  d'après  les  besoins 
probables  de  Tancée  suivante. 

Les  bourgmestres  font  parvenir  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  le  !«'*  octobre  de  chaque 
année,  un  état  des  imprimés  qui  lear  seront 
nécessaires  pendant  le  courant  de  l'année  8ui« 
vant-e. 

Les  gouverneurs  en  dressent  un  état  récapitu- 
latif, qu'ils  adressent  au  département  de  U 
guerre  le  1^  novembre. 

Les  diverses  autorités  administratives  et  mili- 
taires ne  peuvent  employer  que  les  modèles  d'im- 
primés adoptés  par  ce  département. 

Art.  61.  Toutes  les  dispositions  contraires  an 
présent  règlement  sont  abrogées. 


MIL 


MIL 


313 


^  Jil 


a 

Û 

e 

H 

fl 

ÎÛ 

o 

i^ 

« 

OD 

b3 

«— 

'/} 

S 

-u 

S 

V 

2. 

Ë 

^ 


"S'a 


I! 
Il 


c 

y*       \ 

1        ^ 

a 

*^     •! 

3 

o       1 

0 

1      s      5 

a 

s; 

V 

es 

w 

IP 

fi. 

s 

•o 

9 

Sî 

« 

S 

OD 

■s^ 

e 
« 

■§.1 
M 

« 

99 

mm 

s 

9t 

"«,1 

0 

a» 

z 

I 


<«3 


I 

I 


ilé|É 

il  "«S 


••  cr»î  > 


—  —  S-ti  a. 


Isl 

8|» 
ed  Co 


«  >  S 
1  e«  ftca.     "O 


•a  cs-a 


J5JS5^w 


il 


"il  § 


1 


Si 

s» 


a  b  >  o 


,^;|-gs 


51=3  «s  |i 


'8j)saui&inoq  9i  iuba 
uoM  jed  no  tno  jBd  janbipu] 


&i 


I  II 


li.1 


e 


«2  2  — 

=S  es  <"  b 

•  s  s  i"* 

>    cd  o  c»  »* 

î         c  afl  ed 


e  o  '=' 

«£■^3  5 


•s  o  , 


-g    8 


Saisi  Igïî 


^11*.  t 

P  t.  c  >*  •=  SI  ai  ►ï  tS  -t 


fi,'5£â|a§ez|« 

«^^^^^'2  aïs  g--'^— ' 


I 


a 


'(saiBunoiuio?  suon 

-UlSIUIUIplI   881  ^^^  OJfJdS'U!  «)  ^ 

g  9J1si83jnp8jpjo,poJ9ainiyî 


*a   ^ 


s-s-SSi-S^? 


•2    S 

'    S 


a 
a 


a 


3     ^      ^    Âj 


^1 
.11 

—   ed 

o.  c 

s  s 

b  iS 

A.. 


t:  a 


:sssi>s  :;  s 
âr 

'.I 
II 


314 


MIL 


lUL 


Ë 

a  'i  . 
8i| 

■â'S  I 

5;* 


I 


i 


■g 
■S 

i 


s 

I 


al 


n 


Q>  o 

ttf   (O    b 


fis 


JS    -S    •<^    *• 
§•3    5    1 


«sa  s 
22 


as    ;?. 


il ,  •§!iis':- 


«   ."    8 


114 


o 

§3 


I     I 


3 


S'a    • 

"il 
«5 


lli_ 


0.2*2  3â-2    *S^  «ai 

^A  p      0;=  £:  ««  5  u  S< 

^A:5£â.§S5£zCcS 


*ejpJO<p  soj^mn^ 


&       S.       ^ 


Q  -e  u 


A         «^  w 


5 

s 


S  S  S  S 


§  "C  "e  'C 


sssssSs 


^w.^SsS2- 


MIL 

(Recto.) 


PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Commune  d  Modèle  C. 


Province  d 


Art.  it  da  règlemtiit 

poar  le»  periuiasionnairas 

eC  le*  réwrvifiei. 


GARTB  POSTALE   DE   SERVICE. 


Monsieur  le  bourgmestre  de  la  commune 


Sceau 
de 


{province  d 


MIL 

(Verso.) 
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Extrait  du  registre  B  concernant  un  militaire  qui  a 
déclaré  vouloir  résider  dans  votre  commune. 


b 

d 

'  e 

f 

0 

l  <* 

\  ^ 

3  (  c 

I  ^ 

[  « 

Prière  de  me  faire  nToir  (avis 
modèle  D)  U  date  de  ion  ioscrip- 
lion  dans  votre  commune  ou  (avis 
oiodèle  G)  8*il  ne  s'est  pas  pré- 
senté devant  vous  dans  le  délai  de 
18  jours. 


1! 


,Ie  48 

Le  bourgmestre, 


(Recto.) 


(Verso.) 


PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Commune  d  Modèle/). 


Province  d 


Art.  18  da  r^lement 

pour  les  permissionnaires 

et  les  réservistes. 


CARTE   POSTAIS  DE  SERVICE. 


Montieur  le  bourgmestre  de  la  commune 


AVIS. 


Le  (i) 
du        e  régiment  d  ,  pour  lequel 

vous  m'avez  envoyé  un  extrait  du  registre  B,  par  votre 
avis  du  18    ,  a  été  inscrit 

le  18    ,  au  registre  modèle  B  de 

ma  commune  où  il  a  établi  sa  résidence. 


Le  bourgmestre, 


Seeau 

de 

la  eomiDUoe. 


{province  d 


(1)  Grade,  position,  nom  et  prënomB. 


(Recto.) 


PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Cotnmune  d  Modèle  E. 


Province  d 


Art  u  du  règlement 

pour  les  permissionnaires 
et  les  réservistes. 


CARTE  POSTALE  DE   SERVICE. 

Monsieur  le  commandant  du  district  militaire 
d 


Scean 
de 


(Verso.) 


AVIS. 


Le  (4) 
immatriculé  sous  le  no       ,  au       •  régiment  d 
a  quitté  ma  commune  le  18    et  est  allé 

résider  dans  la  commune  d  province 

d  ,  où  il  a  été  inscrit  le  i8 

au  registre  modèle  B,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclara- 
tion qui  m'a  été  adressée  par  M.  le  bourgmestre  de  cette 
commune. 

Le  bourgmestre, 


(1)  Orade,  position,  nom  et  prénoms. 
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MIL 


MIL 


PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 


Province  d 


Gommnne  d 

ÉTAT  des  permittionnairet  et  des  réservistes  qui  ont  qxditi  la  commune  le 


Modèle  i>>s(f. 

Art.  1«  da  rtgiaBeDi 

pour    les    permisâwianm 

d  le<  réaervHtiet. 

48  . 


Nom 

et 

prénoms. 


Grade 

et 
position. 


Numéro 

de 

la  matricule. 


Corps 

ou 

partie  de  corps. 


Commune 
dans  laquelle 

l'homme 
est  allé  résider. 


Province. 


Date 

de  rinscription 

au  registre  B 

de  la 

nouvelle  commune. 


(1)  Cet  état  est  envoyé  sous  bandes  et  sans 
lettre  d'accompagnement,  au  lieu  de  la  carte 
postale  de  service  —  modèle  E,  —  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  mutations  à  porter  à  la  connais- 
sance du  commandant  de  district. 

À  Monsieur  le  commandant  du  district  militaire  d 


Sceau 

de 

la  commune. 


Le  bourgmestre, 


(Recto.) 


PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Commune  d  Modèle  F. 


Province  d 


— .  Àrl.  41  du  règlemcnl 

pour  loi  pcrniiwionnairc* 
et  le*  réserTÏttfls. 


CARTE  POSTALE  DE  SERVICE. 

Monsieur  le  commandant  du  district  militaire 
d 


Sceau 

de 

In  commune. 


(Verso.) 


Extrait  du  registre  B  concernant  un  militaire  qui  « 
établi  sa  résidence  dans  ma  commune. 


1  No  d'ordre  du  registre  B. 

a 
b 
I  c 
d 
e 

f 

9 


4     b 


,1e  18 

Le  bourgmestre, 


MIL 


UIL 
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îfi  ' 


i 

I  s-« 

-1 


o 


I 


§■ 

8 

S 


I 

ft3 


î 


S 


Mi 

an  O 

«  0, 


iH 

ië 


î 


^ 


1      I 


—      «         'a     S" 


à*' 


sg  s  sl-S 


=  iS  -g   SI 

"'^  S       J»      fi  o 

«s-=      g     -g^ 

1^2  S   es 
f  il-aSi  -fi     • 


s     s 


ééé-   -C 


©C'a  2  «  «        *  3  «  12 


'ff  8J16(l^  np  9JpJ0,p  oj^uin^  ^ 


sS.  §  S  S  S 


SôSSsS^^ 


«         -ft         "«J 


3sSSsS§ 


Si^iî 


s 

I 


I 

s 
s 


^ 

■^ 


Toac  8.  —  fl. 


3ia 

MIL 

(Recto.) 

MIL 

(Verso.) 

PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Commune  d                                   Modèle  G. 

"^                         Art.  «Bdarèglemeat 

et  les  réMfTbtei, 

CARTE   POSTALE   DE   SERVICE. 

Monsieur  le  bourgmestre  de  la  commune 
d 

AVIS. 

Le  (4) 
qui  a  fait  Poi^el  de  votre  avis  du                     tô  , 
ne  s'est  pas  présenté  devant  moi,  confonnéacoi  » 
prescriptions  de  l'article  41  du  règlement  pour  leper- 
missionnaires  et  les  réservistes. 

U                           IS  . 
Le  boarKmestre, 

Soeiia 

de 

U  commune. 

{province  d                             ). 

(1)  Grade,  position,  nom  et  prénoms. 

(Recto.) 

(Verso.) 

PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Commune  d                                   Modèle  H. 

""                          Art  1 B  et  fi  do  règlement 

et  les  réservistes. 

CARTE  POSTALE  DE  SERVICE. 

Monsieur  le  commandant  du  district  militaire 
d 

AVIS. 

Le  (i) 
immatriculé  sur  le  n»              »  au         e  régimoi 
d                           ,  a  contrevenu  à  l'article         <1b 
règlement  pour  les  permissionnaires  et  les  résernstcs. 

(Spécifier  la  date  où  ] 
l'infraction  a  été  corn-  f 
mise  et  rappeler  suc-  ; 
cinctement  la  nature  de  i 
celle-ci.                         1 

U                               t8  . 

Scctu 

de 

U  oomnane. 

Le  bourgmestre, 
(1)  Grade,  potitioB^  nom  et  prénoms. 

(Recto.) 

(Verso.) 

PERM 
Commune 

Province  d 

CAR' 

Monsi 

IISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
i                                  Modèle  /. 

Art.  18  du  r^lement 

pour  les  permissionnaires 
d  les  réserristes. 

rs   POSTALE   DE  SERVICE. 

nir  le  bourgmestre  de  la  commune 

AVIS. 

Le  (1) 
du             •  régiment  d                               ,  résidant 
à  (2)                                  et  inscrit  au  registre* de 
votre  commune,  a  établi  sa  résidence  dans  ma  com- 
mune. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir,  en  ce  qui  le 
.  concerne,  un  extrait  du  registre  B, 

U                               18  . 
Le  bourgmestre, 

Sceea 

de 

la  eommant 

{province  d                             ). 

(1)  Grade,  posiUon,  nom  et  prénoms. 

(2)  Nom  de  la  oommane  et  4ii  paya  étranger. 

• 

MIL  MIL 

PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
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Modèle  J. 


Commune  d 
mBWS  9S8    MILIGiaVS   VN    GOirojfe. 


Art.  SB  du  r^lement 
Mir  Im  ponBnMooi 
et  la  réienriitet. 


Le  nommé  (i)  ,  (9 

invité  à  assister  à  la  revue  que  le  coi 

le  (3)  ,  à  (6) 


,f$au       «  régiment  d 
idant  du  district  militaire  d 


,  de  la  classe  ôK'i%   ,  est 
passera  à  (4)  '       , 


SOMU 

de 


,1e  iS 

Le  bourgmestre, 


*  (l)  Nom  et  prénoniB.  —  (2)  Grade.  —  (3)  Régiment.  —  (4)  Lieu  oîi  se  passe  la  revue.  —  (5}  Jour  et  date  de  la  revue.  • 
(6)  Heure  de  la  revue. 


t  eompagnie. 
teKaoron. 


e  pdoton  (pour  le  train 
et  le  bataillon  d'ad- 
minitralion). 


Régiment  d 

Onn&B    SB   BXJOIVD&B. 


Modèle  K» 


Ali.  IB  du  règlement 

pour  les   permiMÎonnalrea 

et  les  réserrictei. 


Il  est  ordonné  au  [a)  ,  en  congé  à  ,  province  d  ,  district 

militaire  d  •  ,  canton  militaire  d  ,  de  se  rendre  {b)  «  an  dépôt  du 

corps  à  ,  avant  Tappel  du  soir,  pour  y  prendre  ses  effets  d'habillement  et  d'armement  et 

rejoindre  ensuite  sa  compagnie. 

S'il  n'obtempère  pas  à  cet  ordre,  il  sera  poursuivi  comme  déserteur. 

Il  se  rendra  à  la  station  de  chemin  de  fer  la  plus  rapprochée  de  sa  résidence  et  y  recevra  un  coupon  de  parcours 
en  place  du  bon  ci-des$ous,  qui  sera  détaché  par  l'employé  distributeur. 

S'il  doit  passer  par  différentes  lignes  et  que  les  changements  nécessitent  plusieurs  coupons,  le  bon  ne  sera  dé- 
taché qu'au  dernier  bureau  de  départ. 


Le  commandant  de  la  compagnie, 
escadron  ou  batterie. 


Scean. 


Le 

Le  commandant  d  (d) 


18 


Le  présent  ordre  a  été  remis  à  l'intéressé  par 
nous,  bourgmestre  d 


Le 


Seeau 

de 

ta  «moauM. 


i8 


(a,  Catégorie,  nom  et  prénoms. 

[h)  Date  fixée  par  les  instniotions. 

fc)  Numéro  de  la  matricale. 

(<f)  Ce  document  est  signé  par  les  commandants  de  dis- 
trict pour  les  hommes  en  congé  limité  ponr  plus  de  six 
Mmaines  on  en  cangé  illimité,  et  par  les  chefs  de  corps 
pour  les  militaires  en  congé  limité  pour  moins  de  six 


TRANSPORT  PAR  CHEMIN  DE  FER. 


BON  ▲  DÉTACHER  PAR  LE  BUREAU  DE  DÉPART. 
•  bataillon. 


Régiment  d 


t  compagnie, 
e  «Madrés, 
ebaiserie. 


Bon  pour  le  parcours   en   voiture  de  3^  daase 
de  à  »pQur 

leCfl) 


Sceau. 


Le  i8 

Le  commandant  d 


Lorsque  Tordre  de  rejoindre  porte  que  l'homme  doit 
rentrer  c  immédiatement  •,  le  chef  de  station  est  auto- 
risé à  changer  le  bUlet  de  Cacon  k  permettre  le  voys«e 
par  express  pour  assurer  l'arrivée»  «km  le  plus  breldSà- 
lai  possible»  du  permissionnaire  an  dépét. 
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MIL  MIL 

TRANSPORT  PAR  CHEMIN  DE  FER  VICINAL. 


BON  A  DÉTACBEa  PAR  LE  BUREAU  DE  DÉPART. 

BOH  A  DÉTACHER  PAR  LE  BUREAU  RE  BÉPAtT. 

-                           No2. 

•  batoilloB.                                                                — 

Réglmeilt  d                               «cwnMfnlc. 

-.                                    _                            «batterie/ 

—                                  N«l. 
<  UtaUloa.                                                                  - 

RéfflmentA                         l^SSt 

—                                   _                             •brtkfic 

Bon  pour  le  parcours  en  voiture  de  Se  classe 
de                                  à                              ,  pour 

le  (a) 

Bon  pour  le  parcours  en  voUiire  de  S"  disse 
de                                    à                                .poar 
le  (a) 

. 

Le                     1»    . 

Le                      w  . 

Sono. 

Le  commandant  d 

SoMtt. 

Le  commandant  d 

Reçn  à  délacber  par  l'agent  commaDal  dlttribatear< 

Le  soussigné  déclare  avoir  reçu  Tordre  de  rejoindre  destiné  au  (a) 
du   «  régiment  d  ,  et  s'engage  k  le  lui  remettre» 


,  de  la  classe  de  48 
,1e  48  . 


(a)  CAiëgorie,  nom  et  prénoms. 

[b)  Signature  da  permuMlonnaire,  de  ses  parenta  ou  de  son  répondant. 


{b)  (Signer  lisiblement) 


ADRESSE  DU  MIUTAIRE  EH  CONGÉ. 

Adreste  de  «et  parmU  ou  de  son  répondant  si  le  militaire  est  autorisé  à  résider  à  Vétranger, 


4o 

e  section  de  police. 

—  Rue 

,n-     . 

70 

e  section  de  police.  —  Rue 

,n»    . 

20 

e  section  de  police. 

-Rue 

.no     . 

«0 

0  section  de  police.  —  Rue 

.       ,m 

30 

0  section  de  police. 

-Rue 

,no     . 

90 

•  section  de  police.  —  Rue 

.n-    . 

4« 

0  section  de  police. 

—  Rue 

,no     . 

40» 

0  section  de  police.  —  Rue 

,!!•      . 

Jio 

0  section  de  police. 

—  Rue 

.no     . 

140 

0  section  de  police.  —  Rue 

,Jfi  . 

60 

e  section  de  police. 

—  Rue 

,no     . 

4»> 

0  section  de  police.  —  Rue 

,no    . 

cbataillM. 

•  compagnie, 
c  escMlron. 

e  batterie. 

•  neloloa  (poar  le  Irain 

et  le  bataillon  d'ad- 
minifiralion]. 

i*  de  la  malricttle. 


PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Régriment  d 

aASSE  DE  48     . 

MOBILISATION  DE  L'ARMÉE. 

O&BAB  SB  HAVriL  (n) 


MOI^kLE  L. 


Art.  SS  da  riqglrmcfll 

mr  les   permisikaBure* 

et  to  lîetifUiei. 


,  en  congé  à 
,  d'être  rendu  le 


,  canton  militaire  d 

JOUR  DE  LA  MOBILISATION,  à         hCUreS 


minules 


n  est  ordonné  au  [b) 
district  millUire  d 
du  matin,  à  (c) 

11  sera  ensuite  remis  au  commandant  du  canton  militaire,  qui  le  dirigera  sur  le  dépôt  du  corps  i  (d) 
n  devra  se  munir  de  vivres  pour  un  jour.  m 

La  date  du       jour  est  renseignée  sur  les  affiches  de  mobilisation  qui  sont  placardées  aux  endroits  les  plus  fré- 
quentés de  la  commune. 

S'il  ne  se  rend  pas  au  point  de  réunion  à  Theure  prescrite,  et  s'il  n'obtempère  pas  aux  ordres  du  commandant  du 
canton,  ii  sera  immédiatement  arrêté  par  la  gendarmerie. 

Le  commandant  du  district 
militaire. 


Scrau 
da  district 
militaire. 


(a)  Inscrire  le  mot  ^  marié  ^  pour  les  hommes 
de  eette  catégorie. 

(6)  Catégorie,  nom  ot  prénoms.  (Indiquer  le 
grade  pour  les  soos-offl^rs,  caporaux  et  bri- 
gadiers.) 

(e)  Point  de  réunion  à  la  commone. 

(<f)  Emplacement  du  dé|>dt  ou  du  magasin  oh 
sont  déposés  les  efTets. 

mia.  Les  hommes  qui  arriveront  au  dépôt  avec  une  bonne  paire  de  chaussures  seront  autorisés  à  la  porier  mus 
les  armes. 


MIL 


MIL 
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ADRESSE  DU  mUTAIRE  EN  CONGÉ. 

Àdreue  de  ses  parents  ou  de  son  répondant  si  le  militaire  est  autorisé  à  résider  à  l'étranger. 


4» 

«  section  de  police.  ^  Rue 

.n«     . 

70 

«  section  de  police.  ~  Rue 

,no     . 

î*> 

e  section  de  police.  —  Rue 

,no     . 

80 

0  section  de  police.  —  Rue 

»  no     . 

» 

•  section  de  police.  —  Rue 

.n»     . 

90 

0  section  de  police.  —  Rue 

.no     . 

4- 

•  section  de  police.  —  Rue 

,no 

iOo 

•  section  de  police.  —  Rue 

.no     , 

5û 

•  section  de  police^  —  Rue 

.no     . 

ilo 

0  section  de  police.  —  Rue 

.  no     . 

— — 

•  seclion  de  police.  —  Rue 

.no     . 

420 

•  section  de  police.  —  Rue 

.no     . 

(Affiche  à  placarder.) 


Province  d 
Commune  d 


A  JOINDRE  AU  PAQUET  D*0BDRES  DE  RAPPEL. 

NOBIUSATION  DE  L'ARMÉE. 
Rappel  4M  permlasloiuialres  et  des  réeervlates. 


Modèle  Jir. 


Art.  S3  du  riKlemeal 

pour   Ict  perniwMNiaairea 

et  les  réMTTtetf. 


Le  bourgmestre  a  l'honneur  de  porter  i  la  connaissance  de  ses  concitoyens  que  la  mobilisation  de  l'armée  est 
décrétée. 

Premier  jour  de  la  mobilisation  (4}  : 

Deuxième     id.  id,  (4)  : 

Troisième     id,  id,  (4}  : 

Quatrième     id.  id,  (4)  : 

Et  ainsi  de  suite  pour  les  jours  suivants. 

Tous  les  militaires  en  congé,  y  compris  ceux  des  9*  et  40»  classes,  ainsi  que  les  célibataires  et  les  veufo  sans 
enfiuit  appartenant  aux  44o,  iv  et  49»  classes  de  milice  sont  rappelés  sous  les  armes;  ils  seront  dirigés  sur  leurs 
dépAU  le       JOUR  de  la  mobilisation. 

Ceux  de  ces  hommes  qui  résident  dans  la  commune  se  réuniront  ce  jour,  à  heures  minutes  du  matin, 
à  *.%  ,  pour,  de  là,  se  rendre  sous  la  conduite  d'un  agent  de  la  commune  à  (3)  , 

où  ils  devront  se  trouver  à       heures       minutes  du  malin,  à  la  disposition  du  commandant  du  canton. 

Les  hommes  rappelés  sont  prévenus  qu'ils  ne  recevront  pas  de  nourriture  avant  leur  arrivée  au  dépét  et  qu'ils 
doivent  se  pourvoir  de  vivres  pour  un  jour. 

Les  militaires  en  congé,  y  compris  ceux  des  9o  et  40o  classes,  ainsi  que  les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfant 
appartenant  aux  44o,  49»  et  49b  classes  de  milice,  qui  ne  se  con/ormeraient  pas  au  présent  avis  seront  immédiate- 
ment recherchés  et  arrêtés  par  la  gendarmerie;  aucun  prétexte  d'ignorance  ne  sera  admis. 

Tous  les  agents  du  gouvernement,  des  provinces  et  des  communes  sont  tenus  de  prêter  leur'concours  aux  com- 
mandants de  district,  aux  commandants  de  canton  ainsi  qu'aux  bourgmestres,  pour  la  prompte  et  bonne  exécu- 
tion des  mesures  concernant  la  mobilisation  de  l'armée. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  apporteraient  des  entraves  ou  des  retards  à  l'exécution  des  mesures  prescrites 
pour  la  prompte  mobilisation  de  l'armée  seront  punis  conformément  aux- lois. 

Le  boui^mestre, 

(1)  Jour,  date,  mois. 

(2)  IndiqaM'  biea  «xaetement  !•  point  de  réanion  :  pUee  de  la 
maison  eommnnale,  gendarmerie,  lien  dit,  ete. 

(3)  Point  de  eoneentratlon  pour  lee  hommes  da  canton  militaire. 


Goimnnne  d 


District  militaire 
Canton 

REGfSTRE  des  permissionnaires  et  des  réservistes  inserUs  dans  la  commune. 


Registre  N, 

Art.  U  du  règlement 

pour  Im  pcrmlisloaiuiirM 

et  lei  rterriMM. 


Noffléro 

du 

registre  B. 

i 
1 

1 

Compagnie, 
escadron  . 

ou 
batterie. 

Numéro 

de  la 

matricule. 

Nom 
prénoms 

et 
sobriquet* 

Grade 

et 

position. 

j 

3 

*c 

1 

et 
mutations. 

VOLO» 

ITAIRES  PURS 

• 

CLASSE 

DE  48     ,  El 

c. 

%n 


MIL 


MIL 


District  miUtaire  d 


Registbe  0. 

Art.  44  éa  règleneot 

MIT    iM   peraûsBMMir 

et  letréM  Tistrs, 


Permimonnairet  et  réservistei  du 

à  régiment  d 

en  congé  dont  le  dittriet. 

R 

Compagnie, 

Numéro 

Nom, 

Grade 

^• 

Communes 

Canton 

MuUtiODS 

escadron 
ou 

delà 

prénoms 
et 

et 

"cS 

où  les  hommes 
sont  inscrits 

militaire 

et 

^ 

batterie. 

matricule. 

sobriquet. 

position. 

va 

au  registre  B. 

de  : 

observations.      > 

VOLONTAIRES  PURS. 

CLASSE 

DEi8 

.ETC. 

i 

Quand  un  militaire  en  congé  change  de  résidence,  il  doit  être  biffé  et  réinscrit  ensuite.  On  laisse  i  cette  fin  quel- 
ques lignes  en  blanc  entre  les  diverses  classes  de  milice,  afln  de  pouvoir  grouper  les  hommes  appartenant  à  h 
même  levée. 


Régiment  d 

REGISTRE  det  permissionnaires  et  des  réservistes  en  congé  dans  le  district  mililalre  d 


MoniXE  S, 

Art.  M  da  riglem»! 

pour   les   peraMîoiiQaires 

et  Us  r^eerrâtes. 


§ 

1 

Compagnie, 
escadron 

ou 
batterie. 

Numéro 

delà 

matricule. 

Nom, 
prénoms 

et 
sobriquet. 

Grade 

et 

position. 

s 

Communes 
où  les  hommes 

sont  inscrits 
au  registre  B. 

Canton 

militaire 

de  : 

MutaUons 

et 

observations. 

voLon 

TAIRES 

PURS. 

ŒA.SSE 

DE  18 

,ETC 

Le  commandant  du  district  signe  en  regard  de  la  date  après  chaque  vérification. 

au  45  octobre  18    . 

au  15  octobre  18    . 
Vu  et  vérifié  (  au  16  octobre  18    . 

an  15  octobre  18    . 

au  15  octobre  18    . 

Quand  un  militaire  en  congé  change  de  résidence,  il  doit  être  biffé  et  réinscrit  ensuite.  On  laisse  à  cette  fin  quel- 
ques lignes  en  blanc  entre  les  diverses  classes  de  milice,  afin  de  pouvoir  grouper  les  hommes  appartenant  »  )> 
même  levée. 


MIL 


IttL 


SiS 


PERMISSIONNAIRES  ET  RÉSERVISTES. 
Régiment  d 

AVIS. 


MOVÈLE  T. 

Art.  fO  du  H^lemeol 
pour  les  permiiaioai 
et  les  rAMrriMec. 

e  oompftgnlê. 

•  McadroB. 

•  iMlerie. 


Le  nommé  »  milicien  de  48    ,  en  congé  dans  la  commune  d  ,  canton 

'milîtairé  d  ,  ,  district  militaire  d  ,  est  averti  que  depuis  le  4«r  octobre  48    , 

il  fait  partie  du 

«régiment 

e  bataillon 

«  compagnie 

«  escadron 

e  batterie 

«  peloton  (pour  le  train  et  le  bataillon  d'administration). 

En  cas  de  mobilisation  de  l'armée»  tous  les  militaires  en  congé,  y  compris  ceux  des  9*  et  40«  classes,  ainsi  que  les 
célibataires  et  veuls  sans  enfant  des  44«,  4S«  et  43"  classes  de  milice»  sont  rappelés  soos  les  armes.  Ds  sont  tenus  de 
se  présenter,  sans  nouvel  avis,  au  point  de  réunion  de  la  commune»  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  sur  les  affiches  qui 
seront  placardées  dans  chaque  commune. 

Ceux  qui  ne  s'y  rendront  pas  seront  immédiatement  recherchés  et  arrêtés  par  la  gendarmerie;  aucun  prétexte 
d'ignorance  ne  sera  admis. 


Sceau 
da  régiment. 


Adresse  du  destinataire  : 
(A  inscrire  par  Je  commandant  du  canton  militaire.) 


Commune  d 
Section  de  police  d 
N«  ,rue 


»le  18 

Le  capitaine  commandant» 


MUUaIreê  en  congé  ilUniUê  ou  définitif,  — 
Arrêté  royal  du  5  jain  1895.  {Moniteur  du  7  jain.) 

Un  arrêté  royal  du  5  juin  1893,  controBigné  par 
M.  Brassinei  ministre  de  la  gaerre,  porte  oe  qai 
sait  : 

Artiols  171RQUB.  Les  militaires  en  congé  illi- 
mité ou  déiinitif  sont  réputés  en  service  actif 
toute  la  journée  dans  laquelle  ils  quittent  ou 
reprennent  ee  tervioe. 


MUke.  —  Levée  de  f  894.  —  RépartUion  du 
anUinçent.  —  Arrêté  royal  du  28  mars  1894. 
(Moniteur  du  50  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  23  mars  1894,  contresigfné 
par  M.  de  Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  pnblique,  porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  Le  oontingent  est  réparti  entre  les 
provinces  ainsi  qu'il  sait  : 

Provinces.  Hommes. 

Anvers 1,448 

Brabant 2,374 

Flandre  occidentale  .    .    .    .  1,662 

Flandre  orientale 2,054 

Hainant 2,424 

Lièffe 1,649 

Limbonrg 491 

Luxemboorg 468 

Namnr 740 

ToUl.    .    .      13,800 
Akt.  2.  Le  oontingent  assigné  à  chaque  pro- 


vince sera  réiMu*ti  par  le  |[ouvemeur,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi. 

Voy.  arrêtés  des  gouvismeurs  de  province  réparlis- 
sant  ces  contingents  entre  les  cantons  de  milice  :  Mémo» 
rioMx  administratifs.  Anvers.  48Q;  Brabant»  333;  Flandre 
occidentale»  part,  ora .,  176  ;  Flandre  orientale»  1er  s.»  444  ; 
Hainaut,  257;  Liège»  "ÛSS;  Limbourg,  377;  Luxembourg» 
337  ;  Namur,  ^. 


Remise  à  VauiorUé  miUiaire  des  milidem  déû- 
gnés  pour  le  service  compris  dans  le  cotUingent  dé 
la  levée  de  1894.  --  Arrêté  ministériel  du  15  mai 
1894.  (MonUeur  du  16  mai.) 

Un  arrêté  du  16  mai  1894,  signé  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  porte  ce  qui  suit  : 

Abv.  1*'^.  Les  miliciens  désignés  pour  le  ser- 
vice et  compris  dans  le  contineent  de  la  levée  de 
1894,  qui  n'ont  pas  fait  Te  versement  de 
200  francs  prévu  à  l'article  64*  de  la  loi  sur  la 
milioei  seront  remis  à  l'autorité  militaire  à 
partir  du  28  mai  1894,  et  aux  dates  à  fixer  par  les 
gouverneurs,  d'accord  avec  les  commandants 
provinciaux. 

Art.  2.  La  clôture  de  la  remise  générale  dont 
il  s'agit  est  fixée  au  6  juillet  1894. 


Convention  entre  la  Belgique  êl  la  France.  — 
Instructions.'-  Cinmlalre  ministérielle  du  23  Jan- 
vier 1893.  (BulUtin  du  mimstère  de  Vintérieur, 
1893,  H,  p.  13.) 

Une  circulaire  adressée  le  28  janvier  1898,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de   Burlet, 
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ministre  de  rintérienr  et  de  l'instniotion  pu- 
blique, est  ainsi  conçue  : 

'  Aux  termes  de  l'aiiicle  7,  §  8,  de  la  convention 
militaire  franco-belge  du  80  juillet  1891  et  des 
instructions  renseignées  au  chapitre  VIII  de  ma 
circulaire  du  14  janvier  1892,  il  y  a  lieu  de  me 
signaler,  au  moyen  d'un  bulletin  modèle  lit  t.  G, 
les  jeunes  gens  d'origine  française  résidant  en 
Belgique,  qui  ont  excipé  de  leur  nationalité  ori- 

§  inaire  pour  s'exonérer  du  service  de  la  milice 
ans  notre  pays. 

Parmi  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie,  les 
uns  sont  nés  en  Belgique  et  peuvent,  par  consé- 
quent, faire,  à  dater  de  l'ôge  de  18 ans  accomplis 
jusqu'à  rage  de  22  ans,  la  déclaration  d'option 
pour  la  qualité  de  Bel^e  prévue  à  l'article  9  du 
code  civil  belge,  moditié  par  la  loi  du  16  juillet 
1889  ;  d'autres  peuvent,  des  le  même  ftp^e  et  con- 
formément à  l'article  2  de  la  même  loi,  profiter 
du  bénéfice  de  la  naturalisation  belge  accordée 
à  leur  père  ;  enfin,  les  individus  nés  en  France 
pourront  éventuellement  demander  la  naturali- 
sation belge,  à  partir  de  leur  vingt  et  unième 
année  accomplie  (art.  8  de  la  loi  du  6  aoiit  1881). 

Si,  à  l'âge  de  22  ans  accomplis,  les  intéressés 
n'avaient  pas  acquis  la  (qualité  de  Belge  dans 
l'une  ou  l'autre  condition  prérappelèe,  c'est 
alors  seulement  qu'il  doit  en  être  référé  au  gou- 
vernement de  la  République,  dans  la  forme 
indiquée  au  §  l*''  de  la  présente  circulaire. 

J'ai  pu  constater  que  certains  de  vos  collègues 
n'ont  point  observé  cette  procédure,  et  ils  nront 
transmis,  dès  cette  année,  des  états  de  signa- 
lement modèle  litt.  0,  relatifs  à  des  jeunes  g^ns 
appartenant  à  l'une  ou  l'autre  catégorie  visée 
ci-dessus,  nés  en  Belgique  ou  en  France  en  1878 
et  qui  pourraient  éventuellement  avoir  à  rem- 
plir des  obli^tions  de  recrutement  en  Belgique, 
Sar  application  de  l'article  6,  §§  1*'  et  2,  de  la  loi 
e  milice. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  ffouvemeur,  de 
vouloir  bien  appeler  l'attention  de  MM.  les  com- 
missaires d'arrondissement  et  des  administra- 
tions communales  sur  les  observations  qui  pré- 
cèdent, en  les  priant  de  s'y  conformer. 


MIL 

communiaué  lea  termes  dans  lesquels  M.  le 
ministre  ae  la  guerre  du  gouTemement  de  U 
république  a  tracé  les  inetructiOBS  à  observer  par 
les  autorités  chargées  du  recrutement,  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  individus  de  la  pre- 
mière catégorie. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  Les  mêmes  mesures  seront  appliquées  aux 
ieunes  gens  nés  en  France  d*un  père  étranger  né 
a  l'étranger,  mais  d'une  mère  née  en  FT«nce, 
q^ui,  aux  termes  de  l'arrêt  de  la  oour  de  cassa- 
tion du  7  décembre  1891,  sont  réputés  Français, 
tant  pour  l'application  des  lois  des  7  féTrier  1851 
et  6  décembre  1874,  que  pour  l'applicfttion  d« 
l'article  8,  §  8,  du  code  civil,  modinéjpar  la  loi 
du  26  juin  1889.  Cependant  comme  le  Parlement 
est  saisi  d'un  projet  de  loi  visant  leur  positioii, 
ils  pourront  présenter,  dès  la  publioation  des 
tableaux  de  recensement,  des  demandes  de 
radiation  appuyées  des  pièces  tendant  à  établir 
qu'ils  seraient  étrangers,  ainsi  que  de  leur  acte 
de  naissance,  celui  oe  leurs  père  et  mère  et  celui 
de  leur  sïeul.  Aussitôt  que  le  Parlement  se  sera 
prononcé,  il  sera  statué  sur  leur  réclamation.  * 

Vous  voudrez  bien  remarc^uer,  monsieur  le 
gouverneur,  que  ces  instructions  ne  sont  appli- 
cables qu'à  la  classe  de  1893  et  que  ma  eircnlaire 
du  16  novembre  dernier  ne  concerne  exclusi- 
vement que  les  jeunes  gens  de  la  oatégorîe  dont 
il  s'agit,  nés  en  1871,  inscrits  en  France  pour  U 
levée  de  1892,  et  pour  lesquels  il  y  a  lien  de 
réclamer  un  sursis  d'incorporation. 

La  situation  de  ces  derniers,  an  point  de  vue 
de  leurs  obligations  militaires  en  France,  eit 
connue  et  réglée  par  les  autorités  françaises 
compétentes.  Au  contraire,  celle  des  hommes  néi 
en  1872  et  appartenant  à  la  levée  de  1898  doit 
encore  l'être.  Les  intéressés  peuvent  donc  encore 
faire  valoir  leurs  réclamations  devant  qui  de 
droit,  contre  leur  inscription  sur  les  tableaux 
du  recensement  de  la  levée  de  1898. 


Légulation  françam.  —  SUuatiou,  au  poini  de 
vue  militaire,  des  jeunes  gens  dont  le  père  est  né  en 
Belgique,  mais  dont  la  mère  est  née  en  France.  — 
Circulaire  ministérielle  du  36  Janvier  1895. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  1893,  II, 
p.  17.) 

Une  circulaire  adressée,  le  26  janvier  1893, aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, est  ainsi  conçue  : 

Je  crois  utile  de  vous  faire  savoir  que  les 
jeunes  gens  atteints  par  la  jurisprudence  con- 
sacrée par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  du  7  décembre  1891 .  et  qui  sont  nés  dans 
ce  pays  d'un  père  belge  et  d'une  mère  française, 
seront  portés,  à  l'âge  de  20  ans,  sur  les  tableaux 
de  recrutement  français,  tout  comme  les  autres 
nationaux  ayant  des  obligations  militaires  à  y 
remplir. 

Les  uns  et  les  autres,  nés  en  1872,  devront 
donc  tirer  au  sort  pour  la  levée  de  1893. 

M.  le  ministre  des  afiaires  étrangères  m'a 


Situation,  au  point  de  vue  de  VobligaHon  du  ser* 
vice  militaire  en  Belgique^  des  fils  de  Néerlamdm 
qui  ont  résidé  pendant  dix  années  consécuimu  hors 
des  Pays-Bas,  —  Circulaire  ministérielle  do 
t5  février  1895.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinti- 
rieur,  1895,  H,  p.  26.) 

Par  circulaire  du  13  février  1 893,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'înstruetioii  p«- 
blique,  transmet  aux  gouverneurs  de  province 
un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  loi  hol- 
landaise du  12  décembre  1892  sur  la  qualité  de 
Néerlandais  et  sur  celle  de  résident.  Elle  appelle 
leur  attention  sur  un  point  spécial  dans  les 
termes  suivants  : 

Il  y  aura  lieu  surtout  de  ne  pas  perdre  de  vue 
le  principe  consacré  par  l'article  7,  n»  6,  de  U 
dite  loi,  aux  termes  duquel  «  la  qualité  de  Néer- 
landais se  perd  par  le  fait  d'avoir  résidé  pendant 
dix  années  consécutives  en  dehors  du  royaume, 
de  ses  colonies  ou  possessions  dans  d'antres  pa^ 
ties  du  monde  (sauf  le  cas  d'absence  pour  le 
service  du  pays),  à  moins  qu'avant  l'expiration 
de  cette  période,  l'absent  n'ait  notifié  son  désir  de 
conserver  la  qualité  de  Néerlandais,  au  bourg* 
mestre  ou  au  chef  de  l'administration  commu- 
nale do  sa  dernière  résidence  dans  le  royaume, 
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ses  colonies  on  possessions  dans  d'antres  parties 
da  monde,  ou  à  l 'ambassadeur  néerlandais  ou  à 
l'agent  consulaire  néerlandais  dans  le  pays  où  il 
réaide  ». 

La  dite  loi  est  enfrée  en  vigueur  le  2>  dé- 
cembre dernier,  et  en  vertu  d'une  disposition 
transitoire,  §  2  :  «  Pour  ceux  qui  k  ce  moment 
ont  leur  domicile  hors  du  royaume,  de  ses  colo- 
nies ou  possessions  dans  d'autres  parties  du 
monde,  la  période  de  dix  années  prévue  à  l'ar- 
ticle 7f  §  ô,  prend  cours  à  dater  de  ce  moment,  n 

£n  conséquence,  les  fils  de  Néerlandais  d'ori- 
gp'ne,  inscrits  pour  la  levée  de  1898  et  antérieu- 
rement, comme  n'ayant  pas  de  nationalité  déter- 
minée, à  cause  de  la  résidence  de  leurs  parents, 
majeurs,  à  l'étranger,  depuis  cinq  ans  avant  leur 
naissance  (loi  néerlandaise  du  28  juillet  1860), 
restent  soumis  à  toutes  les  obligations  de  recru- 
tement que  notre  loi  de  milice  leur  impose. 


Pièces  à  produire  par  le$  jeunes  gens  qui  soUi- 
dîent  leur  exemption  du  service  militaire  par 
d'autres  motifi  que  la  maladie^  les  infirmités  ou  le 
défaut  de  taille.  —  Circulaire  ministérielle  du 
15  février  1893.  (Bulletin  du  ministère  de  VifUé- 
rieur,  1893,  II,  p.  52.) 

Une  circalaire  adressée,  le  15  février  1893,  aux 
gouTemenrs  de  province  pap  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, est  ainsi  conçue  : 

L'article  28,  paragraphe  final,  de  la  loi  de  mi- 
lice porte  oue  les  exemptions  autres  que  celles  qui 
résultent  ae  maladies  etdMnfirmitéset  dedéiant 
de  taille  ne  sont  accordées,  par  le  conseil  de  milice 
que  sur  la  production  decertificats  dontil  appré- 
cie la  valeur. 

Par  application  de  cette  disposition,  les 
demandes  d'exemption  basées  sur  le  service 
d'un  frère  remplacé  par  le  département  de  la 
guerre,  doivent,  aux  termes  de  la  note  (renvoi 
n*  4)  des  instructions  consiffnées  au  oas  du 
tableau  joint  an  certificat  moaèle  n»  26,  annexé 
à  l'arrôté  royal  du  25  octobre  1878,  être 
appuyées  du  congé  définitif  ou  d'un  extrait  ma- 
tricule. 

Il  est  arrivé  que  les  intéressés  n'ont  pu  pro- 
duire l'une  on  l'autre  de  ces  pièces,  parce  que  le 
titre  de  congé  avait  été  ég^aré  et  que  les  mili- 
ciens, n'ayant  jamais  été  incorpores,  ne  figu- 
raient pas  sur  les  contrôles  de  l'armée. 

En  âfet,  dans  le  but  d'épargner  des  frais  au 
trésor  public  et  un  déplacement  aux  intéressés, 
le  département  de  la  guerre  ne  fait  point  procé- 
der a  la  remise  et  à  la  visite  corporelle  des 
miliciens  appelés  à  être  remplacés,  lorsqu'il 
dispose  du  nombre  de  volontaires  avec  pnme 
Boffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

Dans  l'occurrence,  vous  avez  jusqu'ici,  mon- 
sieur le  gouverneur,  délivré  au  lieu  et  place  du 
congé  définitif  (et  cCi  à  juste  titre)  des  certificats 
de  milice  n»  60. 

On  me  signale  à  cet  égard  ce  fait  qu'un  con- 
leil  de  milice,  tenant  apparemment  à  observer 
plutôt  la  lettre  que  l'espnt  même  de  la  loi,  n'a 
pas  cru  devoir  reconnaître,  dans  le  cas  dont  il 
B'agit,  la  valeur  du  certificat  en  question. 

Afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts,  j'ai 
décidé  oue,  pour  l'avenir,  le  certificat  moaèle 
n«  26  spécifiera  qu'un  des  trois  documents  sus- 


visés  (congé  définitif,  extrait  matricule  ou  certi- 
ficat n<>  60)  pourra  indifféremment  être  produit. 

En  attendant  que  des  exemplaires  du  dit . 
modèle  26,  portant  cette  légère  modification,  * 
vous  soient  adressés  pour  les  oesoins  des  opéra- 
tions de  la  levée  de  milice  de  1894,  rien  n'em- 
pêche, monsieur  le  gouverneur,  que  vous  utili- 
siez aujourd'hui  ceux  qui  vous  ont  été  distribués 
pour  la  levée  courante.  Seulement,  il  y  aura 
lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dès  à  présent, 
le  certificat  de  milice  n^  60  peut,  dans  l'hypo- 
thèse donnée,  utilement  et  régulièrement  rem- 
placer le  congé  définitif. 

En  effet,  les  instructions  relatives  à  la  déli- 
vrance du  certificat  de  milice  modèle  n*  60,  qui 
doivent  être  considérées  comme  faisant  partie 
intégrante  de  la  loi  de  milice,  portent,  sous  le 
le  littéra  B,  que  le  certificat  n*  60  «  est  délivré 
aux  miliciens  remplacés  par  le  département  do 
la  guerre  n. 

J'ajouterai  que  le  remplacement,  même  dans 
l'occurrence  du  congé  définitif  par  le  certificat 
de  milice  n»  60,  n'a  rien  d'irrégulier. 

Comme  le  faisait  remarquer  entre  autres  M.  le 

f>rocureur  général  à  la  cour  de  cassation,  dans 
es  conclusions  de  son  remarquable  rapport, 
auxquelles  la  cour  suprême  s'est  ralliée  par  son 
arrêt  du  18  juin  1877  (voir  les  trois  premiers 
paragraphes  de  la  page  60  de  la  jurisprudence 
de  milice  de  1877),  le  congé  définitif  qui  se 
délivre,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1878  (art.  75), 
au  remplacé  par  le  département  de  la  guerre, 
signifie  que  le  milicien  est  (définitivement) 
afiranchi  de  tout  service  (voir  modèle  n»  55  de 
l'arrêté  du  25  octobre  1878). 

Le  certificat  modèle  n»  60  peut  donc  incontes- 
tablement être  délivre  au  milicien  qui  se  trouve 
dans  la  situation  dont  nous  nous  préoccupons 
ici. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vou^ 
loir  bien  tenir  bonne  note  des  considérations 
qui  font  l'objet  de  la  présente  circulaire  et 
d'attirer  immédiatement  sur  celles-ci  l'attention 
spéciale  de  MM.  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment. 

Miliciens  malades,  détenus  ou  dispensés  du  ser- 
vice en  temps  de  pais.  —  Incorporation.  —  Cir- 
culaire ministérielle  du  24  juin  1893.  (Bulletin 
du  ministère  de  rintérieur,  1893,  II,  p.  104.) 

Une  circulaire  du  24  juin  1898,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, est  ainsi  conçue  : 

M.  le  ministre  de  la  guerre  me  mande  que 
l'incorporation  tardive  des  miliciens  malades, 
détenus  ou  dispensés  du  service  en  temps  de 
paix  a  donné  lieu  à  certaines  observations  de  la 
part  de  plusieurs  commandants  provinciaux,  et 
qui  méritent  d'être  prises  en  considération. 

On  a  demandé  que  ces  miliciens  soient  remis 
à  Tautorité  militaire  avant  le  l*'  août,  afin  que 
celle-ci  ait  le  temps  de  les  faire  visiter,  de  les 
soumettre  éventuellement  à  l'examen  du  conseil 
de  révision  et  de  prescrire,  le  cas  échéant,  avant 
le  \*'  septembre,  les  mêmes  formalités  à  l'égard 
des  inscrits  appelés  à  suppléer  ceux  que  le  dit 
collège  aurait  exemptés. 

Il  est  vrai  que,  dans  quelques  provinces,  les 
détenus  sont  remis  à  mesure  que  leur  numéro 


326 


MIL 


MIL 


de  tirage  est  atteint  pour  la  formation  du  con- 
tingent ;  mais  ce  procédé  entraîne  de  multiples 
déplacements  de  médecins  militaires  et  le  paye- 
ment de  frais,  du  reste  souvent  assez  élevés. 

Cette  Bituation  est  nuisible  à  la  régularité  du 
service  sanitaire,  complique  les  écritures  et,  de 
plus,  les  intérêts  du  trésor  en  sont  lésés. 

D'un  autre  côté,  il  est  à  remarc^uer,  qu'à  la 
date  du  l'c  août  de  chaque  année,  bien  des  mili- 
ciens dispensés  du  service  en  temps  de  paix,  peu- 
vent avoir  des  examens  à  subir  ou  se  trouvent 
déjà  en  vacances. 

Pour  les  conditions  qui  précèdent,  et  dans  le 
but  de  concilier  tous  les  intérêts,  j'ai,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  décidé  de 
iixer  dorénavant  l'époque  comprise  entre  le  10  et 
le  20  juillet,  pour  l'incorporation  des  miliciens 
de  ces  diverses  catégories,  et  cette  année  notam- 
ment le  15  du  mois  prochain. 

Il  a  été  reconnu  que  l'établissement  d'états 
modèle  n»  48  bis  distincts  pour  les  miliciens  dis- 
pensés du  service  en  temps  de  paix,  présente  de 
nombreux  avantages,  spécialement  au  point  de 
vue  des  statistiques  que  l'autorité  militaire  doit 
dresser  fréquemment  en  ce  qui  concerne  ces 
soldats  ;  il  est,  dès  lors,  hautement  désirable  que 
les  hommes  de  cette  dernière  catégorie  ne  soient 
paj3  confondus  avec  d'autres  inscrits,  qui  pour- 
raient d'ailleurs  n'avoir  aucune  obligation  à 
remplir  vis-à-vis  de  l'armée. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien,  à  cet  égard,  conti- 
nuer à  vous  conformer  aux  prescriptions  du 
quatrième  alinéa  de  la  circulaire  d'un  de  mes 
prédécesseurs,  en  date  du  16  mai  1680,  n<»  18321. 


Convention  franco-belge  du  30  juillet  1891.  — 
Application.  —  Circulaire  ministérielle  du  10  août 
1895.  {Bulletin  du  ministère  de  V intérieur,  1893, 
II,  p.  120.) 

Une  circulaire  adressée,  le  10  août  1893,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, est  ainsi  conçue  : 

Comme  suite  à  mes  circulaires  des  16  novem- 
bre (1)  et  31  décembre  1892  (1)  et  26  janvier 
1893  (2),  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
le  texte  de  la  loi  française  du  22  juillet  1893, 
interprétative  de  l'article  8,  §  3,  du  code  civil, 
qui  a  été  adoptée  par  le  parlement  français  en- 
suite d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  du  7  décembre  1891,  ayant  décidé  que 
le  mot  étranger  figurant  dans  le  dit  article, 
s'appliçiue  à  la  mère  aussi  bien  qu'au  père  de 
l'individu  né  en  France. 

Depuis  la  date  de  l'arrêt  précité,  un  grand 
nombre  déjeunes  g[ens  ayant  été  considérés  par 
les  autorités  françaises  comme  Français  de  nais- 
sance, sans  faculté  de  répudiation  de  cette  qua- 
lité, se  sont  vus  porter  d'office,  avant  l'âge  de 
22  ans  accomplis,  contrairement  à  l'article  2, 
n«  3,  de  la  convention  de  milice  franco-belge  du 
30  juillet  1891,  sur  les  listes  du  recrutement 
militaire  français. 

En  vertu  de  l'article  l«r  de  la  loi  française 


(1)  Voy.  Journal,  1892-1893,  p.  146. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  3â4. 


interprétative  du  22  juillet  dernier,  il  n'ai  len 
plus  ainsi  daiks  l'avenir. 

En  effet,  l'article  2  de  cette  loi  a  ponr  objet  de 
permettre  la  régularisation  de  la  situation  des 
jeunes  gens  dont  la  répudiation  de  la  nationalité 
française  avait  été  rejetée  par  suite  de  la  juris- 

Srudence  qu'avait  consacrée  la  oour  de  cassation 
ans  son  arrêt  susvisé  du  7  décembre  1^1. 
Pour  l'accomplissement  des  formalités  relt- 
tives  à  la  déclaration  de  répudiation  de  la  quv 
iité  de  Français,  en  vertu  de  l'article  8,  n<>  4,  do 
code  civil,  répudiation  que  sont  maintenant 
admis  à  faire  les  individus  nés  en  France  d^afi 
père  belge  né  en  Belgique  et  d^ane  mère  née  en 
France,  je  crois  devoir  vous  rappeler,  monsieur 
le  gouverneur,  les  instructions  oontenaes  à  cet 
égard  dans  la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, en  date  du  5  octobre  1889  (3). 

Pour  faire,  soit  devant  le  juge  de  paix  fran^ii 
compétent,  soit  devant  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  français  la  déclaration  prescrite, 
les  intéressés  devront  être  accompagfnéa  de  deux 
témoins  et  munis  : 

10  D'un  certificat  de  nationalité  délivré  par 
M.  le  ministre  de  Belgique  à  Paris,  contre 
versement  de  la  somme  d'un  franc  exigée  par  le 
gouvernement  français  pour  frais  de  légalisa- 
tion. (Voir  ma  circulaire  du  29  juin  1891  (4).) 

2«  De  leur  certificat  de  milice  belge  ; 

8»  D'un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

4«  D'extraits  de  l'acte  de  naissance  de  leur 
père  et  de  leur  mère  ou  d'un  extrait  de  l'acte  d« 
mariage  de  leurs  parents. 

Les  actes  de  l'état  civil  belge  doivent  être 
revêtus  de  la  légalisation  du  juge  de  paix  belge 
compétent,  puis  de  celle  du  consul  de  Franoe 
le  plus  voisin. 

1  ou  tes  les  pièces  doivent  être  scamises  eo 
France  à  la  formalité  du  timbre. 

Le  texte  de  la  loi  française  et  le  règlement 
adopté  par  le  gouvernement  de  la  République 
en  vue  de  l'application  de  l'article  2,  n«  8  de  U 
convention  du  31  juillet  1891,  sont  joints  à  cette 
circulaire. 

IndigéHol.  —  Déclarations  d'option  de  patrie 
faites  par  des  personnes  d^origine  française.  — 
Circulaire  ministérielle  du  1^  septembre  1895. 
{Recueil  des  circulaires  de  /a;tft(tcf,4895,p.55l.) 

Une  circulaire  adressée,  le  l*'  septembre  1893. 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  aux 
gouverneurs  de  province  est  ainsi  conçue  : 

Mes  circulaires  des  24  mars  et  19  septembre 
1892  prescrivent  aux  administrations  commu- 
nales l'envoi  direct,  à  mon  département,  d'une 
copie  certifiée  des  déclarations  d'option  de  pa- 
trie faites  par  des  individus  d'origine  française. 

11  est  à  remarquer  (^uo  ces  expéditions,  outre 
la  traduction  française  qu'il  y  a  lieu,  le  cas 
échéant,  d'y  joindre,  doivent  toigours  être 
accompagnées  des  documents  suivants  : 

I.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  9  du  code 
civil  et  la  loi  du  16  juillet  1889  : 
1°  D'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  rin- 


(3)  Voy.  Journal,  4889-1890,  p.  332. 

(4)  W.  489i.l8Eisl,  p.  774. 
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2*  D'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  son 
]>ère  ainsi  que  de  son  grand-père,  si  le  père  est 
né  lui-même  en  Belgique; 

II.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  §  l«r,  de  la 
loi  du  6  août  1881  : 

1<»  D'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'in- 
téressé ; 

2*  D'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  son 
père; 

3*  D'une  expédition  certifiée  de  la  loi  qui  a 
conféré  la  naturalisation  au  père  de  l'intéressé. 

L»a  production  de  ce  dernier  document  doit 
chaque  fois  être  faite  par  le  déclarant  au  mo- 
ment de  sa  comparution  devant  l'autorité  com- 
munale et  celle-ci  est  appelée  à  en  prendre  une 
copie  et  à  la  certifier  conforme. 

La  transmission  de  ces  différentes  pièces  au 
goavemementde  la  République  française  devant 
avoir  pour  efiîet  d'exonérer  les  comparants  du 
service  militaire  dans  leur  première  patrie,  on 
conçoit  aisément  le  caractère  d'urgence  quelle 
présente. 

Aussi,  les  termes  mêmes  de  la  convention  du 
30  juillet  1891  {Moniteur  des  2-8  janvier  1892), 
comme  les  instructions  subséquentes  de  mon 
département  etdes  ministères  des  affaires  étran- 
gères et  de  l'intérieur,  insistent-ils  sur  la  com- 
munication immédiate  qui  doit  en  être  faite. 

Or,  l'envoi  de  ces  pièces  par  mon  intermédiaire 
est  une  cause  de  retard  en  opposition  avec  la 

f promesse  donnée  i>ar  les  contractants  de  choisir 
a  voie  la  plus  rapide.  Je  vous  prie  donc,  mon- 
sieur le  gouverneur,  de  vouloir  bien,  en  faisant 
part  aux  administrations  communales  de  votre 
province  des  observations  qui  précèdent,  les 
engager  en  même  temps  à  choisir  désormais, 
en  l'espèce,  monsieur  le  ministre  des  affaires 
étrangères  comme  destinataire  de  leurs  en- 
vois. 


Mobilisation  de  Vannée.  —  Instructions.  — 
Circalaire  ininistérielle  du  44  septembre  1893. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur^  4895,  II, 
p.  156.) 

M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  14  septem- 
bre 1893,  la  circulaire  ci-après  aux  gouverneurs 
de  province  : 

Un  arrêté  royal  du  3  mai  dernier  a  modifié 
l'arrêté  du  7  août  1877,  prescrivant  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  rappel  des  permis- 
sionnaires comme  des  réservistes  et  la  prompte 
mobilisation  de  l'armée. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de 
veiller  à  l'exécution  de  cet  arrêté.  A  cette  fin 

vous  trouverez  ci-joints exemplaires  de  cet 

arrêté,  dont  un  est  destiné  à  chacun  des  commis- 
saires d'arrondissement  de  votre  province. 

Pour  gagner  du  temps,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  distribuer  directement  un  exem- 
plaire de  l'arrêté  dont  il  s'agit  à  chaque  com- 
mune de  votre  province,  par  les  soins  des 
commandants  de  district  militaire.  Les  villes 
divisées  en  plusieurs  sections  de  police  ont  reçu, 
en  outre,  un  exemplaire  du  même  règlement 
pour  chacune  de  ces  sections. 

Les  prescriptions  du  règlement  en  question 
seront  mises  en  vigueur  à  la  date  du  1*^  octobre 
prochain. 


Parmi  les  modifications  qui  y  ont  été  appor- 
tées, il  y  aura  lieu,  à  la  demax^de  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  de  signaler  les  suivantes  aux 
administrations  communales  : 

10  Le  délai  accordé  aux  hommes  pour  se  pré- 
senter devant  les  bourgmestres  en  cas  de  chan- 
gement de  résidence  ou  de  demeure,  a  été  porté 
de  dix  à  quinze  jours,  afin  d'unifier  les  pres- 
criptions du  règlement  avec  celle  de  la  loi  du 
2  juin  lb56  et  de  l'arrêté  royal  du  14  juillet  sui- 
vant, qui  en  règle  l'exécution  ; 

2»  Les  états  à  fournir  par  les  administrations 
communales  ont  été  simplifiés  ;  ils  sont  donnés, 
dans  le  nouveau  règlement,  sous  la  forme  de 
cartes  postales  de  service,  ce  qui  facilitera  con- 
sidérablement la  correspondance  des  bourg- 
mestres, soit  avec  d'autres  bourgmestres,  soit 
avec  les  commandants  de  district  ; 

S^  Les  permissionnaires  et  les  réservistes  qui 
désirent  voyager  ou  résider  à  l'étranger,  s'adres- 
seront dorénavant  aux  commandants  de  canton. 

Les  autorisations  de  résider  ou  de  voyager  en 
Europe  seront  accordées  directement  par  les 
commandants  de  district,  ce  qui  permettra  aux 
intéressés  d'obtenir  plus  rapidement  l'autorisa- 
tion sollicitée,  et  contribuera  à  diminuer  sensi- 
blement les  infractions  constatées  annuellement 
aux  prescriptions  de  l'article  17; 

4«  Les  registres  S  des  communes  n^ont  subi 
que  des  changements  insignifiants;  on  pourra 
continuer  à  employer  ceux  en  usage,  jusqu'à  ce 
que  le  renouvellement  en  soit  jugé  nécessaire. 


Modifications  au  registre  d'inscription.  —  Cir- 
culaire ministérielle  du  15  septembre  4893.  {Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur ,  4895,  II,  p.  458.) 

Le  15  septembre  1893,  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  a 
adressé  aux  gouverneurs  de  province  une  cir- 
culaire ainsi  conçue  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  pour 
les  levées  de  milice  de  1894  et  suivantes,  j'ai 
cru  devoir  compléter  la  colonne  3  du  registre 
d'inscription  modèle  n"  l^en  prescrivant  l'indi- 
cation pour  les  père  et  mère  au  milicien  :  1»  du 
lieu  de  naissance  de  ceux-ci  et  2^  de  la  commune. 
11  y  aura  lieu  de  mentionner,  entre  parenthèse, 
le  pays  auquel  cette  dernière  appartient. 

Les  indications  dont  il  s'agit  permettront  de 
constater  la  nationalité  originaire  des  parents 
du  milicien,  et  de  juger  s'il  y  a  lieu  on  non  de 
dresser,  pour  l'inscrit,  le  bulletin  de  renseigne- 
ments prescrit  par  la  circulaire  ministérielle  du 
27  novembre  1875,  n»  14293^  pour  l'exécution  des 
articles  6,  §  2,  et  7  de  la  loi  sur  la  milice. 

Des  indications  permettront  aussi  de  juger 
des  divers  cas  d'application  des  conventions 
internationales  dont  parle  l'article  8  de  la  loi  de 
milice^. 

La  colonne  5  de  la  liste  alphabétique  modèle 
n<»  2,  de  même  que  la  colonne  3  de  la  liste  de 
tirage  n»  5  et  de  son  annexe  ont  été  mises  en 
rapport  avec  les  nouveaux  éléments  de  la 
colonne  3  du  registre  d'inscription  modifié. 
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Législation  étrangère  en  matière  de  milice.  — 
Renseignements  pour  servir  à  Vexécuiion  des  arti- 
cles 6,  §  2,  7  <^  8  de  /a  loi  sur  la  milice.  —  Cir- 
calaire  ministérielle  du  4  novembre  1895. 

M.  de  Barlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
rinstraction  publique,  a  communiqué,  le  4  no- 
vembre 1893,  aux  gouverneurs  de  province  les 
renseignements  suivants  : 

A.  Pays  étrangers  dans  lesquels  il  existe  des  lois  de 
recrutement  imposant  des  obligations  aux  indigènes. 
—  Age  fixé  pour  l'appel  au  service  militaire. 

Etat  libre  d'Orange,  16  ans. 

Haïti,  18  ans. 

Pays-Bas,  19  ans. 

Âllemagae  (Empire  d'),  Autriohe«Hongrie, 
France,  Italie,  Portugal,  Suède  et  Norvège, 
Suisse,  Turquie,  20  ans. 

Grèce,  Pérou,  Roumanie,  Russie,  21  ans. 

Danemark,  22  ans. 

B.  Pays  étrangers  dans  lesquels  les  sujets  ou  indi- 
gènes ne  sont  soumis  à  aucune  obligation  de  recru- 
tement. 

Angleterre,  Brésil,  Etats-Unis  d'Amérique, 
Luxembourg  (Grand-Duché)  (1),  Monaco. 

N.B.  Les sufeUnéerlsLiidÙB résidant  à  Vétran- 
ger  avec  leur  tamilie  ne  sont  point  tenus  au  ser- 
vice militaire  dans  les  Pays*6a8  (loi  du  19  août 
1861). 

C.  Pays  étrangers  où  les  Belgei  résidant  ne  sont 
pas  actuellement  soumis  au  service  militaire  imposé 
aux  indigènes. 

Allemagne  (Empire  d'),  Argentine  (Répub.)» 
Autriche-Hongrie,  Danemark,  Espagne,  France, 
Haïti,  Italie,  Pays-Bas  (2),  Pérou,  Portugal, 
Roumanie,  Russie, .  Suède  et  Norvège,  Suisse, 
Turquie. 

/>.  Causes  qui  déterminent  la  perte  de  la  nationalité 
dans  les  pays  étrangers. 

ALLBHAQNB  (B2IPIBB   d') 

La  nationalité  se  perd  : 

lo  Par  coujgé  sur  demande  ; 

2"  Par  décision  des  autorités  ; 

8<>  Par  un  séjour  de  dix  ans  à  l'étranger  (8)  ; 

40  Par  légitimation  pour  les  enfants  naturels 
lorsque  le  père  appartient  à  une  autre  nationa- 
lité oue  la  mère  : 

5*  Pour  une  Allemande  par  le  mariage  avec  un 
sujet  d'un  autre  ii^tat  ou  avec  un  étranger  (§  13 
de  la  loi  de  la  Confédération  du  Nord  du  1«'  jan- 
vier 1870). 

La  disposition  du  2«  est  expliquée  par  les 
§§20et22delamêmeloi. 

Un  Allemand  résidant  à  l'étranger  peut  être 
déchu  de  sa  nationalité  par  décision  de  Vautorité 


(i)  L'application  delà  loi  de  recrutement  est  suspendue 
dans  le  ^and-duchô  de  Luxembourg. 

{%  Mais  seulement  dans  les  cas  non  prévus  par  l'arti- 
cle i5  delà  loi  (lu  19  août  i86i. 

(3)  A  ppopos  du  n"  3,  le  1 31  de  la  loi  éUblit  que  le 
terme  de  dix  ans  pour  la  perte  de  la  nationalité 
ne  commence  à  courir  que  de  la  date  de  Texpiralion  du 
passeport,  et  est  interrompu  par  l'inscription  dans  la 
matricule  d'un  consulat  allemand. 
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centrale,  lorsque,  en  cas  de  gaerre  oa  de  danger 
de  guerre,  il  n^obéit  pas,  dans  le  délaî  prescrit,! 
une  invitation  expresse  de  rentrer  dans  lei 
foyers,  décrétée  par  le  gonvernement  impénal 
pour  tout  le  territoire  de  Pempire. 

Un  Allemand  qui  entre  sans  ^rmission  de 
son  gouvernement  au  service  d'un  £tat  étranger 
peut  être  déclaré  déchu  de  sa  nationalité  pur 
l'autorité  centrale  de  son  pays  d'origine,  s'il 
n'obéit  pas,  dans  le  délai  prescrit,  à  Pinvitatioo 
expresse  de  quitter  ce  service. 

AKOLBTBBBB. 

Aux  termes  de  la  loi  du  12  mai  1870,  la  natio- 
nalité se  perd  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger. 

AUTRICHE-HORGSIB. 

En  Autriche,  la  nationalité  se  perd  : 

1«  Par  l'émigration  (la  liberté  d'émigrer 
n'est  limitée  que  par  l^obligation  an  service  mi- 
litaire) ; 

2o  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

3<»  Par  l'acceptation  de  fonctions  civiles  oa 
militaires  à  l'étranger  ; 

4*  Entrée  dans  un  ordre  reli^^ienz  étran^; 

50  Résidence  de  cinq  ans  à  l'étranger,  si  Tab- 
sent  n'a  ni  biens,  ni  industrie,  ni  commeroe  ; 

Résidence  de  dix  ans  dans  le  cas  contraire  ; 

6«  Refus  de  rentrer  en  Autriche  sur  l'ordre  ds 
souverain. 

En  Hongrie  :  ^ 

lo  Par  congé  sur  demande  ; 

2»  Par  décision  des  autorités; 

S»  par  une  absence  de  dix  années; 

40  Légitimation  d'un  enfant  naturel  par  un 
étranf^er; 

50  Mariage  d'une  femme  hongroise  avec  an 
étranger. 

Bbâbil. 

D'après  l'article?  de  la  Constitution,  la  natio- 
nalité se  perd  : 

1»  Par  la  naturalisation  acquise  en  paysétran- 
firer; 

2"  Par  racceptation,  sans  autorisation  du  pou- 
voir exécutif  fédéral,  d'un  emploi,  d'une  pen- 
sion ou  d'une  décoration  d'un  gonvemement 
étranger. 

DAHBXABK. 

Le  Danois  ne  peut  pas  renoncer  à  l'indigénat 
B8PÀONB. 

Les  Espagnols  perdent  leur  nationalité  : 

le  Par  la  naturalisation  acquise  en  paysétran- 
ger; 

2o  Par  acceptation  de  fonctions  à  l'étranger; 

So  Par  le  service  militaire  en  pays  étranger 
sans  l'autorisation  préalable  du  roi. 

BTAT8-UKI8   D'AXiBiqUB. 

C'est  dans  les  traités  internationaux  qu'il  &at 
chercher  les  conditions  dans  lesquelles  se  perd 
la  nationalité  d'un  citoyen  des  Etats-Unis.  — 
Aux  termes  de  l'article  l*'  d'une  convention 
conclue  à  Bruxelles,  le  16  novembre  1868  (Uonù 
teur  belge  du  16  juillet  1869,  les  citoyens  des 
Etats-Unis  naturalisés  dans  notre  pays  sont 
considérés  comme  citoyens  belges. 
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FBAHCS. 

Perdent  la  qualité  de  Français  : 

l»  l^e  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui 
qui  acquiert  sur  sa  demande  la  nationalité  étran- 
gère par  V^et  de  la  loi; 

S^il  est  encore  soamîs  aux  obligations  du  ser- 
Tice  militaire  pour  Vannée  active^  la  naturalisa- 
tion &  l'étranger  ne  fera  perdre  la  qualité  de 
Français  que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  gouver- 
nement français  ; 

2*  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité 
française  dans  les  cas  prévus  au  §  4  de  l^article  8 
et  aax  articles  12  et  18  du  code  civil  ; 

3»  IjO  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonc- 
tions publiques  conférées  par  un  gouyemement 
étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injonction 
du  fl^ouvemement  français  de  les  résigner  dans 
un  délai  déterminé; 

49  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gou- 
Temementi  prend  du  service  militsire  à  l'étrsn- 
Rer,  sans  préjudice  des  lois  pénales  contre  le 
Francis  qui  se  soustrait  aux  obligations  de  la 
loi  militaire. 

OBÈCB. 

I.«easi^ets  hellènes  perdent  leur  nationalité 
par  la  naturalisation  ou  l'acceptation,  sans  au- 
torisation royalCi  de  fonctions  publiques  en  pays 
étranger. 

La  femme  grecque  mariée  avec  un  étranger 
perd  également  sa  nationalité. 

*  HAÏTI. 

La  nationalité  se  perd  : 

1«  Par  la  nataralisation  acquise  en  pays  étran- 
ger; 

2«  Par  l'abandon  de  la  patrie  au  moment  d'un 
danger  imminent; 

S*  Par  l'acceptation  non  autorisée  do  fonctions 
ou  de  pensions  à  l'étranger  ; 

4*  Par  services  rendus  aux  ennemis  de  la  Répu- 
blique; 

6Ô  Par  condamnations  définitives  à  des  peines 
perpétuelles: 

6«  Par  étaolissement  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour. 

ITAUB. 

La  qualité  d'Italien  se  perd  : 

\o  Par  l'abdication  expresse  de  cette  qualité 
faite  dans  un  acte  formel  passé  devant  l'ofii- 
cier  de  l'état  dvil  du  lien  ou  le  citoyen  a  son 
domicile,  pourvu  qu'il  transporte  en  même 
temps  sa  résidence  en  pays  étranger  ; 

2o  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger  ; 

d*  Par  l'acceptation,  non  autorisée,  de  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  conférées  par  un 
goavemement  étranger. 

LDXBMBOUBO  (OBABD-DUCHi). 

La  qualité  de  Luxembourgeois  se  perd  d'après 
les  règles  déterminées  par  le  code  civil  (art.  17). 

XOXACO. 

La  nationalité  se  perd  : 

V*  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger: 

2*  Par  l'accentation  non  autorisée  par  le  gou- 
vernement de  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger; 


S*  Par  établissement  fait  en  pays  étranger  ; 
4«  par  prise  de  service  militaire  a  l'étranger. 

OBAHGB  (iTAT  LIBBB  d'). 

La  Constitution  donne  des  droits  égaux  à  tous 
les  citoyens  sans  distinction  de  nationalité. 

PAYS-BAS. 

La  nationalité  se  perd  : 

lo  Par  la  naturalisation  dans  un  autre  pays, 
ou,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  par  la  parti- 
cipation à  une  nationalité  étrangère  résultant  de 
la  naturalisation  dans  un  autre  pays,  soit  du 
père,  soit  de  la  mère,  suivant  les  distinctions 
prévues  à  l'article  l**  : 

2» 

8o  Par  l'acquisition  d'une  nationalité  étran- 
gère, de  la  volonté  même  de  l'impétrant  ; 

4*  Par  le  fait  de  prendre,  sans  autorisation  du 
gouvernement,  du  service  dans  l'armée  ou  l'ad- 
ministration d'un  Etat  étranger  ; 

b^  Vvt  le  fait  d'avoir  résidé  pendant  dix  années 
consécutives  en  dehors  du  royaume,  de  ses  colo* 
nies  ou  possessions  dans  d'autres  parties  du 
monde  (sauf  le  cas  d'absence  pour  le  service-  du 
pays),  a  moins  qu'avant  l'expiration  de  cette 
périoae,  l'absent  n'ait  notifié  son  désir  de  con- 
server la  qualité  de  Néerlandais,  au  bourgmestre 
ou  au  cheî  de  l'administration  locale  de  sa  der- 
nière résidence  dans  le  royaume,  ses  colonies  ou 
possessions  dans  d'autres  parties- du  monde,  ou 
a  l'ambassadeur  néerlandais  ou  à  l'agent  consu- 
laire néerlandais  dans  le  pays  où  il  réside. 

Une  nouvelle  période  de  dix  ans  prend  cours 
à  dater  du  jour  de  cette  notification. 

£n  ce  qui  concerne  les  mineurs,  la  période  de 
dix  ans  prend  cours  à  dater  du  jour  de  leur 
majorité,  au  sens  de  la  loi  néerlandaise. 

PiBOU. 

La  nationalité  se  perd  : 

lo  Par  sentence  judiciaire  ; 

2°  Par  la  banqueroute  frauduleuse  ; 

8o  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger; 

40  Par  les  fonctions  et  distinctions  acquises  en 
pays  étranger  ; 

60  Par  la  profession  monastique  ; 

60  Par  le  trafic  d'esclaves  ; 

7*  Par  le  mariage  de  la  femme  péruvienne 
avec  un  étranger. 

POBTUOAL. 

La  qualité  de  citoyen  portugais  ee  perd  : 

1®  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger; 

2o  Par  l'acceptation,  en  pays  étranger,  de 
fonctions  publiques,  titres,  pensions  ou  décora- 
tions, sans  l'autorisation  du  roi  ; 

8*  Par  l'expulsion  opérée  par  jugement  pour  le 
terme  fixé  par  celui-ci  ; 

4*  Par  le  mariage  d'une  femme  portugaise  avec 
un  étranger. 

BOUMAHIB. 

La  qualité  de  Roumain  se  perd  : 

10  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger; 

2»  Par  l'acceptation,  sans  autorisation,  d'une 
fonction  publique  quelconque,  conférée  par  un 
gouvernement  étranger  ; 

Est  aussi  déchu  de  la  nationalité,  celui  qui  se 
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place  sous  la  protection  d'une  puissance  étran- 
gère; 
S«  Par  le  mariage  d'une  Koumaine  avec  un 


étranger; 
4«  Par  h 


e  service  militaire  en  pays  étranger. 

BU881B. 

La  législation  de  l'empire  ne  contient  aucune 
disposition  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  la 
nationalité  russe. 

SUÂOB. 

£n  Suède,  la  nationalité  se  perd  : 

1»  Par  l'émigration  ; 

2o  Par  la  naturalisation  dans  un  pays  étran- 
ger; 

20  Par  le  mariage  d'une  Suédoise  avec  un 
étranger. 

£n  j^orvège,  la  législation  ne  prévoit  pas  la 
perte  de  la  nationalité  ;  mais,  d'après  la  coutume, 
tout  Norvégien  qui  a  été  naturalisé  dans  un 
autre  pays,  est  traité  comme  étranger. 

SUISSE. 

La  nationalité  se  perd  : 

lo  Par  la  renonciation  volontaire. 

La  renonciation  de  l'époux  entraîne,  sauf 
réserve  expresse,  celle  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  mineurs  ; 

2<>  Par  le  mariage  d'une  femme  suisse  avec  un 
étranger. 

TUBQUIE. 

La  perte  de  la  nationalité  peut  être  prononcée 
par  le  gouvernement  impérial  contre  tout  sujet 
ottoman  qui  se  sera  naturalisé  à  l'étranger  ou 
qui  aura  accepté  des  fonctions  militaires  près 
d'un  gouvernement  étranger  sans  l'autorisation 
du  souverain. 

La  femme  ottomane  qui  épouse  un  étranger 
peut,  si  elle  devient  veuve,  recouvrer  la  qualité 
de  sujette  ottomane  en  en  faisant  la  demande  à 
l'autorité  compétente  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vront la  mort  de  son  mari. 

B.  Étrangers  résidant  en  Belofque,  qui  sont  dispensés 
de  rinscription  pour  la  milice  en  vertu  de  conven- 
tions internationales. 

Les  Français  résidant  en  Belgique  qui,  à 
22  ans  accomplis,  n'ont  pas  acquis  la  qualité  de 
Belge  par  option  ou  la  naturalisation,  n'y  ont 

Sas  d'obligations  militaires  à  remplir  en  vertu 
e  la  convention  iuterna.tionale  au  SO  juillet 
1891. 

Lfis  Danois,  —  Ils  sont  dispensés  de  l'inscrip- 
tion en  vertu  de  la  convention  internationale 
du  17  août  1868.  (Moniteur  du  1«  octobre  1863.) 

Les  Espagnols.  —  Ils  sont  dispensés  de  l'ins- 
cription en  vertu  de  la  convention  internationale 
du  4  mai  1878.  {Moniteur  du  26  juillet  1878.) 

Les  Suédois  et  les  Norvégiens.  —  Us  sont  dis- 
pensés de  l'inscription  en  vertu  de  la  convention 
internationale  du  26  juin  1863.  {Moniteur  du 
30  août  1863.) 

Les  citoyens  de  VEtat  libre  d^Orange.  —  Ils  sont 
dispensés  de  Tinscription  en  vertu  de  la  conven- 
tion internationale  du  !•'  avril  1874.  (Moniteur 
du  1«  octobre  1874.) 

Les  Roumains.  —  Ils  sont  dispensés  de  l'ins- 
cription en  vertu  de  la  oonvention  internatio- 
nale du  14  août  1880.  (Moniteur  du  16  mars  1881.) 


Les  Italiens,  —  Ils  sont  exemptés  du  service 
militaire  en  Belgique  en  vertu  ae  l'article  5  dn 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conch 
avec  l'Italie  le  11  .décembre  1682.  (If oni^r  dn 
31  décembre  1862.) 

Les  Suisses.  —  Aux  termes  de  l'article  3, 
1«'  alinéa,  du  traité  d'établissement  concla  le 
4  juin  1887  entre  la  Belgique  et  la  Suisse, 
aoprouvé  par  la  loi  du  15  mai  1688  (Moniteur  i^ 
18  mai  1868),  «  les  ressortissants  de  l'an  des  deux 
Etats  établis  dans  l'autre  ne  seront  pas  atteints 
par  les  lois  militaires  du  pays  qu'ils  nftbiieront, 
mais  resteront  soumis  à  celles  de  lenr  patrie  r. 

Il  en  résulte  que  les  Suisses  sont  exempts  do 
service  militaire  en  Belgique  et  réciproquement 
les  Belges  en  Suisse. 


Arrêts  de  la  cour  de 

Appel.  —  Dépuiaiian  permanente.  —  A'iiiît^. 
Cassation  sans  renvoi. 

L'appel  des  décisions  des  conseils  de  milice 
doit  être  adressé  au  gouverneur,  à  peine  de  nul- 
lité. (Loi  sur  la  milice,  art.  49.) 

Il  y  a  lieu  à  cassation  sans  renvoi  quand  le 
conseil  de  revisiotf  a  statué  an  fond  sur  un  sp- 
pel  nul.  ~  Cassation,  15  mai  1893,  P«m»c.,  1803, 
1, 230.  

Arrêt.  —  Motifs.  —  Renseignements  ofidàs. 

Un  arrêt  rendu  en  matière  de  milice  est  legs- 
lement  motivé  lorsqu'il  se  fonde  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  l'autorité  compétente  ec 
exécution  de  l'arrêté  royal  du  26  octobre  1S7.J. 
—  Cassation,  24  juillet  1893,  Pasie.y  1893, 1, 302. 


Conseil  de  mii.icb.  —  Décision.  —  Appel 
formé.  —  Moyen  nouveau. 

Le  milicien  qui,  après  avoir  été  informé  ad- 
ministra tivement  d'avoir  à  compandtre  devsnt 
le  conseil  de  revision,  a  comparu  devant  ce  con* 
seil  et  a  été  examiné,  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'Opel  dirigé 
contre  la  décision  du  conseil  de  milice.  (Loi  sur 
la  milice,  art.  A9bis.) 

On  ne  peut  présenter  devant  la  cour  de  cassa- 
tion un  moyen  qui  aurait  dû  préalablement  être 
soumis  à  la  cour  d'appel.  —  Cassation,  7  avril 
1893,  Pasic,  1893, 1,  809. 


Désignation  d*offlce.  —  Défaut  de  convocation  ds 
milicien.  —  Délai. 

A  défaut  de  convocation  régulière  devant  le 
conseil  de  milice,  le  délai  d'appel  imparti  au  mi- 
licien désigné  d'office  pour  le  service  ne  court 
qu'à  {)artir  de  l'époque  a  laquelle  la  décision  da 
conseil  a  été  effectivement  portée  à  la  connais- 
sance du  milicien.  (Loi  sur  la  milice,  art.  4»S 
no  2.)  —Cassation,  25  septembre  1893, P«^.. 
1893, 1,  814.  

Conseil  de  révision.  —  Aptitude.  —  t)écision 
souveraine. 

Le  conseil  de  révision  décide  souverainement 
qu'un  milicien  est  apte  an  service.  —  Cassatiost 
19  juin  1893,  Pasic,  1893, 1, 267. 
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Mqfarilé. 

La  déoiflion  d'nn  conseil  de  révision  composé 
de  sept  membres  n'est  paa  légalement  prise  par 
trois  Toix,  v  compris  celle  du  président,  contre 
trois  yoiz.  (Loi  sur  la  milice,  art.  56.)  —  Cassa- 
tion, 10  juillet  1898,  Pasie.y  1698, 1, 2S9. 


Refwai  d'un  milicien  par  rautorité  milUmre,  -- 
Diverses  causes  d'incompétence,  —  Etendue  de 
Vexamen  du  conseil. 

Le  conseil  de  reyision  procédant  à  l'examen 
d'an  milicien  renvoyé  devant  lui  par  l'autorité 
militaire,  doit  apprécier  les  faits  tels  qu'ils 
existent  au  moment  du  dit  examen,  alors  même 
qu'ils  ne  lai  auraient  -pw  été  signalés  dans  le 
recours  dont  il  est  saisi.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  82  et  50.)— Cassation,  24  juillet  1893,  Pasic  , 
1893,1,299. 


Exemption.   —    Arrangement  de  famille,   — 
Trois  frères. 

Dans  une  famille  de  trois  fils,  dont  les  aînés 
sont  appelés  an  service,  si  le  deuxième  n'invo- 
que pas  son  droit  à  l'exemption,  l'aîné  peut  se 
Î^révaloir  de  la  présence  du  puîné  sous  les  armes^ 
Loi  sur  la  milice,  art.  81.)  —  Cassation,  9  octo- 
bre 1893,  Pasic.,  1893, 1,  881. 


Disparition  prolongée,  —  Apprédation  souve- 
raine. —  Motifs  des  jugements. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  les 
faits  constituant  une  disparition  prolongée  du 
père  du  milicien. 

En  décidant  que,  par  suite  de  cette  dispari- 
tion, le  milicien  estaevenu  l'indispensable  sou- 
tien de  sa  mère,  le  jqge  décide  implicitement 
que  le  père  doit  être  considéré  comme  perdu 
pour  la  famille.  (Loi  sur  la  milice,  art.  83.)  — 
Cassation,  25  septembre  1893,  Pasie.^  1898,  I, 
318. 


Fils  étranger, 
famille. 


'  Belge.  —  Services  dus  par  la 


Ne  compte  pas  pour  régler  le  nombre  des  ser- 
vices dus  par  une  famille,  le  fils  oui  a  été 
exempté  de  l'inscription  en  qualité  a'étranger 
non  soumis  à  la  milice  dans  son  pays.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  7.) 

II  en  est  ainsi  alors  même  qu'à  sa  majorité, 
ce  fils  serait  devenu  Belge,  en  faisant  la  déclara- 
tion de  l'article  9  du  c<âe  civil.  (Loi  sur  la  mi- 
lice, art.  6«)  —  Cassation,  25  septembre  1893, 
Pa^V;.,  1893,1,811. 

Frtre  aîné,  —  Désignation  pour  le  service.  — 
Caractère  non  définitif  de  la  désignation. 

Lorsque  deux  frères  sont  compris  dans  la 
même  levée,  la  cour  d'appel  ne  peut  exempter 
le  frère  puîné  à  raison  de  la  désignation  du  frère 
aîné  pour  le  service,  tant  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain que  cette  désignation  est  définitive.  (Loi 
sur  la  milice,  art.  27,  6o,  2  et  82.)  —  Cassation, 
28  mai  1893,  Passe,,  1898, 1, 244. 


Incorporation.  —  Décès  de  la  mère. 

Le  décès  de  la  mère  survenu  après  l'incorpo- 
ration du  milicien  n'est  une  cause  d'exemption 
que  dans  le  cas  où  il  est  constaté  <)ue  ce  décès  a 
eu  pour  résultat  de  rendre  le  milicien  l'indispen* 
sable  soutien  de  sa  famille.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  29.)  —  Cassation,  7  août  1893,  Pwic, 
1,809. 


Indispensable  soutien, 
raine. 


Appréciation  souve- 


Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  que 
le  milicien  est  l'indispensable  soutien  de  sa  fa- 
mille. (Loi  sur  la  milice,  art.  29.)  —  Cassation, 
27  novembre  1893,  Pasic.,  1894, 1, 52. 


Infirmités  postérieures. 

Le  milicien  ne  peut  être  dispensé  du  chef  d'in- 
firmités survenues  à  un  membre  de  sa  famille 
que  pour  autant  au'il  soit  constaté  qu'elles  sont 
postérieures  à  sa  désignation.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  29  et  38.)  —  Cassation,  9  avril  1894,  Pasic, 
1894, 1,  164. 


Perte  d'un  doigt  médius, 

La  perte  d'un  doigt  médius  ne  donne  droit  à 
aucune  exemption.  (Arrêté  royal  du  28  janvier 
1893,  Ur  tableau,  n*  XXIII;  2-  tableau, 
n«  XXXVIII;  loi  sur  la  milice,  art.  23,  §  8.)  — 
Cassation,  7  août  1898,  Pasic  ,  1893, 1,  810. 


Pourvoyance,  —  Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement,  par 
appréciation  des  circonstances,  qu'un  milicien 
n'est  pas  l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
veuve.  (Loi  sur  la  milice, art.  28.)  —Cassation, 
25  septembre  1893,  Pasic,  1893, 1,  812. 


Service  de  frère.  —  Engagement  de  deux  ans. 

M'est  exempté  pour  une  année  que  celui  dont 
le  frère  remplit  un  terme  de  huit  années  de  ser- 
vice (Loi  sur  la  milice,  art.  27,  n»  6.) 

Semblable  exemption  n'est  point  justifiée  par 
la  présence  sous  les  armes  d'un  frère  qui  accom- 
plit un  service  volontaire  de  cinq  ans  et  un 
jour,  s'il  n'est  pas  établi  qu'à  l'expiration  de 
son  engagement,le  volontaire  soit  obligé, comme 
milicien,  de  compléter  le  terme  de  huit  années 
de  service.  —  Cassation,  25  septembre  1898, 
i><wic.,  1893,1»  314. 


-  Condam'^ 


ImiGmit,  —  Attentat  à  la  pudeur, 
nation  à' un  an  d'emprisonnement. 

Aucune  disposition  du  code  pénal  ne  permet 
aux  tribunaux  de  priver  du  droit  de  servir  dans 
l'armée  les  individus  condamnés  du  chef  d'at- 
tentat aux  mœurs.  (Code  pénal,  art.  878  et  31, 
no  6.) 

Mais  le  milicien  condamné  à  un  an  d'empri- 
sonnement à  raison  de  semblable  infraction  doit 
être  exclu  du  service,  par  application  de  Parti- 
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oie  34  de  la  loi  sur  la  milioe,  modifié  par  la  loi 
du  19  décembre  1890. 

L'attentat  aux  mœurs  visé  dans  cette  dernière 
disposition  comprend  l'attentat  à  la  pudeur. 
~  Cassation,  25  septembre  1898,  Pasic,  1893,  I, 
316.  

Exclusion  d  office.  —  Délai, 

Dans  le  cas  où  le  canton  fournit  un  milicien, 
en  tempiacement  d'un  autre  exclu  comme  indi- 

f^ne  (art.  83),  le  délai  de  trente  jours,  endéans 
equel  doit  être  fournie  la  preuve  de  cette  indi- 
?^Dité,  court  à  partir,  non  de  la  remise  du  con- 
ingent,  mais  au  jour  où  le  remplaçant  est  appelé 
à  le  compléter.  (Loi  sur  la  milice,  art.  34.)  — 
Cassation,  4  décembre  1893,  Ptuic.,  1894,  I,  69. 


NATioNALiTé.  —  Étranger.  —  Époque  de  la  con- 
ception. —  Sujet  grand-ducal. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  si 
l'étranger  s'est  établi  en  Belgique  sans  esprit  de 
retour  ou  si  cet  esprit  de  retour  existait  encore 
lors  de  la  conception  ou  de  la  naissance  de  son 
fils. 

Le  suiet  grand-ducal  n'est  pas  soumis  au  ser- 
vice militaire  en  Belgique.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  7.)-  Cassation,  24  juillet  1893,  Pasic.^  1893, 
1, 802.  

Étranger.  —  Esprit  de  retour.  —  Appréciation 
souveraine.  —  Sujets  grand-luxembourgeois. 

Sauf  le  cas  où  il  s'ant  d'établissements  de 
commerce,  le  juge  du  fond  décide  souveraine- 
ment de  la  conservation  ou  de  la  perte  de  l'es- 
prit de  retour.  (Code  civ.,  art.  17.) 

£n  conséquence,  ne  contrevient  à  aucune  loi, 
l'arrêt  qui,  sans  avoir  égard  à  des  faits  posté- 
rieurs à  la  naissance  d'un  enfant,  constate  qu'au 
moment  de  la  naissance  le  père,  sujet  grand- 
ducal,  n'avait  pas  quitté  son  pays  d'origine  sans 
esprit  de  retour  et  que,  partsnt,  l'enfant  appar- 
tient à  la  nationalité  luxembourgeoise. 

Les  sujets  du  grand-duché  cte  Luxembourg 
sont  exempts  du  service  militaire  en  Belgique. 
(Loi  sur  la  milice,  art.  7.)  —  Cassation,  7  avril 
1893,  Pasic.,  1893, 1, 308. 


Pourvoi.  —  Considération  de  fait.  —  Commis- 
saire d'arrondissement.  —  Avis.  —  Défaut  de 
signature. 

Echappe  à  l'appréciation  de  la  cour  de  cassa- 
tion, l'examen  de  considérations  de  fait  indi- 
quées par  le  milicien. 

L'avis  que  le  commissaire  d'arrondissement 
mentionne,  au  besoin,  dans  la  colonne  n»  10  de 
Tétat  dressé  conformément  à  l'arrêté  royal  du 
26  octobre  1878,  ne  constitue  pas  une  formalité 
substantielle.  £n  conséquence,  l'omission  de  la 
si^ature  du  commissaire  d'arrondissement 
n'impose  pas  le  rejet  de  la  pièce.  —  Cassation, 
26  septembre  1893,  Pasic.,  1898, 1,  818. 


Défaut  de  notification. 

Le  pourvoi  formé  en  matière  de  milice  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  signifié  à  toute  per- 


sonne nominativement  en  cause.  (Loi  sur  U 
milice,  art.  61.)— Cassation,  16  mai  1893,  Poste., 
1893, 1,  225. 

Délai. 

Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  demandeur  aui 
ne  l'a  pas  formé  dans  le  délai  de  (^^ninzaine  aé- 
lerminé  par  la  loi.  (Loi  sur  la  milice,  art.  68.) 
—  Cassation,  10  juillet  1898,  Poste.,  1898, 1, 289. 


Délai.  —  Affiche.  —  Déchéance. 

Est  tardif,  le  pourvoi  formé  par  un  intéresû, 
autre  que  le  milicien,  plus  ae  quinze  joon 
après  la  décision  attaquée,  si  le  demandeur  n'a 
pas  joint  à  son  recours  un  extrait  da  regisUe 
prescrit  par  l'article  67  de  la  loi  du  18  septem- 
bre 1878.  (Loi  du  18  septembre  1878,  art.  46, 57 
et  60.)—  Cassation,  9  octobre  1893,  Pasic.,  1894, 
1,6.  

Délai.  —  Déchéance. 

Le  pourvoi  du  milicien  contre  une  dédsioD 

3ui  le  désigne  pour  le  service  doit,  à  peine  de 
échéance,  être  formé  dans  les  quinze  jours  t 
partir  de  la  décision  attaquée.  (Loi  sur  la  mi- 
lice, art.  68.)—  Cassation, 3  juillet  1893,  Pasic, 
1893, 1,  278. 

Fils  majeur.  —  Parenté.  —  Procuration. 

La  mère  veuve  qui  se  pourvoit  en  cassation 
pour  son  fils  majeur,  doit  être  porteur  d'ane 
procuration.  (Loi  du  18  septembre  187S,  art.  58.) 
—  Cassation,  2  avril  IQH,  Poste.,  1894, 1,  ICO. 


Signification.  —  Déchéance. 

Doit  être  rejeté^  le  pourvoi  formé  contre  une 
décision  du  conseil  de  re vision,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  signifié  à  une  personne  nominauvemeot 
en  cause.  (Loi  sur  la  milice,  art.  61.)  —  Cassa- 
tion, 26  juin  1893,  Pasic.,  1898, 1, 274. 

MViKÉR  €OMiiiBii€iAL.  —  Renseignements. 
—  Circulaire  ministérielle  du  21  juin  1893.  (Ati- 
letindutainistère  de  Vintérieur,  1893, 11,  p.  101) 

Par  circulaire  du  21  juin  1893,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, invite  les  administrations  provinciales 
et  communales  à  envoyer  an  Musée  oommereial, 
rue  des  Augustins,  17,  à  Bruxelles,  les  doco- 
ments  préliminaires  à  toutes  les  adjudications 
officielles  qui  les  concernent. 


•■«BAUX  iwsBCnriveKBfl.  —  Proteetûm. 
—  Circulaire  ministérielle  du  15  avril  1895. 

Une  circulaire  adressée,  le  16  avril,  aux  goo* 
vemeurs  de  province  par  M.  De  Bruyn,  ministre 
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de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  est  ainsi  conçue  : 

Depuis  qu'en  vertu  de  l'article  25  de  la  loi  dit 
27  novembre  1891  sur  la  mendicité  et  sur  le 
Taçrabondag^e,  il  ne  peut  plus  être  prononcé  de 
peines  de  simple  police  a  charge  des  mineurs 
agéa  de  moins  de  16  ans,  il  importe  qu'une  sur- 


eafants  ne  détruisent  impunément  les  jœufs  et 
coaTées  de  ces  utiles  auxiliaires  de  l'agricul- 
ture. 

Je  crois  utile,  en  conséquence,  d'attirer  d'une 
manière  toute  particulière  votre  attention  sur 
les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du 
2  m  ars  1832,  page  55  du  recueil,  ainsi  que  sur 
les  observations  mentionnées  dans  celle  du 
21  avril  1692  (Mémorial  administratif,  n^  94). 

Je  prie  MM.  les  bourgmestres  d'intéresser 
sérieusement  les  instituteurs  à  l'observation  des 
prescriptions  des  règlements  ;  leur  intervention 
peut  s'exercfer  utilement  par  voie  de  conseils  et 
d'encouragements  aux  enfants  fréquentant  leurs 
écoles.  Us  doivent  s'attacher  à  faire  comprendre 
les  conséquences  désastreuses  de  la  destruction 
des  nids  et  accorder  des  récompenses  aux  enfants 
qui  auront  détruit  le  plus  grand  nombre  de 
chenilles  et  de  larves  de  nannetons.  Ces  instruc- 
tions ont  été  données  à  diverses  reprises  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  partout  où  elles 
ont  été  suivies  on  en  a  constaté  les  heureux  résul- 
tats. 

C'est,  en  effet,  plus  par  la  voie  de  la  persua- 
sion que  par  celle  de  la  contrainte  que  l'on  arri- 
vera a  éviter  les  abus  que  chaque  année  je  dois 
signaler. 


PÊCHB  Pi^DviALR.  —  Pêckô  de  Vécrepisse, 
—  Interdiclion.  —  Arrêté  royal  du  11  févrter 
1894.  {MottUeur  du  18  février.) 

Un  arrêté  royal  du  11  février  1694,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  et  visant  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  19  juin  1883  sur  la  pèche 
fluviale,  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  pêche  de  TécreviBBe  est  interdite, 
jusqu'à  disposition  ultérieure^  dans  tous  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la 
rive  droite  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse. 

P0IO9  KT  MB9IIRR8.  —  Véri/icaiion.  — 
Arrêté  minisiériel  du  10  novembre  1893.  {Mont" 
leur  du  18  novenUn'e,) 

Un  arrêté  pris,  le  10  novembre  1893,  par  M.  De 
Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics,  et  visant  la  loi  du 
W  octobre  1865,  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du 

6  octobre  1855,  les  articles  l*'  et  2  de  l'arrêté 
royal  du  13  octobre    1857,  l'arrêté   royal  du 

7  juin  1865  et  l'arrêté  royal  du  3  novembre  1876, 
porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  La  députation  permanente  du  conseil 
TOME  8.  — 1« 


provincial,  dans  chaque  province,  désignera, 

f)0ur  chacun  des  ressorts  de  vérification,  les 
ocalités  dans  lesquelles  devra  se  faire  la  vérifi- 
cation périodique  en  1894. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au . 
contrôle  des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu, 
marqués  de  la  lettre  y  (phi).  Dans  les  localités  où 
les  opérations  ont  eu  lieu  en  1893,  les  poids  et 
mesures  conserveront,  jusqu'en  1895,  la  marque 
de  vérification  fixée  pour  l'année  1893;  il  sera 
néanmoins  permis  de  faire  usage,  dans  les  dites 
localités,  d'instruments  portant  la  nouvelle 
lettre. 

Abt.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à 
neuf,  présentes  à  la  vérification  en  1894  et 
reconnus  admissibles,  seront  marqués  de  la  cou- 
ronne royale  de  la  lettre  minuscule  remplaçant 
le  numéro  d'ordredu vérificateur, ainsi  que  delà 
lettre  y  (phi). 

Abt.  8.  Les  poids  et  mesures  portant  la 
lettre  u  (upsilon)  et  qui,  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1894,  seront  transportés  dans  une  localité  où 
la  lettre  tf  f  phi)  est  obligatoire,  pour  y  être  em- 
ployés dans  le  commerce,  devront,  préalablement 
à  leur  mise  en  usap^e,  être  soumis  a  une  vérifica- 
tion nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'empreinte  de  cette  dernière  lettre. 

Abt.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de 
pesage,  soumis  à  la  vérification  décennale  et 
reconnus  admissibles,  seront  marqués,  lors  de 
la  vérification  première  en  1894,  du  chiffre  29, 
indépendamment  des  autres  empreintes  qui  cons- 
tatent cette  vérification.  Ce  cniffre  sera  égale- 
ment apposé  sur  les  balances  à  bras  égaux,  les 
balances- bascules  fixes  poinçonnées  pendant  les 
années  1888-1884  et  sur  les  balances-bascules 
mobiles  ou  ambulantes  qui  doivent  être  revéri- 
liées  en  1894. 

Abt.  5.  Les  balances  à  bras  égaux  et  les  balan- 
ces-bascules fixes  sur  lesquelles  les  empreintes 
du  dernier  poinçonnage  sont  effacées  ou  devenues 
illisibles  seront  soumises  à  un  nouveau  con- 
trôle, quelle  que  soit  l'année  de  la  vérification 
antérieure. 


POLICE  COMMDlVAIiR.  —  RuCi, 


Ordre. 


L'£tat,  à  raison  de  son  domaine  privé,  est  sou- 
mis aux  règlements  locaux  de  voirie,  notam- 
ment à  la  défense  de  bâtir  sans  autorisation 
préalable.  (Loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI, 
art.  3,  no  1.) 

L'article  l*'  de  la  loi  du  25  juillet  1891  a  un 
caractère  général  et  absolu. 

Les  droits  de  police  ne  sauraient  être  modi- 
fiés par  des  conventions  particulières.  (Code 
civil,  art.  1128.)  —  Cassation,  16  octobre  1893, 
P(^c,y  1894, 1,  9. 


Voirie.  •—  Matériaux.  —  Éclairage. 

Constitue  une  contravention  de  police,  prévue 
par  l'article  551,  n<>  5,  du  code  pénal,  le  lait  de 
ne  pas  éclairer  des  matériaux  déposés  sur  la  voie 
publique,  bien  que  non  puni  par  un  règlement* 
local.  —  Cassation,  9  octobre  1893,  Pasic,  1894, 
1,6. 
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Tir  aux  canarda.  —  Jeu  public  saumelianl  les 
animaux  à  dei  tortures,  —  Article  561,  6*»,  du 
code  pénaL  —  Organisateur.  —  Tireurs.  —  /m- 
putabililé  respective. 

Est  passible  des  peines  comminées  par  l'arti- 
oie  661, 6»,  du  code  pénal  contre  ceux  qui,  dans 
les  jeux  ou  spectacles  publics,  soumettent  les 
animaux  à  des  tortures,  rorganisaieur  d'un  tir 
aux  canards  disposé  de  façon  à  présenter  au  feu 
des  tireurs  des  canards  attachés  par  les  pattes  à 
un  bâton  et  plon|f^s  dans  Peau  de  manière  à 

fiouvoir  tenir  la  tête  seule  an  dehors  de  l*eau. 
1  y  a  lieu  de  reuToyer  des  fins  de  la  poursuite 
les  tireurs  qui  n'ont  pas  blessé  les  oiseaus.  •>- 
Tribunal  de  simple  police  d'Antoing,  19  octobre 
1892,  Pasic.,  1893,  III,  194. 

Voy.  Bourgmestre.  —  Chasse.  —  Chemins 

DR  FER  VICINAUX. 

POLiCR  «ÉNÉBAiiB.  —  Registres  de  popu- 
lation et  registres  des  logeurs.  —  Circulaire  ml- 
nislérielle  du  i5  mai  4893. (Monileur  du  21  mai.) 

Far  circulaire  du  18  mai  1898,  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  rappelle  ses  circulaires 
du  6  avril  (1)  et  du  16  septembre  1892  (2)  et  es- 
time qu'il  est  nécessaire  d'appeler  l'attention  de 
MM.  les  bourgmestres,  notamment  de  ceux  des 
villes  et  des  centres  industriels,  sur  l'importance 
des  prescriptions  en  vertu  desquelles  les  agents 
de  la  police  locale  sont  appelés  à  rechercher  et  à 
signaler  }es  personnes  venant  établir  leur  rési- 
dence dans  la  commune  comme  sous-locataires 
d'appartements,  pensionnaires  dans  des  pen- 
sions de  famille,  domestiques,  employés,  etc. 

Uno  note  jointe  à  cette  circulaire  porte  que 
«  les  étrangers  prolongeant  leur  séjour  dans  les 
hôtels  plus  de  quinze  jours,  doivent  être,  au 
point  de  vue  des  bulletins  à  fournir,  assimilés 
aux  résidents. 

«  La  circonstance  qu'ils  demeurent  dans  un 
hôtel  doit  être  spécialement  indiquée  dans  le 
bulletin.  » 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  900;  Brabani,  737; 
Flandre  occidentale,  part,  gén.,  â6i  ;  Flandre  orientale, 
âes.,»39;  Hainaul,409;  Liège,  1er  s.,  459  ;  Limbourg, 
ira  part.,  68o  ;  Luxembourg,  S36  ;  Namur,  464. 


Abandon  d'instruments  aratoires  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  champs.  ->  Grculaire  minis- 
térielle du  12  octobre  i895.  {Bulletin  du  minis- 
tère dt  Vintérieur,  1893, 11,  p.  446.)  « 

Par  circulaire  du  12  octobre  1893,  M.  de  Bui^ 
iet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  après  avoir  rappelé  que  les  voleurs  se 
servent  fréquemment,  pour  forcer  des  portes  ou 
des  châssis,  de  contres  de  charrue  trouvés  dans 


les  ehamps,  prie  les  gouyemeoiv  de  prorinoe 
d'engager  les  administrations  communaleaàrap- 
poler  à  leurs  administrés  que  l'article  522,  §  2, 
du  code  pénal  commine  une  amende  de  1  à 
10  francs  et  la  confiscation  de  l'oliget,  oontzv  ceux 
qui  auront  laissé  dans  les  raes,  chemins,  places, 
lieux  publics  ou  dans  les  champs^  des  oontrea  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles  os 
autres  machines,  instrumenta  on  armes  dont 
puissent  -abuser  les  voleurs  on  antres  malfai- 
teurs. 
Voy.  Registres  db  population. 

POLICB  SANITAIRB  »RS  AMiHAt<X.  ••- 

1IIB9TI9I7B9.  —  Indemnités  aux  propriétanes 
de  bétes  bovines  déclarées  impropres  à  Us  consom- 
mation pour  cause  de  tuberculose.  —  Diêponfions 
réglementaires.  —  Arrêté  royal  da  23  octobre 
1893.  (irofit/ettrdn  27  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  23  octobre  1898,  contresi* 
gné  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  Pagricalture, 
de  l^industrie  et  des  travaux  publics,  modifiant 
l'arrêté  royal  du  Sffvril  1892  (S),  porte  ce  qui 
suit  : 

Abt.  l«r.  Il  sera  accordé,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  une  indemnité  à  tout  propriétaire  dont 
les  bêtes  bovines  sont,  après  abatage,  reconnue 
atteintes  de  tuberculose  et  dont  la.  viande  sers 
totalement  déclarée  impropre  à  la  consomma- 
tion. 

Cette  indemnité  sera  payée  après  visa  de  Fins* 
pecteur  vétérinaire  de  la  province  oii  Tabatage 
aura  eu  lieu  et  sur  la  production  des  pièces  cons- 
tatant que  les  formalités  ont  été  remplies. 

Abt.  2.  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  le  pro- 
ipriétaire  de  l'animal  doit  fournir  : 

]•  Un  certificat  de  l'expert  vétérinaire  portant 
déclaration  de  la  valeur  de  l'animal  et  attes- 
tant que  la  viande  a  été  totalement  déclarée  in- 
salubre ; 

29  Un  procès-verbal  de  l'estimation  de  l'ani- 
mal, faite  aux  frais  du  propriétaire  par  on  ex- 
pert nommé  et  assermenté  à  cette  fin  par  l'admi- 
nistration locale. 

Ce  procès-verbal  indiquera  notamment  le  poids 
et  la  valeur  au  kilogramme,  ^de  la  viande.  11 
devra,  en  ce  qui  concerne  le  poids,  être  certifié 
ezactjsar  la  nolice  locale: 

So  une  déclaration  de  rautonté  locale  certi- 
fiant que  la  viande  a  été  dénaturée  et  enfouie 
ou  détruite  par  des  agents  physiques  on  chimi- 
ques, conformément  aux  dispositions  réglemen- 
taires. 

Le  propriétaire  devra  établir,  an  surplus,  que 
l'animal  se  trouvait  dans  le  pays  depuis  an 
moins  quatre-vingt-dix  jours. 

Abt.  3  La  viande  ainsi  que  les  issues  doivent 
être  laissées  à  la  disposition  de  l'inspecteur  vétéri- 
naire provincial,  en  été,  pendant  les  denx  jours 
et,  en  niver,  pendant  les  trois  jours  qui  'suivent 
la  visite  de  l'expert  vétérinaire  (4). 


(4  et  5)  Voy.  Journal,  i8aM893,  p.  461  et  486. 

(3)  Voy.  Journal,  4892-4893,  p.  454.     . 

(4)  Les  périodes  d'été  et  d'hiver  sont  celles  prévues  à 
l'article  4037  du  code  de  procédure.  La  période  d'été 
prend  cours  au  iw  avri^  pour  finir  au  30  septembre  ; 


celle  d'hiver  va  du  i^  octobre  au  34  mars.  (Circulaire 
ministérielle  du  34  octobre  4894,  i^.47,  du  Recueil  des 
dispositions  lécrales  et  réglementaires  relatives  ao  com- 
merce des  viandes.) 
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Passé  ce  délai,  les  organes  malades  seuls  de- 
Tront  être  conservés  nendant  deux  jours  dans 
une  solation  capable  a'en  assurer  la  conserva- 
tion. 

ÂBT.  4.  Le  taux  de  l'indemnité  est  fixé  au 
tiers  de  la  valeur  des  animaux,  sans  que,  tonte- 
fois,  l'indemnité  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser 
la  somme  de  125  n*anc8  par  bote. 

La  moyenne  de  l'estimation  du  médecin  vété- 
rinaire et  do  l'expert  sert  de  base  pour  détermi- 
ner la  valeur  des  animaux. 

Abt.  6.  Tout  médecin  vétérinaire,  requis  à 
titre  d'expert  de  viandes,  qui  reconnaît  rexis- 
tence  de  la  tuberculose,  est  tenu  d'en  informer, 
sans  retard,  et,  dans  tous  les  cas,  le  jour  même, 
l'inspecteur  vétérinaire  provincial  (au  moyen  de 
la  carte  de  service,  formule  n"  5),  et  de  déli- 
vrer, sans  frais,  a  l'administration  commu- 
nale, an  double  du  certificat  d'e^^pertise,  chaque 
fois  que  la  viande  est  déclarée  impropre  à  la  con- 
sommation. 

Art.  6.  Les  indemnités,  continueront  à  être 
réglées  par  les  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux  pour  les  animaux  abattus  avant 
le  l«r  janvier  1894. 

A  partir  de  cette  date,  les  demandes  devront 
être  adressées  au  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  et  le  règle- 
ment des  indemnités  aura  lieu  par  les  soins  de 
l'administration  centrale. 

Toutefois,  dans  les  provinces  où  il  existe  un 
fonds  spécial  destiné  à  indemniser  les  déten^ 
tears  de  bestiaux  des  pertes  résultant  de  leur 
mortalité,  le  montant  des  indemnités  pourra 
être  liquidé  au  profit  de  ce  fonds,  pour  autant 
qu'il  aura  été  satisfait  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté, -ainsi  qu'à  celles  relatives  au  dit 
fonds. 

Les  demandes  d'indemnité  doivent  être 
adressées  an  département  de  l'agriculture  au 
plus  tard  dans  les  trente  jours  qui  suivent  Taba- 
tage.  Les  demandes  non  parvenues  avant  le 
l'''  mai  de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle 
l'abatage  a  eu  lieu  ne  sont  plus  admises  en  li- 
quidation. 

Abt.  7.  Par  mesure  transitoire,  l'indemnité 
poar  les  animaux  abattus  depuis  le  l«r*jaillet 
1893  jusqu'à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  arrêté  sera  réglée  conformément  au  §  1*' 
(le  l'article  4,  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  3  avril 
1892.  • 

ExéeuiUm  de  Varrélé  royal  du  43  octoère  i893. 
—  Circulaire  minislérielle  da  25  octobre  1893. 
(Moiùlem'  du  27  octobre.) 

Le  25  octobre  1893,  M.  De  Bruyn,  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics, a  adressé  aux  gouverneurs  de  province 
la  eirealaire  oi-après  : 

J'ai  PhoDueiir  de  vous  adresser  un  certain 
nombre  d'exemplaires  d'un  arrêté  royal  en  date 
du  23  octobre  courant,  lequel  présent  quelques 
conditions  nouvelles  pour  l'allocation  des  indem- 
nités en  cas  de  l'existence,  chez  la  bête  bovine, 
de  la  tuberculose  entraînant  le  rejet  total  de  la 
viande  destinée  à  la  consommation. 

L'article  2,  qui  énumère  les  formalités  que  les 
ayants  droit  ont  à  remplir  pour  l'obtention  de 
ces  indemnités,  a  snbi  une  double  modification. 


Pour  établir  la  valeur  de  l'animal,  l'expert  as- 
sermenté de  l'administration  coflimunale  devra 
se  baser,  désormais,  sur  le  poids  brut  de  l'ani- 
mal et  la  valeur  commerciale  de  la  viande, 
d'après  les  prix  courants  des  marchés  voisins; 
ce  poids  devra,  au  surplus,  être  certifié  exact 

gar  la  police  locale.  D'autre  part,  le  paragraphe 
nal  de  l'article  2  stipule  qu'à  Pavenir  le  pro- 
priétaire de  l'animal  devra  établir  que  celui-ci 
se  trouvait  dans  le  pa^s  depuis  quatre-vingt-dix 
jours  au  moins.  L'article  2,  littera  B,  du  règle« 
ment  relatif  au  fonds  d'agriculture  du  26  sep- 
tembre 1883  contient  une  disposition  analogue  ; 
la  durée  du  séjour  de  l'animal  en  Belgique 
devra  être  constatée  d'après  la  règle  observée 
pour  les  animaux  abattus  pour  cause  de  maladies 
contagieuses. 

L'article  8  fixe  le  temps  durant  lequel  la  bête 
abattue  doit  être  laissée  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  vétérinaire.  Lorsque  celui-ci  n'a  pu 
faire  l'examen  pendadt  le  délai  déterminé  par 
le  g  l«r,  le  règlement  dit  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
plus  conserver,  pendant  un  nouveau  délai  de 
deux  jours,  que  les  organes  oii  sont  le  mieux 
caractérisées  les  lésions  de  la  tuberculose. 

Afin  que  le  propriétaire  de  la  bête  ou  son  com- 
mettant soit  à  même  de  se  conformer  éventuel- 
lement à  cette  prescription,  il  y  aura  lieu,  pour 
le  médecin  vétérinaire  appelé  à  titre  d'expert, 
de  toujours  lui  désig^ner  les  parties  du  cadavre 
qu'il  conviendra,  le  cas  échéant,  de  soustraire 
momentanément  à  la  destruction.  Ce  praticien 
veillera  notamment  à  ce  aue  les  ganglions  lym- 
phatiques soient  conserves  dans  leurs  rapports 
normaux.  A  cette  fin,  il  pourra  être  fait  usage 
d'un  récipient  contenant  de  l'eau  phéniquée  ou 
oréolinée  dans  la  proportion  de  3  à  5  p.  c.  ou 
simplement  de  l'eau  fortement  vinaigrée  ou 
salée.  Ce  récipient  avec  son  contenu  seront  con- 
fiés à  la  garde  de  la  police  locale.  X<es  deux 
jours  réglementaires  résolus,  les  organes  ma- 
lades seront  détruits,  de  préférence  par  le  feu. 

L'article  4  porte  de  75  à  125  francs  le  maximum 
du  montant  de  l'indemnité,  le  taux  en  étant 
calculé  sur  la  base  du  tiers  de  la  valeur  au  lien 
du  cinquième.  Conformément  à  l'article  7,  le 
règlement  de  Pindemnité  devra  se  faire,  d'après 
ces  bases,  d'une  manière  générale,  à  partir  du 
l-'iuillet  1893. 

Cette  décision,  monsieur  le  gouverneur,  en- 
traînera, pour  le  Trésor  public,  un  nouveau  et 
important  sacrifice.  Aussi,  en  majorant  l'indem- 
nité dans  une  proportion  aussi  élevée,  le  gou- 
vernement avait-ill'intention d'en  subordonner 
l'octroi  à  l'observation  de  quelques  dispositions 
de  police  sanitaire  à  l'égard  des  animaux  atteints 
ou  suspects  d'être  atteints  de  la  tuberculose. 
Toutefois,  les  résultats  obtenus  par  les  injec- 
tions de  la  tuberculine  ne  sont  pas  enco/e  assez 
concluants  et,  dans  tous  les  cas^  pas  assez  nom- 
breux pour  que  l'administration  puisse^  dès 
aujourd'hui-,  prescrire  de  pareilles  dispositions 
en  se  basant  sur  l'emploi  oe  ces  injections.  Dès 
que  cela  sera  possible,  je  prendrai  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  la  réglementation  de  la 
police  sanitaire  en  harmonie  avec  les  progrès 
récents  de  la  science. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  crois  devoir  rap- 
peler l'un  des  vœux  émis  par  le  congrès  pour 
rétude  de  la  tuberculose,  tenu  à  Pans  en  juil- 
let dernier,  d'après  lequel  «  il  y  a  lieu  d'exiger 
que  tout  animal  présenté  aux  concourt  de  re- 
producteurs  organisés  ou  subventionnés  par 
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l'Etat  ait  été  préalablement  soumis  à  l'épreuve 
de  lainbercuiine  ». 

Les  règlements  relatifs  à  l'amélioration  de 
l'espèce  Dovine  étant  laissés  à  l'initiative  de 
l'autorité  provinciale,  il  conviendra,  je  pense, 
de  solliciter  du  conseil  provincial  la  modifica- 
tion des  dispositions  qu'elle  a  édictées  concer- 
nant l'expertise  des  taureaux.  Je  compte,  mon- 
sieur le  gouverneur,  soumettre  cette  question  à 
un  examen  approfondi  de  la  part  du  service 
compétent  de  mon  département,  examen  dont 
je  vous  ferai  connaître  les  résultats  en  vue  de  la 
session  ordinaire  des  conseils. 

D'après  l'article  5  du  nouveau  règlement,  le 
médecin  vétérinaire  appelé  à  titre  d°expert  des 
viandes  est  tenu  d'informer  sans  retard,  et  dans 
tous  les  cas  le  même  jour,  l'inspecteur  vétéri- 
naire provincial  de  tout  cas  ao  tuberculose 
qu'il  constate  et  qui  entraînerait  le  rejet  total 
e  la  viande. 

Cette  information  n'est  pas  toujours  donnée 
avec  toute  la  célérité  désirable  ;  aussi  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  appeler  sur  cette  disposi- 
tion essentielle  l'attention  toute  spéciale  des 
médecine  vétérinaires  de  votre  province.  Il  est, 
en  effet,  indispensable  que  l'information  en 
question  soit  promptement  faite,  afin  de  per- 
mettre à  l'inspecteur  vétérinaire  provincial 
d'opérer  son  contrôle. 

L'article  6  stipule  que  les  indemnités  conti- 
nueront à  être  liquidées  par  les  soins  des  dêpu- 
tations  permanentes  pour  les  animaux  abattus 
jusqu'au  81  décembre  prochaijti  et  que,  à  partir 
du  1«' janvier  1894,  ces  indemnités  seront  réglées 
par  les  soins  de  mon  département. 

Toutefois,  rien  n'est  changé  dans  les  pro- 
vinces oii  fonctionne  un  fonds  d'agriculture. 
Les  intéressés  continueront  à  adresser  leurs 
demandes  à  la  députation  permanente  ou  à  l'ad- 
ministration du  tonds. 
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Mesures  ftropres  à  combattre  les  maladies  conta- 
gieuses. -—  Pouvoir  du  roi,  —  Subdélégation  à  un 
ministre,  —  Légalité. 

Les  mesures  propres  à  combattre  les  maladies 
contagrieuaes  des  animaux  domestiques  dont  il 
est  fait  mention  à  l'article  1®'  de  la  loi  du 
80  décembre  1882  ne  peuvent  être  prescrites  que 
par  un  arrêté  royal. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  roi  de  subdéléguer 
à  un  ministre  l'exercice  de  la  fonction  légale  que 
lui  a  conférée  l'article  1«>^  de  cette  loi. 

En  conséquence,  ne  peut  être  puni  des  peines 
comminées  par  l'article  4  de  cette  loi,  celui  oui 
contrevient  à  l'arrêté  ministériel  du  8  mai  1893. 
—  Cour  -d'appel  de  Bruxelles,  28  février  1894, 
Pfl«c.,  1894,11,184. 


Fonctionnaire  public.  —  Médecin  vétérinaire 
agréé.  —  Faux  certificats. 

N'agit  pas  en  exécution  des  devoirs  de  son 
office  d'agréé,  le  vétérinaire  qui,  à  la  demande 
d'un  particulier  et  à  ses  frais,  délivre  à  celui-ci 
les  certificats  exigés  par  l'autorité  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  arrêtés  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux  domestiques.  —  Tribunal  correc- 
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tionnel  de  Fumes,  16  juin  1898,  Pasic.,  1893, 
III,  324  (1). 

Arrêté  du  gouverneur.  —  Infraction.  —  Droii 
du  bourgmestre.  —  Autorisation  illégale.  —  Bonne 
foi. 

Il  n'appartient  pas  au  bourgmestre  de  dé- 
charger un  citoyen  du  devoir  de  se  conformer 
aux  prescriptions  d'un  arrêté  pris  par  le  gou- 
verneur dans  les  limites  tracées  par  l'article  71 
de  l'arrêté  royal  du  20  septembre  1883. 

En  admettant  que  l'on  puisse  considérer 
comme  une  mesure  réglemenûire  l'autorisation 
accordée  par  le  bourgmestre  de  circuler  sur  le 
territoire  de  sa  commune,  ce  règlement  serait 
illégal  et  les  tribunaux  devraient  en  refaser 
l'application. 

i^es  infractions  aux  règlements  spéciaux  pris 
dans  un  intérêt  de  sécurité  publique  peuTent 
résulter  d'une  simple  négligence  et  n'admettent 
pas  l'excuse  tirée  ae  la  bonne  foi. 

L'autorisation  de  faire  passer  des  moutons 
sur  le  territoire  d'une  commune  dans  laquelle 
la  circulation  des  bêtes  ovines  a  été  interdite 
par  le  gouverneur,  ne  peut  dono  constituer 
qu'une  circonstance  atténuante  au  profit  de 
citoyen  qui  a  contrevenu  à  l'arrêté  du  gouver- 
neur. —  Cour  d'appel  de  Gand,  18  mars  1893, 
Pasic.,  1894.  II,  116. 

POPULATION.  —  Relevé  spécial  du  chiffre 
de  la  population  au  51  décembre  i89â.  (Annexe 
au  Moniteur  des  5-6  juin  1895.) 

Ce  relevé  est  reproduit  par  les  Mémoriaux 
administratifs  des  provinces,  aux  pages  indi- 
quées ci-après  : 

Anvers,  1198;  Brabant,  809;  Hainaut,  564; 
Liège,  2"  s.,  21;  Limbourg,  2«  part.,  48; 
Namur,  710. 

PRESTATIONS    llllI.ITAIRRfl.    —   EséCU- 

tion  duj-èglement  du  51  décembre  1889.  —  lis- 
tructions  et  rappel  des  dispositions  réglementaires  à 
observer  par  les  administrations  communales,  — 
Dépêche  ministérielle  du  50  décembre  1895. 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  30  décembre 
1898,  au  ministre  de  l'intérieur,  M.  Brassine, 
ministre^de  la  guerre,  constate  que  de  sérieux 
progrès  ontiété  réalisés  en  1893  par  les  adminis- 
trations communales  dans  l'exécution  du  titre  T 
du  règlement  sur  les  prestations  militaires. 

Il  signale  toutefois  quelques  infractions  so 
règlement  dans  les  termes  suivants  : 

1»  L'article  129,  prescrivant  aux  bourarmestret 
de  faire  connaître  aux  commandants  des  troa- 
pes  montées  et  aux  commandants  de  cautoa 
militaire  intéressés  le  nom  des  membres  ci\ils 
des  commissions  de  recensement  et  de  claese- 
ment,  n'est  pas  toujours  observé. 

Cet  oubli  entraine  de  nombreuses  correspon- 
dances. 


(1)  Ce  jugement  est  critiqué,  en  note,  par  rarrè(j>(e 
de  la  Pasicrisie, 
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2o  Lies  prescriptioiis  de  l'article  130,  concer- 
nant l'avis  à  donner  par  le  bourgmestre  à  ses 
administrés  au  sujet  des  opérations  du  recense- 
ment, sont  très  importantes  au  point  de  vue  de 
la  rapidité  et  de  la  régularité  de  ces  opérations. 

Il  est  donc  du  plus  haut  intérêt  que  MM.  les 
bourgmestres  fassent  connaître  le  jour,  l'heure 
et  l'endroit  où  la  commission  de  recensement  et 
de  classement  se  présentera,  et  qu'ils  préviennent 

aue  cette  visite  n'apporte  aucune  restriction  aux 
roits  des  propriétaires  ni  aux  transactions  dont 
les  chevaux  et  les  voitures  peuvent  être  l'objet. 
30  Conformément  à  l'article  157,  le  collège 
échevinal  doit  faire  parvenir,  avant  le  !«''  avrtl 
de  chaque  année,  au  commandant  do  canton, 
les  listes  nominatives  n«*  25  et  25  àis,  renseignant 
les  chevaux  et  les  voitures  à  réquisitionner  eu 
cas  de  mobilisation. 

Beaucoup  d'administrations  communales,  no- 
tamment aans  la  province  de  Namur,  envoient 
tardivement  ces  listes,  ce  qui  met  les  comman- 
dants des  districts  militaires  dans  l'impossibi- 
lité de  fournir,  en  temps  opportun,  aux  corps 
intéressés,  les  renseignements  relatifs  aux  che- 
vaux à  acheter  par  ces  corps  le  premier  jour  de 
la  mobilisation. 

4*  Les  communes  ne  signalent  pas  toujours  les 
mutations  parmi  les  chevaux  et  n'envoient  pas 
régulièrement  les  avis  modèle  n»  26  aux  com> 
m^indants  de  canton  militaire,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'article  159. 

D'autre  part,  cet  article  159  ne  vise  que  les 
mutations  provenant  de  la  vente,  de  la  perte  on 
du  dépla'sement  momentané  des  chevaux  et  voi- 
tures. 

On  s'est  demandé  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire, 
lorsqu'un  propriétaire  change  de  domicile. 

Il  est  à  remarquer,  à  ce  sujet,  que  la  loi  du 
27  juin  18ô6,  et  notamment  l'article  18  de 
l'arrêté  royal  du  14  juillet  suivant,  qui  règle 
l'application  de  cette  loi,  oblige  toute  personne 
qui  change  de  résidence  à  en  prévenir  les  auto- 
rités locales  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Par 
ce  fait  même  celles-ci  connaissent  les  mutations 
en  chevaux  et  en  voitures  recensés,  provenant 
d'uu  changement  de  domicile. 

Il  convient,  monsieur  le  ministre,  que  les 
administrations  communales  fassent  connaître 
ces  mutations  au  commandant  de  canton,  au 
moyen  d'un  avis  modèle  n**  26,  et  que  ces  muta- 
tions soient  inscrites  aux  registres  de  classe- 
ment. 

Kn  outre,  si  les  chevaux  ou  les  voitures  d'un 
propriétaire  qui  change  de  résidence  sont  dési- 
gnes pour  la  réquisition  éventuelle,  l'adminis- 
tration communale  doit  renseigner  sur  l'avis 
modèle  n*  26  précité,  les  chevaux  ou  les  voitures 
qai  doivent  les  remplacer,  comme  cela  est  prévu 
par  l'article  169. 


RECilSTnRS    DB    POPVLATIO.V.   —    lOS- 

Irudions  felatives  à  leur  tenue.  —  Regislre  de 
déclaration  d'entrée,  —  Circulaire  ministérielle 
du  50  décembre  1895.  (BnlleUn  du  ministère'  de 
l'intérieur,  1895,  p.  17i.) 

M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  SO  décembre 
1893,  aux  gouverneurs  de  province  la  circu- 
laire suivante  : 

Ma  circulaire  du  5  mai  1892  (1)  insiste  sur 
l'obligation  q^ui  incombe  aux  administrations 
communales  de  tenir  un  registre  pour  l'inscrip- 
tion des  déclarations  d'entrées,  analogue  au 
registre  de  sortie  n*  7,  prescrit  par  les  instruc- 
tions générales,  sur  la  tenue  des  registres  de 
population.  Ce  registre  est  déjà  en  usage  dans 
un  grand  nombre  de  localités;  mais  en  l'absence 
d'un  modèle  officiel,  il  diffère  beaucoup  dans  sa 
forme.  Aiin  de  rendre  uniforme  la  tenue  de  ce 
registre  qui  sera  désigné  sons  le  n»  Ibis,  j'ai 
décidé  de  prescrire,  à  toutes  les  communes,  un 
modèle  unique,  dont  un  exemplaire  est  ci-joint. 
Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  d'inviter 
les  autorités  communales  de  votre  province  à 
s'y  conformer  à  l'avenir. 

Je  désire  également  que  les  rapports  qui  me 
sont  fournis,  en  exécution  de  l'article  23  de  l'ar- 
rêté royal  du  31  octobre  1866,  renseignent  désor- 
mais le  nombre  de  poursuites  qui  ont  été  exer- 


tions  aux  prescriptions  sur  la  tenue  des  regis- 
tres de  la  population,  à  charge  des  habitants, 
d'une  part,  et  des  fonctionnaires  communaux, 
d'autre  part  (art.  43  des  instructions  géné- 
rales). 

Je  joins,  en  même  temps,  à  la  présente  un 
Questionnaire  destiné  à  faciliter  la  vérification 
des  registres  de  population.  Vous  jugerez  sans 
doute  utile,  monsieur  le  gouverneur,  d'en  recom- 
mander l'usage  à  MM.  les  commissaires  d'arron- 
dissement et  autres  fontionnaires  chargés  de 
l'inspection  de  ces  registres. 


(1)  Yoy.  J0URNAL,i892-1893,  p.  4o5. 

(  Voir  le  tableau  à  la  paçe  suivante.) 
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Inscription  de  la  date  et  du  lieu  de  tout  change- 
ment *dan$  l'état  civil  des  habitants,  —  Circulaire 
minislértelle  du  i5  février  1894. 

M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instmotion  publique,  a  adressé,  le  15  février 
1894,  la  oircalaire  suivante  aux  gouverneura  de 
province  : 

Il  résulte  de  l'article  64  des  instructions  géné- 
rales du  27  décembre  1866,  sur  la  tenue  des 
reffiatres  de  population,  que  tout  changement 
qui  fluryîentdans  l'état  civil  des  habitants  d'une 
commune  doit  être  consigné  dans  la  colonne  5 
du  registre  n»  1.  Pour  les  personnes  mariées,  di- 
vorcées, etc.,  postérieurement  à  leur  inscription 
au  registre  de  population,  la  mention  de  Vétat 
civil  a  dû  être  complétée  par  la  date  de  l'acte.  Il 
n'en  a  pas  été  de  même  si  ce  changement  s'est 

Sroduit  avant  leur  arrivée  dans  la  commune; 
ans  ce  dernier  cas,  il  a  suffi,  d'annoter  au  regis- 
tre les  mots  marié,  veuf  ou.  divorcé,  etc.,  sans  ins- 
cription de  la  date.  Or,  en  vue  de  faciliter  aux 
administrations  communales  la  formation  des 
listes  électorales  à  dresser  d'après  le  régime 
nouveau,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir,  la  date  et  le 
lieu  du  mariage,  du  divorce  ou  de  tout  autre 
acte  de  l'état  civil,  devront,  dans  tous  les  cas, 
être  renseignés  dans  leé  colonnes  5  et  4  respecti- 
vement des  registres  n»  1  et  n»  6,  ainsi  que  dans 
lajcolonne  6  du  certificat  n*  2  et  de  l'avis  n^  4 
relatifs  aux  chanjgeroents  de  résidence.  En  ce 


qui  concerne  spécialement  les  ehangsmeots 
d'état  civil  survenus  avant  la  mise  en  rignenr 
de  la  présente  instruction,  et  pour  lesqnâs  les 
renseignements  dont  il  a'agit  ne  sont  pas  oouk- 
gnés  aux  registresy  les  administrations  commu- 
nales  jugeront  sans  doute  utile  de  faire  complé- 
ter, d'après'les  indications  ci-dessus,  les  menùoos 
existantes. 

Inscription  des  étrangers.  —  Dépêche  minisié- 
rielle  du  H  septembre  1895.  (Bulletiu  du  minis- 
tère de  lintérieur,  1893,  II,  p.  134.) 

M.  de  Bnrlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  11  septembre 
1893,  la  dépèche  suivante  à  un  gonyemear  de 
province  : 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  l'administn- 
tion  communale  de  X...,  en  réponse  à  la  question 
soulevée  par  salçttre  du  4  août,  qu'il  semblt* 
utile  d'appliquer,  en  matière  de  registr^es  de  po- 
pulation, aux  étrangers'  aussi  bien  qu'aux 
Belg[os,  l'instruction  contenue  dans  la  circnlaire 
ministérielle  du  6  mai  1892  et  relative  à  robli- 
gation  pour  les  habitants  de  produire  et  pour  les 
administrations  communales  de  délivrer  le  cer- 
tificat n«  2,  en  cas  de  nouvelle  résidence  en  Bel- 
gique après  radiation  d'office. 

A  tous  les  points  de  vue,en  effet,  il  estdésirable 
*que  le  nouveau  séjour  soit  rattaché  à  fat^m. 
La  production  du  certificat  n*  2,  retiré  auprès 


RËG 


RÈG 


559 


de  l'administration  communale  de  l'ancienne 
réaidence  satisfera  à  cette  idée.  Je  ne  vois  aucun 
avantage  à  proscrire  cette  marche.  11  va  de  soi, 
si  l^nterruption  du  séjour  a  une  assez  longue 
durée,  que  l'autorité  locale  de  la  nouvelle  rési- 
dence fera  chose  utile  en  ne  se  contentant  pas  du 
seul  certificat  n*  2,  attendu  que,  pendant  cette 
absence  plus  ou  moins  longue,  l'état  civil,  etc., 
de  l'intéressé  peut  avoir  change. 

£n  résumé,  j'estime  qu'en  inscrivant  un  étran- 
l^r,  l'administration  communale  fait  bien  de 
demandera  l'intéressé  s'il  n'a  déjà  pas  résidé 
dans  le  pays,  et,  dans  l'afiBrmative,  de  l'inviter 
à  réclamer  a  la  commune  siège  de  sa  première 
résidence  le  certificat  n^  2.  L'autorité  locale  de 
la  nouvelle  résidence  conserve  naturellement  la 
faculté  d'exiger,  outre  ce  certificat,  telle  autre 

Ïnèce  qu'elle  jugerait  utile,  à  l'effet  d'établir 
'identité,  etc.,  de  l'étranger. 

11  résulte  de  Ik  que  la  commune  de  la  dernière 
résidenoe  est  tenue  de  satisfaire  k  toute  de- 
mande de  œrtifioat  n?  2,  faite  dans  ces  condi- 
tions. 

RÈCLBMEliTS  OOMMIJliAVlK.  —  ColUcleS, 

quêtes  et  loteries,  —  Annulation.  —  Arrêté  royal 
du  8  novembre  1893.  (Moniteur  da  10  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  10  novembre  1898,  con- 
tresigné par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  et  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  annule  un  règlement 
communal  en  se  basant  sur  les  considérants 
saÎTants  : 

Vu  le  rè(^lement  sur  les  collectes,  les  quêtes 
et  les  loteries,  voté  par  le  conseil  communal  de 
Bruxelles^  en  séance  du  26  juin  189S,  et  conçu 
oonune  suit  : 

Art.  l*'.  Aucune  collecte  à  domicile  ayant 
pour  but  une  œuvre  de  bienfaisance,  aucune 
collecte  ou  quête,  soit  sur  la  voie  publique,  soit 
dans  un  lieu  on  un  éditice'*public,  ne  peut  être 
faite  sans  l'autorisation  des  bourgmestre  et 
échevins. 

Cette  interdiction  est  applicable  sons  quelque 
forme  ou  dénomination  qUe  la  collecte  ou  quête 
soit  présentée. 

La  même  autorisation  est  requise  pour  l'orga- 
nisation de  loteries  ou  tombolas. 

Abt.  2.  Sauf  les  oirconstanoes  exceptionnelles, 
l'autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'en  faveur 
d'œuvres  ayant  pour  objet  de  venir  en  aide  à 
des  infortunés  appartenant  à  la  ville  ou  à  des 
institutions  existant  à  Bruxelles. 

Abt.  s.  L'autorisation  est  subordonnée  aux 
garanties  que  le  collège  stipule  tant  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  public  que  dans  celui  de  l'œuvre 
même. 

11  est  rendu  compte  à  l'administration  com- 
munale du  montant  des  sommes  recneillies  et 
de  l'emploi  qui  leur  est  donné. 

Abt.  4.  Le  conseil  s^néral  des  hospices  et  les 
membres  des  comités  do  charité,  ou  leurs 
délégués,  ont  en  tout  temps  le  droit  : 

1*  De  Caire  des  collectes  à  domicile; 

2*  De  faire  des  quêtes  et  de  placer  des  troncs 
pour  recueillir  des  aumônes  dans  les  édifices 
consacrés  an  culte,  ainsi  que  dans  les  autres 
lieux  on  établissements  publics. 

Abt.  6.  Dans  les  édifices  oonsaorés  au  culte  et 


accessibles  au  public,  des  collectes  et  quêtes 
ne  peuvent  être  faites  et  des  troncs  ne  peuvent 
être  installés  sans  l'autorisation  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

Sont  exceptés  :  les  collectes,  quêtes  ou  troncs 
d(mt  il  est  question  à  l'article  4  du  présent  règle- 
ment et  aux  articles  86  et  75  du  décret  du  80  dé- 
cembre 1809. 

Abt.  6.  Toute  somme  recueillie  en  faveur  des 
pauvres,  notamment  au  moyen  de  quêtes  ou  de 
troncs,  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ou 
ailleurs,  est  remise  au  bourgmestre,  qui  la  trans- 
met au  conseil  général  des  hospices,  avec  l'indi- 
cation de  la  provenance. 

Abt.  7.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement,  dans  le  casoù  la  loi  n'au- 
rait pas  prononcé  d'autres  peines,  seront  punies 
d'une  amende  de  15  ft  25  trancs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  sept  jours  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

Vu  l'arrêté  du  gouverneu/  du  Brabant,  en 
date  du  18  août  IQPB,  suspendant  l'exécution  du 
dit  règlement  ; 

Vu  T'arrête  du  28  du  même  mois  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  du  ' 
Brabant  maintient  cette  suspension  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Bruxelles,  en  date  du  2  octobre  1893,  donnant 
acte  de  la  suspension  précitée,  ainsi  que  le  rap- 
port fait  au  nom  du  collège  échevinal  de  Bru- 
xelles par  M.  l'échevin  De  Mot,  relativement  à 
l'arrête  du  gouverneur  du  Brabant  suspendant 
inexécution  du  règlement  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  de 
ce  règlement,  aucune  collecte  à  domicile  ayant 
pour  but  une  œuvre  de  bienfaisance  ne  peut 
être  faite  sans  l'autorisation  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ;  que  la  même  autori- 
sation est  reauise  pour  TorganisatTon  des  lote- 
ries et  tombolas  ;  que  le  dit  article  viole  l'arrêté 
royal  du  22  septembre  1623,  2*,  en  ne  restrei- 

fraant  pas  la  n^ssité  de  l'autorisation  du  col- 
ège  écnevinal  aux  collectes  oui  se  font  exclusi- 
vement dans  la  commune,  et  l'article  7  de  la  loi 
du  SI  décembre  1851,  en  ne  restreignant  pas 
non  plus  la  nécessité  de  cette  autorisation  aux 
loteries  et  tombolas  dont  l'émission  est  exclusi- 
vement faite  et  annoncée  dans  la  commune  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que,  dans  le  rapport 
fait  au. nom  du  collège  échevinal  et  des  sections, 
M.  l'échevin  De  Mot  a  reproduit  les  dispositions 
légales  en  vertu  desquelles  les  collectes  k  domi- 
cile pour  des  œuvres  de  bienfaisance,  les  loteries 
et  les  tombolas  doivent  être  autorisées,  suivant 
les  cas,  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, par  la  députation  permanente  ou  par  le 
gouvernement;  que  l'article  1*'  du  règlement 


uniquement  à  Bruxelles  et  les  loteries  et  tom- 
bolas exclusivement  faites  et  organisées  dans 
cette  ville:  mais  qu'il  est  k  remarquer  que, 
dans  cette  hypothèse,  le  texte  du  dit  article  est 
trop  large  et  aurait  a&  être  mis  en  concordance 
avec  le  contenu  du  rapport  de  M.  l'échevin  De 
Mot; 

Considérant  que,  d'après  l'article  2,  l'autori- 
sation prévue  k  l'article  {•'  ne  peut  être  donnée, 
sauf  les  circonstance^  exceptionnelles,  qu'en 
faveur  d'œuvres  ayant  pour  objet  de  venir  en 
aide  à  des  infortunés  appartenant  k  la  ville  ou  k 
des  institutions  existant  à  Bruxelles; 
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Considérant  que  cet  article,  en  tant  qu'il  su- 
bordonne, «  sauf  les  circonstances  exception- 
nelles, n  l'autorisation  de  faire  des  collectes  sur 
la  voie  publique,  dans  les  lieux  et  édifices 
publics,  a  la  condition  qu'il  s'agisse  de  venir  en 
aide  à  des  infortunes  ou  à  des  œuvres  locales, 
est  entaché  d'illégalité  ; 

Considérant  que  le  droit  de  ne  pas  autoriser 
les  collectes  dont  il  s'agit,  dérive  unique- 
ment du  droit  de  poJice  conféré  à  l'autorité  com- 
munale ;  que  co  droit  de  police  ne  peut  justifier 
l'intervention  de  Tautorité  communale  dans 
l'espèce;  qu'il  n'autorise  que  des  mesures  de 
police,  et  qu'il  esta  remarquer  que  la  condition 
imposée  n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  <<  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 

Eolice  et  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu- 
rite  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics  »  (décret  du  14  décembre  1789, 
art.  50)  :  qu'elle  n'intéresse  ni  «  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues  n,  ni  «  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il 
se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes...  n 
(loi  des  16-24  août  1790,  art.  8, 1»  et  3«)  ; 

Considérant  que  l'article  8  du  règlement  édicté 
des  mesures  également  étrangères  au  droit  de 
police  et  donnant  lieu,  par  conséquent,  aux 
mêmes  critiques,  et  subordonnant  l'autorisation 
de  faire  des  collectes,  autres  que  collectes  a 
domicile,  aux  garanties  que  le  collège  stipule 
dans  l'intérêt  de  l'œuvre  même,  et  en  obligeant 
de  rendre  compte  à  l'administration  communale 
du  montant  et  de  l'emploi  des  sommes  recueil 
lies; 

Considérant  que  l'article  4  stipule  notamment 
que  le  conseil  général  d'administration  des  hos- 

Î lices  et  les  membres  des  comités  de  charité  ou 
eurs  délégués  ont,  en  tout  temps,  le  droit  de 
faire  des  quêtes  et  de  placer  des  troncs  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte  ; 

Considérant  que  ce  droit  n'existe  que  pour  les 
membres  du  conseil  général  des  hospices  et 
secours;  qu'en  attribuant  le  même  droit  aux 
délégués  du  dit  conseil,  aux  membres  des  comités 
de  charité  et  à  leurs  délégués,  le  règlement  viole 
l'article  l*"  du  décret  du  12  septembre  1806, 
d'après  lequel  les  quêtes  dans  les  églises  doivent 
être  faites  par  les  membres  des  bureaux  de  bien- 
faisance en  personne  ; 

Considérant  que  l'article  4,  en  se  servant  des 
termes  «  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  », 
semble  autoriser  les  quêtes  dans  les  églises  au- 
tres que  celles  où  se  célèbre  le  culte  paroissial  ; 
qu'entendue  en  ce  sens,  la  disposition  constitue 
un  excès  de  pouvoir;  que  si,  comme  le  rapport 
de  M.  l'échevin  De  Mot  permet  de  le  supposer, 
il  ne  s'agit,  dans  la  pensée  du  conseil  communal, 
que  des  églises  reconnues,  les  termes  employés 
manquent  de  précision  et  auraient  dû  être  rem- 
placés ; 

Considérant  que  l'article  4  précité  constate  le 
droit  des  membros  du  conseil  général  des  hos- 
pices et  secours  de  faire  «  en  tout  temps  n  des 
quêtes  dans  les  églises  ;  qu'il  cadre,  à  cet  égard, 
avec  l'article  75  du  décret  du  80  décembre  1809, 
d'après  lequel  le  droit  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  faire  des  collectes  dans  les  églises  est 
absolu  quant  au  temps  et  au  nombre  ;  mais  que, 
quelque  absolue  que  soit  cette  dernière  dispo- 
sition, elle  ne  saurait  être  séparée  ni  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  concordat  (confirmé  par  l'article  14  de 
la  Constitution  belge),  qui  proclame  la  liberté 
des  cultes  et  de  leur  exercice,  ni  de  l'ensemble 


des  dispositions  du  décret  de  1809  (voir  notam- 
ment les  art.  1«>^,  29,  30  et  33),  qui,  par  une 
conséquence  et  comme  garantie  de  cette  liberté, 
reconnaissent  au  curé  un  droit  de  police  ecclé- 
siastique et  d'ordre  intérieur  ; 
'  Considérant  que,  si  l'autorité  ecclésiastique 
n'a  plus  le  droit  de  fixer  souverainement  le 
nombre  des  quêtes,  les  jours,  heures  et  ofiices 
pendant  lesquels  elles  se  feront  et  l'ordre  dans 
lequel  elles  auront  lieu,  les  bureaux  de  bienfai- 
faisance  ne  peuvent,  de  leur  côté,  faire  les  col- 
lectes de  façon  à  gêner  l'exercice  du  culte  ;  qa'il 
y  a  là  deux  droits  de  nature  absolue  qui  coexis- 
tent et  qui  se  limitent  l'un  l'autre,  comme  tons 
lestlroitsen  conflit,  «  dans  la  mesure  qui  im- 
plique l'exercice  raisonnable  de  chaque  oroit  et 
qui  détermine  la  valeur  respective  des  droits 
opposés  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de 
M.  l'échevin  DeMot,relatif  à  l'arrêté  de  suspen- 
sion du  gouverneur  du  Brabant,  que  le  conseil 
communal  de  Bruxelles  a  voulu  supprimer  la 
restriction  qui  frappe,  à  cet  égard,  le  droit  des 
membres  du  conseil  général  d'administration 
des  hospices  et  secours  de  quêter  dans  les 
églises  ; 

Considérant  qu'en  conséquence,  l'article  4 
précité  viole  les  dispositions  prérappelées  rela- 
tives à  la  liberté  des  cultes  et  de  leur  exercice 
et  au  droit  de  police  appartenant  aux  curés; 
qu'il  s'oppose  donc  à  ce  que  ces  dispositions 
reçoivent  leur  application,  et  qa'il  doit, 
dès  lors,  quant  à  oe  point,  être  considéré  comme 
illégal  ;  que  les  observations  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  prescriptions  du  dit  article  en 
tant  qu'elles  concernent  les  troncs  à  placer  dans 
les  églises; 

Considérant  que  l'article  5  dispose  qu'à  l'ex- 
ception des  collectes,  quêtes  ou  troncs  dont  il 
est  question  à  l'article  4  du  règlement  et  aux 
articles  36  et  75  du  décret  du  3C>  déoembre  1809, 
des  collectes  et  quêtes  ne  peuvent  être  faites  et 
des  troncs  ne  peuvent  être  placés  dans  les  édi- 
fices consacrés  au  culte  et  accessibles  au  public 
sans  l'autorisation  d%i  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  ; 

Consiilérant  que,  d'après  les  conclusions  dn 
rapport  de  M.  l'échevin  De  Mot,  il  résulte  des 
jugements  et  des  arrêts  qui  y  sont  cités  qne  le 
clergé  ou  les  fabriques  ne  peuvent  plus  faire 
dans  les  églises  des  quêtes  pour  les  pauvres, 
même  secourus  directement  par  eux,  et  aae 
l'autorité  communale,  qui  a  le  droit  de  prendre 
des  mesures  concernant  touies  les  collectes  et 
les  quêtes  qui  se  font  sur  la  voie  publique  oa 
dans  les  lieux  publics,  a  le  même  droit  pour  les 
collectes  qui  ont  lieu  dans  les  temples  et  qni 
n'ont  pas  pour  objet  les  frais  du  culte  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  des 
quêtes  peuvent  avoir  lieu  dans  les  églises,  en 
dehors  de  celles  faites  par  les  membres  des 
bureaux  de  bienfaisance,  pour  d'autres  objets 
que  les  frais  du  culte,  est  vivement  oontrove^ 
sée  :  que,  d'une  part,  on  soutient  que,  en  vertu 
do  la  disposition  de  l'article  75  du  décret  da 
30  décembre  1809,  à  laquelle  on  attache  une  por- 
tée générale,  des  quêtes  peuvent  être  faites  poar 
des  objets  étrangers  au  culte,  avec  l'assentiment 
de  l'évêque,  sur  le  rapport  des  mar^uilliers  ;  que, 
d'autre  part,  on  prétend  que  l'article  75  précité 
doit  être  combiné  avec  l'article  86-7«  du  même 
décret  et  que,  en  conséquence,  l'nrtiole  75,  en 
disant  que  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 


RÈG 


RÈG 


541 


les  églises  est  réglé  par  les  évêques  snr  le  rap* 
ports  des  marguiiliers,  n'a  eu  en  yae  que  les 
quêtes  pour  les  frais  du  culte,  c'est-à-dire  celles 
dont  il  est  fait  mention  dans  Tarticle  S6-7o; 

Considérant  que  le  règlement  voté  par  le  con- 
seil communal  de  Bruxelles  tranche  la  question 
dans  ce  dernier  sens,  mais  qu'on  peut  se  deman- 
der si  le  conseil  communal  avait  le  droit  de 
décider  ainsi,  et  même  de  s'occuper  de  ce  qui 
est  relatif  aux  quêtes  dans  les  églises  ;  que  la 
négative  ne  paraît  pas  douteuse;  qu'en  effet, 
le  service  du  culte  constitue  une  matière  d'inté- 
rêt général  ;  qu'il  n'appartient  donc  pas  à  Tauto- 
rite  communale,  qui  ne  peut  s'occuper  que  des 
objets  offrant  un  intérêt  exclusivement  commu- 
nal, de  prendre  des  dispositions  au  sujet  de  ce 
qui  se  rattache  au  service  du  culte  ;  que  le  con- 
seil communal  de  Bruxelles  ne  pouvait,  dès  lors, 
malgré  les  décisions  judiciaires  mentionnées 
dans  le  rapport  de  M.  l'échevin  De  Mot,  fixer 
par  voie  dérèglement  la  portée  d'un  texte  de  loi 
dont  l'interprétation  doit  être  considérée  comme 
douteuse,  ce  soin  incombant  au  législateur  seul  ; 
Qu'en  restreignant  le  droit  des  administrations 
tabricien nés  de  faire  ou  de  laisser  faire  sans  auto- 
risation des  (quêtes  dans  les  églises  aux  seules 
quêtes  destinées  à  pourvoir  aux  frais  du  culte, 
le  conseil  communal  a  empiété  sur  les  attribu- 
tions du  ])Ouvoir  législatif  et,  par  conséquent, 
violé  la  loi; 

Considérant  que,  d'un  autre  côté^  le  dit  con- 
seil ne  peut  invoquer,  pour  justifier  la  disposi- 
tion soumettant  à  une  autorisation  préalable  les 
quêtes  autres  que  celles  ayant  le  culte  pour 
objet,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mars 
1882,  en  soutenant  que  cette  disposition  a  été 
prise  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  attri- 
bue la  loi  des  16-24  août  1790,  en  vue  du  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  75  du 
décret  du  80  décembre  1809,  les  quêtes  dans  les 
églises  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  communale;  que  c'est  à 
l'évêque  seul  à  régler  ce  qui  y  est  relatif,  sur  le 
rapport  des  marguiiliers  ;  que  le  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  admet  implicitement  que 
tel  est  le  sens  de  cette  disposition  en  décidant 
que  les  quêtes  pour  les  frais  du  culte  peuvent 
avoir  Heu  sans  autorisation;  que,  du  moment  où 
l'on  reconnaît  que  l'autorité  communale  ne  peut 
s'occuper  de  déterminer  la  portée  de  l'article  75 
au  point  de  vue  de  la  nature  des  quêtes  qui  y 
sont  prévues,  on  doit  admettre  également  ou'il 
ne  peut  dépendre  d'elle  de  soumettre,  pour 
n'importe  quel  motif,  à  une  autorisation  préa- 
lable les  quêtes  qu'elle  ne  considère  pas  comme 
tombant  sous  l'application  du  dit  article  75  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'arfide  75 
du  décret  du  80  décembre  1809  est  applicable  au 
placement  de  troncs  dans  les  églises  ;  que  les 
observations  qui  précèdent  au  sujet  des  pres- 
criptions de  l'article  5  du  règlement,  relatives 
aux  quêtes,  doivent  donc  être  étendues  aux 
prescriptions  du  dit  article  qui  ont  trait  au  pla- 
cement dans  les  églises  de  troncs  pour  d'autres 
objets  que  les  frais  du  culte  ; 

Considérant  que  l'article  6  du  règlement  con- 
tient également  une  illégalité,  en  tant  qu'il  dis- 
pose que  toute  somme  recueillie  en  faveur  des 
pauvres,  notamment  au  moyen  de  quêtes  on  de 
troncs  dans  les  édifices  du  culte. ou  ailleurs,  est 
remise  au  bourgmestre,  qui  la  transmet  au  con- 


seil général  des  hospices,  avec  l'indication  de  la 
provenance  ; 

Considérant  que  les  bourgmestres  n'ont  pas  le 
droit  de  se  substituer  aux  receveurs  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  encaisser  les  sommes  pro- 
venant de  collectes  ou  recueillies  au  moyen  de 
troncs  ;  que  ces  sommes  doivent  être  touchées 
directement  par  ces  comptables  ; 

Considérant  que,  d'un  autre  côté,  la  disposi- 
tion du  dit  article  est  trop  générale,  en  ce  sens, 
?  [d'elle  porte  sur  le  produit  de  toutes  les  quêtes 
aites  et  de  tous  les  troncs  placés  dans  les  églises 
et  non  uniquement  sur  le  montant  des  collectes 
faites  par  les  membres  du  conseil  général  d'ad- 
ministration des  hospices  et  secours  et  sur  les 
sommes  recueillies  au  moyen  de  troncs  placés 
dans  les  édifices  du  culte  par  cette  administra- 
tion charitable  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  les 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent  prétendre  au 

Sroduit  des  collectes  faites  ou  de  troncs  placés 
ans  les  églises  pour  les  pauvres  secourus  par 
les  ministres  du  culte  ou  par  des  institutions 
privées  est  controversée,  comme  celle  de  savoir 
si  l'article  75  du  décret  de  1809  ne  vise  pas  uni- 
quement les  quêtes  ayant  lieu  pour  les  seuls 
nrais  du  culte  ;  que  l'incompétence  du  conseil  com- 
munal existe  au  même  titre  pour  les  deux 
points  ;  qu'il  ne  peut  appartenir  a  l'autorité  com- 
munale de  décider  par  voie  de  règlement,  sous 
nue  sanction  pénale^  que  le  produit  des  collectes 
et  des  troncs  mentionnés  en  dernier  lieu  doit 
être  remis  au  conseil  général  des  hospices  et 
secours  ;  que  c'est  aux  tribunaux  que  doit  être 
abandonné  lô  soin  de  trancher  la  question  si 
une  administration  charitable  croit  devoir  pré- 
tendre aux  recettes  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  la  disposition  contenue  dans 
l'article  7  du  règlement  sort  des  attributions  de 
l'autorité  communale,  en  tant  qu'elle  aboutit, 
par  sa  généralité,  à  sanctionner  par  des  peines 
des  dispositions  légales  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  sanctionner  pénalement... 


Autorisation  de  bâtir.  —  Alignement. 

Lorsqu'un  règlement  communal  défend  de 
construire  ou  de  reconstruire  sans  autorisation 
le  long  de  la  voie  publique,  et  que  semblable 
autorisation  n'a  été  accordée  qu^à  la  condition 
de  suivre  un  ftlignement  déterminé  par  le  col- 
lège échevinal,  rintéressé  qui  dénie  au  collège 
le  droit  de  lui  imposer  cet  alignement,  peut  se 
pourvoir  devant  l'autorité  supérieure,  mais  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  reconstruire  sans  autorisa- 
tion. (Règlement  d'Ëcaussines.  art.  104;  loi 
communale,  art.  90.  n»  7.)  —  Cassation,  5  juin 
1893,  Pasic.,  1898, 1,  250. 


Règlements  communaux. 

Est  illégal  et  ne  peut  recevoir  son  application, 
l'arrêté  royal  du  7  février  1893,  en  tant  (ju'il 
limite  le  droit  qu'ont  les  communes  de  procéder, 
à  leurs  frais,  à  une  seconde  expertise  des  vian- 
des de  boucherie  déjà  expertisées  dans  une  antre 
commune.  (Loi  du  4  août  1890,  art.  1«.)—  Cassa- 
tion, 8  juillet  1898,  Poste.,  1893,  I,  280. 
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Déguisement*  --  Interdictim.  —  Légalité. 

Est  légal,  le  règlement  communal  défendant, 
même  d'une  manière  jg^énérale,  et  pour  Mn 
temps  indéterminé,  le  fait  de  se  masquer  et  de  se 
déffuiser  de  manière  à  se  rendre  méconnaissable. 

—  Tribunal  correctionnel  de  Turnbout,  16  juin 
1893,  J^âi^fc,  1894, 111,84. 

Voy.  DENRÉSS  ALIMBNTAIRBS.  —  VOIRIB. 

ni!Gr«RMBiirT9  paoviwoiAiJX.  —  Taxe, 

—  Bicycle.  —  Légalité. 

N'intéresse  pas  la  sûreté  ni  la  commodité  du 
passage  dans  les  rues,  une  taxe  sur  les  bicycles 
au  profit  de  la  province.  (Const.,  art.  107  et  108, 
n»  2.)  —  Cassation,  30  octobre  1898,  Pasic.,  189 ^, 
1,20. 

Voy.  Agricdlturb.  —  Cours  d*bàu  non  navi- 
gables NI  FLOTTABLBS.  —  YoiRIB  VICINALB. 


S 


SEORÉTAïaE  éOMMIJIVAfi.   —  Cuïïiul.  — 

Circulaire  ministérielle  du  13  Janvier  1893. 
(Bulletin  du  ministère  de  intérieur,  1895,  11, 
p.  8.) 

Une  circulaire  adressée,  le  18  janvie)*  1893,  à 
quelques  gouverneurs  de  province  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  Tintérienr  et  de  l'instruction 
publique,  établit  que  les  autorisations  de j3umu- 
1er  les  fonctions  de  secrétaire  communal  et  de 
receveur  communal  dans  des  localités  ayant 
moins  de  1,000  habitants  deviennent  sans  effet 
lorsqu'il  est  constaté  par  un  recensement  géné- 
ral de  la  population  que  ce  nombre  est  atteint 
ou  dépassé.  Cette  circulaire  ajoute  ^ue  c'est  à 
l'administration  communale  qu'incombe  le  soin 
d'inviter  l'intéressé  à  opter  entre  ces  deux  fonc- 
tions et  qu'il  peut  être  de  bonne  administration 
d'ajourner  la  nomination  à  la  fonction  devenue 
vacante  à  Tune  des  premières  séances  qui  sui* 
vront  le  renouvellement  partiel  du  conseil  com- 
munal, mais  qu'un  plus  long  délai  est  inadmis- 
sible en  droit  et  en  fait. 


Cumul.  —  Dépêche  ministérielle  du  2  septem- 
bre 1895.  (Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur, 
1895,  11,  p.  iSi.) 

Par  dépèche  du  2  septembre  1898,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  fait  connsdtre  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  gouvernement 
d'annuler  la  délibération  d'un  conseil  commu- 
nal renouvelant,  après  un  refus  d'approbation 
de  la  députation  permanente,  son  intention  de 
permettre  au  secrétaire  de  la  commune  d'exer- 
cer en  même  temps  les  fonctions  d^  reoeveu|^ 
communal.  Les  décisions  de  ce  genre  sont,  en 
effet,  d'intérêt  essentiellement  communal. 


TATLWtm  €ONiiiJiVAi.Bf«.  —  Omuitus  d*hôtel. 
—  Arrêté  royal  du  1^  juin  1893.  (Moniteur  du 
4  Juin.) 

Un  arrêté  royal  du  1"  juin  1893,  contresigné 
par  M.  de  fiurlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  confirme  une  résolation 
d'une  députation  permanente  qui  avait  refusé 
d'approuver  une  délibération  d'un  conseil  com- 
munal augmentant  considérablement  la  taxe  an- 
nuelle sur  les  omnibus  d'hôtel  pour  stationne- 
ment aux  environs  d'une  gare.  Cet  arrôté  se 
fonde  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  l'augmentation  de  la  taxe  ac- 
tuelle de  8<X)  francs  ne  se  justifie  point;  qu^en 
effet,  il  faut  faciliter  aux  voyaseurs  le  choix 
entre  les  divers  hôtels  de  ragglomération 
bruxelloise; 

Que  les  voitures  ordinaires  sont  souvent  insuf- 
fisantes pour  le  transport  des  familles  et  de  leurs 
bagages  ; 

Que  le  prix  du  stationnement  permanent  dont 
ces  voitures  profitent  doit  nécessairement  être 
iixé  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  de  la  taxe  à 
paver  par  les  omnibus  d'hôtel; 

Que  ceux'Ci  stationnent  uniquement  à  l'arrivée 
de  trains  internationaux  et,  dans  beaucoup  de 
cas,  sur  commande  des  voyageurs... 


Droit  de  pliite.  —  Caractère.  —  Dépêche  mi- 
nistérielle du  25  février  1895.  (Bulletin,  du  mi- 
nistère de  ^intérieur,  1895,  II,  p.  42.) 

Une  dépêche  adressée,  le  25  février  1893,  à  un 
gouverneur  de  province  par  M,  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
décide  que  les  droits  de  place  ne  doivent  être 
considérés  comme  étant  des  taxes  que  si  la  na- 
ture ou  la  valeur  des  marchandises  mises  en 
vente  constituent  un  des  éléments  de  oaloal  du 
montant  des  droits  à  payer  ;  que  si  le  droit  est 
fixé  à  un  taux  invariable,  par  mètre  carré  oc- 
cupé, c'est  à  la  députation  permanente,  en  vertu 
de  l'article  77,  n?  5,  de  la  loi  communale,  qu'il 
appirtient  de  statuer. 


Jeux  de  quUtes  instaltéi  sur  des  chemins  vicinaux. 
—  Dépêche  ministérielle  du  19  mai  1895.  (Butte- 
tin  du  ministère  de  l'intérieur,  1895,  11,  p.  81.) 

Par  dépêche  du  19  mai  1898,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
fait  connaître  à  un  gouverneur  de  provinoe 
que  les  taxes  à  établir  sur  les  jeux  de  quilles  ins- 
tallés sur  des  chemins  vicinaux  constituent  des 
droits  de  place  et  doivent,  à  ce  titre,  être  ap- 
prouvés par  la  députation  permanente  en  exécu- 
tion de  l'article  77,  n*  5,  de  la  loi  communale. 
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Affichée  petniet.  --  Dépêche  ministérielle  du 
27  juin  4893.  (Bulletin  du  ministère  de  Pintérieur, 
1893,  II,  p.  406.) 

Par  dépêche  du  27  juin  1898,  M.  de  Bnrlet,  mi- 
nistre de  l'intériear  etde  l'instraction  pahliqne, 
fait  coziDaître  à  un  gouverneur  de  province 
qu'une  délibération  d'un  conseil  communal  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  de  percevoir  des 
taxes  :  «  a,  sur  les  affiches  servant  de  réclames 
permanentes  et  ne  se  rapportant  à  aucun  événe- 
ment déterminé;  b,  sur  les  enseignes  perma- 
nentes sur  planches,  toile  ou  métal,  ou  peintes 
sur  les  murs  à  front  de  rue  ou  non  »,  ne  peut 
être  approuvée. 

Cette  dépêche  £Ait  valoir  les  raisons  sui- 
vantes : 

Il  est  de  règle  que  les  bases  des  impôts 'perçus 
par  l'administration  de  l'enregistrement  ne  peu- 
vent être  atteintes  par  la  province  ni  par  la 
commune.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  et  de  chasse 
au  lévrier. 

Or,  les  affiches  imprimées  ou  manuscrites  as- 
sujetties à  un  droit  de  timbre  au  profit  de  l'£tat 
ne  pourraient  être  frappées  d'une  taxe  au  profit 
de  la  province  ou  de  la  commune. 

Les  affiches  peintes  sont  une  variété  des  affi- 
ches imprimées  et  si,  jusqu'ici,  elles  ne  sont  pas 
soumises  à  l'impôt,il  est  rationnel  qu'il  soit  mis 
fin  à  cette  exemption. 


InetnutUutionnalité.  -^  Dépêche  ministérielle 
da  29  Juillet  4895.  {Bulletin  du  ministère  de  Ttn- 
/^rioir,  1895»  II,  p.  445.) 

Une  dépêche  du  29  juillet  1898,  adressée  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
traction  publique,  à  un  gouverneur  de  province, 
est  ainsi  congue  : 

Un  arrêté  royal  du  2  juillet  1890  a  approuvé, 
pour  un  terme  à  expirer  le  81  décembre  1899, 
une  délibération  du  conseil  communal  de  X..., 
du  22  avril  1890,  établissant  une  taxe  de40  francs 
par  jour  sur  les  nersonnes  qui,  dans  des  locaux 
accessibles  au  puolic,  organisent  des  bals  ou  des 
concerts. 

L'article  4  de  cette  délibération  porte  qne  la 
taxe  n'est  pas  applicable  pendant  Tes  jours  de 
fêtes  des  mois  de  juillet  et  d'octobre. 

L'alinéa  final  de  cet  article  dispose,  en  outre, 
que  les  eaàaretiêrs  delà  section  de  Y,.,  sont  auto- 
risés à  laisser  danser  un  four  en  plus,  sans  payer  la 
iawedsiO  francs. 

L'exemption  partielle  et  spéciale  accordée 
aux  cabaretiers  de  la  section  de  T...,  a  été  dé- 
clarée inconstitutionnelle  par  la  cour  de  cassa- 
tion dans  un  arrêt  du  16  juin  1898.  (Joum.  des 
Trib.,  n«  992,  col.  916  et  917.)  Cet  arrêt  décide 
qu'en  accordant  aux  cabaretiers  de  la  section  de 
X...  une  faveur  qu'il  refuse  aux  cabaretiers  du 
centre  et  delà  section  dite  Z...,  le  règlement 
précité  de  X...  établit  un  privilège  en  matière 
d'impôts,  inconciliable  avec  l'article  112  de  la 
Constitution. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  déduit  la 


nullité  du  règlement  tout  entier,  en  raison  du 
vice  d'inconstitutionnalité  qui  aflfecte  l'article  4 
susmentionné.  La  cour  'suprême  fonde  sa  déci- 
sion sur  ce  que  les  dispositions  du  règlement 
forment  un  ensemble  qui  ne  peut  être  divisé  ; 
elles  se  lapi>ortent  toutes,  dit  l'arrêt,  à  une  taxe 
<^ni,  étant  inégalement  établie,  est  inconstitu- 
tionnelle. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  d'ap- 
peler sur  la  présente  l'attention  du  conseil  com- 
munal de  X...,eo  l'invitant  à  arrêter  un  nouveau 
règlement  ^  taxa  conforme  à  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation.  Il  suffira  pour  cela  ou  que  le  con- 
seil communal  supprime  l'exemption  accordée 
aux  cabaretiers  de  la  section  de  T...,  ou  qu'il 
généralise  cette  exemption  en  l'étendant  à  tous 
les  cabaretiers  de  la  commune,  sans  distinction 
de  section. 

Vous  voudrez  bien  également  appeler  sur  la 
présente  l'attention  toute  spéciale  de  la  députa- 
tion  permanente  au  point  de  vue  des  avis  qu'elle 
devra  émettre  dans  l'avenir  sur  des  tarifs-règle- 
ments de  l'espèce. 

L'égalité  constitutionnelle  exige  aue  tous  les 
habitants  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  condi- 
tions soient  soumis  au  même  traitement  en  ma- 
tière d'impôts  comme  en  toute  autre;  cette  in- 
terprétation de  la  cour  de  cassation  se  justifie 
entièrement. 


Divertissements  publics,  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  29  juillet  4895.  {Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  1895,  II,  p.  412.) 

Par  dépêche  du  29  juillet  1893,  M.de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
fait  connaître  à  un  gouverneur  de  province 
qu'une  délibération  d'un  conseil  communal  éta- 
blissant une  taxe  sur  les  représentations  et  les 
spectacles  publics  ne  pourra  être  approuvée  que 
si  elle  contient  une  exemption  de  droits  en 
faveur  des  divertissements  organisés  en  dehors 
de  toute  idée  de  lucre. 


Inhumations  et  eshumaiions,  ^  Dépêche  minis- 
térielle du  14  septembre  4895.  {Bulletin  duminis- 
tèrede  Vinlérieur,  4895,  11,  p.  155.) 

M,  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  a  adressé,  le  14  septembre 
1893,  la  dépêche  suivante  à  un  gouverneur  de 
province  : 

L'article  8  de  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  X...,  du  29  juillet  1893,  demande  l'au- 
torisation de  percevoir  une  taxe  de  10  francs  sur 
l'inhumation  au  cimetière  communal  de  per- 
sonnes décédées  en  dehors  du  territoire  de  la 
commune  sans  y  avoir  leur  domicile  ou  leur 
résidence  habituelle. 

Cet  article  ne  soulève  pas  d'observations. 

Mais  l'article  12  de  cette  délibération  a  pour 
objet  une  autre  charge  indéterminée  qui  a  éga* 
lement  le  caractère  de  taxe. 

£n  effet,  cet  article  12  porte  au'en  cas  d'exhu- 
mation autorisée,  tous  frais  ae  réinhumation 
compris  seront  à  charge  du  demandeur. 

Toute  inhumation  est  gratuite,  le  traitement 
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da  fossoyeur  étant  à  la  charge  de  la  commune. 

Pour  percevoir  des  cirais  d'exhumation,  la 
commune  doit  demander  Pautorisation  d'établir 
une  taxe  que  l'intéressé  aura  à  verser  dans  la 
caisse  communale  ;  le  taux  des  taxes  de  ce  genre 
est  souvent  fixé  à  5  francs  ;  l'exhumation  seule 
pouvant  être  imposée  en  vue  de  prévenir  des 
changements  trop  fréquents  dans  l'ordre  des 
sépultures. 

Lorsque  j'aurai  reçu  une  délibération  complé- 
mentaire du  conseil  communal,  conçue  dans  ce 
sens,  je  provoijuerai  l'approbation  de  l'article  3 
et  de  la  aisposition  moditiée  de  Tarticle  12. 


Égout,  —  Pavage.  —  Convention. 

Lorsqu'une  commune  a  consenti,  en  faveur 
d'un  de  ses  administrés,  au  droit  de  n'acquitter 
une  taxe  que  dans  certaine  mesure,  il  n'est  pas 
en  son  pouvoir  de  détruire  les  effets  de  cet 
accord  par  l'établissement  d'une  autre  taxe  sur 
de  nouvelles  bases.  (Code  civ.,  art.  1134.)  —  Cas- 
sation, 12  mars  1894,  Pasic.,  1894, 1, 142. 


Privilège.  —  Cabarets.  —  Danses. 

Constitue  un  privilège  en  matière  d'impôts,  la 
dispense  accordée  à  des  cabaretiers  habitant 
une  section  déterminée,  de  payer  une  taxe  établie 
sur  la  généralité  des  cabarets  oii  l'on  donne  à 
danser. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'exemption  de 
taxe  accordée  pour  les  concerts  donnés  dans  les 
cabarets  par  les  sociétés  d'harmonie,  à  la  diffé- 
rence des  musiciens  libres.  —Cassation.  15  juin 
1893,Pa*M:.,  1893, 1,260. 


Recouvrement.  —  Annalité. 

Une  taxe  communale  directe,  inscrite  au  bud- 
get, peut  être  mise  en  recouvrement  dans  le 
cours  d'un  exercice  ultérieur.  (Loi  du  80  décem- 
bre 1887,  art.  139.)  —  Cassation,  29  janvier 
1894,  Pa*fc.,  1894,1, 104. 


Taxe  sur  les  constructions.  —  Bâtiments  de 
VÈtat. 

.  Le  règlement  de  la  ville  de  Bruxelles  qui  éta- 
blit une  taxe  sur  les  constructions  et  les  recons- 
tructions exécutées  sur  son  territoire,  est  appli- 
cable aux  bâtiments  de  l'Etat,  alors  même  qu'ils 
sont  improductifs  et  affectés  à  un  service  d'utilité 
publique.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  24  juin  1893, 
Pasic.,  1893,  II,  389. 


Commune  de  Saint-Gilles.  —  Êgout.  —  Non- 
usage.  —  Non-débition. 

Aux  termes  du  règlement  communal  de  Saint- 
Gilles,  portant  que  nul  ne  peut  bâtir  sans  faire 
usage  de  l'é^out  public  s'il  existe,  ou  sans  l'obli- 
gation d'en  faire  usage  lorsqu'il  existera,  et  que 
cet  usage  ne  peut  être  fait  que  movennant  paye- 
mentde  la  taxe  d'égout,cette  taxe  n'est  pas  due  par 
celui  dont,  même  en  contravention  au  dit  règle- 
ment, la  maison  n'est  pas  raccordée  à  l'égout  pu- 


Frais  d'entretien  d'un  indigent  interné  dans  let 
prisons  et  dont  le  transfert  au  dépôt  de  mendicité 
n*a  pas  eu  lieu.  —  Arrêté  royal  du  18  mai  1893. 
Moniteur  d\x  28  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  18  mai  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  est  ainsi 
conçu  : 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  da 
conseil  provincial  du  Brabant.  en  date  da 
19  avril  1893  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
l'intervention  de  la  province  dans  les  frais  d'en- 
tretien du  nommé  R...  (A.),  admis,  le  6  mars 
1893,  à  la  prison  de  passùre  d'Ënghieh  et  le  len- 
demain à  la  prison  de  Mons  jusqu'au  18  mars 
1893,  date  de  son  décès  ; 

Attendu  que  cet  indigent  avait  été  condamné 
par  le  tribunal  de  police  d'Ënghien.  le  6  mars 
1893,  à  être  mis  à  la  disposition  du  g^ouver- 
nement  au  dépôt  de  mendicité  de  Merxplas  pen- 
dant quatre  ans  ; 

Attendu  que  le  passage  de  cet  individu  aux 
prisons  d*£nghien  et  de  Mons  était  nécessité 
par  son  transterc  au  dépôt  de  mendicité  précité, 
et  que  c'est  par  suite  de  maladie  qu'il  a  été  retena 
à  la  prison  de  Mons  jusqu'au  18  mars  1893,  date 
de  son  décès  ; 

Attendu  que  ces  séjours  en  prison  doivent  être 
assimilés  au  séjour  an  dépôt  de  mendicité  ;  qae 
les  frais  occasionnés  parle  passage  des  indigents 
dans  les  prisons  et  dans  les  maisons  de  passage 
avant  leur  transfèrement  aux  colonies  agricoles 
sont  des  frais  accessoires  qui  doivent  suivre  le 
principal,  et  que  la  circonstance  que  le  trans- 
tert  n'a  pu  avoir  lieu  pour  cause  de  force  ma- 
jeure ne  peut  modifier  le  caractère  de  ces  frais  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  des  frais 
faits  en  exécution  de  la  loi  du  29  novembre  1S91 
pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  U 
mendicité  et  qu'ils  doivent,  dès  lors,  être  sup- 
portés conformément  aux  prescriptions  de  cette 
loi: 

Vu  l'article  21  de  la  loi  précitée  et  les  arti- 
cles 89  et  125  de  la  loi  provinciale  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l".  L'arrêté  ci-dessus  mentionné  de  la 
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blic.  —  Tribunal  civil  de  Bmxelles,  15  avril 
1893,  Pasie.,  1893,  III,  304. 


▼AGABO.UDAGB  ET  MBlVDlCiTB.  —  Mai- 

son  de  refuge.  —  Création.  —  Arrêté  royal  do 
du  30  mars  1895.  {Moniteur  du  30  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  30  mars  1893,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  porte  ce 
qui  suit  : 

Abtiolb  uniqttb.  Il  est  créé  à  Wortel  une 
maison  de  refuge  pour  les  vagabonds  et  les  men-     I 
diants  du  sexe  masculin  (1). 


(i)  Voy.  arrêté  royal  du  S8  décembre  4891,  Jourkal. 
4891-1892,  p.  804. 
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députation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant,  en  date  du  19  avril  1898, eet  annulé. 
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Organisation  du  travail  dans  les  dépôts  de  men- 
diâté  et  les  maisons  de  refuge.  —  Arrêté  royal  du 
20  janvier  1894.  (Moniteur  du  8  février.) 

Un  arrêté  royal  du  20  janvier  1894,  contresigné 
par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  et  visant 
les  articles  6  et  7  de  la  loi  pour  la  répression 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  porte  ce  qui 
snit  : 

Abt.  l«r.  Des  travaux  seront  organisés  dans 
les  maisons  de  refuse  et  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité, de  manière  a  ne  laisser  oisif  aucan  in- 
terné valide. 

Ces  travaux  s'exécuteront  en  régie. 

Abt.  2.  Aucun  genre  d'industrie  ne  sera  intro- 
duit dans  une  maison  de  refuge  ou  dans  un 
dépôt  de  mendicité,  aucun  atelier  industriel 
n'y  sera  formé  sans  rautorisation  de  notre  mi- 
nistre de  la  justice. 

Art  3.  Les  internés  des  dépôts  de  mendicité 
ne  seront  employés  aux  travaux  industriels  que 

Sour  la  confection  d'objets  destinés  au  service 
es  établissements  dépendant  du  département  de 
la  justice  et  pour  l'entretien,  l'amélioration  et 
l'extension  des  installations,  du  matériel  et  de 
l'outillage  à  l'usage  de  ces  éUblissements. 

Abt.  4  Les  internés  des  maisons  de  refuge  ne 
seront  emplovés  aux  travaux  industriels  pour  la 
confection  d'objets  à  livrer  au  commerce  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue  résultant  de  l'insuffi- 
sance des  commandes  relatives  aux  travaux 
mentionnés  dans  Ifarticle  précédcftit. 

Abt.  ô.  a  la  maison  de  refuge  et  au  dépôt  de 
mendicité,  tout  interné  qui  cou  naîtra  sumsam- 
ment  un  métier  se  rapportant  à  un  genre  d'in- 
dustrie organisé  dans  l'établissement,  sera  em- 
ployé aux  travaux  de  ce  métier. 

Les  internés  incapables  de  fournir  une  main- 
d'œuvre  susceptible  d'être  utilisée  dans  un  des 
ateliers  industriels  de  l'établissement,  sur  un 
chantier  de  construction,  aux  travaux  d'entretien 
des  bâtiments  ou  aux  services  agricoles,  seront 
seuls  employés  aux  services  domestiques,  aux 
travaux  de  culture,  de  boisement  et  de  terrasse- 
mentSy  aux  travaux  dits  de  simple  occupationjieU 
que  confection  de  fagots,  filaee  de  poils  de 
vache, confection  de  nattes  en  nbres  de  coco  ou 
en  paille,  fabrication  de  tapis,  confection  de 
chaussons  de  lisière  ou  de  tricots  à  la  main,  etc. 

Abt.  6.  Four  l'exécution  des  prescriptions  qui 

S  recèdent,  les  travaux  de  lingerie,  de  broderie, 
e  couture  pour  confections  sont  assimilés  aux 
travaux  inoustriels. 

Abt.  7.  Les  tâches  seront  assignées  aux  inter- 
nés sons  le  contrôle  personnel  du  directeur  de 
l'établissement. 

Art.  8.  Les  internés  employés  aux  travaux 
qui  ne  s'exécutent  qu'en  plein  air  seront  em- 

Î^loyés  à  des  travaux  dits  de  simple  occupatioyi^ 
orsque  leur  tâche  ordinaire  sera  interrompue 
et  pendant  les  soirées  du  service  d'hiver. 

Abt.  9.  Des  salaires  seront  alloués  aux  inter- 
nés des  dépôts  de  mendicité,  d'après  un  tarif 
arrêté  par  notre  ministre  de  fa  justice,  sur  les 
propositions  du  directeur  de  l'établissement. 
Abt.  10.  Le  directeur  du  dépôt  de  mendicité 


fixera,  dans  les  limites  du  tarif  réglementaire, 
le  montant  du  salaire  dû  à  chacun  des  internés 
valides  de  l'établissement. 

Il  aura  égard  à  la  bonne  conduite  de  l'interné 
dans  l'établissement,  à  son  assiduité  au  travail, 
et,  si  l'interné  est  employé,  soit  à  des  travaux 
agricoles  ou  à  des  services  domestiques  exigeant 
des  aptitudes  spéciales,  soit  aux  travaux  indus- 
triels, il  en  tiendra  compte. 

Abt.  U.  Un  tarif  alimentaire  supérieur  au 
tarif  ordinaire  sera-  établi,  dans  les  dépôts  de 
mendicité,  pour  les  internés  auxquels  cette  ré- 
munération supplémentaire  sera  accordée  par 
décision  de  notre  ministre  de  la  justice  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'établissement. 

Abt.  12.  Le  salaire  des  internés  employés  dans 
les  maisons  de  refuge  aux  travaux  industriels, 
aux  travaux  de  culture,  de  boisement  ou  de  ter- 
rassements, aux  services  économiques  ou  agri- 
coles, aux  travaux  dits  de  simple  occupatiofiy 
seront  réglés  par  le  directeur  de  l'établissement 
d'après  un  tarif  de  prix  de  main-d'œuvre  arrêté, 
sur  les  propositions  de  ce  fonctionnaire,  par 
notre  ministre  do  la  justice. 

Les  prix  de  main-d'œuvre  seront  calculés,  dans 
ce  tarif,  pour  chaque  catégorie  de  travaux, 
comme  suit  : 

Du  prix  de  journée  payé,  en  moyenne,  pour 
les  mimes  travaux,  dans  l'industrie  libre,  aux 
travailleurs  adultes,  sans  aucune  charge  rela- 
tive au  matériel,  à  l'outillage,  aux  matières 
premières,  aux  menues  fournitures  ou  aux  locaux 
industriels,  seront  déduits  : 

1«  Le  tantième,  par  journée  de  travail,  des 
frais  spéciaux  afférents  au  genre  d'industrie 
(intérêt  et  amortissement  du  matériel  et  de  l'ou- 
tillage, intérêt  de  l'approvisionnement  de  ma- 
tièrels  premières,  etc.); 

2o  Le  tantième,  par  journée  de  séjour,  des  frais 
généraux  de  l'établissement. 

Le  solde  formera,  dans  chacune  des  caté- 
gories de  travaux,  le  prix  moyen  de  la  journée 
de  travail. 

Le  montant  des  masses  de  sortie  sera  fixé  dans 
le  tarif  du  prix  de  main-d'œuvre. 

Abt.  13.  Le  tarif  de  prix  de  main-d'œuvre 
sera  revisé  annuellement. 

Abt.  14.  Lorsque  la  valeur  productive  de  la 
main-d'œuvre  fourniepar  l'interné  sera  notable- 
ment supérieure  ou  inférieure  au  prix  moyen 
delà  journée  de  travail,  le  directeur  de  la  maison 
de  refuge  majorera,  en  conséquence,  ou  réduira 
le  chiffre  du  tarif,  sans  aue  la  majoration  ou  le 
rabais  puis'se  toutefois  dépasser  un  cinquième  en 
plus  ou  deux  cinquièmes  en  moins. 

Abt.  15.  a  la  maison  de  refuge  et  au  dépôt  de 
mendicité,  les  malfaçons,  perte  ou  destruction 
de  matières  premières  ou  de  produits  fabriqués, 
bris  ou  dégradation  d'outils,  métier,  etc.,  don- 
neront lieu,  si  le  dommage  est  imputable  à  la 
négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  de  l'in- 
ternie,  à  une  retenue  de  salaires  dont  le  montant, 

groportionné  à  l'importance  du  dommage,  sera 
xé  par  le  directeur  de  l'établissement,  sur  l'avis 
du  chef  d'atelier  ou  du  chef  de  brigade,  sans 
préjudice  des  punitions  disciplinaires,  suivant 
les  circonstances. 

Abt.  16.  Un  tarif,  arrêté  par  notre  ministre 
de  la  justice,  sur  les  propositions  du  directeur 

Ï principal  des  colonies  de  bienfaisance,  réglera 
es  deniers  de  cantine  à  allouer  aux  internés 
invalides  des  maisons  de  refuse  et  à  ceux  des 
dépôts  de  mendicité,  {kinsi  que  tes  prélèvements 
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autorisés,  à  titre  de  deniers  de  cantine,  sur  le 
pécule  des  internés  valides. 

Abt.  17.  Tout  interné  qui,  sans  excuse  légi- 
time, n'aura  pas  fait  sa  tâche  de  travail,  subira 
une  retenue  de  salaire  dont  le  montant,  propor- 
tionné à  l'insuffisance  de  tftidie,  sera  fixé  par  le 
directeur  de  l'établissement  sur  l'avis  du  chef 
d'atelier  ou  du  chef  de  brigade,  sans  préjudice 
des  panitions  disciplinaires,  suivant  les  circons- 
tances. 

Abt.  18.  Préalablement  h  toute  décision  con 
cernant  une  retenue  de  salaires,  l'interné  sera 
admis  à  présenter  ses  justifications,  en  séance 
de  rapport. 

Abt.  19.  Le  directeur  principal  des  colonies 
de  bienfaisance,  en  transmettant  au  département 
de  lajustice  les  propositions  des  directeurs  con- 
cernant la  tarification  des  salaires  pour  lamaison 
de  refuge  de  Wortel  et  le  dépôt  de  mendicité  de 
Merxplas,  formulera  son  avis  sur  ces  propositions 
et  notre  ministre  de  lajustice  statuera,  après 
avoir  entendu  le  comité  de  surveillance. 

ÂBT.  20.  Les  entreprises  actuellement  en  cours 
aux  colonies  de  bienfaisance,  lesquelles  ont  pour 
objet  la  fabrication  de  nattes  en  fibres  de  coco, 
de  malles,  chapeaux,  articles  de  fantaisie  et 
d'emballage  en  copeaux  de  bois,  d'objets 
d'ameublement  et  de  fantaisie,  de  tapis  et  d^ar- 
ticles  de  vannerie,  se  poursuivront  jusqu'à  ex- 
piration des  délais  convenus,  conformément  aux 
contrats  conclus  et  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté. 

Abt.  21.  Le  présent  arrêté  sera  affiché,  avec  la 
traduction  flamande  eir  regard  du  texte  fran- 
çais, dans  les  ateliers  et  les  salles  des  maisons  de 
refuge  et  des  dépôts  de  mendicité,  en  autant 
d'exemplaires  qu'il  sera  nécessaire  pour  que  les 
internés  puissent  facilement  en  prendre  contiais- 
sance. 


École  de  bienfaisance.  —  Création.  —  Arrêté 
royal  du  29  janvier  iSU. {Moniteur  du  3  février.) 

Un  arrêté  royal  du  29  janvier  1894,  contresi- 
gné par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  lajustice, 
porte  ce  qui  suit  : 

Abtiolb  unique.  Il  est  créé  une  école  de 
bienfaisance  de  l'Etat  à  Moll. 


Écoles  de  bienfaisance,  maisons  de  refuge^  dé- 
pôls  de  mendidté,  prisons.  —  Prix  de  la  journée 
d'entretien  pendant  Cannée  4894.  —  Arrêté  royal 
du  2  mars  1H94.  (Moniteur  des  12-13  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  2  mars  1894,  contresigné 
*  par  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  porte 
ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  l'année  1894,  est  fisé  comme  suit  : 

^.  A  un  franc  vingt  centimes  (fr.  1-20)  pour 
les  jeunes  gens  qui  seront  placés  aans  les  écoles 
de  Dienfaisance  de  l'£tat  ; 

B.  A  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  1*60) 
pour  les  individus  invalides  internés  dans  les 
maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité dont  l'état  de  santé  exige  des  soins  spé- 
ciaux ; 

C.  A  soixante  dix-huit  centimes  (fr.  0-78)  pour 
les  individus  valides  on  invalides  dont  l'état  de 


santé  n'exif^e  pas  de  soins  spéoiaiuc,  internés 
dans  les  maisons  de  refuge,  et  ^ur  les  individus 
invalides,  internés  dans  les  prisons; 

D,  A  soixante-six  centimes  (0-66)  pour  les  in- 
dividus valides  ou  invalides  dont  l'état  de  santé 
n'exige  pas  de  soins  spéciaux,  internés  dans  les 
dépôti  de  mendicité,  et  pour  les  individus  vali- 
des, internés  dans  les  prisons  ; 

B.  A.  trente  centimes  (fr.  0-30)  pour  les  enfants 
de  l'âge  de  trois  mois  à  deux  ans  qui  accompa- 
gnent leur  mère. 

Abt.  2.  En  ce  qui  concerne  les  indigents 
appartenant  aux  communes  qui  ne  se  sont  pas 
entièrement  libérées  au  !«'  janvier  1894,  de  os 

Qu'elles  devaient  aux  dits  établissements  à  la 
ate  du  36  septembre  1893,  les  prix  ci-dessas 
sont  migorés  comme  suit  : 

Le  prix  de  fr.  1-20  est  porté  à  fr.  1*84; 

—  1-60  —  l-fô; 

—  0.78  —  0-98; 

—  066  —  0-81. 

Abt.  8.  Il  ne  sera  compté  (Qu'une  journée  pour 
le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie;  cette 
journée  sera  celle  de  l'entrée. 


Écoles  de  bienfaisance  de  VÉiaL  —  Filles,  — 
Classification.  —  Arrêté  royal  du  27  avril  1891. 
{Mouiteur  du  12  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  27  avril  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  portées 
qui  suit  :     • 

Abt.  l«r.  Nos  arrêtés  précités  du  19  octobre 
1886  et  du  4  décembre  1891  sont  rapportés. 

Abt.  2.  Les  jeunes  filles  âgées  ae  moins  de 
18  ans,  mises  à  la  disposition  du  gouvernement 
ou  dont  l'admission  dans  un6  école  de  bienfai- 
sance aura  été  autorisée,  seront  dirifféee'  : 

Celles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  13  ans  sur 
l'école  de  bienfaisance  de  Heernem  ; 

Celles  qui  ont  dépassé  cet  fige  sur  l'école  de 
bienfaisance  de  Namur. 

Abt.  8.  11  est  créé,  à  la  maison  de  refuge  de 
Bruges,  sous  la  dénomination  de  quartier  de  dis- 
cipline des  écoles  de  bienfaisance  pour  filles, 
une  section  spéciale  on  pourront  être  transfé- 
rées les  élèves  dont  la  prosence,  dans  une  école 
de  VioQfftisance,  serait  jugée  dangereuse  pour 
les  autres  internées. 

L'opportunité  de  ces  transferts  est  laissée  & 
l'appi^ciation  de  notre  ministre  de  la  justice, 
qui  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Individus  affaiblis  ou  malades,  —  Prix  et  la 
journée  d'entretien,  —  Circulaire  ministérielle  dn 
24  avril  4893.  (RecueU  des  ciradaireM  de  la  jus- 
tice, 1895,  p.  199.) 

M  Le  Jeune,  ministre  de  lajustice,  a  adressé, 
le  14  avril  1893,  au  directeur  du  dépôt  de  men- 
dicité à  Bruges  et  au  directeur  des  colonies 
agricoles  de  bienfaisance  à  Hoogstraeten-Meix- 
plas,  la  circulaire  suivante  : 

L'arrêté  royal  du  6  mars  1893  (1)  fixe  à  1  fr. 
50  c.  le  prix  de  la  journée  d'entretien,  pendant 


(4)  Yoy.  JouaNAL,  4892-4383,  p.  467. 
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l'année  1898,  pour  les  individus  invalides,  inter- 
nés dans  les  maisons  de  refuge  et  dans  les 
dépôts  de  mendicité,  dont  l'état  de  santé  exige 
des  soins  spéciaux. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  directeur,  de  vou- 
loir bien  faire  connu tre  aux  médecins  de  votre 
établissement  qu'ils  doivent  ranger,  dans  la 
catégorie  ci-dessus,  tous  les  individus  dont  l'état 
de  débilité  6u  d'usure  nécessite  une  nourriture 
spéciale  et  pour  lesquels  le  régime  ordinaire 
serait  reconnu  insuffisant. 


Étrangers.  —  Circulaire  du  7  août  1893. 
{Moniteur  du  19  août.) 

Une  circulaire  adressée,  le  7  août  1893,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  Le  Jeune, 
ministre  de  la  justice,  est  ainsi  conçue  : 

Par  une  circulaire  du  21  janvier  1852,  les  admi- 
nistrations communales  ont  été  invitées  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  gendarmerie,  pour  être 
reconduits  à  la  frontière»  les  étrangers  sans  rési- 
dence dépourvus  de  papiers  et  de  moyens  d'exis- 
tence et  dont  le  séjour  en  Belgique  ne  peut  évi- 
demment être  autorisé. 

A  la  suite  de  la  loi  du  27  novembre  1691  pour 
la  répression  du  vagaboûdage  et  de  la  mendi- 
cité, plusieurs  circulaires,  et  notamment  celle 
du  il  janvier  1892,  ont  prescrit  pour  tous  les 
étrangers  trouvés  en  état  de  vagabondage  ou  de 
mendicité  dûment  caractérisé  la  mise  a  la  dis- 
position  de  l'officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police,  de  telle  sorte  que  le 
renvoi  sommaire  à  la  frontière,  qui  était  aupara- 
vant la  rè^le,  est  devenu  l'exception. 

Toutefois,  la  circulaire  du  21  janvier  1852 
reçoit  encore  son  application  dans  le  cas  où  les 
étrangers  rencontrés  ne  se  trouvent  pas  en  état 
de  vagabondage  ou  de  mendicité  caractérisé,  et 
il  arrive  assez  fréquemment  que  des  mineurs 
de  18  ans  sont  ainsi  reconduits  de  suite  à  la 
frontière. 

La  circulaire  du  3  juillet  1882  a  déjà  prescrit 
pour  les  enfants  des  règles  spéciales. 
.  Il  y  aura  lieu  à  l'avenir  d'étendre  ces  règles  à 
tons  les  mineurs  de  18  ans. 

£n  conséquence,  vous  voudrez  bien  prescrire 
aux  administrations  communales  d'interroger 
toujours  les  mineurs  dé  18  ans  arrêtés  isolément 
pour  défaut  de  moyens  d'existence,  à  l'effet  de 
savoir  où  se  trouvent  leurs  parents  ou  les  per- 
sonnes sous  la  conduite  desquelles  ils  sont  arri- 
vés dans  lej>ays. 

Si  les  mineurs  déclarent  que  leur  famille  se 
trouve  à  l'étranger  ou  dans  une  ville  éloignée  du 
pays,  il  y  aura  lieu  de  transmettre  immédiate- 
ment à  M.  le  directeur  général  de  la  sûreté 
publique  un  rapport  détaillé  concernant  l'ar- 
restation et  les  circonstances  qui  y  ont  donné 
lien. 

Les  mineurs  arrêtés  seront  tenus  à  ma  dispo- 
sition jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  transmis  des  ordres 
définitifs  a  leur  égard. 

Les  règles  spéciales  tracées  par  la  circulaire 
de  11  septembre  1891  pour  les  enfants  ayant 
furtivement  quitté  le  domicile  paternel  à  l'étran- 
ger, continueront  à  être  appliquées  le  cas 
échéant. 


Application  des  articles  21  et  23  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage et  de  Varticle  44  de  la  loi  sur  Vassistance 
publique.  —  Dépêche  ministérielle  du  23  décem- 
bre 1893. 

M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  a  adressé, 
le  23  décembre  1893,  la  dépêche  suivante  à  un 
gouverneur  de  province  : 

Comme  suiteà  votre  dépêchcdu  7  juin  dernier, 
i'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que  la 
loi  du  27  novembre  1891  pour  la  répression  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité  n'exonère  la 
commune  d'une  partie  des  frais  d'entretien  des 
mendiants  et  vagabonds  invalides  dans  les  mai- 
sons de  refuge  que  dans  le  cas  de  blessure  ou  de 
maladie  survenue  pendant  l'internement. 

£n  stipulant  cette  disposition,  le  législateur 
n'a  éviaemment  entendu  s'occuper  que  des 
affections  ayant  leur  cause  directe  ou  indirecte 
dans  l'internement.  Or,  pour  les  maladies  véné- 
riennes, l'internement  n'est  pour  rien  dans  la 
maladie;  de  plus,  ces  affections  ne  surviennent 
pas  pendant  l'internement  :  elles  existent  avant 
celui-ci,  alors  même  qu'elles  ne  se  déclarent 
qu'après. 

Quant  aux  accouchements,  ce  ne  sont  ni  des 
blessures  ni  des  maladies  ;  ils  ne  rentrent  donc 
pas  dans  les  termes  de  l'exception  prévue  à  l'ar- 
ticle 23  précité. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  frais  d'en- 
tretien pendant  le  traitement  des  maladies 
syphilitiques  ou  pendant  les  accouchements 
doivent  être  supportés  parles  femmes  internées 
dans  les  maisons  de  refuge,  respectivement  par 
la  commune  où  les  indigentes  ont  exercé  la 
prostitution  ou  par  la  commune  domicile  de 
secours. 

Quant  aux  indigentes  internées  dans  les 
dépôts  de  mendicité,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  l'article  21  de  la  loi  précitée  n'établit  au- 
cune distinction  entre  les  valides  et  les  invali- 
des. Les  frais  a'entretien  des  unes  et  des  autres 
doivent  être  supportés  de  la  même  manière, 
c'est-à-dire  à  concurrence  d'un  tiers  par  la  com- 
mune de  leur  domicile  de  secours,  d'un  tiers  par 
la  province  et  d'un  tiers  par  l'Etat. 

Quant  aux  prostituées,  il  faut  combiner  cet 
article  21  avec  l'article  44  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance publique.  Le  tiers  des  frais  d'entretien  et 
de  traitement,  pendant  la%ialadie,doit  être  sup- 
porté, non  par  la  commune  domicile  de  secours, 
mais  parla  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
ces  femmes  se  sont  livrées  à  la  prostitution. 

Voy.  Assistance  publique. 

YoiaiR.  —  Services  publics  et  réguliers  de 
transport  en  commun  par  terre.  —  Loi  du  14  Juil- 
let 1893.  {MonUeur  du  2i  juillet.) 

Abt.  1^.  Les  services  publics  et  réguliers  de 
transport  en  commun  par  terre  sont  autorisés, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  voirie  parcourue  : 

A.  Par  les  conseils  communaux,  lorsqu'ils  ne 
doivent  pas  dépasser  le  territoire  de  la  com- 
mune ou  de  deux  communes  contiguês  ; 

Jf.  Par  les  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  lorsqu'ils  doivent  emprunter 
le  territoire  d'un  plus  grand  nombre  de  oom- 
mtfkiet  dans  la  même  province  ou,  à  défont 
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d'accord»  des  conseils  communaux  intéressés  ; 

C.  Par  le  gouvernement,  lorsqu'ils  s'étendent 
sur  le  territoire  de  plus  d'une  province. 

Abt.  2.  Les  autorisations  accordées  par  les 
conseils  communaux  sont  soumises  à  l'avis. de 
ladéputation  permanente  du  conseil  provincial 
et  à  Papprobation  du  roi. 

Aucune  autorisation  n'est  accordée  par  les 
députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux sans  que  les  communes  intéressées  aient 
été  entendues.  Elle  doit  recevoir  l'approbation 
du  roi. 

Aucune  autorisation  n'est  accordée  par  le  roi 
sans  que  les  communes  et  les  provinces  intéres- 
sées aient  été  entendues. 

Abt.  3.  Toute  autorisation  sera  précédée  d'une 
enquête  sur  l'utilité  de  Tentreprise,  l'itinéraire 
et  le  taux  des  tarifs.  Elle  ne  peut  être  accordée 
Que  pour  une  durée  de  vingt  années  au  plus. 

Abt.  4.  Les  actes  d'autorisation  réservent  aux 
autorités  compétentes  le  droit  de  retraire  l'au- 
torisation avant  l'expiration  de  celle-ci  et  les 
conditions  de  ce  retrait. 

Ils  stipulent  les  obligations  que  le  gouverne- 
ment juge  utile  d'imposer  aux  ayants  droit, 
dans  l'intérêt  de  certains  services  publies,  tels 
que  la  poste  et  le  télégraphe. 

Ils  ne  peuvent  empêcner  l'octroi  d'autorisa- 
tions de  services  concurrents.  Toute  stipulation 
contraire  serait  nulle. 

Abt.  5.  Les  règlements  de  police  relatifs  à 
l'exploitation  des  services  publics  et  réguliers 
de  transport  en  commun  par  terre  sont  arrêtés 

§ar  l'autorité  dont  émane  l'autorisation.  Ils 
oivent,  dans  tous  les  cas,  être  approuvés  par  le 
gouvernement. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  huit  jours  et 
d'une  amende  de  5  francs  à  200  francs,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement. 

Les  jages  de  paix  connaîtront  de  ces  infrac* 
tions. 

Le  gouvernement  peut  faire  assermenter  des 
agents  des  ayants  droit,  et  leur  conférer  les 
fonctions  et  la  compétence  d'agents  de  la  police 
judiciaire,  suivant  les  règles  tracées  au  titre  II 
de  la  loi  du  25  juillet  1891  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer. 

Abt.  6.  Toute  cession  d'exploitation,  même 
sous  forme  de  bail,  fusion  ou  autrement,  doit 
être  approuvée  par  les  autorités  dont  émane 
l'autorisation.  ^ 

Abt.  7.  Au  cas  d'intraction  grave  aux  clauses 
et  conditions  de  l'acte  d'autorisation,  la  révo- 
cation pourra  en  être  prononcée  par  arrêté 
royal. 

Abt.  8.  Des  fonctionnaires  et  agents  désignés 

f»ar  le  gouvernement  surveillent  l'exécution  de 
a  présente  loi.  Ils  constatent  également  les 
infractions  aux  règlements  dont  il  s'agit  à 
l'article  6.  Les  procès-verbaux  qu'ils  dressent 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Abt.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  sont  pas  applicables  aux  services  de  malle- 

Soste,  ressortissant  au  département  des  chemins 
e  fer,  postes  et  télégraphes. 

DISPOSITION  TBAKSITOIBE. 

Abt.  10.  Pendant  le  délai  d'une  année,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  est  autorisé  à  main- 
tenir, à  la  demande  des  concessionnaires,  les 


services  de  transport  existant  en  vertu  de  con- 
cessions régulières,  et  ce  par  voie  d'autorisation 
nouvelle,  sans  enquête,  pour  une  durée  de  vin^ 
années  au  plus  et  aux  conditions  qu'il  détermi- 
nira,  en  se  conformant  aux  articles  4, 5,  6,  7  et 
8  de  la  présente  loi.  En  attendant  que  ces  auto- 
risations aient  été  délivrées,  les  susdits  services 
continueront  à  être  régis  par  les  actes  de  conces- 
sion en  vertu  desquels  ils  ont  été  établis.  Passé 
ce  dplat  d'une  année  stipulé  ci-dessus,  les  con- 
cessionnaires actuels  <}ui  n'auront  pas  obtenu 
l'autorisation  prémentionnce  seront  déchas  de 
tout  droit. 


Règlement  relatif  aux  autorisaiiofu  à  accorder 
en  vertu  de  ta  loi  du  U  juillet  1895.  —  Arrêlé 
royal  du  2  août  1893.  {Moniteur  du  6  août.) 

Un  arrêté  royal  du  2  août  1893,  contresigné 
par  M.  De  firuyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  r^le  comme 
suit  les  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  H  juil- 
let 1898  : 

• 

Abt.  1».  Les  demandes  ayant  pour  objet  des 
autorisations  à  accorder  eu  vertu  de  la  loi  dn 
14  juillet  1893  sont  instruites  conformément  aux 
dispositions  qui  suivent  : 

^  Iw.  —  j)u  prqjet  et  de  Vinstruction  préalable 
à  Venquête: 

Abt.  2.  Toute  demande  en  autorisation  doit 
être  accompagnée  : 

19  D'un  mémoire  descriptif  avec  lequel  on 
fait  connaître  le  but  de  l'entreprise,  les  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  pour  le  public,  de 
quelle  manière  elle  se  lie  aux  communica- 
tions existantes  et  quelle  sera  son  influence  pro- 
bable sur  ces  dejiiières  ; 

2«  Du  taux  des  tarifs; 

S<»  D'un  projet  complet  de  cahier  des  char- 
ges; 

4*  D'un  plan  des  localités  à  l'échelle  de 
1/10,000  pour  les  traverses  des  villes  et  des  par- 
ties agglomérées  des  communes  rurales,  et  à 
l'échelle  de  1/20,000  pour  le  surplus,  indiquant 
l'itinéraire  qu'on  se  propose  de  suivre. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  datées  et  re- 
vêtues de  la  signature  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion. 

Elles  pourront  être  imprimées  et  distribuées 
aux  frais  de  ce  dernier  et  par  les  soins  de  l'auto- 
rité compétente. 

Abt.  3.  Les  demandes  en  autorisation  seront 
adressées  aux  autorités  communales  ou  provin- 
ciales ou  au  département  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  selon  qu'il 
s'agit  d'autorisations  à  accorder  par  les  conseils 
communaux,  les  députations  permanentes  ou  le 
gouvernement. 

Abt.  4.  Le  collège  des  bourgmestre  et  érhe- 
vins,  la  députation  permanente  ou  le  départe- 
ment  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics,  selon  le  cas,  soumet  le  projet  à 
une  instruction  préalable,  fait  vérifier  et  corn- 

Sléter  au  besoin  les  pièces  et  décide  s'il  y  a  lieu 
e  soumettre  la  proposition  à  l'enquête. 
Abt.  5.  Le  demandeur  en  autorisation  sup- 

Portera  tous  les  frais  auxquels  donneront  lieu 
instruction  préalable  du  projet  et   l'enquête 
dont  il  va  être  parlé. 
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§  2.  —  i)^  l*enquéUpour  Us  autorisations 
eommuftaies. 

AsT.  6.  Pour  les  autorisatioiu  oommunales,  le 
projet  dressé  conformément  à  i'artiole  2  et  ac- 
compagné, le  cas  échéant,  des  docaments  com- 
plémentaires fournis  par  l'antear  de  la  proposi- 
tion, conformément  a  l'article  4,  sera  déposé, 
pendant  quinze  jours  à  la  maison  oommunâe. 

L'annonce  de  ce  dépôt  sera  affichée  et  publiée 
dans  la  forme  arrêtée  pour  les  publications  offi- 
cielles, et  le  délai  précité  prenm  cours  à  dater 
de  cette  publication. 

Abt.  7,  Les  observations  auxquelles  le  projet 
pourra  donner  lieu  seront  recueillies  par  le  col- 
lèffe  des  bourgmestre  et  écheyins. 
.  Le  procès-verbal  ouvert  à  cet  effet  contiendra 
les  déclarations  verbales  signées  par  les  compa- 
rants et  mentionnera  les  d&larations  écrites  et 
annexées  au  procès-verbal  qui  sera  clos  par  le 
collège  à  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  6. 

§  8.  —  />tf  l'enquête  pour  les  autorisations 
provinciales. 

piABT.  8.  Lorsqu'il  s'agira  d'autorisations  à 
accorder  aux  députations  permanentes,  il  sera 
procédé  à  l'enquête,  par  les  soins  des  adminis- 
trations communales,  dans  les  diverses  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  les  services  pu- 
blics et  réguliers  de  transport  en  commun  par 
terre  devront  être  établis,  de  la  manière  indi- 

2 née  aux  articles  6  et  7  ci-dessus  ;  et  dans  les 
uit  jour*  suivant  la  clôture  du  procès-verbal  de 
l'enquête,  le  conseil  communal  do  chacune  des 
communes  donnera  son  avis  sur  le  projet.  * 

Les  procès- verbaux  des  enquêtes  et  les  délibé- 
rations des  conseils  communaux  seront  adres- 
sés sans  délai  à  la  députation  permanente. 

§  4.  —  De  V enquête  pour  les  autorisations 
gouvernementales. 

Axr.  9.  Lorsqu'il  s'agira  d'autorisations  à  ac- 
corder par  le  gouvernement,  il  sera  procédé  à 
l'enquête  par  les  soins  des  administrations  com- 
munales, dans  les  diverses  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  les  services  publics  et  régu- 
liers de  transport  en  commun  par  terre  devront 
être  établis,  de  la  manière  indiquée  aux  arti- 
cles 6  et  7  ci-dessus;  et  dans  les  huit  jours  sui- 
vant la  clôture  du  procès-verbal  de  l'enquête, 
le  conseil  communal  de  chacune  de  ces  com- 
munes donnera  son  avis  sur  le  projet. 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  et  les  délibé- 
rations des  conseils  communaux  seront  adressés, 
sans  délai,  aux  députations  permanentes,  qui 
les  feront  parvenir,  avec  leurs  avis,  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  au  département  de  l'agri- 
cnlture,  de  l'industrie  et  des  travaux  pubUcs. 

§  5.  —  2>tf  cahier  des  charges, 

Abt.  10.  L'instruction  et  l'enquête  étant  ter- 
minées, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
la  députation  permanente  ou  le  département  de 
l'ajgnculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics, selon  le  cas,  arrêtera  définitivement  le 
cahier  des  charges  de  l'autorisation. 

Abt.  11.  Lorsque  le  cahier  des  charges  aura 
été  arrêté,  le  demandeur  en  autorisatioxi  sera 
invité  à  soumissionner  l'entreprise  aux  clauses 
et  conditions  y  reprises,  et  ce,  dans  un  délai 
d'un  mois,  à  dater  du  jour  où  il  lui  en  aura  été 
donné  communication  par  l'autorité  compétente. 

TOME  N.  —  t. 


Akt.  12.  A  défaut,  par  le  demandeur  en  auto- 
risation, de  déposer  sa  soumission  dans  le  délai 
prescrit,  sa  proposition  sera  censée  non  avenue  et 
les  projets  deviendront,  selon  le  cas,  la  pro- 
priété de  la  commune,  de  la  province  ou  de 
PEtat. 

§6.  fie  l'approbation  des  autorisations. 

Art.  18.  Immédiatement  après  la  réception 
de  la  soumission  pour  une  autorisation  commu- 
nale, le  ooUèffe  des  bourgmestre  et  échevins  la 
soumettra  à  rapprobation  du  conseil. 

£n  cas  d'approbation,  la  résolution  du  conseil 
sera  transmise  à  la  députation  permanente,  qui 
la  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics. 

De  même,  les  députations  permanentes  statue- 
ront, sans  délai,  sur  les  soumissions  pour  lés 
autorisations  provinciales,  et,  en  cas  d'approba> 
tion,  feront  parvenir  leurs  délibérations  aux 
département  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics. 

Les  résoluuonsdes  conseils  communaux  et  des 
députations  permanentes  seront  acompagnées 
des  projets  et  de  tontes  les  pièces  des  enquêtes. 

Aucune  autorisation  ne  sera  définitive  qu'après 
notre  approbation. 


Instructions  relatives  à  rexécution  de  la  loi  du 
U  juiUet  et  de  Part  été  royal  du  2  août  1893.  — 
GircBitire  ministérielle  du  25  novembre  1893. 

Une  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  de 
province,  le26  novembre  1898,  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  est  ainsi  conçue  : 

Dans  les  autorisations  à  délivrer  par  applica- 
tion de  cette  loi  (du  14  juillet  1898),  les  com- 
munes, et^  à  l'occasion,  les  députations  perma- 
nentes, éviteront  que,  sans  utilité  réelle  pour  le 
public,  on  n'enlève  k  des  entreprises  de  tram- 
ways ou  de  chemins  de  fer  vicinaux  les  trans- 
Sorts  sur  lesquels  ces  entreprises  avaient  le  droit 
e  compter  en  se  constituant,  car  il  serait  irra- 
tionnel de  permettre  qu'une  concurrence  non 
justifiée  s'établisse  et  puisse  nuire  à  des  intérêts 
respectables  à  tous  égards. 

En  effet,  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes 
s'imposent,  dans  la  plupart  des  cas,  des  sacri- 
fices pour  la^  création  de  pareilles  entreprises, 
et,  pour  beaucoup  d'entre  elles,  ces  pouvoirs 
interviennent  même  dans  la  création  du  capi- 
tal ;  d'un  antre  côté,  ces  entreprises  s'effectuent 
par  des  sociétés  qui,  dans  un  but  d'intérêt 
public,  font  aussi  apport  de  capitaux  importants 
et  assument  de  lourdes  charges. 

Les  autorités  compétentes  veilleront  égale- 
ment à  ce  qu'on  ne  détourne  pas  les  services  de 
leur  véritable  but,  notamment  par  des  combi- 
naisons de  fusion. 

Par  application  du  principe  inscrit  au  §  2  de 
l'article  4  de  la  loi,  les  actes  d'autorisation  de- 
vront stipuler  dans  l'intérêt  des  services  de  la 
poste  et  du  télégraphe  les  obliffations suivantes  : 

a.  Des  boites  mooiles  disposées  pour  recevoir 
les  lettres,  télégrammes  et  correspondances  de 
toute  nature  pourront  être  affectées  aux  services 
publics  et  réguliers  de  transport  en  commun 
par  terre;  ces  boites  et  leur  contenu   seront 
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transportés  gratuitement  sur  tout  le  parcours. 
Une  ooîte  destinée  au  dépôt  de  ces  mêmes  cor- 
respondances pourra,  le  cas  échéant,  être  placée 
dans  chacun  des  bureaux  d'attente  et  de  con- 
trôle du  service,  à  un  endroit  accessible  au 
public; 

b.  Les  facteurs  des  postes  et  les  porteurs  de 
télégrammes  pourront  prendre  place  gratuite- 
ment dans  les  voitures  avec  les  correspondances 
de  toute  nature  ou  les  dépêches  dont  ils  seraient 
porteurs,  sans  que.  Cependant,  l'ayant  droit 
puisse  être  tenu  d'admettre  h  la  fois  gratuite- 
ment plus  de  deux  de  ces  agents  dans  la  même 
voiture  ; 

.  c.  L'ayant  droit  se  chargera,  au.  besoin,  du 
transport  des  dépêches  postales  aux  conditions 
déterminées  par  rarrêté  royal  du  31  août  1860. 


Trottoir,  -—  Règlement  communaL  —  Contra- 
vention, —  Démolition. 

Quand  il  s'agit  de  travaux  établis  sur  la  voie 
publique,  tels  que  trottoirs,  en  contravention 
aux  règlements,  il  n'est  pas  laculatif  au  juge  de 
ne  pas  prononcer  leur  démolution.  (Loi  ou  l*' 
février  1881,  art.  10.)—  Cass.,  29  janvier  1894, 
Ptfwc.,  1894,1,103. 


Autorisation  d'ouvrir  une  rue,  —  Faculté,  — 
Abandon  du  terrain  à  la  voie  publique,  —  Accepta- 
tioti  de  cette  condition. 

L'autorisation  donnée  par  l'autorité  adminis- 
trative, à  un  propriétaire,  d'ouvrir  une  rue  sur 
son  terrain,  constitue  une  faculté  qu'il  est  libre 
d'accepter  ou  de  répudier  à  son  gré,  et  non  une 
obligation. 

Si  cette  autorisation  a  été  aubordonnée  à 
l'abandon  gratuit  du  terrain  à  la  voie  publique, 
cet  abandon  n'a  lieu  que  si  le  propriétaire  a  fait 
un  acte  d'acceptation,  exprès  ou  tacite,  de  l'au- 
torisation de  construire  cette  rue.  Si  l'exposition 
en  vente  de  lots  de  terrains,  en  vue  de  la  mise 
en  vente  de  la  propriété,  manifeste  l'intention 
d'user  éventuellement  de  la  faculté  octroyée, 
elle  ne  constitue  pas  à  elle  seule  Tacceptation  de 
l'autorisation  d'ouvrir  la  rue  projetée.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  25  mai  1892,  Pasic.,  1898, 

Modification.  —  Riverain,  —  Indemnité.  — 
Autorisation  de  bâtir.  —  Contrat  tacite.— Preuve, 

Le  droit  à  l'indemnité  pour  le  propriétaire 
d'une  maison  lésé  par  la  modification  d'une 
route  dont  cette  maison  est  riveraine,  dérive 
d'un  contrat  tacite  intervenu  entre  lui  et  l'au- 
torité qui  a  concédé  l'autorisation  de  bâtir. 

C'est  au  riverain  à  faire  la  preuve  du  contrat 
tacite  né  de  l'autorisation  de  ofttir,  et,  faute  de 
rapporter  la  preuve  écrite  de  celle-ci,  il  doit 
succomber  dans  son  action. 

Il  n'importe  que  la  maison  ait  été  construite 
non  par  lui,  mais  par  son  auteur.  —  Tribunal 
civil  de  Charleroi,  du  11  juin  1891,  Poste.,  1893, 
III,  340. 


Impasse.  —  Nature  et  caractères.  —  Apprécia- 
tion. —  Compétence.  —  Autorité  adndnistrtttirf. 
~  Absence  d'autorisation.  —  Délit.  —  Démoli- 
tion. —  Appréciation  du  juge.  —  Serritudê  de 
passage.  —  ImprescriptibUité.  . 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  1«  février 
1844,  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  décider  si  une  voie  de  communica- 
tion, établie  sans  son  autorisation,  présente  bien 
la  nature  et  les  caractères  d'une  impasse. 

Ce  fait  constitue,  non  una  contravention, 
mais  un  délit,  passible  des  peines  édictées  par 
l'article  9  de  la  loi  précitée,  et  dont  là  con- 
naissance n'a  été  attribuée  par  aucune  disposi- 
tion législative  au  juge  de  paix. 

L'impasse  ainsi  créée  est  uneservitadede  pas- 
sage établie  sur  la  voie  publique,  au  profit  des 
habitations  de  l'impasse  ;  elle  ne  peut  racquérir 
par  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rues,  ruelles,  passages  et 
impasses  établis  à  travers  les  propriétés  privées 
et  aboutissant  à  la  voie  publique,  créées  sans 
autorisation,  l'administration  communale  est 
seule  compétente,  aux  termes  des  articles  2 et  3de 
la  loi  du  l«r  février  1844,  pour  ordonner  la  ferme- 
ture de  ces  voies  de  communication  et  indiquer 
les  travaux  à  faire  à  cette  fin.  Lejuge  n'intervient 
que  pour  condamner  le  délinquant  aux  travaux 
ainsi  déterminés,  n'ayant  d'autre  appréciation 
discrétionnaire  que  celle  du  délai  endéane 
lequel  ils  doivent  être  exécutés. 

Ce  cas  diffère  de  celui  prévu  à  l'article  4  de 
la  loidu  l^i*  février  1844,  qui  concerne  les  oons 
tructions,  reconstructions  ou  changements  aux 
bâtiments  existants  ou  faits  sans  autoaation 
sur  des  terrains  destinés  à  reculement.  Dans 
ce  dernier  cas,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  empié- 
tement sur  la  voie  publique,  la  démolition  des 
travaux  illégalement  établis  est  laissée  à  l'ap- 
préciation du  juge.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xelles, 10  mai  1893,Ptf«ifc.,  1893, 111,216. 


Chemins  et  sentiers  publics,  —  Usurpation  sur 
leur  largeur  et  obstacles  à  la  circulation  libre  du 
public. 

La  loi  qui  défend  toute  usurpatiq^  sur  la  lar- 
geur des  routes  et  chemins  cle  toute  espèce, 
s'applique  aux  sentiers  publics. 

Ue  serait  méconnaître  l'évidence  que  de  pré- 
tendre que  le  placement  de  piquets  et  de  tourni- 
quets sur  ces  sentiers  n'usurpe  pas  sur  leur 
largeur. 

Ëi  conséquence,  l'usurpateur  peut  être  con- 
traint à  rendre  ces  derniers  absolument  libres 
sur  toute  leur  largeur,  et  à  enlever  tous  obsta- 
cles quelconques  usurpant  sur  cette  largeur.  — 
Tribunal  civil  de  Nivelles,  29  janvier  1894, 
Pasic.,  1894,  III,  161. 


Réparations  faites  à  un  bâiiment  situé  le  long 
d'une  grand'route.  -—  Défaut  d'autorisation,  — 
Locataire  punissable.  ~-  Démolition.  —  Pouvoir 
discrétionnaire  du  juge. 

Toute  personne  qui  bâtit  ou  reoonstrait  le 
long  d'une  grand'route  sans  avoir  été  à  ce  préa- 
lablement autorisé,  se  rend  passible  des  pénalités 
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de  l'artiole  l^  de  la  loi  de  1818,  sans  ç[ii'il  y  ait 
lien  de  disting^aer  si  elle  est  propriétaire  oa  sea- 
lement  locataire*  (Arrêté  royal  du  29  février 
1886.) 

Le  joge  a  an  pouvoir  discrétionnaire  d'or- 
donner ou  de  ne  pas  ordonner  la  suppression  de 
roQvrage  effectue  sans  autorisation.  -^  Tribu- 
nal correctionnel  de  Tennonde,  26  juillet  1898, 
P«<c.,1894,ni,20. 

Voy.  Chemins  de  fer  vicinàdx. 


▼•laiB  ▼iciMALB.  —  RègUmetU  prmncUU 
de  Liège.  —  Modificatione, .—  Arrêté  royal  du 
2  octobre  1895.  {Moniteur  dd  7  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  2  octobre  1898,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  approuve  une 
délibération  du  conseil  provincial  de  Liège 
modifiant  les  articles  28,  81,  86,  55  et  56  du 
règlement  sur  la  voirie  vicinale,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  8  septembre  1884. 

Les  articles  28,  SI  et  86  sont  relatifs  aux  agents 
du  service  voyer. 

Les  articles  55  et  56  nouveaux  sont  ainsi 
conçus  : 

Abt.  55.  L'alignement  sera  fixé  à  2  mètres  au 
moins  de  la  limite  du  chemin  pour  les  planta- 
tions d'arbres  à  haute  tige  et  à  50  centimètres 
au  moins  pour  toute  espèce  de  construction  ou 
de  clôture,  les  haies  vives  et  les  antres  arbres. 

Les  arbres  à  haute  tige  ne  pourront  être 
plantés  à  moins  de  6  mètres  l'un  de  l'autre. 

Art.  56.  Le  long  des  chemins  de  grande  com- 
munication, les  plantations  d'arbres  à  hante 
tige,  constructions,  reconstructions  et  clôtures 
Quelconques  oue  l'on  voudrait  établir  à  moins 
de  3  mètres  ae  la  limite  du  chemin  devront 
suivre,  autant  que  possible,  un  alignement 
parallèle  à  l'axe  du  chemin  et  distant  de  cet 
axe  d'au  moins  5  mètres  pour  les  constructions, 
reconstructions  et  clôtures  quelconques  et  d'au 
moins  7  mètres  pour  les  plantations  d'arbres  à 
hante  tige,  sans  préjudice  toutefois  aux  pres- 
criptions de  l'article  précédent. 


Règlement  provincial  du  Brabant,  —  Modifica- 
tions. —  Arrêté  royal  du  10  décembre  4893. 
Moniteur  du  7  janvier  4894.) 

Un  arrêté  royal  du  10  décembre  1898,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
approuve  en  partie  une  délibération  du  conseil 
provincial  du  Brabant,  en  dat^  du  26  juillet 
1893,  adoptant  un  nouveau  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux  et  pour  l'organisation  du  ser- 
vice technique  provincial. 

Ce  règlement  a  été  rendu  exécutoire  le 
20décembre  1893,  par  application  de  l'article  88 
de  la  loi  provinciale,  qui  porte  que  «  les  déli- 
bérations du  conseil  'provincial  subordonnées  à 
l'approbation  du  roi,  en  vertu  de  l'article  86/ 
seront  exécutoires  de  plein  droit,  si,  dans  le 
délai  de  40  jours  il  n'est  intervenu  de  décision 
contraire...  La  délibération  étant  du  26  juillet 
1893,  l'arrêté  royal  du  10  décembre,  publié  le 
7  janvier  1894,  n'a  pas  été  pris  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  88  de  la  loi  provinciale,  mais  cet 
arrêté  se  fonde  sur  l'artiole  39  de  la  loi  du 
10  avril  1841  pour  refuser  l'approbation  'du  cha- 
pitre IV ,  relatif  au  bornage  des  chemins  vici- 
naux, qui  est  en  opposition  avec  les  dispositions 
des  articles  41  et  suivants  du  code  rural  du 
7  octobre  1886. 

Voy.  Mémor,  admin.,  Brabant,  i63S. 


Chemins  vicinaux.  —  Prix  de  la  journée  de 
travail  en  4894.  —  Fixation.  —  Arrêté  des  dé- 
patalions  permanentes. 

Voy.  Jfàfior.  admin_^  Brabant,  1038;  Flandre  occiden- 
tale, part,  ord.,  762;  Flandre  orienlale.  2«  s^  809;  Hai- 
naut,  6i7;  Lièffc,  i«»  s.,  i62;  Limbourg,  2e  s.,  286; 
Luxembourg,  608;  Namur,  818. 

Voy.  Bourgmestre. 
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AGRicvLTVHE.  —  RocB  bovitic,  —  Modifica' 
tiott'au  règlement  provincial  de  Namur.  —  Arrêté 
royal  da  10  décembre  4894.  (Moniteur  des 
17-18  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  10  décembre  1894,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricnl- 
tare,  etc.,  approuve  une  délibération  du  conseil 
provincial  de  Namur,  en  date  du  16  novembre 
1894,  qui  modifie  les  articles  10  et  12  du  règle- 
ment provincial  sur  l'amélioration  de  la  race 
bovine. 


Race  chevaline.  —  Règlement  de  la  province  de 
Liège.  —  Modifications.  —  Arrêté  royal  du  22  dé- 
cembre 1894.  (Moniteur  da  16  Janvier  1895.) 

Un  arrêté  royal  du  22  décembre  1894,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
tare,  etc.,  approuve  une  délibération  du  22  no- 
vembre du  conseil  proyinoial  de  Liège  appor- 
tant certaines  modifications  au  règlement  sur 
l'amélioration  de  l'espèce  chevaline,  du  25  août 


Fonds  provincial.  —  Anvers.  —  Modifications 
au  règlement.  —  Arrêté  royal  da  50  jaillet  1894. 
(Moniteur  des  30-31  jaillet.) 

Un  arrêté  royal  du  80  juillet  1894,  contresigné 

par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture, etc., 

approuve  les  modifications  apportées  par  le  con- 

Kil  provincial   d'Anvers,  dans  sa  séance  du 

Toires.  —s. 


18  juillet  1894,  an  règlement  approuvé  par  arrêté 
royal  du  20  décembre  1892  et  modifié  par  Par- 
rêté  royal  du  4  septembre  1898  (1). 


Assurance  du  bétail.  —  Règlement  provincial  de 
la  Flandre  orientale.  —  Arrêté  royal  du  20  dé- 
cembre 1894.  (Moniteur  da  17  Janvier  1895.) 

Un  arrêté  royal  du  20  décembre  1894,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricnl- 
ture,  etc.,  porte  approbation  d'une  résolution  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  en 
date  du  21  novembre  1894,  approuvant  un  rè- 
glement relatif  à  l'institution  d'une  «  caisse  de 
réassurance  contre  la  mortalité  du  bétail  ». 


Charbon.  —  Indemnités.  —  Arrêté  royal  du 
12  septembre  1 89 i, contresigné  par  M.  De  Bniyn, 
ministre  de  Tagricultare,  etc.  (Moniteur  du 
16  septembre.) 

Art.  l".  Il  est  accordé,  sur  les  fonds  do 
l'Etat,  une  indemnité  à  tout  propriétaire  dont 
les  bêtes  bovines  sont  mortes  ou  abattues  et 
reconnues  atteintes  de  charbon. 

Cette  indemnité  est  payée  après  visa  de  l'ins- 
pecteur vétérinaire  provincial  et  sur  la  produc- 
tion des  pièces  constatant  que  les  formalités 
requises  ont  été  remplies. 

Abt.  2.  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  le 
propriétaire  de  l'animal  doit  produire  : 

1»  Un  certificat  d'un  médecin  vétérinaire, 
ré((ulièrement  reauis  à  titre  de  médecin  vétéri- 
naire agréé  ou  d'expert  de  viandes,  portant 


(i)  Voy.  Journal.  1893- i89i,  p.  478. 
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iadioation  de  l'âffe  et  de  la  yaleur  de  l'animal  et 
attestant  que  la  béte  entière  a  été  déclarée  insa- 
labre,  et  2*  une  déclaration  de  Tautorité  locale, 
certifiant  que  le  cadavre  toat  entier  a  été  enfoui 
et  incinère  dans  la  fosse,  ou  dénaturé  et  détruit 
dans  un  clos  d'équarri8sag[e  dûment  autorisé, 
conformément  aux  dispositions  réglementaires. 

Un  double  du  certificat  dont  il  est  question 
sous  le  b9  1  sera  délivré  sans  frais  pour  être 
joint  à  la  demande  de  l'indemnité. 

Abt.  3.  £n  cas  de  charbon  bactéridien,  le 
cadavre  sera  ou  enfoui  et  incinéré  dans  la  fosse, 
ou  enlevé,  après  dénaturation,  pour  être  détruit 
dans  un  clos  d'équarrissage  autorisé,  autant  que 
possible  endéans  les  douze  heures  qui  suivent  la 
visite  du  médecin  vétérinaire  agréé.  Celui-ci 
adressera,  dans  le  même  délai,  a  l'inspecteur 
vétérinaire,  les  pièces  pathologiques  contirma- 
tives  de  son  diagnostic. 

En  cas  de  charbon  bactérien,  le  cadavre  sera 
laibsé  à  la  disposition  de  l'inspecteur  vétérinaire 
provincial  ou  de  son  suppléant  pendant  les  deux 
jours  qui  suivent  la  visite  du  médecin  vétéri- 
naire asréé. 

Dans  le  cas  &q  charbon  bactéridùn  et  de  charbon 
bactérien^  la  déclaration  du  médecin  vétérinaire 
agréé  à  l'inspecteur  a  lieu  immédiatement  par  voie 
télégraphique.  Cette  information  sera  confirmée 
le  même  jour  par  l'envoi  de  la  carte  de  service. 

Le  délai  du  contrôle  de  Tinspecteif^,  prévu 
dans  le  §  2  du  présent  article,  compte  à  partir  de 
l'heure  du  dépôt  du  télégramme. 

Art.  4.  Dans  le  cas  de  destruction  complète 
par  le  feu  opérée  dans  la  fosse,  l'indemnité  est 
égale  au  tiers  de  la  valeur  des  animaux,  sans 
que  toutefois  l'indemnité  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  la  somme  de  125  francs  par  bête  ayant 
poussé  au  moins  deux  dents  d'adulte,  ni  la  moi- 
tié de  cette  somme  par  bête  n'ayant  pas  poussé 
deux  dents  d*adulte. 

La  moyenne  de  l'estimation  du  médecin  vété- 
rinaire et  de  l'inspecteur  vétérinaire  ou  de  son 
suppléant  sert  de  base  pour  déterminer  la 
valeur  des  animaux. 

li'indemnité  est  majorée  d'une  somme  fixe  de 
20  francs  ou  de  10  francs,  selon  qu'il  s'agit  ou 
non  d'une  bête  adulte,  si  le  cadavre,  au  lieu 
d'être  incinéré  dans  la  fosse,  est  détruit,  après 
dénaturation  sur  place,  dans  un  clos  d'équarris- 
saee  dûment  autorisé  à  cette  fin. 

Le  transport  du  cadavre  devra,  dans  ce  cas, 
avoir  lien  dans  un  véhicule  couvert  et  parfaite- 
ment étancbe. 

Abt.  5.  L'indemnité  pourra  être  refusée,  sur 
rapport  do  l'inspecteur  vétérinaire  provincial, 
aux  propriétaires  de  bêtes  bovines  se  trouvant 
dans  des  fermes  ou  des  exploitations  agricoles 
où  le  charbon  aura  réapparu  et  qui  n'auront  pas 
fait  pratiquer  l'inoculation,  comme  mesure  pré- 
ventive de  cette  affection,  par  un  médecin  vété- 
rinaire agréé. 

L'inoculation  devra  avoir  lieu  en  présence  de 
l'inspecteur  vétérinaire  provincial  ou  de  son 
.suppléant,  d'après  ses  indications  et  dans  le 
délai  dét^^rmine  par  lui. 

L'inspecteur  tient  un  registre  spécial  de  ces 
inoculations. 

Art.  6.  Les  demandes  d'indemnité  doivent 
être  adressées  à  l'inspecteur  vétérinaire  de  la 
province  où  l'animal  est  mort  ou  abattu,  au 
plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
perte  de  la  bête. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de 


l'industrie  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  entrera  en 
vigueur  le  l*'  octobre  18d4. 

Yoy.  ci-dessous  l'arrêté  royal  du  22  octobre 
1894. 


Charbon.  —  Indemnité,  —  Exécution  de  Tarrêté 
royal  du  1 2  septembre  i 894.—  Circolaire  adressée, 
le  14  septembre  i894,  aux  gonverneors  de  pro- 
vince par  M.  De  Bniyn,  ministre  de  ragricol- 
ture,  etc.  {Moniteur  du  16  septembre.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  o  uelques  exem- 
plaires du  texte  d'un  arrêté  rO]^al,  daté  an  12 de  ce 
mois,  lequel  détermine  les  conditions  auxquelles 
le  gouvernement  accordera,  sur  les  fonds  de 
mon  département,  une  indemnité  aux  proprié- 
taires dont  les  bêtes  bovines  sont  mortes  de 
charbon  ou  ont  été  reconnues  atteintes  de  cette 
affection  lors  de  leur  abatage. 

Ces  mesures  entreront  en  vigueur  à  partir  da 
l*r  ootobre  prochain. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur, 

Îf  donner  la  publicité  habituelle  en  insérant 
'arrêté  en  question  en  même  temps  que  la  pré- 
sente circulaire  dans  le  Mémorial  administratif. 
Vous  voudrez  bien  aussi  communiquer  sans 
tarder  la  teneur  de  l'un  et  de  l'atitre  de  cet 
documents  à  tous  les  intéressés,  ainsi  qu'aux 
médecins  vétérinaires  de  votre  province. 

L'article  2  de  l'arrêté  énumère  les  attestatioDs, 
au  nombre  de  deux,  que  les  intéressés  doivent 
produire  en  vue  de  Tobtention  de  l'indemnité; 
l'article  4  fixe  le  montant  de  celle-ci.    - 

Les  demandes  d'indemnité,  accompagnées  de 
ces  attestations,  devront,  comme  cela  se  pra- 
tique pour  les  autres  demandes,  être  adressées  à 
l'inspecteur  vétérinaire  de  la  province  où  rani- 
mai est  mort  ou  a  été  abattu. 

11  importe,  pour  l'ayant  droit  qui  désire  être 
mis  promptement  en  possession  de  l'indemnité, 
d'accomplir  sur  l'heure  les  formalités  jugées 
indispensables  pour  justifier  le  bien-fondé  de  n 
demande.  £n  vue  de  lui  faciliter  sa  tâche,  j'ai 
fait  confectionner  une  formule  des  diverses 
attestations  à  produire  et  j'en  joins  ici  des  exem- 
plaires en  nombre  suffisant  pour  en  faire  une 
première  distribution  à  toutes  les  administra- 
tions communales  de  votre  province. 

Pour  éviter  les  frais  d'expertise,  l'indemnitc 
sera  calculée  sur  la  moyenne  de  l'estimation  do 
médecin  vétérinaire  et  de  l'inspecteur  vétéri- 
naire provincial  ou  de  son  suppléant. 

Lorsqu'il  s'agit  d'animaux  abattus  pour  la 
boucherie,   l'estimation   sera   faite   d'après  le 

Soids  et  la  valeur  au  kilogramme  de  la  viandf 
es  quatre  quartiers,  ainsi  que. cela  se  pratique 
pour  l'évaluation  des  bêtes  bovines  reconnaes 
atteintes  de  tuberculose  Pour  les  animanx  morts 
naturellement,  l'estimation  aura  lieu  comme» 
les  animaux  étaient  vivants. 

Deux  points  dominent  les  dispositions  régle- 
mentaires relatives  à  la  prophylaxie  du  charbon. 
C'est,  d'abord,  la  destination  à  donner  aux 
cadavres  des  animaux  morts  ou  abattas  et 
reconnus  atteints  de  cette  redoutable  affection; 
c'est,  ensuite,  le  moyen  d'éviter  sa  réapparition 
dans  la  même  exploitation. 

On  sait  depuis  longtemps  ^ue  le  charbon  le 
propage  surtout,  sinon  exciuBivement,  sons  l'in- 
fluence de  causes  inhérentes  au  sol.  C'est  pour 
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cette  raison  qoe  le  gouvernement  a  renoncé,  en 
1868,  à  faire  abat&  les  animaux  se  trouvant 
soQB  le  coup  de  la  maladie,  attendu  que  leur 
sacrifice  constitue  un  moyen  inefficace  pour  en 
empêcher  la  propagation.  Ce  qu'il  faut,  indé- 
pendamment de  rassaini^sement  des  localités  à 
l'aide  du  drainage,  c'est  assurer  la  destruction 
complète  des  cfâayres  et  inoculer  préventive- 
ment les  animaux  susceptibles  de  contracter  le 
charbon. 

Par  les  circulaires  ministérielles  du  S  juin 
1884  et  du  5  juin  1892,  le  gouvernement  a  recom- 
mandé la  vaccination  charbonneuse  et,  depuis 
lors,  il  fournit,  à  titre  gratuit,  aux  médecins 
vétérinaires  les  vaccins  nécessaires  pour  ino- 
culer les  bêtes  bovines  contre  le  charbon  bactéri' 
dien  et  le  charbon  bactérien,  deuœ  infections  de  la 
bête  bovine  que  l'on  confond  habituellement  sous 
le  terme  générique  de  charbon. 

Les  cuUivateurB  ont  fait  peu  usagée,  jusqu'ici, 
de  cet  excellent  moyen  de  prévenir  l'éclosion 
de  ces  affections.  Aussi,  j'estime  que  les  prati- 
ciens, chaque  fois  que  l'occasion  leur  en  est 
offerte,  devraient  insister  auprès  des  détenteurs 
de  bétes  bovines  sur  les  vertus  prophylactiques 
.  de  la  vaccination. 

Le  plus  souvent,  les  animaux  morts  de  char- 
bon sont  simplement  enfouis,  la  peau  ayant  été 
tailladée  au  préalable.  Les  dispositions  régle- 
mentaires exigent,  d'antre  part,  que  les  cada- 
vres soient  imprégnés  de  matières  propres  à  les 
dénaturer.  Mais  ces  mesures  ont  surtout  pour 
but  de  sauvegarder  la  vie  de  T homme.  L'enfouis- 
sement, même  pratiqué  suivant  les  règles  arrê- 
tées par  mon  département,  n'atteint  pas  com- 
plètement le  but  que  la  police  sanitaire  a  eu  en 
vue,  parce  qu'il  laisse  suosister  les  germes  de  la 
maladie.  Or,  il  a  été  démontré  que  ces  germes 
existent  encore  avec  toutes  leurs  propriétés  dans 
la  terre  des  fosses  d'enfouissement,  alors  que 
les  cadavres  ont  été  enterrés  depuis  plusieurs 
années. 

Ces  circonstances  expliquent  que  la  maladie 
réapparaît  souvent,  dans  la  même  exploitation, 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs. 

Dans  de  telles  exploitations,  la  vaccination  du 
bétail  s'impose  et  l'article  5  du  règlement  fait 
au  propriétaire,  chez  qui  le  charbon  a  été  cons- 
taté, l'obligation  d'inoculer  ses  bétes  bovines, 
pour  pouvoir  continuer  à  jouir  des  avantages 
prévus  par  l'arrêté  du  12  courant. 

Les  articles  34  et  35  de  l'arrêté  roval  du  20  sep- 
tembre 1883,  portant  règlement  d'administration 
générale  de  la  police  sanitaire  des  animaux  do- 
"mestiqueB,  stipulent  que,  dans  le  cas  d'abatage 
ou  de  mort  naturelle  d'un  animal  charbonneux, 
le  cadavre  tout  entier  doit  être  détruit  par  en- 
fouissenient,  |)ar  les  agents  chimiques  (solubili- 
sation  par  l'acide  sulfurique)  ou  par  l'action  de 
la  chaleur  (incinération  on  cuisson),  et  il  appar- 
tient au  bourgmestre,  sur  l'avis  du  service  vété- 
rinaire, de  déterminer  le  mode  de  destruction  le 
plus  pratique  dans  les  circonstances  données  et 
vu  l'état  des  lieux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  dispositions,  il  y  a 
lieu,  pour  le  gouvernement,  d'encourager  exclu- 
sivement les  procédés  qui  assurent  le  mieux  la 
destruction  dés  cadavres  charbonneux;  le  lit- 
tera2o  de  l'article  2  et  les  articles  3  et  4  du  nouvel 
arrêté  ont  été  rédigés  dans  ce  but.  Cet  arrêté 
n'accorde  pas  d'indemnité  dans  le  cas  de  des- 
truction opérée  suivant  les  indications  formulées 
aux  articles  87  et  38  de  l'arrêté  royal  du  20  sep- 


tembre 1883,  c'est-à-dire  en  cas  d'enfouissement 
simple;  dans  son  article  4,  il  réserve  formelle- 
ment l'indemnité  aux  propriétaires  qui  justifie- 
ront que  les  cadavres  des  animaux  charbonneux 
auront  été,  ou  enfouis  et  totalement  détruits  par 
le  feu^  ou  détruits  dans  un  clos  d'équarrissage 
autorisé. 

Voici  comment,  dans  le  premier  cas,  il  convient 
de  procéder  :  La  fosse  est  creusée  à  une  profon- 
deuFde  2  mètres  au  moins  ;  le  fond  est  recouvert, 
en  quantité  suffisante,  de  fagots  fortement  im- 
prégnés de  pétrole  on  de  goudron,  sur  lesquels  on 
dépose  le  cadavre,  les  quatres  membres  dirifirés 
en  haut;  on  ouvre  ensuite  largement  la  poitrine 
et  le  ventre.  Le  tout  est  aspergé  d'une  forte 
quantité  de  pétrole  ou  de  goudron  et  le  cadavre 
recouvert  de  paille  et  de  bois,  également  impré- 
gnés d'une  matière  inflammable.  La  combustion 
est  ensuite  entretenue  jusqu'à  destruction  com- 
plète des  chairs  et  les  débris  couverts  d'une 
couche  de  chaux  et  ensuite  d'une  couche  de 
terre. 

La  police  locale  aura  à  contrôler  tout  spéciale- 
ment ces  opérations. 

A  défaut,  pour  les  propriétaires  d'animaux, 
de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  l'indemnité 
prévue  à  l'article  4  ne  sera  pas  accordée. 

L'arrêté  royal  du  23  mai  1893,  complétant 
celui  du  14  mars  1890,  relatif  à  la  réglementation 
des  clos  d'équarrissage,  stipule  que  les  opéra- 
tions du  dépeçage  des  animaux  impropres  à  la 
consommation  ne  peuvent  ^effectuer  que  dans 
les  établissements  dûment  autorisés  à  cet  effet. 

Cette  disposition,  comnie  aussi  certaines  sti- 
pulations de  l'arrêté  royal  du  14  mars  1890,  dé- 
fendent donc  implicitement  la  destruction  sur 
Elace  des  cadavres  provenant  d'animaux  char- 
onneux,  lorsqu'elle  nécessite  leur  dépècement. 
Kt  comme,  d'autre  part,  les  clos  d'équarrissage 
régulièrement  autorisés  offreniles  plus  sérieuses 
g:aranties  pour  détruire  sûrement  les  germes 
charbonneux,  le  paragraphe  final  de  l'article  4 
majore  l'indemnité  d'une  somme  fixe  de  20  ou 
de  10  francs,  selon  qu*il  s'agit  d'une  bête  adulte 
ou  non,  dans  le  cas  où  le  cadavre  est  transféré 
vers  un  clos  pour  y  être  détruit. 

Il  va  de  soi  que  ce  transport  doit  avoir  lieu 
BOUS  la.  surveillance  de  la  police  locale,  de  ma- 
nière que  le  cadavre  ne  puisse  être  soustrait 
à  sa  destination.  Si  le  véhicule  dans  lequel  le 
cadavre  est  transporté  doit  traverser  le  territoire 
de  plusieurs  communes,  les  bourgmestres  de- 
vront être  avertis  en  temps  utile  pour  pouvoir 
assurer  le  contrôle  du  transport. 

Parmi  les  obligations  ^ue  le  nouvel  arrêté 
impose  aux  médecins  vétérinaires  agréés,  j'in- 
siste surtout  sur  celle  de  l'article  3  qui  prescrit 
à  ces  praticiens  l'envoi  immédiat  à  l'inspecteur 
vétérinaire  provincial  des  pièces  pathologiques 
confîrmatives  de  l'existence  du  charbon  bactéri- 
dien. 

Si  le  cadavre  est  encore  à  l'état  frais,  le  méde- 
cin vétérinaire  se  contentera  de  faire  parvenir 
une  partie  de  la  rate.  Si  le  cadavre,  au  contraire, 
commence  à  entrer  en  décomposition,  il  devra, 
en  même  temps  faire  parvenir  à  l'inspecteur  du 
sang  qu'il  recueillera  aans  les  vaisseaux  les  plus 
éloignés  de  l'abdomen,  afin  d'éviter  de  prendre 
éventuellement  pour  des  bactéridies  charbon- 
neuses des  organismes  étrangers  qui  se  répandent 
d'abord,  après  la  mort,  dans  les  veines  du  ven- 
tre, pour  envahir  peu  à  peu  tout  le  système  cir- 
culatoire. Le  praticien  recueillera  donc,  dans  ce 


356 


AGR 


Â6R 


cas,  le  sans  aux  veines  des  extrémités  des  mem- 
bres et  de  la  tête. 

Ces  envois  se  feront  dans  de  petites  boîtes  q ne 
mon  département  mettra  à  la  disposition  des 
médecins  vétérinaires  agréés.  Ceax^ci  veilleront 
à  bien  fermer  les  récipients  à  l'aide  d'une  ficelle, 
lis  les  entoureront  ensuite  d'une  couche  de 

gapier  solide  et  attacheront  le  récipient,  bien 
celé,  à  une  carte  d'adresse  spéciale,  qu'ils  au- 
ront soin  d'expédier  par  express  à  l'inspecflBur. 

Par  asaimilation  au  littera  D  de  l'article  1«'  du 
règlement  du  12  juillet  1892,  relatif  aux  indem- 
nités à  allouer  aux  praticiens  agréés,  ceux-ci 
sont  autorisés  à  porter  dans  leurs  états  trimes- 
triels une  indemnité  de  4  francs  pour  chaque 
animal  charbonneux  qu'ils  auront  autopsié  dans 
les  conditions  ci-dessus  décrites.  Cette  indemnité 
est  indépendante  de  celle  prévue  à  l'article  1«', 
liiteras  il  et  J9  du  dit  règlement,  lorsqu'ils  ont 
été  régulièrement  et  dûment  requis  en  qualité 
d'affréé. 

J^e8père,  Monsieur  le  gouverneur,  que  les  au- 
torités locales  voudront  bien  tenir  la  main  à 
l'entière  exécution  des  dispositions  dont  je  viens 
de  vous  entretenir.  Kn  s'acquittant  strictement 
de  leur  mission  de  contrôle,  elles  contribueront, 
pour  une  large  part,  à  la  disparition  d'une  affec- 
tion contagieuse  qui  cause  annuellement  à 
l'agriculture  la  perte  de  plusieurs  centaines  de 
bétos  bovines. 


Charbon,  —  Indemnités  aux  propriétaires  des 
animaux  morts  ou  abattus  et  reconnus  atteints  du 
charbon^  du  f  janvier  au  50  septembre  1894. 
—  Arrêté  royal  du  22  octobre  1894,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  ragriculture,  etc. 
{Moniteur  du  26  octobre.) 

ART.  l«^  Par  dérogation  à  l'arrêté  royal  du 
12  septembre  1894  8U8vi8é,une  indemnité  pourra 
être  accordée  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  tout  pro- 
priétaire de  bêtes  bovines  mortes  ou  abattues  et 
reconnues  atteintes  du  charbon,  pendant  la 
période  du  1«»  janvier  au  80  septembre  1894. 

Pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  le  propriétaire 
doit  avoir  fait  à  l'autorité  communale  la  décla- 
ration prescrite  aux  articles  3,  §  !•',  et  12,  §  l«f, 
de  l'arrêté  royal  du  20  Bei)tembre  1883,  portant 
règlement  d^administration  générale  sur  la 
police  sanitaire  des  animaux  domestiques. 

Abt.  2.  L'indemnité  est  fixée  au  taus 
forme  de  100  francs  par  bête. 

Abt.  s.  Toute  demande  d'indemnité  produite 
après  le  81  décembre  1894  ne  sera  plus  admise. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  réglera 
ces  indemnités  sur  la  proposition  des  gouver- 
neurs des  provinces,  yii  s'assureront  auprès  des 
inspecteurs  vétérinaires  du  bien-fondé  des  de- 
mandes présentées. 


uni- 


Charbon.  —  Indemnités, —  Exécution  de  Varrêté 
royal  du  22  octobre  1894.  —  Circulaire  adressée, 
le  24  octobre  1894,  aux  gouverneurs  de  province, 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  ragricultore,  etc. 
(Moniteur  du  26  octobre.) 

J'si  l'honneur  de  vous  adresser  le  texte  d'un 
arrêté  royal  en  date  du  22  de  ce  mois,  lequel 


donne  un  effet  rétroactif  à  certaines  dispositions 
du  règlement  du  12  septembre  dernier  relatif 
aux  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  dont 
les  bêtes  bovines  mortes  ou  almttues  ont  été 
reconnues  atteintes  de  charbon. 

Ce -nouvel  arrêté  a  pour  but  d'assurer  A  ces 
derniers  le  bénéfice  du  vote  par  lequel  la  légis- 
lature a  porté  de  420,000  à  500,000  francs  le  cré- 
dit de  l'article  9  du  budget  de  mon  département 
pour  l'exercice  1894. 

La  plupart  des  dispositions  du  règlement  du 
12  septembre  dernier  n'ayant  pu  être  observées, 
le  nouvel  arrêté  admet  le  bien-fondé  de  leur 
demande  lorsque  les  propriétaires  se  seront  con- 
formés aux  prescriptions  du  §  l^  de  l'uiiole  3  et 
du  §  l^i*  derarticle  12  du  règlement  d'adminis- 
tration générale  du  20  septembre  1883,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  bêtes  mortes  ou  abattues  et  recon- 
nues atteintes  de  charbon,  du  l^r  janvier  au 
30  septembre  1894. 

L'article  3,  §  l«^  du  règlement  précité  de 
1883  stipule  que  tout  propriétaire  d'animaux 
qui  présentent  des  symptômes  d'une  maladie 
contagieuse  ou  qui  ont  communiqué  avec  des 
animaux  atteints  de  semblable  maladie,  est  tenu 
d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  an 
bourgmestre  de  la  commune  oii  ces  animaux  se 
trouvent,  et  l'article  12,  §  1»,  fait  au  proprié- 
taire l'obligation  de  déclarer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  bourgmestre  de  la  commune, 
ceux  de  ses  animaux  qui  ont  succombé  à  an€ 
maladie  contagieuse,  non  reconnue  pendant  li 
vie,  ou  qui  sont  abattus  et  reconnus,  à  l'ouver- 
ture du  cadavre,  atteints  d'une  telle  maladie. 

L'article  13  du  même  règlement  prescrivant  h 
tenue,  dans  chaque  commune,  de  registres  ser 
vaut  à  l'inscription  des  déclarations  mentionnées 
aux  articles  précités,  il  sera  facile  de  constater  i 
le  bien-fondé  des  demandes  d'indemnités  pour 
les  bêtes  bovines  mortes  ou  abattues  et  recos* 
nues  atteintes  de  charbon,  pendant  la  période  i 
indiquée  ci-dessus. 

Aux  termes  du  §  2  de  l'article  13  du  r^Iemest  ' 
relatif  au  service  vétérinaire,  les  médecins  vété-  I 
rinaires  aorréés  sont  tenus  de  signaler  tons  les  j 
cas  de  maladies  contagieuses  à  Pautorité  eon* 
munale,  ainsi  qu'à  l'inspecteur  vétérinaire  pro- 
vincial, de  sorte  que  oes  informations  viendront 
également  en  aide  pour  vérifier  l'exactitade  dei 
demandes  d'indemnité. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  gouvemeor, 
q^ue  le  nouvel  arrêté  n'établit  aucune  distinc- 
tion, contrairement  à  l'article  4  du  règlement  do 
12  septembre  1894,  entre  les  bêtes  adultes  et  1» 
bêtes  n'ayant  pas  poussé  deux  dents.  L'arrêté  de 
22  octobre  courant  iixe  l'indemnité  au  taux 
uniforme  de  100  francs,  à  cause  de  la  difficulti 
que  les  autorités  communales  ou  les  inspecteon 
vétérinaires  pourraient  rencontrer  pour  la  ûi^ 
tion  de  la  valeur  et  de  l'âge  des  animaux. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  dd 
vouloir  bien  porter  immédiatement  oe  qui  pré 
cède  à  la  connaissance  des  administrations  com* 
munaies  de  votre  province  en  les  invitant  à  von^^ 
transmettre  sans  retard  les  demandes  des  inté- 
ressés. 

Toute  demande  d'indemnité  produite  après )^ 
31  décembre  1894  ne  sera  plus  admise. 

Les  demandes  seront,  après  prompt  examen 
de  votre  part,  soumises  a  la  vérification  de 
l'inspecteur  vétérinaire  provincial  et  ensuite 
adressées,  par  vos  soins,  à  mon  département, 
accompagnées  d'un  état  récapitulatif; 
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Tuberculose,  —  Indemnités.  —  Circulaire 
adressée,  le  il  octobre  1894,  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l*agricul- 
ture,  etc.  {Moniteur  du  12  octobre.) 

De  divers  côtés,  on  me  pose  la  question  de 
Bavoir  si  les  bouchers  sont  en  droit  de  bénéficier 
des  dispositions  de  rarrêté  ro^^al  du  28  octobre 
1898,  relatif  à  l'allocation  d^ndemnités  pour 
caaee  de  tuberculose. 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

L'article  l"'  du  dit  arrêté  stipule,  en  effet,  ^ue 
ces  indemnités  sont  dues  à  «  tout  propriétaire 
de  bêtes  bovines  qui  sont,  après  abata^e,  recon- 
nues atteintes  de  tuberculose  et  dont  la  viande 
est  totalement  déclarée  impropre  à  la  consom- 
mation st. 

Cette  disposition  *ne  fait  aucune  distinction 
quant  à  la  profession  du  propriétaire  de  ces 
animaux,  que  celui-ci  soit  cultivateur,  boucher 
ou  marchand  :  l'indemnité  lui  est  conséquem- 
ment  due  du  moment  où  les  formalités  prescrites 
par  l'arrêté  précité  sont  remplies. 


Cours  de  culture  maraichère.  —  Organisation. 
—  Arrêté  du  15  février  1895  pris  par  M.  De 
Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc.  (Moniteur 
du  8  mars.) 

Abt.  1«'.  Des  cours  de  culture  maraîchère  en 
quinze  leçons  pourront  être  institués  dans  les 
localités  où  l'utilité  de  cet  enseignement  sera 
reconnue. 

Un  arrêté  général  déterminera  cha9ue  année 
les  localités  où  ces  cours  seront  organisés. 

Abt.  2.  Les  administrations  communales  ou 
les  sociétés  horticoles  et  agricoles  qui  réclame- 
ront la  création  d'un  cours  devront  mettre  gra- 
tuitement à  la  disposition  du  conférencier  une 
salle  suffisamment  spacieuse,  soit  de  l'hôtel  de 
ville,  soit  de  l'école  communale,  soit  de  la 
société,  ainsi  qu'un  jardin  potager  convenable- 
ment aménagé;  ni  la  salle  ni  le  iardin  ne  pour- 
ront être  la  dépendance  d'un  débit  de  boissons. 

Les  frais  d'annonces  du  cours,  par  voie 
d'affiches  et  par  des  insertions  dans  les  journaux, 
leur  incomberont  également. 

Les  demandes  de  cours  devront  parvenir  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  avant  le  15  mai 
de  chaque  année. 

Abt.  8.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  dési- 
gnera, ohaaue  année,  les  conférenciers  ;  ils  rece- 
vront sur  le  budget  de  l'Etat  une  indemnité 
calculée  comme  suit  :  10  francs  par  leçon,  plus 
éventuellement  des  frais  de  déplacement  a  rai- 
son de  10  centimes  le  kilomètre  par  voie  ferrée 
oa  de  20  centimes  le  kilomètre  par  voie  ordi- 
naire. 

Abt.  i.  Les  cours  ne  seront  institués  que  dans 
les  communes  où  l'on  est  assuré  d'une  fréquen- 
tation régulière  des  leçons  par  vingt  auditeurs 
au  minimum. 

Art.  5.  Dans  leur  enseignement,  les  confé- 
renciers devront  se  conformer  au  programme 
arrêté  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il 
leur  est  loisible,  toutefois,  d'adapter  leur  ensei- 
gnement aux  exigences  locales. 

(Suit  U  programme  trop  étendu  pour  être  repro- 
duit ici.) 


Cours  d^arboriculture  fruitière,  —  Réorganisa-^ 
tion,  —  Arrêté  du  15  février  1895  pris  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  ragricultui'e,  etc. 
(Moniteur  du  8  mars.) 

Abt.  l*'.  Des  cours  d'arboriculture  fruitière 
en  quinze  leçons  pourront  être  institués  dans  les 
localités  où  l'utilité  de  cet  enseignement  sera 
reconnue. 

Un  arrêté  général  déterminera  chaque  année 
les  localités  où  ces  cours  seront  organisés. 

Art.  2.  Les  administrations  communales  ou 
les  sociétés  horticoles  ou  agricoles  qui  réclame- 
ront la  création  d'un  cours,  devront  mettre  gi  a« 
tuitement  à  la  disposition  du  conférencier  uio 
salle  suffisamment  spacieuse,  soit  de  l'hôtel  do 
ville,  soit  de  l'école  communale,  soit  de  la 
société,  ainsi  ^u'un  jardin  convenablement  amé- 
nagé et  plante  d'arbres  fruitiers  ;  ni  la  salle  ni  le 
jardin  ne  pourront  être  la  dépendance  d'un 
débit  de  boissons. 

Les  frais  d'annonces  du  cours  par  voie  d'affiches 
et  par  des  inseiftons  dans  les  journaux  leur 
incomberont  également. 

Les  demandes  de  cours  devront  parvenir  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  avant  le  15  mai 
de  chaque  année. 

Abt.  8.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  dési- 
gnera chaque  année  les  conférenciers  ;  ils  rece- 
vront sur  le  bud^t  de  l'Ëtat  une  indemnité 
calculée  comme  suit  :  10  francs  par  leçon,  plus, 
éventuellement,  des  frais  de  déplacement  à 
raison  de  10  centimes  le  kilomètre  par  voie  ferrée 
ou  de  20  centimes  le  kilomètre  par  voie  ordi- 
naire. 

Abt.  4.  Les  cours  d'arboriculture  fruitière 
pourront  être  déclarés  permanents  ou  tempo- 
raires. 

Les  cours  permanents  ne  seront  institués  que 
dans  les  centres  où  l'on  s'occupe  principalement 
d'arboriculture  fruitière. 

Les  cours  temporaires  ne  pourront  être  donnés 
dans  une  même  localité  pendant  plus  de  trois 
années  consécutives. 

Abt.  5.  Les  cours  ne  seront  institués  eue  dans 
les  communes  où  l'on  est  assuré  d'une  fré(iuen- 
tation  régulière  des  leçons  par  vingt  auditeurs 
au  minimum. 

Abt.  6.  Dans  leur  enseignement,  les  confé- 
renciers devront  se  conformer  au  programme 
arrêté  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  leur 
est  loisible,  toutefois,  d'adapter  leur  enseigne- 
ment aux  exigences  locales. 

Abt.  7.  Un  jury  nommé  chaque  année  par  le 
ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  procéder 
à  l'examen  des  personnes  qui,  ayant  suivi  les 
cours  publics  autorisés  par  le  gouvernement  sur 
la  culture  et  la  taille  des  arbres  fruitiers,  désirent 
faire  constater  leurs  connaissances  et  obtenir  un 
certificat  de  capacité. 

Abt.  8.  Le  jury  ne  procède  à  l'examen  que 
lorsque  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
sont  présents. 

Abt.  9.  Les  examens  ont  lieu  chaque  année 
pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre  aux 
écoles  moyennes  pratiques  d'horticulture  ot 
d'agriculture  de  l'Étet,  a  Yilvorde  et  à  iiand, 
ainsi  qu'à  l'école  moyenne  pratique  d'agricul* 
ture  de  l'Ëtat,  à  flny. 

Abt.  10.  Les  personnes  qui  veulent  subir 
l'examen  doivent  se  faire  inscrire  chez  les  pro- 
fesseurs dont  elles  ont  suivi  les  conférences,  en 
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désignant  Pécolo  où  elles  désirent  être  exami- 
nées. 

Au  moment  de  l'inscription,  les  candidats 
yersent  entre  les  mains  du  professeur  la  somme 
de  6  francs.  Cette  somme  est  acquise  au  trésor. 

Le  candidat  ajourné  qui  se  représente  Tannée 
suivante  pour  subir  un  nouvel  examen  ne  paye 
plus  de  droit  d'inscription. 

Abt.  11.  Le  professeur  transmet  des  listes 
d'inscription  aux  directeurs  des  écoles  prérap- 
pelées,  avant  le  l^'  du  mois  d'août,  et  il  y  joint 
le  montant  des  droits  d'inscription  ;  celui-ci  est 
encaissé  par  le  secrétaire-trésorier  de  Técole,  qui 
effectue  immédiatement  le  versement  au  rece- 
veur de  l'enregistrement.  Les  demandes  d'ins- 
criptions adressées  après  cette  date  seront  oonsi- 
dérees  comme  non  avenues. 

Ne  sont  admises  à  l'examen  que  les  personnes 
qui  ont  suivi  régulièrement,  pendant  une  année 
au  moins,  des  cours  sur  la  culture  et  la  taille  des 
arbres  fruitiers,  autorisés  par  le  gouvernement, 
et  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  suivre  le  cours. 

Abt.  12.  L'examen  se  divise  en  deux  épreuves, 
l'.une  théorique  et  l'autre  praA|ue. 

L'épreuve  théorique  comprend  les  matières 
suivantes  : 

A.  Notions  d'anatomie  et  de  physiologie  végé- 
tales; 

B.  Notions  de  pomologie.et  connaissance  des 
essences  fruitières  ; 

C.  Notions  de  pathologie  végétale. 
L'épreuve  pratique  a  pour  objet  les  opérations 

de  la  taille  et  de  la  culture  des  arbres  : 

A.  A  fruits  à  pépins  ; 

B.  A  fruits  à  noyau  ; 

C.  A  fruits  en  baies  et  autres. 

Art.  13.  La  valeur  absolue  des  réponses  ou 
des  opérations  des  récipiendaires  sur  les  matières 
spécinées  à  chacun  des  litteras  des  paragraphes 
précédents  est  représentée  par  les  nombres  sui- 
vants : 

Epreuve  théorique. 

A,  (Valeur  de  l'ensemble  des  rép.  parfaites.)  85 

B,  —  —  45 

C,  -  -  20 

Bpreuve  pratique. 

A.  (Valeur  de  l'ensemble  des  opér.  parfaites)  40 

B.  —  —  30 

C.  —  —  90 

Art.  14.  Un  tirage  au  sort  détermine  l'ordre 
dans  lequel  se  font  lef  examens. 

Art.  15.  L'examen  théorique  précède  l'examen 
pratique. 

Sont  seuls  admis  à  l'épreuve  pratique  les  réci- 
piendaires qui  ont  obtenu  au  moins  la  moitié  des 
points  sur  Tensemble  de  l'épreuve  théorique. 

Art.  16.  La  durée  de  l'épreuve  théoriçjue  est 
de  30  minutes  et  celle  de  répreuve  pratique  de 
40  minutes. 

Art.  17.  Le  jury  règle  la  nature  et  le  nombre 
des  questions  tnéoriques  et  pratiques  qu'il  pose 
aux  récipiendaires;  ces  questions  doivent  se 
rapporter  aux  diverses  matières  du  programme 
arrêté  par  le  ministre  de  l'agriculture  pour  les 
cours  publics  sur  la  culture  et  la  taille  des  arbres 
fruitiers. 

Art.  18.  Le  jury  délivre  des  certificats  de 
capacité  dont  la  formule  est  arrêtée  par  le 
ministre  de  l'agriculture.  Ils  sont  signés  par  le 
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{)ré8ident  et  le  secrétaire  du  iury^,  ainsi  qae  par 
e  récipiendaire  et  marqués  du  sceau  du  mini»* 
tère  de  l'agriculture. 

Les  certificats  seront  rédigés  en  français  ou  en 
flamand  selon  la  langue  choisie  par  le  récipien« 
daire  pour  subir  son  examen. 

Art.  19.  Pour  recevoir  le  certificat,  les  réci- 
pieudaires  doivent  avoir  obtenu  au  moins  la 
moitié  des  points  dans  l'ensemble  de  l'épreave 
théorique  et  dans  chacune  des  trois  paraea  de 
l'épreuve  pratique. 

Art.  20.  Pour  l'examen,  le  jury  a  la  fi&culté  de 
se  diviser  en  deux  sections.  Elles  se  réunissent 
pour  délibérer. 

Art.  21.  Huit  candidats  sont  appelés  chaque 
jour  à  subir  l'examen.  Les  directeurs  des  écoles 
informent  les  candidats  du  jour  où  ils  auront  à 
se  présenter. 

Art.  22.  Il  est  tenu  une  liste  de  présence  des 
membres  du  jury.  Cette  liste  est  signée  par  1« 
président  et  le  secrétaire.   . 

Immédiatement  après  la  session,  les  procès- 
verbaux  des  séances  ainsi  que  la  liste  de  pré- 
sence sont  envoyés  au  ministre  de  l'agricnltore 
avec  un  rapport  du  président  du  jury. 

Art.  23.  Far  mesure  transitoire^  les  personnes 
qui  ont  suivi  les  cours  sous  le  régime  de  l'arrêté 
ministériel  du  1«'  mars  1878  et  porteur  d'an  cer- 
tificat de  seconde  classe,  pourront  encore  subir 
l'examen  du  premier  degré  pendant  l'année  1696; 
les  anciennes  dispositions  leur  resteront  appli- 
cables. 

Modèle  dn  certiflcat  annexé  &  l'sifrèté 
ministériel  dn  15  lévrier  1896. 

OONFÂRBNCBS  PUBLIQURS  BK  qUIKZB  LBÇOSS  Srs 
LA  TAlLLB  BT  LA  CULTURB  DBS  A&BRKB  FRCI- 
T1BR8. 

Le  jury  nommé  par  arrêté  du  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  du  travail  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  ...  18  ,  déclare  que 
le  sieur  ...  (domicile)  après  avoir  suivi  les  confé- 
rences publiques  sur  l'arboriculture  fruitière 
instituées  à ...  a  satisfait  à  l'examen  prescrit  pour 
l'obtention  du  certificat  de  capacité. 

Délivré  le  ...  18    . 
Signature  du  porteur  du  oertificat, 

AU  nom  dujury. 

Le  secrétaire.       Le  président, 

(Suit  le  programme.) 


Cours  (T arboriculture  fruitière  ei  de  culture  sm* 
ratchère.  —  Conférences,  —  Circulaire  adressée, 
le  S8  février  1895,  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagricalture,  etc. 

(Moniteur  du  8  mars.) 

L'enseignement  agricole  à  tous  les  degrés  a 
reçu  dans  ces  dernières  années  un  grand  déve- 
loppement. 

Le  nombre  des  écoles  d^horticultureid^sgri- 
culture  et  ménagères  ag[ricoles,  tant  omciellee 
que  subsidiées,  s'est  considérablement  augmenté 
au  point  que,  dans  toutes  les  régions  du  pays, 
les  populations  rurales  trouvent  acgourd'hui 
facilement  le  moyen  de  s'instruire  en  vue  de 
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retirer  le  pins  grand  profit  possible  des  produits 
de  la  terre. 

Les  nombreuses  conférences  des' agronomes  de 
r£tat,  les  oonrs  d'agronomie  pour  adultes,  les 
leçons  théoriques  et  surtout  pratiques  sur  la 
laiterie^  les  cours  d'apiculture,  de  zootechnie  et 
de  inarechalerie  ont  été,  sans  conteste,  de  puis- 
sants auxiliaires  pour  le  relèvement  de  l'ensei- 
gnement affricole. 

Les  résultats  obtenus  sont  des  plus  satisfais 
sants  et  doivent  encourager  les  autorités  à  pour- 
saivre  l'oeuvre  commencée. 

Si  les  cultures  industrielles  ont  été  développées, 
il  importe  de  remarquer  que  celles-ci  ne  con- 
viennent pas  également  en  tous  les  endroits  et 
dans  toutes  les  circonstances  culturales  et  éco- 
nomiques. Dans  ces  conditions,  il  serait  avanta- 
geux de  chercher  en  même  temps  plus  de 
ressources  dans  V arboriculture  fruitière  et  la 
culture  maratchère,  soit  pour  la  vente  des  pro- 
duits sur  nos  marchés,  soit  en  vue  de  l'exporta- 
tion, soit  pour  leur  transformation  industrielle. 
Depuis  un  grand  nombre  d'années,  il  existe, 
il  est  vrai,  un  enseignement  populaire  pour  ces 
branches  spéciales,  mais  le  moment  a  paru 
opportun  de  le  réorganiser  sur  des  bases  en 
rapport  avec  les  progrès  de  la  science  agricole. 
Les  conférences  publiques  et  gratuites  sur  la 
culture  et  la  taille  des  arbres  fruitiers  se  donnent 
actuellement  en  vertu  d'un  arrêté  du  l^^mars  1878 
et  'd'après  un  programme  comportant  douze 
leçons  ;  l'enseignement  théorique  a  lieu  générale- 
ment dans  une  salle  de  l'hôtel  de  ville  ou  de 
l'école  communale,  ou  même  parfois  dans  un 
local  mis  à  la  disposition  du  conférencier  par  des 
sociétés  d'horticulture;  la  partie  pratique  est 
démontrée  dans  un  jardin  convenablement  amé- 
nagé et  planté  d'arbres  fruitiers. 

Les  personnes  qui  suivent  ces  cours  sont 
admises  à  se  présenter,  chaque  année,  devant  un 
jury  spécial  qui  leur  délivre  éventuellement  un 
certificat  de  1'*  ou  de 2«  classe. 

Ce  sont  ces  dispositions  réglementaires  qui 
ont  été  remaniées  et  qui  font  robjet  de  l'arrêté 
ci-joint  du  16  février  1895. 

Il  importe  de  remarquer.  Monsieur  le  gouver- 
neur, que  lesfêformes  élaborées  par  l'adminis- 
tration de  l'agriculture  ont  été  soumises,  avant 
de  recevoir  une  sanction,  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  composée  d'hommes  qui,  par 
leur  longue  expérience,  ont  pu  éclairer  mon 
département  sur  la  nouvelle  direction  à  donner 
aux  conférences  d'arboriculture  fruitière  et  de 
culture  maraîchère. 

Il  me  paraît  nécessaire  d'attirer  votre  attention 
sur  les  principales  modifications  adoptées. 

Je  vous  signalerai,  en  premier  lieU,  qu'actuel- 
lement les  cours  d'arboriculture  se  renouve- 
laient, dans  les  mêmes  localités,  d'année  en 
année;  en  vue  de  permettre  à  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  de  bénéficier  de  cet  ensei- 
gnement, il  a  été  décidé  de  n'établir  la  plupart 
des  cours  qu'à  titre  temporaire  et  de  limiter  leur 
maintien  dans  un  centre  à  trois  années  au  maxi- 
mum. 

Le  principe  des  cours  permanents  a  donc  été 
conservé,  mais  il  ne  pourra  être  appliqué  que 
dans  les  communes  où  l'arboriculture  fruitière  a 
pris  une  grande  extension. 

La  réforme  la  plus  importante  consiste  dans 
la  suppression  des  certificats  de  l^*  et  de  2«  classe 
pour  les  arboriculteurs  et  leur  remplacement 
par  on  certificat  unique.  Il  a  été  reconnu  qu'il 


n'y  avait  aucune  raison  de  maintenir  ce  double 
certificat. 

Le  certificat  de  l'*  classe  avait  jadis  sa  raison 
d'être  ;  il  concédait  à  celui  qui  en  était  porteur 
la  faculté  de  pouvoir  être  appelé  à  donner  des 
conférences,  et  il  est  à  remarquer  qu'à  cette 
époque,  le  gouvernement  ne  disposait  pas, 
comme  aujourd'hui,  de  nombreuses  personnes 
diplômées  des  écoles  d'horticulture  à  même 
d'enseigner  leurs  connaissances  aux  autres. 

La  création  d'un  certificat  unique  n'aura  pas 
pour  conséquence  de  refuser  le  concours  de  ceux 
qui  en  seront  porteurs  ;  le  choix  de  mon  dépar- 
tement pourra  toujours  se  porter  sur  ceux 
d'entre  eux  qui  serojit  signalés  comme  aptes  à 
donner  l'enseignement  de  l'arboriculture  dans 
les  conditions  requises. 

Lorsque  des  propositions  me  seront  faites 
pour  l'institution  d'un  cours,  les  autorités 
locales  ou  les  sociétés  pourront  m'indiquer  les 

f)ersonnes  qu'elles  jugeront  pouvoir  présenter  à 
'ajgréation  de  mon  département*;  eues  auront 
soin  de  faire  ressortir  les  titres  du  candidat 
présenté,  en  rappelant  ses  études  et  sa  compé- 
tence comme  conférencier. 

La  texe  à  payer  pour  l'inscription  à  l'examen 
final  a  été  réduite  à  cinq  francs,  mais  il  est 
à  remarquer  que  l'ancien  principe  dispandt  en 
ce  sens  que  la  texe  sera  désormais  acquise  au 
Trésor  et  ne  pourra  plus  être  restituée  à  ceux 
qui  obtiendront  le  certificat. 

Une  réunion  supplémenteire  du  jury  sera 
tenue  dorénavant  à  Huy  pour  les  personnes  qui 
peuvent  plus  facilement  se  rendre  dans  cette 
ville. 

Enfin,  le  nouveau  certificat,  dont  le  modèle 
est  reproduit  à  la  fin  de  l'arrêté,  a  été  rédigé  de 
manière  à  éviter  à  l'avenir  toute  confusion  avec 
le  diplôme  délivré  à  la  suite  d'études  complètes 
aux  élèves  des  écoles  d'horticulture. 

Le  programme  qui  a  été  adopté  pour  l'ensei- 
gnement de  l'arboriculture  trace  les  grandes 
lignes  '  à   développer  dans   les    quinze  leçons 

Î>révues  ;  mais,  comme  il  est  dit  à  l'article  6  de 
'arrêté,  il  sera  loisible  au  conférencier  de 
l'adapter  aux  exigences  locales. 

Les  antres  dispositions  du  rè|[lement  nouveau 
ne  demandent  guère  d'explication  :  il  sufiira  de 
les  appliquer  à  la  lettre. 

Il  conviendra.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
prévenir  immédiatement  tontes  les  administra- 
tions communales  on  sociétés  qui  reçoivent 
actuellement  des  subventions  pour  l 'organisation 
de  cours  d'arboriculture,  que  celles-ci  ne  seront 
plus  accordées  que  pour  l'année  actuelle. 

Ces  administrations  ou  sociétés  auront  à  vous 
faire  de  nouvelles  propositions  pour  le  maintien 
de  cours  dans  l'avenir,  soit  à  titre  permanent, 
soit  à  titre  teniporaire,  et  ce  avant  le  16  mai 
prochain, comme  le  prescrit  l'article  2  de  l'arrêté 
ci-joint,  et  en  justifiant  par  des  listes  d'inscrip- 
tion la  fréquentetion  des  leçons  par  20  auditeurs 
au  minimum  (art.  5). 

Au  lieu  d'une  subvention,  mon  département 
allouera  au  conférencier  l'indemnité  prévue  par 
l'article  3. 

Je  dois  ajouter  ici  qu'il  reste  loisible  aux 
autorités  locales  ou  aux  sociétés  de  majorer  à 
leurs  frais  la  rétribution  allouée  aux  conféren- 
ciers; elles  doivent,  dans  tous  les  cas,  fournir 
gratuitement  le  local  et  se  charflfer  de  procurer 
le  jardin  qui  sera  utilisé  par  le  confôrenoier 
pour  les  démonstrations. 
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Le  second  arrêté,  annexé  à  la  présente,  com- 
prend une  organisation  spéciale  de  cours  de 
culture  maraîonère  en  quinze  leçons. 

Jusqu'à  présent,  les  conférences  sur  la  culture 
maraîchère  ont  toujours  été  restreintes  à  quel- 
ques leçons  théoriques  données  à  la  suite  de 
Tune  ou  l'autre  conférence  d'arboriculture. 

Un  bon  enseignement  de  culture  pota£[ère 
rendra  incontestablement  de  grands  seryices 
tant  aux  maraîchers  de  profession  qu'aux  jardi- 
niers, en  vue  de  l'accomplissement  de  leur 
tâche  ;  il  sera  utile  aux  ouvriers  oui  cultivent 

Sénéralement  tous  les  légumes  dont  ils  ont 
esoin  dans  leur  ménage. 

Ces  conférences  doivent  évidemment  avoir  un 
caractère  essentiellement  pratique,  et  c'est  ce 
qui  expli()ue  l'obligation,  pour  les  communes 
ou  les  sociétés  qui  reclameront  un  cours,  d'avoir 
à  mettre  un  jardin  potager  convenablement 
aménagé  à  la  disposition  du  conférencier. 

Dans  ce  potager,  le  conférencier  devra  pou- 
voir faire,  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront, des  expériences  de  culture;  les  travaux 
devront  être  effectués,  autant  que  nossible,  par 
les  auditeurs  du  cours,  sous  la  airection  du 
professeur  ;  en  un  mot,  chacun  devra  travailler 
selon  les  données  du  maître. 

Mon  département  se  réserve  d'examiner  si^  dans 
l'avenir,  il  ne  sera  pas  possible  de  délivrer  égale- 
ment des  certificats  à  la  suite  d'un  examen  sur  le 
programme  arrêté  pour  la  culture  maraîchère. 

Avant  de  prendre  une  décision  à  cet  égard,  il 
importe  de  se  rendre  compte  des  résultats  que 
l'organisation  actuelle  donnera. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
porter  les  présentes  instructions  à  la  connais- 
sance des  autorités  communales  par  la  voie  du 


Mémorial  administratif  et  d'en  envoyer  des 
exemplaires  aux  sociétés  établies  dans  votre 
province. 

Rau  chevaline,  —  AmélioratUm.  —  Priwif.  — 
Nature  du  droU, 

Le  droit  éventuel  aux  annuités  à  échoir  d'une 
prime  obtenue  dans  les  concours  inatitaès  en 
vue  de  l'amélioration  de  la  race  chevaline  est  un 
accessoire  inséparable  de  la  propriété  du  cheval. 

A  ce  titre,  par  application  de  l'article  546  du 
code  civil,  ce  droit  appartient  à  l'acheteur  du 
cheval  par  le  seul  effet  du  contrat  de  vente. 

Il  ne  constitue  pas  une  créance  dont  laceasion, 

Sour  être  opposable  aux  tiers,  devrait  être  suivie 
'une  signihcation  de  transport  faite  au  débi- 
teur en  conformité  de  l'article  1690  du  code 
civil.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  20  février  1695; 
Pasic,  1895,  II,  172. 

Voy.  Police  samitairb  des  animaux  dômes- 

TIQUES. 

ALiéwBS.  —  Aliénés  indigents.  —  Prix  de  la 
journée  d'entretien  pour  1895.  —  Arrêté  n)y?l  du 
14  février  1895,  contresigné  par  M.  Begerem, 
ministre  de  la  justice.  (Moniteur  du  ^  février.) 

Abt.  l*'.  Les  projets  de  tarifs  mentionna 
ci-dessus  (tarifs  proposés  par  les  députatioos  per- 
manentes), annexés  au  présent  arrêté  et  visés  par 
notre  ministre  de  la  justice,  sont  approuvés. 

Abt.  2.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'en- 
tretien pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera  celle 
de  l'entrée. 
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Aliénés  séqueslrés  à  domicile.  —  DéjnUatian  pet' 
manente.  —  Droit  de  contrôle.  —  Arrêté  royal  da 
8  mars  1895.  {Moniteur  du  21  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  8  mars  1895,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  annule 
un  arrêté  d'une  députation  permanente  refusant 
rintervention  du  fond  commun  et  de  la  pro- 
yince  dans  les  frais  d'entretien  et  de  traitement 
d'indigents  aliénés,  séquestrés  à  domicile  par 
application  de  l'article  25  de  la  loi  du  'i8  décem- 
bre 1873-2Ô  janvier  1874,  sur  le  régime  des 
aliénés. 
.  Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente est  basée  sur  ce  que  ces  indigents  sont 
atteints  d'idiotisme  congénital  et  d'imbécillité 
incurables  ;  que  leur  état  men^^l  est  tel  qu'on 
peut  les  laisser  libres  sans  danger  pour  eux- 
mêmes  ou  pour  autrui  ;  que,  dès  lors,  la  séques- 
tration de  ces  aliénés  n'est  pas  légitimement 
ordonnée,  et  que,  par  suite,  l'article  16  de  la  loi 
du  27  novembre  1891  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  que  cet  article  détermine  les  catégo- 
ries d'indigents  dont  les  frais  d'assistance 
doivent  être  supportés  par  le  fonds  commun; 
qu'en  ce  qui  concerne  notamment  les  indigent.-* 
aliénés,  cette  article  met  à  la  charge  du  tonds 
commun  les  frais  d'assistance  des  aliénés  col- 
loques dans  les  asiles  ou  séquestrés  à  domicile 
en  exécution  de  l'article  7  ou  de  l'article  25 
de  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés,  à  l'exclusion 
des  indigents  atteints  de  démence  sénile  ; 

Attendu  que  l'article  19  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1891,  que  la  députation  permanente  du 
Hainaut  invoque  à  l'appui  de  sa  décision,  ne 
règle  que  le  mode  U'application  des  dispositions 
de  l'article  16  précédent  ;  qu'il  ne  confère  pas  aux 
députations  permanentes  le  droit  de  contrôler 
l'état  mental  des  aliénés,  mais  seulement  de 
véritier  les  constatations  relatives  à  cet  état  ;  que 
leur  intervention  en  cette  matière  doit  donc  se 
borner  à  examiner  si  les  aliénés  colloques  dans 
un  asile  ou  séquestrés  à  domicile  ne  sont  pas 
atteints  de  démence  sénile  ou  à  vérifier  si  les 
focinalités  légales  prescrites  pour  la  collation  ou 
la  séquestration  ont  été  régulièrement  remplies; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  les  aliénés 
W...  et  consorts  seraient  atteints  de  démence 
sénile  ni  que  les  formalités  relatives  à  leur 
séquestration  à  domicile  n'auraient  pas  été 
régulièrement  remplies. 

AAMIATAWCK   Êté:ntC/kt.Wi  6RATIIITR.  — 

Taxe  à  payer  par  certaines  familles  pauvres,  — 
AnnukUioi^,  —  Arrêté  royal  da  18  mai  1894. 
(Moniteur  du  iO  luin.) 

Un  arrêté  royal  du  18  mai  1894  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  annule 
une  délibération  d'un  bureau  de  bienfaisance  qui 
avait  décidé  d'imppser  une  cotisation  do  3,  2  e^ 
1  franc  aux  familles  les  plus  aisées  i^armi  les 
familles  secourues. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 


Attendu  qu'aux  termes  des  articles  110  et  113 
de  la  Constitution  belse  <<  aucune  charge,  aocane 
imposition  communale  ne  peut  être  ètaolie  que 
du  consentement  du  conseil  communal  »  et  que 
«  hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi, 
aucune  rétribution  ne  çeut  être  exigée  des 
citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'Etat, 
de  la  province  ou  de  la  commune  »  ; 

Attendu  que  le  conseil  communal  de  X... 
n'est  pas  intervenu  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'auto- 
rise les  bureaux  de  bienfaisance  à  percevoir  des 
impôts  ; 

Attendu  que  l'assistance  médicale  gratuite 
organisée  par  la  loi  du  27  novembre  1891  est  un 
service  essentiellement  gratuit;  ' 

Attendu  qu'en  cas  d'insuffisance  des  resaouroes 
du  bureau  de  bienfaisance,  la  commune  est  tenue 
d'intervenir  pour  assurer  le  servioe  ; 

Attendu  que  la  délibération  précitée  du 
bureau  de  bienfaisance  de  X..  sort  dea  attribu- 
tions de  cette  administration  charitable  et  qu'elle 
est  contraire  aux  lois. 

Voy.  Assistance  publique. 

A«8i«TAivCB  i^muM^mB.—- Journée  de  tra- 
vail. —  Année  1895.  —  Prix  pour  servir  à  Pap- 
plication  de  Varticle  S  de  la  loi  du  27  novembre 
4891  sur  V assistance  publique.  —  Arrêté  royal  da 
il  mars  1895,  contresigné  par  M.  Begerem. 
ministre  de  la  justice.  (Moniteur  du  2â  mars.) 

Abtiolb  UKiquB.  Le  tableau  ci-après,  réca- 
pitulatif des  arrêtés  pris  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  poar  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  pendant 
l'année  189o,  en  vuederapDlicationdel'articleS 
de  la  loi  du  27  novembre  lo91,  sur  l'assistance 
publique,  sera  inséré  au  Moniteur. 
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vorde,  Roekelberg  ei 
OTerjrsache  ....<• 

Antres  roramanes  de  Tar- 
ronditsenieot  de  Bra> 
xellea t  M 

LooTsin,  Tiriemoot  «& 
Diest t    » 

Antres  cominniica  de  Par* 
roodiaienaeat  de  Loa- 
rain I  tS 

Nivelles,  WaTrectBraioc- 
TAlleod  ...        .   f    > 


ASS 


ÂSS 


363 


PROVINCES. 


Flandre  occid. 


Flandre  orient. 


Hainaat     •    , 
Liège    .    . 
Limboaqs  . 
Lanembourg 
Kamar  .    . 


DATE 

M  LAUàÈtt 

delà 
dépuution 
permanente. 


Udéc  i89i: 


«janv.lSgS. 
17  déc.  1801. 
10  août  ffl'U. 

SmanlOOi. 

4  janv.  1095. 


LOCALITÉS. 


PMX    DB  LA   JOUBRÉB  Dl  TBATAIL. 


Autre*  communea  de  rar> 
rondioement   de   Ni- 

telles 1  60 

Localités  de  10,000  hab. 

et  au  delà 1  50 

Localités  de   moins  de 

10,000  hab 1  10 

Ouvriers  adultes  ...  1  70 

Femmes I  > 

Enfants  de  IS  à  15  ans  .  »  OS 

Toute  la  province ...  1  70 

Toute  la  provioee ...  1  50 

Toute  la  proTinee.    .    .  <  50 

Toute  la  province ...  1  50 

Hommes t  » 

Femmes 1  50 


Prix  de  la  journée  (Tenlretien.  —  Hôpital  de 
Molenbeek'Saint'Jean.  —  Ârrèlé  royal  do  30  mai 
1894,  contresigné  par  M.  Begerem,  ministre  de 
la  Justice.  (Moniteur  du  9  juin.) 

Abticlb  imiQUB.  Le  prix  de  la  journée  d'en- 
tretien, pendant  l'année  1894,  à  l'hôpital  de 
Molenbeek-Saint-Jean,  est  iixé  à  l  fr.  95  o. 

Il  ne  sera  compté  qu'âne  journée  d'entretien 
pour  chaaae  accoachee  et  son  nouyeau-né,  ainsi 

3ae  pour  le  joar  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie 
e  chaque  indigent.  Cette  journée  sera  celle  do 
l'entrée. 


Prix  de  la  journée  d'entretien  en  i894,  dans  les 
hospices  et  hôpitaux  de  la  Flandre  ocàdentale,  des 
indigents  non  aliénés.  —  Arrêté  royal  du  30  mai 
189i,  contresigné  par  M.  Begerem,  ministre  de 
la  justice  (1).  (Moniteur  du  10  juin.) 

Vu  le  tarif  arrêté  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale, pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
d'entretien  des  indiffenta  non  aliénés,  recueillis 
dans  les  hospices  et  hôpitaux  de  la  dite  province, 
pendant  l'année  1894  ; 

Vu  l'article  87  (S§  l^  et  S),  de  la  loi  du  27 
novembre  1891  sur  rassistance  publique  ; 

Abt.  l^r.  Le  tarif  mentionné  ci-dessus,  visé 
par  notre  dit  ministre  et  annexé  au  présent 
arrêté,  est  approuvé. 

Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'entretien 
pour  chaque  accouchée  et  son  nouveau-né,  ainsi 
que  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie 
de  chaque  indigent  ;  cette  journée  sera  celle  de 
l'entrée. 

Art.  2r  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  dans 
les  hôpitaux,  des  indigents  appartenant  à  ded 
communes  qui  ne  possèdent  pas  d'hôpital,  est 
fixé  comme  suit: 

A  1  fr.  66  c.  pour  les  indigents  des  communes 
de  plus  de  5,000  habitants  ; 

A  1  fr.  27  c.  pour  ceux  des  communes  de  moins 
de  5,000  habitants. 


(i)  Pour  les  autres  provinces,  voy.  arrêté  royal  du 
96  mars  189*.  JoimiUL,  4883^894,  p.  186. 


Province  de  Flandre  occidentale. 


LIEUX 
DE  SITUATION 

BÔPITADX 
OC  HOSPICES. 


DÉSIGNATION 
des 

HÔPITAUX 
ou  HOSPICES. 


Bruges.    . 


Goartrai 
Dixmude 


Fumes.  . 
Hollebeke. 

Iseghem    . 

Meoio  .    . 

Nieuport  . 

Osteode  . 
PoperiDghe 
Rottlers  . 
Tfaielt  .  . 
Werricq  . 
Ypres  .  . 
Damnie  . 
Afeighem . 
AWerioghem 


Warneton 
Vlamertioghe 
Gotickelaere 
Rarlebeke. 
Ingel  munster 

Langemarck 

Lichterrelde 

Moorslede. 

Mouscron . 

Pittbem    . 

RudderTOorde 

Rumbeke 


'  Hôpital  Saint-Jean 
Hospice  de  la  Mater' 

Dite     .    .    . 
Salles  iH>ur  femmes 

syphilitiques    , 
Hospice  des  Sœurs  de 

la  Charité     . 
Hospice  des  Frères  de 

la  Charité    ,    . 
Hôpital  Notre-Dame 
Hôpital  Saint-Jean 


Hôpiul  Saint-Jean 
Salle  de  la  Maternité, 
Hospice  de  vieillards 
Hôpital  des  Sœurs  de 
<      la  Charité    .    .    . 
'  Hospice  de  vieillards. 
I  Hôpital  Si-Georges 
Hôpital  Saint- Jean 
Hospice  de  la  Mater- 
nité   .... 
Hôpiul  Saint- Jean 
Id.     civil    .    . 
Id.     civil    .    . 
Hosi  ice  de  vieillards. 
Hôpiul  civil    .    . 
Id.     Notre-Dame 
Id.     Saint  Jean 
Id.     civil    .    . 
Hospice  Saint -Vin 
cent  de  Paul.    . 


Staden . 


Swevezeele 

Waereghem 
Wyngene  . 
Saint-André . 
Ghistelles. 
Lendelede 
Gulleghem 
Hulste .    . 
Sweveghem 
Vichte .    . 
Wacken  -. 
Gits.    .    . 
Hooghlede 
Ledeghem. 
Oostnieuwkerke. 

Oostroosebeke  ' . 


Hospice .    .    . 

Id.  ... 
Hôpital-hospice 
Hospice  de  vieillards 

et  d'orphelins  .  . 
Hospice  de  vieillards. 
Hospice-hôpital 
HôpiUl  .    .    . 

Id.      ... 

Id.      ... 

Id.  ... 
Hospiee ... 

Id.   orphelins  (enf. 
au  •  dessous 
de  16  ans) 
Hôpital  .... 
Hospice  de  vieillards 

et  d'orphelins  , 
Hospice  d'enfanu 
Hospice  de  vieillards, 
Hospice-hôpital 
HôpiUl  .    .    . 

Id.  ... 
Hospice  de  vieillards, 

Id.  ... 
Hospice  .... 

Id!  !  .'  ; 

Id.  ... 
Hospiee-hôpiul 

Id.      ... 

Id.  ... 
Hospiee  .    .    . 


Hospice-hôpiUl 


-OS 


Fr.  c 

i  77 

5  71 

2  71 


1  87 
195 

i  60 

2  75 
t    > 

1  S5 
i  25 

1  87 
i  80 

2  80 
1  9S 
1  56 
1  75 
i  40 
1  40 
1  86 
1  36 
1    » 

i  50 
i  50 
.  70 
>  36 
»  51 

1  iO 
»  48 
1  > 
i  20 
1  50 
i  20 
i  » 
i  25 


1  10 
1  25 

1    » 

»  25 
1  • 
1  • 
1  50 
2-  > 
»  75 
»  80 
1  » 
1  » 
1     • 

>  60 
1  » 
1    » 

>  80 
1  50 

>  45 
»  85 
1  05 


Fr.c. 
1  74 


564 


AS8 


âSS 


LIEUX 
DE  SUDATION 

des 

HÔPITAUX 
00  HOSPICES. 

DÉSIGNàTlON 
des 

HÔPITAUX 
ou  HOSPICES. 

Prix  ae  la  journée  II 
d'entretien  pendant 

9 

a 

II 

•S 

Gomines  .    .    . 
Ëlverdingbe  .    . 

Gheluwe  .    .    . 

Neuve- Ëgli&e.    . 
Passcbendaele  . 
Proven.    .    .    . 
Rousbrugghe-Ha- 
nnghe  .    .    . 
Waiou.    .    .    . 

Wytscbaete   .    . 

Hoogstaede  .    . 
Bellegbem    .    . 

Dottignies.    .    . 

Heule  .... 

Hôpital 

Id 

Hospice  de  fieillards. 

Id.      malades  .    . 
Hospice 

Hôpital  !    .'    1    !    .' 

Id 

Hospice  de  fieillards. 

Hospice 

Id.      enfants   .    . 

Hospice 

Hospice 

Id 

Id 

Fr.  c. 

i  50 
1  10 
»  55 
i    . 

>  66 
»  50 
i    » 

i    > 
i     > 
1     » 
»  75 

>  85 
i  25 
»  50 

4  46 

>  70 

4  20 

Fr.c. 

4     » 

i     » 
»  55 
4    > 

>  66 
»  50 
4    » 

4     » 
4     > 
4     » 

•  75 

4  25 

»  60 
(0 
4    » 

>  50 
Malad. 

4    > 

(4)  Plos  les  frais  extniordbiaires. 


IndigenU  non  aliénés.  —  Prix  de  la  journée 
d'entretien  dans  les  hospices  et  hôpitaux  pendant 
Vannée  4894.  —  Arrêté  royal  da  21  juin  4894, 
contresigoé  par  M.  Begerem,  ministre  de  la  jus- 
tice. {Moniteur  du  42  Juillet.) 

Reyu  notre  arrêté  du  26  mare  1894  (l),  fixant 
le  prix  de  la  journée  d'entretien  des  indigents 
non  aliénés,  recaeillis,  pendant  Tannée  1894, 
dans  les  hospices  et  hôpitaux  du  royaume  ; 

Vu  rarticle  87  de  la  loi  du  27  novembre  1891, 
sur  l'assistance  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abtxolb  imiQUB.  lo  Le  prix  de  la  journée 
d'entretien  des  indigents,  à  l'hôpital  de  La  Lou- 
vière,  est  réduit  à  1  fr.  96  c.  ^ 

2*  Les  prix  fixés  par  l'hôpital  et  la  maternité 
de  Tournai  sont  portés  respectivement  à  2fr. 
27  cet  à 4  fr.  88c. 


Indigents  non  aliénés.  —  Prix  de  la  journée 
d^eniretien  dans  les  hospices  et  hôpitaux  pendant 
Vannée  1895.  —  Arrête  royal  du  41  mars  4895, 
contresigné  par  M.  Begerem,  ministre  de  la  Jus- 
tice. (Moniteur  du  27  mars.) 

Vu  les  tarifs  arrêtés  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux  du  rovaume 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien, pendant  l'année  1895,  des  indigents  non 
aliénés,  recueillis  dans  les  hospices  et  hôpitaux  ; 


(4)  Voy.  JOUMJO^  488a-4894  p.  486. 


Abt.  1*.  Les  tarifs  mentioiinée  «-âawat  et 

annexés  au  présent  arrêté  sont  approuvés. 

Art.  2.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  des 
indigents  appartenant  à  des  communes  qui  ne 
possèdent  pas  d'hôpital  est  fixé  comme  soit  : 

A.  Pour  les  indigents  des  communea  de 
.5,000  habitants  et  plus,  à  1  fr.  61  o.  ; 

B,  Pour  les  indigents  des  communes  de 
moins  de  5,000  habitants,  à  1  fr.  34  c. 

Art.  3.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'en- 
tretien pour  le  jour  de  l'entrée  et  oeloi  de  la 
sortie  de  chaque  indigent  ;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

11  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau-né. 


LIEUI 

DE  SITOATION 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 


NATURE 
des 

ÉTABLISSBMKNTS. 


Prix 

fixé 

en 

4804. 


Anvers  .  . 
ArendoDck  . 

Berchem.    . 

Boom.    •    • 

Borgerhoat . 
Brechi  .  . 
Duffei.  .  . 
Bdegem  .  . 
Gheel.  .  . 
GrobbendoQck 
Hérenthals  . 
Hoboken.  . 
Boogstraeten 
Lierre.  .  . 
Llnth .    .    . 

Malines  .    . 

Meerhoat  . 
MeneiD  .  . 
Oorderen  • 
Puera.  .  . 
Saint-ÂmiiDd 
Schooten.  . 
Tarn  bout  . 
Waestwezel . 


ProTlnee  d'Anren. 


HôpiUl  .  .  . 
HôpiuUhospice 
Hôpital.  .  . 
Hospice .  .  . 
Hôpital  .  .  . 
Hospice.  .  . 
Hôpital  .  .  . 
HôpitaUbospice 

Id.     ... 

Id.  ... 
Hôpiul  .  .  . 
Hospioe-bôpital 
Hôpital  .  .  . 
HôpiuUbospiee 
Hôpiul .  .  . 
Hôpital  .  .  . 
Hôpital- hospice 
Hôpital  .  .  . 
Salle   des  aceoU' 

cbements  . 
Hospice-bôpiul 

Id!     !    ."    ! 

Id.     ... 

Id.      .*  .    . 

Id.  ... 
Hôpital  .  .  . 
Hôpital-bospice 


âS3 

4  80 

4  S7 

448 

S4S 

B  67 

>  50 

490 

4  M 

»  80 

4  44 

4  90 

4  73 

9  43 

i  34 

4  76 

996 

4  30 

4  75 

»SB 

-90 

408 

»  84 

4  80 

4  i& 

ProTlnce  de  Brabant. 


/ 


Bruxelles 


Ixelles   .    .    . 
Laeken   .    .    . 

Molenbeek-St- 
Jean    .    .    . 


Enfants  trouvés. 

Â.  4*  Enfants  non 
sevrés     .    .    . 

9«Id.deià48ans 

B.  4«  Enfants  non 
sevrés  de  1  joar 
à  4  au    .    .    . 

9*  Id.  au-dessus 
d*an  an  .    .    . 

Hôpitaux  et  hos- 
pice de  rinfir- 
merie.    .    . 

Maternité  .    . 

Hôpital  ^    . 
Id.     .    . 

Maternité  . 

Hôpiul  .    . 

Maternité  . 

Hospice .    • 


983 
4  38 

>  68 

•  63 

984 
6  44 
4  89 
990 
807 
4  95 
507 

» 

C2j  Non  compris  les  finis  d'inatroction. 
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LIEUI 

DE  SITUATION 

des 

ÉTABUSSEKENTS. 


NATURE 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 


Prix 

fixé 

en 

1894. 

Fr.  c. 


Prix 
arrtté 

pour 
4895. 

FrTc. 


ProTtnce  de  Brabant  (iuite). 


Saint-Josse-teo- 
Noode.    . 

Schaerbeek . 

Ânderlecht . 

Etterbeek    . 

Opwyck  .    . 
Vilforde .    . 

Assche    .    . 
Hal    .    .    . 
Mifellés  .    . 
Jodoigne.    . 
Rebeeq-RognoD 
WsTre     . 
Tirlemont 
Diest .    . 
Aerschot. 
Léaa  .    . 

I^Qfain  . 


i  Hôpital  ci?il  . 

)  Maternité  .    . 

Hôpiul-lazaret 

Maternité  .    . 

r   HôpiUl.    .    . 

Id.     ... 
Hospice.     .    . 
Hôpital  et  hospice 
Hôpiul,  hospices 
et  maternité   .    . 
Hôpiul.    .    .    . 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

I   Maternité  .    .    . 


S5S 

5    » 

«75 

509 

387 

2  49 

1  40 

i  60 

1  98 

i  50 

148 

i  61 

i  95 

i  78 

i  48 

i  60 

1  59 

1  50 

i  80 

i  4S 

5  45 

Bruges 


Conrtrai .    . 
Dixmnde.    . 

Farnes  .  . 

Uollebeke  . 

Iseghem .  . 

Menin.    .  . 

Nieuport.  . 

Osiende  .    . 

Poperinghe . 
Roalers  .  . 
Thielt  .  . 
Werricq .  . 
Ypres .  .  . 
Damme  .  . 
Avelghem  . 
AlTeringhem 
Wameton  . 
Vlamertinghe 
CoQckelaere. 
Harlebeke  . 
Ingelmunster 
Langemarck. 

Lichtenreide 
Hoorslede  . 
Mouscron  . 
PiUhem  .  . 
Rudderfoorde 
Rambeke    . 

SUden    .    . 


Hôpiul  St-Jean  . 
Maternité  .  .  . 
Salles  pour  fem- 
messyphilitiques 
Hoôpice  des  Sœurs 

de  la  charité    . 
Hospice  des  Frères 

de  la  charité 
Hôpiul .    .    . 

Id.  .  .  . 
Hospice .  .  . 
Hôpiul  St-Jean 
Maternité  .  . 
Hospice.  .  . 
Hôpiul.  .  . 
Hospice .  .  . 
Hôpiul  .    .    . 

M.  .  .  . 
Maurnité  .  . 
Hôtel- Dieu.  . 
Hôpiul  St  Jean 
Hôpiul.    .    . 

Id.  ... 
Hospice .  .  . 
Hôpiul.    .    . 

Id.     ... 

Id.     ... 

Id.  ... 
Hospice-hôpiul 
Hospice .    .    . 


Hôpiul- hospice 
Hospice .    .    . 

Id.     de  fieil 

lard» .    .    . 
Hospice- hôpital 
Hôpiul  .    .    . 

Id.     ... 

Id.     ... 

Id.     ... 
Hospice .    .    . 

Id.   (orphelins) 
Hôpiul.    .    .    . 


174 

8  72 

2  78 

.  87 

»  97 

2  57 

3  18 

i  60 

2  75 

.  75 

i  25 

i  25 

i  87 

i  80 

280 

» 

235 

i  57 

i  75 

.56 

2  45 

i  85 

i  48 

>  85 

i    • 

1  50 

»  70 

.36 

B  66 

1  40 

»  48 

1    • 

i  20 

i  50 

>54 

i    » 

i  25 

i  40 

4  25 

2  52 
5  > 
2  75 
560 
267 
249 
4  40 
4  50 

202 
i  60 
4  37 
4  58 
280 
4  74 
4  47 
4  70 
4  65 
4  50 
4  30 

4  42 

5  34 


ProYince  de  Flandre  occidentale. 


4  71 
2  6^ 

264 

•  855 

.  935 
255 

305 

4  25 
2  75 
«  75 
1  25 
1  25 
1  95 
i  25 
280 
1  81 
233 


1  95 
1  05 
»  70 
»  36 
»  56 
1  40 


>  44 

1  25 

1  25 

1  25 

1  25 

1  25 

1  25 

(4)1  40 

1  25 

(1)  Enfanu  au-dessous  de  Id  ans. 


UEUX 

DE  SITUATION 

des 

ÉTABUSSQIEMTS. 


NATURE 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 


Prix 

fixé 

en 

1894. 

Fr.  c. 


Prix 
arrêté 
pour 
4895. 

FrTc. 


ProTince  de  Flandre  occidentale  (suite). 


Rolleahem-Ca 
pelle  .    . 

Swe?exeele  . 

Waereghem. 
WTngene.  . 
Samt-André 
Ghistelles  . 
Lendelede  . 
GuUeghem  . 
Hulste  .  . 
Swereghem. 
Vichte.  .  . 
Wacken  .  . 
GiU  .  .  . 
Ëooghlede  . 
Ledeghem  . 
Oostnieuwkerk* 

Oosiroosebeke 

Comines .  . 
El?erdinghe 
Westroosebeke 

Gheluwe.    . 

Neu?e- Eglise 
Passchendaele 
Proten    .    . 
Rousbrugghe  • 

Harioghe . 
Waloa  .  . 
Wytschsete . 
Hoogstaede . 
Relleghem  . 
Dottignies   . 

Heule.    .    . 


Hospice.    .    .    . 

Hospice  de  ?ieil- 

I      lards    et  d*or« 

phelins 
Hospice  d'enfenu. 
Hospice .    .    . 
Hospice-hôpiul 
Hôpital  .    . 

Id.  . 
Hospice. 
Hôpital  . 

iS.     . 

Id.     . 

Id.  . 
Hospice . 
Hospice- hôpital 

Id*  '. 
Hospice . 

Hospice-hôpital 

Hôpiul . 
Id.  . 
Hospice-hôpiul 
Hospice . 
Hôpiul  . 
Hospice. 
Hospice . 
Hôpital . 


Id.      . 

Id.     . 

Id.     . 

Hospice . 

Id!     *. 


Id. 


60 


65 


25 

67 


4  50 
4  75 
.  75. 
1  25 
1  25 
1  25 
1  25 


1  08 
1  25 

n   90 

1  50 


47 
25 

B 

30 

» 

55 

25 

66 

.»  50 

1  25 

1  25 
1  25 
1  25 
1  25 
>  50 

^^^^ 
•  50 

Qfalsdes 

1  25 


ProTince  de  Flandre  orientale. 


Gand. 


Alosl.  .  . 
Audenarde  . 
Lokeren  .  . 
Grammont  . 
Saint-Nicolas 
Nioo?e  .  . 
Renaix  .  . 
Termonde  . 
Lede  .  .  . 
Sottegem.  . 
Deftinge .  . 
Eyne  .  .  '. 
Loochristy  . 
Adegem  .  . 
Ert?elde .  . 
Saint-Lsurent 
Maldegem  . 
Deynze  .  . 
Efergem .    . 


1*  HôpiUl  de  la 

Riloque.    .    . 

1  66 

1  63 

2o  Hospice  de  Is 

Maternité  .    . 

1  75 

220 

HôpiUl  .... 

488 

1  36 

1  44 

1  43 

Id 

1  25 

1  25 

Id 

425 

1  30 

Id 

4  50 

4  50 

Id 

4  20 

t  25 

Id 

4  20 

1  25 

Id 

4  64 

i  69 

Id 

1    » 

1  25 

Id 

1  20 

1  09 

Id 

1    > 

1  25 

Id 

1    » 

1  54 

Id.  ^  .    .    .    . 

1  25 

1  25 

Id.  •.    .    .    . 

1  10 

1  25 

Id 

1    » 

4    » 

Id 

1  25 

1  25 

Id 

1  08 

1  07 

Id 

>90 

1  2n 

Id 

i  80 

1  3') 

(2)  Plus  les  frais  extraordinaires. 
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LIEUX 
DE  SITUATION 

des 

NATURE 

des 

Prii 

filé 

en 

1894. 

Priï 
arrêté 
pour 
4895. 

ÉTABUSSEMWTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

Fr.  c. 

FrT'c. 

ProTince  de  Flandre  occtdeatale  {suite). 

(!)•  80 
(2)4  . 
(3)4  30 
4  S5 
4  S5 
4  âS 
4  25 


i  -  80 
1  30 

Ledeberg.    . 

Id 

Mont-S^Amand 

1          Id 

430 

Nazareth .    . 

UôpiUl  . 

4  2S 

Wondelgem . 

Id.      . 

4    . 

Basei.    .    . 

Id 

4  30 

Belcele   .    . 

Id.     . 

4  40 

Be?ereii  .    . 

id.     . 

4  40 

Exaerde  .    . 

Id.     . 

4  40 

St-Gilles-Waes 

Id.     . 

4    » 

Haesdonck  . 

Id.     . 

4  42 

HeerdoDck  . 

Id      . 

4  SO 

Nieakerken . 

Id.     . 

4  30 

Rapelmonde 

Id.     . 

4  30 

Sinay .    .    . 

Id.     . 

4  2« 

Tamise   .    . 

Id.     . 

430 

Cruybeke.    . 

Id.     . 

4  30 

Buggenbout. 

Hôpiul.    . 

4  10 

Id.     . 

4  40 

Hamme  .    . 

Id 

4  26 

Berlaere  .    . 

Id.     . 

» 

Laerne    .    . 

Id.     . 

4  40 

Lebbeke  .    . 

Id.     . 

4  25 

Overmeire  . 

Id.     . 

4  40 

Scboonaerde 

Id.      . 

4  25 

Saint-Gilleslez- 

Termonde. 

'.          Id.     .    .    . 

4  25 

Wichelen.    . 

Id.     . 

i  25 

Waesmunster 

Id.     . 

4  20 

Wetteren.    . 

Id.     . 

4     » 

Zèle   .    .    . 

Id.     . 

4  30 

ProTlnce  de  Halnaut. 


Acren     (Les 

Deux-).  , 
Anioing  .  . 
Alh  .  .  . 
Auine-Gozée 
Binche  .  . 
Blicquy  .  . 
Braine-le-Gomie 
Celles.  .  . 
Gbarlerol.  . 
Cbâielet .  . 
Ghièfres .  . 
Gbimay  .  . 
Ecaussinnes 

d'Engbien 
Engbien .  . 
Fleurus  .  . 
Fiobecq  .  . 
Frasnes  .  . 
Gosselies.  . 
Houdeng-Aime 

ries.  .  . 
Jumet.  .  , 
La  Loufière, 
Lessines .  , 
Leuze.  .  , 
Marcbienne-au- 

Pont  .  . 
Monceau  -  sur 

iMimbre    . 

Mons .    .    . 


Hôpital  . 
Hospice. 
Hôpital . 
Hospice. 
HôpiUi . 
Hospice . 
Hôpital . 
Hospice . 
Hôpiul  . 

l&.     . 

Id.     . 

Id.     . 


Hôpiul  . 
Id.  . 
Hospice . 
Hôpiul  . 
Hospice . 

1(1.     . 

Id.  . 
Hôpiul . 

Id.  . 
Hospice-bôpiUl 

HôpiUl.    .    . 

Id.      ... 

Hospice .    .    . 
Maternité  .    . 


4  28 

4  02 

2  19 

4  44 

I  49 

4  05 

4  44 

.  75 

4  85 

2  04 

4  04 

4  29 

•  98 

4  20 

» 

202 

4  25 

» 

4  22 

4  56 

4  98 

4  56 

4  60 

4  83 

> 

290 

25 

25 

25 

25 

40 

25 

25 

25 

i  25 

4  25 

4  25 

4  25 

4  25 


4  35 
4  70 
i  50 
4  27 
4  25 
i  25 

4  70 
»  60 
290 
4  59 
245 

4  70 

4  90 

290 


4  25 
4  25 
4  85 
4  25 
4  S5 


4  20 
4  02 

3  40 

4  31 
1  85 


05 
30 
75 
&n 
85 
98 
45 


(4)  Moins  de  42  ans. 

(2)  42  il  48  ans. 

(3j  Au-deaaus  de  48  ans. 


.    LIEUX 

NATURE 

Prix 

Prix 

DE  SITUATION 

fixé 

arrêté 

des 

en 

pour 

des 

4894. 

4895. 

éTÀBUSSEMENIS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

_ 

- 

Fr.c 

Fr.c. 

ProTlnce  de  Balnaut  {suite). 

Péruwelz.    .•  . 

Hospice  bôpiul  . 

4  60 

464 

Pottes.    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

>  39 

t  75 

Rœulz    .    .    . 

HôpiUi.    .    .    . 

4  Sti 

4  45 

Saint-Gbislain. 

Id 

4  10 

S  03 

Saint-Sau?eur . 

4  40 

1  40 

Soignies .    .    . 

Hôpiul.    .    .    . 

4  45 

4  80 

Tero  pleuve  .    . 

Hospice.    .    .    . 

•  74 

»  75 

Tbuin.    .    .    . 

>  91 

>  96 

Tournai  .    .    . 

Hôpital .... 
Maternité  .    .    . 

209 
3  97 

S40 
540 

ProTince  de  Liège. 

[   Hôpiul  de  Bavière 

490 

488 

Hôpiul   des  An- 

glais .... 

236 

3  38 

Maternité  .    .    . 

286 

2  54 

1  :x„«                  /  Hospice  des  incu- 
Liege.    •    .    .  \      râbles.    .    .    . 

.  74 

.  71 

1  Hospice    des   or- 

pbelins  .    .    . 

4  54 

4  58 

Hospice    des  or- 

\      pbelines.    .    . 

4  25 

4  22 

/  Frais  généraux    . 

4  04 

4  06 

Hospice  des  incu- 

„.,.                    I      râbles.    .    .    . 

4  04 

4  05 

Huy    .    .    .    . 

Hôpiul.    .    .    . 
Orpbelins  et  or- 

4  66 

4  70 

pbelines .    .    . 

4  07 

4  Cf7 

Dison.    . 

Hôpiul  .... 

4  40 
4  78 

4  40 
4  74 

Spa    .    .    .    . 

Id 

4  47 

4  48 

Hervé.    .    .    . 

Id 

4  86 

4  90 

Hodimont   .    . 

Hospice.    .    .    . 
Hôpiul .... 

4  49 
f  92 

4  50 
494 

Suvelot  .    .,  . 

Hospice .... 
Hôpital  .... 

•74 

4  79 

»  74 
4  75 

Hospice.    .    .    . 

402 

>  99 

Ensival  .    .    . 

Hôpiul  .... 

4  84 

4  79 

Orpbelinat      •    . 

•  49 

»  51 

Hôpiul.    .    .    . 

4  98 

2    • 

Hospice  des  vieil- 

1      liards.    .    .    . 

»  80. 

»  79 

Verviers.    .    .  (  Hospice  des    or- 

i      pbelins  .    .    . 

4  37 

4  39 

r  Hospice   des   or- 

[       pbelines.    .    . 

4  13 

4  M 

ProTince  de  limbourg. 

Hasselt  ...   1   Hôpiul.    .    .    . 

4  75 

4  75 

Maeseyck     .    . 
Saini-Trond 

Id       .... 

4  50 
4  50 
4    . 

4  80 

4  50 

Id 

4  50 

Tongres .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

HÔDlUl.     .     .     . 

440 
4  8S 

Looz-la-Ville  .1       Id 

4  22 

4  4( 

Bilsen-la-Yllle     |      Id 

1  40 

1  10 

ProYlnce  de  Luxembourg. 

Arton.    .    .    .  {  Ki 

•   :  • 

S    » 

4  50 

2   . 

4  50 

Bastogne.    .    . 

Hôpiul 
Hospice 

.   .  . 

2    » 

4  50 

4  î» 
450 

Bouillon .    .    . 

Hôpiul 

4  40 

140 

Larocbe  .    .    . 

Id. 

.   • 

4  50 

4  SO 

Neufcbftteau     . 

Id. 

•   •   . 

> 

450 

Virton    .    .    . 

Id. 

.   .   . 

4  50 

440 

ÂSS 
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UEOX 

NATURE 

Priï 

Priï 

DK  SITUATION 

filé 

arrêté 

-des 

en 

pour 

des 

1894 

ÉTABLISSEMENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

Fr.c. 

Fr.  c. 

Nimar    . 

Dînant    . 
Ancienne. 

Geoiblottx 


Province  de  Namar. 


Enfants  troa?és  et 
enfants  aban- 
donnés  .    .    . 

Hôpital  .... 

Id 

Id 


Hospice . 


064 
»8S 

»  60 

i  67 

i  8S 

i  77 

i  S5 

ii60 

(1)>  68 

(2).  fi6 

(3)  »  IS4 

4  87 

S06 

253 

(4)1  25 

(5)2  50 


mnne  d^Ëtterbeek  ne  peut  réolamer  le  rembour- 
sement des  frais  d'entretien  et  de  traitement  du 
nommé  T.  6...,  admis  à  son  hôpital. . . 


Instruction  den  questions  d'application.  —  Cir- 
culaire adressée,  le  i^  mai  1894,  par  M.  Vergole, 
goaverneur  du  Brabant,  aux  administrations 
communales  de  cette  province.  {Mémorial  admi- 
nistratif du  Brabant,  p.  422). 


Fonds  commun  créé  par  VarticU  \0  de  la  loi  du 
14  mars  4876.  —  Corâpte  de  4893. 

Voy.  Mémor,  admin..  Anvers,  4404:  Brabant,  4729; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  695;  Flandre  orienUle, 
2e  s..  4283;  Hainaul,  4149:  Liège,  2  s.,  741;  Limbourg, 
747  ;  Luxembourg,  4845;  Namur,  4294. 


Fonds  commun  créé  par  la  loi  du  27  novembre 
1891.  —  Compte  de  {S9:i, 

Voy.  Mémor.  admin.,  Anvers,  4945;  Brabant,  47,  41; 
Flandre  occidentale,  part,  ord.,  639;  Flandre  orientale, 
2e  s.,  4475;  Hainaul,  4149;  Liège,  2e  s.,  741;  Limbourg, 
afô;  Luxembourg,  1839;  Namur,  1315. 


Jariapmdence  administrative.    ^ 

Acddenl  du  travail.  —  Frais  d*entrelien  à  Vhô- 
pUal.  —  Arrêté  royal  du  23  avril  4894. 

Un  arrêté  royal  du  23  avril  1894,  statuant  sur 
un  différend  qui  s'était  élevé  entre  deux  admi- 
nistrations communales,  se  base  sur  les  considé- 
rants suivants  : 

Attendu  que  cet  indigent,  ouvrier  charretier, 
s'est  blessé  sur  le  territoire  d'£tterbeek,  pendant 
qa'il  conduisait  un  tombereau  chargé  de  terre 
provenant  d'un  déblai  fait  à  Bruxelles  et  des- 
tinée au  remblai  d'un  terrain  situé  avenue 
Beckers,  à  Ktterbeek  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  travail 
pendant  lequel  età  roccasion  duquel  cet  ouvrier 
a  été  blessé  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
effectué  à  Ëtterbeek;  ...  et  décide  que  la  com- 


(4)  Pour  le  i^  ftge  (moins  d'un  an). 

(2)  Pour  le  2e  &ge  (4  à  6  ans). 

(3)  Pour  le  3e  âge  (6  à  42  ans). 

(4)  Pour  invalides  (régime  ordinaire). 

(5)  Pour  malades  ayant  droit  aux  secours  médicaux. 


Aliéné.  —  Frais  d'entretien  et  de  traitement.'— 
Arrêté  royal  da  41  mai  1894. 

Un  arrêté  royal  du  11  mai  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  s'appuie 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  la  constatation  de  l'état  mental 
d'un  aliéné  est  une  mesure  prise  par  l'adminis- 
tration communale  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  et  que  la  dépense  que  cette  constata- 
tion entraîne  incombe  dès  lors  à  cette  adminis- 
tration, conformément  à  l'article  Ibl,  n©  11,  de 
la  loi  communale  ; 

Attendu  que  la  somme  de...  fr.  réclamée  du 
chef  de'  destruction  et  de  détérioration  d'objets 
ne  constitue  pas  une  dépense  d'entretien  ou  de 
traitement  de  l'aliéné  : 

Attendu  que  la  somme  de...  fr.  réclamée  pour 
frais  de  transfert  n'est  pas  exagérée... 


Remboursement  de  secours.  —  Arrêté  royal  du 
19  Juin  4894,  contresigné  par  M.  Begerem,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  du  Brabant  et  du  Limbourg 
sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les 
administrations  communales  deB...  et  deH...au 
siiget  de  la  charge  d'assistance,  à  partir  du  l«r 
avril  1892,  de  la  nommée  D.,  fi.-C.,  née  à 
Bruxelles  le  2  mars  1852,  placée  le  4  juin  1877, 
par  les  hospices  civils  de  B...  en  qualité  de  pen- 
sionnaire libre,  à  Gheel  ; 

Attendu  que  les  secours  alloués  à  cette  indi- 
geute  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
dont  le  remboursement  peut  être  réclamé  à  la 
commune  domicile  de  secours,  mais  qu'ils  in- 
combent à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  besoin  d'assistance  s'est  produit  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  besoin  d^asfiis- 
tance  de  cette  indigente  s'est  produit  en  février 
1877  sur  le  territoire  de  la  ville  de  H...,  oiî  elle  se 
trouvait  chez  une  de  ses  tantes  ; 

.Attendu  que  les  hospices  civils  deB...,  qui  sup- 
portaient les  frais  d'entretien  antérieurement  au 
1«  avril  1892,  en  acquit  des  obligations  qui  leur 
incombaient  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  mars 
1876,  étaient  parfaitement  au  courant  de  la 
situation  et  devaient  savoir  que  la  charge  d'assis- 
tance ne  leur  incombait  plus  à  partir  du  1"  avril 
1892,  mais  qu'elle  incombait  à  la  ville  de  H...  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  besoin  d-assistanoe 
s'était  produit; 

Attendu  oue  les  hospices  civils  de  B...  ne 
peuvent  dès  tors  prétendre  que  ce  soit  par  suite 
d'une  erreur  qu'ils  ont  remboursé  des  frais  d'as- 
sistance auxquels  ils  n'étaient  pas  tenus  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'au- 
torise un  recours  contre  la  commune  où  le 
besoin  d'assistance  s'est  produit  ; 

Attendu  que  l'avertissement  adressé  à  H...  par 
les  hospices  civils  de  B...  le  17  février  1893  ne 
peut  exercer  aucune  influence,  puisqu'il  n'existe 
pas  de  droit  de  recours  dans  l'espèce; 
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Vu  les  articles  I«,  2,  26, 83,  41  et  42  de  la  loi 
do  27  noyembre  1891  sur  l'assistaDoe  publique  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons: 

Abt.  1«.  La  charge  d'assistance  de  la  nommée 
D...,  E.-C.  incombaient  à  partir  du  l*rayril  1892 
àlayilledeH... 

Abt.  2.  Les  hospices  ciyils  de  B...  ne  peuyent 
réclamer  le  remboursement  des  secours  alloués 
à  cette  indigente  depuis  cette  époque. 


Sens  du  terme  hôpital.  —  Arrêté  royal  do 
25  Juillet  1894,  contresigné  par  M.  Begerem, 
ministre  de  la  Justice. 

Un  arrêté  royal  du  23  juillet'1894  se  base  sur 
les  considérants  suivants  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  législa- 
tiyes  qui  ont  précédé  le  yote  de  la  loi  du  f7  no- 
yembre 1891  sur  l'assistance  publique,  que  le 
terme  «  hôpital  »  employé  à  l'article  2  de  cette 
loi  doit  s'entendre  de  tout  établissement  pourvu 
d'installations  appropriées  au  soin  des  malades 
et  d'un  service  médical  sérieux... 

Attendu  que  l'institut  ophtalmique  du  docteur 
Tacke  réunit  ces  conditions.  « 


Hospice*  —  Frais  (Venireden.  —  Rembourse- 
ment, —  Arrêté  royal  du  24  juillet  i894. 

Un  arrêté  royal  du  24  juillet  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  déclare 
non  fondé  un  recours  formé  par  le  conseil  géné- 
ral d'administration  des  hospices  et  secours  de 
Bruxelles  contre  l'arrêté  de  la  députation  per- 
manente  du  conseil  provincial  du  Brabant  en 
date  du  4  avril  1894,  portant  que  la  commune  de 
Saint-Gilles  n'est  pas  tenue  au  remboursement 
des  frais  d'entretien  et  de  traitement,  pendant 
les  dix  premiers  jours,  de  la  nommée  N...,N. -A., 
épouse  D...,  A.,  admise  le  6  juin  1898  à  l'hospice 
de  la  maternité  de  Bruxelles. 

Cette  décision  se  base  sur  les  considérants 
suivants  : 

Attendu  que  cette  indigente  s'est  présentée 
spontanément  à  cet  hospice  et  y  a  été  admise 
d;urgence  ; 

Attendu  que  la  disposition  du  §  2  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  Tassis- 
tance  publique  ne  prend  en  considération  le 
séjour  d'un  mois  qu'à  l'égard  de  la  commune 
qui  fournit  les  secours  et  qu'elle  ne  prévoit  pas 
le  double  recours  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Saint-Qiiles  oii 
cette  indigente  habitait  depuis  plus  d'an  mois 
n'est  aucunement  intervenue  dans  l'allocation 
des  secours;  que  cette  commune  n'est  d'ailleurs 
pas  le  domicile  de  secours,  qui  n'est  pas  con- 
testé par  Bruxelles  ;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut 
être  mise  en  cause  à  aucun  titre  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  commune 
de  Saint-Gilies  ne  possède  pas  de  maternité  ne 
peut  exercer  aucune  influence  dans  l'espèce... 


Demande  de  renvoi.  —  Secours  non  rewtbour- 
sables.  —  Arrêté  royal  du  7  août  1894. 

Un  arrêté  royal  du  7  août  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  décide 
qu'une  commune,  domicile  de  secours  d'un 
indigent,  n'est  pas  tenue  au  remboursement  des 
secours  accordés  par  me  autre  commune,  après 
la  demande  de  renvoi  de  cet  indigent.  Cet 
arrêté  se  base  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  la  commune  de  X...  ne  conteste 
pas  le  domicile  de  secours,  mais  refuse  le  rem- 
lx>ursement  des  secours  alloués  après  U  récep- 
tion de  la  demande  de  renvoi  de  cet  indigent, 
datée  du  4  février  1898  ; 

Attendu  qu'à  la  réception  de  cette  demande 
de  renvoi,  le  bureau  de  bienfaisance  de  T...  a 
insisté  pour  que  l'indigent  L...  pût  rester  à  T..., 
mais  qu'il  n'a  fait  aucune  nouvelle  proposition 
quant  au  mode  d'assistance  de  ce  vieiUsrd  ; 

Attendu  que  la  commune  de  X...  n'a  pas 
répondu  à  cette  communication,  etqa*à  la  suite 
de  l'intervention  du  gouverneur,  sollicitée  par 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Y...,  elle  a  lait 
connaître  le  1*'  avril  1898  qu'elle  maintenait  sa 
lettre  du  4  février  précédent,  contenant  la 
demande  de  renvoi  ; 

Attendu  que  cette  demande  de  renvoi  était 
formelle  et  que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Y... 
devait  cesser  tout  secoure,  s'il  n'y  était  pas 
satisfait; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'aa- 
torise  la  commune  qui  accorde  l'assistance  à 
différer  le  renvoi  et  à  continuer  Tallocation  des 
secours  pendant  qu'elle  insiste  auprès  de  la 
commune  domicile  de  secours  pour  que  celle-ci 
renonce  à  sa  demande  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  réponse  à  ces 
instances  ne  peut  avoir  pour  enet  de  faire 
perdre  à  la  commune  domicile  de  secours  le 
bénéfice  des  effets  attribués  par  cette  loi  à 
cette  demande  de  renvoi  ; 

Attendu  que  si  la  commune  qoi  accorde  le 
secours  faisait  à  la  suite  d'une  pareille  demande 
de  nouvelles  propositions  quant  à  l'allocation 
des  secours,  on  pourrait  alors  inférer  du  défaut 
de  réponse  de  la  commune  domicile  de  secours 
qu'elle  accepte  ces  nouvelles  propositions; 
mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  aans  l'espèce 
actuelle... 


Secours  à  domicile,  —  Rembourumeni. — Arrêté 
royal  du  i9  octobre  4894. 

Un  arrêté  royal  du  19  octobre  1894,  contre- 
signé par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  se 
prononce  sur  un  recours  formé  contre  une 
décision  de  députation  permanente  en  se  basant 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  qne  le  remboursement  dès  secours  ne 
peut  être  refusé  sous  le  prétexte  que  l'individu 
secouru  n'était  pas  indigent  ; 

Attendu  que  les  motifs  invoqués  par  l'admi- 
nistration communale  de  X...  a  l'appui  de  son 
refus  de  remboursement  :  que  le  mari  de  l'indj* 

Sente  n'a  que  soixante-trois  ans  et  qu'il  doit 
es  aliments  à  son  épouse,  ne  peuvent  exercer 
aucune  influence  dans  l'espèce... 
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Sommes  payéa  indûment.  —  Non^rembourêe- 
mnt.  ^  Arrêté  royal  da  2  novembre  1894. 

Un  arrêté  royal  du  2  novembre  1894,  contre- 
■igné  par  M.  Begerem,  miniatre  de  la  justice, 
Btatae  sur  on  différend  qui  a'était  élevé  entre 
deox  commanes  en  se  basant  sar  les  considérants 

soiTants  : 

Attendu  que  la  commune  de  E...  a  remboursé 
an  bureau  de  bienfaisance  de  M...  une  somme  de 
147  francs,  montant  des  secours  accordés  à 
réponse  Sm...  et  à  ses  enfants  depuis  le  l**  avril 
1892  jusqu'au  8«  trimestre  de  1893  exclusive- 
ment, parce  qu'elle  croyait  que  les  secours 
accordés  à  la  famille  d'un  indigent,  pendant  le 
séjonr  de  celui-ci  en  prison,  devaient  être  rem- 
boursés par  la  commune  domicile  de  secours  ; 

Attendu  qu'en  appliauant  ainsi  cette  inter- 
prétation à  un  différend  dont  elle  connaissait 
toutes  les  circonstances,  elle  a  fait  un  payement 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  et  qu'elle  est 
non  recevable  à  demander  la  restitution  de  ce 
qu'elle  a  remboursé  volontairement... 


TraitemeiU  dans  les  hôpitaux.  —  Frais.  — 
Appareils  orthopédiques.  —  Arrêté  royal  du 
2  novembre  1894. 

Un  arrêté  royal  du  2  novembre  1894,  contre- 
Bigné  p'ar  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice, 
statue  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  deux  communes  au  siget  du  rembourse- 
ment du  coût  d'un  appareil  orthopédique  déli- 
vré à  une  indigente  admise  en  traitement  à 
l'hôpital  de  l'une  de  ces  communes.  Cet  arrêté 
se  fonde  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que,  tout  en  admettant  que  cette 
délivrance  fait  partie  des  frais  de  traitement  de 
l'indigente  précitée,  il  y  a  lieu,  de  distinguer,  au 
point  de  vue  de  l'avertissement  dont  l'envoi  est 
prescrit  par  l'article  21  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique,  entre  les  frais 
de  traitement  ordinaires,  dont  le  taux  est  fixé 
annaellement  par  arrêté  royal,  et  les  frais  de 
traitement  extraordinaires,  qui  peuvent  être 
nécessités  par  des  cas  exceptionnels  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ces  der- 
niers frais  doivent  faire  l'objet  d'avertissements 
noQTeanx,  et  que  l'avertissement  donné  lors  de 
l'admission  d'un  malade  ne  s'applique  qu'aux 
frais  d'entretien  et  de  traitement  ordinaires; 

Attendu  que  l'avertissement  donné  par  les 
hospices  civils  de  Schaerbeek  lors  de  l'admis- 
sion, en  avril  18i^.  de  l'indigente  R..«,  1., 
épouse  P...,  ne  peut  être  réputé  s'appliquer  à  la 
délivrance,  le  5  avril  1893,  d'un  appareil  ortho- 
pédique du  prix  de  160  francs  ; 

Attendu  que  cette  délivrance  n'a  fait  l'objet 
d|aQcun  avertissement,  et  que,  dès  lors,  les  hos- 

Sices  civils    de   Schaerbeex   ont    encouru   la 
échéance  du  droit  d'en  réclamer  le  rembour- 
sement... 


Assistance  accordée  sous  Vempire  de  la  Un  de 
1876  ei  continuée  sous  ^empire  de  la  loi  deiS9i. 
—  Non-remboursement.— '  Anèié  royal  da  5i  dé- 
cembre 1894. 

Un  arrêté  royal  du  81  décembre  1894,  contre- 
sigpié  par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice, 
statue  sur  un  différend  qui  s'était  élevé  entre 
deux  administrations  communales  en  se  fondant 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  cette  enfant  n'est  pas  orpheline 
et  ne  rentre  pas  dans  les  catégories  d'indigents 
visées  à  l'article  2  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique  :  que,  dès  lors,  les 
secours  qui  lui  sont  accoraés  ne  sont  pas  rem- 
boursables par  la  commune  domicile  de  secours, 
mais  incombent  à  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  besoin  d'assistance  s'est  produit  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  besoin  d'assis- 
tance s'est  produit  en  novembre  1889  sur  le 
territoire  de  B...,  par  suite  de  l'abandon  de 
cette  enfant  par  sa  mère  ; 

Attendu  que  M.  W  ..  a  été  secourue,  sans 
interruption,  depuis  cette  dernière  date; 

Attendu  que  la  commune  de  B...,  qui  suppor- 
tait la  charge  d'assistance  sous  l'empire  de  la 
loi  du  14  mars  1876,  en  acquit  des  ooligations 
qui  lui  incombaient  à  titre  de  domicile  de 
secours,  a  continué  à  supporter  cette  charge 
jusqu'au  l»'  février  1893  ; 

Attendu  que  cette  commune  était  parfaite- 
ment au  courant  de  la  situation  ;  qu'elle  a  donc 
fait  un  payement  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  qu^elle  est,  par  conséquent,  non  rece- 
vable à  demander  la  restitution  de  ce  qu'elle  a 
payé  volontairement...  « 


Frais  d'entretien.  —  Indigente  atteinie  de  dé- 
menu  sénile.  —  Arrêté  royal  du  3i  décembre 
1894. 

Un  arrêté  royal  du  SI  décembre  1894,  contre- 
signé par  M.  Begeren,  ministre  de  la  justice, 
se  base  sur  les  considérants  suivants  : 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  da  con* 
seil  provincial  du  Brabant  eu  date  du  7  mars  1898, 
refusant  l'intervention  des  fonds  communs  dans 
les  frais  précités  pour  le  motif  que  cette  indi- 
gente est  atteinte  de  démence  sénile  ; 

Attendu  qu'aucun  recours  n'a  été  fourni 
contre  cet  arrêté  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  nommée 
L.  V...,  épouse  V.  S...,  a  été  l'objet  d'un  traite- 
ment médical  pendant  son  séjour  au  dépôt  des 
aliénés  annexé  à  l'hôpital  Saint-Jean,  à  Bru- 
xelles  *  * 

Attendu  que  ce  dépôt  est  pourvu  d'installa- 
tions appropriées  au  soin  des  malades  et  d'un 
service  médical  complet;  qu'il  s'ensuit  que 
l'indigente  précitée  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  aomise  à  l'hôpital,  et  que,  dès  lors,  les 
frais  d'entretien  et  de  traitement  incombent  à  la 
commune  domicile  de  secours  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
parmi  les  indigents  admis  dans  les  hôpitaux 
entre  ceux  qui  sont  atteints  d'affection  curable 
et  ceux  dont  l'état  est  incurable  ;  que  les  termes 
généraux  employée  à  l'article  2  de  la  loi  du 
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27  novembre  1891  sur  l'aBsistanoe  publique 
comprennent,  sans  diatinction,  touB  les  indi- 
gents admis  dans  les  hôpitaux  pour  y  subir  un 
&aitement  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  suppléer  au  silence  de 
la  loi  et  créer  une  distinction  qu'elle  n'a  pas 
établie... 


Jarispmdence  des  cours  et  tribunaux. 

Hospice.  —  Orphelifie.  —  Tutelle  administra- 
tive. 

Lorsqu'une  mineure  à  laquelle  un  tuteur  avait 
été  donné  a  été  placée  comme  orpheline  pauvre 
sous  la  tutelle  de  la  commission  des  hospices, 
cette  tutelle  administrative  met  fin  à  toute 
tutelle  antérieure. 

Mais  si  cette  mineure,  qui  a  fait  un  héritage, 
cesse  d'être  dans  l'indigence,  et  si  un  nouveau 
tuteur  lui  a  été  donné  par  le  conseil  de  famille, 
qui  a  chargé  ce  tuteur  .datif  de  la  réclamer  aux 
hospices,  celui-ci,  qui  a  été  légalement  nommé, 
a  qualité  pour  réclamer  la  mineure,  en  invo- 
(|uant  la  situation  nouvelle  et  l'intérêt  de  l'en- 
tant et  en  offrant  de  rembourser  les  dépenses 
faites  pour  l'entretien  de  l'orpheline. 

Dans  ce  cas,  la  tutelle  administrative  n'a  plus 
de  raison  d'être.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
80  janvier  1895,  Pasic,  1895,  II,  204. 


L'article  21  du  décret  du  9  janvier  1811, 
admettant  la  responsabilité  des  parents,  autorise 
cette  action.  —  Tribunal  de  l^  instance  de  Bru- 
xelles, 30  juillet  1894,  Pasic.f  1894,  lU,  826. 

Voy.  ÂLil^NÉs.  —  Assistance  nédicalb  gra- 
tuite. —  Vagabondage  et  hendicitâ. 


Indigent.  —  Secours.  —  Retour  à  meilleure 
fortune. 

Il  est  de  principe  qu'il  ne  s'établit  aucun  lien 
juridique,  pas  même  une  obligation  naturelle, 
entre  l'indigent  et  les  institutions  d'assistance 
publique  dont  il  reçoit  des  secours  |  en  consé- 
quence, si  le  secouru,  revenu  à  meilleure  for- 
tune, a  payé  le  montant  des  secours  accordés 
pendant  son  état  d'indigence,  il  est  fondé  à  le 
répéter  par  l'action  en  repétition  de  Tindû  (1). 

En  cas  de  retour  à  meilleure  fortune,  l'admi- 
nistration charitable  n'est  plus  tenue  à  l'octroi 
des  secours  ;  par  conséquent,  ceux  qui  ont  été 
alloués  à  partir  de  cette  date,  doivent  évidem- 
ment être  remboursés  par  compte  à  faire  entre 
parties  sur  pied  des  secours  alloués.  —  Tribunal 
de  l^  instance  d'Ypres,  26  octobre  1892,  Pasic.. 
1894,  III,  247. 


Hospices.  —  Enfant  abandonné.  —  Tutelle  admi- 
nistrative. —  Tuteur  datif.  —  Réclamation.  — 
Recevabilité. 

Quand  un  mineur,  quoique  pourvu  d'une 
tutelle  dative,  est  déclaré  par  une  commission 
hospitalière  enfant  abandonné,  et  comme  tel 
placé  sous  sa  tutelle,  cette  tutelle  administra- 
tive suspend  seulement  l'exercice  de  la  tutelle 
dative,  sans  faire  obstacle  à  ce  que,  éventuelle- 
ment, le  tuteur  datif  originaire,  ou  celui  nommé 
en  son  remplacement,  agisse  en  restitution  de 
Tenfant. 


AiiCeoiii^oBS.  —  Drmt  de 
licence.  —  Certificat  de  moralité.  —  Droit  de 
timbre.  —  Dépêche  adressée  le  19  novembre  i89i 
par  M.  de  Smei  de  Naeyer,  ministre  des  finances, 
à  an  gouverneur  de  province. 

Aux  termes  de  l'article  4,  alinéa  2,  de  la  loi 
du  19  août  18&9,  R.  2123,  la  licence  pour  le  débit 
en  détail  de  boissons  alcooliques  ne  peut  être 
accordée  à  celui  qui  aurait  subi  une  condamna* 
tion  par  application  des  articles  368  à  391  du 
code  pénal. 

Pour  assurer  l'çxéoution  de  cette  disposition, 
les  receveurs  des  contributions  se  font  produire, 
préalablement  à  la  délivrance  de  la  licence,  un 
certificat  de  l'administration  communale  cons- 
tatant que  l'intéressé  n'a  pas  été  condamné  pour 
un  des  faits  prévus  par  les  articles  précités. 

Un  de  vos  collègues  a  soumis  la  question  de 
savoir  si  le  certificat  dont  il  s'affit  doit  être 
assujetti  au  droit  et  à  la  formalité  au  timbre. 

Je  suis  d'avis^  Monsieur  le  directeur,  que 
cette  question  doit  être  résolue  afiirmativement. 
£n  effet,  l'attestation  de  l'autorité  communale 
est  délivrée  à  un  particulier,  non  dans  un  inté- 
rêt administratif,  mais  dans  l'intérêt  privé  de 
ce  dernier,  afin  de  lui  permettre  d'exercer  U 
profession  de  débitant  de  boissons  alcooliques  ; 
cet  acte  rentre,  par  conséquent,  dans  la  catégorie 
des  certificats  assujettis  au  timbre  par  applica- 
tion de  l'article  9,  10«,  du  code,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

tt  Art.  9.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  de 
dimension  : ...; 

«  10«  Les  actes,  déclarations  et  certificats  déli- 
vrés aux  particuliers  par  les  autorités  adminis- 
tratives, les  officiers  de  l'état  civil  et  tous  fonc- 
tionnaires  publics...  » 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'Kxposé  des  motifs, 
l'article  9,  lOo,  «  embrasse  les  actes,  déclaratioiu 
et  certificats  délivrés  aux  particuliers  par  les 
divers  agents  de  l'autorité  publique.  Il  n'y  a  pas, 
à  cet  égard,  de  distinction  à  faire,  n 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  directeur,  de  bien 
vouloir  donner  des  instructions  dans  ce  sens  anx 
fonctionnaires  sous  vos  ordreç  que  la  chose 
concerne. 


H)  Voy.,  en  sens  contraire,  Irib.  de  Bruxelles,  31  oc- 
tobre 1891  {Pasic,  1892,  II,  6i),  et  cass.,  17  décembre 
1891  (Pa«c.,  1892,1, 52  ;JoUBNAL,  1891-1892,  p.  632). 


Droit  de  licence. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
rexistence  d'un  débit  de  boissons.  (Loi  da 
19  août  1889,  art.  4.)  —  Cassation,  25  juin  1894, 
P^wic,  1894,1,254. 

BOUBGiiEiiTRE.  ^  Abscncc.  —  RempkU' 
ment.  —  Dépêche  ministérielle  du  45  décembre 
1895.  (Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  etc., 
4893.  U,  p.  171.) 

Par  une  dépêche  adressée,  le  15  décembre 
1898,  à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Bnr- 
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let,  ministre  de  l'intérieur  etc.,  décide  que,  tanoes  du  public  ignorant.  Ccb  administratiouB 
en  Tabeence  du  bourgmestre,  l'écheviii  le  plus  H?  se  rendront  pas  odieuses  pour  cela,  comme 


ancien,  appelé  à  le  remplacer  proTisoirement, 
peut,  même  sans  l'assen  iment  du  conseil  com- 
munal, décliner  cette  mission  en  faveur  d'un 
antre  échevin,  si  ce  dernier  l'accepte. 


Trésorier  d^une  fabrique  d'église,  —  Incompati- 
bilité, —  Dépêche  ministérielle  du  43  juin  4894. 
(BuUetin  du  miMistère  de  rinlérieur,  etc,,  4894, 
11,  p.  407.) 

Par  dépêche  du  13  juin  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc. ,  communique  à  un 
gonverneur  de  proyince,  en  se  ralliant  à  l'ayis 
qu'elle  exprime,  une  dépêche  de  M.  Begerem, 
ministre  de  la  justice,  du  4  avril  précédent,  qui 
décide  qu'il  y  a  incompatibilité,  dans  une  même 
commune,  entre  les  fonctions  de  bourg^mestre  et 
celles  de  trésorier  d'une  fabrique  d'église. 


Hygiène.  —  Devoirs,  —  Dépêche  adressée,  le 
5  octobre  1894,  à  un  gouverneur  de  province 
(par  M.  de  Burlet,  ministre  de  rintériear,  etc. 
Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  4894,  II, 
p.  lu.) 

J'ai  communiqué  à  M.  le  ministre  de  l'a^- 
cnltare  votre  rapport  du  10  septembre  dernier, 
relatif  à  la  plainte  formée  à  charge  de  M.  le 
boargmestre  de...,  qui  a  mis  obstacle  à  l'accom- 
plissement de  la  mission  de  M.  le  docteur  P..., 
délégué  pour  prendre  des  mesures  dans  le  but 
d'enrayer  l'extension  du  croup  dans  la  dite 
localité. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que,  s'il  peut  y  avoir 
quelques  circonstances  atténuant  la  conduite  du 
bourgmestre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a 
refuse  au  délégué  le  concours  qu'il  est  tenu  de 
Ini  fournir  eu  vertu  des  instructions  formelles 
sur  la  matière. 

D'accord  avec  mon  collègue  et  selon  votre 
avis,  j'estime  que  vous  devez,  en  conséquence, 
inviter  le  bourgmestre  de...  à  se  conformer 
strictement  à  l'avenir  à  ces  instructions  et  à 
montrer  plus  de  bonne  volonté. 

D'après  le  désir  exprimé  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  je  vous  prie,  en  outre.  Mon- 
sieur le  gouverneur,  de  faire  remarquer  à  M.  le 
boargmestre  qu'il  ne  peut,  sans  encourir  la  plus 
mve  responsabilité,  négliger  de  suivre  toutes 
les  prescriptions  qui  lui  seraient  recommandées 
piur  la  commission  médicale  lors  de  l'apparition 
d'épidémies. 

L'isolement  des  personnes  atteintes  d'affec- 
tions transmissibles  doit  être  réalisé  à  moins 
d'impossibilité  absolue. 

Quant  à  li  désinfection  complète  des  vête- 
ments, du  linge,  etc., des  malades  et  de  l'habita- 
tion contaminée,  elle  doit  être  effectuée  en  se 
conformant  scrupuleusement  aux  instructions 
formulées  dans  la  notice  publiée  par  le  gouver- 
nement. 

U  appartient  aux  administrations  commu- 
nales de  réagir  contre  les  préjugés  et  les  résis- 


l'écrit  M.  le  bourgpnestre^  qui  ne  semble  pas 
avoir  une  notion  très  précise  des  devoirs  impé- 
rieux qui  lui  incombent  dans  l'intérêt  même  de 
ses  administrés  en  temps  d'épidémie. 


Droit  de  police. 
bilUé. 


Compétence.  —  Responsa" 


Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  un  bourgmestre,  pour  avoir  com- 
mis une  faute,  en  n'empêchant  pas  une  ascension 
qui  a  eu  lieu  en  sa  présence  dans  des  circons- 
tances exceptionnellement  périlleuses  et  dans 
laquelle  l'aeronaiite  a  été  tué,  et  pour  n'avoir 

Î)as  modifié,  comme  il  en  avait  le  droit,  suivant 
es  exigences  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  le  pro- 
gramme des  fêtes  qu'il  avait  organisées. 

L'usage  à  faire  par  un  bourgrmcbtre  de  ses  pré- 
rogatives de  police  dans  chaque  cas  particulier 
est  subordonné,  de  sa  part,  à  une  appréciation 
personnelle,  et  sa  résolution  d'agir  ou  de  s'abs- 
tenir dépend  de  cette  appréciation.  Cette  réso- 
lution est  étrangère  à  la  vie  civile  et  échappe, 
comme  telle,  à  Papplication  des  dispositions  du 
droit  civil. 

De  ce  chef,  le  bourgmestre  ne  doit  compte 
qu.'à  ses  supérieurs  hiérarchiques  de  l'ordre 
adnânistratii.  .—  Cour  d'appel  de  Gand,  11  no- 
vembre 189S,  Pasic.,  1894,11,  263. 


Procès-verbal.  —  Délit  forestier. 

£st  sans  force  probante,  le  procès-verbal 
constatant  un  délit  forv'stier,  lorsqu'il  a  été 
affirmé  devant  un  éohevin,  sans  mention  de 
l'empêchement  du  bourgmestre  compétent. 

La  nullité  du  procès-verbal  n'entraîne  pas 
Qolle  de  l'assignation,  le  délit  pouvant  être 
prouvé  par  témoins. 

Lorsque  le  jugement  fondant  la  condamnation 
du  prévenu  sur  un  semblable  procès-verbal  est 
réformé  de  ce  chef,  il  y  a  lieu  pour  la  cour  saisie 
de  l'appel  de  statuer  sur  le  fond.— -Cour  d'appel 
de  Liège,  17  novembre  1894,  Pasic.^  1895,  il, 
179. 


Déclaration  d'indigence.  - 
—  Dommages-intérêts. 


■  Réception.  —  Refus. 


se 


Le  bourgmestre  devant  lequel  une  personne 
présente  pour  faire  acter  la  déclaration  d'in- 
digence prévue  par  la  loi  du  80  juillet  1889  sur 
l'assistance  judiciaire,  est  tenu  de  recevoir  cette 
déclaration  et  d'en  aresser  procès- verbal,  sans 
pouvoir  se  faire  juge  de  l'opportunité  ou  de  la 
convenance  de  délivrer  pareil  document. 

Et  s'il  s'y  refuse,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
de  l'y  condamner,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts. —  Justice  de  paix  de  WolVerthem,  81  oc- 
tobre 1893,  Pasic.,  1894, 111,  212. 

Voy.  Certificats  db  bonnb  vie  et  uobuhs.  — 
Certificats  ub  solvabilité.  —  Certificats  de 
VIE.  —  Conseil  communal.  —  Expropriation 
pour  cause  d*utilité  publique. 
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IIIÎBRAI7    DE    BIBMFAISAMCB.  ^  VoyeZ 
AsSfSTANCB  PUBLfQDE.  -—  DONATIONS  BT  LEGS. 


CADAHTBB.  —  Déplacement  de  pièces.  — 
Dépêche  ministérielle  da  24  jQillet  i%n.{BuUetin 
du  mimstère  de  Vintérieur,  1894,  etc.,  II,  p.  154.) 

Par  dépèohe  da  24  juillet  1894,  M.  Yanden- 
peereboom,  ministre  des  chemins  de  fer,  etc., 
remplaçant  M.  de  Barlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  absent,  transmet  à  un  gouverneur  de 
province  une  lettre  de  son  collègue  des  finances 
d'où  il  résulte  que  le  déplacement  de  certains 
documents  par  les  agents  dft  service  du  ca- 
dastre ne  doit  être  expressément  autorisé  par 
le  ministre  des  finances  que  lorsqu'il  s'agit  de 
déplacements  de  pièces  non  prévus  par  le 
règlement  sur  la  conservation  du  cadastre. 

CJktmmm  dr  pbévoyaivce  bt  db  sr- 

COimS  DBS  SBCBÉTAIRBA  C9MMDNAIJX. 

—  Circulaire  adressée,  le  8  Juin  4894,  par 
M.  Vergote,  gouverneur  du  Brabant,  aux  admi- 
nistrations communales  de  cette  province.  (Afémo- 
rid  administratif  du  Brabant,  p.  628.) 

CAISSB  DE  PRÉfOYAlVCB  ET  DE  9E- 
COURil   EN  FAVKIJB    DES  TIOTIIIES    DBS 

ACCiDEWTM  DU  TBAVAiL.  —  Circulaire  mi- 
nistérielle du  i7  Janvier  1894.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  ^intérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  i9.) 

Par  circulaire  du  27  janvier  1894,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  adresse  un 
nouvel  et  pressant  appel  aux  provinces  et  aux 
communes  et  les  engage  à  allouer  un  subside 
en  faveur  de  la  caisse  de  prévoyance  et  de 
secours  destinée  à  venir  en  aide  aux  victimes 
des  accidents  du  travail. 

CAISSE  DEM  VEUVES  ET  OBPHELIIHS 
DBS    PRDFESSEIini!!    ET    l.liSTITVTEDRS 

coMMVMAvn:.  —  Versements.  —  Tolérance.  — 
Circulaire  adressée,  le  7  avril  1894,  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
Tintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  1894,  II,  p.  53.) 

On  me  demande  d'apporter  une  certaine  tolé- 
rance dans  l'application  des  règles  à  suivre  pour 
le  versement  des  retenues  opérées  au  pront  de 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins. 

Ces  règles  vous  ont  été  rappelées  en  dernier 
lieu  par  ma  circulaire  du  6  janvier  (1). 

Pour  répondre  à  la  demande  dont  il  s'agit,  je 
veux  bien  consentir,  à  titre  d'essai,  à  un  verse- 
ment moins  prompt  des  retenues,  lorsque  la 
somme  encaissée  n'atteint  pas  CO  francs.  Tou- 
tefois, à  l'expiration  de  chaque  semestre,  les 


(i)  Voy.  JodRKÀL,  4893-4894,  p.  499. 


retenues  doivent  être  verséesy  quelque  minime 
qu'en  soit  le  montant. 

Je  rappellerai,  à  cette  occasion,  que  lee  admi* 
nistrations  communales  peuvent  obtenir  pour 
leur  comptable  l'autorisation  d'effectuer  entre 
lee  mains  du  receveur  des  contributions  le  ver- 
sement des  retenues  perçues  sur  les  traitements 
de  leur  personnel  enseignant.  Cette  autorisation 
est  accordée  sur  demande  adressée  à  mon  dépar- 
tement, lorsque  la  localité  est  fort  éloignée  d*ime 
agence  de  la  Banque  Nationale. 


Bordereaux  de  versement.  —  Mentions.  —  Cir- 
culaire adressée,  le  13  août  i894,  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  mimstère  de  /*w/é- 
rt^ur,  etc.,  i894.  II,  p.  164.) 

Afin  de  permettre  aux  agents  de  la  Banane 
Nationale  d'indiquer  très  exactement,  dans  les 
récépissés  qu'ils  délivrent,  la  destination  des 
sommes  que  les  communes  versent  au  profit  du 
Trésor  pu  olic  ou  de  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs  communaux, 
à  titre  de  remboursement  d'avances  faites  j^oar 
le  payement  des  pensions,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  28  février  1887,  insérée  au  BulUtm  da 
département,  IL  p.  18,  prescrit  aux  receveurs 
communaux  de  désigner  nominaUvement  dans  le 
bordereau  de  versement  les  titulaires  des  pension*. 

L'expérience  a  démontré  au' il  peut  être  dérogé 
à  cette  pratique  sans  nuire  a  la  tenue  régulière 
de  la  comptabilité  des  parts  des  pensions,  et  qne 
les  récépissés  délivrés  par  les  agents  de  la  Banque 
Nationale  ne  doivent  pas  mentionner  les  noms 
des  pensionnaires. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  faire 
connaître  aux  administrations  communales,  par 
la  voie  du  Mémorial  administratif,  que,  cod- 
traireraent  aux  prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  28  février  1687,  les  bordereaux 
des  versements  peuvent  ne  plus  désigner  nomi- 
nativement les  titulaires  des  pensions.  La  desti* 
nation  du  versement  pourra  être  indiquée  comme 
suit  :  «  à  titre  de  remboursement  d'avancei 
«  faites  pour  payement  de  pensions  de  profes- 
«  seurs  et  instituteurs  communaux  n,  ou  quand 
il  s'agit  de  parts  de  pensions  de  veuves  et  orphe- 
lins, <<  pour  payement  de  pensions  de  veuves 
^  et  orphelins  de  professeurs  et  instituteurs 
«  communaux  ». 


Relevé  nominatif  du  personnel.  —  Confectu^- 
—  Instructions.  —  Circulaire  adressée,  le  8  dé- 
cembre 4894,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.,  aux  gouverneurs  de  province. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  i89^, 
H,  p.  286.) 


11  est  indispensable  de  faire  mention,  dans  le  < 
relevé  nominatif,  de  tous  les  membres  du  per- 
sonnel  enseignant  attachés,  d  ^tf^/^f^  titre  que  ce 
;  soit^  aux  collèges,  aux  écoles  moyennes,  aux  i 
'  écoles  primaires,  aux  écoles  gardiennes,  aus 
I  écoles  d'adultes,  aux  écoles  ou  académies  de  des- , 
,  sin,  aux  écoles  ou  conservatoires  de  musiQUO)  | 
aux   écoles   industrielles  «ou  professioDDeil^f 
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mnx  écoles  ménagères  de  la  commune,  ei  géné- 
ralement à  toute  institution  communale  ayant  un 
caractère  éP établissement  d^ enseignement. 

Les  crèches,  en  vertu  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  90  janvier  168Ô,  sont  considérées 
comme  des  institutions  de  bienfaisance  ;  leur  per- 
sonnel ne  doit  pas  figurer  au  relevé  dont  il 
s'sgit 

2«  L'inscription  de  chaque  agent  non  nommd 
définitivement  par  le  conseil  communal  ou  par 
le  collège  échevinal  délégué  à  cet  effet,  devra 
toujours  être  suivie  de  la  mention  que  la  nomi- 
nation n'est  que  provisoire,  ou  que  l'intéressé 
n'a  été  désiré  qu'à  l'essai,  temporairement  ou 
pour  remplir  un  intérim.  Ces  indications  per- 
mettent d'apprécier  le  degré  d'admissibilité  à  la 
participation. 

9°  Les  revenus  à  sigpialer  sont  ceux  dont  les 
intéressés  jouissent  au  l*'  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  le  relevé  nominatif  est  produit. 

Cependant,  si  ces  revenus  comprenaient  une 
partie  variable,  c'est-à-dire  s'ils  se  composaient 
non  seulement  d'un  traitement  fixe,  mais  encore 
d'an  casnel  provenant  d'une  indemnité  pour 
l'instruction  des  enfants  indigents,  ou  du  paye- 
ment de  rétributions  par  les  élèves  solvables,  ce 
caeuel  à  signaler  est  le  montant  des  sommes 
réellement  perçues  pour  l'année  précédente. 
(Arr.  royal  du  1«  février  1898.) 

En  aucun  cas,  lors<^ue  le  conseil  communal  n'a 
pas,  par  décision  spéciale,  réuni  le  traitement 
nxe  initial  et  le  supplément  qui  est  alloué  par- 
fois pour  parfaire  le  minimum  légal  du 'traite- 
ment! ce  supplément  ne  peut  figurer  dans  l'état 
soas  la  rubrique  traitement  fiooe  et  en  un  seul 
chifi^re  avec  ce  traitement,  parce  qu'il  constitue, 
en  effet,  une  partie  variable. 

4*  Les  taux  maintenus  par  mon  département 
pour  ce  qui  concerne  les  évaluations  des  émolu- 
ments du  chef  de  logement,  chauffage  et  éclai- 
rage, ne  peuvent  être  modifiés  ^ue  par  arrêté 
roval,  à  moins  qu'il  ne  soit  question,  et  alors  le 
relevé  dressé  dans  mes  bureaux  en  fait  mention, 
d'indemnités  payées  en  espèces.  Dans  ce  cas,  s'il 
y  a  mutation  ou  changement,  l'administration 
communale  devra  être  invitée  à  produire  à  l'ap- 
pui du  relevé  une  copie  de  la  décision  modifiant 
le  taux  de  l'indemnité  admise  précédemment. 

Il  est  à  remarquer  que  les  modifications  aux 
taux  dos  émoluments  en  nature  signalées  simple- 
ment par  l'état  nominatif  sont  comme  non 
écrites.  Elles  doivent  être  portées  à  ma  connais- 
sance par  correspondance  spéciale,  s'il  s'agit 
d'un  fait  pouvant  donner  lieu  à  l'application  de 
Tarrèté  royal  du  !•'  février  189S,  qui  autorise 
une  évaluation  nouvelle  dans  les  six  mois  de 
l'achèvement  des  travaux  d'agrandissement  ou 
d'amélioration  des  locaux  mis  à  la  disposition 
de  l'intéressé.  A  défaut  de  cette  modification, 
celui-ci  serait  exposé  à  se  trouver  dans  le  ca»de 
perdre  le  bénéfice  de  cette  disposition  par  suite 
de  l'expiration  du  délai  légal. 

ffi  ^  formule  du  relevé  nominatif  réservant 
aux  fonctions  accessoires  une  colonne  spéciale, 
il  ne  faut  pas  qu'un  agent  figure  plus  d'une  fois 
dans  l'état  fourni  par  la  commune.  Il  suffit  de 
mentionner  le  détail  des  sommes  inscrites  dans 
cette  colonne  ainsi  que  la  nature  des  services  en 
Qiant  de  la  colonne  d'observations,  si  la  place 
manque. 

¥0y.  EnSIIGNUfBMT  prduiri. 
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€BRTIP1€ATS      DB      BBMMB      ▼•«      BT 

MOKVRS.  —  Mention  des  condamnations  condi- 
tionnelles, —  Circulaire  ministérielle  du  30  avril 
1894.  (Bulletin  du  ministère  de  Fintérieur,  etc., 
1894,  H,  p.  73.) 

Dans  une  circulaire  du  30  avril  1894,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  rintérieiiï,etc.,  fait  connaître 
aux  gouverneurs  de  province  qu'un  commissaire 
de  police,  ayant  omis  de  reproduire  dans  un 
certificat  délivré  à  une  personne  condamnée 
conditionnel lement  le  texte  de  l'article  9  de  la 
loi  du  81  mai  1888  et  d'y  inscrire  en  toutes 
lettres  le  mot  conditionnelle,  a  été  invité  à 
délivrer  un  nouveau  certificat  en  due  forme. 
Cette  circulaire  se  termine  comme  suit  : 

D'accord  avec  M.le  ministre  de  la  j  ustice,Je  vous 
prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
rappeler  aux  bourgmestres,  par  la  voie  du  Mé- 
morial administratif,  les  instructions  précitées 
du  27  novembre  18^  (1),  en  leur  signalant  que 
la  mention  indue  d'une  condamnation  condi- 
tionnelle nécessiterait  la  délivrance  d'un  nou- 
veau certificat  et  pourrait  donner  lieu  à  une 
peine  disciplinaire. 

CBRTiFiCAT  DE  9M.TABiiii'rÉ.  —  Cir- 
culaire ministérielle  du  20  octobre  4894.  [Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  i894.  H,  p.  253.) 

Par  circulaire  du  20  octobre  1894,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connnaitre 
aux  gouverneurs  de  province  que,  d'accord  avec 
ses  collègues  intéressés,  il  a  décidé  qu'à  l'avenir 
les  départements  de  l'intérieur,  de  la  justice 
et  de  la  guerre  n'inséreront  plus  dans  les 
cahiers  des  charges  concernant  les  adjudications 
l'obligation,  pour  les  soumissionnaires,  de  pro- 
duire un  certificat  de  solvabilité  délivré  par 
l'administration  communale. 


CfeRTiFiCATB  DB  wiE.  —  Modèle  de  cer- 
tiflcal  annexé  à  rarrétë  royal  du  7  Juillet  4894, 
contresigné  par  M.  Yandenpeereboom,  ministre 
des  chemins  de  fer,  etc. 


MINISTÈRE 

dM 

Chemins  de  fer, 

Postes 
et  Télégnphes. 


Caluelentraiteetileseanin 

DE8  OUVRIERS. 


CERTIFICAT  DE  VIE 
POUR  AVOm  OUTBIBL 


Le  Bourgmestre  de    .    .    , 

province  de. 

déclare  qu'aujourtThui .    .     . 
a  comparu  devant  lui  U  sieur. 


(i)  Voy.  JouuiAL,  4889-4880,  p.  178. 
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ancien  agent  de  VAdminUtraUon  de$  chemin»  de  fer,  né 


etWi 


?u*il  ne  se  trouve  pa$  dans  les  cas  prévu  pars 
article  443  des  statuts  de  la  Caisse  reproduit  ci- 
après. 

qu'il  se  trouve  depuis  le »  dans 

le  cas  prévu  par  le.    .    .  alinéa  de  Varticle  443 
des  statuts  de  Içt  Caisse  reproduit  ci-après. 

Le  Bourgmestre, 
[Sceau  de  la  commune.) 
(a)  Biffer  celle  des  deux  formules  qui  n'est  pas  â^appUcation. 


Kxtralt  d«c  atatnts. 

Art.  113.  Toute  condamnation  à  une  poino  criminelle  em- 
porte pour  celui  ou  colle  qui  l'a  encourue  la  priration  de  la 
pension  et  de  tout  secours,  ou  du  droit  de  les  obtenir.  Il  en  est 
de  même  de  toute  condamnation  à  une  peine  d'emprisonnement 
do  3  mois  ou  plus  prononcée  pour  l'un  des  faits  prévus  par  les 
chapitres  IV,  V  et  VI  du  titre  VII  du  livre  II  du  code  pénal. 

Pourra  être  privée  des  mômes  avantages,  toute  personne  qui 
aura  été  condamnée  : 

1.  A  un  emprisonnement  correctionnel  de  moins  de  3  mois 
pour  l'on  des  faits  prévus  par  les  dispositions  précitées  du 
code  pénal  ; 

2.  A  un  emprisonnement  de  plus  de  7  jours  ou  à  une  amende 
de  plus  do  25  francs  pour  T un  des  délits  prévus  par  l'article  310 
dn  code  pénid  ; 

3.  A  un  emprisonnement  de  6  mois  ou  plus  pour  tonte  autre 
cause. 

Toutefois  la  personne  èondamnéo  conditionnellemont,  par 
application  de  l 'article  9  do  la  loi  du  31  mai  1888,  conserve  ses 
droits  si,  pendant  la  durée  du  sursis  accordé  pour  rezécntion 
du  jueement  onde  l'arrêt,  elle  n'encourt  pas  oe  condamnation 
nouvello  pour  crime  ou  délit. 

En  cas  de  réhabilitation,  la  pension  est  rétablie  ou  accordée 
de  droit. 

En  cas  de  grâce  ou  à  l'expiration  de  la  peine,  elle  peut  égale- 
ment être  rétablie  ou  accoraèe,  ensuite  d^une  délibération  mo- 
tivée de  la  commission,  mais  sans  rappel  des  quartiers  échus. 

Art.  126.  Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  sans  frais  par 
Tautorité  communale  du  lieu  de  la  résidence  do  l'intéressé. 


MINISTÈRE 

des 

Chemins  de  for. 

Postes 
et  Télégraphes. 


Caisse  le  retraite  et  de  seconn 

DES  OUVRIERS. 


CERTIFICAT  DE  VIE  (a) 
pour  TeuTe,  orphelins,  père  et  mère. 


Le  Bourgmestre  de 

province  de.  .  .  .  déclare  qu'aujourd'hui^ .  .  . 
.  .  489  ,  .  .  comparu  devant  lui  l.  .  personne.  . 
dénommée.  .  ci-après,  délaissée.  .  par  le  sieur  .  .  . 
en  son  vivant  aaent  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  (ou)  des  postes  et  télégraphes,  savoir  : 

4o  Sa  veuve,  dame 

née  le 

So  Ses  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  i^  ans, 
savoir  : 


paiROMB. 


A. 
B. 
C. 
D. 
£. 
F. 
G. 
H. 


DÀTSB  DB  5AIB8A.ffCB. 


3»  Son  (ou  ses)  enfant  infirme  âgé  de  plus  de  43  ans, 
hors  détat  de  pourvoir  à  <a  (ou  à  leur)  subsistance, 
savoir  : 
A né  le 


€HA 

B né  le 

4"  S.    .  père  et  mère,  le  sieur 

et  la  dame •    • 

Le  Bourgmestre  précité  déclare  en  outre  que  LA  \euve 

DÉNOMMÉE  a-DESSUS  [b] 

i  ne  se  trouve.    .    .dans  aucun  des  cas  prévus  par  les 
f.  )  articles  des  statuts  reproduiU  ci-après  : 
^^^  )  se  trouve.    .    .  depuis  le dans  le  cas 

(  prévu  par  Varticle.    .  des  slatuu  reproduit  ci-après. 

{Sceau  de  la  commune.)  Le  Bourgmestre, 

(a)  Toutes  les  indications  relatives  à  l'état  dvll  doivent  être 
données  d'après  les  registres  de  la  population  et  non  d'après  les 
brevets  des  intéressés. 

(b)  Pour  les  certificats  de  vie  d'orphelins  ou  de  vére  et  mm\ 
biffer  les  mots  en  psrrrss  cilPITâlbb  et  les  remplacer  par  les 
mots '.l'intéressé on  les  intéieasés. 

(c)  Biffer  cdle  des  deux  formules  qui  n'est  pas  d  appucation- 

]fixtr»lt  d«c  mtSktwLtm, 

Art.  118.  Toute  condamnation  à  une  peine  criminelle  emportt 
pour  celui  ou  celle  qui  l'a  encourue  la  privation  de  la  pension 
et  do  tout  secours,  ou  du  droit  de  les  obtenir.  Il  en  est  de  même 
de  toute  condamnation  à  une  peine  d'emprisonnement  de 
3  mois  ou  plus  prononcée  pour  run  des  faits  prévus  jpir  les 
chapitres  IV,  V  et  VI  du  tifee  VU  du  Uvre  II  du  code  pecal. 

Pourra  être  privée  des  mêmes  avantages,  toute  personne  qui 
aura  été  condamnée  :  ,         .      ^   «      • 

1©  A  un  emprisonnement  correctionnel  de  moins  de  3  mots 
pour  l'un  des  faits  prévus  par  les  dispositions  précitées  da  code 
pénal  ; 

2»  A  un  emprisonnement  de  plus  de  7  jours  ou  a  une  amendo 
do  plus  de  25  francs  pour  l'un  des  délits  prévus  par  l'article  31U 
du  code  pénal;  ,  ^    ^       .. 

3o  A  un  emprisonnement  de  6  mois  ou  plus  pour  toute  antre» 
cause. 

Toutefois  la  personne  condamnée  conditionnellement,  in- 
application de  rarticlo  9  de  la  loi  du  31  mai  1888,  conservp  si?8 
droits  si|  pendant  la  durw  du  sursis  accordé  pour  l'exécution 
du  jugement  ou  do  l'arrêt,  elle  n'encourt  pas  de  condamnation 
nouvelle  pour  crime  ou  délit. 

En  cas  de  réhabilitation,  la  pension  est  rétablie  ou  aecordt* 
de  droit. 

En  cas  de  oprâce  ou  à  l'expiration  de  la  peine,  elle  peut  égaU^ 
ment  être  rétablie  ou  accordée,  ensuite  d'une  délibératioa 
motivée  de  la  commission,  mais  sans  rappel  des  quarti^f^ 
échus. 

Art.  115.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  tous  droits  à  la  pension 
ou  aux  secours. 

Art  116.  La  veuve  qui  vit  notoirement  eu  concubinage,  qci 
est  d'une  inconduite  notoire  ou  devient  mère  après  le  terme  fii*' 
par  le  code  civil  pour  la  lé^timité  de  l'enfant,  perd  ses  droits  & 
ta  pension  ou  à  tout  autre  secours. 

Ces  droits  peuvent  lui  être  restitues,  mais  sans  rappel  d(<> 
termes  échus,  s'il  est  dûment  constaté  que  sa  conduite  ^i 
devenue  régulière,  après  un  délai  d'un  an  au  minimum. 

Art.  126.  Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  sans  frais  par 
l'autorité  communale  du  lieu  de  la  résidence  de  l'intéressé. 

CHAAAR.  —  Braconnage.  —  Circalaire  adres- 
sée, le  50  juillet  1894,  anx  gouverneurs  de 
province  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agri- 
culture, etc. 

A  l'époqae  de  la  moisson,  les  bracoDDien 
détruisent  de  grandes  quantités  de  perdreaux 
qa^ils  expédient  dans  les  villes  et  les  centres 
popalenx  où  ils  en  obtiennent  des  prix  élevés. 

Il  importe  donc  de  sévir  avec  toute  la  rigueur 
de  Ifi  loi  contre  cette  chasse  et  ce  commerce 
illicites. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le 
gouverneur,  de  rappeler  aux  autorités  commu- 
nales, et  surtout  à  celles  des  villes  et  des  fau- 
bourgs, les  instructions  contenues  dans  l^oircu- 
laire  du  8  juillet  1882. 

Veuillez  aussi  les  inviter  de  nouveau  à  doniier 
les  ordres  nécessaires  aux  agents  de  Tautorite 
pour  qu'ils  exercent  une  surveillance  sévère, 
et  qu*en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  sur  la  chasse,  ils  fassent  chez 
les  marchands  de  comestibles,  les  traiteurS)  1^ 
aubergistes,  etc.,  soupçonnés  de  contrevenir  aux 


COD 


COD 
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dispositions  de  l'article  10,  les  recherches 
nécessaires,  afin  de  verbaliser  à  charge  des  dé- 
linquants. 

Récolte.  —  Passage. 

Le  droit  de  chasse  sor  le  terrain  d'antmi 
n'implique  pas  celui  d'y  pénétrer  quand  il  est 
préparé  ou  ensemencé.  (Code  pén.,  art.  555,  §  6.) 
~  Cassation,  28  avril  1894,  Pasic.j  1894, 1, 


Plainte.  —  Qualité.  —  Preuve.  —  Double 
infraction.  —  Peine  unique. 

L'article  26  de  la  loi  du  28  février  1882  n'exige 
pas  que  le  plaidant  justifie  de  sa  qualité  dès  le 

Srinoipe,  à  peine  de  nullité.  Cette  qualité  ne 
oit  être  étaolie  que  devant  la  juridiction  appe- 
lée à  connaître  du  délit. 

Si  une  erreur  a  été  commise  sous  ce  rapport 
dans  la  plainte  et  dans  la  citation  qui  l'a  suivie, 
elle  ne  peut  être  opposée  à  l'action  publique 

âue  pour  autant  au^elle  ait  mis  l'inciupé  hors 
*état  de  se  défendre,  en  ne  le  renseignant  pas 
suffisamment  sur  l'infîmction  qui  lui  est  repro- 
chée. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  ne  peut  pas 
exciper  du  défaut  de  date  certaine  du  bail  de 
chasse  de  la  partie  civile,  lorsqu'il  ne  prétend 
aucun  droit  sur  le  terrain  qui  fait  l'objet  de  ce 
bail. 

£st  recevable  à  porter  plainte  et  à  se  consti 
tuer  partie  civile,  celui  qui  justifie  de  son  droit 
de  chasse  par  un  acte  de  cession,  quoiqu'elle  ait 
été  faite  à  titre  gratuit,  si  elle  est  exclusive  à  son 
profit  et  consentie  pour  un  terme  de  neuf  ans. 

Le  fait  de  faire  lever  un  lièvre  sur  le  terrain 
d'antrui  et  de  le  tirer  sur  un  autre  terrain  appar- 
tenant aussi  à  autrui,  constitue  deux  infractions 
qui  ne  doivent  être  punies  que  d'une  seule  peine. 
~  Cour  d'appel  de  Liège,  20  février  1894, 
Po^.,  1894,11,229. 


Battue  seule  autorisée, 
par  un  voisin.  —  Délit. 


Gibier  tué  au  passage 


Commet  le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé, 
celui  qui,  à  une  époque  où  la  chasse  en  battue 
est  seule  autorisée,  se  place  sur  son  terrain  pour 
tirer  au  passage  le  gibier  oui  s'échappe  d'une 
chasse  voisine  sur  laquelle  le  propriétaire  fait 
une  battue  régulière.  —  Tribunal  correctionnel 
de  Tournai,  10  mar»1894,  Pasic.^  1894,  III,  187. 

CBAODiÈmBii  A  TAPBVB.  —  Chaudières 
dites  domestiques,  du  système  Mignot.  —  Dispense 
des  formalités  et  obligations  prescrites  par  le 
règlement  du  28  mai  1894.  —  Arrêté  dn  M  juin 
1S94  pris  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l*agri- 
mlture,  etc. 

c«9B  Éi«B€T«mAii. —  Elections  législatives. 
—  Dissolution  des  Chambres  législatives.  —  Renou- 
ftUement  intégral  des  deux  Chambres.  —  Arrêté 
royal  du  19  septembre  1894,  contresigné  par 
M.  de  Boriet,  ministre  de  rintértear,  etc.  (Moni- 
teur da  20  septembre.) 

Abt.  l^.  La  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat  sont  dissons. 


Abt.  2.  Les  collèges  électoraux  de  tous  les 
arrondissements  du  royaume  sont  convoqués 

rour  le  dimanche  14  octobre  prochain,  entre 
heures  du  matin  et  2  heures  de  l'après-midi,  à 
l'efi'et  d'élire  respectivement  le  nombre  de  repré- 
sentants et  de  sénateurs  indiqué  au  tableau  ci- 
joint. 

Abt.  s.  Les  candidats  devront  être  présentés 
avant  le  vendredi  5  octobre.  Chaque  présenta- 
tion devra  être  signée  par  cent  électeurs  au 
moins  dans  les  arrondissements  d'Anvers,  de 
Malines,  de  Tumhout,  de  Bruxelles,  de  Louvain, 
de  Nivelles,  de  Bruges,  de  Courtrai,  de  Gand, 
d'Alost,  de  Saint-Nicolas,  de  Termonde,  de 
Mons,  de  Tournai,  de  Charleroi,  de  Soignies,  de 
Liège,  de  Verviers  et  de  Namur,  et  par  cin- 
quante électeurs  au  moins  dans  les  arrondisse- 
ments d'Tpres.  de  Thielt.de  Roulers,  d'Ostende, 
de  Fumes,  de  Dixmude^'Audenarde,  d'Ëecloo, 
de  Thuin,  d'Ath,  de  Huv,  de  Waremme,  de 
Uasselt,  de  Tongres,  de  Maeseyck,  d'Arlon,  de 
Virton,  de  Bastogne,  de  Marche,  de  Neufchâ- 
teau,  de  Philippeville  et  de  Dinant. 

Le  président  du  bureau  principal  de  l'élection , 
dans  chaque  arrondissement,  fera  connaître  ^ 
par  un  avis  publié  au  plus  tard  le  samedi 
29  septembre  courant,  qu'il  recevra  les  présen- 
tations de  candidats  le  mercredi  8  et  le  jeudi 
4  octobre,  de  1  à  4  heures  de  l'après-midi.  L'avis 
rappellera  que  les  présentations  doivent  être 
entièrement  distinctes  pour  les  deux  Chambres 
et  que  les  signataires  de  la  présentation  de  can- 
diaats  pour  'le  Sénat  doivent  être  électeurs 
sénatoriaux. 

Abt.  4.  En  cas  de  ballottage,  le  scrutin  aura 
lieu,  sans  convocation  nouvelle  des  électeurs,  le 
dimanche  21  octobre  prochain,  de  8  heures  du 
matin  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Abt.  6.  Pour  assurer  l'exécution  des  arti- 
cles 188  et  suivants  du  code  électoral  dans  les 
arrondissements  réunis  pour  l'élection  d'un  sé- 
nateur, les  bureaux  de  dépouillement  des  arron- 
dissements deDixmude,  de  Virton  et  de  Bastogne 
adresseront  respectivement  aux  bureaux  princi- 

S  aux  des  arrondissements  de  Fumes,  d'Arlon  et 
e  Marche  un  second  double  du  procès-verbal 
visé  à  l'article  186  du  dit  code  pour  ce  qui  con- 
cerne l'élection  sénatoriale. 

Abt.  6.  Les  Chambres  nouvelles  sont  convo- 
quées pour  le  mardi  13  novembre  prochain. 


Répartition  dn  nombre  dee  représentantii  et 
dee  sénatenrs  à  élire  le  14  octobre  1894. 


AKKORDIBaB- 


éleetoraoz. 


AJiven 


Brabut  . 


iAnTen  , 
Malines  . 
Turnkout 

IBrnzellos 
Louvain  . 
NiveUes  . 


J2 

J. 

lu 


11 

4 

8 

18 


Obêervations. 


576 


COD 


COD 


61eetonaz« 


Obttnaiiofu. 


I  Bruges  . 
TprM.  . 
Couitrai . 
Thielt.  . 
Boulera  . 
Ostonde  . 
fumes  . 
Dixmude. 


Oand  .    . 

Flandre     1  St-Nieolas 
orientale.    <  Audenarde 
J  Termonde 
\  Eocloo     . 


iMona  . 
Tournai 
CharWroi 
•  )  Thuin. 
/  Soiniios 
lAth    . 


Uainaut . 


Liogo  . 


(  Liège . 

I  Vorriers 
l  Waremme 

!Has8c1t 
Tongroa 
Maosoyck 

,  Arlon  . 
'  Virton 


Laxcmbourg(âî^^Ç«: 


Namux 


[  Neufchâtoau 

I'  Namur  .  . 
Dinant  .  . 
Philipperille 


1 

9 

4 

4 

3 

8 

1 

6 

4 

8 

8 

8 

2 

11 

2 

4 

2 

8 

2 

1 

i 

1 

} 

1 

1 

1 

4 

2 

2 

1 

2 

1 

Les  arrondisM* 
mentsdûF  ornes 
et  de  Dixmude 
éliront  ensem- 
ble un  sénateur; 
le  bureau  prin- 
cipal est  Aabli 
à  Fumes. 


Les  arrondisse!- 
monts  d'Arlon 
et  de  Virton  éli- 
ront em>emble 
un  sénateur  ;  le 
bureau  princi- 
pal est  établi  à 
Arlon. 

Les  arrondisse- 
monts  de  Bas- 
tognoot  de  Mar- 
che éliront  en- 
semble un  séna- 
teur; le  bureau 
principal  est 
établi  alfarche. 


LOI  DU  tS  AVRIL  1894. 

Mesures  d'exécution,  —  Prorogation  de  délais. 
—  Dép^  des  listes  définitives,  —  Retard.  —  Pro' 
longalion  des  délais  pour  le  dépôt  des  recours,  — 
Ville  d' Anvers.  — XTrèlé  royal  du  17  joillei  1894, 
contresigné  par  M.  de  Barlet,  minisire  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (i).  {Moniteur  du  18  juillet.) 

Va  le  rapport  du  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers  d'où  il  résulte  qu'à  Anvers  les  listes 
électorales  supplémentaires  qui,  aux  termes  des 


(i)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  iS  novembre 
i8d4,  a  déclaré  cet  arrêté  illégal  {Pasic,  i894,  I,  â%). 
Yoy.  p.  377,  la  loi  du  S2  décembre  1894  donnant  au  roi 
le  droit  de  proroger  les  délais. 


articlea  82  et  181  de  la  loi  du  12  avril  1894  et 
1*  de  la  loi  du  11  juin  suivant,  devaient  être 
déposées  à  Tinspection  du  public  à  partir  du 
4  juillet  1894,  n'ont  reçu  la  publicité  requise 
qu'à  partir  du  9  juillet  : 

Vu  l'article  181,  alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril 
1694,  portant  aue  les  recours  doivent  être 
déposés  le  17  juillet  au  plus  tard  ; 

Attendu  que  le  retara  apporté  dans  le  dépôt 
des  listes  a  pour  oonséquenoe  d'entraver  le  con* 
trôle  de  l'action  populaire  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'assurer  yezerdce  des 
droits  de  recours  accordés  aux  citoyens  par  les 
lois  précitées,  en  leur  oonservant  le  délai  pres- 
crit; 

Tu  l'article  87  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique, 

Noua  avons  arrêté  et  arrôtona  : 

Art.  1«.  Le  délai  fixé  par  l'article  131, 
alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril  1894  pour  le  dépôt, 
aux  commissariats  d'arrondissement,  des  recours 
concernant  les  listes  électorales  est  prorogé,  en 
ce  qui  concerne  les  listes  électorales  d'Anvers, 
jusqu'à  la  date  du  22  juillet  1894  inclus.  Toutes 
les  dates  fixées  au  même  article  pour  les  actes 
ultérieurs  qui  se  rapportent  à  la  revision  des 
listes  électorales  jusques  et  y  compris  la  date  de 
l'envoi  des  dossiers  de  recours  aux  g^reffes  des 
cours  d'appel,  sont  reculées  de  cinq  jours  en  ce 
qui  concerne  la  ville  d'Anvers. 


Arrêté  royal  du  26  jaillel  1894,  contresigné 
par  M.  Vandenpeereboom,  ministre  des  chemins 
de  fer,  etc.,  remplaçant  M.  de  Barlet,  ministre 
de  Tintérieur,  etc.  (Moniteur  du  29  juillet.) 

Vu  les  articles  82, 87,  88  et  131  du  12  avril  1894 
et  l**  de  la  loi  du  11  juin  suivant,  aux  termes 
desquels,  en  ce  qui  concerne  la  première  revi- 
sion des  listes  électorales  de  1894,  les  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  sont  tenus  : 

1°  De  déposer  à  l'inspection  du  public,  & 
partir  du  4  juillet  1894,  les  listes  supplémen- 
taires des  électeurs  nouvellement  inscrits  ou 
dont  le  nombre  des  votes  ou  les  titres  ont  été 
modifiés  et  des  électeurs  qui  ont  été  rayés  lors 
de  la  clôture  définitive  des  listes  ; 

2»  De  délivrer,  à  partir  du  jour  même,  des 
exemplaires  des  dites  listes  à  ceux  qui  en  ont 
fait  la  demande  en  temps  utile,  et 

8o  D'envoyer,  le  4  juillet  aussi,  des  exem- 
plaires des  listes  définitives,  avec  les  dossiers  y 
relatifs,  aux  commissaires  d'arrondissement; 

Attendu  que  l'observation  de  ces  différentes 
prescriptions  est  nécessaire  pour  assurer  le  con- 
trôle de  l'action  populaire; 

Vu  l'article  131.  alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril 
1894,  portant  que  les  recours  doivent  êtredéposés 
le  17  juillet  au  pjus  tard  ; 

Vu  le  rapport  du  gouverneur  de  la  province  de 
Brabant,  d'où  il  résulte  que  dans  les  communes 
d'Audenaeken,  fierchem-Saint-Laurent,  Bogser- 
den,  Gaesbeek,  Ganshoren,  Hofstade»  Mels- 
broeck,  Muysen,  Neder-Over-Heembeek,  Op- 
wyck,  Releghem  et  Vlesenbeek,  les  administra- 
tions communales  se  sont  abstenues,  non  sea- 
lement  à  la  date  du  4  juillet,  mais  même  au 
17^uillet,  date  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour 


COD 


COD 


577 


le  dépôt  des  reoonn,  de  donner  aux  listes  sup- 
plémentaires ou  définitiyes  la  publicité  req^uise, 
tout  au  moins  en  ce  (jui  concerne  l'envoi  des 
exemplaires  aux  commissaires  d'arrondissement, 
ou  de  délivrer  les  exemplaires  ou  copies  régu- 
lièrement demandés;  * 

Vu  les  rapports  des  ffouyemeurs  des  provinces 
de  Liège  et  de  Luxembourg,  d'où  il  resuite' que 
la  même  irrégularité  a  été  constatée  en  ce  qui 
concerne  les  listes  électorales  de  la  ville  de 
Verviers  et  des  communes  de  L'Ëslise  et  de 
Witry;  ^ 

Attendu  oue  l'absence  ou  l'insuffisance  *de 
publicité  ou  le  dé&ut  de  remise,  en  temps  utile, 
des  exemplaires  des  listes  supplémentaires  a  eu 
pour  conséquence  d'entraver  le  contrôle  de 
l'action  populaire  en  empêchant  la  formation 
des  recours  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  suppléer  autant  que 
possible  à  l'omission  des  formalités  substan- 
tielles : 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  r instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aht.  1*'.  Les  listes  électorales  supplémen- 
taires des  communes  d'Audenaeken,  Èerchem- 
Saint-Laurent,  Bogaerden,  Gaesbeek,  Gansho- 
ren,  Hofstade,Mel8broeck,Muv8en,  Neder-Over- 
Heembeek,  Opwyck,  Releghem,  Vlesenbeek 
(province  de  Brabant).  de  la  ville  de  Verviers 
(province  de  Liège),  etaes  communes  de  L'Eglise 
et  de  Witry  (province  de  Luxembourg)  seront, 
si  elles  ne  l'ont  été  à  la  date  du  présent  arrêté, 

Subliées  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  82 
e  la  loi  du  12  avril  1894,  à  partir  du  Bl  juillet 
courant.  Des  exemplaires  ou  copies  en  seront 
aussitôt  délivrés  a  ceux  qui  en  ont  fait  la 
demande  conformément  à  la  loi,  et  deux  exem- 
plaires des  listes  définitives  seront  envoyés  aux 
commissaires  d'arrondissement  si  cet  envoi  n'a 
pas  encore  été  fait. 

*  Abt.  2.  La  remise  aux  commissariats  d'arron 
dissement  des  recours  concernant  les  listes  des 
dites  communes  se  fera,  au  plus  tard,  le 
13  août.  Toutes  les  dates  fixées  à  l'article  181, 
alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril  1894  pour  les  actes 
ultérieurs  qui  se  rapportent  à  la  revision  des 
listes  électorales,  jusques  et  y  compris  la  date 
de  l'envoi  des  dossiers  de  recours  aux  greffes 
des  cours  d'appel,  sont  reculées  de  vingt-sept 
jours  en  ce 'qui  concerne  les  communes,  pré- 
citées (1). 

CircoUire  adressée,  le  9  juin  1895,  aux  gou 
verneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  rinlérieur,  etc.  {Moniteur  du  10  juin.) 

Dans  sa  séance  de  ce  jour,  la  Chambre  des 
représentants  a  voté  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 

«  Abt.  !•'.  Les  dates  des  8,  11,  20  et  24  juin, 
fixées  à  l'article  181  de  la  loi  du  12  avril  1894, 
pour  le  dépôt  à  l'administration  communale 
des  réclamations  aux(|uelles  donnent  lieu  les 
listes  électorales  provisoires  et  les  opérations 
suivantes  de  la  revision,  sont  respectivement 
remplacées  par  celles  des  18,  21,  30  juin  et 
4  juillet. 


«  Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  dès 
le  lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur,  n 

11  n'est  guère  douteux  que  ces  dispositions, 
dont  la  nécessité  et  l'urgence  ne  sauraient  être 
contestées,  seront  admises  par  le  Sénat  et  que  la 
loi  paraîtra  au  Moniteur  dans  peu  de  jours  (2|. 

Les  citoyens  pourront  donc,  jusqu'au  lundi 
18  juin,  inclusivement,  adresser  encore  valable- 
ment, aux  collèges  des  pourgmestres  et  échevins, 
leurs  réclamations  contre  les  listes  électorales. 

Les  collèges  échevinaux,  de  leur  côté,  pour- 
ront, juejju'a  cette  date,  compléter  le  travail  de 
vérification  expressément  recommandé  par  ma 
circulaire  du  31  mai  dernier,  en  chargeant  un 
de  leurs  membres  de  leur  signaler,  dam  la  forme 
des  réclamatioM  ordinaires,  les  omissions  et  les 
erreurs  constatées,  fussent-elles  dues  à  l'impres- 
sion. 

Mais,  si  rapprochée  que  puisse  être  la  publi- 
cation de  la  loi  dont  le  projet  vient  d'être  adopté 
par  l'une  des  Chambres  législatives,  il  n^est  pas 
moins  certain  qu'un  temps  précieux  aurait  été 
perdu  pour  ceux  qui,  no  connaissant  pas  le 
projet,  ignorant  qu'une  prorogation  de  délais 
pourra  être  obtenue,  ne  se  seraient  pas  préparés 
a  utiliser  les  délais  nouveaux,  très  courts,  ins- 
titués par  le  projet  de  loi. 

D'une  autre  part,  les  administrations  commu- 
nales, peut-être  tardivement  informées,  pour- 
raient refuser  de  recevoir  les  réclamations 
introduites  d'ici  au  18  juin  courant. 

Pour  éviter  ce  double  danger,  je  vous  prie. 
Monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien,  au 
reçu  de  la  présente  circulaire,  la  faire  insérer  au 
Mémorial  administratif  de  votre  province  et 
faire  envoyer  à  chacune  des  administrations 
communales  le  numéro  du  Mémorial  qui  la 
reproduira,  en  invitant  ces  administrations  à 
puolier  sans  délai  un  avis  aux  habitants,  les 
informant  de  la  mesure  que  la  législature  est  à 
la  veille  d'adopter  et  les  admettant  provisoire- 
ment à  utiliser  le  délai  que  le  projet  tend  à 
accorder.  Dès  le  lendemain  de  la  publication  de 
la  loi, un  nouvel  avis  confirmerait  l'information 
première. 


(1)  Yoy.  note  sons  la  page  précédente. 


Loi  du  ââ  décembre  1894.  {MonUeur  du  28  dé- 
cembre.) 

Abt.  l«r.  La  disposition  suivante  est  ajoutée 
au  titre  III  du  code  électoral  (loi  du  12  avril 
1894.  Des  listes  électorales),  dont  elle  formera 
l'article  89  dis  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  l'inexécution  ou  de 
l'exécution  incomplète  ou  tardive,  par  les  collè- 
ges des  bourgmestre  et  échevins,  des  dispositions 
du  présent  code  relatives  à  la  révision  annuelle 
des  listes  électorales,  le  contrôle  public  de  ces 
listes  se  trouve  entravé,  l'irrégulanté  est  cons- 
tatée par  un  arrêté  royal,  dûment  motivé,  qui 
ordonne,  s'il  y  lieu,  l'accomplissement  des  for- 
malités omises  ou  incomplètement  observées,  et 
fixe  de  nouveaux  délais  tant  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités  que  pour  les  opérations 
ultérieures  se  rapportant  a  la  revision  des  listes 
électorales.  » 

Abt.  2.  En  ce  qui  concerne  les  listes  électo- 
rales pour  les  années  1895-1896,  la  disposition 
qui  précède  est  applicable  aux  opérations  aute- 
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éleetonux. 


II 


ObtwvaUona. 


'  Brugm    . 

,  Tpres .    . 

iGoartrei. 

FUndie    ]  Thieit.    . 

occidenta]fe.|\  Boulera  . 

Ostende  . 

fumes    . 

k  Dixmude. 


Gand  .    . 

AlOBt  .     . 
Flandre       St-Nicolas 
orientale.   <  Audenarde 
J  Termonde 
{  Eecloo     . 


Hainaut . 


iMona  . 
Tournai 
Char1#roi 
■  )  Thuin. 
f  Soignios 
lAth    . 


(  Liège. 

Liège.    .    .ÎS^y.- 
**  /  Verriers 

^  Waromme 


Limbourg 


IHassolt 
Tongros 
Haoseyck 

,  Arlon  . 
/Virton 


Luxembourg    SîSïir: 


Nouicfaàtoau 


Namur 


I'  Namur  .  . 
Dinant  .  . 
PhUippeyUle 


1 

9 

4 

8 

11 

1 

1 
1 

1 

1 

1 

4 

2 

2 

1 

2 

1 

Les  arrondisse- 
mentsdeFumes 
et  de  Dixmude 
éliront  ensem- 
ble un  sénateur; 
le  bureau  prin- 
cimd  est  étabU 
à  Fumes. 


Les  arrondisse- 
ments d'Arlon 
et  do  Virton  éli- 
ront ensemble 
un  sénateur;  le 
bureau  jprinci- 
pal  est  établi  à 
Arlon. 

Les  arrondisse- 
ments de  Bas- 
togne  et  de  Mar- 
che éliront  en- 
semble un  séna- 
teur; le  bureau 
principal  est 
établi  aMarche. 


LOI  DU  tS  AVRIL  1894. 

Mesures  (Vexéciuion,  —  Prorogation  de  délais, 
—  Dépôt  des  listes  définitives,  —  Retard.  —  Pro-^ 
longalion  des  délais  pour  le  dépôt  des  recours,  — 
Vaie  d'Anvers.  — krvéié  royal  da  17  juillet  1894, 
contresigné  par  M.  de  Barlet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (1).  (Moniteur  du  18  juillet.) 

Vu  le  rapport  du  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers  d'où  il  résulte  qu'à  Anvers  les  listes 
électorales  supplémentaires  qui,  aux  termes  des 


(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  iS  novembre 
1894,  a  déclaré  cet  arrêté  illégal  {Pasic,  1894, 1,  ^HB). 
Yoy.  p.  377,  la  ici  du  S2  décembre  1894  donnant  au  roi 
le  droit  de  proroger  les  délais. 


articles  82  et  181  de  la  loi  du  12  avril  1894  et 
l^dela  loi  du  11  juin  suivant,  devaient  être 
déposées  à  l'inspection  du  public  à  partir  du 
4  juillet  1894,  nWt  reçu  la  publicité  requise 
qu'à  partir  du  9  juillet  ; 

Vu  l'article  ISl,  alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril 
1894,  portant  aue  les  recours  doivent  être 
déposés  le  17  juillet  au  plus  tard  ; 

Attendu  que  le  retard  apporté  dans  le  dépôt 
des  listes  a  pour  conséquence  d'entraver  le  con- 
trôle de  l'action  populaire  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'assurer  l'exercice  des 
droits  de  recours  accordés  aux  citoyens  par  les 
lois  précitées,  en  leur  conservant  le  délai  pres- 
crit; 

Tu  l'article  87  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrôtona  : 

Abt.  !•'.  Le  délai  fixé  par  l'article  ISl, 
alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril  1894  pour  le  dépôt, 
aux  commissariats  d'arrondissement,  des  recoors 
concernant  les  listes  électorales  est  prorogé,  en 
ce  qui  concerne  les  listes  électorales  d'Anvers, 
jusqu'à  la  date  du  22  juillet  1894  inclus.  Toutes 
les  dates  fixées  au  même  article  pour  les  actes 
ultérieurs  qui  se  rapportent  à  la  revision  des 
listes  électorales  jusques  et  y  compris  la  date  de 
l'envoi  des  dossiers  de  recours  aux  gaffes  des 
cours  d'appel,  sont  reculées  de  cinq  jours  en  ce 
qui  concerne  la  ville  d'Anvers. 


Arrêté  royal  du  26  Juillet  189i,  contresigné 
par  M.  Vandenpeereboom,  ministre  des  chemins 
de  fer,  etc.,  remplaçant  M.  de  Bnrlet,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  (Moniteur  du  29  Juillet.) 

Vu  les  articles  82, 87,  88  et  131  du  12  avril  1694 
et  l**  de  la  loi  du  11  juin  suivant,  aux  termes 
desquels,  en  ce  qui  concerne  la  première  revi- 
sion des  listes  électorales  de  1894,  les  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  sont  tenus  : 

lo  De  déposer  à  l'inspection  du  public,  à 
partir  du  4  juillet  1894,  les  listes  supplémeu- 
taires  des  électeurs  nouvellement  inscrits  oa 
dont  le  nombre  des  votes  ou  les  titres  ont  été 
modifiés  et  des  électeurs  qui  ont  été  rayés  lors 
de  la  clôture  définitive  des  listes  ; 

2»  De  délivrer,  à  partir  du  jour  même,  des 
exemplaires  des  dites  listes  à  ceux  qui  en  ont 
fait  la  demande  en  temps  utile,  et 

30  D'envoyer,  le  4  juillet  aussi,  des  exem- 
plaires des  listes  définitives,  avec  les  dossiers  y 
relatifs,  aux  commissaires  d'arrondissement; 

Attendu  que  l'observation  de  ces  différentes 
prescriptions  est  nécessaire  pour  assurer  le  con- 
trôle de  l'action  populaire; 

Vu  l'article  131.  alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril 
1894,  portant  que  les  recours  doivent  êtredéposés 
le  17  juillet  au  pJus  tard  ; 

Vu  le  rapport  du  gonverneur  de  la  province  de 
Brabant,  d'où  il  résulte  que  dans  les  communes 
d'Audenaeken,  Berchem-Saint-Laurent,  Bogaer- 
den,  Gaesbeek,  GNmshoren,  Hofstade,  Mels- 
broeck,  Muysen,  Neder-Over-Heembeek,  Op- 
wyck,  Relegnem  et  Vlesenbeek»  les  administra- 
tions communales  se  sont  abstenues,  non  sea- 
lement  à  la  date  du  4  juillet,  mais  même  sa 
17puillet,  date  de  l'expiratiou  du  délai  fixé  pour 
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le  dépôt  des  reooan,  de  donner  aux  listes  sup- 
plémentaires on  définitives  la  publicité  requise, 
toat  au  moins  en  ce  ç^nî  concerne  l'envoi  des 
exemplaires  aux  commissaires  d'arrondissement, 
ou  de  délivrer  les  exemplaires  ou  copies  régu- 
lièrement demandés;  ' 

Vu  les  rapports  des  gouverneurs  des  provinces 
de  Liège  et  de  Luxembourg,  d*où  il  resuite' que 
la  même  irrégularité  a  été  constatée  en  ce  qui 
concerne  ]es  listes  électorales  de  la  ville  de 
Verviers  et  des  communes  de  L'Eglise  et  de 
Witry;  ^ 

Attendu  oue  l'absence  ou  l'insuffisance  de 
publicité  ou  le  défaut  de  remise,  en  temps  utile, 
des  exemplaires  des  listes  supplémentaires  a  eu 

Kur  conséquence   d'entraver  le  contrôle  de 
ction  populaire  en  empêchant  la  formation 
des  recours  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  suppléer  autant  que 
possible  à   l'omission   des  formalités  substan- 
tielles : 
Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aht.  l*'.  Les  listes  électorales  supplémen- 
taires des  communes  d'Audenaeken,  Berchem- 
Saint- Laurent,  Bogaerden,  Gaesbeek,  Gansho- 
ren,  Hofstade,Mel8broeck,MuvseD,  Neder-Over- 
Heembeek,  Opwvck,  Releghem,  Vlesenbeek 
(province  de  Brabant).  de  la  ville  de  Verviers 
(province  de  Liège),  etaes  communes  de  L'Eglise 
et  de  Witry  (province  de  Luxembourg)  seront, 
si  elles  ne  l'ont  été  à  la  date  du  présent  arrêté, 

Subliées  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  82 
e  la  loi  du  12  avril  1894,  à  partir  du  Bl  juillet 
eourant.  Des  exemplaires  ou  copies  en  seront 
aussitôt  délivrés  à  ceux  qui  en  ont  fait  la 
demande  conformément  à  la  loi,  et  deux  exem- 
plaires des  listes  définitives  seront  envoyés  aux 
commissaires  d'arrondissement  si  cet  envoi  n'a 
pas  encore  été  fait. 
*  Abt.  2.  La  remise  aux  commissariats  d'arron 
disseroent  des  recours  concernant  les  listes  des 
dites  communes  se  fera,  au  plus  tard,  le 
18  août.  Toutes  les  dates  fixées  à  l'article  131, 
alinéa  8,  de  la  loi  du  12  avril  1894  pour  les  actes 
ultérieurs  qui  se  rapportent  à  la  revision  des 
listes  électorales,  jusques  et  y  compris  la  date 
de  l'envoi  des  dossiers  de  recours  aux  grefi'es 
des  cours  d'appel,  sont  reculées  de  vingt-sept 
jours  en  ce  qui  concerne  les  communes,  pré- 
citées (1). 

Circolaire  adressée,  le  9  juin  1895,  aux  gou- 
Terneors  de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  rintérieur,  elc.  (Moniteur  du  10  juin.) 

Dans  sa  séance  de  ce  jour,  la  Chambre  des 
représentants  a  voté  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 

<<  Abt.  I«r.  Les  dates  des  8, 11,  20  et  24  juin, 
fixées  à  l'article  181  de  la  loi  du  12  avril  1894, 
pour  le  dépôt  à  l'administration  communale 
des  réclamations  auxcjuelles  donnent  lieu  les 
listes  électorales  provisoires  et  les  opérations 
suivantes  de  la  revision,  sont  respectivement 
remplacées  par  celles  des  18,  21,  30  juin  et 
4  juillet. 


«  Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  dès 
le  lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur.  » 

11  n'est  guère  douteux  que  ces  dispositions, 
dont  la  nécessité  et  l'urgence  ne  sauraient  être 
contestées,  seront  admises  par  le  Sénat  et  que  la 
loi  paraîtra  au  Moniteur  dans  peu  de  jours  (2|. 

Les  citoyens  pourront  donc,  jusqu'au  lundi 
18  juin,  inclusivement,  adresser  encore  valable- 
ment, aux  collèges  des  bourgmestres  et  échevins, 
leurs  réclamations  contre  les  listes  électorales. 

Les  oollèffes  échevinaux,  de  leur  côté,  pour- 
ront, jue(]u'a  cette  date,  compléter  le  travail  de 
vérification  expressément  recommandé  par  ma 
circulaire  du  31  mai  dernier,  en  chargeant  un 
de  leurs  membres  de  leur  signaler,  dans  la  forme 
des  réclamations  ordinaires,  les  omissions  et  les 
erreurs  constatées,  fussent-elles  dues  à  l'impres- 
sion. 

Mais,  si  rapprochée  que  puisse  être  la  publi- 
cation de  la  loi  dont  le  projet  vient  d'être  adopté 
par  l'une  des  Chambres  législatives,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'un  temps  précieux  aurait  été 
perdu  pour  ceux  qui,  no  connaissant  pas  le 
projet,  ignorant  qu'une  prorogation  de  délais 
pourra  être  obtenue,  ne  se  seraient  pas  préparés 
à  utiliser  les  délais  nouveaux,  très  courts,  ins- 
titués par  le  projet  de  loi. 

D'une  autra  part,  les  administrations  commu- 
nalns,  peut-être  tardivement  informées,  pour- 
raient refuser  de  recevoir  les  réclamations 
introduites  d'ici  au  18  juin  courant. 

Pour  éviter  ce  double  danger,  je  vous  prie. 
Monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien,  au 
reçu  de  la  présente  circulaire,  la  faire  insérer  au 
Mémorial  administratif  de  votre  province  et 
faire  envoyer  à  chacune  des  administrations 
communales  le  numéro  du  Mémorial  qui  la 
reproduira,  en  invitant  ces  administrations  à 
puDlier  sans  délai  un  avis  aux  habitants,  les 
informant  de  la  mesure  que  la  législature  est  à 
la  veille  d'adopter  et  les  admettant  provisoire- 
ment à  utiliser  le  délai  que  le  projet  tend  à 
accorder.  Dès  le  lendemain  de  la  publication  de 
la  loijun  nouvel  avis  confirmerait  l'information 
première. 


(i)  Voy.  note  sous  la  page  précédente. 


Loi  du  â2  décembre  1894.  (MonUeur  du  28  dé- 
cembre.) 

Abt.  l^r.  La  disposition  suivante  est  ajoutée 
au  titre  III  du  code  électoral  (loi  du  12  avril 
1894.  Des  listes  électorales),  dont  elle  formera 
l'article  89  bis  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  l'inexécution  ou  de 
Texécution  incomplète  ou  tardive,  par  les  collè- 
ges des  bourgmestre  et  échevins,  des  dispositions 
du  présent  code  relatives  à  la  revision  annuelle 
des  listes  électorales,  le  contrôle  public  de  ces 
listes  se  trouve  entravé,  l'irrégularité  est  cens* 
tatée  par  un  arrêté  royal,  dûment  motivé,  qui 
ordonne,  s'il  y  lieu,  l'accomplissement  des  for- 
malités omises  ou  incomplètement  observées,  et 
fixe  de  nouveaux  délais  tant  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités  que  pour  les  opérations 
ultérieures  se  rapportant  a  la  revision  des  listes 
électorales.  » 

Abt.  2.  En  ce  qui  concerne  les  listes  électo- 
rales pour  les  années  1896-1896,  la  disposition 
qui  précède  est  applicable  aux  opérations  anté- 


(9  Voyex  JoniufÀL,  1893^894,  p.  160. 


578 


GOD 


COD 


rieureB  oa  postérienroB  à  la  date  de  la  préeente 
loi. 

Abt.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  dès 
le  lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur. 


Vote  supplémentaire.  —  Capacité.  —  Homolo- 
gation de  certificats  d*études  moyennes,  —  Modifi- 
cations à  r arrêté  royal  organique.—  Arrêté  royal 
du  i  avril  1895,  contresigné  par  M.  de  Burlet, 
niinistre  de  rintérieur,  etc.  {Moniteur  du  6  avril.) 

Vu  les  trois  derniers  paragraphes  de  Tar' 
tiole  17,  litt.  F,  de  la  loi  du  12  avril  1894 
relative  à  la  formation  des  listes  des  électeurs 
pour  les  Chambres  législatives,  littera  ainsi 
conçu  : 


«  F.  Les  certificats  de  fréquentation  d'un 
cours  complet  d'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur,  homologués  par  application  des  lois 
du  l»  mai  1867, 27  mars  1861  et  10  avril  1890. 

^  Les  personnes  qui,  antérieurement  à  la 
présente  loi,  ont  achevé  un  cours  complet  d*en- 
seigpnement  moyen  du  degré  supérieur  (huma- 
nités anciennes  ou  modernes)  et  qui  n'ont  pas 
soumis  ou  n'ont  pas  pu  soumettre  les  certificats 
de  fréquentation  à  l'homologation,  conformé- 
ment aux  lois  des  !«'  mai  1857,  27  mars  1861  et 
10  avril  1890  et  aux  dispositions  réglementatres 
prises  en  exécution  de  ces  lois,  peuvent  sou- 
mettre ces  certificats  au  jury  institué  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  10  avril  1890. 

«  Si  le  certiiicat  ne  leur  a  pas  été  délivré  ou 
s'il  n'est  plus  en  leur  possession,  elles  peuvent 
le  réclamer  aux  chefs  actuels  des  établissements 
où  elles  font  leurs  études  ou,  si  elles  ont  fait  des 
études  privées,  aux  maîtres  dont  elles  ont  suivi 
les  cours. 

<<  Un  arrêté  royal  détermine  les  mesures 
d'exécution  que  comporte  cette  disposition.  » 

Revu  notre  arrêté  du  14  avril  1894  portant 
règlement  organique  pour  l'exécution  de  ces 
prescriptions  ; 

Revu  notre  arrêté  du  30  avril  1894  prévoyant 
des  mesures  complémentaires  pour  cet  objet  et 
admettant  une  formule  transitoire  pour  la  ses- 
sion de  1894  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  cette 
formule  définitive  et  de  modifier,  en  consé- 
quence, le  modèle  de  la  déclaration  à  délivrer 
par  leiury; 

Yu  le  rapport  en  date  du  23  juillet  1894  de 
M.  le  présiaent  du  jury  compétent  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  ae  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*.  Les  certificats  d'études  complètes 
d'humanités  ou  professionnelles  faites  antérieu- 
rement à  la  loi  du  12  avril  1894  et  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  l'homologation  conformément 
aux  lois  des  l«r-  mai  1657^  27  mars  1861  et 
10  avril  1890  et  aux  dispositions  réglementaires 

Srises  en  exécution  de  ces  lois,  doivent,  en  vue 
e  faire  bénéficier  les  porteurs  des  dispositions 
de  la  loi  électorale  susdite,  être  rédigés  confor- 
mément à  la  formule  A  annexée  au  présent 
arrêté. 

Les  certificats  d'études  professionnelles  com- 
plètes spécifieront  si  ces  études  ont  été  faites 


dans  une  section  sdentifique  ou  dans  une  sec- 
tion commerciale  ou  industrielle. 

Abt.  2.  Par  dérogation  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  intéressés  qui  auraient  fait  des 
études  moyennes  complètes  et  qui  établiraient 
l'impossibilité  on  ils  se  trouvent  d'en  attester 
par  un  certificat  en  règle,  pourront  déposer  à  la 

S  lace  de  ce  certificat  des  documents  scolaires 
'où  il  résulterait  que  des  études  moyennes 
complètes  ont  été  faites  par  eux  (programmes  de 
distribution  de  prix,  quittances  de  rétributions 
scolaires,  lettres,  suAout  anciennes,  du  chef  de 
l'établissement  ou  de  professeurs  en  fonctions  à 
l'époque  où  l'élève  a  fait  ses  études,  on  des 
maîtres  privés  ayant  donné  l'enseignement,  etc.). 

Le  jury  peut,  sons  ce  rapport,  exiger  des  inté- 
ressés tels  éclaircissements  et  renseignements 
qu'il  jugerait  nécessaires. 

Abt.  B.  Les  certificats  peuvent  être  entière- 
ment ou  partiellement  imprimés.  Ils  peuvent 
être  écrits  d'une  autre  main  que  celle  du 
signataire. 

Le  signataire  d'un  certificat  attestant  comme 
vrais  les  faits  que  ce  certificat  est  destiné  à 
constater  sera,  si  ces  faits  sont  reconnus  faux, 

Sassible  des  peines  comminées  par  l'article  205 
u  code  pénal. 

Abt.  4.  Les  chefs  des  établissements  d'ensei- 
gnement moyen  du  degré  supérieur  joindront 
un  programme  aux  certificats  qu'ils  délivrent 
ou  en  adresseront  un  seul  exemplaire  destiné  à 
la  vérification  de  tous  les  certificats  d'un  même 
établissement  et  pour  une  même  époque,  direc- 
tement au  président  du  jury  d'homologation  à 
Bruxelles. 

Cet  envoi  devra  être  fait  chaque  année,  s'il  y 
a  lieu,  avant  l'ouverture  de  la  session  du  jury 
spécial  siégeant  en  matière  électorale.  Si,  soua 
l'empire  de  la  loi  du  l«r  mai  1857.  du  27  mars 
1861  on  du  10  avril  1890,  un  établissement  a 
fourni  déjà,  à  l'appui  de  certificats,  des  pro- 

frammes  aamis  par  les  jurys  d'homologation  de 
une  ou  l'autre  de  ces  époques,  il  pourra,  au 
besoin,  s'y  référer.  Le  jury  d'homologation 
actuel  appréciera  d'après  les  registres  des  pro- 
cès-verbaux des  jurys  d'homologation  anté- 
rieurs. 

Abt.  5.  Un  avis  publié  au  Moniteur  dans  le 
courant  du  mois  d'avril  indique,  chaque  année, 
où  doivent  être  déposés  les  certificats  et  pièces 
nécessaires,  en  vue.  de  requérir  l'homologation 
dont  s'occupe  le  présent  arrêté. 

Cet  avis  rappelle  les  formalités  à*remp1ir. 

Abt.  6.  Des  listes  d'inscription  sont  ouvertes 
au  chef-lieu  de  chaque  province  du  !«'  an 
15  mai,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés. 

Les  inscriptions  sont  reçues  sans  trais  par  les 
délégués  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  désignés  par  chaque  goa- 
vernement  provincial. 

Les  pièces  ou  certificats  requis  doivent  être 
remis  au  délégué  par  les  intéressés  ou  leurs 
mandataires. 

Les  déposants  indiquent  les  nom,  prénoms, 
lieu  et  date  de  naissance,  domicile  et  adresse 
exacte  de  ceux  au  nom  de  qui  l'inscription  est 
prise. 

Abt.  7.  Il  est  dressé  par  chaque  délégué, 
d'après  la  formule  qui  sera  arrêtée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, une  liste  double  des  certificats  déposés. 
Cette  liste,  qui  sera  certifiée  conforme  par  le 
gouverneur  de  la  province,  mentionnera  notam- 
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ment,  pour  chaque  intéressé,  les  renseignements 
préTus  par  le  paragraphe  final  de  l'article 
précédent. 

Dès  la  clôture  de  la  liste,  l'un  des  doubles  est 
adressé  par  le  gouverneur  au  président  du  jury 
d'homologation,  accompagné  de  tous  les  certi- 
ficats et  programmes  déposés.  Le  gouverneur 
indique  d'une  façon  précise  l'obiet  de  cet  envoi. 
Le  second  double  reste  déposé  dans  les  archives 
da  gouvernement  provincial. 

Abt.  8.  De  même  que  les  certificats  produits 
en  vue  des  examens  académiques,  les  certificats 
dont  s'occupe  le  présent  arrêté  indiquent  les 
nom,  prénoms,  demeure  et  qualité  de  celui  qui 
les  délivre.  Iltf  indiquent  de  plus  les  nom,  pré- 
noms, date  et  lieu  de  naissance  de  ceux  à  qui  ils 
sont  délivrés. 

S'ils  constatent  des  études  privées,  ils  sont 
délivrés  par  la  personne  qui  a  donné  ou  dirigé 
l'enseignement  pendant  la  dernière  année. 

Art.  9.  Les  certificats  délivrés  à  l'étranger,  à 
des  Belges,  peuvent  être  admis  par  le  jury. 

Ces  certificats  sont  soumis  à  une  double  léga- 
lisation :  celle  de  l'autorité  locale  et  celle  de  la 
léffstion  de  Belgique  ou  de  l'agent  consulaire 
belge  compétent 

Art.  10.  La  session  du  jury  chargé  de  la  véri- 
fication des  certificats  d'études  moyennes  soumis 
à  l'homologation  en  .vertu  de  la  loi  du  12  avril 
1894  et  dont  s'occupe  le  présent  arrêté,  s'ouvre 
chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  à  Bruxelles,  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  mai. 

\jA  date  de  l'ouverture  de  la  session  est  fixée 
annuellement  car  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique. 

Abt.  U.  Toutes  les  dispositions  de  notre 
arrêté  du  14  octobre  1690,  relatives  à  la  vérifi- 
cation et  à  l'homologation  des  certificats  d'étu- 
des moyennes  proouits  en  vue  des  examens 
académiques,  non  contraires  aux  prescriptions 
que  le  présent  arrêté  consacre,  sont  applicables 
à  la  vérification  et  à  l'homologation  des  certifi- 
cats d'études  moyennes  produits  en  matière 
électorale. 

Abt.  12.  Le  jury  est  autorisé  à  se  constituer, 
s'il  y  a  lieu,  en  deux  sections,  composées 
chacune  de  cinq  membres  pris  parmi  les  titu- 
laires et  les  suppléants.  Le  président  titulaire 
du  jury  désignera,  dans  ce  cas,  le  secrétaire  de 
la  aeuxième  section. 

Notre  ministre  de  l'intérieuret  de  l'instruction 
publique  est  autorisé  à  remplacer  les  membres 
titulaires  ou  suppléants  empêchés,  en  tenant 
compte  des  principes  de  l'article?,  §  l^",  de  la 
loi  du  10  avril  1890  et  de  l'article  18,  §  8,  de 
notre  arrêté  du  14  octobre  de  la  même  année. 

Abt.  13.  Le  jury  délivre  à  chaque  intéressé 
dont  il  a  admis  le  certificat,  une  déclaration 
d'homologation  conforme  à  la  formule  B  annexée 
au  présent  arrêté. 

Abt.  14.  Le  jury  tient  un  registre  distinct  ou, 
en  cas  de  dédoublement,  deux  registres  distincts 
pour  les  procès-verbaux  des  séances  concernant 
fa  vérification  des  certificats  produits  en  ma- 
tière électorale.  Les  archives  sont  également 
distinctes. 

Ces  registres  sont  tenus  dans  la  forme  des 
registres  dont  s'occupe  l'article  49  de  notre 
arrêté  précité  du  14  octobre  1890,  et  de  façon  à 
permettre  au  président  et  au  secrétaire  ou  aux 
secrétaires  de  fournir  les  listes  et  extraits  dont  il 
est  fait  mention  aux  articles  64,  G,  et  66,  ?<>,  de 
laloida  12  avril  1894. 


Dans  l'intervalle  des  sessions  ils  sont,  ainsi  que 
les  archives  du  jury,  déposés  au  département  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  .Les 
registres  pourront  néanmoins,  s'il  y  a  lien, 
rester  entre  les  mains  du  président  ou  du  secré- 
taire, moyennant  autorisation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  15.  Seront  transitoirement  admis  à 
l'homologation,  les  certificats  qui,  avant  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  auraient  été  rédigés 
conformément  aux  formules  détaillées  qui 
accompagnaient  notre  arrêté  du  14  avril  1894. 

Abt.  16.  Kos  arrêtés  des  14  et  30  avril  1894 
sont  rapportés. 

•Abt.  17.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


Annexes  à  rarrété  royal  da  4  avril  1896. 

FOBMtLB  LITT.    a. 

Je  soussigné...  (nom,  prénoms  et  qualité), 
demeurant  à...,  certifie  que  M...  (nom  et  pré- 
noms), né  à...,  le...,  a  suivi  dans  l'établissement 
dont  la  direction  m'est  confiée  (ou  :  a  fait  sous 
ma  direction)  et  conformément  au  programme 
qui  sera  (ou  :  a  été)  transmis  au  iury  d'homolo- 
gation, un  cours  complet  (1)  d'humanités  jus- 
qu'à la  rhétorique  incluse  (ou  :  un  cours  d'études 
professionnelles  de  cinq  années  au  moins,  y 
compris  la  première  scientifique  (ou  :  la  pre- 
mière industrielle  et  commerciale)  pendant  les 
années  scolaires  18...  à  18... 

Donné  à...,  le...  18... 

(Signature  de  la  personne  qui  délivre 
le  certificat  (2).) 

(Signature  du  porteur  du  certificat.) 

FOBMrLS  LITT.  B. 

Déclaration  d*homologatùm  des  certificats 
d^études  moyennes. 

Au  nom  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Nous,  président  et  secrétaire  du  jury  chargé 
de  procéder  à  la  vérification  des  certificats 
d'études  moyennes  en  vertu  de  l'article  7  de  la 
loi  du  10  avril  1890; 

Yu  l'article  17,  litt.  F,  de  la  loi  du  12  avril 
1894; 

Vu  le  certificat  délivré  par  M...  (nom,  pré- 
noms et  qualité  du  signataire  du  certincat 
unique  ou  du  certificat  principal,  suivant  le 
cas),  à  M.. .  (nom  et  prénoms),  ne  à....  le...; 

Vu  le  certificat  complémentaire  délivré  (ou 
les  certificats  complémentaires  délivrés)  au 
même  élève  par  M.  (ou  MM.)  ...,  pour  (désigner 
les  matières  d'enseignement); 

Vu  le  progpramme  qui  a  été  communiqué  (ou 

(4)  Si  relève  a  étodié  dans  plusieurs  établissements  oa 


sèment  dans  ïequeirélève  a  achevé  sa  rhétorique  ou  sa 
première  professionnelle  et  rappelle  les  certificats  com- 
plémentaires qui  y  sont  annexés.  ^  „  .. 

(9)  S'il  s'affit  <r études  privées,  la  signature  doit  être 
légalisée  par  l'autorité  locale. 
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les  programmes  qui  ont  été  oommaniqaéB)  au 
jury; 

ConsidéraDt  qu'il  résulte  des  documents  ci< 
dessus  yisés  que  M.  ...  (nom  et  prénoms)  a  fait 
un  cours  complet  d'humanités,  y  compris  la 
rhétorique  (ou  un  cours  complet  d'études  pro- 
fessionnelles, y  compris  la  première  scientifique 
ou  la  première  commerciale  et  industrielle)  ; 

Déclarons  que  M.  ...  (nom  et  prénoms)  est 
admissible  à  bénéficier  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 17,  litt.  F,  de  la  loi  du  12  avril  1894. 

Fait  à  Bruxelles,  le ...  189... 
Le  président  du  jury. 
Le  secrétaire  du  jury, 
(Signature  du  porteur  du  certificat.) 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M... 


Sceau 

du  département 

do  rintôrieur 

et  de  l'instruction 

publique. 


Pour  le  ministre  de  lintérienr 
et  de  l'instruction  publique  : 

Le  directeur  général 

de  renseignement  supérieur 

et  moyen, 

Approuvé  les  formules  ci-dessus  pour  être 
annexées  à  notre  arrêté  du  4  avril  1895. 


Application  de  la  loi  du  i±  avril  1894,  relative 
à  la  formation  des  listes  des  électeurs  pour  les 
Chambres  législatives  et  de  Varrèté  royal  organique 
du  4  avril  1895.  —  Homologation  de  certificats 
d'études  moyennes,  —  Session  de  1895.  —  Arrêté 
du  5  avril  1895,  pris  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  {Moniteur  du  6  avril.) 

Vu  l'article  17,  litt.  F,  de  la  loi  du  12  avril 
1894  sur  la  formation  d.es  listes  des  électeurs 
pour  les  Chambres  législatives  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  4  avril  1896  portant 
règlement  organique  pour  l'exécution  de  cette 
loi  en  ce  qui  concerne  l'homologation  des  certi- 
ficats d'études  moyennes  et  spécialement  les 
articles  5  et  6  de  cet  arrêté, 

Arrête: 

Abt.  1«'.  En  exécution  de  l'article  6  de  l'arrête 
royal  du  4  avril  1895,  les  demandes  d'homolo- 
gation de  certificats  d'études  moyenneB  faites  et 
achevées  antérieurement  à  la  loi  du  12  avril  1894 
et  destinés  à  servir  en  matière  électorale  seule- 
ment, seront  reçues  sans  Jrais  au  chef-lieu  de 
chaque  province,  depuis  le  mercredi  l*' jusqu'au 
mercredi  15*  mai  prochain  inclusivement,  les 
dimanches  exceptés. 

Les  listes  seront  irrévocablement  closes  après 
cette  dernière  date. 

Abt,  2.  Le  jury  commencera  ses  opérations 
dans  la  deuxième  quinzaine  dô  mai  à  la  date  qui 
sera  fixée  par  une  aisposition  ultérieure. 

Abt.  3.  Sont  délégués  à  l'efi'et  de  recevoir  les 
inscriptions  : 

1*  Dans  la  province  d'Anvers  :  M.  De  Laet, 
François,  directeur  au  gouvernement  provin- 
cial, a  Anvers; 

2o  Dans  la  province  de  Brabant  :  M.  Lauters, 
L.,  commis  de  première  classe  au  gouvernement 
provincial,  à  Bruxelles: 

8o  Dans  la  province  de  Flandre  occidentale  : 
M.  Cnapelynck,  Charles,  chef  de  bureau  au 
gouvernement  provincial,  à  Bruges  ; 

40  Dans  la  province  de  Flandre  orientale  : 


M.  £lv,  Ëmést,  commis  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Gand  ; 

50  Dans  la  province  de  Hainaut  :  M.  Booquet, 
Edmond,  cher  de  bureau  au  gouvernement  pro- 
cial,  à  Mons  ; 

6«  Dans  la  province  de  Liège  :  M.  Staste, 
Alexis,  chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Liège; 

7°  Dans  la  province  de  Limbourg  :  M.  Gilkens, 
Emile,  chef  de  division  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Hasselt  ; 

8«  Dans  la  province  de  Luxembourg  :  M.  Stié- 
non,  Emile,  chef  de  bureau  au  gouvernement 
provincial,  a  Arlon  ; 

90  Dans  la  province  de  Namur  :  M.  Evrard, 
Joseph,  chef  de  bureau  au  gouvernement  pro- 
vincial, à  Kamur. 


INSTRUCTIONS. 

1.  Les  dispositions  organiques  concernant 
l'homologation  des  certificats  d'études  moyen- 
nes destinés  à  servir  en  matière  électorale  seule- 
ment, ainsi  que  le  modèle  des  certificats  à 
délivrer  par  les  chefs  d'établissements,  sont 
insérés  au  Moniteur  de  ce  jour. 

2.  Immédiatement  après  la  publication  au 
Moniteur  de  l'avis  dont  i^  est  fait  mention  à 
l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  4  avril  1895,  le 
gouverneur  de  chaque  province  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  (jue  cet  avis  ait  une 
publicité  sufiisante.  Ii  le  fiut  insérer  au  Mémo- 
rial administratif. 

Il  en  adresse  un  exemplaire  à  chaque  établisse- 
ment d'enseignement  moyen  du  premier  degré  de 
sa  province. 

3.  Lorsque  le  programme  ou  les  programmes 
de  l'enseignement  qu'ont  suivi  les  porteurs  de 
certificats  seront  joints  aux  certificats  délivrés 
par  les  chefs  d'étaolissements  ou  seront  adressés 
directement  au  jury  (arrêté  royal  du  4  avril 
1895,  art.  4),  ce  programme  ou  ces  programmes 
comprendront  les  indications  suivantes  : 

A.  S'il  s'agit  d'un  établissement  moyen  : 

1*  La  distribution  générale  en  années  d'études 
de  toutes  les  matières  qui  constituent  le  cours 
complet  d'humanités  ou   d'études  profession- 
nelles; 
2«  Le  nombre  des  heures  de  classe  assignées, 
ar  semaine,  à  chaque  matière,  avec  désignation 
es  cours  obligatoires  et  des  cours  facultatifs  ; 
80  Les  noms  des  professeurs  préposés  à  l'en- 
seignement de  chaque  branche. 

B.  ^il  s'agit  d?  études  privées: 

Il  y  aura  un  programme  particulier  délivré 
par  chaque  professeur  ayant  concouru  à  l'ins- 
truction du  porteur  du  certificat.  Ces  pro- 
Î grammes  indiqueront  les  matières  enseignées, 
es  auteurs  expliqués,  le  nombre  et  la  durée  des 
leçons  consacrées  à  chaque  matière. 
Les  programmés  d'études  Drivées  sont  affirmés 

{)ar  signature  et  soumis  à  la  tormalité  de  la  léga- 
isation  de  la  même  manière  que  les  certificats. 

4.  Il  est  dressé  par  chaque  délégué,  d'après  la 
formule  indiquée  ci-apres  au  n®  5,  une  liste 
double  des  certificats  déposés.  Cette  liste  est 
certifiée  conforme  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

Dès  la  clôture  des  listes,  l'un  des  doubles  est 
adressé  par  le  gouvernement  au  président  da 
jury  d'homologation,  accompagne  de  tous  les 
certificats  et  éventuellement  des  programmes 
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dépotés.  Le  goayémement  indiqua  d'une  façon 
précise  l'objet  de  cet  envoi.  (Anrôté  royal  du 
4  ftTril  1^,  art.  7.) 

6.  Les  listes  d'insoription  comprennent  néces- 
sairement les  indications  suiyantes  (idem): 

1*  Les  nom  et  prénoms  des  intéressés  ; 

2«  Le  lien  et  la  date  de  leur  naissance; 

3*  Leur  domicile  ; 

4*  Leur  adresse  exacte  (ce  renseignement  doit 
être  très  précis,  afin  que  l'intéresse  puisse  rece- 
voir sans  retard  les  communications  qui  lui  se- 
raient ultérieurement  adressées  soit  par  le 
{^résident  du  jury,  soit  par  le  département  de 
'intérieur  et  de  l'mstruction  publique)  ; 

6«  La  nature  des  certificats  déposes  (études 
d'humanités  ou  études  professionnelles  faites 
soit  dans  la  section  scientifique,  soit  dans  la  sec- 
tion industrielle  et  commerciale)  j 

6«  La  désignation  de  l'établissement  dans 
lequel  l'intéressé  a  achevé  ses  études  ou,  s'il 
s'agit  d'études  privées,  du  maître  qui  a  délivré 
le  certificat; 

70  Le  nombre  des  certificats  produits  par 
chaque  intéressé  ; 

8«  Eventuellement,  le  nombre  des  pièces  pro- 
duites par  chaque  intéressé  à  titre  de  programme 
(le  même  programme  peut  servir  pour  tous  les 
anciens  élèves  d'un  même  établissement),  ou  des 
autres  documents  produits  pour  tenir  lieu  du 
certificat  (voir  le  n»  6  ci-après). 

6.  Les  intéressés  qui  auraient  fait  des  études 
moyennes  complètes  et  qui  établiraient  l'impos- 
sibilité absolue  où  ils  se  trouvent  d'en  attester 
par  un  certificat  en  règle  pourront  déposer  à  la 

S  lace  de  ce  certificat  des  documents  scolaires 
'oiî  il  résulterait  que  des  études  moyennes 
complètes  ont  été  faites  par  eux  (voir  art.  2  de 
l'arrêté  royal  du  4  avril  1Ô95). 

7.  Les  listes  doivent  être  dressées  d'après 
Tordre  d'inscription. 

Un  double  reste  déposé  dans  les  archives  du 
gouvernement  provincial. 

8.  Les  gouverneurs  feront  parvenir  aux  inté- 
ressés les  déclarations  d'homoloRation  faites  par 
le  iury,  immédiatement  après  la  réception  de 
celles-ci. 

Approuvé  les  instructions  ci-dessus  pour  être 
annexées  à  son  arrêté  du  ô  avril  1895. 


LUtet  électoraks,  —  Révision  complémeiUaire. 
—  Circulaire  ministérielle  du  30  juin  4894. 
{Moniteinr  da  50  joîn.) 

Une  circulaire  du  80  juin  1894,  adressée  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  fiurlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.,  donne  des  instructions 
pour  l'application  des  mesures  transitoires  rela- 
tives à  l'homologation  de  certificats  d'études 
et  à  l'inscription,  sur  les  listes  des  électeurs 
provinciaux,  des  électeurs  ayant  figuré  sur  les 
listes  précédentes  et  qui  n'avaient  obtenu  que 
la  naturalisation  ordinaire. 


tiens  communales  devront  publier,  vendredi 
prochain  20  juillet,  une  liste  supplémentaire  des 
citoyens  à  qui  le  double  vote  supplémentaire  est 
attribué  par  application  des  articles  188  et  184  de 
la  loi  du  12  avril  1894,  modifiés  par  l'article  III, 
additionnel  et  transitoire  de  fa  loi  du  28  juin 
suivant.  Le  même  jour,  ces  administrations  pu- 
blieront une  seconde  liste  indiquant,  dans  la 
forme  des  listes  des  électeurs  pour  les  Chambres 
législatives,  une  liste  des  étrangers  naturalisés 
admis  comme  électeurs  provinciaux  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1894,  portant  dé- 
termination du  corps  électoral  pour  le  renouvel- 
lement intégral  des  conseils  provinciaux  après 
dissolution. 

Des  copies  de  ces  listes  devront  aussitôt  être 
envoyées  avec  les  dossiers  qui  s'y  rapportent 
aux  commissaires  d'arrondissement. 

En  ce  çiui  concerne  les  communes  où  il  n'v  aura 
pas  eu  lieu  d'appliquer  les  articles  133  et  184  de 
la  loi  du  12  avril  1894  et  2  de  la  loi  du  29  juin 
suivant,  à  défaut  de  toute  réclamation  ou  ins- 
cription, il  convient  que  les  administrations 
communales  publient  à  la  date  prescrite  et  en- 
voient aux  commissaires  d'arrondissement  une 
formule  de  liste,  certifiée  négative,  mentionnant 
qu'aucune  inscription  n'a  été  faite  ni  demandée 
en  vertu  des  dispositions  précitées. 


CircQlaire  adressée,  le  i8  juillet  1894,  par 
M.  de  Borlei,  ministre  de  Tintérieur,  etc.,  aux 
goavemeors  de  province.  (Monitenr  du  19  juillet.) 

Ainsi  que  le  rappelle  ma  circulaire  du  30  juin 
dernier  (Moniteur  du  même  jour),  les  administra- 


Revision  annuelle.  —  Instructions  générales.  — 
Formules,  —  Circulaire  adressée,  le  44  août  1894, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Bnrlet, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Moniteur  du  15  août.) 

t.  Dès  le  lendemain  du  jour  où  les  listes 
électorales,  qui  doivent  entrer  en  vigueur  le 
1«'  octobre  prochain,  ont  été  clôturées  définiti- 
vement par  les  collèges  des  bourgmestres  et 
échevinsjces  collèges  ont  dû  s'occuper  de  la 
revision  des  listes  devant  entrer  en  vigueur  à 
partir  du  1«'  juin  1896. 

Les  délais  exceptionnellement  courts    fixés 

{)our  les  opérations  de  la  première  formation  des 
istes  ne  sont  pas  applicables  aux  révisions  ulté- 
rieures, et  notamment  à  celle  qui  a  commencé  le 
l«r  juillet  dernier. 

Le  moment  semble  venu  de  rappeler  les  dis- 
positions essentielles  de  la  loi  nouvelle  réglant 
la  revision  annuelle  des  listes,  les  délais  qu'elle 
institue  et  les  solutions  données  sur  diéerents 
points  d'application  par  les  instructions  restées, 
au.moins  en  partie,  applicables  aux  opérations 
de  la  revision  ordinaire  des  listes  électorales. 

8.  Je  ferai  remarquer  d'abord  que  si  l'ar- 
ticle  64  du  code  électoral  prescrit  aux  adminis- 
trations  communales  de  taire  publier  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  juin  un  avis  por- 
tant invitation  aux  citoyens  de  produire  avant 
le  !•'  juillet  les  titres  de  ceux  qui  ont  droit 
à  l'électorat  ou  à  des  votes  supplémentaires 
non  renseignés  dans  les  listes  en  vigueur,  le 
défaut  par  les  citoyens  de  répondre  à  cet  appel 
ne  les  expose  à  aucune  déchéance.  La  disposi- 
tion n'a  été  introduite  dans  la  loi^  comme  le  dit 
l'Exposé  des  motifs,  que  pour  faciliter  le  travail 
préparatoire  des  administrations  communales 
en  leur  procurant  l'assistance  des  intéressés. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  en  satisfaisant  à  l'invita- 
tion ()ui  leur  est  adressée,  évitent  de  devoir 
ultérieurement  protesteri  dans  le  délai  des  réola- 
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mations,  contre  des  inexactitudes  qu'il  était  en 
leur  pouvoir  d'empêcher. 

11  en  résulte  que  les  administrations  commu- 
nales seraient  mal  fondées  à  opposer  l'expira- 
tion du  délai  fixé  à  l'article  64  pour  écarter  les 
titres  que  les  citoyens  produiraient  après  cette 
date. 

5*  Il  convient  de  faire  observer  aussi  que  la  pro- 
duction de  pièces  faite  par  les  citoyens  en  ré- 
ponse à  l'avis  publié  conformément  à  l'article  64 
ne  les  dispense  pas,  si  leur  demande  d'inscrip- 
tion n'a  pas  été  accueillie  lors  de  l'arrêt  provi- 
soire des  listes  (SI  août)  de  l'obli&^ation  d'adrjBsser 
après  cette  dernière  date,  et  le  SI  octobrie  au 
plus  tard,  une  réclamation  à  l'administration 
communale,  avec  pièces  justificatives  s'ils 
veulent  conserver  le  droit  d'agir  ultérieurement 
par  voie  de  recours  à  la  cour  d'appel.  Seulement, 
lors  de  la  réclamation  adressée  après  le  31  août, 
ils  peuvent  se  dispenser  de  déposer  de  nouveau 
les  titres  au'ils  ont  produits  avant  cette  date  et 
se  borner  a  viser  dans  leur  réclamation  les  pièces 
qu'ils  ont  déposées  contre  récépissé  à  i'adminis- 
âration  communale.  Celle-ci  devra  joindre  ces 
pièces  à  la  réclamation  et  les  inscrire  dans  le 
registre  spécial  ;  mais  il  va  sans  dire  que  si  les 
intéressés  le  jugent  préférable,  ils  peuvent 
demander  à  l'administration  communale  de  leur 
restituer  les  pièces  déposées  avant  l'arrêt  provi- 
soire des  listes  pour  les  joindre  eux-mêmes  à 
leur  réclamation. 

L'annexe  A  de  la  présente  circulaire  indique 
la  formule  de  l'avis  à  adresser  aux  habitants 
conformément  à  l'article  54,  et  l'annexe  B  donne 
une  formule  de  récépissé  des  pièces  déposées  en 
exécution  de  cet  article. 

4.  Ck)mme  il  vient  d'être  dit,  les  listes  électo- 
rales sont  arrêtées  provisoirement  le  SI  août. 

La  décision  portant  approbation  des  listes  doit 
être  inscrite  au  bas  de  ces  listes  et  mentionner, 
pour  la  Chambre  des  représentants,  pour  le 
Sénat  et  pour  les  conseils  provinciaux,  le  nombre 
des  électeurs  inscrits  pour  une  voix,  pour  deux 
voix  et  pour  trois  voix,  et  le  total  général  des 
voix. 

Le  modèle  de  liste  visé  par  l'article  68  du  code 
électoral  doit  être  exactement  observé,  sauf  les 
modifications  résultant  de  la  loi  du  29  juin  der- 
nier concernant  les  citoyens  appelés  à  prendre 
part  à  l'élection  des  membres  des  conseils  pro- 
vinciaux. 

Ces  modifications  consistent  en  ceci  : 

lo  Dans  l'en-tête  de  la  liste  il  faut  remplacer 
«...  et  pour  le  Sénat  n,  par  «...  pour  le  Sénat  et 
pour  la  province  n  ; 

2«  Le  texte  de  l'en-tête  de  la  2«  colonne 
du  modèle  de  liste  doit  être  remplacé  par 
l'intitulé  suivant:  «  indication  des  électeurs 
pour  le  Sénat  et  pour  la  province  n  et  dans  cette 
2*  colonne,  la  lettre  S  sera  remplacée  par  les 
lettres  SP  ; 

3«  A  la  suite  de  la  liste  des  électeurs  géné- 
raux et  provinciaux,  une  seconde  liste,  dressée 
dans  la  même  forme  et  contenant  les  mêmes 
indications,  sauf  suppression  de  la  2«  colonne, 
sera  faite  pour  les  étrangers  qui,  ayant  obtenu 
la  naturalisation  ordinaire  et  ayant  été  inscrits 
sur  les  listes  entrées  en  vigueur  le  1«'  mai  1893, 
réunissent  les  autres  conditions  prévues  par  le 
code  électoral  pour  l'électorat  sénatorial. 

Les  en- têtes  des  colonnes  1  et  5  devant,  pour 
cette  liste  spéciale,  être  légèrement  modifiés,  >e 


ioins  à  la  présente  circulaire  un  modèle  de  cette 
liste  spéciale  (Annexe  C). 

5.  Ma  circulaire  du  lô  avril  dernier  présente, 
au  sujet  des  mentions  que  devaient  contenir  les 
premières  listes  électorales,  des  observations 
qui  n'ont  pas  perdu  toute  application.  Je  crois 
utile  de  les  reproduire  en  les  complétant  et  en 
les  adaptant  à  la  revision  des  listes  devant 
entrer  en  vigueur  le  l«r  juin  1895. 

La  première  colonne  de  la  liste  électorale  est 
celle  qui  contient  les  noms,  prénoms  et  profes- 
sions des  électeun.  Le  nom  de  la  femme  pourra 
être  joint  à  celui  du  mari,  si  telle  est  l'haoitude 
de  l'inscrit.  Il  est  utile  d'imprimer  les  noms  de 
famille  des  électeurs  en  grands  caractères  pour 
rendre  la  recherche  des  noms  plus  aisée.  De 
même,  les  lettres  etchifires  indiquant  la  qualité 
d'électeur  pour  le  Sénat  et  pour  la  province  et  le 
nombre  des  voix  attribuées  doivent  être  rendes 
très  apparents,  notamment  à  l'effet  de  faciliter 
rappel  des  électeurs  lora  du  vote  et  de  prévenir 
toute  confusion  à  ce  moment. 

6.  L'article  iyS  du  code  électoral  porte  qu'on 
astérisque  est  placé  devant  les  noms  des  électeurs 
oui  ne  figurant  pas  sur  les  listes  en  vigueur  ou 
aont  les  conditions  d'attributions  du  droit  de 
vote  sont  modifiées.  Cette  disposition,  qui  n'était 
pas  applicable  à  la  pramière  ravision  des  listes, 
devra  être  observée  pour  les  listes  à  arrêtes  pro- 
visoirement le  31  août  prochain.  Seulement,  les 
mots  les  listes  en  vigueur  ne  peuvent,  cette  année, 
être  pris  à  la  lettra,  aucune  liste  n'étant  actuel- 
lement en  vigueur.  L'astérisque  devra  être  placé 
devant  les  noms  des  électeurs  dont  les  droits  ou 
les  titres  différant  de  ceux  (|ue  renseignent  les 
dernières  listes  clôturées  deiinitivement  le  SO 
juin. 

7.  Les  listes  sont  dressées  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  des  électeurs  pour  toute  la 
commune  ou  pour  chaque  section  de  commune. 
Il  en  est  de  même  pour  la  liste  spéciale  des 
étrangers  naturalisés  admis  comme  électeun 
provinciaux. 

Les  citoyens  qui  doivent  êtra  inscrits  ou  main- 
tenus sur.  les  listes  à  arrêter  provisoirament  le 
31  août  prochain  sont  exclusivement  ceux  qui, 
Belges  ae  naissance  ou  par  la  naturalisation, 
sont  nés  avant  le  2  juin  1870  et  qui  avaient  dans 
la  commune  un  domicile  d'une  année  au  moios, 
soit  à  la  date  du  l^  juillet  1694,  soit  à  la  date 
l«r  juillet  1893,  s'ils  ont  quitté  la  commune  pos- 
téneuramentà  cette  dernière  4ate.  Il  ne  doit  pas 
être  tenu  compte  des  changements  de  domicile 
postérieun  au  l«i'  juillet  1894,  cette  date  étant 
celle  à  laquelle  se  constate  l'existence  des  con- 
ditions de  l'électorat  et  spécialement  celles  du 
domicile. 

C'est  la  résidence  du  citoyen  dans  la  commune 
qu'il  habite  d'ordinaire  avec  sa  famille  qui  fixe 
son  domicile  électoral  dans  la  généralité  des  cas. 
Des  absences  momentanées,  fussen^elles  de  plu- 
sieurs mois,  ne  la  lui  font  pas  perdra.  L'ouvrier 
qui,  travaillant  au  dehora,  est  absent  pendant 
toute  la  semaine  de  la  commune  où  il  a  son 
foyer  ne  conserve  pas  moins  dans  cette  commune 
la  résidence  «  habituelle  »  qui  détermine  le 
domicile  électoral. 

Quant  au  domestique  logeant  chez  la  personne 

âu'il  sert,  il  a  le  même  domicile  qu'elle  (art.  i09 
ucodeciv.). 

8«  Les  articles  69  à  63  du  code  électoral  déte^ 
minent  le  domicile  électoral  des  fonctionnaireB 
amovibles,  des  militaires  en  activité  de  service, 
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des  ministres  des  caltes,  qui  reçoivent  un  trai- 
tement de  TEtat,  des  Belges  exerçant  à  l'étran- 
Serdes  fonctions  conférées  parle  ffouvemement, 
es  soas-offioiers.  caporaux  et  soldats  a^ant  droit 
au  congé  illimite  ou  définitif  avant  l'époque  de 
l'entrée  en  vigueur  des  listes  électorales,  des 
bateliers  n'ayant  depuis  un  an  d'autre  demeure 
que  leur  bateau  et  des  citoyens  ayant  plusieurs 
résidences  habituelles. 

J'appelle  l'attention  des  administrations  com- 
munales sur  les  dispositions  de  ces  articles  et  je 
rappellerai  notamment  que  les  dispositions  de 
l'article  61/ quant  à  la  suspension  du  droit  de 
vote  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  ne 
sont  pas  applicables  : 

1«  Aux  membres  du  personnel  du  service  de 
secours,  porteurs  d'un  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  de  pharmacien  ou  de  vétérinaire  ; 

2«  Aux  employés  de  l'armée  non  soumis  au 
service  actif  et  seulement  assimilés  aux  sous- 
officiers. 

Ces  derniers  sont  (indépendamment  des  méde- 
cins ou  pharmaciens  auxiliaires  et  des  élèves- 
médecins  ou  pharmaciens  de  l^*  classe,  déjà 
compris  dans  le  !<>)  les  suivants  : 

A.  Les  commis  aux  écritures  du  bataillon 
d^administration  ; 

B.  Les  maîtres  armuriers  ; 

C.  Les  maîtres  ouvriers  armuriers  ; 

D.  Les  maîtres  ouvriers  tailleurs  ; 
S.  Les  mûtres  ouvriers  cordonniers  ; 
F.  Lee  maîtres  bottiers  et  selliers  ; 

0.  Les  conducteurs  d'artillerie  de  l^"  et  de 
2<  classe; 

H,  Les  mitres  artificiers; 

/.  Les  infirmiers-miMors  ; 

K,  Les  magasiniers  dépensiers  : 

L,  Les  portiers  du  batail  Ion  d'administration  ; 

M,  Les  cuisiniers  ; 

N.  Les  tisaniers  ; 

0.  Les  surveillants  du  bataillon  d'adminis- 
tration. 

9.  La  4*  colonne  de  la  liste  électorale  est 
réservée  aux  indications  relatives  au  domicile. 
La  demeure  qu'il  faut  indiquer  est  celle  que 
l'électeur  occupait  le  l**  juillet  1894.  Si,  à  cette 
date,  l'électeur  a  quitte  la  commune  depuis 
moins  d'un  an,  on  doit  indiquer  :  1»  la  rue  et  le 
numéro  de  la  maison  qu'il  a  habitée  en  dernier 
lieu  dans  la  commune;  ce  renseignement  est 
nécessaire  pour  la  répartition,  à  faire  ultérieure- 
ment, des  électeurs  en  sections  pour  le  vote  ; 
2o  la  commune  où  il  a  transféré  son  domicile  et 
la  date  du  transfert.  La  mention  du  volume  et 
du  folio  du  registre  de  population  serait  utile 
pour  faciliter  les  recherches,  mais  elle  n'est  pas 
mdispensable. 

Les  dispositions  des  articles  57  et  68,  relatives 
aux  changements  de  résidence,  à  l'acquisition 
du  nouveau  domicile  électoral  et  aux  modes  de 
preuve  du  domicile  sontuouvelles.Ëlles  n'étaient 
pas  applicables  à  la  première  revision  des  listes 
devant  servir  aux  élections  du  1*'  octobre  pro- 
chain an  31  yiai  suivant.  Elles  doivent  être 
observées  pour  la  revision  des  listes  qui  entre- 
ront en  vigueur  le  l"'  juin  prochain,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  transferts  de  domi- 
cile postérieurs  au  15  avril  1894,  date  la  publi- 
cation au  Moniteur  des  titres  I  à  III  du  code 
électoral. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  ne 
pourront  donc  maintenir  sur  les  listes  qu'ils 
arrêteront  provisoirement  le  81  août  courant  les 


citoyens  qui,  n'ayant  plus,  au  l«r  juillet  dernier, 
leur  résidence  habituelle  dans  la  commune,  se 
sont  abstenus  lors,  de  leur  départ  de  faire  la 
déclaration  de  transfert.  C'est  à  la  date  de  cette 
déclaration  oue  remonte' l'acquisition  du  domi- 
cile électoral  nouveau,  et  cette  date  doit  être 
inscrite  aux  registres  de  population  de  la  com- 
mune que  l'électeur  quitte  et  de  la  commune  où 
il  établit  sa  nouvelle  résidence.  Cette  date  doit 
être  inscrite  aussi  dans  le  récépissé  que  doit 
délivrer  au  déclarant  le  fonctionnaire  chargé  de 
ce  service. 

Des  formules  de  récépissé  sont  annexées  à  la 
présente  circulaire  (annexes  D  et  E), 

Comme  le  rappelle  l'Exposé  des  motifs  (p.  119, 
note  B)^  la  remise,  par  le  fonctionnaire  commu- 
nal, du  récépissé  constatant  la  déclaration  de 
changement  de  résidence  ne  dispense  pas  ce 
fonctionnaire  de  l'obligation  de  délivrer  encore 
le  certificat  n«  2,  visé  par  l'arrêté  royal  du 
31  octobre  1886,  que  le  citoven  changeant  de 
domicile  doit  présenter  à  l'administration  com- 
munale de  sa  nouvelle  résidence. 

10.  La  5*  colonne  de  la  liste  électorale  con- 
tient la  mention  du  lieu  et  de  la  date  de  la 
naissance  de  l'électeur.  Il  ne  suffit  pas  d'indiquer 
un  millésime  :  la  date  comprend  nécessairement 
l'indication  du  jour,  du  mois  et  de  l'année. 

Tout  électeur  pour  la  Chambre  des  représen- 
tants est  aussi  électeur  pour  le  Sénat  et  pour  la 
province  si  la  date  de  sa  naissance  est  antérieure 
au  2  juin  1865. 

Pour  les  Belges  nés  à  l'étranger,  la  liste  doit 
indiquer  les  nom,  prénoms,  lieu  et  date  de  nais- 
sance d'un  ascendant  belge  né  en  Belgique. 
Toutefois  la  mention  du  nom  n'est  pas  requise 
s'il  est  le  même  que  celui  de  l'électeur. 

Pour  les  Belles  d'origine  étrangère,  le  lieu  et 
la  date  de  la  réclamation  de  Belge  doivent  être 
cités;  s'il  s'agit  de  citoyens  belges  par  la  grande 
naturalisation,  la  date  de  la  publication  au 
Moniteur  de  la  loi  conférant  la  grande  natura^ 
lisation  doit  être  mentionnée. 

Les  collèges  des  |  bourgmestre  et  échevins 
doivent  veiller  à  ce  (jue  ces  indications  soient 
données  avec  précision.  L'omission  de  l'une 
d'elles  ou  des  erreurs  de  noms  ou  de  dates  pri- 
veraient l'électeur  du  bénéfice  de  la  présomption 
que  l'article  83  attache  à  son  inscription. Il  con- 
vient toutefois  que  ces  collèges,  lorsqu'ils  savent 
positivement  que  le  citoyen  d'origine  étrangère 
est  Belge,  mais  ne  sont  pas  à  même  d'indiquer  la 
date  exacte  du  document  qui  établit  la  natio- 
nalité, ne  s'abstiennent  pas,  pour  ce  seul  motif, 
d'inscrire  le  citoyen  qui  réunit  toutes  les  condi- 
tions reauises  pour  le  droit  de  vote.  Il  appar- 
tiendra Sk  celui-ci,  en  cas  de  contestation,  de 
produire  le  document  probant. 

il.  Les  colonnes  6,  7  et  8  du  modèle  officiel 
de  liste  électorale  sont  destinées  à  recevoir  les 
indications  relatives  à  l'attribution  de  votes  sup- 

f>lémentaires.  Dans  la  colonne  6  doit  être  faite 
a  spécification  du  diplôme,  titre  ou  certificat 
prévu  à  l'article  17  ou  delà  fonction, profession 
ou  position  prévue  à  l'article  19. 

La  profession  à  spécifier  dans  cette  colonne 
n'est  pas  nécessairement  celle  que  l'électeur 
exerce  à  l'époque  de  la  revision  :  c'est  unique- 
ment celle  qui  donne  droit  au  double  vote  soit 
qu'elle  ait  été  exercée  autrefois,  soit  qu'elle  n'ait 
pas  cessé  d'être  exercée  à  la  aate  du  l«r  juillet 
1894.  Les  fonctions  de  juges  titulaires  d'un  tri- 
bunal de  commerce  comme  celles  de  directeur! 
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et  gérants  d'écoles  moyennes,  de  direoteors  et 
professears  d'écoles  et  sections  normales  doivent 
avoir  été  remplies  pendant  deax  années  an 
moins,  donc,  dans  tous  les  cas,  à  partir  d'une 
date  non  postérieure  au  l"'  juillet  1892;  celles 
d'inspecteurs  de  renseignement  primaire  libre 
ou  (Pin sti tuteurs  publics  on  privés,  pendant 
cinq  années,  au  moins,  donc  à  partir  a'une  date 
antérieure  au  2  juillet  1689.Pour  les  instituteurs, 
la  possession  du  diplôme  légal  d'instituteur  ou 
de  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur  doit  aussi  avoir  au  moins  cinq 
années  de  date.  Pour  toutes  les  autres  fonctions, 
professions  ou  positions  énumérées  à  l'article  19, 
il  suffit  que  l'exercice  en  soit  justifié  à  la  date 
même  du  l^  juillet  1894  ou  à  une  date  anté- 
rieure :  aucune  condition  de  durée  n'est  requise. 

L'article  84  du  code  électoral  dispose  que  lors- 
que la  fonction,  la  profession  ou  la  position 
attributive  des  deux  votes  supplémentaires  sont 
constatées  par  des  titres  ou  certificats  autres 
qu'un  arrêté  royal  ou  une  décision  de  l'autorité 
provinciale  ou  communale,  ces  titres  ou  certifi- 
cats sont,  par  les  soins  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins,  transcrits  en  entier  dans  un 
registre  spécial. 

Ma  circulaire  du  24  avril  dernier  donne,  au 
spjet  des  titres  et  certificats  dont  la  transcrip- 
tion est  requise,  des  explications  qu'il  convien- 
dra de  relire  en  cas  de  doute.  J'y  ajouterai  que 
lors  même  oue  la  fonction  se  constate  par  une 
décision  de  l'autorité  communale,  il  y  a  lieu  à 
transcription  si  le  citoyen  est  domicilié  dans 
une  autre  commune  que  celle  où  il  a  exercé  ses 
fonctions  communales.  Tel  est  le  cas  de  l'ancien 
instituteur  ayant  quitté  la  commune  où  il  rem- 

S  lissait  ces  fonctions.  «  L'autorité  communale  n, 
ans  le  sens  du  dit  article  84,  est  l'autorité  de  la 
commune  où  se  font  les  transcriptions  au  regis- 
tre spécial. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  à  chacune 
feuillet  par  le  bourgmestre  ou  par  un  échevin. 

Les  titres  et  certificats  y  sont  transcrits  en 
entier^  au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée  à  l'admi- 
nistration communale.  La  copie  faite  au  registre 
doit  être  signée  par  le  fonctionnaire  communal 
délégué  à  cet  effet  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  écnevins  et  être,  par  lui,  certifiée  conforme  au 
document  produit. 

Un  index,  tenu  par  ordre  alphabet ique^  des 
noms  des  titulaires,  pourrait  utilement  être  joint 
au  registre  pour  faciliter  les  recherches  et  le 
contrôle. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  il  appar- 
tient à  l'intéressé  de  requérir  la  transcription, 
dans  le  registre  des  professions  de  sa  nouvelle 
résidence,  du  titre  ou  certificat  invoqué  pour 
l'obtention  du  double  vote  supplémentaire. 

•12.  La  possession  des  diplômes,  titres  et  certi- 
ficats énumérés  à  l'article  17  doit  aussi  être 
constatée  à  la  date  du  !«' juillet  1894,  et  lorsque 
l'entérinement,  l'enregistrement  ou  l'homologa- 
tion sont  reouis,  ils  doivent  avoir  été  obtenus 
au  plus  tard  a  la  même  date. 

Toutefois,  l'article  III  additionnel  du  code 
électoral  crée  une  situation  narticulière  aux 
citoyens  qui  ont  obtenu,  avant  le  15  juillet  1894, 
l'homologation  ou  l'enregistrement  des  certifi- 
cats, titres  et  diplômes  prévus  aux  articles  133 
et  134  de  ce  code.  Quelques  citoyens  bénéficiant 
de  cette  disposition  exceptionnelle  ont  obtenu, 
du  chef  de  leur  certificat  ou  titre  homologué  ou 
enregistré,  du  l«'au  15  juillet  1894,  l'inscription 


avec  le  double  Tote  supplémentaire  sur  les  listes 
électorales  devant  entm  en  vigueur  le  l*r  octo- 
bre prochain.  Il  est  clair  qu'on  ne  pourrait,  lors 
de  la  nouvelle  revision  qui.se  poursuit  actuelle- 
ment, les  rayer  des  listes  sous  prétexte  que  l'ho- 
mologation ou  l'eni^istrement  n'ont  été  obte- 
nus que  quelques  jours  après  le  1^  juillet. 
L'homol option  donnée  dans  les  conditions  et 
délais  fixes  par  les  dispositions  transitoires  du 
code  électoral  pour  la  première  revision  des 
listes  entrant  en  vigueur  en  octobre  1894  ne 
pourrait  raisonnablement  être  considérée  comme 
tardive  au  point  de  vue  des  listes  qui  n'entre- 
ront en  vigueur  que  le  l*'  juin  1895. 

Il  y  a  donc  là  une  exception  —  voulue  par  le 
législateur  —  à  la  règle  rappelée  plus  haut. 

13.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'indiquer,  dans  la 
colonne  6,  une  profession  on  fonction  lorsqu'un 
diplôme  ou  certificat  est  mentionné,  et  récipro- 
quement. 

Le  nombre  des  votes  que  peut  posséder  un 
électeur  ne  pouvant  excéder  trois  (art  7),  il  con- 
vient, lorsque  le  triple  vote  est  attribué  à  raison 
de  la  capacité  (diplôme  ou  position),  que  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  s'abstienne  de 
mentionner,  <mns  les  colonnes  7  et 8,  la  propriété 
d'immeubles,  de  carnets  de  rente  ou  d'inscrip- 
tions au  grand-livre  de  la  dette  publique,  ainsi 
que  la  contribution  personnelle. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  d'indications  dans  la 
colonne  6  qu'il  va  lieu  de  faire  ces  mentions. 

14»  L'article  9  du  code  électoral  indiqqe  com- 
ment se  constate  le  droit  à  un  vote  supplémen- 
taire* du  chef  de  la  propriété.  Les  immeubles 
doivent  être  inscrits  pour  un  revenu  oada&tral 
de  48  francs  au  moins.  L'article  du  cadastre  et 
le  revenu  cadastral  doivent  être  indiqués.  La 
faculté  de  remnlacer  cette  indication  par  celle 
du  chiffre  de  la  contribution  foncière  a  été 
limitée  à  la  première  formation  des  listes.  Les 
renseignements  fbumis  en  exécution  de  l'arti- 
cle 64  du  code  électoral,  litt.  A^  par  les  rece- 
veurs des  contributions  directes  aux  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins  comprennent  d'ailleurs 
l'indication  des  articles  de  la  matrice  cadastrale 
et  le  montant  du  revenu  cadastra).  En  outre,  les 
receveurs  de  l'enregistrement  doivent,  au  pins 
tard  le  15  juillet  de  chaque  année,  faire  connaî- 
tre à  ces  collèges  les  mutations  de  propriété 
enregistrées  depuis  le  l*' juilliet  de  l'année  pré- 
cédente jusqu'au  30  juin  de  l'année  courante, 
en  désignant  les  articles  de  la  matrice  cadas- 
trale ainsi  que  les  sections  et  numéros  lor&que 
la  mutation  ne  comprend, pas  la  totalité  des  biens 
inscrits  à  ces  articles. 

La  propriété  doit  exister  au  profit  du  titulaire 
à  la  aate  du  l*''  juillet  1894  et  depuis  un  an  au 
moins.  L'acte  d'acquisition,  s'il  est  authentique, 
ou  l'enregistrement,  s'il  est  sous  seing  privé, 
doivent  donc  être  antérieurs  au  2  juillet  1893. 

Lorsque  la  propriété  d'immeubles  est  consta- 
tée et  confère  le  droit  à  un  vote  supplémentaire, 
il  n^y  a  pas  lieu  de  mentionner  l'existence  d'ins- 
criptions ou  de  carnets  de  rente,  car  l'électeur 
qui  est  à  la  fois  propriétaire  d'itimeubles  d'an 
revenu  cadastral  de  48  francs,  d'inscriptions  et 
de  carnets  de  100  francs  de  rente,  n'a  droit,  dA 
chef  de  sa  double  ou  triple  propriété,  qu'à  on 
seul  vote  supplémentaire. 

itt.  La  propriété  d'inscriptions  ou  de  carnets 
de  rente  doit  exister  à  la  date  du  l«r  juillet  1894 
et  depuis  deux  ans  au  moins.  Il  doit  en  être  jus- 
tifié par  des  extraits  à  délivrer  par  les  direc- 
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teara  généraux  de  la  trésorerie  $t  de  la  Caisse 
d'épargne.  A  défaut  de  production  de  l'attesta* 
tion  requise,  l'administration  communale  doit 
s'abstenir  d'inscrire  ou  de  maintenir  sur  les 
listes  électorales  au  profit  d'un  électeur,  le  dou- 
ble vote  supplémenUire  du  chef  de  la  propriété 
d'un  carnet  de  rente  ou  d'une  inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Je  l'ai  fait 
remarquer  dans  ma  circulaire  du  18  juin  dernier 
no  3,  Moniteur  du  15  :  La  simple  production  d'un 
eamet  ne  constitue  pas  un  titre  :  on  ne  peut  y 
attacher  aucune  force  probante.  La  Caisse 
d^ épargne  émet,  en  effet,  aes  carnets  de  diverses 
catégories  :  livrets  d'épargne,  livrets  de  retraite, 
brevets  de  rente,  livret-police  d'assurances,  car- 
nets de  comptes  courants  :  d'un  autre  côté,  il 
résulte  de  la  faculté  que  l'administration  donne 
aux  titulaires  de  carnets,  quant  à  la  délivrance 
de  duplicatas  de  ces  titres,  la  possibilité  pour 
les  requérants  de  produire  un  carnet  de  rente 
éteinte. 

Les  intéressés  comme  les  tiers  peuvent  obte- 
nir, moyennant  une  rétribution  de  20  centimes, 
les  attestations  requises  et  prévues  à  l'article  66, 
litt.  D,  en  désignant  nominativement  dans  leur 
demande  le  titulaire  de  l'inscription  ou  du  car- 
net. Toutefois,  il  n'en  est  délivre  aux  tiers  (autres 
que  le  fondé  ae  pouvoirs  ou  les  ayants  droit  du 
titnlaire)  que  s'ils  produisent  un  extrait  de  la 
liste  électorale  constatant  que  l'électeur  au(|uel 
le  rapporte  la  demande  figure  déjà  sur  les  listes 
électorales  comme  propriétaire  des  rentes,  ou  un 
certificat  du  con^missaire  d'arrondissement  cons- 
tatant que  l'inscription  de  l'électeur,  en  cette 
Qualité,  est  l'objet  d'un  recours  devant  la  cour 
d'appel. 

Les  administrations  communales  pourraient 
utilement  signaler  aux  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales  définitivement  clôturées  le 
30  juin  dernier  comme  propriétaires  d'inscrip- 
tions ou  de  carnets  de  rente,  que  le  vote  supplé- 
mentaire qui  leur  a  été  attribué  de  ce  cher  ne 
pourra  leur  être  conservé  s'ils  ne  produisent  un 
extrait  constatant  qu'ils  n'ont  pas  cessé,  à  la  date 
du  l«r  juillet  1694,  d'être  titulaires  de  l'inscrip- 
tion ou  du  carnet  dont  la  propriété  n'a  été  jus- 
tifiée au'à  la  date  du  1»'  octobre  1898. 

16.  Le  vote  supplémentaire  du  chef  de  la  pro- 
priété peut  être  cumulé  avec  le  vote  supplémen- 
taire du  chef  de  la  contribution  personnelle. 

Les  conditions  relatives  à  l'attribution  de  ce 
dernier  vote  sont  fixées  par  l'article  4,  et  les 
mentions  qui  permettent  d'en  constater  l'exis- 
tence doivent  être  inscrites  dans  la  colonne  8  de 
la  liste  électorale. 

11  va  de  soi  que  les  mentions  relatives  au 
mariftge  on  à  la  descendance  légitime  de  l'élec- 
tear  ne  doivent  être  faites  que  lorsque  celui-ci 
a  droit  au  vote  supplémentaire  du  chef  de  la 
contribution. 

Le  modèle  de  liste  exiffe  l'indication  du  lieu 
et  de  la  date  du  mariage  de  l'électeur.  Les  admi- 
nistrations communales  doivent  s'attacher  à 
donner  exactement  ces  indications,  car  la  seule 
mention  de  l'état  de  marié  rendrait  fort  difiicile 
le  contrôle  de  l'action  populaire.  L'observation 
faite  plus  haut, au  scget  des  questions  d'indigénat 
des  citoyens  d'origine  étrangère,  est  ici  exacte- 
ment applicable.  L'administration  communale, 
qui  sait  àue  tel  contribuable  est  marié,  mais  qui 
06  peut  aire  exactement  où  et  quand  le  mariage 
«  été  célébré,  se  bornera  à  inscrire  dans  la 
^  colonne  le  mot  *<  marié  »,  mais,  dans  ce  cas, 
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c'est  à  l'électeur  qu'il  appartiendra^  en  cas  de 
contestation,  de  justifier  de  sa  oualite  de  marié: 
il  ne  bénéficiera  pas  de  la  présomption  qui  ne 
résulte  que  des  indications  exactes  et  complètes 
faites  lors  de  l'inscription. 

Il  en  est  de  même  pour  l'électeur  veuf  ayant 
un  descendant  légitime  dont  le  prénom  ou  les 
lieu  et  date  de  naissance  ne  pourraient  être  exac- 
tement indiqués.  Afin  de  faciliter  le  contrôle,  il 
est  désirable  que,  parmi  les  descendants  légi- 
times de  l'électeur  veuf,  la  liste  indique  de  pré- 
férence, autant  aue  possible,  celui  qui  serait 
aussi  inscrit  sur  la  liste  électorale  ou  celui  qui 
habiterait  avec  l'électeur  veuf. 

J'ai  déjà  signalé ^  dans  une  circulaire  du  15  fé- 
vrier dernier,  la  nécessité,  pour  les  administra- 
tions communales,  de  faire  compléter  les  énon- 
ciationB  de  leurs  registres  de  population  par 
l'indication  de  la  date  et  du  lieu  du  marii^e,  du 
divorce  ou  de  tout  autre  acte  de  l'état  ci  vu.  Les 
administrations  communales  n'auront  sans  doute 
pas  perdu  de  vue  ces  instructions  dont  l'obser- 
vation rigoureuse  est  commandée  par  les  nou- 
velles dispositions  du  code  électoral. 

17.  Dans  la  8*  colonne  de  la  liste,  on  devra 
indiquer  l'article  des  rôles  de  la  contribution 
personnelle  de  l'année  1894.  £n  ou^,  si  l'élec- 
teur a  été  imposé  en  1898  dans  une  autre  section 
de  la  commune  ou  dans  une  autre  commune, 
l'article  des  rôles  pour  cette  année  devra  aussi 
être  indiqué,  de  même  que  le  lieu  de  l'imposition, 
s'il  est  autre  que  celui  de  la  commune  où  le 
citoyen  est  inscrit  sur  la  liste  électorale. 

Pour  entrer  en  compte,  la  contribution  per- 
sonnelle de  5  francs  sur  la  valeur  locative,  les 
portes  et  fenêtres  et  le  mobilier  des  habitations 
et  bâtiments  occupés  doit,  en  ce  qui  concerne 
l'année  1893,  avoir  été  payée  le  1»  juillet  1894 
au  plus  tard. 

18.  La  dernière  colonne  de  la  liste  étant 
réservée  à  la  mention  des  arrêts  de  la  cour 
d^appel  modifiant  les  listes,  est  sans  utilité 
immédiate  pour  les  listes  provisoires,  mais  il 
convient  pourtant  de  l'ouvrir  dans  ces  listes  qui, 
en  l'absence  do  modifications  lors  de  la  clôture 
définitive,  deviennent  les  listes  définitives  appe- 
lées à  entrer  en  vigueur  le  !«'  juin  1896  et,  aès 
lors,  à  recevoir  les  mentions  prévues  dans  le 
modèle. 

19*  Les  difficultés  qu'ont  rencontrées,  et  que 
pourront  rencontrer  encore  les  administrations 
communales  dans  l'appréciation  des  titres  des 
citoyens  à  l'électorat  ou  à  l'attribution  de  votes 
supplémentaires  proviennent  surtout,  —  les 
nombreux  référés  de  ces  administrations  le 
prouvent)  —  d'une  connaissance  imparfaite  de 
la  portée  de  dispositions  qjiii  ont  fait  l'objet  de 
longs  débats  devant  les  Chambres  législatives. 
Ces  administrations  feraient  chose  utue  en  par- 
courant ces  discussions  dans  les  Annales  parle- 
mentaires  ou  en  consultant  les  commentaires  ^ui 
les  ont  résumées  méthodiquement  et  ont  élucidé 
différents  points  douteux.  Parmi  les  ouvrages 
dont  la  lecture  peut  être  surtout  recommandée, 
dans  cet  ordre  d'idées,  je  citerai  le  Recueil  de 
droit  électoral  de  MM.  Scheyven  et  Holvoet 
(tome  VIII,  pages  169  et  896)  ;  le  Commentaire 
législatif  de  la  loi  du  12  avHl  1894  de  M.  G.  Belt- 
jens,  et  la  Loi  électorale.  Commentaire  de  la . 
loi  du  12  aoril  1894  relative  à  la  formation  des 
listes  des  électeurs  pour  les  Chambres  législatives^ 
de  M.  A.  Delcroix. 

30.  Les  listes  électorales  provisoirement  arrê- 
te 
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tées  le  81  août  courant  seront  déposées  à  l'ins- 
pection du  public  au  secrétariat  communal  et 
aux  commissariats  de  police  de  la  commune 
depuis  le  3  septembre  prochain  jusqu'au  31  jan- 
vier 1895.  Ce  dépôt  devra,  dès  le  81  août,  être 
porté  à  la  connaissance  des  citoyens  par  un  avis 
publié  dans  la  forme  ordinaire  des  publications 
officielles.  L'avis,  conforme  au  modèle,  annexe  F 
de  la  présente  circulaire,  mentionnera  qu'aucune 
réclamation  tendant  à  l'inscription  d'un  électeur 
ou  à  l'augmentation  du  nombre  de  ses  votes  ne 
sera  recevable  devant  la  cour  d'appel,  si  elle  n'a 
été  préalablement  soumise  au  collège  avec  toutes 
les  pièces  justificatives  le  31  octobre  «u  plus 
tard. 

Le  droit  pour  les  réclamants  de  produire  à 
l'appui  de  leurs  recours  devant  la  cour  d'appel 
des  pièces  justiticatives  nouvelles,  autres  que 
celles  qui  ont  été  soumises  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  a  été  expressément  limité  à 
la  première  re vision  des  listes. 

Toutefois,  s*il  s'agit  de  pièces,  de  documents 
officiels  se  trouvant  en  i)ossession  de  l'adminis- 
tration communale,  soit  en  origmal,  soit  en 
copie  de  l'original  (exemple  :  les  titres  de  fonc- 
tion ou  profession  transcrits  au  registre  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut  sous  le  n*  11),  le  requérant 
n'est  pas  tenu  d'en  produire  copie  :  il  suffit  qu'il 
les  invoque  dans  sa  requête  ou  dans  ses  conclu- 
sions en  spécifiant  les  éléments  de  fait  que  ces 
documents  sont  destinés  à  établir.  £t,  dans  ces 
conditions,  il  sera  admissible  à  produire  ulté- 
rieurement des  copies  de  ces  documents  à  l'appui 
d'un  recours  devant  la  cour  d'appel  (art.  75  du 
code  électoral). 

21.  Gomme  je  l'ai  dit  dans  ma  circulaire  du 
18  mai  dernier,  il  importe  au  contrôle  de  l'action 
)opulaire,  garantie  essentielle  de  la  sincérité  des 
istes,  que  les  administrations  communales  faci- 
litent, dans  la  plus  large  mesure,  l'accès  des 
locaux  oii  sont  déposées  les  listes. 

Dans  les  communes  de  plus  de  5,000  habitants, 
ces  locaux  doivent  être  ouverts  au  public  tous 
les  jours,  y  compris  les  dimanches,  pendant  six 
heures  au  moins.     * 

Dans  les  communes  peu  populeuses,  oii  l'expé- 
dition du  travail  administratif  ordinaire  ne 
commande  pas  la  présence  du  secrétaire  commu- 
nal tous  les  jours  de  la  semaine,  on  ne  pourrait 
exiger  que  ce  fonctionnaire  se  rendît  tous  les 
jours  à  la  maison  communale  et  .y  restât  pendant 
plusieurs  heures  à  attendre,  vainement  peut- 
être,  les  citoyens  désireux  de  consulter  les  hâtes. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  est  indispensable  que  l'avis 
aux  habitants,  affiché  en  exécution  de  l'article  78 
de^la  loi,  leur  fasse  connaître  les  jours  (au  moins 
deux  par  semaine)  e&  les  heures  (au  moins  trois 
par  jour)  pendant  lesquels  ils  peuvent  prendre 
connaissance  des  listes  au  secrétariat  communal 
et  y  déposer  leurs  réclamations.  Le  dernier  jour 
utile  pour  ce  dépôt  doit  nécessairement  être 
compris  parmi  ceux  où  les  bureaux  sont  ouverts. 

2^.  Les  listes  électorales  doivent  être  impri- 
mées ou  autographiées  si  elles  comprennent  au 
moins  150  électeurs  ou  si  50  exemplaires  au 
moins  en  ont  été  demandés  le  l*''  juillet  au  plus 
tard. 

La  délivrance  des  exemplaires  demandés 
devant  se  faire  dès  le  8  septembre  prochain  et  le 
travail  d'impression  pouvant  être  assez  long,  il 
importe  aue  les  adniinistrations  communales  se 
mettent  dès  à  présent  en  mesure  de  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi.  £Ues  seraient  mal 
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fondées  à  invoq^er,  plus  tard,  pour  justification, 
les  retards  apportés  par  les  imprimeurs  dans 
l'aohèvement  au  travail  qu'elles  le^r  ont  confié. 
Nul  n^ignore  que,  aux  approches  du  jour  où  les 
listes  doivent  être  publiées,  les  ateliers  d'impri- 
merie seront  surchargés  de  besogne,  les  listes 
devant  être  imprimées  presque  en  même  temps 
pour  un  très  srand  nombre  de  communes.  L'en- 
combrement aes  derniers  jours  est  facile  à  prévoir 
et  les  administrations  communales  doivent  sgir 
en  conséquence  et  livrer  les  manuscrits  long- 
temps d'avance  à  l'imprimeur  pour  éviter  tout 
mécompte. 

La  délivrance  des  exemplaires  des  listes 
démandés  en  temps  utile  se  fait  au  prix  ds 
1  franc  par  exemplaire  lorsque  la  liste  ne  com- 
prend pas  plus  de  1. 030  électeurs.  Si  elle  en  coin- 
Srend  un  plus  grand  nombre,  leprix  est  augmenté 
e  50  centimes  par  1,000  inscrits  on  fraction  de 
ce  nombre. 

â3.  Si,  lors  de  l'arrêt  provisoire  des  listes,  le 
31  août  courant,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  raye  les  noms  d'électeurs  portés  sur  les 
listes  définitivement  clôturées  le  SOjuin  dernier 
ou  réduit  le  nombre  de  leurs  votes,  il  devra  les 
en  avertir  avant  le  12  septembre  prochain  et  leur 
faire  connaître  les  motifs  de  la  radiation  oa 
réduction. 

L'annexe  Q  de  la  présente  circulaire  donne  on 
modèle  de  notification. 

Si  l'électeur  rayé  ou  dont  le  nombre  de  votes 
est  réduit  a  transféré  sa  résidence  habituelle 
dans  une  autre  commune,  c'est  par  l'entremise 
de  l'administration  de  la  nouvelle  résidence  qae 
se  fait  la  notification,  et  cette  administratioa 
renvoie  l'original  de  la  notification  au  collège 
intéressé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
remise  à  domicile. 

Les  administrations  communales  devront  no- 
tamment rayer  ceux  qui  ont  quitté  la  commune 
dans  la  période  comprise  entre  le  2  octobre  1892 
et  le  l«r  juillet  1893  et  qui,  lors  de  la  dernière 
revision,  avaient  été  inscrits  parce  que,  ta 
l«r  octobre  1893,  ils  réunissaient  les  conditions 
requises  par  le  \^  alinéa  de  l'article  132  du  code 
électoral. 

24.  Le  8  septembre  prochain,  l'administration 
communale  enverra  deux  exemplaires  ou  copies 
des  listes  provisoires  au  commissaire  d'arrondii- 
sèment.  Ce  fonctionnaire  devra,  le  cas  échéant, 
les  réclamer  d'urgence  en  cas  de  retard  de  quatre 
ou  cinq  jours,  et,  si  le  retard  se  prolonge  jusqu'au 
15  ou  au  20  septembre,  il  devra,  à  cette  dernière  . 
date  au  plus  tard,  en  informer  le  gouverneur  de 
la  province  qui  examinera  s'il  n'y  a  pas  lien  de 
recourir  à  l'envoi  de  commissaires  spéciaux  aox 
frais  de  l'administration  en  faute. 

Sitôt  en  possession  des  listes  provisoires,  le   I 
comxnissaire    d'arrondissement    dressera    par 
commune  et  transmettra  aux  directeurs  gêné-   | 
raux  de  la  trésorerie  et  de  la  Caisse  d'épargne 
des  relevés  des  électeurs  inscrits  pour  le  vote   1 
supplémentaire  en  qualité  de  propriétaires  d'une 
inscription  ou  d'un  carnet  de  rente.  Cette  tran<-   | 
mission  est  admise  ezk  franchise  postale  sous 
bandes  ou  sous  plis  fermés  portant,  a  la  suscrip- 
tion,  les  mots  Lai  électorale. 

Au  siget  des  divers  devoirs  incombant  aux 
commissaires  d'arrondissenient,  les  observations 
contenues  dans  ma  circulaire  du  10  mai  dernier 
Moniteur  du  12J  conservent  toute  leur  applica* 
ion,  sauf  certains  changements  de  date  et  la 


c 


COD 


COD 


387 


aappresBion  de  oe  qui  conoerne  les  dispositions 
parement  transitoires  da  code  électoral. 

iS.  Dès  le  S  septembre  prochain  et  jusqu'au 
8  novembre,  les  juges  de  paix  procéderont,  dans 
les  communes,  à  la  vériiication  des  listes  provi- 
soires au  point  de  vue  des  exclusions  et  suspen- 
sions du  droit  de  vote.  Les  instructions  que  je 
leur  ai  adressées  le  9  mai  dernier  {Moniteur  du 
10)  s  l'occasion  des  premières  listes  électorales 
restent  entièrement  applicables  à  cette  seconde 
vérification.  Celle-ci  sera  facilitée  par  la  création 
du  registre  spécial  institué  par  l'article  04,  litt.^ 
du  nouveau  code  électoral,  r^istre  qui  n'exis- 
tait, en  mai  et  juin  dernier,  que  dans  un  petit 
nombre  de  communes. 

Ce  registre,  dont  le  cadre  est  tracé  dans  l'an- 
nexe H  de  la  présente  circulaire,  doit  toujours 
être  tenu  au  courant.  On  a  demandé  s'il  était 
nécessaire  d'y  transcrire  les  énonciations  des 
bulletins  du  parquet  qui  ont  été  adressés  aux 
administrations  communales  antérieurement  à 
la  publication  du  nouveau  code  électoral. 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Le  reffistre 
Bpécial  créé  par  ce  code  n'est  utile  qu'à  condition 
d'être  complet  et  d'indiquer  tous  les  habitants 
de  la  commune  qui  sont  frappés  de  l'exclusion 
ou  de  la  suspension  du  droit  de  vote,  quelle  que 
ioit  l'époaue  à  laquelle  remonte  la  cause  pre 
mière  de  ^incapacité  actuelle. 

Lorsqu'un  habitant,  inscrit  au  registre  des 
incapacités  électorales,  transfert  sa  résidence 
dans  une  autre  commune,  l'administration  de  la 
commane  qu'il  quitte  transmet  l'extrait  qui  le 
concerne  à  l'administration  de  celle  où  il  va 
s'établir. 

Les  administrations  communales  ont  pu  trou- 
ver  dans  le  registre  des  condamnations,  tenu  en 
vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  S^  juin 
1853,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  former 
le  re^stre  spécial  des  incapacités,  et  le  premier 
fonctionnement  du  contrôle  attribué  aux  juges 
de  paix,  par  l'article  71,  a  pu  leur  servir  d'ensei 
gnement. 

La  dernière  colonne  de  chaque  feuillet  du 
registre  indioue  la  durée  et  la  date  d'expiration 
du  terme  de  l'incapacité,  lorsque,  cette  aate  est 
connue.  Si  cette  date  est  antérieure  au  1«'  juin 
1895,  la  personne  dont  le  droit  de  vote  est 
actuellement  suspendu  peut  être  inscrite  sur  les 
listes  à  arrêter  provisoirement  le  31  août  cou- 
rant. 

Il  serait  bon  de  joindre  au  registre  spécial  des 
incapacités  un  index  alphabétique  des  noms  des 
citoyens  privés  du  droit  de  vote.  On  faciliterait 
le  travail  de  vériiication. 

L'index  pourrait,  dans  les  communes  très 
populeuses,  être  avantageusement  remplacé  par 
an  casier  à  fiches  classe  dans  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms.  Chaque  année,  les  noms  de  ceux 
dont  l'incapacité  a  pris  fin  seraient  barrés  à 
l'encre  rouge  dans  le  registre  et  l'index. 

Ma  circuuire  du  9  ma;  recommande  aux  juges 
de  paix  de  prévenir  le  bourgmestre  du  jour  et 
de  l'heure  de  son  arrivée  dans  la  commune.  Si, 
par  une  circonstance  quelconque,  les  listes  pro- 
visoires n'étaient  pas  encore  prêtes  à  ce  moment, 
le  bourgmestre  devrait  en  informer  immédiate- 
ment le  juge  de  paix  pour  lui  épargner  un 
déplacement  inutile. 

Le  contrôle  du  juge  de  paix  (ou  de  son  sup- 
pléant si  ce  magistrat  est  empêché)  se  fait  en 
présence  du  bourspnestre  ou  de  son  délégué.  Il 
est  dressé  un  proces-verbal  de  la  vérification.  Un 


double  du  procès-verbal  est  adressé  par  le  juge 
de  paix  au  commissaire  de  l'arrondissement,  au 
plus  tard  le  8  novembre.  L'autre  double  est 
laissé  entre  les  mains  du  bourgpnestre  ou  de  son 
délégué  pour  être  transmis  au  collège  échevinal, 
qui  aura,  le  cas  échéant,  à  statuer  conformément 
au  réquisitoire  dressé  par  le  juge  de  paix. 

Les  formules  de  procès-verbaux  pour  la  pre- 
mière revision  des  listes  ont  été  indiquées  aans 
la  circulaire  du  9  mai.  Les  annexes  /  et  /  de  la 
présente  circulaire  le»  reproduisent,  modifiées 
quant  aux  indications  de  dates. 

26»  Du  l**  septembre  au  31  octobre  prochain, 
les  administrations  communales  recevront  les 
réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
listes  arrêtées  provisoirement  le  81  août.  Les 
réclamations  doivent  être  faites  séparément 
pour  chaque  électeur. 

La  loi  entoure  de  formalités  spéciales  la  récep- 
tion des  réclamations  qui  tendent  à  l'inscription 
d'un  électeur  ou  à  l'augmentation  du  nombre 
de  ses  votes. 

Ces  réclamations  doivent  être  faites  par  écrit 
à  moins  que  le  réclamant  ne  déclare  être  dans 
l'impossiDilité  d'écrire.  En  ce  dernier  cas,  la  ' 
réclamation  peut  se  faire  verbalement  tant  au 
secrétariat  communal  qu'au  commissariat  d'ar- 
rondissement. 11  est  dressé  procès- verbal,  sur-le- 
champ,  de  la  déclaration  verbale  par  le  secré- 
taire communal,  ou  son  délégué  (ou  par  le  com- 
missaire d'arrondissement  ou  son  délégué),  qui 
signe  ce  procès- verbal,  en  donne  lecture  au 
comparant  et  le  lui  remet. 

Une  formule  de  procès- verbal  à  rédiger  par  le 
secrétaire  communal  ou  son  délégué  est  ci-jointe 
(annexe  K). 

Les  procès  verbaux  des  réclamations  verbales 
et  les  réclamations  écrites  tendant  à  l'inscrip- 
tion d'un  électeur  ou  à  l'augmentation  du  nom- 
bre de  ces  votes  doivent  à  peine  de  nullité  être 
déposés,  ainsi  que  toutes  les  pièces  justificatives, 
au  secrétariat  de  la  commune  ou  au  commissa- 
riat d'arrondissement  au  plus  tard  le  31  octobre. 
La  réclamation  doit  être  inscrite  à  sa  date  dans 
le  registre  spécial  et  il  doit  en  être  donné  récé- 
pissé ainsi  que  des  pièces  produites. 

I^s  annexes  L,  M,  JV  et  0  de  la  présente  cir- 
culaire déterminent  le  cadre  du  registre  aux 
réclamations  tenu  au  secrétariat  communal  et  • 
donnent  des  modèles  de  formules  pour  le  récé- 
pissé constatant  le  dépôt  des  réclamations  et  des 
pièces  justificatives,  pour  l'enveloppe  des  dos- 
siers et  pour  les  inventaires. 
.  27.  Le  modèle  ci-annexé  de  registre  de  récla- 
mations comprend  une  colonne  réservée  à  la 
niention  des  radiations  ou  réductions  du  nombre 
dés  votes.  Bien  ({ue  l'article  74  du  code  électoral 
ne  vise  que  les  réclamations  tendant  à  inscription 
ou  au^entation  du  nombre  des  votes,  j'estime, 
en  enet,  que  les  formalités  qu'il  prescrit  pour- 
raient utilement  être  appliquées  aux  autres 
réclamations  lorsqu'elles  sont  faites  par  écrit. 
Sij  dans  ce  cas,  la  formation  de  dossiers,  d'inven- 
taires, l'inscription  au  registre,  etc.,  ne  sont  pas 
légalement  obligatoires,  elles  ne  sont  pas  moins 
des  mesures  de  bonne  adminisUtttion.  Elles 
donnent  aux  réclamants  certaines  garanties  de 
sérieuse  instruction  des  affaires. 

De  même,  la  loi  n'étend  pas  aux  réclamations  * 
tendant  à  radiation  ou  réduction  du  nombre  des 
votes  la  disposition  autorisant  les  citovens  à 
adresser,  par  l'entremise  du  commissaire  tfarrort" 
dissement,  leurs  réclamations   au  collège  des 
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bourgmestre  et  échevins.  Il  n'est  paa  moins  cer- 
tain que  les  commissaires  d'arrondissement 
Ï>eavent  recevoir  de  semblables  réclamations  et 
es  transmettre  aux  administrations  commu- 
nales. Seulement  ils  n'ont  pas  à  les  transcrire 
dans  le  registre  tenu  au  commissariat  d'arron- 
dissement. 

28.  Les  commissaires  d'arrondissement  de- 
vront, dans  les  quarante-huit  heures  du  dépôt 
et  le  5  novembre  prochain  au  plus  tard,  trans- 
mettre aux  administrations  communales  les 
dossiers  des  réclamations  qu'ils  auront  reçues 
dans  leurs  bureaux.  Ces  administrations  leur  en 
accuseront  aussitôt  réception  dans  la  forme 
tracée  au  modèle  ci-joint  (annexe  P). 

D'une  manière  générale,  je  dirai  ici  qu'il  con- 
vient, chaque  fois  que  le  commissaire  d'arron- 
dissement adresse,  en  exécution  du  code  élec- 
toral, aux  administrations  communales,  des 
communications,  des  documents,  des  informa- 
tions quelconques  dont  il  doit  lui  être  accusé 
réception,  quW  bas  de  la  lettre  d'envoi  soit 
imprimée  la  formule  de  récépissé,  de  sorte  que 
les  administrations  communales,  après  vérifica- 
tion du  contenu  de  la  lettre,  n'aient  ^u'à  déta- 
cher la  formule  de  récépissé,  la  mumr  de  leur 
si^ature  et  la  renvoyer  au  commissaire  d'arron- 
dissement. 

29.  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
devront  statuer  le  80  novembre,  au  plus  tard, 
sur  toutes  les  réclamations. 

La  décision  est  prise  en  séance  publique,  sur  le 
rapport  d'un  membre  du  collège  et  après  oue  les 
parties,  leurs  avocats  ou  mandataires  s'ils  se 
présentent,  ont  été  entendus. 

Il  faut  une  décision  séparée  pour  chaque 
affaire  et  il  doit  y  être  fait  mention  des  noms  du 
rapporteur  et  des  membres  présents.  La  décision 
est  inscrite  in  extenso  dans  un  registre  spécial. 
L'annexe  Q  trace  un  modèle  des  décisions  de  ce 
genre. 

L'article  78  du  code  électoral  autorise  la 
formation  des  sections  à  constituer  pour  l'examen 
des  réclamations  électorales  et  règle  le  choix 
des  suppléants  et  du  secrétaire  de  cloaque 
section. 

.  Trois  jours  au  moins  avant  la  discussion 
publique  des  réclamations,  le  rôle  de  celles-ci 
aoit  être  affiché  au  secrétariat  communal.  Un 
modèle  de  rôle  est  joint  à  la  présente  circulaire 
(annexe  R).  Il  en  est  délivré  et  envoyé  copie  par 
le  secrétaire  communal,  au  prix  de  60  centimes 
par  exemplaire  ^t  au  moins  trois  jours  avant  la 
séance,  à  toute  personne  qui  en  aura  fait  la 
demande  au  plus  tard  le  31  août. 

30.  Les  listes  seront  définitivement  clôturées 
le  30  novembre  prochain. 

Aux  termes  de  l'article  81  du  code  électoral, 
les  listes  définitives  ne  peuvent  modifier  les 
listes  provisoires  que  sur  les  points  qui  ont 
donné  lieu  à  des  réclamations  et  ensuite  des 
décisions  intervenues  sur  celles-ci  ou  confor* 
mément  aux  réquisitions  prévues  aux  articles  70 
et  71. 

On  a  demandé  d^  en  présence  des  termes  de 
cet  article,  il  était  permis  aux  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins  de  statuer  sur  des 
réclamations  introduites  après  la  date  du 
31  octobre. 

La  réponse  est  nécessairement  négative  lors- 
qu'il s'agit  de  réclamations  tendant  à  inscrip- 
tion d'électeurs  ou  à  augmentation  du  nombre 
de  leurs  votes.  L'article  74  est  très  explicite  à 


cet  égard.  Ces  réclamations  sont  nulles  et  inexis- 
tantes si  elles  ne  sont  pas  dépcMôes  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  des  récla- 
mations tendant  à  radiation  ou  à  réduction  du 
nombre  des  votes.  La  question  est  assez  impor- 
tante pour  ^ue  je  rappelle  œ  que  j'ai  dit  à  ce 
propos  au  Sénat,  dans  la  séance  du  29  juin  1894, 
en  réponse  à  une  interpellation  tendant  à  fixer 
le  sens  exact  des  articles  73,  74  et  81  combinés  : 

tf  Aux  termes  des  articles  73  »  —  ai-je  dit  — 
«  les  citovens  sont  invités  à  adresser  leurs  récla- 
mations le  18  juin  au  plus  tard  (désormais  le 
31  octobre)  aux  collèges  électoraux. 

«  Ceux-ci,  aux  termes  des  articles  77  et  81, 
sont  tenus  de  statuer  définitivement  le  30  juin 
(30  novembre)  au  plus  tard  et  de  clôturer  défi- 
nitivement les  listes  à  cette  date.  Les  listes  clô- 
turées définitivement  ne  peuvent  modifier  les 
listes  provisoires  que  sur  les  points  qui  ont 
donné  lieu  à  des  réclamations  et  ensuite  des 
décisions  intervenues  sur  celles-ci. 

«  £n  résulte-il  que  les  collèges  échevinaux 
devraient  s'interdire  de  statuer,  dans  le  délai 
légal,  sur  des  rédamationB  introduites  après  le 
I8juin  (31  octobre)? 

«  La  réponse  à  cette  question,  d'une  impo^ 
tance  capitale,  est  donnée,  à  mon  avis,  par 
l'article  74. 

«  Cet  article  vise  uniquement  «  les  réclama- 
tf  tiens  tendant  à  l'inscription  d'un  électeur  sur 
«  les  listes  définitives  ou  à  l'augmentation  da 
tt  nombre  de  ses  votes  »,  et  il  déclare  que,  pour 
ces  réclamations,  —  et  pour  elles  seules,  -^  le 
dépôt  à  la  date  prescrite  à  l'article  précédent 
est  imposé  à  peine  de  nullité.  Seules,  ces  récla- 
mations doivent  être  faites  par  écrit,  et  ceux  qui 
ne  savent  pas  écrire  doivent  faire  dresser  pro- 
cès-verbal de  leur  réclamation  verlmle  et 
déposer  ce  procès- verbal. 

tt  Quant  aux  réclamations  tendant  à  radiation, 
elles  peuvent  être  faites  verbalement;  elles  ne 
doivent  pas  être  inscrites  dans  le  registre 
spécial  ;  il  n'en  doit  pas  être  délivré  de  récé- 
pissé :  cela  résulte  clairement  de  la  combinai- 
son des  articles  73  et  74.  Pour  ces  réolamationi) 
le  régime  des  lois  électorales  coordonnées  est 
maintenu,  l'Exposé  des  motifs  le  dit  expressé- 
ment et  les  circulaires  ministérielles  récentes  le 
rappellent.  La  réclamation  pouvant  être  verbale, 
peut  être  faite  en  séance  même  du  collège  éche- 
vinal  et  par  l'un  de  ses  membres.  Elle  n'acquiert 
date  certaine  qiie  par  la  mention  qui  en  est  faite 
au  rôle  des  réclamations  prévu  à  l'article  79.  On 
ne  peut,  par  conséquent,  lui  opposer  la  date  des 
articles  73  et  74  modifiés. 

«  Il  est  donc  hors  de  doute,  pour  moi,  que  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  obligé,  en 
vertu  de  l'article  74,  d'écarter  comme  tanlives 
les  réclamations  postérieures  au  18  juin  (SI  octo- 
bre) tendant  à  inscription  d'électeurs,  a  po1l^ 
tant  la  faculté  d'examiner  les  réclamations, 
verbales  ou  écrites,  qui  lui  sont  adressées  après 
cette  date,  lorsqu'elles  tendent  à  radiation.  Pour 
ces  dernières  réclamations,  la  date  du  18  jain 
(31  octobre)  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  :  c'est  un  délai  prescrit  dans  un  bat 
d'ordre  pour  empêcher  un  encombrement  de  la 
dernière  heure.  Son  inobservation  expose  le 
réclamant  à  voir  laisser  sa  réclamation  sans 
suite  :  elle  n'interdit  pas  au  collège  de  faire  la 
rectification  demandée  en  se  conformant  aux 
articles -79  et  81. 
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«  On  ne  comprendrait  pas  que  le  oollège  fût 
obligé,  lors  de  la  clôture  démiitiTe  des  nstes, 
qu'il  aoit  faire  aussi  exactes  qne  possible,  de 
maintenir  des  erreurs  manifestes,  de  laisser  des 
mentions  dont  il  a  reconnu  l'inexactitude, 
maintenir  des  électeurs  dont  il  a  appris  le 
décès. 

tt  D'ailleurs,  comment  pourrait-on  prouver 
gue  la  réclamation  verbale,  dont  il  ne  aoit  pas 
être  dressé  procès-verbal  quand  elle  tenu  à 
radiation,  n'a  été  produite  pour  la  première  fois 
qu'après  le  18  juin  (81  octobre)? 

«  La  loi  du  12  avril  1894  a  institué  toute  une 
procédure  pour  l'instruction,  devant  les  collèges 
échevinaux,  des  réclamations  tendant  à  inscrip- 
tion. Elle  ne  l'a  pas  fait  pour  les  autres  réclama- 
tions. Ce  serait  méconnaître  le  vœu  du  législateur 
gae  de  jrénéraliser  les  mesures  restrictives  et 
impératives  que  la  loi  (art.  74)  n'applique  qu'aux 
réclamations  tendant  à  inscription.  Je  con 
dus  : 

«  Les  citoyens  sont  invités  à  adresser,  le 
18  juin  (31  octobre)  au  plus  tard,  leurs  réclama- 
tions aux  collèges  échevinaux.  Après  cette  date, 
les  réclamations  tendante  inscription  d'électeurs 
ou  à  augmentation  du  nombre  de  leurs  votes  ne 
sont  plus  recevables,  la  loi  le  dit  expressément  ; 
mais  les  réclamations  tendant  à  radiation  pour- 
ront être  examinées  et  donner  lieu  à  décision  si 
elles  sont  produites  à  temps  pour  être  men- 
tionnées au  rôle  des  réclamations  prévues  à 
l'article  79. 

«  n  est  d'autant  plus  nécessaire  d'affirmer  ce 
principe  que  certains  commentateurs  de  la  loi 
du  12  avril  1894  se  sont  prononcés  en  sens  con- 
traire, malfirré  les  affirmations  de  l'Exposé  des 
motifs  et  des  discussions  parlementaires. 

«  Or.  il  y  aurait  un  réel  danger  à  voir  les 
cours  d'appel,  s'autorisant  de  l'opinion  de  ces 
commentateurs,  déclarer  nulle  les  radiations 
opérées  par  les  collèges  échevinaux,  statuant  sur 
réclamations  introduites  après  le  18  juin  (31  oc- 
tobre), ou  exiger  la  preuve,  impossible  à  fournir, 
que  ces  réclamations  ont  été  faites  le  18  juin 
(SI  octobre)  au  plus  tard.  » 

SI.  Les  collèges  échevinaux,  devant  s'inter- 
dire, à  défaut  de  réclamations  introduites  le 
3)  octobre  au  plus  tard,  d'inscrire  de  nouveaux 
électeurs  ou  d'augmenter  le  nombre  de  leurs 
votes  lors  de  la  clôture  définitive  des  listes, 
seront-ils  impuissants  à  rectifier  des  erreurs,  à 
réparer  des  omissions  qu'ils  auraient  reconnues 
spontanément  au  lendemain  de  l'arrêt  provisoire 
des  listes,  erreurs  ou  omissions  dues  peut-être 
au  travail  matériel  de  l'impression?  Ma  circu- 
laire du  SI  mai  dernier  répondait  à  cette  ques- 
tion. Les  collèges  pourront  très  utilement,  en 
semblable  occurrence,  charger  un  de  leurs  mem- 
bres ou  toute  autre  personne  de  formuler,  le 
31  octobre,  au  plus  tard,  des  réclamations  ten- 
dant à  faire  opérer  les  rectifications.  Les  pres- 
criptions de  la  loi  seront  ainsi  entièrement 
observées. 

52»  Les  listes  étant  défiflitivement  clôturées, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  dresse, 
dans  la  forme  des  listes  provisoires,  une  liste 
supplémentaire  Indiquant,  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  :  1«  les  électeurs  nouvellement 
inscrits  ;  2*  ceux  dont  le  nombre  des  votes  ou  les 
titres  ont  été  modifiés;  8<»  les  électeurs  rayés. 
Pour  cet  derniers,  la  liste  supplémentaire  n'in- 
dique que  les  noms  et  prénoms.  Si  plusieurs 
électeiin  portent  les  mêmes  noms  et  piénoms,  il 


y  a  lieu  d'ajouter  l'indication  de  l'ftge  et,  au 
besoin,  de  la  profession  et  du  domicile. 

Cette  liste  sera  déposée  à  l'inspection  du  public, 
concurremment  avec  les  listes  provisoires,  au 
secrétariat  communal  et  aux  commissariats  de 
police  du  6  décembre  prochain  au  81  janvier 
1895.  Le  dépôt  sera  annoncé  par  un  avis  publié 
dès  le  6  décembre  dans  la  forme  ordinaire  des 
publications  officielles.  L'annexe  S  donne  la 
lormule  de  cet  avis. 

Le  collège  échevinal  est  tenu,  en  outre, 
d'avertir  au  plus  tard  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  publication  des  listes,  donc  avant  le 
14  décembre,  les  électeurs  dont  il  a  rayé  les 
noms  ou  dont  il  a  réduit  le  nombre  des  votes. 
Les  observations  faites  plus  haut,  sous  le  no  23, 
sont  applicables  à  ces  notifications,  dont  la 
formule  ne  diffère  de  celle  de  l'annexe  &  que  par 
la  suppression  de  la  phrase  finale  :  «  La  raaiation 
(ou  la  réduction  dii  nombre  des  votes)  sera 
définitive^  etc.  » 

Si  la  liste  électorale  provisoire  ne  reçoit 
aucune  modification  lors  de  la  clôture  définitive, 
la  publication  d'une  liste  supplémentaire  sera 
remplacée  par  la  publication  d'un  avis  aux 
habitants  les  informant  de  cette  circonstance 
(annexe  T). 

33.  Le  6  décembre  prochain,  au  plus  tard,  les 
administrations  enverront  au  commissaire  de 
l'arrondissement  deux  exemplaires  des  listes 
définitives  le  relevé  des  mutations  visé  à  l'ar- 
ticle 64,  litt.  Bf  du  code  électoral  et  les  dossiers 
de  toutes  les  demandes  tendant  à  l'inscription 
ou  à  la  radiation  d'un  électeur,  à  l'augmentation 
ou  à  la  réduction  du  nombre  de  ses  votes. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'airrivée  de 
ces  pièces,  le  commissaire  d'arrondissement  en 
accusera  la  réception  et  signalera,  en  même 
temps,  le  cas  échéant,  les  documents  manquants 
dont  il  demandera  l'envoi  par  le  retour  du  cour- 
rier. 

Ce  fonctionnaire  devra  veiller  à  ce  que  les 
administrations  communales  n'apportent  aucun 
retard  dans  les  transmissions  qu'elles  sont  obli- 
gées de  faire.  Il  signalera,  au  oesoin,  les  admi- 
nistrations en  faute  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  sous  le 
no  24. 

34.  Les  listes  définitives,  dont  l'envoi  aux 
commissaires  d'arrondissement  est  prévu  par 
l'article  87,  ne  sont,  comme  le  rappelle  ma  cir- 
culaire du  20  juillet  dernier,  autre  chose  ^ue  les 
listes  provisoires  complétées  par  l'indication 
des  modifications  qui  y  ont  été  apportées  lors 
de  la  clôture  définitive.  Autant  que  possible, 
ces  modifications  doivent  être  indiquées  dans  le 
corps  de  la  liste,  à  l'encre  rouge.  Toutefois,  si,  à 
raison  du  nombre  assez  considérable  des  inscrip- 
tions nouvelles  effectuées  lors  de  la  clôture  déb- 
nitive,  il  était  impossible  ou  malaisé  d'intercaler 
les  noms  des  électeurs  nouvellement  inscrits,  on 
pourrait  se  borner  à  inscrire  ces  noms,  avec 
toutes  les  mentions  requises,  à  la  suite  de  la  liste 
ou  de  l'extrait,  sauf  à  marquer  dans  le  corps  de 
la  liste,  à  la  place  que  l'ordre  alphabétique 
assigne  aux  noms  ajoutés,  un  numéro  d'ordre 
renvoyant  aux  inscriptions  reportées,  faute  de 
place,  à  la  suite  de  la  liste  ou  de  l'extrait. 

11  est  rappelé  ici  que,  indépendamment  des 
deux  listes  que  le  commissaire  d'arrondissement 
doit  recevoir  des  communes  pour  le  service  des 
recours  électoraux  en  vertu  de  l'article  87,  les 
administrations  communales  doivent»  en  oatre, 
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lai  transmettre  ultérieurement  deux  autres 
exemplaires  à  utiliser  pour  la  répartition  des 
électeurs  en  section,  en  vue  des  élections  lég^is- 
latives;  elles  doivent  en  transmettre  aussi  deux 
exemplaires  à  la  députation  permanente  aux 
mêmes  tins  en  ce  qui  concerne  les  élections  pro- 
vinciales. 

Ces  administrations  doivent  ordonner  le  ti- 
rage d'un  nombre  suffisant  d'exemplaires  impri- 
més, quand  l'impression  est  requise  pour  satis- 
faire à  toutes  leurs  obligations. 

Lorsque  la  liste  supplémentaire  comprend  au 
moins  160  noms  ou  que  50  exemplaires  au  moins 
en  ont  été  demandés  au  plus  tard  le  l*' juillet, 
l'administration  communale  est  tenue  de  faire 
imprimer  ou  autographier  cette  liste.  La  déli- 
vrance des  exemplaires  demandés  en  tempEs 
utiles  doit  se  faire,  dés  le  5  décembre,  an  prix 
indiqué  plus  haut  sous  le  n^  22. 

3^.  En  même  temps  que  l'administration  com- 
munale envoie  au  commissaire  d'arrondissement 
les  documents  indiqués  à  l'article  87  (n»  83  ci- 
dessus),  elles  lui  font  parvenir  aussi,  classés  par 
ordre  alphabétique  et  réunis  en  liasse,  les  origi- 
naux des  notifications  dont  il  a  été  parlé  au  n<»  28 
(radiations  lorsdela  clôture  provisoire  des  listes). 

Le  16  décembre  prochain,  elles  enverront  au 
commissaire  d'arrondissement,  réunis  et  classés 
de  la  même  manière,  les  originaux  des  notificsr 
tiens  faites  à  la  suite  de  la  clôture  définitive  des 
listes. 

A  la  liasse  des  originaux  de  notifications  est 
jointe,  pour  la  facilité  du  contrôle,  la  liste  des 
électeurs  rayés  ou  dont  lé  nombre  des  votes  a 
été  réduit.  Comme  l'a  fait  remarquer  l'Exposé 
des  motifs  (p.  139),  les  mots  «  électeurs  rayés  n 
dans  l'article  86  (77  du  projet  de  loi)  compren- 
nent les  électeurs  dont  le  nombre  des  votes  a  été 
réduit  (radiations  partielles). 

36.  Le  commissaire  d'arrondissement  doit, 
je  l'ai  déjà  rappelé  à  diverses  reprises,  vérifier 
»vec  le  plus  grand  soin  si  toutes  les  notifications 

Srescrites  par  les  articles  85  et  86  ont  été  faites. 
[  est  tenu  d'ordonner  à  l'administration  com- 
munale de  faire  immédiatement  celles  qui  au- 
raient été  omises. 

Les  administrations  communales  recevant  des 
instructions  dans  ce  sens  devront  s'y  conformer 
sans  un  instant  de  retard  et  renverront  les  ori- 
ginaux de  notification  au  commissaire  d'arron- 
dissement. 

Ici  encore  et  surtout  ce  fonctionnaire  devra 
veiller  ji  ce  que  le  moindre  retard  soit  évité. 

La  vérification  prescrite  au  commissaire  d'ar- 
rondissement par  l'article  86  itijtne  se  fera,  pour 
ce  qui  concerne  les  notifications  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  au  no  28,  par  la  comparaison  des 
listes  provisoires  avec  les  listes  en  vigueur  (ou. 

Ï)Our  la  revision  actuellement  en  cours,  avec  les 
istes  clôturées  définitivement  le  80  juin  der 
nier);  pour  les  notifications  faites  à  la  suite  de 
l'arrêt  définitif  des  listes,  par  la  comparaison 
des  listes  définitives  avec  les  listes  provisoires. 

37.  Le  commissaire  d'arrondissement,  en  pos- 
session des  listes  définitives,  s'assurera  aussi  s'il 
a  été  satisfait  par  les  administrations  commu- 
nales aux  réquisitions  qui  lui  ont  été  adressées 
en  vertu  des  articles  70  et  71. 

S'il  constate  qu'une  administration  n'a  pas 
opéré  telle  radiation  requise  en  conformité  de 
ces  articles,  il  devra  opéré  la  radiation  en  ses 
lieu  et  place  en  dressant  une  liste  rectificative 
dont  un  double  sera  annexé  aux  listes  défini- 


tives dans  ses  bureaux  et  dont  des  copies  seront 
affichées  tant  dans  ses  bureaux  qu'au  secrétariat 
de  la  commune  intéressée. 

Il  ne  peut  se  dispenser  d'en  agir  ainsi.  Le 
commissaire  ^'arrondissement  n'a  pas  à  appré- 
cier ou  à.  discuter  les  motifs  invoqués  par  les 
administrations  communales  pour  justifier  le 
maintien  de  l'électeur  sur  les  listes  électorales. 
Il  n'a  aucune  juridiction  contentieuse  en  cette 
matière.  Sa  mijssion  est  de  pure  exécution.  Le 
réquisitoire  du  juge  de  paix,  comme  les  décla- 
rations des  directeurs  généraux  de  la  trésorerie 
et  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
au  sujet  de  la  suppression  du  vote  supplémen- 
taire du  chef  de  la  propriété  d'une  inscription 
ou  d'un  carnet  de  rente,  ne  constituent  pu  des 
avis,  des  appréciations  à  discuter  :  l'un  est  an 
ordre,  les  autres  établissent  des  points  de  fait. 

En  supposant  que  la  radiation  requise  ne  soit 
pas  justifiée,  il  appartiendra  à  l'intéressé  ou  aux 
tiers  de  former  un  recours  auprès  de  la  cour 
d'appel  pour  obtenir  la  réinscription,  soit  que 
l'électeur  ait  été  rayé  par  le  collège  échevinal, 
soit  qu'il  l'ait  été,  a  défaut  de  ce  collège,  par  le 
commissaire  d'arrondissement  rectifiant  d'of- 
fice, par  application  de  l'article  72,  la  liste 
définitive  arrêtée  par  le  collège  échevinal. 

Les  radiations  opérées  d'office  par  les  commis- 
saires d'arrondissement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 72,  seront  à  sa  demande,  et  par  les  soins  des 
administrations  communales  intéressées,  noti- 
fiées dans  la  huitaine  aux  électeurs  rayés  dans 
les  formes  prescrites  aux  articles  86  et  86.  Ces 
administrations  renverront,  ensuite,  les  orig- 
naux de  notification  au  commissaire  d'arrondis- 
sement. 

38.  Le  délai  fixé  par  la  loi  pour  le  dépôt  au 
commissariat  d'arrondissement  des  recours  avec 
pièces  À  l'appui  expire  le  31  décembre.  Dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  1896,  les  admi- 
nistrations communales  recevront,  des  commis- 
saires d'arrondissement,  les  listes  de  recours 
avec  mention,  s'il  y  a  lieu,  des  noms  et  domicile 
des  tiers  réclamants.  Ces  administrations  de- 
vront aussitôt  afficher  ces  listes  et  les  laisser 
affichées  pendant  cinq  jours.  L'accomplissement 
de  ces  formalités  sera  constaté  par  la  déclaration 
dont  la  formule  est  indiquée  ci-après  (annexe  V) 
et  qu'elles  enverront  au  commissaire  au  lende- 
main de  l'expiration  du  délai  d'affichage.  Ici 
encore,  ce  fonctionnaire  veillera  à  ce  que  tout 
retard  soit  évité. 

Les  dossiers  relatifs  aux  'réolamattons  qui 
n'ont  été  suivies  d'aucun  recours  déposé  au 
commissariat  d'arrondissement  pourront,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  pour  le  dépôt 
des  recours,  donc  dès  les  premiers  jours  du  mois 
de  janvier,  être  renvoyés  aux  administrations 
communales, et  celles-ci  pourront  restituer  con/fv 
récépissé  les  pièces  qui  y  sont  contenues  à  ceux 
qui  les  ont  produites. 

Je  vous  prie,  Monerteur  le  gouverneur,  de  voa* 
loir  bien  faire  publier  au  Mémorial  adminUiratif 
de  votre  province  la  présente  circulaire,  ainsi 
que  les  formules  qui  y  sont  annexées. 

Il  serait  peut-être  avantageux  pour  les  corn* 
munes  que  ces  formules  fussent  imprimées  par 
les  soins  de  l'administration  provincialeet  que  la 
dépense,  ainsi  réduite,  fut  répartie  entre  les  com- 
munes à  qui  ces  formules  seraient  envoyées.C'est 
un  point  que  je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier. 
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Province  d  . 
Commune  d  . 


AraiEXE  A, 


REVISION  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 


CODE  ÉLECTORAL,  ART.  54. 


Avis. 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  porte  à  la  connaissance  du  public  quMl  sera  procédé,  du  icr  juUiet 
au  31  août  prochain,  ^  la  revision  des  listes  électorales  pour  les  Chambres  législatives  et  pour  la  province, 
devant  entrer  en  vigueur  le  l»  juin  i^    . 

D  invite  les  citoyens  à  produire,  avant  le  i^  juillet,  les  titres  de  ceux  qui,  n'étant  pas  inscrits  sur  les 
listes  entrées  en  vigueur  le  ior  juin  courant  ou  ne  flgurant  que  pour  un  nombre  insufiisant  de  votes,  ont  droit 
à  l'électorat  ou  à  des  votes  supplémentaires. 

Il  sera  délivré  récépissé  de  ces  litres  qui  seront  reçus  de       à       heures  au  secrétariat  communal  (4). 

A  ,  le       juin  iS9    . 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
Par  le  collège  : 
Le  secrétaire  communal,  * 

(1)  Ajouter  rindieation  des  jours  si  les  boroaax  du  secrétariat  communal  no  sont  pas  ouverts  tous  les  jours  do  la  semaino. 


Province  d 


Akmexe  B. 


Àdmtniitration  communale  d  .  .  . 
(Secrétariat.) 

Listes  éleotoraies 

(CHAMBRES  LÉGISLATIVES 

n 

CONSEILS  PROVIROAUX). 

Révision  annuelle  de  188 


Reçu  de  M 


les  titres  ci-dessous  mentionnés,  déposés  par  lui,  conformément 
à  l'article  54  du  code  électoral  : 


RÉCÉPISSÉ  DE  DÉPéT  DE  TITRES. 

(Art.  M  du  code  électoral.) 

N,  B.  Le  présent  récépisisé  devra 
être  reproduit  pour  le  retrait  des 
titres. 


Délivré  à  ,  le  18 

Le  secrétaire  communal. 
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CODE  ÉLKCTOBAL. 

Art.  57.  Celxd  qui  transfère  u  résidence  b»- 
bitaelle  d'une  eonunano  dans  une  autre  ne  peut 
êtro  maintona,  on  Tcrtn  de  l'artielo  55,  sur  la 
listo  électorale  de  la  commune  au'il  a  quittée, 
s'il  ne  fait,  au  moment  de  son  aépart,  à  l'ad- 
ministration communale  de  son  ancienne  rèsi- 
d<mop,  la  déclaration  do  transfert,  et  s'il  no 
réclame,  à  l'administration  de  sa  résidence 
nouToUe,  dans  le  mois  de  cette  déclaration,  son 
inscription  aux  registres  de  la  population. 

L'acquisition  du  domicile  électoral  nouveau 
remonte,  dans  ce  cas,  au  jour  on  l'intéressé  a 
fait  sa  décliuration  à  l'administration  commu- 
nale de  son  ancienne  résidence;  la  date  en  est 
mentionnée  aux  registres  do  population  de 
l'une  et  de  l'antre  commune  et  aans  les  récé- 
piitsi»;  qae  les  fonctionnaires  chargés  de  ce  ser- 
vice sont  tenus  de  délivrer  au  déclarant. 

Art.  58.  En  matière  électorale,  la  prouve  du 
domicile  et  celle  du  changement  de  domicile 
no  peuvent,  sauf  le  cas  do  radiation  des  regis- 
tn^s  de  population  opérée  d'office  par  l'a^ni- 
iii&tration  communalo,  être  fournies  par  les 
demandeurs  en  inscription,  qu'au  moyen  des 
éijondations  des  registres  de  population  ou 
par  la  production  d^un  récépissé  constatant 

Sue  l'intéressé  a  fait  en  temps  utile  la  demande 
'inscription  ou  do  changement  de  résidence. 
Il  sera  délivré  un  récépissé  dans  tous  les  cas 
de  déclaration  de  transfert  de  résidence.  * 

En  cas  de  contestation  par  un  tiers  de  Texae- 
titudo  des  énonciationa  des  registires  de  popu- 
lation, la  preuve  est  ouverte  à  toutes  les  par- 
ties par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris. 


Il  )  Boargmaitre  ou  échevin. 

(i)  Nom,  prénoms,  profcMion,  lieu  et  date  de  naiisanoe. 


▲khbxe  D. 


AdminUtration  communale  d. 


DÉCLARATION  DE  CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE. 

L  (i),  officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  d  , 

certifie  que  le  sieur  (S)  ,  inscrit  aux  registres  de  la 

population  de  cette  commune,  reg.  ,  f^  ,  a  déclaré, 

ceiourd'hui,  transférer  sa  résidence  dans  la  commune  de  , 

rue  ,  no      '      , 

Le  présent  certificat  lui  est  délivré,  conformément  aux 
articles  57  et  58  du  code  électoral,  à  titre  de  récépissé  de  sa 
déclaration  de  transfert  de  résidence. 


.le 
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CODE  ÉLECTOBAL. 

Art.  S7.  Celui  qui  transfère  sa  résidence  ha- 
bituelle d'une  commune  dans  une  autre,  ne  peut 
c'tre  maintenu,  en  vertu  de  l'article  55,  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  qu'il  a  quittée, 
s'il  ne  fait,  ad  moment  do  son  départ,  à  l'ad- 
ministration communale  de  son  ancienne  rési- 
dence, la  déclaration  de  transfert,  et  s'il  ne 
n^lame,  à  l'administration  do  sa  résidence 
nouvelle,  dans  le  mois  do  cette  déclaration,  son 
inscription  aux  n^gistres  do  la  population. 

L'acquisition  du  domicile  électoral  nouveau 
remonte,  dans  ce  cas,  au  Jour  où  l'intéressé  a 
fait  sa  déclaration  à  l'administration  commu- 
nal4>  de  son  ancienne  résidence  ;  la  date  on  est 
mentionnée  aux  registres  de  population  de 
l'une  et  de  l'autre  commune  et  oans  les  récé- 
pis«i>s  que  les  fonctionnaires  chargés  de  ce  ser- 
vice sont  tenus  de  délivrer  au  déelaraat. 

Art.  56.  En  matière  électorale,  la  preuve  du 
domicile  et  celle  du  changement  de  domicile 
ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  radiation  des  regis- 
tn*3  de  population  opérée  d'office  par  l'admi- 
nistiation  communale,  être  fourmes  par  les 
demandeurs  en  inscription,  qu'au  moven  des 
cnonciations  des  renstres  de  population  ou 
par  la  production  a'un  récépissé  constatant 

Sue  l'intéressé  a  fait  en  temps  utile  la  demande 
'inscription  ou  de  changement  do  résidence. 
U  sera  délivré  on  récépissé  dans  tous  les  cas 
d*;  déclaration  de  transfert  de  résidence. 

En  cas  de  conti^tation  nar  un  tiers  do  Toxae- 
titudo  des  énonciationa  oea  registres  de  popu- 
lation, la  preuve  est  ouverte  a  toutes  les  par- 
ties par  toutes  voies  do  droit,  témoina  compris. 


« 


I)  BMvgjBSflrt  om  lebevia. 
^1)  Nom,  prisons,  profusioa,  lira  cl  dais  de  i 


AlOfEXE   E, 


AdminUtration  communale  d. 


DEMANDE  D'INSCRIPTION  AUX  REGISTRES 
DE  U  POPULATION. 

L  (i)^  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  d  , 

certifie  que  le  sieur  [%  a  réclamé,  cejour- 

d'hui,  son  inscription  aux  registres  de  la 

population  de  cette  commune,  rue  ,  no 

Le  présent  certificat  lui  est  délivré,  conformément  aux 
articles  57  et  58  du  code  électoral,  à  titre  de  récépissé  de  sa 
demande  d'inscription. 
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ProvtÊCB  d AnEXsF. 

Commune  d 

"^  REVISION  DES  USTES  ELECTORALES. 

Vk  coUègd.des  bourgmestre  et  échevins  porte  à  la  connaissance  dn  public  qae  la  liste  provisoire  des  élec- 
teurs généraux  et  provinciaux  est  déposée  à  Tinspection  des  citoyens  au  secrétariat  communal  et  dans  les 

commissariats  de  police,  du  3  septembre  au  31  janvier  488 . . .,  le et  le de  chaque  semaine  (1) 

et  de heures  à heures  {%  et  il  invite  les  intéressés  à  lui  adresser,  le  Si  octobre  au  plnt  uard, 

et  séparément  pour  chaq[ue  électeur,  toutes  les  réclamations  aaxq[ueiles  la  liste  pourrait  donner  lieu. 

Aucune  réclamation  tendant  à  l'inscription  d'un  électeur  ou  à  l'augmentation  du  nombre  de  ses  voles  ne 
sera  recevable  devant  la  cour  d'appel,  si  elle  n'a  été  préalablement  soumise  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

A ,  le  .....  489  .. . 

Par  le  collège  :  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Le  secrétaire  communal. 


lil 


Indiquer  la  jours,  va  moins  deni  por  somaine 
Indiquer  loft  heures,  su  moins  Irou  par  jonr. 


Province  d 

CommuKM  d. .  •  • . 

LISTES  ÉLECTORALES. 


RevUion  de  489 . 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

En  exécution  des  articles  85  et  86  du  code  électoral,  porte  à  la  connaissance  de  M qu'il  n'a  pas  été 

maintenu  sur  la  liste  des  électeurs  (pour  la  Chambre  des  représentants,  pour  le  Sénat  ou  pour  la  province) 
(ou)  que  le  nombre  de  ses  votes  a  été  réduit  à  (un  ou  deux),  parce  qu'il 

La  radiation  (ou  réduction  du  nombre  des  votes)  sera  définitive  s'il  ne  justifie,  avant  le  Si  octobre  prochain, 
qu'il  a  le  droit  d'être  maintenu  sur  la  dite  liste  (pour . . .  voix). 

A ,  le  . . .  septembre  489 .. . 

Par  le  collège  :  Le  collège  des'  bourgmestre  et  échevins, 

Le  secrétaire  communal. 

If.  B,  Cet  avertissement  se  rapporte  à  la  liste  qui  sera  mise  en  vigueur  le  4»  juin  489 .. . 


GDimDHS  D 

L'an  mil  huit  cent ,  le  ...  du  mois  de  septembre  489 .. . 

Moi,  soussigné, ai  notifié  à  M l'avertissement  qui  précède  et  lui  en  ai  laissé  copie  ainsi  que 

la  présente  notification. 
Le  tout  parlant  à qui  a  signé  ci-dessous  pour  récépissé  (ou)  qui  a  rçfusé  de  donner  récépissé. 
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AjxsbxeI. 


Province  d ,  .    . 
Canton  judiciaire  de  . 


PROGÊS-VERBÂL  DE  VÉRIFICATION  DES  LISTES  ÉLECTORALES  AU  POINT  DE  VUE 

DES  mCAPAGITÉS. 

4 

L'an  1894,  le ,  nous,  juge  de  paix  du  canton  de ,  nous  sommes  rendus  en  la  commune  de 

aux  fins  de  procéder  à  la  vérification  prescrite  par  l'article  li  du  code  électoral. 

Nous  avons,  en  présence  de  M. ... . .,  bourgmestre  {ou  délégué  du  bourgmestre)  de  la  dite  commune, 

examiné  le  registre  des  incapacités  électorales  tenu  en  exécution  de  l'article  64,  litt.  E,  de  ce  code,  ainsi  que 
les  listes  des  électeurs  généraux  arrêtées  provisoirement  le  31  août  i694,et  nous  avons  constaté  que  ces  listes 
ne  contiennent  le  nom  d'aucune  personne  qui,  d'après  les  indications  du  registre  précité,  se  trouverait  dans 
l'un  des  cas  d'exclusion  ou  de  suspension  du  droit  de  vote  prévus  aux  articles  90  et  Si  du  code  électoral. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  séance  tenante  en  double  expédition  et  signé  par  nous.  Un  double 

sera  adressé,  le  8  novembre  4894  au  plus  tard,  à  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  de ;  l'autre 

double  est  laissé  entre  les  mains  de  M ,  susnommé,  pour  être,  par  ses  soins,  transmis  au  collège  des 

bourgmestre  et  échevins. 

Fait  à ,  le 1894. 

Le  juge  de  paix. 


AlQlEXE  J. 


Province  d  . . .  . 
Canton  judiciaire  de  . 


PROCÈS-VERBAL  DE  VÉHIFICATION  DES  LISTES  ÉLECTORALES  AU  POINT  DE  VUE 

DES  INCAPACITÉS. 


L'an  1894,  le ,  nous,  juge  de  paix  du  canton  de ,  nous  sommes  rendus  en  la  commune 

de aux  tins  de  procéder  à  la  vérification  prescrite  par  Tarticle  71  du  code  électoral. 

Nous  avons,  en  présence  de  M ,  bourgmestre  {ou  délégué  du  bourgmettre)  de  la  dite  commune 

examiné  le  registre  des  incapacités  électorales  tenu  en  exécution  de  l'article  64,  litt.  £,  de  ce  code,  ainsi  que 
les  listes  des  électeurs  généraux  arrêtées  provisoirement  le  31  août  1894. 

Nous  avons  constaté  que  les  personnes  indiquées  ci-dessous  sont  indûment  inscrites  sur  ces  listes,  bien 
qu'elles  soient,  d'après  les  énonciations  du  registre  des  incapacités  électorales,  privées,  pour  un  terme  non 
expiré  à  la  date  du  l«r  juin  4895,  de  l'exercice  du  droit  de  vote  en  vertu  des  arrêts,  jugement  ou  décisions 
mentionnés  ci-dessous  en  regard  de  leurs  noms,  savoir  : 


Désignation  du  citoyen 

indûment 
inscrit  comme  électeur. 

(Nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  d'après  la  liste 
électorale.) 

Indication  de  la  cause  d'exclusion  ou  de  suspension  du  droit  de  vote. 

Date  et  lieu  de  l'arrêt, 

du  jugement 

ou  de  la  décision. 

Nature  de  l'infraction.  Peine  prononcée  et 
durée  de  l'emprisonnement  ou  mention 
de  la  faillite,  de  l'interdiction  judiciaire 
ou  de  la  séquestration. 

GOD  GOD  397 

Noos  déclarai»,  ptr  la  préBente,  requérir  la  radiation  des  listes  éleetorales,  par  le  collège  des  boargmestre 
et  échevins,  des  citoyens  ci-dessus  dénonunés. 

Le  présent  procès-verbal  a*  été  rédigé  séance  tenante  en  double  expédition  et  signé  par  nous.  Un  double 

sera  adressé,  le  8  novembre  4894  au  plus  tard,  à'M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  de aux  fins 

d'exécution  à  défaut  du  collège.  L'autre  double  est  laissé  entre  les  mains  de  M susnommé  pour  être,  par 

ses  soins,  transmis  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Fait  à ,  le i894. 

Le  juge  de  paix. 


Prwinu  d.  . . .  .  AMHKIE  K, 

Cornmtme  d 

""  LISTES  ÉLECTORALES. 

CODE    ÉLECTORAL,    ART.    74,    f   4. 

Raniion  de 

Réolamatloiui  ▼erbalea. 

L'an  mil  huit  cent ,  le 

Devant  nous,  (i) secrétaire  communal  de  la  commune  d 


A  comparu  le  sieur  (3) . 


Lequel  nous  déclare  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'écrire,  et  nous  prie,  conformément  à  l'article  14,  S  4,  du 
code  électoral,  de  dresser  procès-verbal  de  sa  déclaration  verbale  par  laquelle  (3) 


De  tout  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal  que  nous  avons  signé  et  remis  au  comparant  après 
loi  en  avoir  donné  lecture. 


(I)  Non  elpréoomtdo  Mer«taire  eommuntl,  ti  oelai-ci  reçoit  !■  rAcUnnlion,  ou  do  foacUoanaire  délégué  i  eel  eftt;  dont  ee 
dcrakr  CM,  los  faif«  nivre  do  la  menUon  :  h  ce  tpédoleroent  délégué  par  le 

(t)  Nom,  prénoms,  probiaion  d  deneare  da  réelamanL 

(1)  liHerire  :  il  demande  aoa  ioacripUon  eomme  élaeleor  pour  la  Chambre  dea  repréaentaoU,  poor  le  Sénat  et  poor  la  prorince,  «ar 
1«  liiim  délnilitca  ouUmil  demande  l'angmenlalion  du  nombre  de  ms  volea  h  raiaon  de [indiqner  U$  motifk). 
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iOO  COD 

Province  d 

Commune  d 


CDD 


Ahrexe  N. 


LISTES  ÉLECTORALES. 


Revision  d 

Dossier 

de  la  réclamation  fiUte  par  M ,  tendant  (i) et  comprenant  (2) pièces  produites  à 

Tappui  (3)  avec  une  copie  de  la  décision  prise  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  (4}. 

Inventaire. 


NUMÉRO 

d'ordre. 


NATURE    DES    PIÈCES. 


A le ,  489 . . . 

Le  secrétaire  communal, 

(I)  Inaerire  la  mention  :  à  rinseripaon  de  M sur  lei  lisut  définitive»,  k  la  radiation  de  M. .  .    . ,  k  l'augmentatMo  do 

nombre  dei  volei  de  M k  la  réduction  du  nombre  dee  \rotei  de  M ou  bien  :  à  la  modification  des  conditions  d'attribu- 
tion dea  volet  luppiénientairea  de  M 

(1)  Inacrire  le  nombre  dea  oiècca  produite». 

(Si  Coter  et  parapher  les  pièeea.  —  Les  pièces  produilea  ne  peuvent  èlre  retirées  du  dossier.  (Art.  74,  §  6.) 

(4)  Formalité  prescrite  par  rartielc  84, 1 1,  du  code  électoral. 


Province  d. 
Commune  d. 


Annexe  0. 


REVISION 


No 


du 


REGISTRE  D'INSCRIPTION 

des 

RÉCLAMATIONS. 


LISTES    ÉLECTORALES    GÉNÉRALES 

DEVANT  ENTRER  EN  VIGUEUR  LE 


Réclamation 

contre  la  liste  provisoire  déposée  le  . 
par  le  sieur 


ORJET  DE  LA  RÉCLAMATION  : 


Inventaire  des  pièces  produites. 


NUMÉRO 

d'ordre. 


LIBELLÉ   SOMMAIRE  DE  CHAQUE  PIÈCE. 


(I)  A  aigner  par  le  fonctionnaire  qoi  reçoit  la 


(Signature.)  (i). 

(eommisaaire  d^arrondiasement  ou  son  délégué,  secréiaire  ooounuosl  ou 


GOD  GOD  iOl 

Pmince  d. .  .  .  .  %  Ammexe  P. 

Arrondiuemenl  d 

REGISTBE  .  .  . ,  NO  . .  .  LISTES  ÉLECTORALES. 

CODE    ÉLECTORAL,    ART.   74. 

Le  commissaire  d'arrondissement  transmel  à  MM.  les  bourgmestre  et  échevins  de les  dossiers 

de réclamations  contre  la  liste  provisoire  de  cette  commune  arrêtée  le  31  août  189  ... ,  déposées 

dans  ses  bureaux  en  exécution  de  Tarticle  74  du  code  électoral, 

A ,  le  .....  189  .. . 


Commune  d {A  détacher.) 

—  LISTES  ÉLECTORALES. 

REGISTRE  .  .  .  ,  MO  .  .  .  — 

—  CODE    ÉLECTORAL,    ART.    74. 

AcoQsé  de  réception. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de a  Thonneur  d'accuser  la  réception  des dossiers  de 

réclamations  électorales  transmis  par  M.  le  commissaire  d'arrondissement  de ,  le 189 ... , 

registre ....  n»  ....  el  reçus  le * 

A  . . .  . ,  le 189  .. . 

Le  secrétaire,  Le  bourgmestre. 


Province  d ANNEXE-  Q. 

ùmnnune  d 

Colley  des  bonr^mestre  et  échevins. 

Séance  du 

Présents  :  MM 

La  séance  est  ouverte  à heures. 

ORDRE  DU  JOUR  : 

RÉCLAMATIONS  ÉLECTORALES. 

CODE  ÉLECTORAL,  ART.  77. 

Réclamation  du  sieur 

Le  collège ,  réuni  en  séance  publique ; 

Va  la  réclamation  de  M.  (1) avec  les  pièces  produites  à  l'appui,  tendant  à  (S) ; 

Entendu  le  rapport  de  M ,  membre  de  ce  collège,  et  les  conclusions  de  M.  (3) ; 

Attendu  que  (4) .....  ; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  code  électoral,  notamment  raffîchage  du  rôle  des  récla- 
mations introduites  à  cette  séance,  ont  été  accomplies. 
Décide: 

1«  La  réclamation  de  M prédit  (5) accueillie;  en  conséquence  (6) ; 

9p  La  présentCLdécIsion  sera  inscrite  dans  le  registre  spécial,  prévu  par  l'article  77  du  code  électoral  ;  une 

copie  en  sera  jointe  au  dossier  de  la  réclamation  de  M et  transmise  avec  ce  dossier  à  M.  le  commissaire 

d'arrondissement,  conformément  à  l'article  87  de  la  loi  prédite. 
Fait  à les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  secrétaire  communal,  .  L  (7) président, 

(I)  Nom,  prénom»,  profcMion  et  demeure. 

(fi  Indiquer  l'objet  ae  la  réclanation. 

(si  U  Bom  du  rèciainani,  s'il  comparait  en  penonpe,  ou  celui  de  ton  nvocal  ou  mandataire. 

4)  Motifcr  la  dèeiiioD. 

,t  j  En  «m  n'tÊl  pa». 

[i)  ladimicr  la  aaiore  d«  la  déctfion. 

1)  BourgmeMre  ùu  écherio. 


fi 
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Province  d ,  Ahhexe  R. 

Commune  d.  .    .  . 

""  LISTES  ÉLECTORALES. 

CODE   ÉLECTORAL,    ART.    79. 
Révision  d.\  .  .  . 

Réclamations. 

R61e  des  réclamations   introduites  à  la  séance  publique  d  (4) du  (2) ,  à heures 

d  (3) ,  à  la  maison  communale  (salle  d  (4) .  . .  .  .<,  et  des  affaires  remises. 

4»  Réclamation  (5) contre  (6) —  Affaire  (7) ; 

ao 

30 
4» 

6o 

Le  présent  rôle  sera  afflché  au  secrétariat  de  la  commune,  conformément  à  Tarticle  79  du  code  électoral. 

A le 189  .. . 

'  Par  ordonnance  :  •  Le  collège  des  boursçmestre  et  échevins, 

Le  secrétaire  communal, 

(I)  Collège  des  bourgroettre  et  n>hevini  ou  aeclion<i. 

ft)  Indiquer  le  jour. 

(s)  Du  malin  ou  de  relevée. 

(4)  Du  coQseii  ou  du  culli^ge. 

'5^  Nojn  et  prénoms  du  réclamant. 

n)  Nom  de  IVIecteur  au  aujei  duquel  In  réclamation  est  fjgite. 

7)  Nouvelle  OM  remiite. 


Province  d Amhexe  S. 

Commune  d 

"~  REVISION  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  porte  à  la  connaissance  du  public  que  la  liste  supplémentaire 
prévue  à  l'article  82  du  code  électoral  et  qui  mentionne  les  modifications  apportées  aux  listes  provisoires  des 
électeurs  généraux  et  provinciaux  lors  de  la  clôture  définitive  de  ces  listes,  est  déposée  à  l'examen  des 
citoyens*  concurremment  avec  les  listes  provisoires,  au  secrétariat  communal  (et  dans  les  commissariats 

d'arrondissement)  du  5  décembre  189  ...  au  3d  janvier  189  . . .  ,  le et  le de  chaque  semaine  (1) 

et  de heures  à heures  (2). 

A le 189  ..  . 

Par  le  collège  :  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 

Le  secrétaire  communal, 

(I)  Indiquer  les  jours,  au  moins  deux  par  semaine. 
[i]  Indiquer  les  iK'ures,  au  moins  trois  par  jour. 


Province  d '        AiiREns  T. 

Commune  d 

REVISION  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  porte  à  la  connaissance)  du  public  que,  lors  de  la  clôture  définitive 
des  listes  des  électeurs  généraux  et  provinciaux,  aucune  modification  n'a  été  apportée  aux  listes  provisoires 
arrêtées  le  îH  août  189  . .  . 

A le 189  .. . 

Par  le  collège  :  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 

Le  secrétaire  communal. 


GOD 


COD 


Province  de.  . 
Commune  de . 
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ANNEXE  U. 


LISTES.  ÉLECTORALES. 

CODE  ÉLECTORAL,  ART.  95. 

Recours. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  d déclare  que  la  liste  transmise  par 

M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  de le derniers,  et  mentionnant  entre  autres, 

l'inscription 
j  la  radiation 
le  recours  tendant  «  (1)     la  majoration  j  j„  ^^^^  ^^  ^^j^^ 
la  diminution  ) 

la  modification  des  conditions  d'attribution  des  votes  du  sieur a  été 

affichée  pendant  cinq  jours,  à  partir  du jusqu'au inclus,  conformément  à  l'article  95  du  code 

électoral. 

A ,  le 189  ..  . 

Par  le  collège  :  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 

Le  secrétaire  communal, 

y.  B.  La  présente  déclaration  doit  être  renToyéo  à  M.  lo  eommiasairo  d'arroudiasemont  du  ressort,  à  l'expiration  du 
délai  mentionné  à  Tarticle  95  ci-dessus. 

(1)  Biffer  dans  chaque  cas  celles  de  ces  mentions  qui  ne  doivent  pas  être  maintennee. 


Rectiflcaltans.  —  Circulaire  adressée,  le  29  sep- 
(embre  1894,  aux  gouvernears  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  Fintérieur,  etc.  (Moni- 
tt^ur  du  50  septembre.) 

£n  ezécation  de  l'article  141  du  code  électo- 
ral, vOQB  avez  dû,  oette  année,  transmettre 
ta  président  da  premier  bareaa  de  ohagae 
canton  de  votre  arrondissement  des  exemplaires 
des  listes  électorales,  dressées  par  section,  avant 
d'avoir  pa  apporter  à  ces  listes  les  changements 
résultant  des  arrêts  des  cours  d'appel  statuant 
sur  les  recours  (art.  127  et  129). 

L'envoi  prescrit  par  cet  article  141  ne  pouvait, 
en  effet,  pas  être  retardé  d'un  seul  jour. 

Comme  ii  importe  pourtant  que  l'élection  du 
14  te  fasse  d'api^s  des  listes  rectifiées  conformé- 
ment aux  décisions  des  cours,  vous  voudrez  bien 
envoyer,  le  12  octobre  aiv  plus  tard,  à  chacun 
des  présidents  de  bureaux  de  vote  de  votre 
trrondissemeut,  un  état  rectificatif  des  listes 
donnant,  en  ce  qui  concerne  sa  section,  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  qu'il  soit  tenu 
compte,  lors  du  vote,  des  changements  ordonnés 
par  les  arrêts  dont  les  greffiers  des  cours  d'appel 
vous  auront  donné  connaissance. 

Le  cas  échéant,  vous  informerez  d'urgence 
les  administrations  communales  afin  qu'elles 
apportent  à  leurs  listes  les  changements  ordon- 
nés, fassent  au  besoin  retirer  les  convocations 
envoyées  à  des  électeurs  raves  ou  en  envoient  à 
ceux  qui  ont  été  admis  par  fa  cour  d'appel. 

Il  est  à  remarquer  que  le  pourvoi  en  cassation 
ti'est  pas  suspensif.  Les  arrêts  des  cours  d'appel, 
même  non  passés  en  force  de  chose  juffée  au 
14  octobre,  recevront  donc  leur  exécution  a  cette 
date 

Les  présidents  des  bureaux  de  vote  seront 
invités  à  faire  afficher  dans  la  salle  d'attente  des 
électeurs  le  relevé  que  vous  aurez  envoyé  et  à 
en  déposer  une  copie  sur  le  bureau. 


Incapacités.  —  Contrôle  du  juge  de  paix,  — 
Pti^/tcalfOfi  des  listes  rectificatives  par  le  commis- 
saire d^arrondissement.  —  Circulaire  ministérielle 
du  20  juillet  1894.  (Bulletin  du  ministère  de  lUn- 
lérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  151.) 

Par  circulaire  du  20  juillet  1894,  M.  Yanden- . 
peereboom,  ministre  des  chemins  de  ferj  etc., 
remplaçant  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  absent,  fait  connaître  aux  gouver- 
neurs de  province  que  le  commissaire  d'arron- 
dissement ne  peut  se  dispenser  de  comprendre, 
dans  la  liste  rectificative  à  publier  aux  frais  de 
la  commune/  les  noms  dont  la  radiation  a  été 
ordonnée  par  le  juge  de  paix  (en  vertu  de 
l'art.  71  du  nouveau  code  électoral)  et  qui  ont 
été  maintenus  par  le  collège  échevinal  sur  les 
listes  électorales  définitives. 


Bulletin  de  condamnation.  —  Transmission.  — 
Circulaire  adressée,  le  1''  août  1894,  aux  procu- 
reurs généraux  près  les  cours  d'appel  par  M.  Be- 
gerem,  ministre  de  la  justice.  {Recueil  des  circu- 
laires du  département  de  la  justice,  1894,  p.  707. 

Mon  département  ayant  été  consulté  sur  la 
question  de  savoir  si.  en  vertu  de  l'article  64^ 
de  la  loi  du  12  avril  lo94,  relative  à  la  formation 
des  listes  électorales,  les  bulletins  de  condam- 
nations doivent  être  transmis  par  les  parquets 
aux  bourgmestres  directement  ou  par  Tinlermé- 
diaire  des  commissaires  d'arrondissement,  j'ai 
décidé,  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'instruction  publioue,  que  Tinter- 


vention    des    commissaires 
n'est  pas  requise. 
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En  conséquence,  la  circulaire  de  l'un  de  mes 
honorables  prédécesseurs,  en  date  du  7 avril  1866 
(Recueil,  p.  284) .  est  abrogée. 

Je  TOUS  prie  ae  porter  cette  décision  à  1«  con- 
naissance des  parquets  des  tribunaux.     ^** 


VérificalUm  par  les  juges  de  paix,  —  Circalaire 
adressée,  le  25  octobre  t894,  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  de  Barlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Moniteur  du  26  octobre.) 

Aux  termes  de  l'article  71  du  code  électoral, 
les  juges  de  paix  devront  transmettre,  le 
8  novembre  au  plus  tard,  aux  commissaires 
d'arrondissement  leurs  procès-verbaux  de  véri- 
fication des  listes  électorales  provisoires  au 
point  de  vue  des  incapacités  prévues  aux  arti- 
cles 20  et  21  du  code  électoral. 

Plusieurs  juges  de  paix  ont  signalé  les  difii- 
cultes  qu'ils  rencontrent  parfois  dans  leur  travail 
de  vérification  à  cause  de  l'insuffisance  ou  du 
défaut  de  précision  des  renseignements  fournis, 
au  sujet  de  certains  individus,  par  le  registre  des 
incapacités  électorales  tenu  dans  les  communes 
en  exécution  de  l'article  64,  litt.  J?,  du  code 
électoral  ;  quelques-uns  d'entre  eux  ont  demandé 
s'il  ne  conviendrait  pas,  dans  les  cas  douteux,  de 
recourir  au  casier  judiciaire  central  établi  au 
département  de  la  justice. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  consulté  sur  ce 

rint,  a  exprimé  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
MM.  les  juges  de  paix  et  bourgmestres  la 
faculté  de  s'adresser  au  casier  judiciaire  central 
chaque  fois  qu'ils  auront  des  doutes  bien  établis  et 
sérieux  sur  les  antécédents  judiciaires  d'un  indi- 
vidu inscrit  ou  à  inscrire  si^r  les  listes  électo- 
rales. Cette  faculté  sera  permanente  et  MM.  les 
jug[es  de  paix  et  bourgmestres  pourront  ainsi 
puiser  à  une  source  certaine  les  renseignements 
(}ui  peuvent  leur  être  indispensables  pour  la 
formation  des  listes  électorales. 

Pour  demander  des  renseignements  au  casier 
judiciaire  central,  MM.  les  juges  de  paix  et 
bourg^mestres  devront,  en  vue  de  faciliter  le 
travail  qui  incombera  à  ce  service,  procéder 
comme  le  font  aujourd'hui  les  parauets.  Ils  feront 
imprimer  des  formulaires  semblaoles  au  modèle 
ci-annexé. 

Après  avoir  inscrit  bien  lisiblement  sur  le  for- 
mulaire le  nom  et  les  prénoms  de  l'individu  sur 
le  compte  de  qui  ils  désirent  obtenir  des  rensei- 
gnements et  y  avoir  consigné  les  indications 
relatives  à  la  filiation,  l'état  civil,  la  profession 
et  le  domicile^  ils  l'adresseront  au  département 
de  la  justice  ou  il  sera  complété,  le  cas  échéant, 
par  la  mention  des  condamnations  prévues  par  les 
articles  20  et  21  du  code  électoral. 

Si  l'examen  du  dossier  d'un  individu  déjà 
condamné  n'amène  la  découverte  d'aucune  con- 
damnation de  l'espèce,  le  chef  du  casier  judi- 
ciaire inscrira  la  mention  :  «  Néant  au  casier 
judiciaire  n,  de  même  que  dans  le  cas  où  le 
résultat  des  recherches  effectuées  aura  été  abso- 
lument néffatif. 

L'énameration  de  condamnations  ^ui  n'ont 
aucune  influence  sur  l'exercice  du  droit  de  vote 
occasionnerait  un  surcroit  de  trjavail,  souvent 
long  et  inutile. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  donner  connaissance  de  ce  qui  pré- 
cède aux  bourgmestres  de  votre  province  par  la 


voie  du  Mémorial  administratif  et  d'envoyer  à 
chacun  des  juges  de  paix  de  la  province  un 
exemplaire  du  numéro  du  Mémorial  publiant  U 
présente  instruction. 


EXTRAIT  DU  CASIER  JUDICIAIRE 

DEMANDÉ  EN  VUE  DE  LA  FORHATIO» 
DES  LISTES  ÉLECTORALES 


tlejugedepaixducantonde. . 
'{ le  bourgmestre  <ie 


concernant  le  nommé.    .    .     . 

né  à ,  le    . 

fils  de et  de. 

Profession 

État  civil 

Demeurante 


i 
Si 


Obêgrratimu. 

Notamment  durée  da 
temps  d'épreureen 
cas  de  eondunna- 
tion  cooditioDoeUf- 


Bruxelles,  le 1S9    . 

Le  chef  du  casier  judiciaire, 

Nota.  Ne  sont  mentionnées  dans  les  extraits  de  l'espèce 
que  les  condamnations  prévues  par  les  articles  ÎO  et  il  ou 
code  électoral. 


Questions  diverses. 

Contribution  personnelU.  —  Loi  dn  H  avril 
1895,  apportant  des  rnodiflcations  à  U  législation 
sur  la  contribution  oersonnelle.  (MonVeut  do 
18  avril.) 

Abt.  l'r  II  est  accordé  exemption  de  la  coutri* 
bution  personnelle,  à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive,  des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier,  à  ceax 
qui  occupent  une  habitation  d'une  valeur  locft- 
tive  annuelle  de  42  fr.  40  c.  à  106  francs,  savoir: 

Dans  les  communes  de  10,000  à  25,000  habitants: 

De  42  fr.  40  c.  à  ô8  francs  exclusîvenment, 
exemption  totale  ; 

De  53  francs  à  74  fr.  20  c.  exclusivement, 
exemption  de  la  moitié. 
Dans  les  communes  de  25,000  à  50,000  habitenit:. 

De  42  fr.  40  c.  à  68  fr.  60  c.  exclusivement, 
exemption  totale; 

De  63  fr.  60  c.  à  84  fr.  80  o.  exclusivemeoti 
exemption  de  la  moitié 
Dans  les  communes  de  50,000  à  75.000  habitants: 

De  42  fr.  40  c.  à  74  fr.  20  c.  exclusivement» 
exemption  totale  ; 
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De  74  fr.  20  c.  à  95  fr.  40  o.  exolasivement, 
exemption  de  la  moitié. 

DaTÈS  les  communes  de  76,000  habitants  et  plus  : 

De  42  fr.  40  c.  à  84  fr.  80  c.  exclusivement, 
exemption  totale; 

De  84  fr.  80  c.  à  106  francs  exclusivement, 
exemption  de  la  moitié. 

Pour  l'application  de  ces  dispositions,  les 
communefi  sont  classées  d'après  leur  population 
constatée  parle  dernier  recensement  décennal. 


Art.  5.  Sont  abrogés, les  articles  49  et  60  de  la 
loi  du  28juinl822,rarticle2dela  loi  du  26  août 
1878.  les  n««  23  et  24  de  l'article  2  bis  de  la  loi  du 
30  juillet  1881  et  l'article  8  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1898. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'article  1«'  de  la 
présente  loi  seront  appliquées  à  partir  du 
1«  janvier  1895;  les  cotisations  de  contribution 
personnelle  pour  cet  exercice  seront  rectifiées 
conformément  à  ces  dispositions. 

Les  contribuables  qui  bénéficiaient  des  exemp- 
tions prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du  26  août 
1878,  seront  cotisés,  en  1895,  pour  l'année  entière, 
mais  ils  ne  devront  l'impôt  qu'à  partir  du  pre- 
mier du  mois  qui  suivra  la  publication  dç  la 
présente  loi.  

Rédamaiiong.  —  Pièces  déposées.  —  ResiUu" 
1(0/1.  —  Circalaire  ministérielle  da  25  juillet 
1894.  (Bulletin  du  ministère  de  Pintérieur,  etc., 
1894,  II.  p.  156.) 

Par  circulaire  du  25  juillet  1894,  M.  Vanden- 
peereboom,  ministre  des  chemins  de  fer,  etc., 
remplaçant  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  absent,  fait  connaître  aux  com- 
missaires d'arrondissement  que  lorsque  le  délai 
fixé  par  la  loi  pour  le  dépôt  des  recours  électo- 
raux est  expiré,  il  y  a  lien  de  renvoyer  aux 
administrations  communales  les  pièces  justifi- 
catives concernant  les  réclamations  qui  n'ont 
été  suivies  d'aucun  recours  déposé  au  com- 
missariat d'arrondissement. 


î 


Listes  électorales,  —  Attribution  du  vote  supplé- 
mentaire du  chef  de  la  propriété  immobilière,  — 
Circulaire  adressée,  le  27  septembre  1891,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
niiitre  de  Tlntérieur,  eic- [Moniteur  du  29  sep- 
tembre.) 

Les  articles  5  et  9  du  nouveau  code  électoral 
confèrent  un  vote  supplémentaire  à  l'électeur 
^ni  est  propriétaire  depuis  un  an  au  moins 
['immeubles  ayant  un  revenu  cadastral  non 
inférieur  à  48  francs,  ce  revenu  étant  présumé 
correspondre  à  la  valeur  de  2,000  francs  indiquée 
a  l'article  47  de  la  Constitution  revisée. 

Or,  toute  propriété  b&tie  est  évaluée  au 
cadastre  séparément  pour  la  superficie  et  pour 
l'élévation.  Les  nouvelles  bâtisses  n'étant  impo- 
sables à  la  contribution  foncière  qu'à  partir  du 
1*' janvier  de  la  seconde  année  qui  suit  leur 
occupation  et  l'expertise  qui  doit  fixer  le  revenu 
cadastral  de  la  bâtisse  ne  devant  être  effectuée 

3ae  dans  le  courant  de  l'année  qui  précède  celle 
e  l'imposition,  il  en  résulte  que  des  électeurs, 


propriétaires  d'immeubles  bâtis  depuis  plus 
d'un  an.  mais  expertisés  depuis  moins  d'une 
année  à  la  date  du  l*r  juillet  (époque  de  la  re vi- 
sion des  listes)  ne  savent  comment  établir  leur 
droit  au  vote  supplémentaire. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  l'on  ne  peut  faire 
remonter  la  pro{)riété  de  la  nouvelle  bâtisse  à 
la  date  de  l'acquisition  ou  de  l'enregistrement 
de  l'immeuble.  Mais,  d'une  autre  pai^,  il  serait 
injuste  de  ne  pas  tenir  compte,  dans  la  revision 
en  cours  des  listes  électorales  devant  entrer  en 
vigueur  au  !«'  juin  1895,  de  la  propriété  des 
bâtiments  nouvellement  construits  dont  l'occu- 
pation a  eu  lieu  du  l«r  janvier  au  l^^  juillet 
1893,  c'est-à-dire  pendant  les  six  mois  antérieurs 
à  la  durée  exigée  d'un  an  de  propriété  à  la  date 
du  J<r  juillet  1894.  (.'e  serait  méconnaître  l'inten- 
tion du  législateur  qui  a  entendu  faire  bénéficier 
d'un  vote  supplémentaire  tout  électeur  qui  est 
propriétaire  depuis  un  an  d'immeubles  d'une 
valeur  de  2,000  francs. 

La  valeur  des  nouvelles  bâtisses  doit  pouvoir 
être  invoquée  à  partir  de  la  date  de  leur  occu- 
pation dûment  déclarée  au  receveur  local  des 
contributions  dans  les  trente' jours  de  cette 
date  comme  le  prescrit  l'article  4  de  la  loi  du 
5  juillet  1871.  Ces  déclarations  sont  inscrites 
dans  un  registre  spécial  à  souche  et  le  reçu  en 
est  délivré  a  l'intéressé. 

Les  administrations  communales  devant  rece- 
voir à  cet  égard  les  renseignements  nécessaires 
pour  dresser  exactement  les  listes  électorales  et 
n'ayant  pu  les  trouver,  —  pour  ce  qui  concerne 
les  nouvelles  bâtisses  occupées  pour  la  première 
fois  du  1"  janvier  au  l*' juillet  1893,  —  dans 
les  matrices  cadastrales  ou  dans  les  rôles  arrê- 
tés pour  l'exercice  1894,  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  prescrire  aux  directeurs  pro- 
vinciaux des  contributions  directes  d'envoyer, 
au  plus  tard,  le  30  de  ce  mois,  aux  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins  un  relevé  des  maisons 
et  bâtiments  nouvellement  construits,  recons- 
truits ou  agriftidis  dont  l'occupation  avant  le 
2  juillet  189B  a  été  déclarée  depuis  le  1«'  janvier 
jusqu'au  31  août  1898. 

Ces  relevés,  indiquant  les  nom,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  propriétaires,  la 
nature  des  bâtiments,  l'indication  des  change- 
ments, la  situation  de  l'immeuble,  la  date  de 
l'occupation  ou  de  la  mise  en  usage  des  cons- 
tructions nouvelles,  le  chiffre  du  revenu  impo- 
sable des  constructions  d'après  le  résultat  de 
l'expertise,  etc.,  permettront  aux  administra- 
tions communales  de  compléter,  le  cas  échéant, 
les  indications  des  listes  électorales  qu'elles 
devront  arrêter  définitivement  le  80  novembre 
prochain. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  toute  construction  nouvelle  imposée  a  la 
contribution  foncière  d'après  le  revenu  cadas- 
tral y  afférent  et  renseigné  déijà  dans  VecBemplaire 
de  la  matrice  déposée  au  secrétariat  communal, 
doit  être  considérée  comme  ayant  une  existence 
de  plus  d'un  an,  attendu  qu'elle  n'est  passible  de 
cet  impôt  qu'au  l^r  janvier  de  la  seconde  année 
qui  suit  l'occupation,  soit,  dans  tous  les  cas,  une 
durée  d'au  moins  un  an  et  demi  au  moment  de 
la  revision  des  listes  électorales. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  d'appe- 
ler l'attention  des  administrations  communales 
de  votre  province  sur  ce  qui  précède  par  voie 
d'avis  à  insérer  au  Mémorial  administrât^. 

Vous  trouvères  ci-joint  un  exemplaire  des 
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instructions  adressées  à  ce  sujet  par  M.  le 
ministre  des  finances  à  MM  les  directeurs 
provinciaux  des  contributions  directes. 


Statistique.  —  Exécution  de  Varticle  80  du  code 
électoral.  —  Circulaire  adressée,  le  19  novembre 
1894,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  aux  commissaires  d*arrondissemeni. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1894, 11, 
p.  270.) 

L'article  60  du  code  électoral  prescrit  au 
gouvernement  de  publier,  chaque  année,  une 
statistique  indiquant,  commune  par  commune, 
ensuite  de  chaque  re vision  des  listes  électorales, 
le  nombre  des  décisions  rendues  publiquement 
par  les  administrations  communales  et  celui 
des  décisions  réformées  par  les  cours  d'appel. 

Je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  dans  la 
quinzaine,  dans  la  forme  du  modèle  indiqué 
ci-après,  les  renseignements  nécessaires  pour 
cette  publication  en  ce  qui  concerne  les  listes 
des  électeurs  généraux  de  votre  arrondissement 
(listes  ayant  servi  aux  élections  législatives  du 
mois  dernier). 

£n  vue  de  l'uniformité  du  travail  pour  tout 
le  royaume  et  pour  faciliter  la  publication  à 
faire  au  Moniteur,  je  vous  prie  d'inscrire  dans 
la  première  colonne  du  relevé  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  dans  l'ordre  alpha- 
bétique de  leurs  noms  sans  distinction  entre  les 
communes  émancipées  et  les  communes  non 
émancipées  (comme  dans  le  relevé  du  nombre 
des  habitants  du  royaume  publié  au  Moniteur 
du  81  décembre  1891)  et  sans  excepter  les 
communes  dont  les  listes  n^ont  fait  l'objet 
d'aucune  réclamation,  d'aucun  recours. 

Le  chiffre  à  indiquer  dans  la  deuxième  colonne 
du  relevé,  en  regard  du  nom  de  chaque  com- 
mune est  le  chiffre  total  des  décisions  rendues 
en  séance  publique  par  le  collège  des  bourff. 
mestre  et  échevins,  statuant  conformément  a 
l'article  77  du  code  électoral  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  listes  provisoires  ont  donné 
lieu. 

Dans  la  troisième  Colonne,  vous  inscrirez  le 
nombre  des  décisions  dont  il  vient  d'être  parlé 
ui   ont   été   réformées  par  arrêts  des  cours 

'appel. 

Dans  la  colonne  suivante,  il  y  aura  lieu  d'ins- 
crire le  nombre  des  décisions  réformées  par  les 
cours  d'appel  sans  gv^il  f  ait  eu  préalablement 
réclamation  devant  V administration  communale. 

Ces  dernières  décisions  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  l'article  77  du  code  électoral.  11 
est  a  remarquer,  en  effet,  que  les  demandes  de 
radiation  d^un  électeur  ou  de  réduction  du 
nombre  de  ses  votes  ont  pu  être  présentées 
pour  la  première  fois,  directement,  à  la  cour 
d'appel. 

La  colonne  d'observations  mentionnera 
notamment  le  nombre  des  décisions  déférées  à 
la  cour  d'appel  par  recours  sur  lesquels  il  n'a 
pas  encore  été  définitivement  statué.  (Affaires 
soumises  à  la  cour  de  cassation,  etc.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  déci- 
sions portant  inscription  ou  radiation  des 
électeurs,  augmentation  ou  réduction  du  nom- 
bre de  leurs  votes.  Il  convient  de  ne  pas  étendre 
outre  mesure  le  volume  des  documents  à  publier 
au  Moniteur.  - 


â! 


Le  tableau  devra  être  dressé  .dans  la  forme 
suivante  : 

Révision  des  listes  électorales  ponr  1894>1895 


COMMUNES. 


»      2  S5 

'  m 

S 


•S     -S-ga 


Nombre  des  déeUions 
réfoimées  par  arrêts 
des  cours  d'appel. 


1^  S'a  «g 


ïtili 

«^     I 
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Transfert  de  résidence.  —  Circulaire  adressée, 
le  13  mars  1895,  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 

Il  résulte  des  articles  57  et  58  du  code  électo- 
ral (loi  du  12  avril  1894),  que  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  population 
sont  tenus  de  délivrer  à  tout  citoyen  qni  déclare 
quitter  la  commune  ou  qui  demande  son  ins- 
cription au  registre  de  la  population,  des 
récépissés  spéciaux  dont  les  modèles  sont 
annexés,  sous  les  lettres  Dei  B,k  ma  circulaire 
du  14  août  dernier  {Moniteur  du  15). 

Ces  pièces,  qui  doivent  permettre,  le  cas 
échéant,  aux  intéressés  de  prouver  leur  droit  à 
l'inscription  ou  au  maintien  sur  les  listes  électo- 
rales, sont  délivrées  au  déclarant  gratuitement, 
sans  qu'il  en  ait  même  fait  la  demande  et  sans 
^u'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  est  ou  non 
inscrit  sur  les  listes  électorales. 

L'article  58  du  code  électoral  dit  expressément 
que  ce  récépissé  doit  être  délivré  dans  tous  les 
cas  de  déclaration  de  transfert  de  résidence,  et  — 
comme  l'a  rappelé  ma  circulaire  précitée  du 
14  août  1894,  u«  9,  alinéa  5  —  la  remise  de  cette 

§ièce  ne  dispense  pas  le  fonctionnaire  oommunal 
e  l'obligation  de  délivrer  en  outre  le  certi- 
ficat n*  2,  visé  par  l'arrêté  royal  du  31  octobre 
1866,  que  le  citoyen  changeant  de  domicile  doit 
présenter  à  l'administration  communale  de  sa 
nouvelle  résidence. 

Comme  certaines  administrations  communales 
ont  négligé  jusou'ici  d'observer  la  prescription 
légale  dont  il  sWit,  je  vous  prie.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  oien  vouloir  y  appeler  leur 
attention  en  insérant  la  présente  au  Mémorial 
administratif  à^  votre  province. 
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Pièces  justi/icatives,  —  Forme  de  la  demande. 

—  Dépêche  adressée,  le  2  mai  1894,  à  an  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  !*intériear,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur,  etc.,  1894,  II,  p.  74.) 

Aucune  formule  spéciale  n'est  déterminée 
pour  les  demandes  d'extraits  ou  renseignements 
devant  servir  en  matière  électorale. 

Il  suffit  que  la  demande  soit  clairement 
formulée,  qu'elle  indique  avec  précision  le 
Dom  et  l'adPBSse  du  demandeur  et  qu'elle  soit 

—  s'il  s'agit  de  demandes  d'extraits,  copies, 
certificats,  etc.,  prévus  à  l'article  66  de  la  loi  du 
12aTriI  dernier,  —  accompagnée  du  montant  de 
la  rétribotion  fixée  à  cet  article. 

Elle  doit  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  mention- 
ner la  demande  ae  récépissé,  s'il  v  a  lieu. 

Il  doit  être  dit  dans  la  demande  que  la  pièce 
est  réclamée  pour  servir  en  matière  électorale. 


Certificats  en  matière  électorale.  —  Délivrance. 
-  Dépêche  ministérielle  du  12  mai  1894.  {Bul- 
letin du  ministère  de  ^intérieur,  etc.,  1894,  11, 
p.  86.) 

Par  dépêche  du  12  mai  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  refuse  de  délivrer 
des  certificats  attestant  la  qualité  de  bourg- 
mestre ou  de  directeur  dans  un  département 
ministériel,  en  faisant  remarquer  que  ces  certi- 
ficats ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  dont  la 
délivrance  est  prescrite  par  l'article  66  du 
code  électoral  et  que  les  arrêtés  conférant  ces 
fonctions  ont  paru  au  Moniteur. 


Vote  supplémentaire.  —  Professions.  —  Insti- 
tuteurs.—Dépêche  ministérielle  du  17  mai  1894. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1894, 
11,  p.  90.) 

Dans  une  dépêche  adressée  à  un  gouverneur 
de  province,  le  17  mai  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  tout  en  constatant 
qu'il  appartient  aux  juridictions  électorales  de 
•e  prononcer  sur  ce  point,  estime  que  les  années 
de  service  dans  l'enseignement  primaire,  anté- 
rieures à  l'obtention  du  diplôme  légal  visé  à 
l'article  19,  §  16,  du  code  électoral,  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  supputation 
du  nombre  d'années  requis  pour  l'attribution 
du  double  vote  supplémentaire. 


Vote  supplémentaire.  —  Carnet  de  rente.  — 
Dépêche  ministérielle  du  21  juin  1894.  (Bulletin 
du  ministère  de  rintérUur,  etc.,  1894,  II,  p.  110.) 

Par  dépêche  du  21  juin  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  le  propriétaire 
d'un  carnet  de  la  Caisse  d'épargne  dont  la  rente 
n'est  pas  encore  exigible,  ne  peut  invoquer 
celle-ci  pour  obtenir  un  vote  supplémentaire. 


Exemplaires  des  listes  électorales.  —  Délivrance. 
~  Conditions.  —  Dépêche  adressée,  le  20  dé- 
cembre 1894,  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  rinlérieur,  etc.  {Bulle- 
tin du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1894,  II, 
p.  290.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  restituer  la  lettre  de 
l'administration  communale  qui  accompagnait 
la  vôtre  du  28  novembre  dernier. 

Les  explications  données  par  cette  adminis- 
tration me  paraissent  satisfaisantes. 

L'administration  communale  à  qui  sont 
demandés  des  exemplaires  des  listes  supplémen- 
taires est  en  droit  de  réclamer  le  prix  fixé  à 
l'article  88  du  code  électoral. 

S'il  est  vrai  que  la  liste  supplémentaire  n'est 
que  le  complément  de  la  liste  provisoire,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  sa  formation  et  l'impression 
sont  distinctes.  La  dépense  est  nouvelle.  La 
recette  à  résulter  de  la  vente  d'exemplaires  est 
distincte  aussi. 

Il  peut  arriver  d'ailleurs  qu'une  administra- 
tion communale  soit  tenue  de  faire  imprimer  la 
liste  supplémentaire  sans  qu'elle  ait  dû  faire 
imprimer  la  liste  provisoire.  Dans  tous  les  cas, 
les  particuliers  comme  les  associations  politi- 
ques peuvent  demander  des  exemplaires  des 
listes  supplémentaires  sans  avoir  demandé  des 
exemplaires  des  listes  provisoires,  et  la  loi 
n'impose  pas  aux  administrations  communales 
l'obligation  de  délivrer  gratuitement  les  exem- 
plaires des  listes  quelles  qu'elles  soient. 

Quant  au  point  de  savoir  si  l'administration 
est  tenue  d'envoyer  des  listes  au  domicile  des 
personnes  qui  en  demandent  une  copie,  ou  si 
celles-ci  doivent  venir  les  chercher  à  la  maison 
communale,  il  me  parait  très  explicitement 
résolu  par  l'alinéa  2  de  l'article  67  du  code 
électoral  :  l'envoi  à  domicile  n'est  imposé  à 
l'administration  communale  que  si  le  deman- 
deur a  versé  le  montant  des  frais  d'envoi. 


Relevé  pour  Vannée  1894  des  tntérinements  et 
des  enregistrements  des  diplômes  ou  certificats  aca- 
démiques publié  par  application  de  l'article  64  C, 
du  code  électoral.  {Moniteur  des  15-16  avril  1893.) 


Relevé  pour  Id  même  année  des  homologations 
de  certificats  d'études  moyennes.  (Moniteur,  du 
2  juillet  1895). 


LOI  DU  28  JUm  1894 

contenant  les  titres  IV  à  X  du  code  électoral. 
(Moniteur  du  30  juin.) 

TITRE  IV.  —  Des  collègea  élaotoranz. 

CHAPITRE  W.  -  Des  burbaux. 

Art.  186.  Les  élections  pour  la  Chambre  des 
représentants  et  ijour  le  Sénat  se  font  par  arron- 
di ssement  administratif.  Toutefois,  deux  arron- 
dissements peuvent  être  réunis  pour  l'élection 
d'un  sénateur.  Le  tout  conformément  au  tableau 
de  répartition  en  vigueur  au  moment  de  T élec- 
tion. 
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Abt.  187.  Les  airondisseinents  administratifs 
sont  divisés,  pour  les  mêmes  opérations,  en  can- 
tons électoraux  dont  les  limites  et  le  chef-lieu 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  cantons  de  justice 
de  paix,  lorsque  toutes  les  communes  qui  com- 
posent ceux-ci  appartiennent  au  même  arrondis- 
sement. Dans  le  cas  contraire,  les  communes 
ressortissant  à  un  arrondissement  '  autre  que 
celui  auquel  appartient  le  chef-lieu  du  canton 
sont  réunies,  pour  la  formation  du  canton  élec- 
toral, au  canton  judiciaire  le  plus  rapproché 
appartenant  au  même  arrondi Bsement. 

Les  cantons  judiciaires  qui  ont  un  cheMieu 
commun  forment,  réunis,  un  seul  canton  élec- 
toral. 

Abt.  188.  Le  vote  a  lieu  à  la  commune. 

Toutefois,  les  communes  qui  comptent  moins 
de  400  habitants  sont,  pour  la  formation  des 
sections,  réunies  à  une  ou  à  deux  communes 
contiguês  appartenant  au  même  arrondissement 
administratif  et  au  même  canton  judiciaire  et 
distantes  de  4  kilomètres  au  plus. 

Le  groupement  de  ces  communes  est  opéré  par 
arrêté  royal,  la  députation  permanente  entendue. 
L'arrêté  indique  la  commune  où  il  est  procédé 
au  Tote. 

Il  doit  être  révisé  dans  les  deux  années  qui 
suivent  chaque  recensement  décennal  de  la  popu- 
lation. 

Abt.  139.  Lorsque  le  nombre  des  électeurs  de 
la  commune  ou  des  communes  réunies  n'excède 
pas  60O,  ils  ne  forment  qu'une  seule  section  de 
YOik  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  répartis  en 
sections  de  vote  dont  aucune  ne  peut  compter 
plus  de  6G0  ni  moins  de  200  électeurs. 

Abt.  140.  Le  commissaire  d'arrondissement, 
d'accord  avec  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  répartit  les  électeurs,  par  cantons 
électoraux,  en  sections  et  détermine  l'ordre  des 
sections  de  chaque  canton,  en  commençant  par 
le  chef-lieu. 

D'accord  avec  ce  collège,  il  assigne  à  chaque 
section  un  local  distinct  pour  le  vote.  Il  peut,  si 
le  nombre  des  sections  l'exige,  en  convoquer 

Slusieurs,  mais  en  aucun  cas  plus  de  cinq,  aans 
es  salles  faisant  partie  d'un  même  édifice. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  collège  et  le  com- 
missaire d'arrondissement  sur  la  répartition  des 
électeurs  en  sections  et  sur  le  choix  des  locaux, 
la  décision  appartient  à  la  députation  perma- 
nente. 

•Abt.  141.  Vingt  jours  au  moins  avant  l'élec- 
tion, le  commissaire  d'arrondissement  transmet, 
sous  pli  recommandé  à.  la  poste,  deux  extraits 
certifiés  exacts  des  listes  électorales,  dressées 
par  sections,  au  magistrat  présidant  le  premier 
bureau  de  chaque  canton. 

Art.  142.  Le  premier  bureau  du  chef-lieu 
de  l'arrondissement  adipinistratif  fonctionne 
comme  bureau  principal  du  collège  électoral. 

Il  est  présidé  par  le  président  du 'tribunal  de 
première  instance  du  cuef-lieu  ou,  à  son  défaut, 
par  le  magistrat  qui  le  remplace. 

En  cas  de  réunion  de  deux  arrondissements 
administratifs  pour  l'élection  d'un  sénateur,  le 

Sremier  bureau  est  établi  au  chef-lieu  indiqué 
ans  le  tableau  de  répartition  visé  à  l'article  136. 
Dans  les  arrondissements  administratifs  oiî  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  le 
bureau  principal  est  présidé  par  le  juge  de  paix 
du  chet-lieu  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des  sup- 
pléants, suivant  l'ordre  d'ancienneté. 
'Abt.  143.  Dans  les  communes  chefs-lieux  d'ar- 


rondissement ou  de  canton,  les  bureaux  sont 
présidés,  en  ordre  successif,  par  l'un  des  jogos 
ou  juges  suppléants  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, selon  le  rang  d'ancienneté;  par  les  jugea 
de  paix  ou  leurs  suppléants,  selon  le  rang  d'an- 
cienneté,  et,  au  besoin,  par  les  personnes  dési- 
gnées par  le  président  du  premier  bureau  parmi 
les  électeurs  de  l'arrondissement  jouissant  da 
triple  vote. 

Dans  les  autres  communes,  les  présidents  sont 
nommés  par  le  président  du  premier  bureau  da 
canton  parmi  les  électeurs  de  l'arrondissement 
jouissant  du  triple  vote. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  au 
moment  des  opérations,  de  l'un  des  présidents 
ainsi  désignés,  le  bureau  se  complète  lui-même. 
Si  les  membres  du  bureau  sont  en  désaccord  sar 
le  choix  à  faire,  la  voix  du  plus  ftgé  est  prépon* 
dérante.  Mention  en  est  faite  au  procès- verbal. 

Abt.  144.  Le  tableau  des  présidents  est  dressé 
pour  chaque  canton  par  le  mag^istrat  présidant 
îe  premier  bureau  du  chef-lieu.  Ce  msgistrat  en 
fait  tenir  un  extrait  aux  intéressés.  Il  remplace 
dans  le  plus  bref  délai  ceux  qui,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'avis,  l'ont  informé  de 
quelque  motif  d'empêchement.  Quinze  jours  au 
moins  avant  l'élection,  il  transmet  le  tableaa 
définitif  au  président  du  bureau  principal  et  fait 

f parvenir  à  chscun  des  présidents  du  canton  les 
isles  électorales  de  sa  section. 

Abt!  145.  Le  bureau  de  chaque  section  se 
compose,  indépendamment  du  président,  de 
quatre  assesseurs,  do  quatre  assesseurs  sup- 
pléants et  d'un  secrétaire.  Les  candidats  ne 
peuvent  en  faire  partie. 

Abt.  146.  Douze  jours  au  moins  avant  Télec- 
tion,  le  président  de  chaque  bureau  désigne 
comme  assesseurs  et  assesseurs  suppléants  les 
huit  électeurs  de  la  section  les  moins  âgés  parmi 
ceux  ayant  au  moins  40  ans  et  jouissant  du  triple 
vote  ou,  subsidiairement,  du  double  vote.  11  en 
avise  aussitôt  le  président  du  premier  bureau  da 
canton. 

Abt.  147.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
désignation  des  assesseurs  et  des  assesseurs 
suppléants,  le  président  du  bureau  les  en  informe 

Sar  lettre  ouverte  et  recommandée;  en  cas 
'empêchement,  ils  doivent  aviser  le  président 
dans  les  quarante-huit  heures  de  l'information. 
Le  président  les  remplace  dans  l'ordre  indiqué 
par  l'article  146. 

Sera  puni  d'une  amende  de  60  à  200  francs,  le 
président,  l'assesseur  ou  l'assesseur  suppléant 
qui  n'aura  pas  fait  connaître  ses  motifs  d'empê- 
chement dans  le  délai  fixé  ou  qui,  après  avoir 
accepté  ces  fonctions,  s'abstiendra  sans  cause 
légitime  de  les  remplir. 

Abt.  148.  Le  secrétaire  est  nommé  par  le  pré- 
sident du  bureau.  Il  n'a  point  voix  délibôratiTe. 

Abt.  149.  Les  membres  du  bureau  reçoivent 
chacun  un  jeton  de  5  francs,  indépendammeut 
d'une  indemnité  de  déplacement  calculée  à  rai- 
son de  8  francs  par  myriamètre  parcouru,  la 
fraction  égale  ou  supérieure  à  un  demi-myria* 
mètre  étant  forcée. 

Le  jeton  est  de  10  francs  pour  les  membres  du 
bureau  principal  et  pour  les  présidents  de 
bureaux,  sous  réserve  de  l'application  éventuelle 
de  la  disposition  finale  de  l'alinéa  2  de  l'arti- 
cle 167. 

Celui  qui  n'a  pas  siégé,  bien  qu'ayant  été 
admis  à  la  prestation  de  serment  prévue  à  l'arti- 
cle 152,  n'a  droit  A  aucune  indemnité. 
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AsT.  160.  La  liste  des  bureaux  est  dressée  par 
canton  électoral. 

Des  copies  en  sont  envoyées  par  le  président 
da  premier  bureau  du  chef-lieu  aux  bourgmes- 
tres du  canton  pour  être  affichées  à  la  maison 
communale  et  à  l'entrée  de  chaque  bureau. 

La  composition  des  bureaux  est  rendue  pu* 
blique  par  voie  d*affiche,  huit  jours  au  moins 
avant  l'élection. 

Le  président  du  premier  bureau  du  canton 
délivre  des  copies  de  la  liste,  à  raison  de  6  cen- 
times par  exemplaire  et  par  bureau,  à  toute  per- 
sonne qui  en  aura  fait  la  demande  quinze  jours 
au  moins  avant  l'élection. 

Akt.  151.  Si,  à  r heure  fixée  pour  le  commen- 
cement du  scrutin,  les  assesseurs  et  les  asses- 
seurs suppléants  font  défaut,  le  président  com- 
plète d'onice  le  bureau  par  des  électeurs  présents 
jouissant  du  triple  vote  pu,  subsidiairement,  du 
double  vote. 

Toute  réclamation  contre  semblable  désigna- 
tion doit  être  présentée  par  les  témoins  avant  le 
commencement  des  opérations.  Le  bureau  statue 
sur-le-champ  et  sans  appel. 

Art.  152.  Les  présidents  des  bureaux  et  les 
assesseurs  du  bureau  principal  prêtent  les  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suffrages 
et  de  ffarder  le  secret  des  votes,  n 

Ou  Bien  : 

tf  Ik  zweer  de  stemmen  getrouw  op  te  nemen, 
en  het  geheim  der  stemming  te  bewaren.  n 

Les  assesseurs  des  bureaux  sectionn aires,  les 
secrétaires,  ainsi  que  les  témoins  des  candidats 
prêtent  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  garder  le  secret  des  votes,  n 

Ou  bien  : 

f*-  Ik  zweer  het  geheim  der  stemming  te  bewa- 
ren. » 

Le  serment  est  prêté  avant  le  commencement 
des  opérations,  savoir  :  par  les  assesseurs,  secré- 
taires et  témoins,  entre  les  mains  du  président, 
et  par  celui-ci  en  présence  du  bureau  constitué. 
Le  procès-verbal  fait  mention  de  ces  prestations 
de  serment. 

CHAPITRE  IL  —  Dk  la  cohvocatiok  dbs 

SLECTBUBS. 

Art.  153.  La  réunion  ordinaire  des  oollèees 
électoraux  pour  pourvoir  au  remplacement  des 
représentants  et  sénateurs  sortants  a  lieu  le  pre- 
mier dimanche  de  juillet. 

Art.  154  En  cas  de  dissolution  des  Chambres 
ou  de  l'une-  d'elles,  comme  en  cas  de  vacance 
par  option,  décès,  démission  ou  autrement,  le 
collège  électoral  est  réuni  dans  les  quarante 
jours  de  l'acte  de  dissolution  ou  de  la  vacance. 
La  date  en  est  fixée  par  arrêté  royal. 

Toutefois,  si  la  vacance  du  siéffe  se  produit 
dans  les  trois  mois  qui  précèdent  Te  renouvelle- 
ment de  la  série  à  laquelle  ce  siège  appartient, 
l'élection  partielle  n'a  lieu  que  sur  la  décision 
de  la  Chambre  au  sein  de  laquelle  la  vacance 
s'est  produite. 

Art.  155.  Les  convocations  sont  faites  par  les 
soins  du  commissaire  d'arrondissement,  au 
moins  quinze  jours  d'avance,  par  affiches  aux 
maisons  communales. 

Ces  affiches  indiquent  pour  chaque  commune 
le  jour  on  l'élection  a  lieu,  les  nominations  à 
faire,  les  noms  des  membres  à  remplacer,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  au  scrutin. 


le  local  où  l'élection  a  lieu  et,  le  cas  échéant,  la 
composition  des  sections  et  les  locaux  qui  leur 
sont  assignés. 

Le  commissaire  d'arrondissement  veille  à  ce 
que  les  chefs  des  administrations  locales  envoient 
sous  récépissé  des  lettres  de  convocation  aux 
électeurs,  au  moins  dix  jours  d'avance,  au  domi- 
cile actuel  de  l'électeur.  Lorsque  la  lettre  de 
convocation  n'aura  pas  pu  être  remise  sous  récé- 
pissé à  l'électeur,  elle  sera  renvoyée  à  l'adminis- 
tration communale.  L'électeur  peut  venir  la 
retirer  jusqu'à  la  veille  de  l'élection. 

Ces  lettres  de  convocation  rappellent  le  jour 
et  le  local  où  l'électeur  doit  voter,  les  nomina- 
tions à  faire,  les  noms  des  membres  à  remplacer, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  scrutin. 
S'il  y  a  plusieurs  sections  de  vote  dans  la  com- 
mune, elles  en  indiquent  la  composition. 

Ces  lettres,  imprimées  sur  du  papier  de  cou- 
leur différente  d'après  modèle  à  déterminer  par 
arrêté  royal,  indiquent  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  aomicile  de  l'électeur,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  la  qualité  d'électeur  pour 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants,  ou 

Sour  la  Chambre  seulement,  ainsi  que  le.nombre 
e  votes  que  les  listes  électorales  lui  attribuent. 
Les    instructions  à  l'électeur  (modèle  1)  an- 
nexées au  présent  code  et  les  articles  20,  21, 
23,  61, 215, 220,  221,  222  et  223  du  présent  code 
sont  reproduits  textuellement  sur  ces  lettres. 

TITRB  V.  —  Des  opérations  électoralcst 

CHAPITRE   I»*".  —  Dispositions   dr  polior. 

Art.  156.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent 
s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont 
convoqués. 

Les  électeurs  no  peuvent  se  faire  remplacer. 

ARt.  157.  Le  président  du  bureau  est  chargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'ordre  et  la  tranquillité  aux  abords  de  l'édifice 
où  se  fait  l'élection. 

Il  a  la  police  du  local  et  peut  déléguer  ce  droit 
à  l'un  des  membres  du  bureau  pour  maintenir 
l'ordre  dans  la  salle  d'attente. 

Les  électeurs  de  la  section  et  les  candidats  sont 
seuls  admis  dans  cette  salle. 

Les  électeurs  ne  sont  admis  dans  la  partie  du 
local  où  a  lieu  le  vote  que  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  former  et  déposer  leurs  bulletins. 

Ils  ne  peuvent  se  présenter  en  armes. 

Nulle  force  armée  ne  peut  êt/e  placée,  sans  la 
réquisition  du  président,  dans  la  salle  dès  séan- 
ces ni  aux  abords  du  local  où  se  fait  l'élection. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  mili- 
taires sont  tenus  d'obéir  à  ses  réquisitions. 

Art.  158.  Quiconque  n'étant  ni  membre  du 
bureau,  ni  électeur  de  la  section,  ni  candidat, 
entrera  pendant  les  opérations  électorales  dans 
le  local  de  l'une  des  sections,  sera  expulsé  par 
ordre  du  président  ou  de  son  délégué;  s'il  résiste 
ou  s'il  rentre,  il  sera  puni  d'une  amende  de 
50  à  500  francs. 

Art.  159.  Le  président  ou  son  délégué  rappelle 
à  l'ordre  ceux  qui,  dans  le  local  où  se  fait  l'élec- 
tion, donnent  des  signes  publics  soit  d'approba- 
tion, soit  d'improbation,  ou  excitent  au  tumulte 
de  queloue  manière  que  ce  soit.  S'ils  continuent, 
le  président  ou  son  délégué  peut  les  faire  expul- 
ser, sauf  à  leur  permettre  de  rentrer  pour 
déposer  leur  vote. 

L'ordre  d'expulsion  est  consigné  au  procès- 


410 


COD 


COD 


yerbal  et  les  délinquants  seront  punis  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Abt.  160.  La  liste  des  électeurs  de  la  section 
est  affichée  dans  la  salle  d* attente.  Il  en  est  de 
même  de  l'instruction  (modèle  I),  du  titre  Yl  et 
des  articles  158  et  159  du  présent  code. 

Abt.  161.  Deux  exemplaires  du  présent  code 
sont  déposés  dans  la  salle  d'attente  à  la  disposi- 
tion des  électeurs. 

Abt.  162.  Nul  n'est  tenu  de  révéler  le  secret 
de  son  vote,  même  dans  une  instruction  ou  con- 
testation judiciaire,  ou  dans  une  enquête  parle- 
mentaire. 

GflAPITRË   II.  —    DX8  CANDXDATUBBS 
ET  DS8  BULLETINS. 

Abt.  163.  Les  candidats  doivent  être  présen- 
tés au  moins  dix  jours  avant  celui  fixé  pour  le 
scrutin. 

S  Quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  le 
résident  du  bureau  principal  publie  un  avis 
xant  les  jours  et  heures  auxquels  il  recevra  les 
présentations  de  candidats  et  les  désignations 
de  témoins.  L'avis  indiq^ue  deux  jours  au  moins, 
parmi  lesquels  le  dernier  jour  utile,  et  trois 
heures  au  moins  pour  chacun  de  ces  jours. 

Abt.  164.  La  présentation  doit  être  signée  par 
100  électeurs  au  moins  pour  les  arrondissements 
qui,  en  cas  de  renouvellement  intégral  des  deux 
Chambres,  élisent  plus  de  quatre  membres,  et 
par  50  électeurs  dans  les  autres. 

Elle  est  remise  par  trois  des  signataires  au 
président  du  bureau  principal,  qui  en  donne 
récépissé. 

Elle  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  candidats,  ainsi  que  des  électeurs 
qui  les  présentent. 

Les  candidats  proposés  acceptent  par  une  dé- 
claration écrite  et  signée,  qui  est  remise  au  pré- 
sident du  bureau  principal  dans  le  délai  prescrit 
à  l'article  163.  alinéa  l«r. 

Les  candiaats  acceptants  dont  les  noms 
figurent  sur  un  même  acte  de  présentation  sont 
considérés  comme  formant  une  seule  liste. 

Aucune  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre 
de  candidats  supérieur  à  celui  des  membres  à 
élire. 

En  cas  d'élection  simultanée  pour  le  Sénat  et 
pour  la  Chambre  des  représentants,  les  présen- 
tations sont  entièrement  distinctes  pour  les 
deux  Chambres. 

Les  signataires  de  la  présentation  de  candi- 
dats pour  le  Sénat  doivent  être  électeurs  séna- 
toriaux. 

Art.  165.  Cinq  jours  avant  l'élection,  les  can- 
didats désignent,  pour  assister  aux  opérations 
du  vote,  un  témoin  et  un  témoin  suppléant  au 
plus  pour  chacun  des  bureaux  de  vote. 

Les  candidats  qui  se  présentent  ensemble  ne 
peuvent  désigner  qu'un  témoin  et  un  témoin 
suppléant  par  bureau. 

Si  le  nombre  des  témoins  présentés  par  des 
candidats  isolés  excède  trois  pour  un  même  bu- 
reau, ils  sont  réduits  à  ce  chiffre  par  le  bureau 
principal  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui 
assigne,  le  cas  échéant,  un  autre  bureau  du 
même  canton  électoral  aux  témoins  écartés. 
Ceux-ci  en  sont  aussitôt  avertis. 

Les  candidats  désignent  également,  par  can- 
ton électoral,  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes,  un  nombre  de  témoins  et  de  témoins  sup- 


pléants ég^l  à  celui  des  bureaux  de  dépouille- 
ment. 

Les  témoins  doivent  être  électeurs  poar  la 
Chambre  des  représentants,  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Les  candidats  eux-mêmes  peuvent  être  dési- 
gnés comme  témoins  ou  témoins  suppléants, 
tant  pour  le  dépouillement  que  pour  le  scrutin, 
même  s'ils  ne  sont  pas  électeurs. 

Abt.  166.  Trois  jours  avant  celui  fixé  pour  le 
scrutin,  le  bureau  principal  tire  au  sort  les  bu- 
reaux de  dépouillement  où  chacun  des  témoiDs 
aura  à  remplir  son  mandat. 

Il  est  procédé  à  ce  tirage  au  sort  quel  ^ue  soit 
le  nombre  des  membres  présents.  Les  présidents 
et  les  témoins  sont  avertis. 

Abt.  167.  A  l'expiration  du  terme  fixé  à  l'a^ 
ticle  168,  le  bureau  principal  arrête  la  liste  des 
candidats  auxquels  les  suffrages  peuvent  être 
valablement  donnés. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  ne  dépasse 
pas  celui  des  mandats  à  conférer,  ces  candidats 
sont  proclamés  élus  par  le  bureau  principal  sans 
autre  formalité.  Le  procès- verbal  de  l'élection, 
rédigé  et  signé  séance  tenante  par  les  membres 
du  bureau,  est  adressé  immédiatement  au  g:ref- 
fier  de  la  Chambre  des  représentants  ou  du  Sénat 
avec  les  actes  de  présent&tion.  Des  extraits  du 
procès-verbal  sont  immédiatement  adressés  aux 
élus  et  publiés  par  voie  d'afiiches  dans  chaque 
commune  de  l'arrondissement.  Dans  ce  cas,  il 
n'est  diî,  pour  tous  frais,  qu'un  jeton  de  5  francs 
À  chacun  des  membres  du  bureau  principal. 

Dans  le  cas  contraire,  la  liste  des  candidats 
est  immédiatement  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  collège. 

L'affiche  reproduit  en  gros  caractères ,  à  l'encre 
noire,  les  noms  des  candidats,  en  la  forme  du 
bulletin  électoral  tel  qu'il  est  déterminé  ci  après, 
ainsi  que  leurs  prénoms,  profession  et  domicile. 
Elle  reproduit  aussi  l'instruction  I  annexée  à  la 
présente  loi. 

A  partir  du  huitième  jour  précédant  celui  du 
scrutin,  le  président  du  bureau  principal  com- 
munique la  liste  officielle  des  candidats  a  ceux-ci 
et  aux  électeurs  qui  les  ont  présentés,  s'ils  le 
demandent. 

Abt.  168.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à 
élire,  les  noms  des  candidats  sont  inscrits  dans 
le  bulletin  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur  une 
même  ligne,  dans  Tordre  indiqué  par  le  sort. 
Chaque  nom  est  surmonté  d'une  case  réservée 
au  vote  et  d'un  numéro  d'ordre  imprimé  en 
chiffres  arabes  et  en  sros  caractères. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  le  bal* 
letin  contient  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de 
listes  complètes  ou  incomplètes,  plus  une  co- 
lonne où  sont  portés,  dans  l'ordre  indiqué  par  le 
sort,  les  noms  des  candidats  présentés  isolé- 
ment. 

Les  candidats  qui  se  présentent  ensemble  sont 
portés  dans  une  même  colonne  .selon  Tordre 
alphabétique.  Les  premières  colonnes  de  gauche 
sont  réservées  aux  listes  complètes  et,  en  ordre 
successif,  aux  listes  comprenant  le  plus  grand 
nombre  de  candidats.  L'ordre  à  observer  entre 
les  listes  comptant  le  même  nombre  de  candi- 
dats est  déterminé  par  le  sort.  Les  dernières 
colonnes  sont  réservées  aux  candidats  présentes 
isolément. 

Chacune  des  listes  complètes  ou  incomplètes 
et  chacun  des  noms  des  candidats  isolés  sont 
surmontés  d'une  case  réservée  au  vote.  Une  case 
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semblable,  main  de  dimensions  moindres,  se 
trouve  à  coté  du  nom  de  chaque  candidat  appar- 
tenant à  une  liste  complète  ou  incomplète.  Un 
chiffre  arabe,  correspondant  au  numéro  d'ordre 
de  la  liste  ou  du  nom  du  candidat  isolé,  est  im- 
primé en  gros  caractères  en  tête  de  chaque  liste 
ou  à  côté  de  la  case  surmontant  le  nom  du  candi- 
dat isolé. 

Les  cases  réservées  au  vote  sont  noires  et  pré- 
sentent au  milieu  un  petit  cercle  de  la  couleur 
du  papier. 

Le  tout  conformément  au  modèle  IL 

Lorsqu'une  liste  de  candidats  nour  le  Sénat  et 
une  liste  de  candidats  pour  la  Cnambre  des  re- 
présentants sont  simultanément  présentées  par 
les  mêmes  électeurs,  le  bureau  principal  doit,  à 
moins  que  le  nombre  des  sénateurs  à  élire  ne 
soit  supérieur  à  celui  des  représentants  à  élire, 
donner  aux  candidats  pour  le  Sénat,  sur  le  bul- 
letin de  vote,  une  place  analogue,  autant  que 
possible,  à  celle  qu'occupent,  sur  le  bulletin  de 
vote  pour  la  Chambre,  les  candidats  à  la  Cham- 
bre, et,  dans  tous  les  cas,  le  même  numéro  d'or- 
dre marqué  en  chiffres  arabes. 

Si,  dans  le  même  cas,  le  nombre  des  mandats 
à  conférer  pour  le  Sénat  est  supérieur  à  celui  des 
mandats  à  conférer  pour  la  Cnambre  des  repré- 
sentants, le  bulletin  de  vote  pour  le  Sénat  est 
arrêté  en  premier  lieu,  conformément  aux 
alinéas  2  et  3,  et  détermine,  dans  la  mesure 
indiquée  ci-dessus,  l'ordre  des  listes  ou  des  noms 
dans  le  bulletin  pour  la  Chambre. 

Abt.  169.  A  l'expiration  du  terme  utile  pour 
la  présentation  des  candidatures,  le  bureau  prin- 
cipal formule  et  fait  imprimer  les  bulletins  de 
vote  sur  papier  électoral  et  à  l'encre  noire. 

Les  bulletins  pour  le  Sénat  sont  imprimés  sur 
papier  de  couleur;  les  bulletins  pour  la  Cham- 
bre, sur  papier  blanc. 

L'emploi  de  tout  autre  bulletin  est  interdit. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  le  scrutin,  le  pré- 
sident du  bui'eau  principal  fait  parvenir  à  cha- 
cun des  présidents  des  sections  de  vote,  sous 
enveloppe  cachetée,  les  bulletins  nécessaires  à 
l'élection  ;  la  snscription  extérieure  de  l'enve- 
loppe indique,  outre  l'adresse  du  destinataire, 
le  nombre  de  bulletins  qu'elle  contient.  Cette 
enveloppNe  ne  peut  être  décachetée  et  ouverte 
qu'en  présence  du  bureau  régulièrement  consti- 
tué. Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  immé- 
diatement et  le  résultat  de  la  vérification  indi- 
qué au  procès- ver  bal. 

CHAPITRE  IIL  —  De  l'installation  obs 

BUBEATJX  ET  DU  VOTB. 

Abt.  170.  Les  installations  du  bureau  et  les 
compartiments  dans  lesquels  les  électeurs 
expriment  leur  vote  sont  établis  conformément 
au  modèle  III. 

Toutefois,  les  dimensions  et  le  dispositif 
peuvent  être  modifiés  selon  que  l'exige  l'état  des 
locaux. 

Abt.  171.  Il  ^  a  au  moins  un  compartiment- 
isoloir  par  100  électeurs. 

Abt.  172.  Les  instructions  modèle  I  sont  pla- 
cardées à  l'intérieur  de  chaque  compartiment. 

Abt.  178.  Les  électeurs  sont  admis  au  vote  de 
8  heures  du  matin  à  2  heures  dé  relevée. 
A  8  heures,  il  est  procédé,  si  le  président  le  juge 
utile,  à  un  appel  des  électeurs  dans  Tordre  où  us 
sont  inscrits  sur  la  liste  afiichée  en  vertu  de 
l'artiola  160.  L'appel  terminé,  les  électeurs  qui 


n'y  ont  pas  répondu  sont  admis  au  vote  jusqu'à 
2  heures.  Toutefois,  tout  électeur  se  trouvant 
avant  2  heures  dans  le  local  est  encore  admis  à 
voter. 

A  mesure  que  les  électeurs  se  présentent, 
munis  de  leur  lettre  de  convocation,  le  président 
ou  un  assesseur  qu'il  désigne  vérifie  s'ils  figurent 
dans  la  liste  officielle  et  y  pointe  leur  nom  ;  l'un 
des  assesseurs  inscrit  ce  nom  sur  un  relevé  en  v 
mentionnant  le  nombre  des  votes  attribués  a 
rélecteur. 

L'électeur  qui  n'est  pas  muni  de  sa  lettre  de 
convocation  peut  être  admis  au  vote  si  son  iden- 
tité et  sa  (qualité  sont  reconnues  par  le  bureau. 

Les  présidents,  secrétaires,  témoins  et  témoins 
suppléants  votent  dans  la  section  où  ils  ont  à 
remplir  leur  mandat. 

A  défaut  d'inscription  sur  la  liste,  nul  n'est 
admis  à  voter  s'il  ne  se  présente  muni  d'une 
décision  de  Tautorité  compétente  constatant  qu^il 
a  droit  de  vote  dans  la  section. 

Malgré  l'inscription  sur  la  liste,  le  bureau  ne 

Seut  admettre  au  vote  ceux  qui  sont  privés  du 
roit  de  vote  par  une  décision  de  l'autorité  com- 
pétente dûment  produite. 

La  disposition  de  l'article  61  suspendant  le 
droit  de  vote  des  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats,  tant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  n'est 
pas  applicable  aux  employés  de  l'armée  non  sou- 
mis au  service  actif  et  seulement  assimilés  aux 
sous-officiers. 

Abt.  174.  L'électeur  reçoit  des  mains  du  pré- 
sident, et  pour  chaque  Chambre  législative,  s'il  y 
a  lieu,  un,  deux  ou  trois  bulletins,  suivant  le 
nombre  des  votes  qui  lui  est  attribué. 

Ces  bulletins  sont  plies  en  quatre  à  angle  droit 
et  estampillés  au  verdo  d'un  timbre  portant  le 
numéro  du  bureau  et  la  date  de  l'élection. 

L'électeur  se  rend  directement  dans  l'un  des 
compartiments;  il  y  formule  son  vote,  montre 
au  président  chaque  bulletin  replié  régulière- 
ment en  quatre,  avec  le  timbre  à  l'extérieur,  et 
le  dépose  dans  l'urne,  après  que  le  président  a 
vérifié  le  nombre  de  ses  votes  d'après  la  lettre 
de  convocation  et  aue  le  président  ou  un  asses- 
seur délégué  par  lui  a  estampillé  celle-ci  du 
timbre  mentionné  au  paragraphe  précédent.  Il 
lui  est  interdit  de  déplier  son  bulletin  en  sortant 
du  compartiment-isoloir,  de  manière  à  faire 
connaître  le  vote  qu'il  a  émis.  S'il  le  fait,  le  pré- 
sident lui  reprend  le  bulletin  déplié,  qui  est 
aussitôt  annulé,  et  oblige  l'électeur  a  recommen- 
cer son  vote. 

En  cas  d'élection  simultanée  pour  le  Sénat  et 
pour  la  Chambre  des  représentants,  il  est  fait 
emploi  de  deux  urnes  réservées  respectivement 
aux  bulletins  de  vote  pour  l'une  et  pour  l'autre 
Chambre. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  électeur  est 
aveugle  ou  infirme,  le  président  l'autorise  à  se 
faire  accompagner  d'un  guide  ou  d'un  soutien. 

Les  noms  de  l'un  et  de  l'autre  doivent  être 
inscrits  au  procès- \er bal. 

Abt.  175.  Si  l'électeur  veut  voter  pour  tous 
les  candidats  d'une  même  liste,  il  noircit,  au 
moyen  du  cravon  mis  à  sa  disposition,  le  point 
clair  central  de  la  case  placée  en  tête  de  la  liste 
de  ces  candidats. 

S'il  veut  donner  son  suffrage  à  des  candidats 
d'une  ou  de  diverses  listes,  il  noircit,  de  même, 
le  point  clair  central  de  la  case  placée  à  la  suite 
du  nom  de  chacun  des  candidats  pour  lesquels 
il  vote. 
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Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  ou 
lorsque  l'électeur  veut  donner  son  suffrage  à  un 
candidat  isolé,  il  vote  conformément  au  premier 
alinéa. 

La  marque  du  Tote,  même  imparfaitement 
tracée,  exprime  valablement  le  vote,  à  moins  aue 
l'intention  de  rendre  le  bulletin  reconnaissable 
ne  soit  manifeste. 

Abt.  176.  Si.  car  inadvertance,  l'électeur 
détériore  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis,  il  peut 
en  demander  un  autre  au  président,  en  lui  ren- 
dant le  premier,  qui  est  aussitôt  annulé. 

Le  président  inscrit  sur  les  bulletins  repris  en 
exécution  de  l'alinéa  précédent  et  de  l'article  174, 
alinéa  8,  la  mention  :  «  Bulletin  repris  »,  et  y 
ajoute  son  paraphe. 

Abt.  177.  Lorsque  le  scrutin  est  clos,  le  bureiiu 
arrête  le  chiffre  des  bulletins  déposés  dans  l'urne, 
des  bulletins  repris  en  vertu  des  articles  174, 
alinéa  3,  et  176,  et  des  bulletins  non  employés. 
Ces  chiffres  sont  consignés  au  procès^verbal.  Le 
président  ouvre  ensuite  l'urne  et  en  met  le  con- 
tenu sous  une  enveloppe  scellée  des  cachets  de 
tous  les  membres  du  bureau  en  indiquant  sur 
l'enveloppe  le  bureau  de  vote,  le  nombre  des 
votants  et  celui  des  bulletins  tels  qu'ils  résultent 
des  pointages  et  des  relevés  prescrits  à  Tarti- 
cle  173. 

Il  place  sous  enveloppes  spéciales,  également 
scellées,  les  bulletins  repris  en  vertu  des  arti- 
clés  174,  alinéa  8,  et  176,  et  les  bulletins  non 
employés,  ainsi  que  le  procès-verbal  du  bureau. 
La  suscriptioft  de  ces  enveloppes  en  indique  le 
contenu. 

£n  cas  d'électioi;  simultanée  pour  le  Sénat  et 
pour  la  .Chambre  des  représentants,  les  opéra- 
tions ci-dessus  se  font  séparément  pour  les  deux 
urnes,  de  manière  que  tout  le  contenu  de  la  pre- 
mière urne  sôit  mis  sous  enveloppes  scellées  et 
que  les  suscriptions  soient  apposées  sur  ces  plis' 
avant  l'ouverture  de  la  deuxième  urne. 

Les  enveloppes  portent  en  lettres  apparentes 
l'indication  de  la  Chambre  législative  à  l'élec- 
tion de  laquelle  se  rapportent  les  bulletins  de 
vote  y  contenus.  Elles  sont  de  couleur  différente 
suivant  qu'elles  sont  destinées  à  recevoir  des 
bulletins  de  vote  pour  le  Sénat  ou  pour  la 
Chambre  des  représentants. 

Sont  placés  sous  enveloppe  spéciale,  les  bulle- 
tins qui  auraient  été  déposés  par  erreur  dans 
Turne  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  destinés.  Il  en 
sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

Le  président,  ou  l'un  des  assesseurs  qu'il  dé- 
signe, accompagné  des  témoins,  transporte  aussi- 
tôt ces  divers  plis  au  bureau  de  dépouillement. 
Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  dépouillement 

DU   SCRUTIN. 

Abt.  178.  Les  bureaux  de  dépouillement  sont 
tous  établis  au  chef-lieu  du  canton  électoral.  Ils 
se  composent  de  trois  présidents  de  bureaux  du 
canton  d'après  un  tirage  au  sort  effectué  par  le 
bureau  principal,  trois  jours  avant  celui  fixé 
pour  le  scrutin. 

Kn  cas  de  besoin,  ils  sont  complétés  par  le  pré- 
sident du  bureau  principal. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  au  mo- 
ment des  opérations,  de  l'un  des  présidents  ainsi 
désignés,  le  bureau  se  complète  lui-même.  Si  les 
membres  du  bureau  sont  en  désaccord  sur  le 


choix  à  faire,  la  voix  du  plus  âgé  est  prépondé 
rante.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  membre 
assumé  prête  le  serment  prescrit  an  deuxième 
alinéa  de  l'article  152.  Mention  du  tout  est  faite 
au  procès-verbal. 

Le  bureau  est  présidé  par  celui  des  présidents 
qui  le  composent  venant  le  premier  dans  l'ordre 
de  la  désignation  faite  en  exécution  de  l'arti- 
cle 143.  Le  président  désigne  le  secrétaire  dans 
le  sein  du  bureau. 

Les  bureaux  de  dépouillement  sont  établis 
dans  les  locaux  des  bureaux  de  vote  présidés  par 
les  présidents  des  bureaux  de  dépouillement, on, 
si  ces  locaux  ne  sont  pas  situés  an  chef-lieu  du 
canton,  dans  les  locaux  désignés  par  le  président 
du  bureau  principal. 

Le  président  du  bureau  principal  donne  im- 
médiatement connaissance,  aux  présidents  de 
bureaux,  aux  témoins  et  aux  témoins  suppléants 
des  bureaux  de  dépouillement,  par  lettres  recom- 
mandées à  la  poste,  du  lien  de  réunion  du  buresa 
de  dépouillement  où  ils  sont  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions. 

Art.  179.  Il  y  a  un  bureau  de  dépouillement 
par  trois  bureaux  de  vote. 

Dans  le  cas  oiî  une  division  par  3  ne  serait  pas 
possible,  un  bureau  de  dépouillement  pourrait 
vérifier  quatre  bureaux  de  vote  ou  n'en  vérifier 
que  deux. 

Le  dépouillement  est  réparti  entre  les  bureaux 
qui  en  sont  chargés  d'après  un  tir^e  au  sort 
effectué  par  le  bureau  principal  trois  jours  avant 
celui  du  scrutin.  Le  président  de  ce  bureau  en 
informe  immédiatement  tous  les  présidents  da 
collège. 

Abt.  180.  Lorsque  le  bureau  a  reçu  tous  les 
plis  qui  lui  sont  destinés,  le  président,  en  pré- 
sence des  membres  du  bureau  et  des  témoins, 
ouvre  les  plis  et  compte,  sans  les  déplier,  les 
bulletins  qu'ils  contiennent. 

Le  nombre  des  bulletins  trouvés  sous  chaque 
pli  est  inscrit  au  procès-verbal. 

Les  enveloppes  contenant  les  bulletins  repris 
en  vertu  des  articles  174,  alinéa  3,  et  176,  et  les 
bulletins  non  employés  ne  sont  pas  ouvertes. 

Abt.  181.  Le  président  et  l'un  des  membres 
du  bureau,  après  avoir  mêlé  tous  les  bulletins 
que  le  bureau  est  chargé  de  dépouiller,  les 
déplient  et  les  classent  d'après  les  catégories 
suivantes  : 

1»  Bulletins  donnant  des  suffrages  valables  à 
la  première  liste  ou  à  des  candidats  de  cette 
liste; 

2«  De  même  pour  la  deuxième  liste  et  pour  les 
listes  suivantes. s'il  y  a  lien; 

3'  Bulletins  donnant  des  suffrages  soit  à  des 
candidats  de  plusieurs  listes,  soit  à  des  candi- 
dats pi*ésentés  isolément; 

4»  Bulletins  suspects; 

5*  Bulletins  blancs  ou  nuls. 

Abt.  182.  Sont  nuls  : 

lo  Tous  les  bulletins  autres  que  ceux  dont 
l'usage  est  permis  par  la  loi  ; 

2o  Les  bulletins  qui  expriment  plus  de  suf- 
frages qu'il  n'y  a  de  membres  à  élire  ou  qui 
contiennent  en  même  temps  un  vote  en  tète 
d'une  liste  et  un  ou  plusieurs  votes  en  faveur 
d'un  ou  de  quelques-uns'  seulement  des  candi- 
dats de  cette  liste  ;  ceux  qui  ne  contiennent 
l'expression  d'aucun  suffragre;  ceux  dont  les 
formes  et  dimensions  auraient  été  altérées, 
qui  contiendraient  à  l'intérieur  un  papier  on  an 
objet  quelconque  ou  dont  l'auteur  pourrait  être 
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rendu  reconnaissable  par  un  signe,  une' rature 
ou  une  marque  non  autorisée  par  la  loi. 

Les  bulletins  nuls  n'entrent  pas  en  compte 
pour  fixer  le  nombre  des  Toix. 

Art.  183.  Lorsque  la  classification  des  bul- 
letins est  terminée,  les  autres  membres  du 
bureau  et  les  témoins  examinent  les  bulletins 
sans  déranger  le  classement  et  soumettent  au 
bureau  leurs  observations  et  réclamations. 

Les  réclamations  sont  actées  au  procès-yerbal, 
ainsi  que  l'avis  des  témoins  et  la  décision  du 
bureau. 

Art.  184.  Les  bulletins  suspects  et  ceux  o^ui 
ont  fait  l'objet  de  réclamations  sont  ajoutes, 
d'après  la  décision  du  bureau,  à  la  catégorie  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Les  bulletins  de  chaque  catégorie  sont  comptés 
successivement  par  deux  membres  du  bureau. 

Celui-ci  arrête  et  fixe  en  conséquence  le 
nombre  total  des  bulletins  valables  et  celui  des 
bulletins  nuls,  ainsi  que  le  nombre  des  suffrages 
obtenus  par  chaque  candidat. 

Tous  ces  nombres  sont  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Les  bulletins  annulés  ou  contestés,  autres  que 
les  blancs,  sont  paraphés  par  deux  membres  du 
bureau  et  par  l'un  des  témoins. 

Tons  les  bulletins,  classés  comme  il  est  dit 
ci -dessus,  sont  placés  sous  des  enveloppes  dis- 
tinctes et  fermées. 

Abt.  185.  Ezi  cas  d'élection  sumultanée  pour 
le  Sénat  et  pour  la  Chambre  des  représentants, 
les  opérations  indiquées  aux  articles  180  à  184 
se  font  séparément  pour  chaque  série  d'enve- 
loppes, de  façon  à  les  terminer  toutes  i)Our  la 
série  des  enveloppes  qui  se  rapportent  à  l'élec- 
tion pour  l'une  des  Chambres  législatives  avant 
d'ouvrir  celles  qui  se  rapportent  à  l'élection 
poar  l'autre  Chambre. 

Art.  186.  Le  procès-verbal  des  opérations  est 
dressé  en  double  et  porte  les  signatures  des 
membres  du  bureau  et  des  témoins.  Le  président 
conserve  l'un  des  deux  doubles  ;  l'autre  est  mis 
sous  enveloppe  à  l'adressé  du  bureau  principal. 

AJtT.  187.  Ce  dernier  pli  est  porté  aussitôt, 

Ear  le  président,  accompagné  des  témoins,  au 
ureau  de  poste  le  plus  voWn.  11  lui  en  est 
donné  récépissé. 

Abt.  188.  Le  lendemain,  à  midi,  le  président 
du  bureau  principal  et  les  témoins  se  rendent  au 
bureau  de  poste  et  y  reçoivent  les  plis  à  l'adresse 
du  bureau,  contre  récépissé. 

Ces  plis  sont  aussitôt,  et  sous  leur  surveil- 
lance, transportés  au  siège  du  bureau  principal. 

Abt.  189.  Le  président  ouvre  les  plis  conte- 
nant les  procès-verbaux  en  présence  des  mem- 
bres du  bureau  et  des  témoins,  et  le  bureau 
procède  aussitôt  au  recensement  des  voix. 

Abt.  190.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin  s'il  ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix. 

Abt.  191  Si  tous  les  membres  -à  élire  n'ont 
pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
Dureaufait  une  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix.  Cette  liste  comprend  deux  fois 
autant  de  noms  qu'il  reste  de  membres  à  élire. 

Il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
ces  candidats.  Il  a  lien  le  dimanche  suivant, 
conformément  aux  mêmes  règles,  mais  sans 
affiches  et  par  les  mêmes  bureaux  ;  l'élection  se 
fait  à  la  pluralité  des  voix. 

Dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  parité  de  votes,  le 
plus  âgé  est  préféré. 

Abt.  192.  Le  résultat  du  recensement  général 


des  votes  et  les  noms  des  élus  sont  proclamés 
publiquement.  ' 

Abt.  193.  Le  procès-verbal  ^  de  l'élection , 
rédigé  et  signé  séance  tenante  p*ar  les  membres 
du  bureau  principal  et  les  témoins,  lea  procès- 
verbaux  des  bureaux  de  vote  et  de  dépouil- 
lement, les  actes  de  présentation  et  les  bulletins 
contestés  sont  adressés  dans  les  cinq  jours  au 
greffier  de  la  Chambre  des  représentants  ou  du 
Sénat. 

Des  extraits  du  procès-verbal  sont  adressés 
aux  élus. 

Abt.  194.  Les  bulletins  électoraux,  les  listes 
des  électeurs,  les  relevés  tenus  conformément  à 
l'article  178,  les  bulletins  repris  en  exécution 
des  articles  174,  alinéa  3,  et  176  sont  déposés  au 
greffe  du  tribunal  ou,  subsidiairement,  de  la 
justice  de  paix  du  bureau  de  dépouillement  j  ils 
y  sont  conservés  jusqu'au  surlendemain  du  jour 
de  la  validation  de  l'élection.  Le  Sénat  ou  la 
Chambre  des  représentants  peuvent  se  les  faire 
produire  s'ils  le  jugent  nécessaire.  Les  bulletins 
non  employés  sont  immédiatement  envoyés  au 
gouverneur  de  la  province,  qui  en  constate  le 
nombre. 

Aussitôt  après  le  délai  indiqué  ci-dessus,  les 
bulletins  sont  brûlés  publiquement. 

Le  greffier  remet  au  juffe  de  paix  les  listes 
électorales  et  les  relevés  des  votes  concernant 
la  circonscription  de  sa  compétence. 

Abt.  195.  Le  papier  électoral  est  fourni  par 
l'Etat.  Les  dimensions  et  la  couleur  en  sont 
déterminées  par  arrêté  royal.  Elles  doivent  être 
les  mêmes,  dans  un  même  collège,  pour  une 
même  élection. 

Les  urnes,  cloisons,  pupitres,  enveloppes  *et 
crayons  sont  fournis  par  la  commune,  d'après  les 
modèles  approuvés  par  le  gouvernement. 

Toutes  les  autres  dépenses  électorales  sont 
"également  à  la  charge  des  communes,  à  l'excep- 
tion des  indemnités  viséespar  l'article  149,  dont 
le  payement  incombe  à  l'Etat. 

TITRE  VI.  —  Des  pénalités. 

Abt.  196.  Sera  puni  d'une  amende  de  60  à 
500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  mois,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
quiconque  aura,  directement  ou  indirectement, 
même  sous  forme  de  pari,  donné,  offert  ou 
promis,  soit  de  l'argent,  des  valeurs  ou  avan- 
tages quelconques,  soit  aes  secours,  sous  la  con- 
dition d'obtenir  un  suffrage  ou*  l'abstention  de 
voter,  ou  en  les  subordonnant  au  résultat  de 
l'élection. 

Seront  punis  des  mêmes  peines,,  ceux  qui 
auront  accepté  les  offres  ou  promesses. 

Abt.  197.  Seront  punis  des  peines  portées  en 
l'article  précédent,  ceux  qui,  sous  les  conditions 
y  énoncées,  auront  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la 
promesse  d'emplois  publics  ou  privés. 

Abt.  198.  Sera  puni  des  mêmes  peines,  qui- 
conque, pour  déterminer  un  électeurs  s'abtenir 
de  voter  ou  pour  influencer  son  vote,  aura  usé  à 
son  égard  de  voies  de  fait,  de  violences  ou  de 
menaces,  ou  lui  aura  fait  craindre  de  perdre  son 
emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne, 
sa  tamille  ou  sa  fortune. 

Abt.  199.  Sera  puni  d'une  amende  de  26  à 
200  francs,  celui  qui,  sous  prétexte  d'indemnité 
de  voyage  ou  de  séjour,  aura  donné,  offert  ou 
promis  aux  électeurs  une  somme  d'argent  ou  des 
valeurd  quelconques. 
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La  même  peine  sera  appliquée  à  ceux  qai,  à 
l'oocasion  d'une  élection,  auront  donné,  offert 
ou  promis  aux  électeurs  des  comestibles  ou  des 
boissons. 

La  même  peine  sera  aussi  appliquée  à  l'électeur 
qui  aura  accepté  des  dons,  offres  ou  promesses. 

Les  aubergistes,  débitants  de  boissons  ou 
autres  commerçants  ne  seront  pas  recevables  à 
réclamer  en  justice  le  payement  des  dépenses 
de  consommation  faites  à  l'oocasion  des  élec- 
tions. 

Abt.  200.  Seront  punis  comme  auteurs  des 
délits  prévus  par  les  quatre  articles  précédents, 
ceux  qui  auront  fourni  des  fonds  pour  les  com- 
mettre^ sachant  la  destination  qu'ils  devaient 
recevoir,  ou  qui  auront  donné  mandat  de  faire, 
en  leur  nom,  les  offres,  promesses  ou  menaces. 

Abt.  201.  Dans  les  cas  prévus  par  les  cinq  arti- 
cles précédents,  si  le  coupable  est  fonctionnaire 
public,  le  maximum  de  la  peine  sera  prononcé 
et  l'emprisonnement  ainsi  que  l'amende  pour- 
ront être  portés  au  double. 

Abt.  202.  Tout  membre  ou  employé  d'un 
bureau  de  bienfaisance  ou  d'un  comité  de 
charité^  tout  membre  ou  employé  d'une  admi- 
nistration charitable  publique  qui  aura,  soit 
directement,  soit  indirectement,  offert,  promis 
ou  donné  des  secours  permanents,  temporaires 
ou  extraordinaires  à  un  ou  plusieurs  indigents, 
sous  la  condition  d'obtenir  un  suffrage  ou  l'abs- 
tention de  voter,  sera  puni  d'une  amende  de 
50  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  mois. 

Il  en  sera  de  même  des  dits  membres  ou 
employés  qui  auront  refusé  ou  suspendu  tout 
octroi  de  ces  secours  par  le  motif  que  Tindigent 
n'aurait  pas  consenti  à  laisser  influencer  son 
vote  ou  à  s'abstenir  de  voter. 

Quiconque  réclamera  des  secours  ou  une  aug- 
mentation de  secours,  sous  la  menace  de  voter^ 
dans  un  sens  déterminé,  sera  puni  d'un  empri* 
sonnement  de  huit  jours  à  trois  mois. 

Abt.  203.  Quiconque  aura  engagé,  réuni  ou 
aposté  des  individus,  même  non  armés,  de 
manière  à  intimider  les  électeurs  ou  à  troubler 
l'ordre,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
^6  à  500  francs. 

Ceux  qui  auront  fait  partie  sciemment  de 
bandes  ou  groupes  ainsi  organisés  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  nuit  à  quinze  jours 
et  d'une  amende  de  26  à  200  francs. 

Abt.  204.  Ceux  qui,  par  attroupement,  vio- 
lences ou  menaces,  auront  empêché  un  ou  plu- 
sieurs citoyens  d'exercer  leurs  droits  politiques, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  26  à  1,000 
francs. 

Abt.  205.  Toute  irruption  dans  un  collège 
électoral,  consommée  ou  tentée  avec  violence, 
en  vue  d'entraver  les  opérations  électorales,  sera 

Sunie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
eux  ans  et  d'une  amende  de  200  à  2,000  francs. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces 
peines  sera  prononcé  et  elles  pourront  être 
portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ils 
seront  condamnés,  dans  le  premier  cas,  à  un 
emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans  et  à  une 
amende  de  500  à  3,000  francs,  et,  dans  le  second 
cas,  à  la  réclusion  et  à  une  amende  de  3,000  à 
6,000  francs. 

Abt.  206.  Si  ces  laits  ont  été  commis  par  des 


bandes  on  des  groupes  ori^^anisés,  comme  il  est 
dit  à  l'article  2S3,ceux  qui  auront  engagé,  réuni 
ou  aposté  les  individus  (jui  en  auront  fait  partie 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs. 

Abt.  207.  Seront  punis  comme  auteurs  ceux 
qui  auront  directement  provoqué  à  commettre 
les  faits  prévus  par  les  articles  204  et  205,  soit 
par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou*  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupa- 
bles«  soit  par  des  discours  tenus  on  des  cns 
proférés  dans  des  réunions  ou  des  lieux  publics, 
soit  par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits 
imprimés  ou  non,  et  vendus  ou  distribués. 

Si  les  provocations  n'ont  été  suivies  d'aucun 
effet,  leurs  auteurs  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  50  à  500  francs. 

Abt.  206.  Les  membres  d'un  collège  élecloral 
qui,  pendant  la  réunion,  se  sont  rendus  coapa- 
bles  d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers  le 
bureau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres,  soit 
envers  l'un  des  témoins,  ou  qui,  par  voie  de  fait 
ou  menaces,  auront  retardé  ou  empêché  les  opé- 
rations électorales^  seront  punis  d^in  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  à  1,000  francs. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  le  maximum  de  ces 
peines  sera  prononcé  et  elles  pourront  être 
portées  au  double. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ili 
seront  conaamnés,  dans  le  premier  cas,  à  ao 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  à 
une  amende  de  200  à  2.000  francs,  et,  dans  le 
second  cas,  à  la  réclusion  et  à  une  amende  de 
3,000  à  5,000  francs. 

Abt.  209.  Seront  punis  comme  coupables  de 
faux  en  écriture  privée,  ceux  qui  auront  apposé 
la  signature  d'autrui  ou  de  personnes  supposées 
sur  les  actes  de  présentation  de  candidats, 
d'acceptation  de  candidatures  ou  de  désignation 
de  témoins. 

Art.  210.  Quiconque,  pour  se  faire  inscrire 
sur  une  liste  d'électeurs  ou  sur  une  liste  d'éli- 
gibles  au  Sénat,  ou  pour  se  faire  accorder  un 
vote  supplémentaire,  se  sera  attribué  fraudu- 
leusement une  cAtribution  dont  il  ne  possède 
pas  les  bases,  ou  aura  sciemment  fait  de  fausses 
déclarations  ou  produit  des  actes  qu'il  savait 
être  simulés,  sera  puni  d'une  amende  de  26  à 
200  francs 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura 
sciemment  |)ratiqué  les  mêmes  manœuvres  dans 
le  but  de  faire  inscrire  un  citoyen  sur  ces  listes 
ou  de  l'en  faire  rayer,  ou  de  faire  augmenter  ou 
réduire  le  nombre  de  ses  votes. 

Toutefois,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lien 
Que  dans  le  cas  où  la  demande  d'inscription  ou 
de  radiation  aura  été  rejetée  par  une  décision 
devenue  définitive  et  motivée  sur  des  faits 
impliquant  la  fraude. 

Les  décisions  de  cette  nature,  rendues  soit 
par  les  collèges  des  bourgmestres  et  échevins, 
soit  par  les  cours  d'appel,  soit  par  les  dépnta- 
tions  permanentes,  ainsi  que  les  pièces  et  les 
renseignements  y  relatifs,  sont  transmis  par  le 
gouverneur  au  ministère  public,  qui  peut  aussi 
les  réclamer  d'office. 

La  poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois 
révolus  à  partir  de  la  décision. 

Abt.  211.  La  contrefaçon  des  bulletins  électo- 
raux est  punie  comme  faux  en  écriture  pu- 
blique. 
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Art.  212.  Toat  président,  assessear  ou  secré- 
taire d'an  bureau,  tout  témoin  qui  aura  révélé 
le  secret  du  vote  sera  puni  d'une  amende  de 
600  à  3,000  francs. 

Art.  213.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à 
2,000  francs,  tout  membre  d'un  bureau  ou  tout 
témoin  qui,  lors  du  vote  ou  du  dépouillement  du 
scratin,  sera  surpris  altérant  frauduleusement, 
soustrayant  ou  ajoutant  des  bulletins,  ou  indi- 
quant sciemment  un  nombre  de  bulletins  ou  de 
Totes  inférieur  ou  supérieur  au  nombre  réel  de 
ceux  qu'il  est  chargé  de  compter. 

Les  faits  seront  immédiatement  mentionnés 
au  procès-verbal. 

Art.  214.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  26  à 
1,000  francs,  celui  qui  aura  voté  ou  se  sera 
présenté  pour  voter  sous  le  nom  d'un  autre 
électeur. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  celui  qui,  d'une 
manière  quelconque,  aura  distrait  ou  retenu  un 
on  plusieurs  bulletins  officiels  de  vote. 

Art.  315.  Quiconoue  aura  voté  dans  un  col- 
lège électoral  en  violation  des  articles  20,  21,  23 
et  61  du  présent  code  sera  puni  d'une  amende 
de  26  à  200  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
hait  à  quinze  jours. 

Art.  216.  Toute  personne  qui,  le  jour  de 
l'élection,  aura  causé  du  désordre,  soit  en  accep- 
tant, portant  ou  arborant  un  signe  de  ralliement, 
soit  de  toute  autre  manière,  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  600  francs. 

Art.  217.  La  poursuite  des  crimes  et  délits 
prévus  par  le  présent  code  et  l'action  civile 
seront  prescrites  après  six  mois  révolus  à  partir 
du  jour  où  les  crimes  et  délits  ont  été  commis. 

Art.  218.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  des 
délits  prévus,  les  peines  seront  cumulées,  sans 

u'elles  puissent  néanmoins  excéder  le  double 

u  maximum  de  la  peine  la  plus  forte. 

En  cas  de  concours  de  l'un  ou  de  plusieurs  de 
ces  délits  avec  un  des  crimes  prévus  également 
par  le  présent  code,  la  peine  du  crime  sera  seule 
prononcée. 

Art.  219.  S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, les  tribunaux  sont  autorisés  à  rem- 
placer la  peine  de  la  réclusion  par  un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  moins  et  à  réduire 
Temprisonnement  au-dessous  de  huit  jours  ot 
l'amende  au-dessous  de  26  francs. 

Us  pourront  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'elles  puissent  être 
au-dessous  des  peines  de  police. 


TITILB  vn.  —  De  la  asActloa  de  roblisatlon 
du  vote. 

Art.  220.  Les  électeurs  qui  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  prendre  part  au  scrutin 
peuvent  faire  connaître  leurs  motifs  d'absten- 
tion au  juge  de  paix,  avec  les  justifications 
nécessaires. 

Art.  221.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  si  le 
juge  de  paix  admet  le  fondement  de  ces  excuses, 
d'accord  avec  le  commissaire  de  police  ou,  à 
défaut  de  commissaire  de  police,  avec  le  bourg- 
mestre on  l'échevin  remplissant  les  fonctions 
d'officier  du  ministère  public. 

Art.  222.  Dans  les  huit  jours  de  la  proclama- 
tion des  élus,  le  commissaire  de  police  dresse, 
sous  le  contrôle  du  juge  de  paix,  la  liste  des 
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électeurs  qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote  et  dont 
les  excuses  n'ont  pas  été  admises.  Cette  liste  est 
dressée  par  commune. 

Ces  électeurs  sont  appelés  devant  le  juge  de 
paix,  par  simple  avertissement  et  celui-ci  statue 
sans  Rppel,  le  ministère  public  entendu. 

Art.  223.  Une  première  absence  non  justifiée 
est  punie,  suivant  les  circonstances,  d'une  répri- 
mande ou  d'une  amende  de  1  à  3  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  les  six  ans,  l'amende 
sera  de  3  à  25  francs. 

Il  ne  sera  pas  prononcé  de  peine  d'emprison- 
nement subsidiaire. 

En  cas  de  seconde  récidive  dans  le  délai  de 
dix  années,  et  indépendamment  de  la  même 

Seine,  l'électeur  est  porté  sur  un  tableau  qui 
emeure  affiché  pendant  un  mois  à  la  façade  de 
la  maison  communale  du  lieu  de  son  domicile. 
Si  l'abstention  non  justifiée  se  reproduit  pour 
la  quatrième  fois  dans  le  délai  de  quinze  années, 
la  même  peine  est  appliquée.  L'électeur  est,  en 
outre,  rayé  des  listes  électorales  pour  dix  ans  et, 
pendant  ce  laps  de  temps,  il  ne  peut  recevoir 
aucune  nomination,  ni  promotion,  ni  distinc- 
tion, soit  du  gouvernement,  soit  des  adminis- 
trations provinciales  ou  communales. 
N'est  pas  comptée  comme  récidive  pour  l'ap- 

Slication  du  présent  article,  l'absence,  au  scrutin 
e  ballottage,  de  l'électeur  absent  an  premier 
tour  de  scrutin.  L'amende  encourue  pour  cette 
seconde  absence  est  la  même  que  la  première  et 
s'y  ajout^. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  il 
\ïe  peut  être  fait  application  de  la  condamnation 
conditionnelle. 

La  condamnation  prononcée  par  défaut  est 
sujette  à  opposition  dans  les  six  mois  de  la  noti- 
fication du  jugement.  L'opposition  peut  se  faire 
par  simple  déclaration,  sans  frais,  à  la  maison 
communale. 


TITRE  Vin. 


-  De  l'éleotlOD  des  sénatenra 
provinciaax. 


Art.  224.  La  réunion  des  conseils  provinciaux 
ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  la  nomination 
des  sénateurs  à  élire  par  eux  a  lieu  le  troisième 
mardi  de  juillet. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  vacance,  ils  sont 
convoqués  par  arrêté  royal  endéans  les  quarante 
jours. 

Art.  225.  Les  candidats  sénateurs  doivent 
être  présentés,  au  moins  cinq  jours  avant  celui 
fixé  pour  le  scrutin,  par  cinq  conseillers  provin- 
ciaux. Les  présentations  sont  datées,  signées  et 
indiquent  les  noms,  prénoms,  domicile  et  pro- 
fession des  candidats.  Ceux-ci  acceptent  dans  le 
même  délai  par  une  déclaration  écrite,  datée  et 
siffuée. 

Les  présentations  de  candidats  et  les  déclara- 
tions d'acceptation  sont  remises  au  gouverneur, 
qui  en  délivre  récépissé. 

Art.  226.  Quatre  jours  avant  celui  fixé  pour 
le  scrutin,  la  liste  des  candidats  est  arrêtée  par 
la  députation  permanente. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  ne  dépasse 
pas  celui  des  mandats  à  conférer,  ces  candidats 
sont  proclamés  élus  par  la  députation  perma- 
nente, sans  autre  formalité. 

Le  procès- verbal  de  l'élection,  rédigé  et  signé 
séance  tenante  par  les  membres  de  ce  collège, 
est  adressé  immédiatement  au  greffier  du  Sénat 
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ayeo  les  actes  de  présentation.  Des  extraits  du 
prooès-verbal  sont  adressés  par  le  gouverneur 
aux  élus  et  aux  membres  du  conseil  provincial. 

Dans  le  cas  contraire,  la  liste  des  candidats 
est  transmise  à  ces  derniers  avec  la  lettre  qui  les 
convoque  an  scrutin. 

Abt.  227.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  des  voix. 

Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  ou  si  le  nombre  de  ceux  qui  Pont  obte- 
nue est  inférieur  au  nombre  des  mandats  à  con- 
férer, il  est  aussitôt  procédé  à  un  ballottage 
entre  les  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix, 
en  nombre  double  du  nombre  des  mandats  res- 
tant à  conférer,  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative. 

En  cas  de  parité  des  suffrages,  le  candidat  le 
plus  âgé  est  élu. 

Le  président  du  conseil  provincial  proclame 
les  résultats  du  vote  en  séance  publique. 

TITRE  IX.  —  De  l'éllfflbUlté  et  des  Inoompa* 
tiblUtés. 

CHAPITRE  I«r.  —  Dis  âligiblbs. 

Art.  228.  Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des 
représentants,  il  faut  : 

1*  £tre  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la 
grande  naturalisation  ; 

2*  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

do  £tre  âgé  de  25  ans  accomplis; 

4»  Etre  domicilié  en  Belgique. 

Abt.  229.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  séna- 
teur, il  faut  : 

1*  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la 
grande  naturalisation  ; 

2o  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

8»  Etre  âgé  de  40  ans  accomplis  ; 

4*  Etre  domicilié  en  Belgique  ; 

5<»  Verser  au  trésor  de  l'Etat  au  moins  1,200  fr. 
d'impositions  directes,  patentes  comprises  ; 

Ou  être  soit  propriétaire,  soit  usufruitier  d'im- 
meubles situés  en  Belgique  dont  le  revenu  cadas- 
tral s'élève  au  moins  a  12,000  francs. 

Dans  les  provinces  oii  le  nombre  de  ces  éligi- 
bles  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  5,000 
habitants,  la  liste  est  complétée  par  les  plus 
imposés  de  la  province  jusqu'à  concurrence  de 
cette  proportion.  Les  citoyens  portés  sur  la  liste 
complémentaire  ne  sont  éligibles  que  dans  la 
province  où  ils  sont  domiciliés 

Les  sénateurs  élus  par  les  conseils  provinciaux 
sont  dispensés  de  la  condition  reprise  sous  le 
§  5».  Ils  ne  peuvent  appartenir  au  conseil  qui  les 
élit  ni  en  avoir  fait  partie  pendant  l'année  de 
l'élection  ou  pendant  les  deux  années  anté- 
rieures. 

Abt.  230.  Ne  sont  pas  éligibles  aux  Chambres 
législatives  : 

Ceux  qui  sont  privés  du  droit  d'éligibilité  par 
condamnation  ; 

Ceux  qui  sont  exclus  de  l'électorat  par  l'arti- 
cle 20; 

Ceux  qui  sont  frappés  de  la  suspension  des 
droits  électoraux  par  application  des  n^  1«,  4», 
6»,  6o,  7o,  8o,  llo  et  12»de  l'article  21. 

Abt.  281.  Tous  les  ans,  le  l^^mai  au  plus  tard, 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
drosse  :  1»  la  liste  des  citoyens  domiciliés  dans 
la  province  qui  sont  éligibles  ru  Sénat  dans  tout 
le  royaume;  2«  la   liste  complémentaire  des 


citoyens  qui  ne  sont  éligribles  au  Sénat  que  dans 
la  province;  8*  une  liste  supplémentaire  des  dix 
citoyens,  domiciliés  dans  la  province,  les  plus 
imposés  après  le  dernier  insent  et  réunissant  les 
autres  conditions  d'éligibilité  an  Sénat. 

Abt.  232.  Les  conditions  d'éligibilité,  saaf 
celle  de  l'âge,  doivent  exister,  au  plus  tard,  à  la 
date  du  l*'  mai  de  l'année  de  l'inscription.  Ls 
possession  du  cens  d'éligibilité  doit  être  justifiée 
pour  l'année  de  l'inscription  et  pour  l'année 
antérieure.  La  propriété  ou  l'usufruit  d'immeu- 
bles doit  exister,  au  plus  tard,  le  l"'  janvier  de 
l'année  courante. 

La  contribution  personnelle  et  les  patentes 
n'entrent  en  compte  que  lorsqu'elles  sont  impo- 
sées pour  chaque  année  entière.  L'impôt  foncier 
et  les  redevances  sur  les  mines,  la  propriété  et 
l'usufruit  sont  comptés  à  l'acquéreur  à  partir  da 
jour  oîi  la  mutation  peut  être  opposée  aux  tiers. 

Abt.  233.  Les  listes  contiennent,  en  regard 
du  nom  de  chaque  éligible,  le  lieu  et  la  date  de 
sa  naissance,  la  date  de  sa  naturalisation  ou  la 
date  à  laquelle  il  a  réclamé  la  qualité  de  Belge, 
s'il  y  a  lieu  ;  les  numéros  des  articles  des  rôles, 
l'indication  du  lieu  on  les  contributions  sont 

Sayées,  le  total  et  la  nature  de  celles-ci  en  les 
istin^uant  en  autant  de  catégories  qu'il  j  a 
d'impôts  directs;  la  situation  des  immeubles, 
l'article  de  la  matrice  cadastrale  et  le  revenu 
cadastral. 

Abt.  234.  Chacun  peut  prendre  inspection  de 
ces  listes  au  greffe  provincial,  ainsi  qu'au  secré- 
tariat de  chaque  commune,  où  elles  doivent  être 
déposées. 

Abt.  235.  Jusqu'au  31  mai,  tout  citoyen  domi- 
cilié dans  la  province  peut  réclamer,  auprès  de 
la  députation  permanente,  contre  les  inscriptions 
ou  les  omissions  indues. 

Abt.  236.  La  réclamation  avec  les  pièces  à 
l'appui  est  notifiée  par  la  députation  permanente 
à  la  partie  intéressée,  qui  a  dix  jours  pour  y 
répondre. 

Abt.  237.  La  députation  statue  avant  le 
15  juin;  sa  décision  est  motivée  et  notifiée  aux 
parties. 

CHAPITRE  II.  —  Dus  ihcompatibilités. 

Abt.  238.  Les  membres  des  Chambres  ne 
peuvent  être  en  même  temps  fonctionnaire  ou 
employé  salarié  de  l'Etat,  ministre  des  cultes 
rétribué  par  l'Etat,  avocat  en  titre  des  admnis- 
trations  publiques,  agent  du  caissier  de  l'Etat 
ou  commissaire  du  gouvernement  aaprès  d'une 
société  anonyme. 

Les  candidats  élus  dans  ces  conditions  ne  sont 
admis  à  la  prestation  du  serment  qu'après  avoir 
résigné  leurs  emplois  ou  fonctions. 

Il  est  fait  exception  pour  les  ministres. 

Art.  239.  Les  membres  des  Chambres  ne 
peuvent  être  nommés  à  des  fonctions  salariées 
par  l'Etat  qu'une  année  au  moins  après  la  cessa- 
tion de  leur  mandat. 

Sont  exceptées,  les  fonctions  de  ministre, 
d'agent  diplomatique  et  de  gouverneur  on  de 
gremer  de  province. 

Abt.  240.  Est  soumis  à  réélection,  tout  mem- 
bre des  Chambres  qui  accepte  la  dé<K)ration  de 
l'ordre  de  Léopold  à  un  autre  titre  que  pour 
motifs  militaires  ou  qui  reçoit  du  roi  des  lettres- 
patentes  de  concession  en  matière  de  noblesse. 
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Tinus  X.  —  Dispositions  diverses. 

Abt.  241.  La  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat  prononcent  seuls  sur  la  validité  des  opé- 
rations électorales  en  ce  qni  concerne  leurs 
membres. 

En  cas  d'annulation  d'une  élection,  toutes  les 
formalités  doivent  être  recommencées,  y  compris 
les  présentations  de  candidats. 

Art.  242.  Toute  réclamation*contre  l'élection 
doit  être  faite  avant  la  vérification  des  pouvoirs. 

ART.  248.  Le  député  élu  par  plusieurs  arron- 
dissements électoraux  est  tenu  de  déclarer  son 
option  à  la  Chambre  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  vériiioation  des  pouvoirs*  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai^  il  est  décidé^  par  la  voie 
du  sort,  à  quel  arrondissement  ce  député  appar- 
tiendra. 

Celui  qni  aura  été  élu  en  même  temps  sénateur 
et  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ou 
qui,  déjà  membre  de  l'une  des  Chambres,  est 
élu  membre  de  l'autre^  doit,  dans  le  même  délai, 
adresser  sa  déclaration  d'option  aux  deux 
Chambres. 

Art.  244.  Lorsque  les  Chambres  sont  réunies, 
elles  ont  seules  le  droit  de  recevoir  la  démission 
de  leurs  membres.  Liorsqu'elles  ne  sont  pas 
réunies,  la  démission  peut  être  notifiée  au 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Art.  246.  £n  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission  ou  autrement,  le  nouveau  sénateur  ou 
représentant  achève  le  terme  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

Art.  246.  Les  députés  et  sénateurs  nouvelle- 
ment élus  entrent  en  fonctions  à  la  première  réu- 
nion ordinaire  ou  extraordinaire  des  Chambres. 

Art.  247.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  sont  élus  pour  quatre  ans.  Ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  d'après 
Perdre  des  séries  déterminé  à  l'article  260. 

En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  renou- 
velée intégralement. 

Art.  2fi.  L^  sénateurs  sont  élus  pour  huit 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
quatre  ans  d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  à 
Partide  260. 

En  cas  de  dissolution,  le  Sénat  est  renouvelé 
intégralement.* 

Art.  249.  La  sortie  ordinaire  des  membres  de 
la  Chambre  des  représentants  et  des  membres  du 
Sénat  nommés  par  l'élection  directe  a  lieu  le 
premier  dimancne  du  mois  de  juillet. 

La  sortie  ordinaire  des  sénateurs  élus  par  les 
conseils  provinciaux  a  lieu  le  troisième  mardi 
de  juillet. 

Art.  260.  Chaque  Chambre  est  renouvelée  par 
série  de  provinces. 

La  première  série  comprend  les  provinces 
d'Anvers,  Brabant,  Flandre  ceci  dentale,  Luxem- 
bourg et  l^amur. 

La  seconde  série  comprend  les  provinces  de 
Flandre  orientale,  Hainaut,  Liège  et  Limbourg. 

Abt.  261 .  Pour  la  Chambre  des  représentants, 
la  première  série  sortira  le  deuxième  dimanche 
d'octobre  1894,  et  la  seconde  série  le  premier 
dimanche  de  juillet  1896. 

Pour  le  Sénat,  la  seconde  série  sortira  le  pre- 
mier dimanche  de  juillet  1896  et  la  première 
série  le  premier  dimanche  de  juillet  1900. 

En  cas  de  renouvellement  intégral  des  Cham- 

Ton  §.  —  s. 


bres  législatives  avant  le  18  novembre  1894,  pour 
la  Chambre  des  représentants,  la  première  série 
sortira  le  premier  dimanche  de  juillet  1896  et  la 
seconde  série  le  premier  dimanche  de  juillet 
1898,  et,  pour  le  Sénat,  la  seconde  série  sortira  le 
premier  dimanche  de  juillet  1898  et  la  première 
série  le  premier  dimanche  de  juillet  1902. 

Art.  252.  L'ordre  déterminé  par  l'article  pré- 
cédent sera  successivement  suivi  pour  les  renou- 
vellements ultérieurs. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  dissolution  des 
Chambres  ou  de  l'une  d'elles,  le  renouvellement 
intégral  ne  modifiant  pas  l'ordre  de  sortie  réglé 
pour  les  renouvellements  partiels. 

Le  premier  renouvellement  partiel  suivant  un 
renouvellement  intégpral  a  lieu  au  mois  de  juillet 
qui  suit  la  deuxième  session  ordinaire  pour  la 
Chambre,  la  quatrième  pour  le  Sénat. 

La  session  ordinaire  est  celle  dans  laquelle  les 
Chambres  ont  voté  le  budget  des  voies  et  moyens. 

ARTICLB8  ADDITIONNRLS  ET  DI8P08ITI0N8 
TRANSITOIRES. 

Art.  W.  Les  cotisations  figurant  aux  rôles 
spéciaux  formés  en  1898  pour  chacune  des 
années  1892  et  1893,  du  chef  de  la  contribution 
personnelle  sur  les  habitations  et  b&tiroents 
occupés  par  des  personnes  exemptées  du  paye- 
ment de  l'impôt,  a  raison  de  leur  profession,  en 
vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  26  août  1878  et  de 
l'article  10  de  la  loi  du  9  août  1889,  sont  consi- 
dérées comme  établies  ensuite  de  déclarations 
régulières  et  peuvent  être'  invoquées  pour  l'attri* 
bution  d'un  vote  supplémentaire. 

Art.  II.  Les  rétributions  établies  par  l'arti- 
ticJe  66  du  présent  code  pour  les  extraits,  expé- 
ditions et  certificats  délivrés  dans  les  greffes  sont 
perçues  au  profit  de  l'Etat  en  remplacement  des 
droits  de  greffe  établis  sur  ces  pièces  par  la  loi 
du  26  novembre  1889. 

Art.  III.  Les  dates  des  l'',  6,  20,  81  juillet  et 
14  août  1894,  fixées  auif  articles  183  et  184  pour 
les  opérations  de  la  première  révision  des  listes 
électorales  en  ce  qui  concerne  les  certificats, 
diplômes,  etc.,  soumis  à  homologation  ou  a 
enregistrement,  sont  remplacées  respectivement 
par  colles  des  16  et  20  juillet,  4,  15  et  29  août 
1894. 

Art.  IY.  Il  est  ouvert  au  département  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  : 

1*  Un  crédit  supplémentaire  de  86,000  francs 

Sour  les  indemnités  de  déplacement  calculées 
'après  la  base  de  l'article  76  de  la  loi  du  1*^  juin 
1849  (tarif  criminel)  et  dues  aux  juges  de  paix 
pour  l'exécution  de  l'article  71  du  présent  code; 

2*  Un  crédit  supplémentaire  de  100,000  francs 
pour  confection  et  distribution  du  papier  élec- 
toral à  fournir  par  l'Etat; 

30  XJn  crédit  supplémentaire  de  15,000  francs 
pour  frais  de  matériel,  d'impressions,  d'écri- 
tures, nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  code  relatives  'aux  élec- 
tions l^slatives  ; 

4»  Un  crédit  supplémentaire  de  800,000  francs 
pour  jetons  de  présence  et  indemnités  de  dépla- 
cement dus  aux  membres  des  bureaux  électo- 
raux en  exécution  de  l'article  149  du  présent 
code. 

Ces  crédits  seront  ajoutés  à  l'article  22  du 
budget  de  l'exercice  1894. 
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Annexes. 

MODÂLV  1. 

INSTRUCTIONS  POUR  L'ÉLECTEUR. 


1 .  Les  éleotean  sont  admis  aa  vote  de  8  heures 
du  matin  à  2  heares  de  relevée.  A  8  heures  du 
matin,  il  est  procédé,  si  le  président  le  juge 
utile,  a  un  appel  des  électeurs.  L'appel  terminé, 
les  électeurs  qui  n'y  ont  pas  répondu  sont 
admis  au  vote  jusqu'à  2  heures  de  relevée.  L'élec- 
teur se  trouvant  à  2  heures  dans  le  local  est 
encore  admis  à  voter. 

2.  L'électeur  peut  voter  pour... candidats  à  la 
Chambre  et  pour...  candidats  au  Sénat. 

S.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  les 
noms  des  candidats  sont  inscrits  dans  le  bulle- 
tin à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  une  même 
ligne,  dans  l'ordre  indiqué  par  le  sort. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  les 
candidats  qui  se  présentent  ensemble  sont 
portés  dans  une  même  colonne  selon  l'ordre 
alphabétique.  Les  listes  qui  comptent  lé  plus 
grand  nombre  de  candidats  occupent  les  pre- 
mières colonnes  du  bulletin.  L^ordre  entre 
celles  qui  ont  le  même  nombre  de  candidats  est 
indique  par  le  sort.  La  dernière  colonne  est 
réservée  aux  candidats  présentés  isolément. 

4.  Si  l'électeur  veut  voter  pour  tous  les  can- 
didats d'une  même  liste,  il  noircit,  au  moven 
du  crayon  mis  à  sa  disposition,  le  point  clair 
central  de  la  case  placée  en  tête  de  la  liste  de 
ces  candidats. 

S'il  veut  donner  son  suffrage  à  des  candidats 
d'une  ou  de  plusieurs  listes,  ilnoiroit,  de  même, 
le  point  clair  central  de  la  case  placée  à  la  suite 


du  nom  de  chacun  des  candidats  pour  lesquels 
il  vote. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire  on 
lorsque  l'électeur  veut  donner  son  suffrage  à  un 
canaidat  isolé,  l'électeur  vote  conformément 
au  premier  alinéa. 

5.  L'électeur,  sur  remise  de  sa  lettre  de  con- 
vocation, reçoit  des  mains  du  président  un, 
deux  OH  trois  bulletins,  suivant  le  nombre  de 
votes  qui  lui  e^j^t  attribué.  Après  avoir  arrêté 
son  vote,  il  lui  montre  ses  bulletins  plies  en 
quatre  à  angles  droits,  le  timbre  à  l'extérieur,  et 
les  dépose  'dans  l'urne,  après  avoir  fait  estam- 
piller sa  lettre  de  convocation  car  le  président 
ou  par  l'assesseur  délégué;  puis  il  sort  de  U 
salle. 

En  cas  d'élection  simultanée  pour  les  deax 
Chambres  législatives,  l'électeur  sénatorial 
reçoit,  en  oum,  un  nombre  ^1  de  bulletins 
pour  l'élection  sénatoriale.  H  les  dépose  dans 
l'urne  destinée  à  les  recevoir,  après  accomplis- 
sement des  mêmes  formalités. 

6.  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  com- 
partiment-isoloir que  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  former  son  bulletin. 

7.  sont  nuls  :  l»  tous  bulletins  antres  qne 
ceux  qui  ont  été  remis  par  le  président  an 
moment  de  voter  ;  2*  ces  bulletins  mêmes  :  a.  si 
l'électeur  n'y  a  marqué  aucun  nom  ;  s'il  a  inarqué 
plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  membres  à  élire,  ou 
s'il  a  marqué,  en  même  temps,  un  vote  en  tête 
d'une  liste  et  un  ou  plusieurs  votes  pour  un  on 
quelques-uns  seulement  des  candidats  de  cette 
listes  ;  b,  si  les  formes  et  dimensions  en  ont  été 
altérées  ou  s'ils  contiennent  à  l'intérieur  un 
papier  ou  un  objet  quelconque  ;  e.  si  une  rature, 
un  signe  ou  une  maroue  non  autorisée  par  la  loi 
peut  rendre  l'auteur  au  bulletin  reconnaissable. 

8«  Celui  qui  vote  sans  çn  avoir  le  droit  ou  qui 
vote  pour  autrui  est  punissable. 
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1 

2 

B 

B 

^^^^1 

Delcaujpt> 

1 

OvtvaL  Jean.  ^^^H 

imc;4iigi!. 

^^^1 

Hânuand. 

Matïlile.     ^^^1 

Jacques, 

H 

^^^1 

Unsack. 

H 

^^^1 

Mîieiiliout 

H 

PtepÎQ.       ^^^^^^1 

NiemantL 

H 

Uobin 

H 

V«n  Uf,    ^^^1 

Tllqnin, 

H 

Via«t0ppfti    ^^^^^1 

Van  UlesL. 

H 

Vannon.     ^^^^1 

Xïmffer 

H 

Amman. 


Du  bals. 


Vi;rltMjis. 


Le 


Instructions  pour  l'impression  du  bulletin. 


169  . 


M. 

I     Nicolas.     I 
I  Del  val,  Pierre! 


7 


I      Daltou.     I 


!•  L»  prioom  «tt  i^|oaté  •!  Im  candidats  portent  le  mdme  nom  de  (kmlUe  ; 

S*  L»  derolAre  colonne  eet  rAeervée  aux  candidatn  présentée  Isolément;  les  antres  sont  réservéts  anx  listes  com  plètas 
•n  loeomplèles.  Les  listes  comprenant  le  pins  grand  nombre  de  candidats  occupent  les  premières  colonnes.  L'ordre  entre 
e»Bee  qvl  comprennent  le  même  nombre  de  candidats  est  indiqué  par  le  sort; 

3*  Loc«qo*il  n*j  a  qn*un  membre  à  élire,  les  cases  à  la  snite  dn  nom  de  chaque  candidst  sont  supprimées  ; 

«•  La  csm  plaeée  en  tête  de  la  liste  a  nne  •nrEsoe  ao  moins  donble  de  celle  des  cases  latérales. 
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SALLE  D'ÉLECTION 


A 

€ 

D 


Urnes, 
Présidanl 
Assesseurs 
Secréhire 


E     Témams 

F     Allée  elrelaur  de  l'éleeleur 

G  .  CampsrhiDBnis  avec pumirs 
H    Claisana  ' 


GOD 
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Mesures  d'ezéoutlon. 

Détermination  des  cantons  électoraux.  —  Arrêté 
royal  da  29  juin  1894,  contresigné  par  M.  de 
Barlet,  ministre  de  iUntérieur,  etc.  {Moniteur  du 
30  juin.) 

Vu  l'article  187  do  code  électoral  du  28  jain 
1894.  ainsi  oonça  : 

«  Les  arrondissements  administratifs  sont 
divisés,  poar  les  opérations  de  Pélection,  en 
cantons  électoraax  dont  les  limites  et  le  chef- 
lieu  sont  les  mômes  qae  ceux  des  cantons  de 
justice  de  paix,  lorsque  tontes  les  communes 
qui  composent  ceux-ci  appartiennent  au  même 
arrondissement.  Dans  le  cas  contraire,  les  com- 
munes ressortissant  à  un  arrondissement  autre 
que  celui  auquel  appartient  le  chef-lieu  du 
canton    sont  réunies,  pour  la   formation    du 


canton  électoral,  au  canton  Judiciaire  le  plus 
rapproché  appartenant  au  même  arrondisse- 
ment; 

«  Les  cantons  judiciaires  qui  ont  un  chef-lieu 
commun  forment,  réunis,  un  seul  canton  élec- 
toral, n 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  confor- 
mément à  ces  dispositions  la  circonscription  des 
cantons  électoraux  et  leur  répartition  entre  les 
arrondissements  administratifs^ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1».  La  division  des  arrondissements 
administratifs  en  cantons  électoraux  et  la  cir- 
conscription de  ces  cantons  sont  déterminés 
conformément  aux  indications  du  tableau 
annexé  au  présent  arrêté. 


Élections  léffislatlTes. 

DIVISION  DES  AaROKDISSEIfEMTS  ADMINISTRATIFS  ET  CANTONS  ÉLECTOBAUX. 
CIRCONSCRIPTION  DES  GANTONS  ÉLECTORAUX. 


i 

S 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

iO 

H 

13 


CANTONS  ÉLECTORAUX. 

COMMUNES 

H 

CHEFS-UEIIX. 

C0Mrt)SANT  LE  CANTON  ÉLECTORAL. 

PROVINCE  D'ANVERS. 

Arrondissement  administratif  d^ Anvers, 

i 

3 
3 

4 
5 
6 
7 

Anvers 

Boom 

Borgerhout 

Brecht 

ConUch 

Eeckeren 

Santhoven 

A 

Toutes  les  communes  des  trois  cantons  judiciaires  d'Anvers. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

rrmdissement  administratif  de  Matines. 

i 
3 
3 

4 
6 

Halines 

Duffel 

HeystK)p-den-Berg .    .    . 

Lierre   

Puers 

Toutes  les  communes  des  deux  cantons  judiciaires  de  Malines. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Tumhout  .  . 
Arendonck .  . 
Hérenthals.  . 
Hoogstraeten . 
Moir.  .  .  . 
Westerioo  .    . 


Bruxelles 

Anderlecht 

Assche 

Hal 

Ixelles  ...... 

Lennick-Saint^uentin . 
Molenbeek-SainUean  . 
SaintJosse-ten-Noode  . 
Schaerbeek    .    .    .    , 

Ccclc 

Vilvorde 

Wolverthem  .    .    .    . 


Arrondissement  administratif  de  Tumhout. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

PROVINCE  DE  BRADANT. 

Arrondissement  administratif  de  Bruxelles. 

La  ville  de  Bruxelles. 

Toutes  les  communes  éh  canton  judiciaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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CANTONS  ÉLECTORAUX. 

COMMUNES  ' 

II 

CHEFS-LIEIIX. 

COirPOSA!«T  LE  CARTON  ËLBCTORAL. 

Louvain 

Aerschot 

Diest 

Glabbeek-Suerbempde . 

Haecht 

Lôau 

Tirlemont 

Nivelles 

Genappe    

Jodoigne 

Perwez 

Wavre 


ArromUsêement  administratif  de  Louvain. 

Toates  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Arrondissement  administratif  de  Nivelles. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Bruges  . 
Thourout 


Courtrai 
Avelghem  , 
Harlebelie  , 


Menin  .  . 
Moorseele . 
Mouscron  . 


Dixmude 


Fumes 


Nieuport 


Ostende. 
Gfaistelles 

Roulers.    , 


Ardoye . 


PROVINCE  DE  FLANDRE  OCODERTALE.     • 
Arrondissement  administratif  de  Bruges. 

Toutes  les  communes  des  trois  cantons  judiciaires  de  Bruges,  à  Tex- 
ceptlon  des  communes  de  Clemsiceriie  et  de  Vlissegliem  (arrondisse- 
ment administratif  d'Ostende). 

Ttiourout»  Âertryclie  et  Ruddervoorde. 

Arrondissemenê  administratif  de  Courtrai. 

Toutes*  les  communes  des  deux  cantons  judiciaires  de  Courtrai. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  d'Harlebeiie  et,  en  outre, 

la  commune  de  Vive^aint-EIoi  (canton  judiciaire  d'OostroosebelLe}. 
Menin,  Bisseghem.  Lauwe,  Recliem  et  Wevelghem. 
Moorseele,  Gullegnem  et  Heule. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Arrondissement  administratif  de  DLzmude. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Dixmude  et,  en  outre,  les 
communes  de  Lampernisse,  Nieucappelle,  OosllLerlie,  Oudecappelle, 
Saint-Jac(iues-Cappelle  (canton  judiciaire  de  Fumes),  de  Leke  (canton 
judiciaire  de  Ghistelles),  deKeyem,  de  Stuyveleenskerlce  (canton  judi- 
ciaire de  Nieuport).  de  Loo,  de  Poiiincbove  (canton  judiciaire  de 
Rousbrugffe-Haringhe).  de  Corlemarcli,  Couciielaere,  HandzaeiDe 
(canton  juaiciaire  de  Tnourout),  de  Noordschote  et  de  Reninghe  (can- 
ton judiciaire  d'Ypres-Ouest). 

Arrondissement  administratif  de  Fumes. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Fumes  à  l'exception  des 
communes  de  Lampernisse,  Nieucappelle,  Oostkeriie,  Oudecappelle  et 
Saint-Jacques-CappelLe  (arrondissement  administratif  de  Dixmude); 
et,  en  outre,  les  communes  de  Beveren.  Gyverinchove,  Hoogstaede, 
Isenbergheet  Stavele  (canton  judiciaire  de  Rousbrugge-Haringbe). 

Nieuport,  Avecappelle,  Boitshouclee,  Oostduinlcerlee,  Pervyse,  Rans- 
cappelle,  Saint-Georges,  Wulpen  et  Zoetenaey. 

Arrondissement  administratif  d'Ostende. 

Ostende,  Breedene,  Steene  (canton  judiciaire  d'Ostende),  GleemslLerlie 
etVlisseghem  (canton  judiciaire  de  Bruges-Sud-Ouest),  Lombartzyde, 
MiddellierlLe  et  Westende  (canton  judiciaire  de  Nieuport). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Ghistelles,  À  TexceptioD 
de  la  commune  de  Lelce  (arrondissement  administratif  de  Dixmude); 
et,  en  9btre,  les  communes  de  Mannekensverre,  Schoore  (canton 
judiciaire  de  Nieuport)  et  dlchteghem  (canton  judiciaire  de  Thou- 
rout). 

Arrondissement  administratif  de  Roulers, 

Roulers,  Rumbeke  (canton  judiciaire  de  Roulers),  Dadizeele,  Ledegfaem 
(canton  judiciaire  de  Menin),  Moorslede,  Oostnieuwkerke  et  Westroo- 
sebeke  (canton  judiciaire  dePasschendaele).' 

La  commune  d'Ardoye  et  en  outre  la  commune  de  Lichtervelde  (canton 
judiciaire  de  Thourout). 
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CANTONS  ÉLECTORAUX. 

COMMUNES 

1 

CHEFS-LIEirX. 

COMPOSAHT  LE  CARTON  ÉL^ORAL. 

• 

3 

4 

Hoofflede 

IseRnem 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  d'Iseghem  et,  en  outre,  les 

communes  de  Rollegbem-Cappeile  et  de  Winkel-Saint-Eloi  (canton 

judiciaire  de  Moorseele). 

Thielt 


Meulebeke .    . 
Oostroosebeke 


Ruysselede 


Ypres 


Messines 

Passchendaele  -.  .  . 
Poperinghe  .  .  .  . 
Rousbrugge-Haringhe . 
Wervicq 


Arrondissement  administratif  de  Thielt. 

Thielt,  Pitthem,  SchuyfferscappeUe  (canton  judiciaire  de  Thielt),  Copls- 
camp.  Eegi^m  et  Swevezeie  (canton  judiciaire  d'Ardoye). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  d'Oostroosebeke  à  l'exception 
de  la  conmiune  de  Vive-Saint-Eioi  (arrondissement  administratif  de 
Courtrai). 

Ruysselede  etWynghene. 

A  mmdissement  administratif  d*  Ypres, 

Toutes  les  communes  des  deux  cantons  judiciaires  d'Ypres,  à  l'excep- 
tion des  communes  de  Noordschote  et  de  Reninghe  (arrondissement 
administratif  de  Dixmude). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Passchendaele  et  Zonnebeke. 

Poperinghe,  Reningheist  et  Westoutre. 

Rousbrugge-Haringne.Crombeke,  Proven  Watou  et  Westvleteren 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 


PROVINCE  DE  FLANDRE  ORIENTALE. 


Alost. 


Grammont . 
Herzele .    . 


Ninove  . 
Sottegem 


Arrondissement  administratij  d' Alost. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  d'Alost,  à  l'exception  des 
communes  de  Schoonaerde  et  de  Wichelen  (arrondissement  adminis- 
tratif de  Termonde). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Herzele  et,  en  outre,  les 
communes  de  Ophasselt  et  de  Steenhuyse-Wynhuyse  (canton  judi- 
ciaire de  Nederbrakel). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 


Arrondissement  administratif  d'Audenarde. 


Audenarde 
Crayshautem 


Hoorebeke-Sainte-Narie 
Nederbrakel  .... 


Renalx 


Eecloo  . 
Assenede 
Caprycke 


Gand. 
Deynze 


Eversem  . 
LedeBerg  . 
Loochristy. 
Nazareth  . 
Nevele  .  .. 
Oosterzeele 
Somergem . 
Waersoioot 


Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Cruyshautem.  à  Texcep- 
tion  de  la  commune  de  Zulte  (arrondissement  administratif  de  Gand). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Nederbrakel,  à  l'exception 
des  communes  de  Ophasselt  et  de  Steenhuyse-Wynhuyse  (arrondisse- 
ment administratif  a  Alost). 

Toutes  les  commi^nes  du  «anton  judiciaire. 

A  rrondissement  administratif  d^  Eecloo. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 

Arrondissement  administratif  de  Gand, 

Toutes  les  communes  des  deux  cantons  judiciaires  de  Gand.       * 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Deynze  et,  en  outre,  la 
commune  de  Zulte  (canton  judiciaire  de  Cruyshautem). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Waerschoot,  Oostwinkel  et  Sleydinge. 
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COD 
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1^ 
11 


CHEFS-UEUX. 


COMMUNES 

COMPOSAHT  LE  CANTON  ÉLECTORAL. 


Saint-Nicolas  .  . 
Beveren  .  .  . 
Lokeren  .  .  . 
SainUGilies-Waes 
Tamise  .... 


Termonde  . 
Hamme .  . 
Wetteren   . 


Zèle 


Alh 

Chièvres    .... 

Flobecq 

Frasnes  lez-Baissenal 
Qaevaucamps .    .    . 


Gharleroi  .  .  . 
Châtelet  .  .  . 
Fontaine-rÈvèque 
Gosselies  .  .  . 
Jumet  .... 
SeneflTe  .... 


Mens    . 
Boussu . 
Dour.    .    . 
Lens.    . 
Pâturages 


Soignies    . 
Engnien 
La  Loavière 
Lessines    . 
Rœulx  .    . 


Thuin 

Beaumont  .... 

Binche  

Chimay 

Merbes-le-Château  . 


Tournai .  . 
Antoing.  . 
Celles  .  . 
Leuze  .  . 
Péruwelz  . 
Templeuve. 


Huy  .    . 

Ferrières 
Héron   . 


A  rrondiisemaii  adnùnUtratif  de  Scâm-Nicolas. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Id. 

Id. 

Id. 
Toutes  les  communes  du  canton  Judiciaire  de  Tamise,  et,  en  outre,  la 
commune  d'Elversele  (canton  judiciaire  de  Hamme.) 

Arrondissement  admintsé/taif  de  Termonde. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Hamme,  Moerseke  et  Waesmunster. 

Toutes  |es  communes  du  canton  judiciaire  de  Wetteren  et,  en  outre,  les 
communes  de  Schoonaerde  et  de  Wichelen  (canton  judiciaire  d'Alost). 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

PROVINCe  DE  HAmADT. 

Àrrofidissement  adminûtratif  d*A  th. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Arrondissement  ttdministratif  de  Charleroi. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Gharleroi. 
Tontes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Id. 

Id. 
Jumet  et  Roux. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Arrondissement  adminùtratif  de  Mons. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Arrondissement  administratif  de  Soignies. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Arrondissement  administratif  de  Thuin. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Arrondissement  administratif  de  Tournai» 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

PROVINGE  DE  UÈGE. 

Arrondissement  administratif  de  Huy. 


Toutes  les  communes  du  canton  Judiciaire  de  Huy  à  rexception  de  la 
commune  de  Fumai  "(arrondissement  administratif  de  Waremnoe). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Héron,  et,  en  outre,  les 
communes  de  Burdinne,  Hannôche,  Lamontzée,  Mameffe,  Oteppe  el 
Vissoul  (canton  judiciaire  d'Avennes). 
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CANTONS  ÉLECTORAUX. 

COMMUNES 

CHEFS-UEUX. 

COMPOSANT  LE  CANTON  ÉLECTORAL. 

4 
5 

Jehay-Bodegnôe.    .    .    . 
Nandrin 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Jehay-Bodegnée,  à  l'excep- 
tion des  communes  de  Hanene  et  de  Saint-Georges  (arrondissement 
administratif  de  Waremme). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Nandrin,  à  Texception  des 
communes  d'Anthisnes  et  de  Comblain-au-Pont  (arrondissement  admi- 
nistratif de  Liège). 

Lièee 

Dalnem 

Fexhe-Slins    .    .    . 

Fléron 

Hollogne-aux-Pierres 


Louveigné . 
Seraing.    . 


Verviers 
Aubel  . 
Dison  . 
Hervé  . 
Limbourg 
Spa  .  . 
Stavelot. 


Waremme . 


Avennes 


Landen . 


Hasselt. 


Beeringen .  . 
HerckTa-Ville 
Saint-Trond   . 


Maeseyck 
Achel    . 
Brée. 
Peer.    . 


Tongres 
Bilsen  . 


Look.     . 
Mechelen 


Arrondissement  admmstratif  de  Liège. 

Toutes  les  communes  des  deux  cantons  judiciaires  de  Liège. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Hollosne-aux-Pierres,  à 

Texception  des  communes  de  Crisnée,  Fexhe-le-Haut-Clocher,  Fize- 

le-Marsal,  Freloux,  JeneflTe,  Kemexhe,  Momalle,  Noville,  Odeur  et 

Thys  (arrondissement  administratif  de  waremme). 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Louveigné,  et,  en  outre, 

les  communes  d'Anthisnes  et  de  Comblain-au-Ponl  (canton  judiciaire 

de  Nandrin). 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Arrondissement  administreUif  de  Verviers. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Sichen-Sussen-et-Bolré 


Arrondissement  administratif  de  Waremme, 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Waremme,  et,  en  outre,  les 
communes  de  Crisnée,  Fexhe-le-Haut-Clocher,  Fize-le-Marsal,  Fre- 
loux,  Jeneffe,  Kemexhe,  Momalle,  Noviile,  Odeur,  Thys  (canton  judi- 
ciaire de  HoIlogne-aux-Pierres).  de  Haneffe  et  de  Saint-Georges  (can- 
ton judiciaire  oe  Jehay-Bodegnée). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  d' Avennes,  à  l'excention  des 
communes  de  Burdinne,  Hannèche,  Lamontzée,  Marneffe,  Oteppe  et 
Vissoul  (arrondissement  administratif  de  Huy),  et,  en  outre,  la  com- 
mune de  Fumai  (canton  judiciaire  de  Huy). 

Toutes  les  communes  dif  canton  judiciaire. 

PROVINCE  DE  LD1B0I016. 

Arrondissement  administratif  de  Hasselt. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Hasselt,  et,  en  outre,  les 
communes  de  Genck,  Sutendael  (canton  judiciaire  de  Bilsen),  de 
Asch,  Neer-Glabbeek,  Niel-près-d'Asch  et  Op-Glabbeek  (canton  judi- 
ciaire de  Mechelen). 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 

Arrondissement  administratif  de  Maeseyck. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 

Arrondissement  administratif  de  Tongres. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  oommunes  du  canton  judiciaire  de  Bilsen,  à  l'exception  des 
communes  de  Genck  et  de  Sutendael  (arrondissement  administratif 
de  Hasselt). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Mechelen,  à  Pexception 
des  communes  de  Asch,  Neer-Glabbeek,  Niel-près-d'Asch  et  Op- 
Glabbeek  (arrondissement  administratif  de  Hasselt). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
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Arlon 


Messancy 


Bastogne 
Fauvillers  , 
Houflblize 
Sibret   . 


Vielsalm 


Marche . 
Durbuy . 
Erezée  . 
Laroche. 

Nassogne 


Neufchàteau 


Bouillon 
Paliseul.    . 
Saint-Hubert 


Wellin 


Virion 
EUIIe 


FlorenvIUe. 


PROVINCE  DE  LUXEMBOURG.  ^ 

Amndissemetu  administratif  éCArUm, 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  d'Arlon,  eL  en  outre,  les  com- 
munes de  Hachy  (canton  Judiciaire  d'Etalle)  et  de  Martelangé  (canton 
judiciaire  de  Fauvillers). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

AmndiMsement  administratif  de  Bastogne. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Fauvillers,  HoUange  et  Tintange. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Sibret,  i  Texception  des 

communes  d'Ebly  et  de  Juseret  (arrondissement  administratif  de  Neuf^ 

chftteau).   • 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire 

Arrondissement  administratif  de  Marche, 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Nassogne,  ii  l'exception 
des  communes  d'Awenne  et  de  Mirwart  (arrondissement  administratif 
de  Neufchàteau). 

Arrondissement  administratif  de  Neufchàteau. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Neufchàteau,  et,  en  outre, 
les  communes  d'Anlier  (canton  judiciaire  d'Etalle),  de  Witry  (ctoton 
judiciaire  de  Fauvillers),  de  Suxy  (canton  judiciaire  de  Florenville), 
d*Ebly  et  de  Juseret  (canton  judiciaire  de  Sibret). 

Toutes  les  communesdu  canton  judiciaire. 
Id. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Saint-Hubert,  et.  en  outre, 
les  communes  d'Awenne  et  de  Minvart  (canton  judiciaire  de  Nassogne). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Arrondissement  administratif  de  Virton. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  d'Etalle,  à  l'exception  des 
communes  de  Hachy  (arrondissement  administratif  d' Arlon)  et  d'Anlier 
(arrondissement  administratif  de  Neufchàteau). 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire  de  Florenville,  à  l'exception 
de  la  commune  de  Suxy  (arrondissement  administratif  de  Neuf- 
chàteau). 

PROVINCE  DE  NAMUR. 


Namur  . 
Andenne 
Eghezée 
Fosse  . 
Gembloux 


Dînant  «    . 
Beauraing . 
Giney    .    . 
Gedinne 
Rochefort  , 


Arrondissement  administratif  de  Namur, 

Toutes  les  communes  des  deux  cantons  judiciaires  de  Namur. 
Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Arrondissement  administratif  de  Dînant. 

Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id.    • 


Arrondissement  administratif  de  Philippeville. 


Phllippevllle 
Couvin  .    . 
Florennes  . 
Walcourt   . 


Toutes  les  communes  du  canton  judiciaire. 
Id. 
Id. 
Id. 


GOD 


GOD 


427 


BnUelins  de  vote.  —  Dimemiùns  et  couleur.  — 
Arrêté  royal  da  23  Jaillet  1894,  contresipé  par 
M.  Yandeopeereboom,  ministre  des  chemins  de 
fer,  etc.,  en  l^absence  de  M.  de  Barlet,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  {MonUeur  da  Î9  Jaillet.) 

Vu  rartiCie  196,  premier  alinéa,  du  code  élec- 
toral, ainsi  oonoa  : 

«  Le  papier  eleot<3ral  est  fourni  par  l'£tat. 
Lee  dimenaiona  et  la  coalear  en  sont  détermi- 
nées par  arrêté  royal.  Elles  doivent  être  les 
mêmesy  dans  an  même  collège,  pour  une  même 
élection. 

Sur 
rieur 


«vu*    n 

r  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
r  et  de  l'instruction  pablique, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l*r.  Les  bulletins  de  vote  pour  les  élec- 
tions législatives  et  pour  les  élections  provin- 
ciales auront  les  dimensions  suivantes  : 

lo  Pour  les  collèffes  électoraux  ayant  moins 
de  dix  membres  à  élire,  21  centimètres  de  lar- 
geur sur  21  de  hauteur; 

2»  Pour  les  collèges  électoraux  ayant  h  élire 
dix  ou  plus  de  dix  membres,  21  centimètres  de 
largeur  sur  84  de  hauteur. 

Abt.  2.  Les  bulletins  de  vote  seront  à  feuillet 
simple,  portant  comme  filigrane  les  armes  du 
royaume. 

Ain.  8.  Le  papier  électoral  est  de  couleur 
blanche  pour  l'élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  et  des  membres  des 
conseils  provinciaux.  Il  est  de  couleur  rose 
pour  l'élection  des  membres  du  Sénat. 

Abt.  4.  Les  gouverneurs  de  province  mettront 
à  la  disposition  de  chaque  bureau  principal  les 
quantités  de  bulletins  qui  seront  reconnues 
nécessaires  pour  les  besoins  de  l'élection.  Le 
président  en  sera  responsable. 


AfpUeatUm  de  V article  158.  -- ,  RéuLuicn  de 
oommmna  pour  le  vole.  —  Arrêté  royal  du  9  août 


1894,  contresigné  par  M.  de  Barlet,  ministre  de 
rintériear,  etc.  (Moniteur  da  il  août.)* 

Vu  l'article  138  du  code  électoral,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  vote  a  lieu  à  la  commune. 

^  Toutefois,  les  communes  qui  comptent 
moins  de  400  habitants  sont,  pour  la  forma- 
tion des  sections,  réunies  à  une  ou  à  deux  com- 
munes contignês  appartenant  au  même  arron- 
dissement  administratif  et  au  même  canton 
judiciaire  et  distantes  de  4  kilomètres  au  plus. 

«  Le  groupement  de  ces  communes  est  opéré 
par  arrêté  royal,  la  députation  permanente 
entendue.  L'arrêté  indique  la  commune  où  il  est 
procédé  au  vote. 

«  Il  doit  être  revisé  dans  les  deux  années  qui 
suivent  chaque  recensement  décennal  de  la 
population,  n 

vu  les  avis  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  en  ce  qui  concerne  les 
communes  de  leur  province  qui  comptent  moins 
de  400 habitants; 

Attendu  a  ne  la  section  de  's  Heer-Willems- 
Gappelle,  dépendant  de  la  ville  de  Fumes, 
appartient  au  canton  judiciaire  de  Nieuport  et 
à  l'arrondissement  administratif  de  Fumes,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  différemment,  en  ce 
<][ni  concerne  les  électeurs  de  cette  section,  le 
lieu  du  vote  pour  les  élections  provinciales  et 
pour  les  élections  législatives  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  électeurs  des  communes  indi- 
quées dans  la  2*  colonne  du  tableau  annexé  au 
présent  arrêté  voteront,  pour  les  élections 
législatives  et  pour  les  élections  provinciales, 
dans  les  communes  indiquées  dans  la  8«  colonne 
de  ce  tableau. 

Abt.  2.  Les  électeurs  de  la  section  de  's  Heer- 
Willems-Gappelle,  dépendance  de  la  ville  de 
Fumes,  voteront  à  Furnes  pour  les  élections 
législatives  et  à  Ave-Cappelle,  canton  judiciaire 
de  Nieuport,  pour  les  élections  {irovinciales. 


Taiilean  dea  oonunimea  réunies  pour  le  vote  lora  des  élections 
législatives  et  provinciales. 


1 

1 

1. 

COMMUNES 

dont  Im  éloctean 

M  rendront  dans  une  eommune 

ToisUw  poor  le  Tote. 

COMMUNES 

où  Toteront  les  électeurs 

de  U  commune 

indiquée  diins  U  colonne  2. 

S   H 

4. 

CANTONS  JUDICIAIRES. 

■0M8  (et  popoUtion). 
8. 

8.         • 

& 

Provlnm  4*AAvers. 

ARROmUSSOfElIT  ADMINISTRATIF  D'ANVERS. 

i  I  Msssenhoven  (331  h.)  .    .    .*  .  |  Viersel  (S73  h.) |-  9     |  Santhoven.' 

Arrondissement  administratif  de  Maures. 

4  I  Gestel  (Ml  h.) I  Berlser  (3,944  h.) |      S     |  Lierre. 

Arrondissement  administratif  de  Turnhoot. 

4  I  .Vserendonek  (S43  h.)  .    .    .    .  |  Westerloo  (3,405  h.)    ....  |      4     |  Westerloo. 
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COD 


COD 


COMMUNES 

dont  les  éleeteosB 

se  rendront  dans  une  eoramnne 

Toisine  pour  le  Tote. 


Nom  (et  population). 
2. 


COMMUNES 

oà  Toteront  les  éleeteois 

de  la  conuniuie 

indiquée  dans  la  oolonne  2. 


Noms  (et  population). 
2. 


Si 

5    »• 


CANTONS  JUDICUmES. 


ÂBlONDCSEMEirr  ADIinnSTRATIF  DE  BBUXKLLES. 


Beckerzeel  (394  h.) 

Bercheffl-5aint-LaiireiU  (996  h.). 

Elliighen(306h.) 

Gaesbeek  (355  h.) 

Hamme  (907  h.) 


Cappelle-SainUUlric  (899  h.) .  . 
Aadenaeken  (993  h.)  .  .  .  . 
Pepinghen  (4,494  h.)  .  .  .  . 
Lennick-SainUNarUn  (4,436  h.) . 
Cobbeghem(314h.) 


9 

94/9 
9 


ÀBBOIIDISSElIEirT  ADMIiaSTRATIF  DE  LOUVAIH. 


E8emael(377  h.).  . 
Graesen  (379  h.) .  . 
Heelenbosch  (949  h.) 
Oirbeek  (959  h.) .  . 
Vaelbeek  (994  h.)    . 


Haekendover  (940  h.)  . 
BadiDgeD(4,470h.).  . 
Melckwezer(404h.).  . 
WilIebriDgen  (699  h.)  . 
Vieux-Héverié  (4,040  h.) 


3 
3 

9  4/9 
34/9 
94/9 


Âssche. 

Lennick-Saint-Quentln. 

Hal. 

Lennick-Salni-QaenUn. 

Assche. 


Hrlemont 

Léau. 

Léau. 

Tiriemont. 

Loavain. 


ABBORDissaiEirr  administratif  de  Nivelles. 


Bornai  (370  E.)    . 
Monstreux  (3B4  h.) 
Thines  (336  h.)   . 


Glimes  (664  h.) 1      3 

Bornival  (469  h.) 4  4/9 

Baulers  (733  h.) |      3 


I  Jodoigne. 

Nivelles. 

I  NiveUes. 


Provlnm  de  la  Flandre  oeeldentale. 

ABBONDISSEMERT  ADUiaSTRATlF  DE  BRUGES. 


4  I  Houcke  (906  h.) l  Lapscheure  (844  h.).    . 

9 1  Wenduyne  (393  h.) I  NieQvmunster  (41^9  h.). 


3 
34/9 


I  Bruges  (3»  canton). 
I  Bruges  (9e  canton). 


ARBONDISSEIIERT  ADUMISTRATIP  DE  COURTRAI. 

4  I  Gyselbrechteghem  (354  h.)   .    .  |  Anseghem  (3,566  h.)    ....  |     3      |  Courtrai  (4er  canton). 

ARRONDISSEKENT  ADIHNISTRATIF  DE  DUUIUDE. 


4  I  Oostkerke  (989  h.) 1  Lampernlsse  (444  h.)   ...    .        3 

9  I  Saint-Jacques-Cappelle  (995  h.).  |  Oudecappelle  r994  h.)  .    .    .    .  |   34/9 


ARRONDISSEMENT  ADMINISTRATIF  DE  FCRNES. 


Boitshoucke  (464  h.).  . 
Ocren(470h.).  .  .  . 
Saint-Georges  (347  h.) . 
Saint-Ricquiers  (969  h.) 
Zoetenaeye  (93  h.)  .    . 


Avecappelle  (649  h.).  . 
Alveringhem  (9,963  h.). 
Nieuporl  (3,958  h.)  .  . 
Alveringhem  (9,963  h.). 
Avecappelle  (649  h.).   . 


34/9 

3  4/9 

9  4/9 
9  4/9 


ARRONDISSQŒNT  ADMINISTRATIF  D'OSTENDE. 

[  Mannekensvere  (398  h.)    ...  1  Schoore  (494  h.) i    3  4/9 

Sainl-Pierre-Cappelle  (937  h.)    .    Zevecote  (747  h.) 3  4/9 

lWilskerke(948h.) |  Uffinghe  (4,744  h.) I      4 

Provinoe  de  la  Flandre  orientale. 

ABRONDISSEMBtT  ADMINISTRATIF  D'ALOST. 


I  Uefferinge  (975  h.) 1  Neygha 


Vleckem(974h.).    .    .    .    .*.    Ottergé 
3  I  Waerbeke  (343  h.) I  Nleuwenhove  (565  h.)  .    .    .    .  I  94/9 


1(345 h.) I   44/9 

1(507  h.) 44/9 


Arrondissement  administratif  d'Audenarde. 


Dickele  (303  h.)  .  . 
Edelaere  (3H  h.).  . 
Meylegem  (359  h.)  . 
Paulaethem  (456  h.). 


BeiHegem  (348  h.)  .... 
Leupeghem  (4,084  h.)  .  .  . 
Beirlegem  (348  h.)  .... 
Laethem-Sainte-Marie  (576  h.) 


9 

4  4/9 
4  4/9 


Arrondissement  administratif  de  Gand. 

4|  AfsnéOOOh.) |  SainUDenis-Westrem  (4,953  h.).  |      4 

Arrondissement  administratif  de  Termonde. 
4  I  Mespelaere  (334  h.) |  Audegem  (9,349  h.) I    4  4/9 


Fumes. 
Fnrnes. 


Nieuporl. 

Fumes. 

Nieuport. 

Fumes. 

Nieuport. 


Nieuport. 

Ghistelles. 

(^histelles. 


Ninove. 

Alost. 

Grammont. 


Hoorebeke-Sainte-  Marie. 
Audenarde. 

Hoorebeke«Sainte-  Marie. 
Hoorebeke-Sainte-  Marie. 


I  Gand  (9e  canton). 
I  Termonde. 


GOD 


GOD 
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COMMUNES 

dont  les  électeurs 

se  rendront  dans  une  commune 

Toixine  pour  le  rote. 

COMMUNES 

où  Toteront  les  électeurs 

de  la  commune 
indiquée  dans  la  colonne  2. 

1  i 

S   a 

4. 

CANTONS  JUDICIAIRES. 

1. 

Noms  (et  population). 
2. 

IÏ0M8  (et  population). 
8. 

& 

Provflmm  de  Ifalwamt. 

Abbordisseiient  adhuostratif  d*Ath. 


Aabechies  (dtô  h.)  .  .  .  . 
Ellignies  lez-Frasnes  (440  h.). 
Gondregnies  (283  h.)  .  .  . 
Ramegnies  (341  h.) .  .  .  . 
Tongre-SaintrMartin  (17S  h.). 
Viilers-Notre-Dame  (966  h.)  . 


Ellignles-Saint«.Aime(i,395  h.) 
Frasnes  lez-Buissenal  (4,097  h.), 
Fouleng  (363  hO  .  .  .  . 
Wadelincoart  (3^  h.)  .  . 
Tongre-Notrû-Dame  (691  h.) 
Villers-Saint-Amand  (OSO  h.) 


S 
24/2 
4  4/2 
4  4/2 

2 

4 


Qaevaucamps. 

Frasnes  lez-Buissenal. 

Chièvres. 

Quevaucamps. 

Chièvres. 

Chièvres. 


ARBONDISSEMENT  ADHmSTRATIF  DE  GHARLEROI. 

il  Petit.Rœolxlez-NiveUe8(376h.)|  Ar<iuennes(2,558h.)   ...    .|    34/2  |  Seneffe. 
Abrondissemeiit  administratif  de  Mons. 


Asauillie8(345h.)  .  .  .  . 
Boognies  (965  h.)  .  .  .  . 
Goegnies-Chaussée  (388  h.)  . 
Marchipont  (448  h.).  .  .  . 
Na8nny>Saint.Pierre  (366  h.) . 
Nouvelles  (334  h.)  .  .  .  . 
Oimezie8(3S8h.) 


Noirchain  (328  h.) 


Genly  (4,077  h.) 

guevy.le-Grand(8Mh.)   .    . 
aisieux  (779  h.) 

Masnuy-Saint-Jean  (4,493  h.). 

Spiennes  (467  h.) 

Autreppe  (386  h.)    .    .    .    . 


2 
2 

24/2 

24/2 
>2 

24/2 
24/2 


Pftturages. 

Pftturages. 

Pâturages. 

Dour. 

Lens. 

Mons. 

Dour. 


4  i  Vellereille-le^ec(474  h.) . 


i 
3 
3 
4 
5. 
6 
7 
8 
9 
iO 


Bienne  lez-Happart  (344  h.) 
Biesme-sous-Thuin  (346  h.) 
Croix  lez-Rouveroy  (292  h.) 
Donstiennes  (291  h.)  .  . 
Erplon  (295  h.)  .... 
Fourbechies  (j90  h.)  .  . 
Leval-Chaudeville  (280  h.) 
Robechies  (264  h.)  .  .  . 
Vaulx  lez^himay  (470  h.). 
Vergnies  (319  h.).    .    .    . 


AARONDISSEMEKT  ADMINISTRATIF  DE.SOIGNIES. 

.    .  I  EsUnnes-au-Val  a57  h.)   .    .    .  |      4     |  Rœulx. 

Arrondissement  administratif  de  Thuin. 

Sars-la.Buissiëre(4,046h.)  . 

Ragnies  (725  h.) 

Faurœulx  (329  h.)    .... 

Strée  (4,382  h.) 

Boussu  lez-Walcourt  (873  h.). 
Froidchapelle  (4,930  h.)    .    . 

Leugnies(462h.) 

Bailièvre  (317  h.)     .... 

Lompret  (205  h.) 

RenHes  (640  h.) 


Arrondissement  administratif  de  Tournai. 


Esquelmes  (206  h.) . 
Gailaix  (300  h.)  .  . 
HerUin  (259  h.)  .  . 
Howardries  (267  h.). 
Popuelles  (372  h.)  . 
Thlmougies  (341  h.). 
Wattripont  (^  h.) . 


Ramegnies-Ghin  (803  h.) 
Maulde  (1,145  h.)    .    .    , 
Lamain  (601  h.)  ...    , 
Rongy(l,4d6h.).    .    . 

guartes  (393  h.) .    .    . 
eclers  (1,235  h.)    .    .    . 
Anserœul  (1,345  h.).    .    . 


2 

Merbes-le-Chftteau 

3 

Thuln. 

21/2 

Merbes-le-ChAteau 

2 

Thuin. 

21/2 

Beaumont. 

21/2 

Beaumont. 

2 

Beaumont. 

3 

Chimay. 

11/2 

Chlmay. 

3 

Beaumont. 

24/2 

Templeuve. 

3 

Leuze. 

2 

Tournai. 

21/2 

Antoing. 

.i^ 

Celles. 

Leuze. 

2 

Celles. 

ProvflAoe  de  Iilège. 

Arrondissement  administratif  de  Hut. 


i 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

40 

44 

42 

43 

44 

46 

46 

47 


Aineffe  (220  h.)  .    .    .    . 

E3iein(448h.) 

Qlemelle  (335  h.)  .  .  . 
Emonheid  (225  h.)  .    .    . 

F16ne(214b.) 

Hody(280h,J 

Lamontzée  (339  h.) .  .  . 
Uvoir(324h.)  .  .  .  . 
Linchet  (424  h.)  .  .  .  . 
Neuville-sous-Huy  (150  h.) 
Outrelouxhe  (229  h.)    .    . 

Seny(346h.) 

Seralng-le-CbAteau  (339  h.) 
SoheiUTinlot  (387  h.)  .  . 
YieuxviUe  (262  h.)  .  .  . 
VtesouiaWh.)  .^.  .  . 
Yemée-mineux  (327  h.) . 


Borlez  (526  h.) 

Neuville-en-Condroz  (693  h.). 

Warzée  (601  h.) 

Werbomont  (327  h.).  .  .  . 
Jebay-Bodeniée  (1,333  h.)  . 
ViUers-aux^ours  (495  h.).  . 
Burdinne  (954  h.)    .    .    .    . 

Héron  (1,149  h.) 

Ranielot  (32(>  h.) 

Tihange  (1,552  h.)  .  .  .  . 
VilIers-le-Temple  (1,095  h.)  . 

Warzée  (501  h.) 

Veriaine  (1,806  h.)  .    .    .    . 

Frallure(515h.) 

Filot  (403  h.) 

Oten>e  (760  h.) 

Villers-le-Temple  (1,095  h.)  . 


21/2 
31/2 
21/2 

2 
11/2 

2 
11/2 
21/2 
31/2 
21/2 

2 

2 

4 
11^ 


Jehay-Bodegnée. 

Nanorin. 

Nandrin. 

Ferrières. 

Jehay-Bodegnée. 

Nandrin. 

Avennes. 

Héron. 

Nandrin. 

Huy. 

Nandrin. 

Nandrin. 

Jehay-Bodegnée. 

Nandrin. 

Ferrières. 

Avennes. 

Nandrin. 
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€0D 


COD 


COlOnTNES 

dont  les  éleetenn 

ae  rendront  dans  nne  eommone 

Toisine  pour  le  vote. 


Nom  (et  population). 
2. 


GOmnTNBS 

oà  Toteront  les  tteeteon 

de  I»  oonuniine 
indiquée  dans  la  eolonne  2. 


Nom  (et  populatioi^. 

a. 


^d 


GAKTONS  JUDICIAISSS. 


AfiRONDESSiaiENT  ADMinSTRATIF  DB  UÈGE. 


Feneur(868h.) 

Gleixhe  (338  h.) 

Magnée  (370  h.) 

Tignôe  (3i9  h.) 

Viners-Saint-Siméon  (399  h.). 
Wihoene(3Mh.>.    .    .    .    . 


Saint-Remy  (971  h.). 
Awirs  (i,846  h.) .  . 
Romsée  (i.931  h.)  . 
Evegnée  (297  h.).  . 
Juprelle  a46  h.) .  . 
Paifve{400h.).    .    . 


44/3 

i 

4  4/2 
f4/2 


Dalhem. 

HoUogDe-aux-PlerKS. 

Fléron. 

Fléron. 

Fexhe  lez-Slins. 

Fexhe  lez-Slins. 


Arrondissqient  administratif  de  Vervders. 
4  I  Fouron^aint-Pierre  (339  h.).    .  |  Fouron-SaintrMartin  (4,(M4  h.)  .  |    4  4/9  |  Aubel. 


Arrondissement  administratif  de  Warbimb. 


Acosse  (298  h.)  .  . 

Bertrée  (372  h.)  .  . . 

Bleret(349h.).    .  . 

Darion  (468  h.)   .  . 

Donceel  (3(n  b.) .  . 

Freloux  (401  h.) .  . 

Geer(364h.)  .    .  . 

Lamine  (380  h.)  .  . 

Lens-sur-Geer  (300  h.) 

NoviIIe(324h.)    .  . 

Odeur  (295  h.).    .  . 
Overhespen  (342  h.). 

Pellaines  (388  h.)  . 

Poucet  (^2  h.)   .  . 

Rumsdorp  (472  h.)  . 

Tourinne  (349  h.)  . 

Wanghe(207h.}  .  . 

Wezeren  (^  h.).  . 


Meefib(935h.) 

Avernas-Ie-Bauduin  (681  h.) .    . 

Pousset  (683  h.) 

Omai(344h.) 

Limont  (618  h.) 

Fexhe-le-Haut-CIocber  (680  h.). 

Boelhe(368h.) 

Hodeige(048h.} 

Grandville  CMO  h.) 

Fexhe-le-Haul-Ciocher  (680  h.) 

Kemexhe  (569  h.) 

Neerhespen  (389  h.) 

Racour  (970  h.) 

Villers-le-PeuDlier(7Mh.)    .    , 

Neerlanden  (367  h.) 

Latinne  (1,002  h.) 

Elixem  (260  h.) 

Walsbetz(244h.) 


3 

1 

2 
14/2 
24/2 

2 

2 

1 

1 

2 
11/2 
il/2 
24/2 

3 
11/2 
24/2 

2 

2 


ProTtnee  de  Iflmbonrs* 

Arrondissement  administratif  de  Hasselt. 


Berbroek(384h.)  .  .  . 
Bouckbout  (263  b.)  .  .  . 
Cortbys  (ai2  b.) .    .    .    . 

Duras(253b.) 

Engelmansboven  (311  b.) . 
Muysen  (146  b.)  .  .  .  . 
Niel-près^'Asch  (231  b.) . 
Ordingen  (383  b.)  .  .  . 
Wilderen(222b.).  .  .  . 
Wimmertingen  (IM  b.}.    . 


$palbeek(471b.) 

Mielen-Rur-Aelst  (664  b.)  .    .    . 

Fresin(338b.) 

Bunckelen  (263  b.) 

Gelinden  (903  b  ) 

Buvingen  (254  b.) 

Ascb(584b,) 

Brustbem  (1,352  b.) 

Halmaei(2;^b.) 

Herck-Sainl-Lambert  (1,348  b.). 


Arrondissement  administratif  de  Maeseyck. 


1 1  EUicum  (211  b.) |  Rappel  (293  b.)  . 

2 1  Wysbagen  (261  b.) Gruitrode  (882  b.) 


Arrondissement  administratif  de  Tongres. 


Basbeers  (154  b.)     .    .  . 

Beriingen  (261  b.)   .    .  . 

Cultecoven  (137  b.) .    .  . 

Genoels-Elderen  (338  b.)  . 

Gossoncourt  (254  b.)    .  . 

Gotbem  (195  b.) .    .    .  . 

Grand-Looz  (198  b.).    .  . 

Hendrieken  (123  b.).    .  . 

Henis(299b.j 

HersUppe  (146  b.)  .    .  . 

Herten(86b.} 

Heur-le-Tixbe  (317  b.)  .  . 

Hoelbeek  (260  b.)    .    .  . 

Jesseren  (345  b.}.    .    .  . 
Mail  (385  b.}  ... 

Martenslinde  (300  b.)  .  . 


Opbeers(308b.}.    .    .  , 

Houppertingen  (1,204  b.)  . 

Looz  (2,3491i.)    .    .    .  . 

Membruggen  (527  b.)  .  . 

Brouckom  (277  b.)  .    .  . 

Voordl  (198  b.)    .    .    .  , 

Looz  (2,349  b.)    .    .    .  . 

Voordl  (198  h.)    .    .    .  . 

Rlxlngen  (437  b.)    .    •  , 

Lowaige  (1,059  b.)  .    .  . 

Wellen  (2,380  b.}.    .    .  . 

Freeren  (510  b.) .    .    .  . 

Walt-Wilder  (633  h.)    .  . 

Gors-op-Leeuw  (438  b.)  . 

SIu8e(625b.) 

Wall-Wilder(633b.)    .  . 


2 

24/2 
11/2 
11/2 

1/2 

1 
11/2 
11/2 
21/2 


4 

21/2 


1 

21/2 
11/2 
21/2 
44/2 
41/2 

2 

1 

"/ 

1 

11/2 
14/2 

21/2 

11/2 


Avennes. 

Landen. 

Waremme. 

Waremroe. 

Waremme. 

Holiogne-aux-Pierres. 

Waremme. 

Waremme. 

Waremme. 

HoIlogne-aux-Pierres. 

HoUogne-tux-Pierres. 

Landen. 

Landen. 

Avennes. 

Landen. 

Avennes. 

Landen. 

Landen. 


Herck-la-Ville. 

Saint-Trond. 

Saint-Trond. 

Saint-Trond. 

Saint-Trond. 

Saint-Trond. 

Mecbelen. 

Saint-Trond 

Saint-Trond. 

Hasselt. 


Brée. 
Brée. 


Looz. 

Looz.  ' 

Looz. 

Tongres. 

Looz. 

Looz. 

Looz. 

Looz. 

Tongres. 

Tongres. 

Looz. 

Tongres. 

Bilsen. 

Looz. 

Tongres. 

Biisen. 


COD 


COD 


4SI 


COMMUNES 

dont  les  ôleeteon 

se  rendront  dans  nne  eommnne 

TOisine  pour  le  Tote. 

COMMUNES 

de  U  commune 
indiquée  dans  la  oolonne  2. 

4. 

GANTONS  JUDICIAIEB8.* 

1, 

2. 

Noms  (et  population). 
8. 

& 

17 
i8 
49 

MetUîcoven(n3h.) 

Neerrepen  (S23  h.) 

Riempst  (3M  h.) 

Roclenge-Looz  (358  h.)    .    .    . 

Ryckel  (380  h.) 

Schalkhoven(174h.)    .    .    .    . 

Werm(«)3h.) 

Widoye(a63h,). 

Winterahoven  (S99  h.) .    .    .    . 

Petil-Jamlnne  (349  h.) .    .    .    . 

Overrepen  (4«0  h.) 

Sicben-Sussen  (i,498  h.)  .    .    . 

Marlinne(831h.) 

Houppertingen  (i,â(H  h.) .    .    . 
Hern-SainUHobert  (â85  h.)    .    . 
HeriKSaint-Baberl  (385  h.)    .    . 

Pi«inge(479h.) 

Guygoven  (374  h.) 

li/i 

Looz. 

Tongres. 

Sichen-Sussen-et-Bolré. 

Looz. 

Looz. 

Looz. 

Looz, 

Tongres. 

Looz. 

i  I  Guirsch  (S84  h.) . 


Arrondissdient  administratif  d'Ari.on. 
.    .  I  Bonnert  (1,383  h.) |      3 


I  Arlon. 


Arrondissement  adminlstratif  de  Marche. 


Amonines  (375  h.) 

Hampteao  (339  h.) 

Malempré  (351  h.) 

ViUers-Sainte-Gertrude  (343  h.). 


Befre(488h.).  .  .  . 
Hotton  (1,334).  .  .  . 
Vaux-Chavanne  (459  h.) 
Izier  (713  h.)  .    .    .    . 


4 

3 
31/3 


Arrondissement  administratif  de  Neufchatead. 


Bagimont  (193  h.)  . 

Framont(315h.).  . 

Gembeâ  (389  h.) .  . 

Mirwari(319h.).  . 

Noilevaux  (350  h.)  . 

Poupehan  (333  h.)  . 
Seosenroth  (349  h.) . 


Passemange  (335  h.)  .  . 

Paliseul  (1.504  h.)   .  .  . 

Porcheresse  (411  h.)  .  . 

Aweiine  (650  h.) .    .  .  . 
Fays-les-Veneurs  (897  h.). 

Corbion  (1,010  h.)   .  .  . 

Ucimont(^h.).    .  .  . 


31/3 

3 
31/3 
31/3 
31/3 

3 
31/3 


Arrondissement  administratif  de  Virton. 


1 1  Bozenol  (M7  h.) 1  Chantemelle  i389  h.) 


I  Termes  (393  h.) |  Jamoigne  (1,331  h.) 


4 
31/3 


Erezée. 
Marche. 
Erezée. 
Durbuy. 


Bouillon. 

Paliseul. 

Wellln. 

Nassogne. 

Paliseul. 

Bouillon. 

Bouillon. 


Etalle. 
Florenville. 


PoTlmee  4e  Hwlwêmt, 

Arrondissement  administratif  de  Dînant. 


1 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

43 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

» 
33 
S3 
34 

85 
36 

«r 

38 
39 
30 


Baillamont  (319  h.) .    .  . 

Baillonville  (?78  h.).    .  . 

Baronville  (343  h.)  .    .  . 

BellefonUine  (137  h.)  .  . 

Blalmont(194h.).    .    .  . 
Bourseigne-Vieille  (181  h.) 

Ghairière  (336  h.)    .    .  . 

Comimont(146h.)  .    .  . 

Dion  (303  h.r.    .    .    .  . 

Finnevanx(»5h.)  .    .  . 

Focant  (380  h.)   .    .    .  . 

Foy.Notre4>ame  (331  h.)  . 

Forfooz  (370  h.)  ...  . 

Godinne(306h.).    .    .  . 
Hogne  (143  hy\    ... 

Houdremont  (333  h.)    .  . 

Houx (345 h.).    .    •    .  . 

Lessive  (313  h.)  .    .    .  . 
Martouzin-Neuville  (335  h.) 

Membre  (154  h.) .    .    .  . 

Mouzaive  (108  h.)    .    .  . 

Nafraiture  (364  h.)  .    .  . 

Naômé(351h.)    .    .    .  . 

Nettinne(333h.).    .    .  . 

Pttignies  (339  h.)    .    .  . 

PetitrFays  (3541.)  .    .  . 

Porcheresse  (3^  h.)    .  . 

Pnmode  (343  h.).    .    .  . 

Rivière  (397  h.)  ...  . 

Sart-GusUone  (379  h.)  .  . 


Oisy  (389  h.) 

Heure  (576  h.) 

Beauraing  (1.655  h.)  .  . 
Monceau  (330  h.).  .  .  . 
Hastière-par-delà  (366  h.). 
Bourseigne-Neuve  (446  h.) 
Laforèt(&7  h.)  *.  .  .  . 
Gros-Fays  (397  h.)  .  .  . 
Winenne  (1,438  h.)  .  .  . 
Mesnil-Eglise  (345  h.)  .    . 

Hour(804h.) 

Celles  (946  h.) 

Dréhance  (386  h.)    .    .    . 

Monl(3(nh.) 

Waillet(344 h.)  .... 
Louette-SainUDenls  (550  h.) 

Anhéea65h.) 

Ave^UAuff'e(307h.).  .  . 
Pondrôme  (636  h.)  .  .  . 
Boban(597h.)    .... 

Aile  (581  h.) 

Orchimoni  (413  h.)  .  .  . 
Graide  (736  h.)   .... 

SlnSln(481h.) 

Nalvoisin  (396  h.)  .  .  . 
Monceau  (330  h.).  .  .  . 
Jeneflre(4toh.)  .... 
Dorinne  (488  h.) .  -  .  .  . 
Annevoie-Kouilion  (663  h.). 
Rlenne  (703  h.)  .... 


11/3 

31/3 

3 

31/3 
31/3 
41/3 
31/3 

3 
31/3 
11/3 
31/3 

3 

3 
31/3 

3 

3 

r 

31/3 
11/3 

3 
31/3 

4 

3 

3 
4  4/3 
11/3 
31/3 
31/3 

8 


Gedinne. 

Rochefort. 

Beauraing. 

Gedinne. 

Beauraing. 

Gedinne. 

Gedinne. 

Gedinne. 

Beauraing. 

Beauraing. 

Beauraing. 

Dinant. 

Dînant. 

Dinant. 

Rochefort. 

Gedinne. 

Dinant. 

Rochefort. 

Beauraing. 

Gedinne. 

Gedinne. 

Gedinne. 

Gedinne. 

Rochefort. 

Gedinne. 

Gedinne.  • 

Giney. 

Dinant. 

Dinant. 

Gedinne. 


452 


COD 


COD 


s 

GOMMTJNES 

dont  les  éleetenn 

se  rendront  dans  une  commune 

Toislne  pour  le  vote. 

COMMUNES 

où  voteront  les  électeurs 

do  la  commune 

indiquée  dans  la  colonne  2. 

1    1 

3   s 

4. 

CANTONS  JUDICIAIRES. 

1. 

Non  (et  population). 
2. 

NoKS  (et  population). 
3. 

& 

ai 
as 

33 
34 
35 
36 
37 

Scy(361h.) 

Yerlée(«7h.) 

Vresse  (483  h.) 

Wancennes  (3S7  h.) 

Waolsort(394h.) 

Weillen  (376  h.) 

Wiesme  (273  h.) 

MohivUIe  (IS87  h.) 

Miécret  (736  h.) 

Laforôl  (237  II) 

Javingue  (379  n.) 

Hastière-Lavaux  (799  h.)  .    .    . 

Gerin(4(Hh.) 

Mesnil-Eglise  (348  h.)  ...    . 

9i/2 
24)2 
44/2 
34/2 

3 
34/2 

Ciney. 

Ciney. 

Gedinne. 

Beauraing: 

Dinant. 

Dinant. 

Beauraing. 

4 
2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
40 
44 


4 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

40 

44 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 


AaRONDISSEMERT  ADMINISTRATIF  DE  NAMUB. 


)h.) 


Bothey(296hO 
Franc- Waret  (9 
Graux  (242  h.). 

Jallet  (204  h.) 

Lives(358h.) 

Maizeret(324h.).    .    .    . 

Onoz320h.) 

SartrEusUche(302h.)  .  . 
Sorinne-la-Longue  (S34  h.) 
Tillier  (244  h.)  .... 
Upigny  (274  h.)  .... 


Mazy(729h.) 

Hingeon(830h.).  .  .  . 
Furnanx(496h.).  .  .  .• 
Goesnes(432h.).  .  .  . 
Erpent  (528  h.)  .... 
Thon  (4,005  h.)  .... 
SaintrMartin  (607  h.)  .  . 
Le  Roux  (644  h.).  .  .  . 
Assesse  (4,240  h.)  .  .  . 
Warèt-la-Chaussée  (750  h.) 
Longchamps  (497  h.)   .    . 


24/2 
24/2 
24/2 

2 

4 
24/2 

2 
24/2 
24/2 

2 
24/2 


ARRONDISSEIfENT  ADMINISTRATIF  DE  PHHJPPEVILLE. 


h.). 


h.). 


Corenne 
Dailly 

Fagnolle  (292  h.). 
Fontenelle  (472  h.) 


Franchimont  (333  h.)  .  . 
JamioUe  (452  h.) .  .  .  . 
Matagne-la-PeUte  (304  h.). 
Niverlée  (98  h.)  .  .  .  . 
Omezée  (455  h.)  .  .  .  . 
Petite-Chapelle  (247  h.)  . 
Rognée  (dâ  h.)  .... 
Samart  (474  h.)  .  .  .  . 
Sart-en-Fagne  (226  h.) .  . 
Serville  (344  h.)  .  .  .  . 
Soulme  (266  h.)  .  .  .  . 
Vaucelles  (439  h.) 


Villers-en-Fagne  (223  h.) . 
Vodecée(223h.).  .  .  . 
Vogenée(244h.).    .    .    . 


Flavion  (927  h.)  .  .  .  . 
Aublain  (476  h.)  .  .  .  . 
MaUgne-la-Grande  (343  h.) 
Castillon  (494  h.).  .  .  . 
VilIers-le-Gambon  (394  h.). 
Jamagne  (388  h.).  .  .  . 
Romerée  (433  h.).  .  .  . 
Mazée(574h.)  .... 
Surice(4,309h.).    .    .    . 

Brûly(690h.) 

Berzée  (804  h.)  ...  . 
Neuville  (644  h.) .  .  .  . 
Merlemont  (301  h.)  .  .  . 
Anthée  (423  h.)  .... 
Vodelée  (275  h.) .  .  .  . 
Doissche  (628  h.).    .    .    . 

Roly  (260  h.) 

Villers-Ie-Gambon  (394  h.) 
Walcourt  (4,658  h.) .    .    . 


2  4/3 
2  4/2 

4 
2  4/2 
2  4/2 

2 

3 

2 

2 

3 

2 

4 
2  4/2 

2 

2  4/2 
3 

3  4/2 
2 

2 


Gembloux. 

Eghezée. 

Fosses. 

Andenne. 

Namur  (2b  canton). 

Andenne. 

Gembloux. 

Fosses. 

Namur  (2»  canton). 

Eghezée. 


Florennes. 

Couvin. 

Couvin. 

Walcourt. 

Florennes. 

Pbilippeville. 

Philippeville. 

Philippe  ville. 

Florennes. 

Couvin. 

Walcourt. 

Philippeville. 

Philippeville 

Florennes. 

Florennes. 

Philippeville. 

Philippeville. 

Florennes. 

Walcourt. 


Matériel  électoral,  —  Urnes.  —  Enveloppes.  -- 
Modèles.  —  Arrêté  royal  du  9  août  1894,  contre- 
sipé  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
riear,  etc.  (Moniteur  du  48  août.) 

Abt.  l«r.  Est  approuTé  le  modèle  d'ame  élec- 
torale à  deax  serrares  ci-annexé. 

Abt.  2.  Dans  les  bureaux  électoraux  dans 
lesquels  plus  de  400  électeurs  sont  appelés  à 
voter,  les  dimensions  de  l'urne  électorale  sont 
de  60  centimètres  de  hauteur  sur  40  de  largeur 
et  60  de  longueur. 

Abt.  8.  Dans  les  bureaux  dans  lesquels  le 
nombre  des  électeurs  appelés  à  Toter  ne  dépasse 
pas  400,  les  dimensions  de  l'urne  du  modèle 
oi-annexé  peuYent  être  réduites  à  40  centimètres 
dans  tous  les  sens  (hauteur,  largeur  et  longueur) 
et  il  peut  aussi  «être  fait  usage  de  l'urne  électo- 
rale visée  par  notre  arrêté  du  23  septembre  1884. 

Abt.  4.  Dans  les  bureaux  dans  lesquels  le 
nombre  des  électeurs  appelés  à  voter  n'atteint 


pas  200,  les  dimensions  de  l'urne  peuvent  être 
réduites  à  30  centimètres  dans  tous  les  sens,  et 
il  peut  aussi  être  fait  usage  de  l'urne  dont  le 
modèle  est  annexé  à  notre  arrêté  du  17  nuû 
1878. 

Abt.  5.  En  cas  d'élection  simultanée  ponr  les 
deux  Chambres  législatives,  il  est  fait  emploi 
de  deux  urnes.  Une  bande  de  papier  blanc  est 
collée  sur  la  partie  supérieure  de  l'urne  réser- 
vée au  vote  pour  la  Chambre  des  représentants  ; 
une  bande  ae  papier  rose,  de  la  couleur  du  bul- 
letin de  vote  pour  le  Sénat,  est  collée  sur  la 
partie  supérieure  de  l'urne  réservée  aux  bulle- 
tins de  vote  pour  le  Sénat. 

Abt.  6.  Pendant  les  opérations  du  scrutin, 
l'une  des  deux  clefs  de  l'urne  électorale,  fermée, 
est  gardée  par  le  président  du  bureau;  la 
seconde,  par  le  plus  âgé  des  assesseurs  siégeant 
au  bureau. 

Abt.  7.  Est  approuvé  le  modèle  n,  ci-annexé, 
d'enveloppe  spéciale  pour  le  placement  et  le 


COD 

transport  des  bulletins  de  Tote  retirés  de  l'urne 
électorale  y  conformément  à  l'article  177, 
slinéa  !•>*,  du  code  électoral.  Les  autres  enve- 
loppes nécessaires  pour  l'application  des  arti- 
cles 177,  alinéas  2  et  5,  et  181,  alinéa  6,  ont,  au 
minimam,  les  mômes  dimensions  en  largeur  et 
en  hauteur  (25  centimètres  sur  40),  mais  elles  ne 
doivent  pas  nécessairement  être  en  toile  et  à 
soufflet.  EMes  peuvent  être  faites  en  papier  fort, 
très  solide. 

Abt.  8.  Les  enveloppes  destinées  à  recevoir 
les  bulletins  de  vote  pour  le  Sénat  sont  exté- 
rieurement de  couleur  rose  ;  les  autres  sont  de 
couleur  blanche.  Elles  portent  en  lettres  appa- 
rentes l'indication  de  la  Chambre  législative  à 
l'élection  de  laquelle  se  rapportent  les  bulletins 
de  vote  qu'elles  sont  destinées  à  recevoir. 

Abt.  9.  Les  modèles  de  cloisons  et  pupitres 
adoptés  pour  le  vote,  jusqu'ici,  sous  le  régime 
des  lois  électorales  coordonnées,  sont  maintenus, 
sauf*  que  le  panneau  abritant  l'électeur  des 
regarda  des  membres  du  bureau  sera  à  claire- 


COD 


433 


voie  jusqu'à  la  hauteur  de  90  centimètres  à 
partir  du  sol. 

La  description  détaillée  des  pièces  composant 
les  compartiments-isoloirs,  cloisons  et  pupitres 
sera  donnée  par  un  arrêté  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  publié 
au  Moniteur, 

Abt.  10.  Le  crayon  servant  à  maraner  le  vote 
par  rélecteur  sera  en  bois  de  cèare,  à  mine 
noire,  mate,  de  4  à  j5  millimètres  de  diamètre. 
Le  crayon  aura  18  centimètres  de  longueur  et 
12  millimètres  de  diamètre.  11  sera  fixé  aux 
pu  pitres  de  vote  par  une  chaînette  de  60  à  60  oen- 
mètres  de  longueur. 

Art.  11. 11  sera  déposé  à  l'inspection  du  public, 
dans  les  hôtels  des  gouvernements  provinciaux 
et  dans  les  bureaux  des  commissariats  d'arron- 
dissement, des  urnes  électorales,  enveloppes  spé- 
ciales et  crayons  conformes  aux  modèles  visés 
Sar  le  présent  arrêté,  ainsi  que  des  exemplaires 
es  plans  détaillés  du  mobilier  électoral  ;  cloi- 
sons, oompartimentsy  isoloirs  et  pupitres. 


Ton  8.  —  s. 


» 


éU 


GOD 


€0D 


URNE      ELECTORALE. 


^      "  -   JL 

/ 

.M 

\            im 

3 
3 
3 
3 
3 
3 

8          Q    iHII 

ENVELOPPE        SPECIALE 


I.  Envdoppe  à  aouHleL.vide.ouverie. 


H.  Enveloppe  à   soufflet^ 
remplie,   fermée. 


Jj^MiM^, — •£e44«e{oppc^edtfouU/>CM^ co^t^M^^^cccmuicct  ^fctgitoUucccwfgte/. SMuoUût/^tJuÂtn^iA^ 
^a;di£<^ uyyi'cMm.  >ooMi^^c*u)  4vpouid  ^d^Zd  ccMtiKuflVg^  'àcXaKauuc^^wuSS  "àt/teÙMfut^  \ /yuàftimMJktJtJ^^ 


Ait.  80.  Sont  dt^finitivompnt  oxdus  de  rél<>otorat  ot  no  pou  vont  être  admi» 
aa  vot<'  : 

lo  Cottx  qui  ont  éU*  rondammVs  à  une  poino  criminelle  : 

2»  C(>nx  qui  tiennent  ou  ont  tenu  maison  de  débnucho  ou  do  prostitution  ou 
qui  ont  été  rondamm'*»  pour  avoir  t<Miu  un  otablissoniont  do  prostitution  clan- 
dr^tinef  ainsi  que  les  individus  oui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  ^uvnrnomont 
comme  souteneurs  de  filles  publiques  ; 

3«  Ceux  qui  ont  été  destitues  do  la  tutelle  pour  inronduitc  ou  pour  infidélité 
•tt  qui  ont  éUs  exclus  de  la  puissance  paternelle. 

Arr.  81.  Sont  frapp<>s  de  la  suspension  di»s  droits  électoraux  ot  ne  peuvent 
être  admis  au  vote  pendant  la  durin^  de  rincapacit**  : 

!•  Ceux  qui  sont  en  état  d'interdiction  judiciaire  et  les  aliénés  séquestn»; 

^  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement  do  huit  jours 
au  moins  du  chef  de  vol,  tccel,  abus  de  confiance,  oscroqueriOf  faux,  usage  de 
faux,  faux  témoienago,  subornation  de  témoins,  d'expi^rts  ou  d'intcrpri«tes, 
bAuquerouto  frauduleuse,  ou  do  Tune  des  infractions  prévues  aux  articles  372 
à  3&2,3g7  à  391,  4M  et  455  du  code  pénal; 

L'incapacité  cesse  dix  ans  apri«s  la  condamnation  si  la  i>eino  est  inférieure 
à  un  mois,  et  vingt  ans  apn^s  si  la  peine  est  d'un  mois  au  moins; 

3»  Ceux  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  numéro  précèdent,  ont  éti>  con- 
dUmnés  à  une  peine  d'emprisonnement  d  un  mois  au  moins; 

L'incapacité  cesse  cinq  ans  apn'>s  la  condamnation  ;  elle  ceusse  dix  ans  après  la 
condamation  si  la  peine  est  de  six  mois  au  moins,  et  vingt  ans  après  si  la  peine 
eut  d'un  an  au  moins. 

Elle  no  s'applique  pas  aux  condamnés  du  chef  des  infractions  prévues  aux 
articles  :M2,  ^bS,  2S3,  285,  294,  295  alinéa  2,  319  à  321,  361,  362,  419  à  4:^  et 
519  du  rode  pénal  et  aux  articles  333  et  9iH  en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux 
cas  de  négligence. 

En  cas  de  seconde  condamnation  ou  de  condamnations  ultérieures,  pro- 
noncées pendant  la  dun'*e  de  l'incapacitt»  résultant  de  la  condamnation  auté- 
lieare,  la  durt'e  de  l'incapacité  pn'vue  aux  n»*  2o  et  3o  est  port<>e  au  double 
du  chef  do  ch.icune  do  ces  condamnations.  Cette  incapacité  s'ajoute  à  la 
pr^'mièro  incapacité  encourue. 

Lorsque  la  condamnation  n'e^st  que  conditionnelle,  l'incapaciti»  est  sus- 
ponduo. 

8i,  par  suite  d'une  peine  ultérieun«ment  prononcée,  la  condamnation  condi- 
tionnelle  devient  exécutoire,  la  àurva  de  la  suspension  du  droit  de  vote  prend 
cours  i  dat4*r  de  la  nouvelle  condamnation.  8i  cette  condamnation  entraine 
êgalfittent  suspension,  la  durée  de  celle-ci  est  portée  au  double  et  s'ajoute  à 
la  durée  de  l'incapacité  résultant  de  la  condamnation  antérieure  ; 

4«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  du  chef  des  infractions  prévues  aux  arti- 
cles 842  à  345  du  code  ^>nal. 

L'incapacité  cesse  vingt  ans  après  la  condamnation  ; 

5*  Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  lois  sur  la  milice. 

L'incapacité  cesse  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  36  ans  accomplis; 

6«  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  destitution  militaire,  ou  qui  ont  été 
privés  de  leur  grade  d'officier  en  vertu  do  la  loi  du  16  juin  1836. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamnation  ou  après  la  date  de  l'arrêté 
royalm-ivant  l'officier  de  son  grade  ; 

7»  Oexa.  qui  ont  été  renvoyés  de  l'armée  pour  ini^ondnito. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  apn's  la  date  de  renvoi  ; 

9»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'incorporation  dans  une  compagnie  de 
eorreftion. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamnation  ; 

9»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  application  de  l'article  39  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  ou  des 
articles  10  ot  14  de  la  loi  du  16  août  1887  sur  l'ivresse  publique,  ou  qui,  dans 
le  cours  de  ciùq  années  consécutives,  ont  encouru  trois  eonaam nations  au 
moins  par  application  des  articles  l<>r,  5,  6  et  8  de  cette  dcmioro  loi. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  aprt's  la  dernière  condamnation  ; 

10*  Ceux  qui  ont  ét«>  mis  à  la  disposition  du  gouveniement  par  application 
des  articles  13  et  14  do  la  susdite  loi  du  27  novembre  1891. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  apn>s  la  mise  en  liberté  ; 

!!•  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclari'O. 

L'incapacité  cesse  lorsque  le  failli  obtient  sa  ri'habilîtation  et  on  cas  de  con- 
cordat complètement  exiTuté.  Elle  ct'sse,.  dans  tous  les  cas,  dix  ans  après  le 
jogementdleclaratif  de  faillite  : 
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12o  Ceux  qui  ont  vU 
sonnement  principal  x^ 
les  lois  électorales. 

L'incapacité  cosso  d 
la  condamnation  si  la 

Ceux  dont  les  droit» .   , 

du  pn»sent  article  ne  JT^naeilt  de 
doit  prendre  fin  avant  01      de  C6tt6 

La  suspt^nsioii  des  çi^-oia  ohar- 

cable  a  c««ux  qui  ont  vw  ^-'*«»    •  j 
subi,  depuis  lors,  auo^"-^   SniudS, 
ment  on  Tarrét  de  con  .acfcerieurs, 
diction  du  droit  do  vo1«.^^{.n^.a  la 

Aet.  88.  Ne  peuvenT^  ,, 

ceux  qui  sont  iuternés^^^  OlinOll©- 
inscrits  sur  les  listels  <3'MJ-»-  vie  de 
rétablissement.  ._  f^  en  bus) 
iHT.  61.  Le  droit  d^^^^  I  j*^' 
tant  qu'ils  sont  sous  1  i**  »  *ft  lâlV 
congé  illimité  ou  défi 
l'inscription  se  fait  str  a%  ■omollo 
l'incorporation,  leur  d«'  "w"io»io 

la  commune  oii  ils  dea*    **©8  trOQS 

Los  dispositions  qu  ift^3tX.r  stftbi- 
uel  du  s«^rvicedo  stH-o^.fi^jjgg  ^^ 
pharmacien  ou  do  vot*  ^  . 

Art.  816.  QuiconqrT^^ïire  une 
articles  20,  21,  23  et:  GOntrO  le 
200  francs  et  d'un  em  ] 

'fc    de  part 
TiTEKVx^i^iTale.  La 

««^  T      ,   -.  3ixtique  à 

Art.  880.  Les  «ï«**'fc-.«le    --«f 

i  scrutin  peuvent  fa.i*^**'">  »*"* 
avec  les  justifications   ^   pan  nxe 

Art.  881.  Il  n'y  a  I9.'t>ire-fiche  : 
mont  do  ces  excuses,  «  ^^  far»ftn 
commissaire  do  polie***  "V"^ 

tions  d'officier  du  mirx>>      montant 

Art.  888.  Dans  les  H^iar  de   la 
police  dresse,  sous  le  <S  |«»  Ai«>.*^ 
pas  pris  part  au  vote  o#*®  eleotO- 
dressée  par  commuu».  ^Oserait  de 

Ces  électeurs  sont  ■.  jjix  S  seront 
et  celui-ci  statue  sani-5m,.^-fc,4i« 

Ait.  888.  UneçreiiT^^'O* 
tances,  d'une  réprim  slOUl  tiquO   à 

En  cas  de  récidive  ^i^S'Ctlement 

11  ne  sera  pas  prono.JS*  ^  j»^;*^ 

En  cas  do  Seconde  r^  V,*  droite 
de  la  mémo  peine,  1'  CXe  façon 
pendant  un  mois  à  la  €^,^tiinent8 

Si  l'abstention  non  , 
de  quinze  années,  la  it 
dos  listes  électorales  j*     «10.08868, 
recevoir  aucune  nomii  i 
ment,  soit  des  adminî   j  ^— ---„-  x 

N'^t  pas  compti^o  **^8®'*'* 
l 'absences  au  scrutin  *«^«  seront 
scrutin.  L'amende  ont  ^  |^  YOile; 
première  et  s'y  ajput«*t^i'   vidCB  ; 

Dans  les  cas  prévus  ^-^  ji  i«V 
la  condamnation  cond~*^  de  lar- 

La  condamnation  pi^'b  i^u  mon- 
mois  de  la  notification-^ -s  4.^^,  pp 
déclaration,  sans  frais*;  Zjf  •?  "o. 

**.  vront  une 


=^*:iguetté8 


Répartition  des  électeurs  de  la  commune  de  ^^loison  à 

^^  et  dont 

^^      par  une 


WJS    .SECTIONS 
OU  BUREAUX 

devoteC). 


COHPOBITIOH 

DK  LA   SECTION. 


LOCAL 

AKSKîNÉ   A    LA    SECTION 
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HoB  D'ORDRE 
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^^''^  elles  au 
DK      ^%n8  de8 

•~'^c>lé8  FF, 

[^^  largeur 
^f  ^*on,  à  la 

"^^«^  mais 

aer^lement 
r^  ï^8te,à 
'^-^    ci-des- 

^«^^parti- 
^   ^  voile. 

^«-^n/au 

j     pour  le 
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j  condamnas  à  um*poino  d'uu  moins  huit  jours  dVmpri- 
454  *'^^  application  di>s  diAposilions  pt'malos  contonuo»  dans 

ix  ans  apW's  la  condamnation  ;  clic  cesMO  vingt  ans  après 
peine  est  d'un  mois  d'emprisonnement  an  moins, 
doctoraux  sont  suswnidus  en  cxôcution  dns  n"  a«  à  12» 
(Ont  inscrits  sur  les  listes  électorales  que  si  Tincaparité 
l'époquo  do  l'ontréo  en  vigueur  des  listes  Ht  juin), 
roils  électoraux  viHt'»e  an  pn»sent  article  n\*st  pas  appli- 
x>  condamnés  antttrieun^ment  à  Tanm^^  18S5  ot  qui  n  ont 
me  condamnation  corn»ctiounelle,  à  moins  quo  le  juge- 
damnation  intervenu  n'ait  prononci>  contre  eux  l'inter- 
«  pour  un  terme  non  expiré  au  l^r  septembre  18M. 
t  être  inscrits  sur  les  Listes  électorales  ni  admis  au  vote, 
dans  une  maison  de  refuge  ;  en  outre,  ils  ne  peuvent  être 
[ans  le  cours  dos  trois  années  qui  suivent  leur  sortie  de 

3  vote  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  est  suspendu 
t^s  drapeaux.  Ils  ne  sont  inscrits"  que  s'ils  ont  droit  au 
ni tif  avant  le  l^r  juin  qui  suit  la  révision.  Dans  ce  cas, 
r  les  listes  de  la  commune  où  ils  avalent,  au  moment  de 
imièn>  ri'sidence  d'un  an  au  moins,  s'ils  n'ont  ac^iuis  dans 
landeut  leur  inscription  une  résidence  d'un  an. 

pn'icodent  ne  s'appliquent  pas  aux  membnw  du  j^rsun- 
nrs,  porteurs  d'un  diplôme  de  docteur  en  médiH'ino,  de 
«rinairt>. 
«  aura  voté  dans  un  collège  électoral  en  violation  des 

61  du  pn>sent  code  sera  puni  d'une  amende  de  :S6  a 
irisonnement  de  huit  à  quinze  jours. 

X 

I.  —  De  U  Mnetion  de  roblifatien  du  vote. 

^ura  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilitt*  de  prendre  part 
re  connaitn^  leurs  motifs  d'abstention  au  juge  de  paix, 

.  »as  lieu  à  poursuites  si  le  jugi>  de  paix  admet  le  fond(V 

Coi«aul'acoord  avec  le  commissaire  de  police  ou,  à  défaut  do 

»  y  avec  le  bourgmestre  ou  l'échevin  remplissant  les  fonc- 

*/isU«re  public. 

•,  luit  jours  de  lu  proclamation  des  élus,  le  commissaire  de 

^***"Jâontrolodu  juge  do  paix,  la  liste  des  électeurs  qui  n'ont 

«£t  dont  les  excuses  n'ont  pas  été  admises.  Cette  liste  est 

yj^  f»^ff*->pelés  devant  lo  juge  de  paix  par  simple  avertissement, 
appel,  le  ministère  public  entendu, 
liere  absence  non  justifiée  est  punie,  suivant  les  circons- 
ude  ou  d'une  amende  de  1  à  3  francs, 
ins  les  six  ans,  l'amende  sera  de  3  à  25  francs, 
ncé  de  peine  d'emprisonnement  subsidiaire, 
tcidive  dans  le  délai  do  dix  années,  et  indépendamment 
éliM^teur  est  porté  sur  un  tableau  ^ui  demeure  affiché 
façade  de  la  maison  communale  du  lieu  de  son  domicile. 
i  ustifiée  se  reproduit  pour  la  quatrième  fois  dans  lo  délai 
léme  peine  est  appliauée.  L'électeur  est,  en  oatn;,  rayé 
>our  dix  ans  et,  pendant  ce  laps  de  temps,  il  ne  peut 
.ation,  ni  promotion,  ni  distinction,  soit  du  gouveme- 
istrations  provinciales  ou  communales, 
comme  récidive  pour  l'application  du  présent  article, 
de  ballottage,  do  l'électeur  absent  au  premier  tour  de 
courue  pour  cett4>  seconde  absence  est  la  même  que  la 

Îar  le  présent  article,  il  no  peut  être  fait  application  de 
ionnelle. 
'ouoncée  par  défaut  ost  sujette  à  opposition  dans  les  six 
u  du  jugement.  L'opposition  peut  se  faire  par  simple 
1,  à  la  maison  communale. 
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\itres  *de  convocation,  —  Modèles.  —  Arrêté 
da  31  août  1894,  contresipé  par  M.  de 
el,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Moniteur  du 
pierobre.) 

KT.  1*'.  Les  lettres  de  oonyocatioii  des  éleo- 
s  seront  imprimées  sur  papier  blanc  en  cas 
ection  ponr  la  Chambre  clés  représentants 
lement  on  ponr  les  conseils  provinciaux, 
seront  imprimées  sur  papier  rose,  de  la 
leur  du  bulletin  de  Yote  pour  le  Sénat,  en  cas 
lection  pour  le  Sénat. 

în  cas  d'élection  simultanée  pour  les  deux 
-lambreff  législatives,  les  lettres  de  convocation 
«tinées  aux  électeurs  qui  ne  peuvent  voter  que 
>ur  la  Chambre  des  représentants  seront  impri* 
ées  sur  papier  blanc,  et  les  lettres  destinées  aux 
ecteurs  appelés  à  participer  à  l'élection  ponr 
tacone  des  deux  Chambres  seront  imprimées 
ir  papier  de  couleur  rose. 
Akt.  2.  Est  approuvé  le  modèle  oi-annexé  de 
ttre  de  convocation  à  adresser,  en  cas  d'élec- 
on  simultanée  pour  les  deux  Chambres,  aux 
ecteurs  qui  sont  appelés  à  participer  à  l'élec- 
on  pour  chacune  d'elles  et  auxquels  les  listes 
ectorales  attribuent  trois  votes. 
Si  ré  lecteur  n'a  droit  <{ti'à  une  ou  deux  voix, 
chiffre  lll  imprimé  en  tête  de  la  lettre  et  le 
ot  o  trois  rt  terminant  la  légende  portant  dési- 
lation  de  l'électeur  sont  remplacés  par  les 
liffres  I  ou  II  imprimés  en  caractères  très 
)paronts  et  par  les  mots  «  un  »  ou  «  deux  » 


dont  le  vide  sera  recouvert  extérieurement  de 
toile  à  voile.  Les  deux  pans  médians  de  cette 
cloison  seront  réunis  au  moyen  de  trois  char- 
nières et  munis,  en  bas  et  en  haut,  de  p^uides, 
entre  lesquelles  glisseront  les  pans  extérieurs, 
permettant  ainsi  d'étendre  ou  oie  restreindre  la 
largeur  totale  de  la  cloison,  proportionnelle- 
ment à  celle  de  la  salle  électorale.  Deux  vis  de 
pression  en  fer  (l'une  en  haut  et  l'autre  en  bas) 
permettront  de  fixer  les  pans  glissants  à  la  4ar- 
geur  désirable. 

Les  pans  médians  seront  munis  à  la  semelle 
de  pointes  en  fer  qui  pénétreront  dans  des  trous 
ménagés  dans  les  longueurs  de  base.  Leur  stabi- 
lité sera  assurée  au  moyen  de  contre-fiches  en 
fer  forgé  a,  ayant  à  leur  partie  supérieure  une 
charnière  permettant  de  les  relever  contre  le 
montant  du  cadre. 

BB,  —  Cloisons  latérales  se  plaçant  de  part 
et  d'autre  en  avant  de  la  cloison  centrale.  La 
construction  de  ces  cloisons  est  identique  à 
chacune  des  moitiés  de  la  cloison  centrale,  sauf 
que  les  charnières  sont  supprimées.  Le  pan  fixe 
sera  accolé  an  mur  et  muni  d'une  contre-fiche  ; 
le  pan  glissant  se  trouvera  en  dehors,  de  façon 
à  permettre  de  placer  toujours  son  montant 
extérieur  en  face  du  montant  extérieur  de  la 
cloison  centrale.  Si  la  largeur  de  la  salle  électo- 
rale l'exig^t,  la  partie  fixe  se  composerait  de 
deux  pans  au  lieu  d'un.  Ces  cloisons  seront 
recouvertes  extérieurement  de  toile  à  voile. 

ce.  —  Cloisons  de  construction  identique  à 


Si  l'électeur  n'est  appelé  à  voter  que  ponr  la  |  celle  décrite  au  litt.  B^  recouvertes  également 


hambre  des  représentants  seulement,  on  sup- 
rimera  dans  la  lettre  de  convocation  (imprimée 
tr  papier  blanc)  :  !•  les  mots  «  et  pour  le  Sénat  n 
\ns  la  légende  port«tnt  désigpiation  de  l'éleo- 
for  ;  2o  les  mots  :  «  et  de«..  sénateurs  en  rempla- 
iment  de  MM...  n  dans  le  corps  de  la  lettre,  et 
»  les  mots  «  et  pour...  candidats  au  Sénat  »  au 
>  2  des  instmotions  pour  l'électeur. 

Les  mêmes  suppressions  seront  faites  en  cas 
'élection  pour  la  Chambre  des  représentants 
mlement.  £n  cas  d'élection  pour  le  Sénat  seule- 
lent,  les  mentions  relatives  a  la  Chambre  seront 
ipprimées. 

^T.  S.  Est  approuvé  le  modèle  ci-annexé  de 
:  Atre  de  convocation  pour  les  élections  provin- 
«ales  sauf  à  remplacer  éventuellement  le  chif- 
V I  figurant  en  tète  de  la  lettre  et  le  mot  «  un  » 
vminant  la  légende  par  les  chiffres  II  ou  III 
Hprimés  en  gros  caractères  et  par  les  mots 
ideoz  n  on  trois  9,  suivant  le  nombre  des  votes 
~  [it  dispose  l'électeur. 


\  Matériel  électoral.  —  Comparliments-isoloirs, 
jmpUres.  —  Arrêté  do  10  août  1894, 
is  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  rintérlear,etc. 
Moniteur  do  18  août.) 

IlSont  approuvés  les  plans  ci-annexés  et  la 
l^ende  explicative  qui  les  accompagne,  indi- 
it  et  décrivant  les  différentes  pièces  compo- 
st le  matériel  électoral  (cloisons,  comparti- 
ents-isoloirs  et  pupitres). 
S^  plans  et  légendes  seront  publiés  par  la  voie 
Umiteur,     ^ 

MobUieréleotoral. 

LionrDB. 
iAA,  —  Cloisons  mobiles  constituant  la  doi- 
i  centrale  formée  de  pans  composés  d'un  cadre 


de  toile  à  voile  à  l'extérieur  et  à  placer  à  droite 
et  à  gauche  du  compartiment  central,  de  façon 
à  séparer  absolument  celui-ci  des  compartiments 
latéraux. 

2). — Compartiment  central  à  pupitres  adossés, 
composé  : 

D'une  cloison  centrale  b  de  1°>,60  de  largeur  à 
six  cadres  dont  les  quatre  supérieurs  seront 
seuls  recouveru  extérieurement  de  toile  à  voile; 
les  deux  cadres  inférieurs  devront  rester  vides  ; 

D'une  cloison  transversale  c  de  0»,726  de  lar- 
geur, à  panneaux  en  bois  jusqu'en  bas  et  au  mon- 
tant de  laquelle  s'accrocheront  les  pupitres  FF 
au  moyen  des  ferrures.  Les  panneaux  auront  une 
épaisseur  de  16  millimètres  et  seront  languettes 
dans  l'axe  des  montants  ot  des  traverses  ; 

D'un  écran  d  constituant  une  simple  cloison  à 
deux  cadres  recouverts  de  toile  à  voile  et  dont 
les  montants  seront  supportés  chacun  par  une 
semelle  transversale  formant  embase. 

Les  cloisons  beic  seront  réunies  entre  elles  au 
moyen  de  crochets  en  fer  retombant  dans  des 
pitons. 

BB.  —  Compartiments  à  pupitres  accolés  FF^ 
composés  : 

D'une  cloison  latérale  e  d'un  mètre  de  largeur 
semblable,  pour  le  reste  de  sa  construction,  à  la 
cloison  latérale  b  décrite  ci-dessus  (D)  : 

D'une  cloison  f'  à  boiserie  semblable,  mais 
couverte  de  toile  à  voile  jusqu'en  bas; 

D'une  cloison  transversale/,  ayant  également 
an  mètre  de  largeur,  semblable,  pour  le  reste,  à 
la  cloison  à  panneaux  en  bois  c  décrite  ci-des- 
sus {D); 

D'un  écran  g  de  1«,50  de  largeur  à  comparti- 
ments recouverts  jusqu'en  bas  de  toile  à  voile. 

Les  cloisons  d  eie  sont  fixées  à  l'écran /au 
moyen  de  crochets,  comme  il  est  dit  pour  le 
compartiment  central.  La  toile  à  voile  recou- 
vrant les  vides  des  cadres  sera  fixée  sur  ceux-ci 
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aa  moven  de  clous  gàlyanisés  posés  sur  un  lacet 
de  fil  de  15  millimètres  de  largeur. 

FFF.  —  PupitreB  composés  d'une  tablette 
horizontale  de  0^,365  de  largeur,  avec  arrêt  sur 
le  devant,  et  de  deux  consoles  sur  lesquelles 
seront  fixées  les  ferrures  d^attaches  destinées  à 
les  accrocher  aux  montants  de  la  cloison  trans- 
versale,'dans  le  compartiment  central  et  aux 
montants  de  Técran,  dans  les  compartiments 
latéraux. 

Ces  ferrures  d'attaches  seront  composées  d'un 
crochet  fixé  sur  les  consoles  des  pupitres   et 


d'une  patte  en  équerre,  à  œillet,  fixée  sar  les 
montants  de  la  cloison  ou  de  l'écran. 

Jjes  cloisons  et  les  écrans  ci-dessus  décrite 
auront  une  hauteur  uniforme  de  i^JO. 

Sauf  les  semelles  de  l'écran  du  compartiment 
central,  lesquelles  seront  en  chêne,  tous  les  an- 
tres bois  à  mettre  en  œuvre  seront  en  sapin 
rouge  du  Nord  ;  l'épaisseur  de  ceux  formant  les 
cadres  des  cloisons  et  des  écrans  sera  uniformé- 
ment de  0>n,02  1/2  rabotés  ;  les  semelles  dee  cloi- 
sons il  et  ^  auront  0i&,06  d'épaisseur  sur  0i>^,22 
de  longueur  et  0«,22;de  largeurj;  les  faces  devront 
en  être  rabotées. 
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VùU  à  la  commune,  —  Groupement  des  com- 
mvMa  de  moins  de  400  JuUnlants,  —  Insiruciiom, 
—  Circulaire  adressée,  le  7  joillet  1894.  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  Vandenpeereboom, 
ministre  des  chemins  de  fer,  eic,  remplaçant 
y.  de  Burlet, ministre  de  Tintérieur, etc., absent. 
IBi^letiu  du  diépartement  de  ^intérieur,  etc.,  1894, 
II,  p.  131.) 

L'article  1S8  du  nouYeaucode  électoral  déter- 
mine, oonformément  à  l'article  48  de  la  Consti- 
tution reyisée,  les  exceptions  au  principe  du 
▼ote  à  la  commune  pour  les  élections  législatives  : 

«  Les  communes  qui  comptent  moins  de  400  ha- 
bitants sont,  pour  la  formation  des  sections, 
réunies  à  une  ou  deux  communes  continués 
appartenant  an  même  arrondissement  adminis- 
tratif et  au  même  canton  judiciaire  et  distantes 
de  4  kilomètres  au  plus,  n 

«  Le  groupement  de  ces  communes  est  opéré 

SLrairêté  royal, 'la  députation  permanente  en- 
ndue.  L'arroté  indique  la  commune  où  il  est 
procédé  au  vote.  » 

Déjà,  dans  ma  circulaire  du  27  décembre  der- 
nier, j'ai  indiqué  les  règles  qu'il  me  paraît  y 
avoir  lieu  d'observer  pour  former  les  groupe- 
ments de  communes  pour  le  vote.  Ces  règles  con- 
servent toute  leur  application  sauf  la  réduction 
à  400  du  chiffre  de  population  des  communes  où 
le  vote  a  lieu  sans  déplacement  et  sous  la  réserve 
qu'on  ne  peut  réunir  des  communes  distantes  de 
plus  de  4  kilomètres  l'une  de  l'autre. 

Les  tableaux  <^ue  vous  avez  formés  en  exécu- 
tion de  la  dite  circulaire  devront  être  modifiés 
en  conséquence. 

A  peine  ai-je  besoin  de  dire  qu'il  ne  suffit  pas 
de  barrer  simplement  les  noms  des  communes 
indiquées  dans  la  seconde  colonne  avec  une 
population  de  400  habitants  ou  plus  ainsi  que 
les  communes  qui,  d'après  le  tableau^  sont 
réanies  à  des  communes  éloignées  de  plus  de 
4  kilomètres  :  il  faut  encore,  ces  suppressions 
nécessaires  étant  faites,  vérifier  si  certains  grou- 
pements, réglés  en  vue  d'atteindre  une  popula- 
tion de  500  habitants  au  moins ,  ne  peuvent  pas 
utilement  être  modifiés  de  manière  a  former  des 
groupes  de  400  à  600  habitants. 

Je  citerai,  pour  prendre  un  exemple  dans  le 
tableau  qui  accompagnait,  comme  modèle,  la 
circulaire  précitée  du  27  décembre  dernier,  au'il 
ne  suffira  pas  de  faire  disparaître  de  ce  tableau 
les  n»*  82  a  45,  concernant  les  communes  de  400 
à  500  habitants,  mais  qu'il  faudra  en  outre, 
notamment,  modifier  les  n^"  5, 6,  14, 28  et  28,  de 
maoière  à  réunir  Bas-Heers  à  Opheers,  Metteco* 
ven,  à  Petite-Jamine  et  Roclenge-Looz  à  Mar- 
iinne.  Ce  groupement,  plus  favorable  oue  celui 
qoe  le  tableau  effectuait,  puisque  les  aistances 
sont  moindres,  n'avait  été  écarté  (cela  est  dit 
dans  la  colonne  d'observations)  que  parce  que 
Hss-Heers  et  Opheers,  réunis  ne  comptent  pas 
ensemble  500  habitants  ;  de  même  pour  Mette- 
coven  et  Petit-Jamine.  Mais  comme  ce  groupe- 
ment donne  un  total  de  plus  de  400  habitants,  il 
n'y  a  plus  de  motifs  d'en  rechercher  un  autre. 

Lorsque  vous  aurez  remanié  dans  cet  ordre 
^'idées  le  projet  de  groupement  des  communes 
(le  Totre  province,  vous  voudrez  bien  le  soumet- 
tre à  l'avis  de  la  députation  permanente  et  me 
le  transmettre  ensuite,  en  me  faisant  part,  le  cas 
échéant,  de  vos  observations  et  de  celles  de  ce 
collège. 


Je  désire  recevoir  ce  travail  au  plus  tard  le 
15  juillet  courant.  Il  importe,  en  effet,  que  l'on 
connaisse  dans  un  bref  délai  les  communes  où 
le  vote  n'aura  pas  lieu  lors  des  prochaines  élec- 
tions législatives  et  provinciales  et  celles  aux- 
quelles des  communes  voisines  seront  réunies 
pour  le  vote.  Les  administrations  communales 
suront  à  s'occuper  très  prochainement  des  ins- 
tallations électorales.  Il  faut  au'elles  sachent 
exactement  à  quoi  s'en  tenir  a  cet  égard. 


Exemplaires  du  code  élecioral  à  déposer  dans  Us 
bureaux,  —  Circulaire  ministérielle  du  2(r  juillei 
1894.  {Bulleiin  du  ministère  de  nntéri^ur,  etc., 
1894,  II,  p.  153.) 

Par  circulaire  du  20  juillet  1894,  M.  Yanden- 
peereboom,  ministre  des  chemins  de  fer,  etc., 
remplaçant  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  absent,  invite  les  gouverneurs  de 
province  à  faire  publier  au  Mémorial  admi- 
nistratif de  leur  province  le  texte  entier  du 
codé  électoral  et  à  transmettre  aux  adminis- 
trations communales  de  la  province  un  nombre 
suffisant  de  tirés  à  part  du  Mémorial  pour  que 
deux  exemplaires  de  la  loi  puissent  être 
déposés  dans  la  salle  d'attente  de  chacun  des 
bureaux  électoraux,  à  la  disposition  des  élec- 
teurs.   

Répartition  des  électeurs  en  sections,  —  Élections 
législatives  et  provinciales.  —  Circulaire  adressée, 
le  20  juillet  1894,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
rintérieur,  etc.,  aux  gouverneurs  de  province. 
{Moniteur  du  il  juillet.) 

t.  L'article  141  du  nouveau  code  électoral 
charge  les  commissaires  d'arrondissement  de 
transmettre,  ving^  jours  au  moins  avant  l'élec- 
tion législative,  deux  extraits  certifiés  exacts 
des  listes  électorales  dressées  par  sections,  au 
magistrat  présidant  le  premier  bureau  de 
chaque  canton. 

Les  mêmes  devoirs  incombent  aux  députa- 
tions  permanentes  des  conseils  provinciaux  en 
ce  qui  concerne  les  élections  provinciales.  (Loi 
du  29  juin  1894,  art.  6.) 

L'un  des  deux  extraits,  servant  notamment  à 
la  formation  des  bureaux,  doit  être  affiché  dans 
la  salle  d'attente  de  chacun  des  bureaux  de 
vote  ;  Tautre  doit  servir  aux  vérifications  et  aux 
pointages  prescrits  par  l'article  173  du  code 
électeraî,  ainsi,  le  cas  échéant,  qu'à  l'appel 
auquel  le  président  du  bureau  jugerait  utile  de 
faire  procéder. 

Ces  extraits  devant  être  dressés  par  sections, 
il  importe  que,  dès  à  présent  et  sans  aucun 
retara,  les  commissaires  d'arrondissement  et  les 
députations  permanentes  s'occupent  du  travail 
de  répartition  des  électeurs  en  sections. 

2«  L'élection  pour  le  renouvellement  intégral 
des  conseils  provinciaux  devant  suivre,  à  peu 
de  jours  d'intervalle,  Télection  pour  le  renou- 
vellement des  Chambres  législatives,  il  est  dési- 
rable à  teus  égards  qu'un  même  sectionne- 
ment soit  fait  pour  les  deux  élections  de  manière 
à  éviter  les  confusions  pouvant  résulter  de  la 
désignation  de  locaux  différente  où  l'électeur 
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devrait  se  rendre  pour  voter  les  14,  21,  28  octo- 
bre et  4  novembre  prochain. 

Il  sufi&ra,  pour  que  cette  identité  de  sectionne- 
ment soit  possible,  que  les  commissaires  d'arron- 
dissement ne  forment,  ponr  les  élections  léf^isla- 
tives,  que  des  sections  ne  comprenant  que  260  à 
300  électeurs  sénatoriaux  et  communiquent, 
avant  de  l'arrêter  définitivement,  leur  travail  à 
la  députation  j^ermanente  qui  pourra  l'adopter 
en  se  bornant  a  éliminer  des  extraits  les  noms 
des  citoyens  qui  ne  sont  électeurs  que  ponr  la 
Chambre  des  représentants  et  à  y  ajouter  les 
étrangers  naturalisés  admis  comme  électeurs 
provinciaux  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
29  juin  dernier. 

5.  Quelques  indications  i)euvent  être  utiles 
au  sujet  du  mode  de  répartition  des  électeurs  et 
de  formation  des  ejctraits  des  listes. 

L'article  140  de  la  loi  prescrit  l'intervention 
dés  collèges  des  bourgmestres  et  échevins  dans 
ce  travail.  C'est  à  ces  collèges  qu'il  appartient 
de  proposer  respectivement  au  commissaire  de 
l'aiTôndissement  et  à  la  députation  permanente 
un  sectionnement  des  électeurs  de  la  commune 
et  d'indiquer  les  locaux  à  utiliser  pour  lescrutin. 

11  y  a  lieu  de  les  inviter  à  formuler,  dans  un 
bref  délai,  leurs  propositions  en  y  joignant  deux 
extraits  des  listes  électorales  pour  cnacune  des 
sections  telles  qu'ils  proposent  de  les  cons- 
tituer. 

Dans  les  communes  oui,  ne  comptant  qu'un 
nombre  d'électeurs  égal  ou  inférieur  à  600,  ne 
forment  qu'une  seule  section  de  vote,  c^est  la 
liste  électorale  même,  tout  entière,  dont  le  col- 
lège doit  envoyer  deux  nouveaux  exemplaires. 

il  est  clair,  en  effet,  que  les  commissaires 
d'arrondissement  ne  peuvent  utiliser,  pour 
l'envoi  prescrit  par  l'arficle  141,  les  exemplaires 
des  listes  provisoires,  supplémentaires  ou  défi- 
nitives qui  leur  ont  été  transmises,  en  vertu  des 
articles  69,  67, 131,  183  et  184.  Ces  exemplaires 
ne  peuvent  être  détournés  de  leur  destination 
réglée  par  le  titre  III  (articles  89  et  101)  du  code 
électoral. 

D'autre  part,  on  ne  pourrait  imposer  aux 
commissaires  d'arrondissement  et  aux  députa- 
tions  permanentes  l'obligation  de  faire  copier 
les  listes  électorales  pour  former  les  extraits 
prévus  à  l'article  141.  Les  administrations  com- 
munales doivent  fournir  le  nombre  d'exem- 
plaires des  listes  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  cet  article. 

4.  Les  listes  devant  servir  au  sectionnement 
sont  les  listes  définitives.  Celles-ci,  comme  il  a 
été  dit,  ne^ont  autre  chose  que  les  listes  provi- 
soires complétées  par  l'indication  des  modifica- 
tions qui  y  ont  été  apportées  lors  de  la  clôture 
définitive.  Autant  que  possible,  ces  modifications 
doivent  être  indiquées  dans  le  corps  de  la  liste, 
à  l'encre  rou^e.  Toutefois  si,  à  raison  du  nombre 
assez  considérable  des  inscriptions  nouvelles 
effectuées  lors  do  la  clôture  définitive,  il  était 
impossible  ou  malaisé  d'intercaler  les  noms  des 
électeurs  nouvellement  inscrits,  on  pourrait  se 
borner  à  inscrire  ces  noms,  avec  toutes  les  men- 
tions requises,  à  la  suite  de  la  liste  ou  de 
l'extrait,  sauf  à  marquer  dans  le  corps  de  la  liste, 
à  la  place  ^ue  l'ordre  alphabétique  assigne  aux 
noms  ajoutes,  un  numéro  d'ordre  renvoyant  aux 
inscriptions  reportées,  faute  de  place,  à  la  suite 
de  la  liste  ou  de  l'extrait. 

Les  listes  ou  extraits  de  listes  envoyés  par  les 
administrations  communales  pour  la  formation 
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des  sections  de  vote,  devront,  en  outre,  com- 
prendre les  modifications  résultant  des  listes 
supplémentaires,  spéciales,  publiées,  le  20  juil- 
let courant,  en  exécution  des  articles  183  et  IS4 
du  code  électoral,  modifiés  par  l'article  III 
additionnel  de  ce  code  et  en  exécution  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

5*  L'observation  faite  plus  haut  quant  à  la 
nécessité  de  no  former  que  des  sections  ne  com- 
prenant que  260  à  800  électeurs  sénatoriaox 
s'adresse  aux  administrations  communales 
comme  aux  commissaires  d^arrondissement. 

Il  importe  d'autant  plus  de  ne  pas  former  des 
sections  comprenant  600  ou  600  électeurs,  qu'on 
a  signalé  aux  Chambres  les  inconvénients  que 
pourraient  présenter  de  telles  sections  :  longaear 
excessive  des  opérations  du  scrutin  ;  dimensions 
exagérées  des  urnes  et  des  enveloppes  destinées 
à  recevoir  1,200  à  1,300  bulletins  de  vote;  lon- 
gueur du  travail  de  dépouillement  des  votes; 
difficulté  de  trouver,  en  nombre  suffisant,  des 
salles  d'élection  assez  vastes  cour  contenir  sii^ 
compartiments- isoloirs  assez  distants  du  bureau 
pour  assurer  le  secret  du  vote,  etc. 

6«  Les  administrations  communales,  en  trans- 
mettant, avec  leurs  propositions,  les  extraits  des 
listes  électorales  dressées  par  sections,  auront 
soin  d'indiquer  les  locaux  qu'ils  proposent 
d'affecter  à  chacune  des  sections.  Si,  dans  les 
communes  où  le  nombre  des  électeurs  est  de 
500  à  600.  il  n'existait  aucun  local  où  il  fût  pos- 
sible de  disposer  six  isoloirs  suffisamment  dis- 
tants pour  garantir  le  secret  du  vote,  force 
serait  oien  de  recourir  à  un  sectionnement. 
Comme  je  l'ai  dit  au  Sénat,  en  pareil  cas,  évi- 
demment très  exceptionnel,  nécessité  faisant  loi, 
il  faudrait,  avant  tout,  assurer  l'exécution  de 
l'article  171  du  code  électoral. 

Au  sujet  du  choix  des  locaux,  je  rappellerai  U 
circulaire  ministérielle  du  80  septembre  W^ 
portant  ou'il  convient,  autant  que  possible, 
d'affecter  a  l'installation  des  bureaux  électoraux 
des  locaux  ayant  une  destination  publique. 
A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  le 
bureau  principal  doit  être  installé  à  la  maison 
communale.  A  défaut  d'autres  locaux  conve- 
nables, les  écoles  communales  peuvent  servir  de 
locaux  ponr  le  vote.  Il  va  de  soi  qu'nn  bâtiment 
servant  de  lieu  de  réunion  à  une  association 
politique  ne  peut  convenir  à  cet  usage.  H  faut 
éviter  aussi  d'établir  des  bureaux  de  vote  dans 
des  cabarets.  Ainsi  (^n'on  l'a  fait  remarquer  à  la 
Chambre  dans  la  séance  du  23  mai  1877  {Ann. 
pari,,  p.  827),  une  semblable  affectation  serait 
de  nature  à  enlever  aux  opérations  électorales 
le  respect  et  le  prestige  auxquels  elles  ont  droit 

7.  Les  commissaires  d'arrondissement  exami- 
neront, avec  le  plus  grand  soin,  les  propositions 
des  administrations  communales.  S'ils  adoptent 
ces  propositions,  ils  pourront,  le  plus *bou vent, 
se  borner  à  certifier  exacts,  après  vérification, 
les  extraits  qui  leur  sont  soumis,  sauf  à  v  intro- 
duire ultérieurement  les  modifications  résultant 
des  décisions  des  cours  d'appel. 

8«  D'ici  à  peu  de  jours  un  arrêté  royal  réglera 
l'application  de  l'article  188  du  code  électoral 
au  point  de  vue  de  la  réunion  des  communes 
pour  le  vote. 

L'article  189  porte  que  si  le  nombre  des  élec- 
teurs des  communes  réunies  pour  le  vote  oe 
dépasse  pas  600,  ils  ne  forment  qu'une  seule 
section.  Dans  ce  cas,  les  deux  ou  trois  listes 
(suivant  que  le  groupe  comprend  deux  on  trois 
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coromunes),  forment  ensemble  la  liste  de  la 
section.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  une  liste 
nouvelle,  dans  l'ordre  alphabétique  général  des 
noms  des  électeurs  des  deux  ou  trois  communes  : 
il  suffit  de  faire  suivre  immédiatement  la  liste 
de  la  commune  où  le  vote  a  lieu,  de  la  liste  de 
la  commune  qui  lui  est  réunie  ou  des  deux 
autres  listes  d'après  l'ordre  alphabétique  des 
noms  des  communes. 

Il  sera  procédé  de  même  si  le  groupe  des  com- 
munes réunies  pour  le  voté  doit  être  sectionné. 
Autant  que  possible,  tous  les  électeurs  de  la 
commune  réunie  à  celle  où  le  vote  a  lieu  feront 
partie  d'une  même  section  et  voteront  dans  le 
bureau  qui  est  le  moins  éloigné  de  leur  com- 
mune. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
porter  les  observations  qui  précèdent  à  la  con- 
naissance des  administrations  communales  de 
votre  province  par  la  voie  du  Mémorial  adminis- 
tratif et  d'engager  MM.  les  commissaires  d'ar- 
rondissement à  vous  communiquer,  dès  qu'il 
l'auront  terminé,  leur  projet  de  répartition  des 
électeurs  en  sections  afin  de  mettre  la  députa- 
tion  permanente  à  même  d'adopter,  si  elle  n'a 
pas  d'objection  à  faire,  un  sectionnement  iden- 
tique  pour  les  élections  provinciales. 


Répartition  des  électeurs  en  sections.  —  Circa- 
laire  adressée,  le  22  août  i89i,  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Finté- 
rieor,  etc.  (Moniteur  du  25  août.) 

Ma  circulaire  du  20  juillet  dernier  {Moniteur 
du  21)  a  prescrit  les  règles  à  suivre  pour  la 
répartition  des  électeurs  en  sections. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de 
certaines  questions  d'application,  je  crois  utile 
de  compléter  par  les  observations  suivantes  les 
instructions  contenues  dans  ma  circulaire  pré- 
citée. 

On  m'a  demandé  si.  en  formulant  leurs  propo- 
sitioi»B  de  sectionnement,  les  collèges  des  oourg- 
mestre  et  échevins  devaient  refondre  les  listes 
électorales  et  grouper  les  électeurs  par  quartiers, 
pu  bien  s'ils  pouvaient  suivre  l'ordre  alphabé- 
tique général  adopté  pour  le  classement  des 
électeurs. 

Il  ne  peut  exister  aucun  doute  au  sujet  de  la 
solution  à  donner  à  cette  question. 

Les  collèges  non  seulement  peuvent,  mais 
encore  doivent  utiliser,  pour  la  formation  des 
sections,  les  listes  électorales  telles  qu'elles  ont 
été  dressées  dans  la  commune.  L'article  68  du 
code  électoral  porte  que  les  listes  sont  dressées 
dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  pour  toute 
la  commune  ou  pour  chaque  section  de  com- 
mune. Dans  les  localités  où  il  n'existe  qu'une 
liste  unique  comprenant,  par  ordre  alphabé- 
tique, les  noms  de  tous  les  électeurs  de  la 
commune,  le  collège  formera  les  sections  de 
vote  en  subdivisant  la  liste  électorale,  d'après 
l'ordre  alphabétique,  en  un  nombre  de  parties 
égal  à  celui  des  sections  qu'il  propose  de  cons- 
tituer. Pour  l'exécution  matérielle  de  son 
travail,  il  pourra  se  borner  à  fractionner  des 
exemplaires  des  listes  imprimées  ou  autogra- 
phiées. 

Dans  les  localités  où  les  listes  seront  dressées 
par  section  de  commune,  le  collège  pourra  pro- 
céder de  même  à  l'égard  de  chacune  des  listes 
sectionnaires. 


Voie  obligatoire.  —  Employés  des  accises.  — 
Excuse.  —  Circulaire  ministérielle  du  7  août 
1894.  (Recueil  des  circulaires,  etc.,  du  ministère 
de  la  justice,  1894,  p.  708.) 

Par  circulaire  du  7  août  1894,  adressée  aux 
directeurs  des  contributions,  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  ministre  des  finances,  émet  l'avis  que 
les  agents  préposés  à  la  surveillance  des  fabri- 
ques de  sucre  doivent  être  considérés  comme  se 
trouvant  virtuel leipent  dans  l'impossibilité  de 
prendre  part  aux  élections  fixées  au  mois  d'oc- 
tobre. Il  invite  les  directeurs  des  contributions, 
afin  de  sauvegarder  les  droits  électoraux  de  leurs 
subordonnés,  &  laisser  à  ceux-ci  la  faculté  de  re- 
fuser la  mission  de  surveillance  pour  laquelle  ils 
sont  désignés,  et  de  délivrer  à  ceux  qui  l'accepte- 
raientuncertifîcatconstatantrimpoBsibilitédans 
laquelle  ils  se  trouvent  de  se  rendre  au  scrutin. 


Lettres  de  convocation.  —  Circulaire  adressée, 
le  i  septembre  1894,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Moniteur  du  6  septembre.) 

L'arrêté  royal  du  81  août  dernier,  publié  au 
Moniteur  au  2  septembre  (1),  détei:mine  le  modèle 
de  lettre  de  convocation  à  adresser  aux  électeurs 
pour  les  élections  législatives  et  pour  les  élec- 
tions provinciales. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires 
des  modèles  à  utiliser  dans  les  différentes  hypo- 
thèses qui  i^euvent  se  présenter. 

Les  modèles,  sur  papier  rose,  dans  lesquels 
ont  été  supprimées  les  mentions  relatives  à  la 
Chambre  des  représentants,  ne  sont  utilisables 
que  dans  le  cas  d'élections  pour  le  Sénat  seule- 
ment. Les  neuf  autres  modèles  seront  employés 
lors  des  élections  du  mois  d'octobre  prochain. 

Il  importe  que  les  administrations  commu- 
nales apportent  le  plus  grand  soin  à  la  trans- 
cription, sur  les  formules  imprimées,  des  indi- 
cations manuscrites  oui  doivent  les  compléter. 

La  désignation  de  rélecteur  se  fait  d'après  les 
renseignements  des  listes  électorales.  Toutefois, 
le  domicile  à  indiquer  doit  —  l'article  156  du 
code  électoral  l'ordonne — être  le  domicile  actuel 
de  l'électeur.  Si  ce  domicile  est  autre  que  celui 
qjie  désigne  la  liste  électorale  (constatant  une 
situation  antérieure  de  plusieurs  mois),  j'estime 
qu'il  serait  utile,  —  afin  de  prévenir  toute  con- 
testation, au  moment  du  vote,  quant  à  l'identité 
de  l'électeur,  —  d'ajouter  dans  la  légende  por- 
tant désignation  de  celui-ci.  à  la  suite  de  la  men- 
tion du  domicile  actuel,  celle  du  domicile  visé 
par  la  liste  électorale. 

Les  administrations  communales  devront  s'at- 
tacher à  éviter  toute  confusion  dans  l'emploi  des 
formules  respectivement  destinées  aux  citoyens 
qui  sont  électeurs  pour  la  Chambre  et  pour  le 
Sénat  (papier  rose)  ou  à  ceux  qui  ne  peuvent 
voter  que  pour  la  Chambre  des  représentants; 
aux  électeurs  qui  ne  disposent  que  d'une  voix 
ou  à  ceux  qui  recevront  deux  ou  trois  bulletins. 

Le  code  électoral  charge  expressément  les 
commissaires  d'arrondissement  de  veiller  à  ce 
que  ces  administrations  se  conforment  exacte- 


(i)  Voir  plus  haut,  p.  4dK. 
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ment  aux  prescriptionB  légales  et  réglementaires 
en  cette  matière  lorsqu'il  s'agit  d'élections  légis- 
latives. La  surveillance  incombe  aux  députa- 
tiens  permanentes  des  conseils  provinciaux  lors- 
qu'il 8*agit  d'élections  provinciales. 
Le  modèle  de  lettre  rappelle  à  chaque  électeur 

Î[u'il  devra  se  munir  de  sa  lettre  de  convocation 
orsqn'il  se  rendra  au  scrutin,  non  seulement  le 
jour  de  l'élection,  mais  aussi,  le  cas  échéant,  le 
jour  du  ballottage.  L'électeur,  après  avoir  tor- 
mulé  son  vote,  présentera  cette  lettre  au  prési- 
dent du  bureau  ou  à  l'assesseur  délégué,  avant 
de  déposer  ses  bulletins  dans  l'urne,  et  le  prési- 
dent (ou  l'assesseur)  estampillera  la  lettre  de 
convocation  du  même  timbre  à  date  dont  l'es- 
tampille aura  déjà  été  marquée  au  verso  des  bul- 
letins de  vote  (art.  174  du  code  électoral). 

Il  n'a  pas  paru  nécessaire  d'arrêter  un  type 
nouveau  de  timbre  à  date.  Cet  instrument  n^est 
autre  ^ue  celui  qui  a  été  employé  iusclu'ici  en 
exécution  du  n<»  149  des  lois  électorales  coordon- 
nées et  qui  est  semblable  au  timbre  à  date  dont 
le  service  des  postes  fait  usage.  Seulement,  le 
vote  se  faisant  à  la  commune  et  le  numérotage 
des  sections  du  collège  électoral  se  faisant  par 
canton  électoral  au  lieu  de  se  faire,  comme  pré- 
cédemment, pour  tout  l'arrondissement,  il  con- 
vient, —  afin  de  prévenir  les  inconvénients  ou 
les  abus  pouvant  résulter  de  l'emploi  de  timbres 
identiques  dans  des  bureaux  différents,  —  que 
chaque  timbre  porte,  indépendamment  du  nu- 
méro du  bureau  et  de  la  date  de  Télection,  l'in- 
dication du  nom  de  la  commune  où  le  vote  a  lieu. 

A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  les  chiffres  ou 
lettres  indiquant  le  numéro  du  bureau  et  la  date 
de  l'élection  doivent  être  mobiles. 

Les  administrations  communales  devront  sans 
tarder  se  pourvoir  des  timbres  à  date  avec  acces- 
soires (boites  à  tampon,  encre,  série  de  chif- 
fres, etc.).  L'emploi  en  est  obligatoire  et  ne  peut 
plus  être  remi>lacé  par  celui  du  sceau  communal. 

Je  ne  saurais  assez  vous  recommander,  Mon- 
sieur le  gouverneur,  et  recommander  à  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  de  veiller  très 
attentivement  à  ce  que  toutes  les  communes 
soient  mises  en  possession,  en  temps  utile,  du 
matériel  nécessaire  aux  élections  du  mois  d'oc- 
tobre pochain.  Le  travail  de  répartition  des  élec- 
teurs en  sections  de  vote,  prescrit  par  ma  cir- 
culaire du  20  juillet  dernier  ^ui  en  a  signalé 
l'urgence,  est  sans  doute  terminé  actuellement 

Sour  toutes  les  communes.  Les  commissaires 
'arrondissement  comme  les  députations  per- 
manentes connaissent  donc  le  nombre  et  la  com- 
position des  sections  de  vote,  les  locaux  assignés 
a  chaque  bureau  et  le  nombre  des  comparti- 
ments-isoloirs à  établir  dans  chacun  d'eux.  Ils 
savent  exactement  quelles  sont  les  communes 
où  ces  compartiments-isoloirs  devront  être  soit 
fournis,  soit  simplement  appropriés  ou  complé- 
tés; combien  d'urnes  électorales  des  différents 
modèles  seront  nécessaires  en  tenant  compte, 
éventuellement,  des  urnes  de  l'ancien  moaèle 
encore  utilisables.  Ils  savent  combien  d'enve- 
loppes à  soufflet  et  d'enveloppes  de  différents 
moaèles,  blanches  ou  roses,  devront  être  four- 
nies ;  combien  de  crayons  avec  chaînettes,  etc. 
Le  relevé  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pourra 
facilement  être  dressé,  et  une  enquête,  à  laquelle 
je  vous  prie  de  faire  procéder  sans  retard,  fera 
connaître  si  les  exigences  du  service  des  élec- 
tions ont  partout  été  observées. 
Pas  un  jour  ne  doit  être  perdu.  £n  tardant  à 


faire  les  commandes,  les  communes  on  la  pro- 
vince s'exposeraient  à  trouver  les  fobrieants 
encombrés  de  demandes  auxquelles  ils  ne  pour- 
raient plus  satisfaire  dans  les  délais  impérieu- 
sement prescrits. 

C'est  un  danger  très  sérieux  auquel  il  faut 
absolument  échapper.  Je  compte  sur  votre  active 
intervention,  Monsieur  le  gouverneur,  et  sur 
celle  de  MM.  les  commissaires  d'arrondissement 
pour  assurer  entièrement  le  service  matériel  des 
élections.  Je  pense  qu'il  serait  fort  utile  <^oe 
l'administration  provinciale  se  chargeât  de  faire 
fabriquer  ou  confectionner  pour  le  compte  des 
communes  le  matériel  nécessaire.  Elle  pourrait 
utilement  en  faire  la  proposition  aux  adminis- 
trations communales  en  demandant  une  réponse 
par  le  retour  du  courrier.  Dans  les  communes 
où  l'administration  aurait  déclaré  vouloir  s'oc- 
cuper elle-même  des  commandes,  les  commis- 
saires d'arrondissement  devront  s'asauier  per- 
sonnellement que  toutes  les  mesures  sont  prises 
et  que  rien  n'est  omis. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  me  faire  connaître  dans  un  délai  rap- 
S roche  le  résultat,  pour  chacune  des  communes 
e  votre  province,  de  l'enquête  dont  j'ai  parlé 
plus  haut  et,  le  cas  échéant,  les  mesures  que 
vous  aurez  prises  ou  ordoiftiéee. 

Vous  jligerez  utile,  sans  doute,  d'adresaer  de 
pressantes  recommandations  aux  administra- 
tions communales  de  votre  province  en  faisant 
insérer  au  Mémorial  odminiitrattfunA  circulaire 
dans  laquelle  il  conviendra  de  reproduire  aussi 
les  observations  que  j'ai  faites  plus  haut  à  propos 
de  la  rédaction  des  lettres  de  convocation  et  de 
la  forme  du  timbre  à  date. 


Convocations  des  électeurs.  —  Circolaire  adres- 
sée, le  6  septembre  1894,  aux  goavernenrs  de 
province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Moniteur  tlu  8  septembre.) 

La  lettre  de  convocation  dont  le  modèle,  pour 
les  élections  législatives  et  les  élections  provin- 
ciales, a  été  déterminé  par  l'arrêté  royal  du 
31  août  .dernier  {Àf&nit.  du  2  septembre)  (1),  con- 
tient invitation  aux  électeurs  d'accuser  la  ré- 
ception de  la  lettre  qui  leur  est  remise  en  appo- 
sant l'indication  de  la  date  de  la  remise  ainsi 
que  leur  signature  à  côté  de  leur  nom,  sur  le  ta- 
bleau qui  leur  est  présenté  par  un  agent  de  la 
commune. 

Il  convient  que  ce  tableau  porte  très  exacte- 
ment la  désignation  de  chaque  électeur.  L'indi- 
cation des  noms  et  prénoms  serait  insuffisante. 
Des  confusions  pourraient  se  produire  quant  i 
l'identitédes  destinataires  portant  le  même  nom. 

Afin  d'épargner  aux  administrations  commu- 
nales le  travail  d'écriture,  peut-être  fort  long, 
qu'occasionnerait  la  préparation  des  tableaux 
de  convocations,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  les 
engager  à  utiliser  des  exemplaires  des  listes 
électorales  en  en  découpant  la  partie  compre- 
nant les  colonnes  1  à  5  et  en  collant  cette  partie 
de  liste  sur  des  feuillets  où  les  colonnes  6  a  9  de 
la  liste  seraient  remplacées  par  des  colonnes,  en 
blanc,  destinées  à  recevoir  les  mentions  consta- 
tant la  remise  des  lettres  aux  électeurs. 

Ces  tableaux  se  présenteraient  dans  la  forme 
du  modèle  ci-contre  : 


(i)  Voir  plus  haut,  p.  435. 
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CanvocaHon  des  éUdeurt.  —  Circalaire  minis- 
térielle du  8  septembre  1894.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  rinUrieur,  etc,  1894,  U,  p.  198.) 

Par  circulaire  du  8  septembre  1894,  M.  de  Bar- 
let,  miniatre  de  l'intérieur,  etc.,  transmet  anx 
commissaires  d'arrondissement  les  divers  mo- 
dèles de  lettres  de  convocation  à  adresser  aux 
électeurs  généraux  et  leur  donner  des  instruc- 
tions relatives  à  l'emploi  de  ces  formules  et  à  la 
formation  des  tableaux  de  la  composition  des 
sections  du  collège  électoral. 


Matériel .  —  Crayons.  —  Enveloppes.,  —  Cir- 
culaire adressée,  le  7  septembre  1894,  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc,  1894,  11,  p.  196.) 

Comme  suite  à  mes  circulaires  des  22  et  23  août 
dernier^  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que 
j'ai  arrête  lea  t^pes  de  crayons  électoraux  dont 
il  devra  être  fait  usaffe  pour  le  vote  aux  pro- 
chaines élections  léflrislatives  et  provinciales. 

Ces  crayons  sont  les  suivants  : 

lo  Le  crayon  Johann  Faber,  fourni  par 
M.  C.  De  Ruysscher,  impasse  de  la  Violette,  6, 
à  Bruxelles  ; 

2»  Le  crayon  Nias,  fourni  par  MM.  Nias 
frères,  rue  Neuve,  à  Bruxelles; 

3«  Le  crayon  «  électoral  »,  fourni  par  M.  Pi- 
card, directeur  des  Papeteries  de  Virginal,  rue 
de  l'Ëtuve,  66,  à  Bruxelles  ; 

4P  Le  crayon  Staedtler,  fourni  par  M.  Moyees, 
rue  de  Laeken,  48,  à  Jette  les-Bruxelles. 

Seul  parmi  de  nombreux  échantillons  qui  ont 
été  examinés  et  expérimentés  par  mon  départe- 
ment, ces  crayons  réunissent  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  la  destination  spéciale  qu'ils 
doivent  recevoir. 

Les  empreintes  données  par  ces  crayons  étant 
identiques,  également  noires  et  mates,  j'estime 

Su'ils  peuvent  être  employés  concurremment 
ans  les  bureaux  électoraux.  Tout  autre  crayon 
qui  donnerait  une  empreinte  quelque  peu  diffé- 
rente doit  être  rigoureusement  écarté  ;  l'emploi 
de  cramons  non  identiques  pourrait  rendre  les 
bulletins  reoonnaissabtes  lors  du  dépouille- 
ment. 

D'ici  à  peu  de  iours,  je  vous  ferai  parvenir  quel- 
ques crayons,  de  chacune  des  quatre  marques 
adoptées.  Le  nombre  des  crayons  (avec  chaî- 
nettes de  50  à  60  centimètres  de  longueur)  dont 
il  devra  être  fait  emploi  aux  ]>ruchainc8  élec- 
tions, étant  considérable,  il  importe  de  ne  pas 
tarder  à  s'assurer  l'approvisionnement  néces- 
saire. A  cet  égard,  je  me  réfère  à  ma  circulaire 
du  4  septembre  courant,  publiée  au  Moniteur 
du  6.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  dépense  que 
cette  fourniture  occasionnera  aux  communes 
serait  sensiblement  réduite  si  l'administration 
provinciale  se  chargeait  de  la  commande  pour  le 
compte  de  la  commune. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  quatre  modèles  des 
enveloppes  dont  les  bureaux  de  vote  se  serviront 

Sour  le  transport  des  bulletins  non  employés  et 
es  bulletins  repris  en  exécution  des  articles  174, 
alinéa  3,  et  176.  Des  modèles  d'enveloppes  à 
soufflet,  destinées  au  transport  des  bulletins 


retirés  de  Pome  électorale  étaient  joints  à  nui 
dépêche  du  23  août  dernier. 

Les  modèles  ci-joints  pourraient  utilement 
être  adoptés  aussi  pour  les  enveloppes  dont  il 
s'agit  à  l'article  184,  dernier  alinéa,  du  code 
électoral.  La  suscription  bulletins  non  employés 
ou  bulletins  repris  et49.,  serait  remplacée  par  les 
mots: 

«  bulletins  donnant  des  suffrages  valables 

à  la  liste  ou  à  des  candidats  de  cette 

liste,  n 

Ou  :  «  bulletins  donnant  des  suffrages  soit 

à  des  candidats  de  plusieurs  listes,  soit  à  des  can- 
didats présentés  isolément,  n 

Ou  encore  :  «  bulletins  blancs  ou  nuls.  « 

Au  besoin,  ces  suscriptions  peuvent  être  ma- 
nuscrites. 

Pour  l'empaqueta^re  des  différentes  enveloppes 
qui  doivent  être  reunies,  il  convient  de  taire 
usage  d'un  papier  d'emballage  de  couleor 
blanche,  s'il  s'agit  de  l'élection  pour  la  Chambre 
des  représentants,  et  de  couleur  rose,  s'il  s'agit 
de  l'élection  pour  le  Sénat. 

Des  spécimens  de  papiers  semblables,  présen- 
tant les  conditions  requises,  se  trouvent  égale- 
ment ci- joints.  La  société  des  Papeteries  de  Vir- 
g'nal  les  fournit  au  prix  de  24  francs  les  cent 
uilles.  Elle  fournit  les  enveloppes  du  modèle 
ci-joint  au  prix  de  18  fr.  50  c.  lercent. 

Je  rappellerai  que  toute  personne  qui  en  aura 
fait  la  demande  doit  être  admise  à  examiner  les 
divers  modèles  déposés  dans  vos  bureaux  en 
exécution  de  l'article  11  de  Parrêté  royal  du 
9  août  dernier  et  doit,  au  besoin,  recevoir  les 
renseignements  qui  lui  seraient  utiles  pour  la 
fabrication  ou  la  commande  du  matériel  élec- 
toral. 


Formition  des  bureaux,  —  Circulaire  adressée, 
le  U  septembre  1894,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  de  Burlet,  ministre  de  rimé- 
rieur,  etc.  (Moniteur  du  16  septembre.) 

.  (Cette  circulaire,  fort  longue,  n'intéresse  pas 
directement  les  administrations  communales). 


Opérations  électorales.  —  Instructions.  —  For- 
mules, —  Circulaire  adressée,  le  21  septembre 
1894,  aux  présidents  des  collèges  électoraux  pfltr 
M.  de  Burlet,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Moni- 
teur du  i^  septembre.) 

(Cette  circulaire  trace  les  règles  à  suivre  par 
les  présidents  des  collèges  électoraux  dans 
l'accomplissement  des  diverses  formalités  qui 
précèdent  l'élection.  Seules  les  prescriptions  qui 
intéressent  les  administrations  communales  sont 
reproduites  ci-dessous). 


Au  surplus,  je  suis  convaincu  que  vous  obtien- 
drez sans  difficulté,  pour  le  travail  d'écriture  et 
d'expédition,  le  concours  tout  momentané  de 
plusieurs  employés  des  bureaux  de  l'administra- 
tion communale  ou  du  commissariat  d'arrondis- 
sement en  vous  adressant  à  cette  administration 
ou  au  commissaire  de  Tarrondissement. 
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FormuUt,  —  Circulaire  adressée,  le  24  sep- 
tembre i89i,  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l*inlérieur,  etc.  {Moni- 
teur des  24-â5  septembre.) 

Dans  la  circulaire  du  14  de  ce  mois,  publiée  au 
Moniteur  du  16,  j'ai  arrêté  les  diverses  formules 
A  k  S  Que  les  présidents  do  bureau  devront  uti- 
liser d'ici  au  4  octobre  en  vue  des  élections  légis- 
latives du  14,  et  je  vous  ai  prié  d*en  envoyer  le 
nombre  d'exemplaires  nécessaire  à  chaque  pré- 
sident. 

Ma  circulaire  du  21  septembre  courant,  publiée 
an  Moniteur  du  22,  arrête  toute  une  série 
d'autres  formules  (/  à  S)  dont  les  présidents  des 
bureaux  principaux  auront  à  faire  emploi  depuis 
le  4  octobre  jusqu'à  la' veille  de  l'élection. 

1/es  formules  de  procès-verbaux  I,  Lei  M  ne 
devant  être  fournies  qu'en  très  petit  nombre,  je 
me  chargerai  de  les  faire  imprimer  et  de  les 
envoyer  directement  à  chacun  des  présidents. 

De  même,  j'enverrai  à  ces  magistrats,  comme 
modèles,  quelques  exemplaires  des  formules  / 
et  Z' concernant  les  notifications  aux  élus  et  les 
avis  à  publier  dans  les  communes  lorsque  Télec- 
tion  pour  l'une  des  Chambres  ou  pour  toutes,  les 
deux  se  termine  le  4  octobre.  Ces  formules  pré- 
voient diverses  hypothèses  dont  l'une  seulement 
peut  se  réaliser. 

Au  surplus,  dans  l'avis  modèle  Kk  imprimer 
en  forme  d'affiche ^  la  mention  de  la  commune  à 
laquelle  on  l'envoie  est  seule  manuscrite  et  c'est 
le  président  seul  qui  pourra,  le  4  octobre^  en 
arrêter  la  teneur.  Quant  à  la  formule  /,  le  prési- 
dent pourra  en  faire  imprimer  ou  autographier 
le  texte  en  nombre  égal  à  celui  des  candidats 
élus,  nombre  nécessairement  très  limité. 

Les  autres  formules  devront  être  envoyées  aux 
présidents  des  bureaux  principaux  par  vos  soins, 
et  la  dépense  sera  ultérieurement  répartie  entre 
les  communes  de  la  manière  indiquée  au  n»  10, 
dernier  alinéa,  de  ma  circulaire  du  21  septem- 
bre courant. 

Dans  la  formule  des  désignations  des  témoins 
(modèle  iV)  vous  voudrez  bien  faire  imprimer 
spécialement  pour  chaque  arrondissement,  les 
noms  des  cantons  et  les  numéros  des  bureaux  de 
vote  de  chaque  oantiJb.  Ces  indications  vous 
sont  connues,  la  répartition  des  électeurs  en 
sections  étint  terminée.  Il  convient,  en  effet,  de 
réduire  au  minimum  possible  les  indications, 
déjà  fort  nombreuses,  qui  devront  être  faites  a 
la  main.  —  £n  outre,  le  texte  imprimé,  ainsi 
complété,  servira  d'indication  aux  candidats 
Le  président  du  bureau  principal  pourra  déli- 
vrer, aux  électeurs  qui  lui  remettent  un  acte  de 
présentation  de  candidatures^  un  exemplaire  de 
la  formule  i^  pour  faciliter  aux  candidats  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  désignation  des  témoins. 

A  cet  effet,  il  est  nécessaire  d'envoyer  une 
dizaine  d'exemplaires  de  cette  formule  à  chaque 
président. 

Dans  la  formule  de  procès-verbal  des  divers 
tirages  aif  sort  aux<^uels  il  sera  procédé  le  11  oc- 
tobre (formule  0),  il  y  aura  lieu  aussi  de  faire 
imprimer  les  noms  des  cantons  électoraux  et  les 
numéros  des  bureaux  de  dépouillement  dans  les 
trois  derniers  tableaux  compris  dans  la  dite  for- 
mule. Un  tirage  de  deux  ou  trois  exemplaires  pour 
chaque  président  sera  suffisant  et  les  noms  de 
cantons  et  les  numéros  de  bureaux  seront  seuls 
changée  dans  la  composition  pour  chacun  des 
tiragee. 


Les  formules  suivantes  P,  Q,  Rei  8  devront 
être  imprimées  à  un  assez  grand  nombre  d'exem- 
plaires. 

Chaque  président  de  bureau  principal  devra 
recevoir  : 

10  XJne  cinquantaine  d'exemplaires  de  la  for- 
mule P  (notification  aux  témoins  de  bureaux  de 
vote,  écartés  par  suite  du  tirage  au  sort)  ; 

2o  Un  nombre  de  formules  Q  au  moins  égal  à 
celui  des  bureaux  de  dépouillement  siégeant 
dans  l'arrondissement; 

S«  Un  nombre  double  de  formules  H  ; 

4»  Un  nombre  de  formules  iS' (notification  aux 
témoins  pour  les  opérations  du  dépouillement) 
correspondant  à  dix  au  moins  par  bureau  de 
dépouillement  siégeant  dans  l'arrondissement. 

Au  bas  des  trois  dernières  formules  (Q,  B,  S) 
le  modèle  de  tableau  publié  au  Moniteur  indi- 
cation des  locaux  où  siégeront  les  bureaux  de 
dépouillement)  devra  être  complété  à  l'impres- 
sion par  l'indication  du  nom  du  canton  et  par 
les  numéros  des  bureaux  de  dépouillement. 
Vous  êtes  déjà  à  même,  Monsieur  le  gouverneur, 
de  donner  à  l'imprimeur  toutes  les  indications 
qui  doivent,  en  ce  qui  concerne  chaque  canton, 
être  imprimées  dans  ces  tableaux,  sauf  l'indica- 
tion des  locaux  désignés,  en  exécution  de  Tarti- 
cle  176,  alinéa  5  injfine^  par  les  présidents  des 
bureaux  principaux. 

11  est  très  désirable  pourtant  que  vous  puis- 
siez faire  imprimer  la  mention  de  ces  locaux  sur 
les  formules  dont  il  s'a^t,  pour  épargner  au  pré- 
sident un  travail  d'écriture  considérable. 

Je  vous  engage  donc  à  prier  les  présidents  des 
collèges  électoraux  de  vous  faire  connaître  sans 
aucun  retard,  les  locaux  qu'ils  ont  choisis,  en 
faisant  remarquer  qu'il  n'y  a  de  choix  à  faire  que 

Sour  les  cantons  où  le  nombre  des  bureaux  de 
épouillement  est  supérieur  à  celui  des  bureaux 
de  vote  siégeant  au  chef-lieu.  En  effet,  dans-les 
autres,  le  local  de  chaque  bureau  de  dépouille- 
ment est  tout  désigné  par  la  loi  même  :  c'est 
celui  où  a  siégé,  au  chet-lieu,  le  bureau  de  vote 
portant  le  même  numéro.  Pour  ces  derniers  can- 
tons, le  tableau  imprimé  qui  termine  les  for- 
mules Q^  R  et  S  ne  comprendra  que  les  trois 
lignes  du  texte  donné  au  Moniteur, 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  gouverneur, 
demander  aux  présidents  de  vous  accuser  la 
réception  des  envois  que  vous  leur  aurez  faits, 
afin  de  prévenir  les  réclamations  de  la  dernière 
heure. 

Les  différentes  formules  que  j'ai  arrêtées  en 
vue  des  élections  législatives  sont  à  peu  de 
chose  près  applicables  aux  élections  provin- 
ciales. Les  modifications  les  plus  importantes 
sont  celles  qui  résultent  de  la  différence  de  cir^ 
conscription.  Je  crois  pouvoir  vous  laisser  le 
soin  d'arrêter  le  texte  des  formules  à  employer 
dans  votre  province  pour  les  élections  des 
28  octobre-4  novembre  prochains. 


Opérations  éUctorales.  —  Inslruclions,  —  Cir- 
culaire adres.sée,  le  i*'  octobre  1894,  aux  prési- 
dents des  bureaux  électoraux  par  M.  de  Burlei, 
ministre  de  rintérieur,  etc.  (Moniteur  des 
2-3  octobre.) 

(Cette  circulaire  donne  aux  présidents  des  di- 
vers bureaux  électoraux  les  instructions  néoes- 
aaires  pour  assurer  la  marche  des  opérations  le 
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jour  de  l'élection.  Les  prescriptions  qni  inté- 
ressent les  administrations  communales  sont 
seules  reprodnit-es  ci-après). 


5.  Il  importe  que  vous  vous  mettiez,  sans  aucun 
retard,  en  rapport  avec  radministration  com- 
munale de  la  localité  oii  siégera  votre  bureau  et 
que  vous  vous  assuriez  que  toutes  les  mesures 
sont  prises  pour  que  le  matériel  nécessaire  aux 
opérations  soit  prêt  pour  le  14  et  que  les  com- 

Sartiments-isoloirs,  appropriés,  puissent  être 
isposés  de  manière  à  garantir  entièrement  le 
secret  du  vote.  A  Toccasion  d'élections  anté- 
rieures, des  critiques  se  sont  parfois  élevées  à  ce 
sujet  :  il  faut  éviter  qu'elles  ne  se  reproduisent. 

Indépendamment  du  mobilier  garnissant  la 
salle,  d'élection  :  table,  chaises,  cloisons  sépa- 
rant le  bureau  de  la  salle  d'attente  des  électeurs, 
isoloirs  et  pupitres  pour  le  vote  établis  à  raison 
d'un  isoloir  pour  100  électeurs  au  moins,  l'admi- 
nistration communale  doit  mettre  à  la  disposi- 
tion de  votre  bureau  les  objets  suivants  : 

1<»  Deux  urnes  du  modèle  déterminé  par  l'ar- 
rêté roval  du  9  août  dernier.  —  Une  bande  de 
papier  blanc  doit  être  collée  sur  la  partie  supé- 
rieure de  l'urne  réservée  au  vote  pour  la  Cham- 
bre des  représentants  ;  une  bande  de  papier  rose 
doit  être  collée  sur  la  partie  supérieure  de 
l'urne  réservée  au  vote  pour  le  Sénat. 

Ces  urnes  doivent  être  du  plus  grand  modèle 
si  votre  section  comprend  plus  de  400  électeurs  ; 
elles  peuvent  être  du  modèle  moyen  (40  centi- 
mètres dans  tous  les  sens)  si  la  section  ne  com- 
prend que  200  à  400  électeurs,  et  du  plus  petit 
modèle  (30  centimètres  dans  tous  les  sens)  si  la 
section  comprend  moins  que  200  électeurs  ; 

2o  Un  timbre  à  date,  avec  boîte  à  tampon  en- 
crée, marquant  le  nom  de  la  commune,  la  date 
de  l'élection  et  le  numéro  de  votre  bureau; 

S«  Des  crayons  à  mine  noire,  attachés  par  une 
chaînette  en  métal  à  chacun  des  pupitres  réser- 
vés au  vote.  Il  pourra  être  nécessaire  d'avoir 
plusieur  crayons  de  rechange; 

4o  Deux  enveloppes  à  soufflet  du  modèle  dé- 
terminé par  l'arrêté  royal  du  9  août  dernier, 
l'une  de  couleur  blanche,  l'autre  de  couleur  rose; 

50  Des  enveloppes,  également  roses  et  blanches, 
destinées  à  recevoir  respectivement  :  a.  les  bul- 
letins non  employés  ;  b,  les  bulletins  repris  aux 
électeurs  en  vertu  des  articles  174,  alinéa  8,  et 
176  du  code  électoral  ;  c.  les  bulletins  déposés  par 
erreur  dans  Turne  à  laquelle  ils  n'étaient  pas 
destinés  ;  d.  les  listes  ayant  servi  aux  pointages 
et  les  relevés  des  votants,  et  f.  le  procès- ver  bal 
du  bureau  de  vote  ; 

60  Des  fournitures  de  bureau  :  encre,  plumes, 
crayons,  papier,  cire  à  cacheter,  papier  d'embal- 
lage, etc. 

4.  Vous  aurez  à  vous  assurer  aussi  que  l'admi- 
nistration communale  est  en  possession  des  deux 
exemplaires  du  code  électoral  à  déposer,  le  jour 
de  l'élection,  dans  la  salle  d'attente,  à  la  disposi- 
tion des  électeurs,  ainsi  que  des  affiches  repro- 
duisant les  instructions  modèle  I  annexé  au  code 
électoral  et  reproduisant  le  texte  du  titre  YI  et 
des  articles  15o  et  159  de  ce  code. 

Ces  affiches  doivent  être  placardées,  ainsi  que 
la  liste  des  électeurs  de  la  section,  dans  la  salle 
d'attente.  £n  outre,  les  instructions  modèle  I 
sont  affichées  à  l'intérieur  de  chaque  comparti- 
ment^isoloir. 


6«  Les  présidents,  assesseurs  et  secrétaires  doi- 
vent avoir  soin  de  se  munir,  le  jour  de  l'élec- 
tion, de  leurs  cachets  ou  du  cachet  de  leurs 
fonctions  pour  sceller  les  enveloppes  contenant 
les  bulletins,  le  procès- ver  bal,  etc.  Il  sera  pru- 
dent, à  tout  événement,  de  donner  au  bureau  le 
moyen  de  se  procurer  immédiatement  les  cachets 
qui  feraient  défaut. 

7.  Il  conviendra  <^ue,  plusieurs  jours  d'avance, 
vous  vous  préoccupiez  des  moyens  d'assurer  le 
transports  des  bulletins  au  bureau  de  dépouille- 
ment siégeant  au  chef-lieu  de  votre  canton, 

La  dépense  de  transport  incombant  à  la  com- 
mune, vous  aurez  à  vous  entendre  à  ce  sujet 
avec  l'administration  communale,  afin  d!évîter 
toute  déconvenue  au  dernier  moment. 

Au  besoin,  si,  dvis  la  commune  ou  siège  votre 
bureau,  il  y  a  difficulté  ou  impossibilité  de  se 

Srocurer  une  voiture,  il  pourra  être  nécessaire 
e  faire  venir  une  ou  plusieurs  voitures  du  ohef- 
lieu  de  canton. 

.11  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  que  les  bulle- 
tins sont  accompagnés  du  président  ou  d'an 
assesseur  et  des  témoins. 

Le  président,  étant  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la 
tranquillité  aux  abords  de  l'édifice  où  se  fait 
l'élection,  s'entendra  aussi  avec  le  bourgmestre 
de  la  commune  pour  que  le  service  de  la  police 
extérieure  soit  pleinement  assuré,  non  seule- 
ment aux  abords  de  la  salle  d'élection,  mais 
aussi,  si  cela  est  nécessaire,  sur  le  parcours  à 
suivre  dans  la  commune  pour  le  transport  des 
bulletins  au  chef-lieu  du  canton. 

8.  Les  présidents  de  bureaux  de  vote  qui  ont  à 
présider  un  bureau  de  dépouillement  devront 
s'assurer  aussi,  au  chef-lieu  de  canton,  que 
l'administration  tient  à  leur  disposition  tout  le 
matériel  nécessaire,  et  notamment  des  enve- 
loppes —  roses  ou  blanches  —  destinées  respec- 
tivement à  recevoir  :  l»  les  bulletins  donnant  les 
suffrages  valables  à  une  même  liste  ou  à  des 
candidats  de  cette  liste  ;  2»  les  bulletins  donnant 
des  suffrages  soit  à  des  candidats  de  plusieurs 
listes,  soit  à  des  candidats  présentés  isolément; 
3»  les  bulletins  contestés  ;  4»  les  bulletins  blancs 
ou  nuls  ;  5<>  le  procès-verbal  ;  le  tout  indépen- 
damment des  fournitures  de  bureau,  comme  il 
est  dit  plus  haut. 


Dépouillement,  —  Instructions.  —  Circalaiire 
adressée,  le  5  octobre  1894,  par  M.  de  Burlet, 
minisire  de  rintérieur,  etc.,  aux  priésidents  des 
bureaux  principaux.  {BuUetin  du  ministère  de 
l'intérieur,  1894,  11,  p.  252.) 

Le  dépouillement  des  scrutins  le  14  de  ce  mois 
donnera  aux  bureaux  de  dépouillement  un  travail 
assez  considérable  et  qui  nécessitera  beaucoup 
d'attention 

Ce  travail  serait  facilité  si  ces  bureaux  fai- 
saient usage  d'un  tableau  imprimé*  et  ligné, 
divisé  par  colonnes,  semblable  au  modèle  ci- 
annexé  dans  lequel,  à  titre  d'exemple,  ont  été 
imprimés  les  noms  figurant  au  modèle  de  bulle- 
tin de  vote  annexé  au  <!ode  électoral  ainsi  aue 
le6  premiers  résultats  du  commencement  d^un 
dépouillement. 

Ainsi  Qu'il  est  indiqué  dans  ce  tableau,  le 
membre  au  bureau  qui  fait  les  pointages  inscri- 
rait d'abord,  à  côté  des  noms  de  tous  les  candi- 
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date  de  la  liste  I,  le  nombre  des  balleiiiis  don- 
nant des  suffrages  à  tous  les  candidats  de  cette 
liste.  Puis,  à  la  lecture  des  bulletins  donnant 
des  snffrages  à  quelques  candidats  seulement  de 
cette  liste,  il  marquerait  en  regard  des  noms 
appelés  un  trait  vertical  dans  la  première 
colonne  portant  le  chiffre  20  en  tête  ;  au  cin- 
quième vote,  les  quatre  premiers  traits  seraient 
bâtonnés  obliquement  (tfR)  et,  vingt  suffrages 
étant  ainsi  pointés,  les  marques  se  continue- 
raient dans  la  colonne  suivante. 

Le  membre  du  bureau  tenant  ce  relevé  dirait 
à  hante  voix  le  nombre  de  marques  inscrites  dans 
la  colonne  au  moment  du  pointoge  et  à  la  ving- 
tième marque,  il  énoncerait  le  chiffre  total  (20, 
40.60,ete.) 

De  même  pour  la  liste  2,  pour  la  liste  3,  etc.  ; 
de  même  aussi  poor  les  bulletins  donnant  des 
voix  à  des  candidats  de  différentes  listes  ou  à 
des  candidats  isolés. 

11  y  aurait  là  une  grande  facilite  pour  les 
pointages  et  une  sérieuse  garantie  contre  les 
erreurs  possibles,  les  témoins  pouvant  suivre, 
du  commencement  jusqu'à  la  nn,  les  résultets 
du  dépouillement  en  cours. 

Je  vous  engase  vivement.  Monsieur  le  prési- 
dent, dès  que  Ta  liste  des  candidats-représen- 
tante et  sénateurs  sera  arrêtée  (jeudi  prochain),  à 
faire  imprimer  des  tableaux  semblaoles  à  celui 
qui  se  trouve  ci -annexé.  11  faut  des  tebleaux  dis- 
tincte pour  la'CThambre  et  pour  le  Sénat. 

Peut-être,  pour  la  facili&  des  pointages,  con- 
viendrait-il d'espacer  davantage  les  noms,  sauf 
à  agrandir  le  format  du  modèle  ci-joint. 

Dans  les  'arrondissemente  oiH  le  nombre  des 
candidats  est  restreint,  on  pourrait  se  dispenser 
d'imprimer  les  noms.  Les  en-tétes  et  les  lignes 
verticales  seraient  seuls  imprimés  et  le  tebleau 
serait  ligné  verticalement.  Le  bureau  de  dépouil- 
lement inscrirait  les  noms  des  candidate  dans  la 
première  colonne. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  président, 
faire  parvenir  avant  le  14  octobre,  à  chacun  des 
présidente  des  bureaux  de  dépouillement,  cinq 
ou  six  tebleaux  ainsi  dressés  en  recourant,  pour 
cet  envoi,  aux  administrations  communales  des 
chefs-lieux  de  canton.  Ces  administrations 
seront  prévenues  par  M.  le  gouverneur  de  la 
province  :  vous  n'aurez  ainsi  aucune  lettre  d'en- 
voi à  préparer. 


Jetons' de  présence,  —  Opérations  du  dépouU" 
kment,  —  Enveloppes  spéciales,  —  Renvoi,  — 
Circalaire  adressée,  le  8  octobre  1894,  aux  prési- 
dents des  bareaux  électoraux  par  M.  de  Barlet, 
ministre  de  Fintérieur,  etc.  (Moniteur  des  8-9  oc- 
tobre.) 

1.  L'article  149  du  code  électoral,  relatif  aux 
indemnités  dues  aux  citoyens  qui  ont  rempli  les 
fonctions  de  président,  d'assesseur  ou  de  secré- 
teire  d'un  bureau  de  vote,  est  ainsi  conçu  : 

'**  Les  membres  du  bureau  reçoivent  chacun  un 
jeton  de  5francsy  indépendamment  d'une  indem- 
nité de  déplacement  calculée  à  raison  de  3  francs 
par  myriamètre  parcouru,  la  fraction  égale  ou 
supérieure  à  un  demi-myriamètre  étent  forcée. 

«  Le  jeton  est  de  10  francs  pour  les  membres 
du  bureau  principal  et  pour  les  présidente  de 
bureaux,  sons  réserve  de  rapplioation  éventuelle 


de  la  disposition  finale  de  l'alinéa  2  de  l'arti- 
cle 167. 

«  Celui  qui  n'a  pas  siégé,  bien  qu'ayant  été 
admis  à  la  prestetion  de  serment  prévue  à  l'ar- 
ticle 152.  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  » 

J'ai  l'nonneur  de  vous  faire  connaître  les  dis- 
positions qui  ont  été  arrêtées  pour  le  payement 
de  ces  indemnités. 

S.  Le  payement  des  jetons  de  6  et  10  francs 
sera  effectué  le  jour  même  du  scrutin  par  l'entre* 
mise  des  percepteurs  des  postes. 

Dans  chaque  Dureau,  un  facteur  de  la  poste  se 
présentera  ce  jour,  entre  8  heures  du  matin  et 
2  heures  de  l'après-midi,  porteur  de  la  somme 
de  86  francs  due  aux  membres  du  bureau 
(60  francs  pour  le  bureau  principal)  et  d'une 
formule  de  quittence  conforme  au  modèle 
ci -annexé. 

Le  président  recevra  la  dite  somme  et  en  don- 
nera quittance  en  apposant  sa  signature  au  bas 
du  récépissé  B,  qu'il  détachera  du*  bordereau 
pour  le  rendre  au  facteur.  Il  répartira  ensuite 
cette  somme  entre  les  membres  du  bureau,  qui 
signeront  pour  acquit  dans  la  dernière  colonne 
du  bordereau'  A.  Le  président  transmettra  ce 
bordereau  au   commissaire   d'arrondissement, 

a  ni  me  le  fera  parvenir  ultérieurement  aux  fins 
e  régularisation. 

5.  Il  convient,  pour  que  le  fiusteur  chargé  de 
remettre  à  plusieurs  bureaux  le  montent  des 
jetons  alloues  puisse  achever  sa  tournée  sans 
retard,  que  l'accès  des  locaux  où  le  vote  a  lieu 
lui  soit  facilite.  Vous  voudrez  bien  donner  des 
ordres  en  conséquence.  Dans  le  bureau  où  le 
facteur  est  appelé  à  exercer  ses.droite  d'électeur, 
il  y  aura  lieu  de  lui  permettre  de  voter  immé- 
diatement sans  devoir  attendre  l'appel  de  son 
nom  (lorsqu'il  a  été  jugé  utile  de  procéder  à  un 
appel  des  électeurs). 

4.  Si  les  fonctions  de  président,  de  membre  ou 
de  secrétaire  sont  remplies  successivement  par 
deux  citoyens  qui  se  remplacent  (le  cas  peut  se 
présenter  notamment  pour  le  bureau  principal, 
qui  se  réunit  plusieurs  jours),  la  somme  de  5  ou 
10  francs  se  partage  également  entre  eux  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  nombre  d'heures 
occupées  par  chacun  d'eux  ou  du  plus  ou  moins 
d'importance  du  travail  accompli. 

Dans  le  cas  tout  spécial  de  rarticle  178,  ali- 
néa 2,  du  code  électoral,  lorsque  —  le  nombre 
totel  «es  présidente  de  bureaux  de  vote  du  can- 
ton étent  un  multiple  de  trois  moins  un  —  l'un 
des  bureaux  de  dépouillement  a  dû  être  com- 
plété par  le  président  du  bureau  principal,  le 
membre  assumé  recevra  ultérieurement  le  jeton 
de  6  francs  qui  lui  est  dû,  en  m'envoyant,  par 
l'entremise  du  président  du  bureau  principal^ 
une  déclaration,  dûment  datée  et  signée,  de 
pareille  somme. 

Dans  le  cas  de  l'alinéa  3  du  même  article,  où 
le  bureau  s'est  complété  lui-même,  le  membre 
assumé  aura  à  recevoir,  du  président  du  bureau 
de  vote  qu'il  remplace,  la  moitié  du  jeton  de 
10  francs  que  celui-ci  a  touché  pour  l'ensemble 
des  opérations  auxquelles  il  devait  prendre  pari. 

6.  Quant  aux  indemnités  du  chef  de  déplace* 
mente,  elles  seront  liquidées  ultérieurement  par 
moB  département  sur  production  d'une  déclara- 
tion en  double,  signée  par  l'ayant  droit  et  par 
le  président  du  bureau  et  mentionnant,  pour 
chaque  voyage,  les  lieux  de  départ  et  d'arrivée, 
la  distence  parcourue  et  les  motifs  du  déplace- 
ment, dans  la  forme  du  modèle  oi-annexéi  dont 
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plusieurs  exemplaires  seront  mis  à  votre  dispo- 
sition. 

6»  Les  seuls  déplacements  qui  peuvent  donner 
lieu  à  indemnité  sont  ceux  que  l'exécntion  de  la 
loi  impose  aux  membres  des  bureaux.  Ainsi  le 
secrétaire  à  qui  il  conviendrait  d'accompagner 
le  président  pour  le  transport  des  bulletins  de 
vote  au  chef-lieu  du  canton  ne  serait  pas  admis 
à  réclamer  une  indemnité  pour  ce  déplacement, 
simplement  volontaire.  De  même,  le  citoyen 
domicilié  en  dehors  de  la  commune  où  il  est 
appelé  à  voter  ne  pourrait,  s'il  est  désigné 
pour  remplir  dans  cette  même  commune  les 
fonctions  de  membre  du  bureau,  porter  en 
compte  la  distance  qu'il  a  dû  parcourir.  De 
même  encore,  le  magistrat  appelé  à  siéger  dans 
un  bureau  de  la  commune  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions judiciaires  ne  peut  réclamer  des  frais  de 
déplacement  du  chef  du  trajet  parcouru  pour  so 
rendre  de  son  domicile  à  ce  burean. 

L'idemuité  ne  sera  due,  le  plus  généralement, 
que  pour  le  trajet  parcouru  par  le  président  (ou 
par  l'assesseur  désigné  par  lui)  pour  se  rendre 
au  bureau  de  dépouillement  du  chef-lien.  Pour- 
tant, elle  est  due  aussi  aux  présidents  et  secré- 
taires choisis  en  dehors  de  la  commune  oii  ils 
sont  appelés  à  remplir  leurs  fonctions.  Elle  so 
calcule  de  commune  à  commune,  par  Ja  voie 
ordinaire,  d'après  les  indications  du  Diction- 
naire des  distances  légales  entre  toutes  les  corn* 
munes  de  la  Belgique,  adopté  par  arrêté  royal  du 
7  mars  1868  et  publié  par  H.  Tarlier. 

Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  les  trsgets 
de  moins  a'nne  lieue  (un  demi-myriamètre),  eus- 
sent-ils été  accomplis  plusieurs  fois  ;  mais  les 
trajets  parcourus  à  l'aller  et  au  retour  s'addition- 
nent. Ainsi,  la  somme  de  8  francs  est  due  au 
président  qui  a  dû  se  rendre,  pour  le  dépouille- 
ment, au  chef-lieu  du  canton  situé  à  2  kilomètres 
et  demi  de  la  commune  où  le  vote  a  eu  lieu,  car 
le  trajet  efifeotué,  retour  compris,  ^st  d'un  demi- 
myriamètre  (6  kilomètres). 

7.  Au  si:get  des  travaux  des  bureaux  de 
dépouillement,  je  crois  utile  d'ajouter  certaines 
observations  à  mes  instructibns  du  1*'  octobre 
courant,  publiées  au  Moniteur  des  1«'  et  2  octobre 
dont  un  numéro  a  été  adressé  personnellement  à 
chaque  président.  • 

Certains  présidents  de  bureaux  de  dépouille- 
ment —  à  ce  que  l'on  m'a  affirmé  —  se  seraient 
Eroposé  de  n'accepter  les  plis  envoyés  par  les 
ureaux  de  vote  que  lorsque  leur  oureau  de 
dépouillement  se  trouverait  au  complet,  dûment 
constitué.  Ces  présidents  ont  perdu  de  vue 
qu'une  telle  mesure,  si  elle  était  admise  et  géné- 
ralisée, empêcherait  complètement  la  continua- 
Éion  des  opérations  de  l'élection,  attendu  que  les 
membres  des  bureaux  de  dépouillement  sont 
précisément  les  présidents  de  oureau x  de  vote 
qui,  avant  de  se  rendre  au  bureau  de  dépouille- 
ment qui  leur  est  assigné,  doivent  d^abord  faire 
la  remise  à  un  autre  bureau  des  plis  dont  ils  sont 
porteurs. 

Mes  instructions  sur  ce  point  (n<*«  14  et  16  de 
la  circulaire  précitée  du  l^i*  octobre)  sont  précises 
et  complètes  et  ont  d'autant  plus  d'autorité 
qu'elles  sont  la  reproduction  textuelle  des  expli- 
cations que  j'ai  données  aux  Chambres  avast  le 
vote  du  code  électoral. 

Je  suis  convaincu  qu'il  ne  se  trouvera  pas  un 
seul  président  assez  peu  soucieux  de  ses  devoirs 
et  des  responsabilités  qui  lui  incombent  pour 
recourir  à  un  procédé  qui  rendrait  impossible 
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l'exécution  de  la  loi  et  la  constatation  des  résul- 
tats de  l'élection. 

8.  Au  no  18  de  la  circulaire  du  l''  octobre 
courant,  il  est  rappelé  que,  dans  IV^préciation 
de  la  validité  des  bulletins  où  l'oblitération  da 
point  blanc,  dans  les  cases  réservées  au  vote,  est 
incomplète  ou  imparfaite,  le  bureau  doit  se  mon- 
trer large  et  ne  conclure  à  l'annulation  du  balle- 
tin  que  lorsque  l'intention  de  rendre  le  bulletin 
reconnaissaole  apparaît  évidente.  De  même,  le 
bureau  devra  s'abstenir  d'annuler  les  bulletins 
gui  présenteraient  certaines  défectuosités  mani- 
festement dues  à  l'impression  du  bulletin  on  à 
la  composition,  an  découpage  du  papier  élec- 
toral. 

9.  Pour  faciliter  le  travail  du  dépouillement, 
les  présidents  des  bureaux  principaux  ont  été 
invités  à  mettre  à  la  disposition  des  bureaux  de 
dépouillement,  par  l'intermédiaire  des  adminis- 
trations  communales  des  chefs-lieux  de  canton, 
des  tableaux  imprimés  et  lignés,  divisés  par 
cglonnes  dans  la  torme  ci- dessous  : 


NOMS 
des 

CANDIDATS. 

fi 

il 
iii 

m 

NOMBRE 

DE    SUrPRAOES    ETC. 

>< 

20. 

40 

60. 

à 

^ 
H 

Cîolin  . 

725 

725 
725 

tmtm 
tm   II 

tmiii 

DcWal,  Jean 

Qeirts.    .    . 

Etc. 

Ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-dessus,  le  membre 
du  bureau  qui  faitlespointages  inscrira  d'abord, 
à  côté  des  noms  ae  tous  les  candidats  de 
la  liste  1  le  nombre  des  bulletins  donnant  des 
suffrages  à  tous  les  candidats  de  cette  liste. 
Puis,  a  la  lecture  des  bulletins  donnant  des  suf- 
frages à  quelques  candidats  seulement  de  cette 
liste,  il  marquera,  en  regard  des  noms  appelés, 
un  trait  vertical  dans  la  première  colonne  por- 
tant le  chiffre  20  en  tête  ;  au  cinquième  vote,  les 
quatre  premiers  traits  seront  bâtonnés  oblique- 
ment tfR  et,  vingt  suffrages  étant  ainsi  pointés, 
les  marques  se  oontinuerônt  dans  la  colonne 
suivante. 

Le  membre  du  bureau  tenant  ce  relevé,  dira  à 
haute  voix,  au  fur  et  à  mesure  du  pointage,  le 
nombre  de  marques  inscrites  dans  la  colonne  et, 
à  la  vingtième  marque,  il  énoncera  le  chiffre 
total  (20,  40,  60,  etc.). 

De  même  pour  la  liste  2,  pour  la  liste  3,  etc.; 
de  même  aussi  pour  les  bulletins  donnant  des 
voix  à  des  candidats  de  différentes  listes  on  à 
des  candidats  isolés. 

Il  y  aura  là  une  grande  facilité  pour  les  poin- 
tages et  une  sérieuse  garantie  contre  les  erreurs 
possibles,  les  témoins  pouvant  suivre,  du  corn- 
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mencement  jasqu'à  la  fin,  les  résultats  du 
dépoaillement  en  cours. 

tO.  Le  dépouillement  étant  terminé,  les  bul- 
letins de  vote,  retirés  des  enveloppes  à  soufflet 
seront  placés' dans  les  enveloppes  spéciales  dont 
parle  ma  circulaire  du  l*'  octobre  au  no  8, 
alinéa  1*'.  Les  enveloppes  à  soufflet  ne  seront 
pas  employées  à  cet  usa^e.  Elles  seront  laissées 
dans  la  salle  où  a  eu  lieu  le  dépouillement  ou 
envoyées  à  l'administration  communale.  Cette 
administration  les  renverra  respectivement  aux 
bourgmestres  des  communes  qui  les  ont  fournies 
pour  qi^îl  puisse  en  être  fait  usage  soit  lors  du 
scrutin  de  ballotage,  soit  lors  des  élections  pro- 
vinciales des  28  o^bre  —  4  novembre. 

II.  I>es  présidents,  argumentant  de  ce  que  le 
code  électoral  ne  dit  pas  en  toutes  lettres  que 
les  enveloppes  contenant  les  bulletins  contestés 
à  envoyer  au  greffe  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants ou  du  Sénat  doivent  être  fermées  et 
cachetées,  ont  exprimé  l'avis  qu'il  n'y  aurait 

Sas  lien  de  cacheter  ces  enveloppes  avant  de  les 
époser  à  la  poste.  La  raison  seule  indique  que 
ces  enveloppes  doivent  être  fermées  et  qu'elles 
doivent  ê£re  cachetées,  tout  au  moins  par  le 
président,  sinon  par  tous  les  membres  du 
Dureau  et  par  les  témoins.  Les  bulletins  con- 


testés, plus  encore  que  tous.les  autres,  doivent 
être  mis  à  l'abri  de  toute  manipulation. 

C'est  précisément  à  propos  du  placement  de 
certaines  catéeories  de  Dulletins  sous  enveloppes 
spéciales  scellées  que  je  disais  au  Sénat,  le 
•âb  juin  dernier  :  «  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  des 
mesures  d'exécution  et  des  points  de  détail  que 
régleront  ultérieurement  des  instructions  aux 
présidents  des  bureaux  électoraux.  » 

12.  Au  n»  19  de  la  circulaire  du  l^i*  octobre, 
j'ai  indiqué  quels  sont  les  documents  qui,  après 
le  dé{>ouillement,  doivent  être  déposés  au  greffe 
du  tribunal  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  canton, 
au  ^effe  de  la  justice  de  paix.  Il  convient  que 
ce  dépôt  soit,  autant  aue  possible, effectué  immé- 
diatement après  que  le  bureau  de  dépouillement 
a  terminé  ses  opérations.  C'est  au  président 
Qu'il  appartient  d'y  veiller;  mais,  comme  il 
doit,  de  son  côté,  se  rendre  au  bureau  de  poste 
pour  y  déposer  le  procès-verbal  et  les  pièces 
adressées  au  bureau  principal,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  ou'il  charge  un  des  membres  du  bureau  de 
faire  le  dépôt  au  greffe.  Si  ce  dépôt  ne  pouvait, 
par  suite  d'une  circonstance  quelconque,  se 
faire  immédiatement,  le  président  devrait 
assurer  la  garde  des  documents  à  déposer  par 
ses  soins,  des  le  lendemain,  au  greffe. 
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GOLX.È6E  iLBGTORAI. 

DE  L'ARRONDISSBMBNT  DE 


fiLBCnONS  LÉGISLATIVES  DU  ...  OCTOBRE  1894. 


Canton  de. 


ÉTAT  des  Indemnités  de  déplacement  dues  à  M (i) (2), du  ...•  bureau  du  canton. 


COMMUNE 

DE    DÉPART. 

COMMUNE 

D'ARRIVÉE. 

DISTANCE 

EN  HLOIfÉTRBS  (3). 

MOTIFS  DU  DÉPLACEMENT  (4). 

Total.    .    .' 

Soit kilomètres,  à  raison  de  3  francs  par  myHamètre  parcoaru  (5)  :  Fr.  .!i.. 

A ,  le       octobre  4894. 


CerUfiô  exact  et  véritable  : 


Va  et  approuvé  : 
Le  président  du  bureau. 


Transmis  à  M.  le  commissaire  de  rarrondissement  de.. 


(4)  Noms  et  prénoms. 

(3)  Qualité  :  président,  assesseur,  secrétaire. 

(3)  Distance  calculée  par  voie  ordinaire,  d'après  le  Dictionnaire  des  distances  légales^  de  H.  Tarlier. 

(4)  Pour  les  motiCs  du  déplacement,  voir  la  circulaire  du  8  octobre  4894. 

(5)  La  fraction  é^ale  ou  supérieure  à  un  demi  myriamètre  (8  kilomètres)  est  forcée. 
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Vote  obligataire,  —  Électeurs  détenus.  —  Ins- 
trudiotts,  —  Circulaire  adressée,  le  12  octobre 
1894,  par  M.  Begerem,  minisire  de  la  jaslice, 
aax  procnrears  généraux  près  les  cours  d'appel 
et  i  Tandileur  général  près  la  cour  militaire. 
(Recueil  des  circulaires,  etc.,  du  ministère  de  la 
justice^  1894,  p.  748.) 

Je  sais  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les 
détenas  qui  posséderaient  le  droit  de  vote  doi- 
vent être  mis  en  liberté  provisoire  en  vue  des 
diverses  élections  qui  vont  avoir  lieu  dans  le 
courant  de  ce  mois. 

J'estime  que  la  question  doit  se  résoudre 
négativement.  L'électeur  détena  s'abstient  pour 
cause  de  force  majeure. 

D'autre  part,  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  exer- 
cer qu'à  titre  exceptionnel  le  droit  d'inter- 
rompre l'exécution  des  peines  privatives  de  la 
liberté.  . 

La  peine  d'emprisonnement  implique,  par  sa 
nature,  la  suspension  de  toutes  les  facultés  dont 
l'exercice  requiert  l'état  de  liberté.  Les  travaux 
préparatoires  .du  code  pénal  de  1867  et  ceux  de 
la  loi  du  12  avril  1894  prouvent  que  telle  est 
bien  la  pensée  du  législateur.  Une  dérogation 
en  faveur  du  droii  électoral  ne  se  justifie 
pas  plus  qu'en  faveur  de  plusieurs  autres  droits 
et  obligations  civiques,  tels  que  les  fonctions 
de  jure,  le  service  de  la  garde  civique  ou  de 
l'armée,  etc 
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Il  faut  toutefois  reconnaître  que  l'exécution 
de  l'emprisonnement  crée  ainsi,  au  préjudice 
des  condamnés  non  frappés  d'une  incapacité 
Uçale,  une  incapacité  de/ait,  qu'il  importe  de  ne 
plus  créer  dans  l'avenir. 

Les  condamnés  de  cette  catégorie  ne  subis- 
sent, dans  la  grande  généralité  des  cas.  qu'un 
emprisonnement  de  courte  durée,  motivé  par 
une  infraction  de  minime  importance.  La  mise 
à  exécution  de  la  peine  prononcée  à  leur  charge 
peut  donc  être  reculée  sans  inconvénient. 

Jevonsprievenconséquence^MessieurSylespro- 
careurs  généraux.  Monsieur  l'auditeur  général, 
de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  dorénavant  l'exécution  des  condamna- 
tions corporelles  qui  n'emportent  ni  exclusion, 
ni  suspension  du  droit  électoral,  ne  soit  pas 
poursuivie  dans  le  mois  qui  précède  les  élections 
auxquelles  le  coifdamne  est  appelé  à  prendre 
part. 

n  va  de  soi  qu'il  n'appartient  ni  à  votre 
office,  ni,  en  Général  au  pouvoir  exécutif  de 
libérer,  en  vue  des  élections,  les  détenus  préven- 
tivement. La  mise  en  liberté  de  ceux-ci  exige 
toujours  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire, 
conformément  aux  lois  sur  la  matière. 


Ballottages.  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée,  le  15  octobre  1894,  aux  présidents  des 
bureaux  électoraux  par  M.  da  Burlet,  ministre  de 
I  intérieur,  etc.  (Moniteur  du  14  octobre.) 

i.  Il  y  a  quelque  raison  de  croire  que,  dans 
plusieurs  arrondissements,  il  devra  être  procédé, 
le  21  de  ce  mois,  à  un  scrutin  de  ballottage  La 
présente  circulaire  s'adresse  aux  présidents  des 
bureaux  électoraux  de  ces  arrondissements. 

Le  code  électoral  ne  contient,  au  sujet  des 
opérations  du  scrutin  de  ballottage,  qu'une 
aisposition  très  concise,  semblable  a  celle  qui 
TOME  s.  -  3 


existait  sous  le  régime  antérieur  dans  les  lois 
électorales  coordonnées  : 

«  Si  tous  les  membres  à  élire  n'ont  pas  été 
nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  le  bureau 
fait  une  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix.  Cette  liste  comprend  deux  fois 
autant  de  noms  qu'il  reste  de  membres  à 
élire. 

«  Il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  ces  candidats.  Il  a  lieu  le  dimanoHe 
suivant,  conformément  aux  mêmes  règles,  mais 
tons  affiches  et  par  les  mêmes  bureaux  ;  l'élec- 
tion se  fait  à  la  pluralité  des  voix. 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  votes, 
le  plus  âgé  est  préféré.  » 

Tel  est  le  texte  de  l'article  191  du  code  élec- 
toral. 

Il  en  résulte,  et  il  résulte' des  travaux  prépa- 
ratoires et  des  discussions  parlementaires  rela- 
tifs à  cet  article,  ç[u'il  n'y  a  pas  lieu  de  renou- 
veler les  formalités  préliminaires  concernant  la 
répartition  des  éleoteurr  en  sections  de  vote,  la 
convocation  des  électeurs  par  lettres  et  affiches, 
les  présentations  et  acceptations  des  candidats, 
la  désignation,  par  ceux-ci,  des  témoins,  la  com- 

Sosition  des  bureaux  de  vote,  les  prestations 
e  serment,  etc. 

Ces  formalités,  comme  le  disaient  les  circu- 
laires de  mon  département  des  28  octobre  1881 
et  18  mai  1888  s'appliquent  à  toute  l'élection  y 
compris  le  ballottage. 

Mais  il  est  nécessaire  de  remplir  de  nouveau 
les  formalités  qui  se  rattachent  spécialement  à 
chaque  votation  et  notamment  de  procéder  aux 
î'if^?'  î"  ^°^  ordonnés  par  les  articles  106, 
178  et  179  du  code  électoral.  Ces  tirages  au  sort 
sont  une  garantie  du  secret  des  votes.  (Exposé 
des  motifs,  actes  de  la  Chambre,  séance  du 
6  mars  1894.  n«  106  suite,  page  17.) 

Je  rappellerai  brièvement  les  opérations  que 
doivent  diriger  les  présidents  pour  les  scrutins 
de  ballottage. 

2.  Le  bureau  principal  après  avoir,  le  lundi 
15  octobre,  proclamé  les  résultats  de  l'élection 
et  arrêté  dans  son  procès-verbal  (dressé  dans  la 
forme  du  modèle  W  publié  au  Moniteur  des 
l«-2  octobre  courant)  la  liste  des  candidats 
soumis  à  un  scrutin  de  ballottage,  fera  immé- 
diatement afficher  dans  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement  le  modèle  du  bulletin  oui 
sera  employé  le  21 .  ^ 

5.  L'ordre ,  la  disposition ,  l'emplacement 
même  des  listes  et  des  noms  des  candidats  dans 
le  bulletin  de  vote  doivent  rester  exactement 
tels  qu  ils  étaient  réglés  pour  le  premier  scrutin. 
Dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  être  intervertis. 
Les  numéros  placés  en  tête  de  chaque  liste  ou  de 
chaque  nom  ne  peuvent  être  changés.  Le  bulle- 
tin pour  l'élection  du  21  sera  exactement  le 
même  que  pour  l'élection  du  14,  sauf  suppression 
des  noms  des  candidats  non  soumis  au  ballot- 
tege  et  des  cases  qui  étaient  destinées  au  vote 
pour  ces  candidats. 

Toutefois  il  importe  de  faire  remarquer  que 
les  cases  imprimées  en  tête  des  listes  pour  le 
vote  collectifs  lors  du  premier  scrutin,  doivent 
être  sunprimées  lorsque,  dans  l'une  des  listes, 
les  candidats  soumis  au  ballottage  figurent  en 
nombre  supérieur  à  celui  des  mandate  restent  à 
conférer. 

4.  Les  noms  des  candidats  soumis  au  ballot- 
tage devant,  comme  il  vient  d'être  dit,  occuper 
dans  le  bulletin  pour  c&  scrutin  la  place  même 
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u'ils  occupaient  dans  le  bnlletin  da  14  octobre 
il  devra  être  fait  emploi  de  bulletins  de  la 
même  dimension,  alors  même  que  le  nombre  des 
membres  à  élire,  ég^l  ou  supérieur  à  dix,  le 
14  octobre,  serait,  le  21,  inférieur  à  ce  chiffre. 

En  prévision  des  ballottages,  MM.  les  gouver- 
neurs de  province  ont  reçu,  par  circulaire  du 
1er  août  dernier,  les  instructions  suivantes  : 

tt  Dès  le  jour  même  de  la  proclamation  des 
résultats .  du  premier  tour  de  scrutin,  vous 
aurez,  le  cas  échéant,  à  envoyer  les  quantités  de 
bulletins  qui  seraient  nécessaires  pour  les  bal- 
lottages ordonnés.  L'éventualité  doit  être  pré- 
vue et  les  mesures  prises  d'avance  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  une  heure  de  retard  dans  les  envois 
requis.  » 

Le  président  du  bureau  principal  devra  avoir 
soin  d'informer  le  gouverneur  de  la  province, 
par  télégramme  urgent,  de  la  décision  du 
oureau  ordonnant  un  scrutin  de  ballottage. 

^«  Quant  à  l'impression  des  bulletins,  je  me 
réfère  aux  recommandatious  données  dans  ma 
circulaire  du  21  septembre  dernier  au  n'*  10 
(Moniieuràn  22,  pages  3064  et  3065).  Les  paquets 
de  bulletins,  placés  sous  enveloppes  cachetées, 
devront  parvenir  aux  présidents  des  bureaux 
de  vote  le  samedi  20  octobre  très  soigneusement 
et  solidement  emballés,  de  manière  a  prévenir 
toute  détérioration.  L'administration  des  postes 
en  fera  la  remise  franco  au  domicile  des  desti- 
nataires. 

6.  La  composition  des  bureaux  de  vote  est  la 
même  pour  les  deux  scrutins.  Les  présidents 
qui,  le  14  octobre,-  auraient  été  aosents  ou 
empêchés  au  moment  des  opérations  et  auraient 
été  remplacés  par  le  bureau  se  complétant  lui- 
même  devront  reprendre  leurs  fonctions  pour 
le  scrutin  de  ballottage.  Leur  remplacement  a 
été  accidentel  et  momentané  et  n'a  pas  même 
dû  être  notifié  au  président  du  premier  bureau 
du  canton  ni  au  président  du  bureau  principal 
qui,  dès  lors,  ne  connaissent  que  les  présidents 
désignés  conformément  aux  alinéas  l*'  et  2  de 
l'article  143. 

Si  Pun  des  présidents  ayant  siégé  ou  dû  siéger 
le  14  est  absolument  empêché  ae  remplir  ses 
fonctions  pour  le  ballottage,  il  doit  faire  con- 
naître immédiatement  ses  motifs  d'empêchement 
au  président  du  premier  bureau  du  canton  qui 
pourvoira  aussitôt  à  son  remplacement  et  en 
informera  le  président  du  bureau  principal, 
ainsi  que  l'administration  des  postes,  aiin 
qu'aucun  pli  destiné  au  bureau  dont  le  prési- 
dent a  été  remplacé  ne  s'égare. 

7«  De  même,  les  assesseurs  qui  doivent  siéger 
pour  le  ballottage  sont  ceux  que  le  président 
avait  désignés  conformément  aux  articles  146 
et  147  pour  siéger  au  premier  scrutin,  soit  qu'ils 
aient  siégé,  soit  qu'ayant  fait  défaut  au  moment 
des  opérations,  ils  aient  dû  être  remplacés  par 
des  assesseurs  suppléants  ou  des  électeurs  pré- 
sents. Ceux-ci  n'ont  été  investis  de  leurs  fonc- 
tions qu'à  raison  d'une  circonstance  fortuite 
dont  les  effets  se  restreignent  aux  seules  opéra- 
tions où  leur  concours  tout  accidentel  était 
immédiatement  nécessaire. 

Il  en  résulte  que  les  assesseurs  qui  ont  fait 
défaut  au  moment  des  opérations  le  14  octobre 
devront  se  présenter  à  leur  bureau  le  21,  à 
7  heures  et  demie  du  matin.  Les  présidents 
pourraient  utilement  le  leur  rappeler. 

8r  Le  jeudi  18  octobre,  le  bureau  principal 
aura  à  procéder  aux  trois  tirages  au  sort  succes- 


siifl  tendant  à  déterminer  à  quels  borean  : 
!•  siégeront  pour  le  dépouillement  les  présidents 
de  bureaux  de  vote;  2»  seront  envoyés  pour 
être  dépouillés  les  bulletins  de  vote  de  chacose 
des  sections;  S»  siégeront  les  témoins  désignés 
pour  assister  au  dépouillement. 

Les  observations  qui  font  l'objet  des  n<^  13  et 
suivants  de  ma  circulaire  précitée  du  21  sep- 
tembre conservent  leur  application  pour  le 
scrutin  de  ballottage,  ainsi  que  les  formules  0, 
QfBetS  dont  MM.  les  gouverneurs  de  province 
enverront  aux  présidents  des  bureaux  princi- 
paux les  quantités  nécessaires,  qaantités  indi- 
quées dans  la  circulaire  que  je  leur  ai  adressée 
le  24  septembre  dernier  {Moniteur  des  24-25, 
page  .S109). 

Dans  les  formules  Q,  JR  et  S,  le  président  dn 
collège  électoral  pourrait,  à  la  rigueur,  se  dis- 
penser, pour  le  scrutin  de  ballottage,  de  men- 
tionner les  noms  des  témoins  admis  à  si^er 
auprès  des  bureaux  de  vote  et  peut-être  aussi 
d'indiquer  les  locaux  où  siégeront  les  bureaux 
de  dépouillement,  ces  indications  ayant  été  déjà 
données  lors  du  premier  scrutin.  Toutefois, 
elles  devront  être  reproduites  d&ns  les  lettres 
adressées  à  des  présidents  nouvellement  nom- 
més en  remplacement  de  présidents  empê- 
chés. ^ 

9.  Les  opérations  des  bureaux  de  vote  et  da 
bureaux  de  dépouillement,  le  jour  du  scrutin 
de  ballottage,  sont  exactement  les  mêmes  qoe 
celles  auxquelles  il  aura  dû  être  procédé  le  jour 
du  premier  scrutin,  sauf  que  les  membres  des 
bureaux  et  les  témoins  ayant  déjà  siégé  n'ont 
plus  à  prêter  serment.  Mes  instructions  da 
1er  octobre  courant,  complétées  par  celles  du  8 
{Moniteur  des  l«'-2  et  8-9  octobre),  devront  être 
observées  et  j'engage  MM.  les  présidents  de 
bureaux  à  se  munir,  le  21  octobre,  des  numéros 
du  Moniteur  qui  les  contiennent,  un  exemplaire 
leur  ayant  été  personnellement  envoyé. 

10.  Les  présidents  devront,  dès  que  le  ballot- 
tage aura  été  décidé,  s'assurer  quQ  radministra- 
tion  communale  prend  les  dispositions  indiquées 
au  n»  3  de  la  circulaire  du  1^  octobre.  Si  le  pré- 
sident a  constaté,  le  14,  quelque  lacune  ou 
quelque  défectuosité  dans  la  fourniture  ou  la 
disposition  du  matériel  électoral,  il  doit  en  faire 
l'observation  à  l'administration  communale  et 
veiller  à  ce  que  tout  soit  en  règle  pour  le  21. 

L'administration  communale  aura,  le  cas 
échéant,  à  réclamer  à  l'administration  commu- 
nale du  chef-lieu  du  canton  la  restitution  des 
enveloppes  à  soufflet  (voir  le  n9 10  de  la  circulaire 
du  8  octobre).  Elle  devra  se  procurer  immédia- 
tement, —  si  elle  n'en  a  pas  un  approvisionne- 
ment suffisant,  —  les  autres  enveloppes  indiquées 
aux  n«*  8,  §  ô»,  et  8,  alinéa  l«r,  de  la  circulaire  du 
ler  octobre.  Elle  devra  afficher  de  nouveau  dans 
la  salle  d'attente  des  électeurs,  pour  chacune  des 
sections  de  vote  de  la  commune,  l'extrait  de  la 
liste  électorale  qui  aura  été  affiché  le  14  octobre, 
ainsi,  le  cas  échéant,  que  le  relevé  indiquant  les 
modifications  apportées  aux  listes  par  arrêts  de 
la  cour  d'appel. 

11.  Le  second  extrait  des  listes  électorales  et 
la  copie  du  relevé  dont  il  vient  d'être  parlé 
auront  dû,  en  exécution  de  l'article  194  du  code 
électoral,  être  déposés,  après  le  dépouillement 
du  scrutin  du  14,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  la  justice  de  paix,  et  le 
greffier  aura  dû  les  remettre  aussitôt  au  juge  de 
paix  chargé  de  dresser,  avec  le  commissaire  de 
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police  et  par  commune,  le  relevé  des  électeurs 
qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote.  (Art.  222.) 

Si  vous  ne  pouvez  disposer  d'un  nouvel  extrait 
des  listes  (dans  plusieurs  communes,  le  tirage 
des  exemplaires  imprimés  a  été  très  restreint), 
TOUS  pourrez  demander  et  emj^loyer  pour  les 
poin titres  à  faire  pendant  le  scrutin,  l'exemplaire 
utilisé  aux  mêmes  fins  le  14  et  communiqué  au 
JQf^e  de  paix  en  vertu  de  l'article  194,  alinéa  3. 

Il  vous  appartiendra  de  veiller  avec  grand 
soin  à  ce  que  les  nouveaux  pointages  y  soient 
marquée  dans  une  colonne  séparée  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  se  confondre  avec  ceux  du 
14  octobre.  SOI.  les  juges  de  paix,  de  leur  côté, 
avant  de  se  dessaisir  de  la  dite  liste,  auront  eu 
soin  de  marquer  d'un  signe  bien  apparent, 
—  pour  contrôle  ultérieur,  —  les  noms  des  élec- 
teurs absents  lors  du  premier  scrutin; 

I2«  Quant  à  la  liste  d^appâl  des  électeurs,  si 
elle  vous  a  été  fournie  lors  du  premier  scrutin 
et  qoe  vous  l'ayez  renvoyée  au  gouverneur  de  la 
proTince  comme  le  prescrit  la  circulaire  du 
1er  octobre  au  n«  12,  elle  vous  sera  renvoyée  pour 
que  vous  puissiez  l'utiliser  de  nouveau  dans  le 
cas  où  vous  jugeriez  nécessaire  de  faire  procéder 
à  un  appel  des  électeurs. 

Cette  liste  devra,  après  l'élection,  être  resti- 
tuée de  nouveau  au  gouverneur  de  la  province 
comme  le  demande  la  dite  circulaire. 

13.  Les  imprimés  dont  votre  bureau  devra  se 
servir  pour  le  ballottage  sont  les  mêmes  que 

Î)our  le  premier  scrutin  et  vous  parviendront  de 
a  même  manière.  Les  présidents  des  bureaux 
Srinoipaux  metUx>nt  à  la  disposition  des  bureaux 
e  dépouillement,  par  l'entremise  des  adminis* 
trations  communales  des  chefs-lieux  de  canton, 
les  tableaux  imprimés  et  lignés  du  modèle  indi- 
qué an  no  9  de  la  circulaire  du  8  octobre,  et  les 
gouverneurs  de  province,  en  exécution  du  para- 
graphe final  de  ma  circulaire  du  14  septembre 
dernier  {Moniteur  du  16,  page  2976)  vous  enver- 
ront les  autres  formules,  procès-verbaux,  etc. 

Le  payement  des  jetons  et  indemnités  dus  aux 
membres  des  bureaux  pour  le  scrutin  de  ballot- 
tage s'effectuera  comme  pour  le  premier  tour  de 
scmtin. 


BaUoltages,  —  Circulaire  adressée,  le  47  octo- 
bre 1894,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
riear,etc.,aux  présidents  des  bureaux  électoraux 
des  arrondissements  où  an  ballottage  devait  avoir 
lieo.  {Moniteur  du  48  octobre.) 

A  l'élection  du  14  octobre  courant,  les  opéra- 
tions du  dépouillement  des  bulletins  se  sont 
prolongées,  aans  certains  bureaux,  jusqu'à  une 
heure  avancée  de  la  soirée  ou  même  de  la  nuit 
et  ont  ainsi  imposé  aux  membres  du  bureau  une 
fatigne  extrême,  tout  en  retardant  la  publication 
des  résultats  de  l'élection. 

En  effet,  contrairement  aux  recommandations 
contenues  dans  ma  circulaire  du  20  juillet  der- 
nier (Moniteur  du  21),  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments la  répartition  des  électeurs  en  sections 
s'est  faite  de  telle  sorte  que  dans  bien  des  bu- 
reaux le  nombre  des  électeurs  appelés  à  prendre 
part  au  scrutin  a  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre 
de  2dO  à  300  indiqué  dans  cette  circulaire.  Dans 
plusieurs  sections,  ce  nombre  a  dépassé  même 
500  et  660:  aussi  des  bureaux  de  dépouillement, 
ayant  à  vérifier  les  bulletins  de  trois  sections, 
ont-ils  eu  à  dépouiller  de  6,000  à  6,000  bulletins 


et  même  davantage,  alors  que,  d'après  les  instruc- 
tions du  gouvernement,  la  moitié  de  ce  nombre 
n'eût  pas  dû  être  excédée.  La  répartition  en 
sections  ne  pouvant  être  modifiée  pour  le  scmtin 
de  ballottage  du  21  de  ce  mois,  je  crois  utile  de 
renouveler  certaines  recommandations,  dont 
l'observation  peut  faciliter  le  travail  qui  incom- 
bera aux  bureaux  de  dépouillement  dimanche 
prochain. 

Je  ferai  remarquer  tout  d'abord  que  ce  travail 
se  trouvera  déjà  réduit  dans  une  très  forte  pro- 
portion par  l'élimination  de  la  plupart  des  noms 
qui  figuraient  dans  le  bulletin  de  vote  pour  le 
premier  scrutin.  A  Bruxelles,  pour  la  Chambre 
seulement,  80  noms  étaient  inscrits  sur  le  bulle- 
tin ;  ce  nombre  est  réduit  à  36,  et  il  n'y  a  plus 
d'élection  sénatoriale  ;  dans  la  plupart  des  autres 
arrondissements, 4, 6  ou  8  noms  seulement  seront 
inscrits  sur  le  bulletin  de  vote. 

LeisT  difficultés  du  dépouillement  seront  sensi- 
blement atténuées  si  les  bureaux  font  usi^e  du 
tableau  imprimé  et  ligné  dont  ma  circulaire  du 
8  octobre  (au  n*  9),  indique  la  forme  et  l'usage, 
et  dont,  les  présiaents  des  bureaux  principaux 
ont  reçu  des  modèles. 

La  loi  n'interdit  pas  aux  présidents  des  bu- 
reaux de  dépouillement  d'adjoindre  à  leurs 
secrétaires  des  agents  chargés  de  la  partie  pure- 
ment matérielle  des  opérations  sous  le  contrôle 
du  bureau  (empaquetage  des  bulletins  dépouil- 
lés, etc.).  A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que 
ces  agents  ne  font  pas  partie  du  bureau  et  ne 
peuvent  que  se  conformer  aux  instructions  qu'ils 
en  reçoivent. 

De  même,  les  présidents  des  bureaux  princi- 
paux, pour  les  opérations  du  recensement  des 
votes,  devront  s'assurer  le  concours  de  calcula- 
teurs expérimentés  en  nombre  sufiîsant  pour 
faire,  sous  la  surveillance  du  bureau,  les  addi- 
tions qui  sont  fort  longues  et  nombreuses  dans 
les  arrondissements  où  les  sections  de  vote  et  les 
candidats  sont  particulièrement  nombreux. 

Comme  le  dit  la  circulaire  du  l*  octobre  cou- 
rant, au  n»  21,  et  comme  l'indique  le  modèle  de 
procès-verbal  formule  W  y  annexé,  le  tableau  du 
recensement  général  des  votes  peut  être  formé 
d'un  cahier  de  feuilles  séparées  signées  par  tous 
les  membres  du  bureau  et  par  les  témoins.  £n  ne 
comprenant,  dans  une  même  feuille,  jue  les 
chiffres  concernant  un  seul  canton  (et  même,  au 
besoin^  que  les  candidats  d'une  seule  liste  si 
celle-ci  comprend  plus  de  dix  noms),  le  bureau 
principal  pourra  répartir  ces  feuilles  entre  les 
calculateurs  qui  ont  été  assumés,  de  manière 
que  ceux-ci  puissent  procéder  simultanément 
au  travail  relativement  peu  considérable  pour 
chacun  d'eux. 

Comme  le  bureau  principal  doit  recevoir  de 
l'administration  des  postes  tes  plis  contenant  les 
procès-verbaux  classés  par  cantons  et,  pour 
chaque  canton,  dans  l'ordre  des  numéros  des 
bureaux,  et  comme,  en  outre,  les  procès-verbaux 
doivent  indiquer  les  suffrages  obtenus  par  les 
candidats  dans  l'ordre  même  où  ceuœ-ci  figurent 
dans  le  bulletin^  ordre  également  observé  dans  le 
modèle  de  procès-verbaldu  recensement  général , 
il  sufiira,  presque  toujours,  de  dicter,  dans  cet 
ordre,  les  chiffres  à  deux  personnes  qui  rempli- 
ront les  colonnes  dn  la  feuille  qui  leur  est  remise 
et  procéderont  ensuite  aux  additions.  La  concor- 
dance des  résultats  inscrits  respectivement  sur 
chacune  des  deux  copies  du  tableau  sera  la 
preuve  de  l'exactitude  des  calculs. 


452 


COD 


COD 


Une  cause  de  longs  retards  dans  les  opérations 
da  recensement  général  des  votes,  a.  paraît-il, 
été  romission,  dans  plusieurs  procès- verbaux 
de  dépouillement,  des  indications  requises  par 
le  modèle  de  procès-verbal  formule  F,  quant  au 
nombre  total  des  bulletins  valables  et  des  bulle- 
tins blancs  ou  nuls.  Lors  du  scrutin  de  ballottage, 
le  bureau  principal  pourra,  à  la  riffueur,  s'abste- 
nir de  faire  les  recherches  que  de  semblables 
omissions  oiit  rendues  nécessaires  lundi  dernier 
pour  la  fixation  du  chiffre  de  la  migorité  absolue. 

A  tous  égards,  le  travail  sera  considérablement 
simplifié,  et  l'on  peut  espérer  que  les  retards  qui 
se  sont  produits  à  la  première  expérience  du 
système  nouveau  ne  se  reproduiront  plus. 

La  tâche  ^ue  les  présidents  de  bureaux  et  sur- 
tout les  présidents  des  bureaux  principaux  ont 
eu  à  assumer  a  été  lourde.  JLieur  dévouement  s'est 
trouvé  à  la  hauteur  de  ce  que  le  pays  pouvait 
attendre  d'eux.  Le  gouvernement  les  en  i^mer- 
cie. 


Application  de  l'article  222  du  code  électoral.  — 
Frais,  —  Circulaire  adressée,  le  22  décembre 
1894,  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  intérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  1894,  II,  p.  292.) 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justice, 
j'estime  que  la  fourniture  des  formules  impri- 
mées nécessaires  pour  les  «  avertissements  »  et 
les  jugements  visés  à  l'article  222  du  code  élec- 
toral rentre  dans  la  catégorie  des  menues  dépenses 
des  tribunaux  de  justice  de  paix  à  charge  de  la 
province  (art.  69,  n^  1  de  la  loi  provinciale). 


Timbre  à  date.  —  Modification.  -^  Circulaire 
adressée,  le  7  mars  1895,  par  M.  Vergeté,  gou- 
verneur du  Brabant,  aux  administrations  com- 
munales de  cette  province.  {Mémorial  administra- 
tif du  Brabant,  1895,  p.  562.) 

L'article  174  du  code  électoral  prescrit  l'emploi, 
(>our  estampiller  les  bulletins  de  vote  remis  aux 
slecteurs,  d'un  timbre  portant  le  numéro  du 
bureau  de  vote  et  la  date  de  l'élection. 

Comme  l'a  rappelé  la  circulaire  ministérielle 
du  4  septembre  aernier  {Moniteur  du  6),  il  n'a 

Sas  paru  nécessaire  d'arrêter  un  type  nouveau 
e  timbre  à  vote,  cet  instrument  n'étant  autre 
que  celui  oui  était  employé  précédemment  en 
exécution  du  n^  149  des  lois  électorales  coordon- 
nées et  qui  est  semblable  au  timbre  à  date  dont 
le  service  des  postes  fait  usage. 

Cette  similitude,  de  l'avis  de  M.  le  ministre 
des  chemins  de  fer,  etc.^  présente  des  inconvé- 
nients très  sérieux  et  même  des  dangers  pour  le 
service  des  postes. 

<<  La  perte  ou  le  détournement  d'un  timbre 
électoral  portant  le  nom  d'un  bureau  de  poste 
pourrait  être  la  source  de  graves  abus.  £t  cette 
éventualité  est  d'autant  plus  à  craindre  que  le 
.  nombre  de  timbres  électoraux  a  été  considéra- 
blement augmenté  l'année  dernière  et  jque, 
employés  à  de  rares  intervalles,  ils  échappent  à 
une  surveillance  constante. 

u  Si  ces  timbres  venaient  à  tomber  dans  des 
mains  malhonnêtes,  cela  faciliterait  l'émission 


et  le  payement  de  faux  mandats  et  bons  de  poste 
et  permettrait  certaines  fraudes  dans  les  opéra- 
tions relatives  aux  services  des  Caisses  d'épaj^e 
et  de  retraite  et  des  effets  de  commerce.  » 

Dans  un  but  de  sécurité,  il  convient  que  l'on 
apporte  aux  timbres  électoraux  une  modincation 
empêchant  a  u'on  puisse  en  confondre  l'empreinte 
avec  celle  ae  timbres  similaires  de  la  poste  : 
il  siifirait  d'en  enlever  le  cordon  qui  encadre  U* 
inscriptions. 

Cette  modification  qui  sera  facile  et  peu  coû- 
teuse, ne  nuira  en  rien  à  la  solidité  da  timbre. 

Afin  d'avoir  la  certitude  que  tous  les  timbres 
électoraux  sont  convenablement  modifiés,  mon 
administration  se  chargera  du  soin  d'y  faire 
apporter  le  changement  indiqué. 

Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  voaloir  bien 
m'envoyer  à  cet  effet,  dans  un  bref  délai,  tous  les 
timbres  à  date  servant  aux  élections. 

£n  centralisant  le  travail,  on  réalisera  d'ail- 
leurs une  sérieuse  économie  pour  les  communes 
entre  lesquelles  la  dépense  sera  répartie. 

{Ces  instructions,  envoyées  également  par  îei 
autres  gouverneurs  aux  administrations  commu- 
nales de  leur  province,  ont  été  donnéèt  à  ta  de- 
mande de  M,  de  Burlet,  minisfre  de  l'intérieur,  etc.] 


Assesseur.  —  Age.  —  Dépèche  ministérielle 
du  28  septembre  i89i.  {Butletin  du  ministère  de 
antérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  222.) 

Dans  une  dépêche  du  28  septembre  1894, 
adressée  à  un  gouverneur  de  province,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet  l'avis 
qu'il  suffit  qu'un  assesseur  d'un  bureau  électoral 
ait  atteint  l'ftge  de  40  ans  le  jour  du  vote,  ei 
qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'il  ait  cet  âge  le 
jour  de  sa  désignation  par  le  président. 


Bureau  électoral.  —  Application  de  V article  145 
du  code  électoral.  —  Dépêche  ministérielle  du 
25  octobre  1894.  (Bulletin  du  mnistère  de  Pinte- 
rieur,  etc.,  1894,  II,  p.  257.) 

Par  dépêche  du  26  octobre  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  l'article  145  du 
code  électoral,  qui  interdit  aux  candidats  de  faire 
partie  d'un  bureau  électoral,  n'est  applicable 
qu'aux  candidats  présentés  dans  la  oirconseh- 
ption  électorale  à  laquelle  appartient  le  bureau. 


Frais  des  élections  législalives.  —  Répartition, 
—  Dépêche  adressée,  le  5  décembre  1894,  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  rintériear,  etc.,  à  un 
gouverneur  de  province.  (Bulletin  du  ministère  de 
antérieur,  etc.,  1894,  U,  p.  279). 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  con- 
cernant la  répartition  entre  les  communes  des 
frais  nécessités  parles  élections  législatives. 

C'est  par  arrondissement  administratif  et  non 
par  province  que  doit  se  faire  cette  répartition. 

C'est  de  toute  évidence  lorsqu'il  s'agit  d'une 
élection  isoTée,  à  laquelle  ne  participent  que  les 
électeurs  d'un  seul  arrondissement  ;  or,  le  prin* 
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cipe  est  le  même  quand  il  y  a  élection  dans  tons 
les  arrondisBemenu  d'une  province. 

De  même,  pour  Télection  provinciale,  la 
répartition  doit  se  faire  par  canton  judiciaire. 

La  base  du  calcul  de  repartition  est  le  nombre 
des  voix  dont  disposent  les  électeurs  de  chaque 
commune.  C'est  ja,  en  e£fet,  que  l'on  trouve  la 
mesnre  la  plus  .exacte  de  l'intérêt  de  chacune 
des  communes. 

Parmi  les  dépenses  à  comprendre  dans  la 
roasse  à  répartir,  je  signalerai  notamment  les 
frais  d'impression  des  bulletins  de  vote,  d'affi- 
ches portant  convocation  des  éleoteun  ou  indi- 
quant la  composition  des  bureaux  de  vote  et  en 
général  les  impressions  concernant  les  opéra- 
tions de  l'élection. 

Quant  au  mobilier  électoral  :  cloisons,  urnes, 
enveloppes  diverses,  crayons,  etc.,  la  dépense 
en  incombe  à  chaque  commune  dans  la  propor- 
tion de  ce  qui  lui  a  été  réellement  fourni.  De 
même,  il  ne  peut  être  question  de  répartir  les 
dépenses  spécialement  occasionnées  par  le 
chauffage,  Péclairage  des  locaux  affectés  au 
vote,  au  dépouillement  ou  au  recensement,  le 
service  de  police  aux  abords  de  ces  locaux,  le 
salaire  des  messagers  ou  hommes  de  peine,  les 
menues  fournitures  de  papier,  plumes,  encre, 
cire  à  cacheter,  etc.  Ce  sont  là  des  dépenses  que 
payent  directement  les  administrations  commu- 
nales sans  recours  contre  les  communes  voisines, 
même  en  cas  de  réunion  de  plusieurs  communes 
pour  le  vote. 


EUcHons  provinciales.  —  Déterminaiion  du  corps 
éiectoral  pour  le  renouvellement  intégral  des  conseils 
provinciaux  après  dissolution.  —  Loi  du  29  juin 
1894.  (MonUeur  du  30  juin.) 

Abt.  l*  Les  sénateurs,  dont  la  nomination 
appartient  aux  conseils  provinciaux,  seront  élus 
le  12  novembre  1894  au  plus  tard  par  ces  con- 
seils renouvelés  intégralement. 

Abt.  2.  Les  conseils  provinciaux  actuels  seront 
dissous  par  arrêté  royal  au  plus  tard  le  15  octo- 
bre 1894.  Les  nouveaux  conseils  seront  élus  par 
les  citoyens  inscrits  en  qualité  d'électeurs  pour 
le  Sénat  sur  les  listes  en  vigueur  lors  de  cette 
élection. 

Les  étrangers  qui,  ayant  obtenu  la  naturalisa- 
tion ordinaire,  sont  restés  inscrits  sur  les  listes 
électorales  pour  la  province,  entrées  en  vigueur 
le  l«r  mai  1893.  seront  admis  comme  électeurs 

})rovinciaux,  dans  les  limites  indiquées  par  la 
oi  du  12  avril  1894,  s'ils  réunissent  les  autres 
conditions  prévues  par  cette  loi  pour  l'électorat 
sénatorial. 

Des  listes  spéciales  en  seront  dressées  et 
publiées  dans  chaque  commune,  par  les  admi- 
nistrations communales,  en  même  temps  que 
les  listes  prévues  à  l'article  ISS,  §2,  de  la  loi 
précitée. 

Ijeu  réclamations  auxquelles  ces  listes  donne- 
ront lieu  seront  formulées  et  poursuivies  dans 
les  formes  et  délais  fixés  ou  à  fixer  pour  les  opé- 
rations de  la  première  revision  des  listes 
électorales  en  ce  qui  concerne  les  certificats, 
diplômes,  etc.,  soumis  à  homologation  ou  à 
enregistrement. 

Abt.  8.  Les  élections  pour  le  renouvellement 
intégral  des  conseils  provinciaux  se  feront  le 
dimanche  28  octobre  prochain,  par  cantons  de 
justice  de  paix,  conformément  au  tableau  de 


répartition  annexé  à  la  loi  du  9  mai  1892.  £n 
cas  de  ballottage,  il  y  sera  procédé  le  dimanche 
4  novembre  1894. 

Les  conseils  provinciaux  se  réuniront  le  6  du 
même  mois  en  session  ordinaire.  Cette  session 
remplacera,  pour  Tannée  1894,  celle  que  Partie 
de  44  de  la  loi  provinciale  fixe  au  mois  de 
juillet. 

Par  dérogation  à  la  loi  électorale,  les  procès- 
verbaux  et  bulletins  de  l'élection  devront  être 
transmis  dans  les  deux  jours. 

Abt.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions législatives  en  vigueur  à  l'époaue  des 
élections  provinciales  seront  appliquées  a  celles- 
ci,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi. 

*Abt.  5.  Les  conseils  provinciaux  alloueront, 
aux  frais  de  la  province,  des  jetons  de  présence, 
et,  s'ils  le  jugent  bon,  des  indemnités  de  dépla- 
cement aux  membres  des  bureaux  électoraux, 
sans  pouvoir  dépasser  le  taux  fixé  à  l'article  149 
du  code  électonu. 

Pour  les  élections  provinciales  des  28  octo- 
bre-4  novembre  prochain,  le  jeton  ne  sera  pas 
inférieur  à  la  moitié  de  celui  que  fixe  le  dit 
article  149. 

Abt.  6.  Les  devoirs  qui,  en  matière  d'élec- 
tions législatives,  incomoent  aux  commissaires 
d'arrondissement  seront  remplis  par  les  députa- 
tions  permanentes  des  conseils  provinciaux. 

Abt.  7.  Les  actes  de  présentation  des  candi- 
dats aux  places  de  conseillers  provinciaux 
seront  signés  par  cinquante  électeurs  sénato- 
riaux dans  les  cantons  qui  élisent  quatre 
conseillers  ou  plus;  par  vingt-cinq  électeurs 
sénatoriaux,  dans  les  autres. 

Abt.  8.  Les  procès-verbaux  des  bureaux  de 
dépouillement  sont  portés,  aussitôt  le  dépouille- 
ment terminé,  au  bureau  principal,  contre 
récépissé.  Ce  bureau  procède  immédiatement  au 
recensement  général  des  voix  si  tous  les  plis  qui 
lui  sont  destinés  lui  sont  parvenus  avant 
9  heures  du  soir.  Dans  le  cas  contraire,  le  recen- 
sement est  remis  au  lendemain  matin,  a  9  heures. 
La  garde  des  procès-verbaux  est  assurée  par  le 
président  du  bureau  principal. 

Abt.  9.  Les  pièces  qui,  en  matière  d'élections 
législatives,  sont  transmises  à  la  Chambre  ou  au 
Sénat,  sont,  en  matière  d'élections  provinciales, 
adressées  au  greffier  provincial,  les  attributions 
de  la  Chambre  et  du  Sénat  étant,  pour  les  éleo- 
tions  provinciales,  exercées  par  le  conseil  pro- 
vincial. 

Abt.  10.  Les  dispositions  des  n<»  226, 2S8,  284, 
2S5  et  254  à  261  des  lois  électorales  coordonnées 
sont  maintenues  en  vigueur. 

Abt.  11.  Les  conseillers  provinciaux  élus  lors 
du  prochain  renouvellement  intégral  sortiront 
respectivement  le  premier  mardi  de  juillet  1896 
et  le  premier  marai  de  juillet  1898,  selon  qu'ils 
appartiendront  à  la  première  ou  à  la  seconde 
série. 

En  cas  de  vacance  par  option,  démission, 
décès  ou  autrement,  le  conseil  provincial  ou  la 
dèputation  permanente  pourra  ordonner  la  con- 
vocation du  collège  électoral  et  en  fixera,  dans 
ce  cas,  la  date  à  un  dimanche.  L'élection  se  fera 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  ;  s'il  y  a  lieu  à  ballottage,  il  y  sera  procédé  le 
dimanche  suivant. 

Abt.  12.  La  présente  loi  sera  soumise  à  revi- 
sion au  plus  tard  dans  le  courant  du  premier 
semestre  de  l'année  1896. 
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Dissolution  des  conseils  provinciaux,  —  Renou- 
vellement intégral  —  Arrêté  royal  du  20  sep- 
tembre 1894,  contresigné  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Moniteur  du  21  sep- 
tembre.) 

Abt.  la*.  Les  conBeils  provinciaux  sont  dis- 
sous. 

Abt.  2.  Les  collèges  électoraux  de  tous  les 
cantons  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
28  octobre  prochain,  entre  8  heures  du  matin  et 
2  heures  de  l'après-midi,  à  l'effet  d'élire  chacun 
le  nombre  de  conseillers  indiqué  dans  l'état  ci- 
annexé. 

AsT.  3.  Les  candidats  devront  être  présentés 
ayant  le  vendredi  19  octobre.  Chaque  présenta- 
tion devra  être  signée  par  cinquante  électeurs 
sénatoriaux  au 'moins  dans  les  cantons  qui 
élisent  quatre  conseillers  ou  plus  et  par  viufft- 
cinq  électeurs  sénatoriaux  au  moins  dans  les 
autres. 

Le  président  du  bureau  principal  de  l'élection, 
dans  chaque  canton,  fera  connaître,  par  un  avis 
publié  au  plus  tard  le  samedi  18  octobre,  qu'il 
recevra  les  présentations  de  candidats  le  mer- 
credi 17  et  le  jeudi  18  du  même  mois,  de  1  à 
4  heures  de  l'après-midi. 

Abt.  4.  En  cas  de  ballottage,  le  scrutin  aura 
lieu,  sans  convocation  nouvelle  dos  électeurs,  le 
dimanche  4  novembre  1894,  de  8  heures  du 
matin  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Abt.  5.  Les  nouveaux  conseils  provinciaux 
sont  convoqués  pour  le  mardi  6  novembre 
prochain. 

Ils  procéderont,  au  plus  tard  le  lundi  12  du 
même  mois,  à  l'élection  des  sénateurs  dont  la 
nomination  leur  appartient,  savoir  :  quatre 
sénateurs  pour  les  provinces  de  Brabant  et  de 
Hainaut,  trois  sénateurs  pour  les  provinces 
d'Anvers,  de  la  Flandre  occidentale,  de  la  Flan- 
dre orientale  et  de  Liège  et  deux  sénateurs  pour 
les  provinces  de  Limbourg,  de  Luxembourg  et 
de  Namur. 


Répartition  du  nombre  de  oonaeiUera  pro- 
vincianz  à  élire  le  28  octobre  1894. 
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KAHDATS  Dm'UTT  KCPIEEK 

EN  JuiLurr  1896. 


CAJfTOXS 
DE  JUSTICE  DE  PAIX. 


ail 


So  9é>rï9>. 


MJLffDATfl  DEVAirr  EXPI&BR 
ES  JL'ILLET  1898. 


CANT02fS 
DE  Jnn-ICB  DE  PAIX. 


es  6 


pBOVincE  d'ahvebs  (73  conseillers). 


Boom 

Brecht  .... 
Contich  .... 
Eockeron.  .  .  . 
Santhoven  .  .  . 
Malines  .... 
Hoyst-oïKlen-Berg 
Lierre.  .... 
Tumhout  .  .  . 
Arendonck  .  .  . 
Hoogstraeten  .    . 

Molf 

Westo/loo    .    .    . 


Totftl.    . 


Anvers  .  . 
Borgcrbout 
Duffol  .  . 
Puers  .  . 
Hércnthals. 


TotaL 
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MASDATS  DKVAirr  IXPIBIE 

ta  JviLUcr  1896. 


CAnois 

DB  iCSriCB  DB  PAIX. 


Ifs 


«•série. 


MAJTDATB  9BTA1T  EIHI 

n  iriLUD  1896. 


CAjrrom 

OB  iCSnCB  PB  PAIX. 


Bruxelle» 
Anderlecht 
Assche    . 
Schaorbeek 
Uccle  .    . 
Wolrerthem 
Aersehot. 
Diest .    . 
Haecht    . 
Loau  .    . 
Tirlemont 
Genappo  . 
Perwci    . 
Wayre.    . 


PBOVUCB  SB  BBABAVT  (91  eooseillen). 


Haï  .  . 
IxeUes  . 
Lenniek-S^Qaentia 
Molenbeek-Si-Jean. 
StJosse-ton-Koode. 
YilTorda  . 
LouTain.  . 
GLabbeek  . 
Nirelles.  . 
Jodoigne   . 


TotaL 


Total. 


pBovnicB  DE  PLAXDBE  oociDBHTALB  (76  oonseiOen). 


ArdoTe    .  .  . 

Ghistelles  .  . 

Ostendc  .  .  . 

Tbielt.    .  .  . 

Thourout  .  . 

Courtrai .  .  . 

HouscroD  .  . 

Moorscle.  .  . 
Oost-Boosobeke 

Fumes    .  .  . 

Dixmude.  .  . 

Booghledo  .  . 

Messines .  .  . 

Wenricq .  .  . 


2 

Bruges  .... 

2 

Raj6selede.    .    . 

Avelghem  .    .    . 
Harlebeke.    .    . 

Iseghem.    .    .    . 

Menin    .... 

Heulebeko.    .    . 

2 

Koulers.    .    .    . 

2 

Bousbrugghe  -  Ha 

2 

ringhe    .    .    . 

3 

Nieuport   .    .    . 

2 

Ypres    .    .    .•  . 

2 

Passchendaele    . 

2 

Poperinghe    .    . 

38 

Total.    .    .    1 

Total. 


pioviKCB  DB  FLAiTDaB  OBiEvrALB  (98  oonseilleTs). 


Audenardo  .... 
Orammont  .... 
Herzcle  ..... 
Hooreboke-St«-Mario 
Noderbrakel.    .    .    . 

Ninovo 

Renaix 

Sottegom 

Termondo    .... 

Alost  

Hammo 

Lokeren 

Saint-Nicolas  .    .    . 

Tamise 

Wûtteron 

Zolo 

Total.    .    . 
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Oand.  .  . 
Asscnedo  . 
Caprycke  . 
Cniyshaatem. 
Deynze .  . 
Eecloo  .  . 
Eversem  . 
Ledeoerff  . 
Loo-Chnsty 
Naxareth  . 
Novele  .  . 
Oosteneelo 
Somorgrm . 
Waerschoot 
Bevcrcn.  . 
Saint-Oillfis-WâM 

Total.    . 


pBovncB  DB  HAIHAUT  (89  oonsoïllors). 


Cbâtclot  .... 
Fontaine-rÉTêqno 
Gosselies  .  .  . 
Jumet  .... 
HerboA-lo-Cliâteau 
Scnoffb  .... 
Boussu  .... 
CbièTres    .    .    . 

Donr 

Enghicn  .  .  . 
La  LouYière  .  . 
Bœulx  .... 
Tournai.    .    .    . 

Ath 

Flobeoq.  .  .  . 
Leuxe  .... 
Péruwelz  •    .    . 


Charleroi. 

7 

Bcaumont 

1 

Binche    . 

4 

Chimay   . 

2 

Thuin.    . 

2 

Mons  .    . 

5 

Lens   .    . 

2 

Pâturages 

3 

Soignies . 
Antoing  . 

3 

2 

Celles.    . 

2 

Frasues  . 

2 

Lessincs  . 

2 

Quovaucamps 

2 

Templeuve  .... 

2 

Total.    .    . 

41 

TotaL    .   . 


COD 


COD 
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MAarDATS  DSVAVT  KX?IBZ& 
ES  JUILLET  1896. 


CA5T01IB 
OE  JCSTICB  DE  PAIX. 


|3g 

S5  8-«« 


9e  série. 


MAKDATS  DEVAST  EXPIBEE 
EK  JUILLET  1896. 


GAETOire 
BE  JUSTICE  DE  PAIX. 


PBOvnrcB  DE  LIÈGE  (83  oonsoiUors). 


Huy 

Fiirnères.    .... 

Héron 

LaDdcD   

Nandrin 

Flcron 

Hollogne-aux-Pierres 

S«>niing 

Waremme   .... 

Verviore 

Hpa- 

StaTdot 

Total.    .    . 


41 


Avennos.  .  .  . 
Jchay-Bodegnée. 

Lioffo 

Dalnem.  .  .  . 
Fexho  lez-SIins . 
Louveigné .  .  . 
Aubel  .... 
Dison  .... 
Hervé  .... 
Limbourg  .    .    . 


Total. 


PEOTiacE  DE  UMBOCBO  (44  consoillers). 


HoTck-Ia-ViUe.    .    . 
Saint-Trond    .    .    . 

Bilsen 

Looi 

Hap&eyek    .... 

Sichen  -  Soasen  -  et  - 

Bolié 

TotaL    .    . 


Hasselt .  . 

Aclicl     .  . 

Boeringen  . 

Peor .    .  . 

Tongres.  . 

Brôe.    .  . 

Mecholon  > 


Total. 


PBOvncB  DE  LUXEMBOUEO  (44  conseillers). 


Étalle.    .  . 

Faavillers  . 

Virton.    .  . 

Marche   .  . 

Durbuy  .  . 

Laroehe  .  . 
Xeufchâteaa 

bastogno.  . 

Sibrpt.     .  . 

WclUn    .  . 


Total. 


Arlon.  .  . 
Florenvillo. 
Messancy  . 
Erezéo  .  . 
Houffalizo . 
Nasjtogno  . 
Yiel-ftilm . 
Bouillon 
Paliseul.  . 
Saint-Hubert 

Total. 


pBOTiircE  DE  KAiruE  (62  conseillers). 


B<.<!attraing  . 

Cini'y .    .  . 

('«juvin    .  . 

Floreones  . 

RochWort  . 

Waleourt  . 

(ît>mbloux  . 


ToUL 


Dînant  .  .  . 
0«dinne.  .  . 
PhilippeTillo  . 
Namur  .  .  . 
Andenne  .  . 
Eghozee.    .    . 


Total. 


o  g-« 


3 
2 
21 
8 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
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22 


5 
2 

2 
13 

4 
5  . 
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Elections  provinciales.  —  Instructions,  —  Cir- 
cDlaire  envoyée,  le  20  octobre  1894,  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  (Moniteur  du  21  octobre.) 

En  exécution  da  paragraphe  final  de  ma  oir- 
culaire  du  24  septembre  dernier,  vou8  avez  dû 
prendre  des  dispositions  pour  que  les  présidents 
des  bureaax  qui  siégeront  lor»  des  élections 
provinciales  des  28  octobre- 4  novembre  pro- 
chains soient  mis  en  possession  d'un  nombre 
suffisant  d'exemplaires  des  formules  imprimées 
dont  ils  auront  i  faire  usage. 

Je  pense  au'il  serait  fort  utile,  pour  assurer  la 
bonne  marone  des  opérations  et  l'exacte  obeei^ 


vation  des  prescriptions  de  la  loi,  que  vous  fias- 
siez aussi  imprimer  et  envoyer  à  cnaque  prési» 
dent  de  burean  des  instructions  reproduisant  le 
texte  de  ma  circulaire  du  1^  octobre  courant 
{Moniteur  des  1-2  octobre)  et  des  n»*  7  à  12  de  la 
circulaire  du  8  octobre  (Moniteur  des  8-9)  sauf  à 
supprimer  les  quelques  mentions,  —  d'ailleurs 
fort  peu  nombreuses,  —  qui  visent  uniquement 
les  élections  législatives,  et  à  modifier  les  dates 
fixées  en  concordance  avec  celle  de  ces  élections. 
Les  no"  1  à  6  de  cette  dernière  circulaire  seraient 
remplacés  par  les  renseignements,  particuliers 
à  votre  province,  qui  concernent  le  mode  de 
payement  des  jetons  et  indemnités  dus  aux 
memb'res  des  bureaux  pour  les  élections  provin- 
ciales. 

Dans  certains  bureaux  de  vote,  le  14  octobre, 
en  vue  de  prévenir  l'encombrement  des  accès  de 
la  salle  du  scrutin,  encombrement  qu'un  appel 
nominal  des  électeurs  ne  suffît  pas  toujours  à 
empêcher,  le  président  a  fait  remettre  à  chaque 
électeur  se  présentant  à  l'entrée  de  la  sflille 
d'attente  un  numéro  réglant  l'ordre  d'admission 
au  vote.  Cette  mesure  a,  paraît-il,  donné  de  fort 
bons  résultats.  On  pourrait  la  sig^naler  aux  pré- 
sidents, sans  d'ailleurs  leur  imposer  l'obligation 
d'y  recourir. 

Aux  présidents  des  bureaux  de  dépouillement, 
il  sera  oon  de  rappeler  que.  pour  les  élections 

Srovinciales,  le  procès-veroal  du  bureau  de 
épouillement  n'est  pas  porté  à  la  poste,  mais 
bien  au  bureau  principal  de  l'élection,  contre 
récépissé,  aussitôt  le  dépouillement  terminé. 

Le  récépissé  pourra,  le  cas  échéant,  être  déli- 
vré et  signé  par  un  des  assesseurs  que  le  prési- 
dent du  bureau  principal  aura  délégué  à  ces  fins, 
et  par  le  secrétaire  de  ce  bureau. 

Il  est  à  remarquer,  en  efiet,  que  le  président 
du  bureau  principal  doit  siéger  au  premier  bu- 
reau de  dépouillement,  et  qu'il  peut  se  faire  que 
ce  bureau  n'ait  pas  encore  terminé  ses  opérations 
au  moment  oii  arrivent  déjà  les  procès- verbaux 
d'autres  bureaux  de  dépouillement.  Gomme,  de 
toute  manière,  il  ne  peut  être  procédé  au  recen- 
sement général  des  votes  que  lorsque  le  dé- 
pouillement est  terminé,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  que  le  président  du  bureau  principal 
retarde  l'ouverture  de  la  séance  consacrée  au 
recensement  jusqu'à  ce  que  le  premier  bureau 
de  dépouillement  ait  achevé  ses  opérations.  On 
ne  peut  pas  obliger  les  autres  présidents  de  bu- 
reaux de  dépouillement,  porteurs  des  procès- 
verbaux,  à  attendre,  plusieurs  heures  peut-être, 
que  le  président  du  bureau  principal  puisse 
prendre  personnellement  possession  des  docu- 
ments destinés  à  son  bureau.  Aussi  la  délégation 
pour  la  délivrance  du  récépissé  est-elle  pleine- 
ment justifiée. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  pli  ne  peut  être 
ouvert  avant  l'arrivée  du  président.  Si  tous  les 

Srooès-verbaux  ne  sont  pas  parvenus  à  9  heures 
u  soir,  le  recensement  est  remis  au  lendemain 
matin  à  9  heures  (art.  8 de  la  loi  du 29 juin  1894). 
Dans  ce  dernier  cas,  le  bureau  principal  doit 
continuer  à  siéger,  le  iour  de  l'élection,  après 
9  heures  du  soir,  pour  la  réception  des  plis  non 
encore  entrés  et  le  président  doit  assurer  la 
garde  de  ces  plis. 

Si  le  recensement,  commencé  avant  9  heures 
du  soir,  n'est  pas  terminé  à  minuit,  le  bureau 

{courra  remettre  au  lendemain  matin,  à  9  heures, 
a  suite  de  son  travail  après  avoir  eu  soin  d'em- 
paqueter tous  les  documents  dans  une  enveloppe 
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COD 


COD 


% 


fermée  et  cachetée  dont  le  président  assurera  la 
garde. 

U  sera  utile  d'a^'outer  ces  observations  aux 
instructions  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  U  con- 
viendrait d'y  ajouter  aussi,  mais  pour  les  prési- 
dents des  bureaux  principaux  seulement,  le 
texte  des  n«"  12  à  17  de  la  circulaire  du  21  sep- 
tembre dernier  (Moniteur  du  22)  relatifs  aux 
dive^  tiraffes  au  sort  auxquels  il  sera  procédé 
jeudi  prochain,  ainsi  que  les  recommandations 
ué  j'ai  adressées  à  plusieurs  reprises  aux  prési- 
ents  des  collèges  électoraux  pour  les  élections 
législatives,  au  sujet  de  l'envoi  des  bulletins  aux 
présidents  des  bureaux  de  vote.  On  ne  saurait 
trop  insister  sur  la  nécessité  de  veiller  avec  une 
extrême  attention  à  ce  que  toutes  les  mesures 
soient  prises  pour  que  chacun  des  présidents, 
dûment  averti,  reçoive  très  exactement  le  samedi 
27  octobre  les  bulletins,  soigneusement  comptés 
(20  p.  c.  de  plus  que  le  nombre  total  des  voix 
des  électeurs  de  la  section)  et  très  solidement 
empaquetés  de  manière  à  empêcher  toute  dété- 
rioration pendant  le  transport. 

L'instruction  jblxxx  présidents  des  bureaux 
principaux  rappellera  aussi  c^ue,  par  dérogation 
au  code  électoral,  il  y  aura  heu  d'envoyer  dans 
les  deux  jours  au  grefiîer  de  la  province  tous  les 
procès- verbaux  du  bureau  principal  comme  des 
autres  bureaux,  les  actes  de  présentation  des 
candidats,  de  désignation- de  témoins  ainsi  que 
les  bulletins  contestés. 

Les  bulletins  non  employés  voue  seront  ren- 
voyés directement. 

Quant  aux  autres  bulletins,  ils  devront,  immé- 
diatement après  le  dépouillement,  être  déposés 
au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix 
avec  les  enveloppes  contenant  les  listes  électo- 
rales ayant  servi  aux  pointages  et  les  relevés  des 
votants  :  les  circulaires  citées  plus  haut  le  disent 
aux  numéros  dont  le  texte  sera  reproduit  dans 
les  instructions  que  vous  enverrez  aux  prési- 
dents. 

L'exemplaire  de  la  liste  électorale  af&ché  dans 
la  salle  d'attente  des  électeurs  ne  doit  pas  être 
compris  dans  l'enveloppe  à  déposer  au  greffe  du 
tribunal  ou  de  la  justice  de  paix.  Il  doit  vous 
être  renvoyé  pour  être  utilisé  encore,  éventuel- 
lement, soit  lors  du  ballottage  auquel  il  devrait 
être  procédé  le  4  novembre,  soit  lors  d'une  élec- 
tion qui  serait  ordonnée  avant  l'entrée  en 
vigueur  des  nouvelles  listes  électorales  pour 
1895-1896. 

Vous  m'obligerçz.  Monsieur  le  gouverneur, 
en  m'envoyànt  deux  exemplaires  des  instruc- 
tions que  vous  aurez  transmises  aux  présidents 
de  bureaux  en  exécution  de  la  présente  circn* 
laire,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  chacune  des 
formules  imprimées  devant  servir  à  l'élection 
provinciale  du  28  de  ce  mois. 


de  l'article  149  du  code  électoral,  aux  membres 
de  ces  bureaux. 

Le  payement  des  jetons  de  5  et  de  10  francs  se 
fera,  le  jour  même  du  scrutin,  par  les  percepteurs 
des  postes.  Afin  de  faciliter  le  travail  incombant 
à  l'administration  des  postes  et  de  prévenir 
toute  erreur  ou  toute  incertitude,  je  vous  prie 
d'engager  les  administrations  des  communes  de 
votre  province  à  faire  immédiatement  oonnûtre 
au  percepteur  du  bureau  de  poste  auquel  leur 
commune  ressortit,  le  nombre  et  la  situation  des 
bureaux  de  vote  situés  sur  leur  territoire. 

L'organisation  adoptée  pour  le  .payement  des 
jetons  et  indemnités  dus  aux  membres  des  bu- 
reaux pour  les  élections  législatives,  pourrait 
être  appliquée  aux  élections  provinciales.  M.  le 
ministre  des  chemins  de  fer,  etc.,  m'a  fait  savoir 
que  le  concours  de  l'administration  des  postes 
est  acquis  pour  ces  opérations. 

On  procéderait  ainsi  : 

Le  jour  de  l'élection  provinciale,  le  bureau 
des  postes  prélèverait  sur  sa  caisse  et  ferait 

Sayer  par  le  facteur  en  tournée,  entre  les  mains 
u  président  de  chaque  bureau  électoral,  la 
somme  due  (fixée  par  le  conseil  provincial  on, 
pour  la  première  fois,  par  la  députation  perma- 
nente '  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle 
tient  de  l'article  107  de  la  loi  provinciale).  Le 
président  répartirait  cette  somme  entre  les 
membres  de  son  bureau  contre  émargement  sur 
le  bordereau  A,  qu'il  devrait  vous  renvoyer 
ensuite  à  titre  de  justification. 

Le  payement  enectué  par  la  poste  serait  justi- 
fié par  une  décharge  doânée  sur  un  fbriuulaire 
(semblable  au  récépissé  £)  à  imprimer  par  les 
soins  de  la  province. 
L'envoi  de  ce  formulaire  aux  percepteun  des 

§  estes  serait  fait  par  Tadministration  centrale 
es  postes  à  ^ui  vous  enverriez  le  nombre 
d'exemplaires  nécessaires. 

Ces  récépissés,  —  à  détacher  4u  bordereau  an 
moment  du  payement.  —  tiendraient  provisoi- 
rement lieu^  pour  les  oureaux  de  post«,  de  va- 
leur en  caisse,  et  leur  montant  total  serait 
liquidé  ultérieurement,  par  les  provinces,  par 
une  ordonnance  de  payement  au  profit  du  chef 
comptable  des  postes,  à  Bruxelles-Centre. 

Il  y  aura  lieu,  avant  cha(]ue  élection  provin- 
ciale d'envoyer  à  l'administration  des  postes 
une  liste  indiquant  par  commune  le  nombre  et 
la  situation  des  bureaux  de  vote  et  de  lui  faire 
connaître  la  somme  due  par  bureau.  En  cas  de 
ballottage,  il  y  aura  lieu  de  lui  faire  savoir  dans 
quels  cantons  le  ballottage  doit  avoir  lieu. 

Il  me  serait  agréable  de  savoir  à  quel  taux 
ont  été  fixés,  pour  les  élections  provinciales  dn 
28  de  ce  mois,  les  jetons  et  indemnités  qai 
seront  payés  aux  membres  des  bureaux  élec- 
toraux. 


Elections  provinciales.  —  Jetons  de  présence  et 
indemnités.  —  Mode  de  payement.  —  Circalaire 
adressée,  le  9  octobre  1894,  par  M.  de  Barlet, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.,  aux  gouverneurs  de 
province.  (Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,etc., 
1894,  il,  p.  242.) 

Le  Moniteur  de  ce  jour  publie  une  circulaire 
à  MM.  les  présidents  des  oureaux  de  l'élection 
législative  du  14  de  ce  mois,  réglant  le  mode  de 
payement  des  jetons  et  indemnités  dus,  en  vertu 


Elections  communales.  —  Validation.  —  Arrêté 
royal  du  25  mars  1894.  (Moniieur  du  25  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  23  mars  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  la  décision  d'une  députation  permanente 
qui  avait  annulé  une  élection  communale.  Cet 
arrêté  décide  que,  n'est  pas  justifiée  une  annu- 
lation d'élection  communale  basée  sur  ce  qoe  : 
1*  deux  des  bulletins  remis  prétenduement  par 
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le  direoiear  de  PenregiBtrement  n'auraient  pas 
été  retrouvés  alors  que  le  secrétaire  communal, 
chargé  du  comptage  des  bulletin,  et  l'imprimeur 
déclarent  que  le  nombre  qui  a  été  remis  ne  com- 
prenait pas  ces  deux  bulletins  ; 

2r  Trois  ou  cinq  bulletins  non  estampillés 
ont  été  retirés  de  l'urne,  alors  que,  de  l'assen- 
timent de  tous,  ces  bulletins  ont  été  estampillés 
et  remis  dans  l'urne  sans  avoir  été  ouverts. 

8«  Il  s'est  trouvé  dans  l'urne  deux  bulletins 
de  plus  que  le  nombre  des  votants  lorsque  la 
majorité  absolue  est  acquise  au  candidat  élu 
sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  ces  bulletins. 


Renouvellement  des  conseils,  —  Expiration  des 
mandats.  —  Circulaire  adressée,  le  i7  mai  4894, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  rîntérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère 
de  r intérieur,  etc.,  4894,  II,  p.  89.) 

La  loi  du  14  juillet  1893  (1),  portant  ajourne- 
ment du  renouvellement  partiel  des  conseils 
communaux,  avait  fixé,  sauf  disposition  législa- 
tive nouvelle,  la  date  de  ce  renouvellement  au 
troisième  dimanche  d'octobre  1894. 

Ma  circulaire  du  22  septembre  1893  (Bulletin 
de  mon  département,  II,  p.  140  et  141)  (2)  avait 
déterminé  l'application  de  cette  loi,  notamment 
au  point  de  vue  de  l'ordre  des  séries,  tant  pour 
les  conseillers  communaux  que  pour  les  eche- 
vins. 

Or,  l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1894  (3)  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  sera  pas  procédé,  en  1894,  au  renou- 
vellement partiel  des  conseils  communaux.  Ces 
conseils  seront  renouvelés  intégralement  dans 
le  cours  de  l'année  1895.  Le  roi  déterminera 
l'époque  de  la  réunion  des  collèges  électoraux  à 
l'effet  de  ce  renouvellement^  et  celle,  de  l'ins- 
tallation des  nouveaux  conseils. 

«  Par  modification  à  la  loi  du  14  juillet  1893, 
la  durée  des  mandats  d'échevin  ou  de  conseiller 
expirant  le  l»*  janvier  1895  est  prolongée  jus- 
.  qu'à  la  date  de  rinstallation  des  nouveaux  con- 
seils. 9 

Il  en  résulte  que  les  deux  séries  respectives  de 
conseillers  communaux  et  d'échevins  se  con- 
fondent provisoirement,  ces  deux  catégories  de 
mandats  étant  uniformément  prolongées  jusqu'à 
la  date  de  l'installation  des  nouveaux  conseils 
communaux. 

En  conséquence,  les  propositions  de  candidats 
et  les  bulletins  à  employer  pour  les  élections 
communales  destinées  à  pourvoir  aux  places 
vacantes  de  conseillers  ou  aux  nouveaux  man- 
dats  créés  nar  la  loi  de  classification  du  29  dé 
oembre  1892  (8),  ne  peuvent  contenir  aucune 
division  en  ce  qui  concerne  la  date  de  l'expira- 
tion des  mandats,  cette  date  devant  être  ulté- 
rieurement déterminée  pour  tous  les  membres 
du  conseil  communal;  il  n'existera  donc  plus 
qu'une  seule  et  même  majorité  sous  ce  rapport. 


Quant  aux  échevins,  leur  élection  cesse  égale- 
ment de  comporter  la  fixation  de  la  durée  de 
leur  mandat. 


(i)  Voy.  JOURHAL,  48934894,  p.  SS4. 
(S)  Voy.  JouMAL,  1893.4894.  p.  SS7. 
r3}  Voy.  ioUBRAL,  1893-4894,  p.  224. 


Loi  du  i\  avril  4895,  relative  à  la  formation 
des  listes  des  électeurs  communaux.  (Moniteur  du 
48  avril.) 

Abt.  l^r.  Sont  électeura  pour  la  commune  ceux 
qui,  possédant  la  qualité  de  Belge  ou  ayant 
obtenu  la  naturalisation,  réunissent  les  autres 
conditions  déterminées  par  le  code  électoral 
(loi  du  12  avril  1894)  pour  l'électorat  sénatorial 
et  sont  domiciliés  dans  la  commune  depuis  trois 
années  au  moins. 

Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  2  à  6  et 
8  à  28  du  code  électoral  relatives  à  la  constata- 
tion de  la  qualité  d'électeur,  aux  exclusions  et 
suspensions  et  à  l'attribution  de  votes  supplé- 
mentaires sont  applicables  aux  électeurs  com- 
munaux, sauf  les  modifications  suivantes  : 

P  Le  vote  supplémentaire  prévu  à  l'article  4 
de  ce  code  est  attribué,  pour  les  élections  com- 
munales, à  l'électeur,  âgé  de  35  ans  accomplis, 
marié  ou  ayant,  s'il  est  veuf,  descendance  légi- 
time, qui  paye  en  principal  et  en  additionnels 
au  profit  de  l'Ëtat,  dans  les  communes  au-des-  • 
sous  de  2,000  habitants,  au  moins  5  francs,  dans 
celles  de  2,000  à  10,000  habitants,  au  moins 
10  francs  et  dans  celles  de  10,000  habitants  et 
au-dessus,  au  moins  15  francs  de  contribution 
personnelle  sur  la  valeur  locative,  les  portes  et 
fenêtres  et  le  mobilier  des  habitations  et  bâti- 
ments occupés  ou  qui,  cotisé  pour  pareille  contri- 
bution, est  exempté  du  payement  à  raison  de  sa 
profession  ; 

2o  II  est  attribué  à  l'électeur  propriétaire 
d'immeubles  ayant  un  revenu  cadastral  de 
150  francs  au  moins,  un  second  vote  supplémen- 
taire, indépendamment  de  celui  que  lui  accorde 
l'article  5,  alinéa  1*',  du  code  électoral.  Ces 
deux  votes  ne  peuvent  être  cumulés  avec  le  vote 
supplémentaire  du  chef  de  la  propriété  d'ins- 
criptions ou  de  carnets  de  rente  de  100  francs. 

ÂBT.  3.  Sous  la  réserve  indiquée  au  2»  de 
l'article  précédent,  l'électeur  peut  cumuler  les 
votes  supplémentaires  visés  à  cet  article  et  aux 
articles  5  et  6  du  code  électoral.  Toutefois,  nul 
ne  peut  cumuler  plus  de  quatre  votes. 

Abt.  4.  Le  conseil  communal  est  composé, 
indépendamment  du  nombre  de  membres  indi- 
qué a  l'article  4  de  la  loi  communale  de  1836, 
ae  quatre  conseillers  dans  les  communes-  de 
20,000  à  70,000  habitants,  de  huit  conseillers 
dans  les  communes  de  70,000  habitants  et  au- 
dessus,  élus  directement,  au  vote  simple,  par 
les  citoyens  qui,  inscrits  sur  les  listes  des  éfeo- 
teurs  communaux,  réunissent  les  conditions 
requises  pour  les  élections  aux  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Ces  conseillers  sont  nommés,  moitié  par  les 
électeurs  ouvriers,  moitié  par  les  électeurs  chefs 
d'industrie. 

Un  arrêté  royal  déterminera  les  mesures  d'exé- 
cution que  comporte  cette  disposition,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  formation  des  listes 
de  ces  électeurs. 

Abt.  5.  Le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins procède  à  la  revision  des  listes  électorales 
communales  en  même  temps  qu'à  la  revision  des 
listes  des  électeurs  généraux  et  provinciaux. 
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n  y  maintient  ou  y  inscrit  ceux  qui,  réunis- 
sant les  condi  lions  de  l'électorat  communal ,  ont, 
an  1«' juillet,  leur  domicile  depuis  trois  ans  au 
moins  dans  la  commune.  ' 

Abt.  6.  Celui  qui  transfère  «a  résidence  habi- 
tuelle d'une  commune  dans  une  autre  avant  le 
1er  juillet  ne  peut  être  maintenu  à  cette  date  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  de  la  commune 
qu'il  a  quittée. 

Il  ne  peut  être  inscrit,  trois  ans  après,  sur 
les  listes  de  sa  résidence  nouvelle,  dans  les 
conditions  fixées  à  l'article  précédent,  que  s'il 
a  fait,  au  moment  de  son  départ,  à  radmi- 
nistration  de  sonancienne  résidence,  la  décla- 
ration de  transfert  et  s'il  a  réclamé  à  l'adminis- 
tration de  sa  résidence  nouvelle,  dans  le  mois  de 
cette  déclaration,  son  inscription  aux  registres 
de  la  population. 

La  date  de  l'acquisition  du  domicile  électoral 
nouveau  se  constate  conformément  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  67  du  code  électoral. 

Abt.  7.  Les  alinéas  2, 8, 7  et  8  de  l'article  68  du 
code  électoral  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Alinéa  2  :  La  rue  et  le  numéro  de  son  der- 
nier domicile  dans  la  commune  au  1^' juillet  et 
la  date  de  l'inscription  aux  registres  de  la  popu- 
lation, si  cette  inscription  est  postérieure  à  1890  ; 
eif  outre,  si  l'électeur  a  transféré  depuis  moins 
*d'nn  an  sa  résidence  dans  une  autre  localité,  le 
nom  de  cette  localité,  la  rue  et  le  numéro  de  la 
demeure  nouvelle  et  la  date  du  transfert   » 

tt  Alinéa  8  :  Les  mots  «  ou  la  naturalisation 
ordinaire  n  sont  ajoutés  à  la  phrase  :  <<  La  date 
de  la  publication  au  Moniteur  de  la  loi  lui  con- 
férant la  grande  naturalisation.  » 

«  Alinéa  7  :  La  phrase  :  «  L'article  des  rôles 
de  la  contribution  personnelle...,  etc.,  n  est  rem- 

fdacé  par  :  ^  L'article  des  rôles  et  le  montant  de 
a  cotisation  aux  trois  premières  bases  de  la 
contribution  personnelle...,  etc.  » 

«  Alinéa  8  :  La  situation  des  immeubles  avec 
l'article  du  cadastre,  le  revenu  cadastral  et  le 
numéro  correspondant  des  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière,  si  ce  numéro  n'est  pas  indiqué 
déjà  dans  la  liste  pour  la  contribution  person- 
nelle. f> 

Le  modèle  de  liste  visé  au  dit  article  68,  dex^ 
nier  alinéa,  du  code  électoral  et  annexé  à  ce 
code,  est  remplacé  par  le  modèle  annexé  à  la 
présente  loi. 

Abt.  8.  Les  dispositions  du  titre  III  du  code 
électoral,  à  l'exceotion  des  articles  55,  57,  ali- 
néa 1er,  et  59  à  62,  sont  applicables  aux  listes 
des  électeurs  communaux. 

Abt.  9.' Les  titres  I^r,  II  et  III  des  lois  électo- 
rales coordonnées  et  les  lois  des  24  août  1883  et 
26  mai  1888  sont  abrogés. 

Dispositions  transitoires, 

Abt.  10.  Les  citoyens,  âgés  de  moins  de  80  ans, 
porteur  d'un  diplôme  d'enseignement  supérieur 
ou  qui  auront  subi  l'examen  prévu  par  les  arti- 
cles 2  et  8  de  la  loi  du  24  août  1888,  ou  qui  se 
trouvent  dans  l'une  des  situations  prévues  ])ar 
le  n»  14  de  l'article  !•'  de  cette  loi,  seront  main- 
tenus comme  électeurs  communaux,  disposant 
d'une  voix,  s'ils  réunissent  les  conditions  autres 
que  celle  de  l'âge,  exigées  par  la  présente  loi 
pour  l'électorat  communal. 

Abt.  11.  Les  conseils  communaux  actuels 
seront  dissous  par  arrêté  royal  au  plus  tard  le 
l«r  novembre  1895. 


Les  nouveaux  conseils  seront  élus  par  les 
électeurs  dont  les  noms  figureront  sur  lea  listes 
qui  seront  dressées  à  la  suite  d'une  revision  à 
efiectuer  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

Abt.  12.  Du  l«r  au  15 juin  1895,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  procédera  à  la  forma- 
tion des  listes  des  électeurs  communaux  pour 
1895  1896. 

Seront  inscrits  comme  électeurs  comm anaux 
ceux  qui,  étant  Belges  ou  ayant  obtenu  la  natu- 
ralisation au  l***  juillet  1894,  réunissaient  à  c^tte 
date  les  autres  conditions  requises  et  auront,  au 
1er  mai  1895,  un  domicile  de  trois  années  dans 
la  commune  et,  au  le'  janvier  1893,  l'&^e  de 
80  ans  accomplis,  sauf  la  réserve  indiquée  à  l'ar- 
ticle 10. 

Sous  la  même  réserve,  ces  électeurs  seront 
inscrits  avec  le  nombre  de  voix  auauel  ils  ont 
droit  d'après  les  dispositions  du  coae  électoral 
modifiées  par  les  articles  2  et  8  de  la  présente 
loi. 

Abt.  1 8.  Les  listes  seront  dreèsées  dans  l'ordre 
alphabétique  des  noms  pour  toute  la  commune 
ou  pour  chaque  section  de  commune  suivant  la 
forme  observée  pour  les  électeurs  généraux. 
Elles  mentionneront,  en  regard  des  nom,  pré- 
noms et  profession  de  chaque  électeur,  la  me  et 
le  numéro  de  sa  demeure  au  l«r  mai  1695  et  la 
date  de  l'inscription  aux  registres  de  la  popula- 
tion si  l'inscription  est  postérieure  à  18£0.  Aucune 
autre  indication  n'est  requise  si  les  conditions 
d'attribution  des  votes  supplémentaires  sont  les 
mêmes  pour  les  deux  degrés  d'élection.  Si  le 
nombre  des  votes  supplémentaires  ou  les  condi- 
tions d'attribution  de  ces  votes  diffèrent,  la 
liste  comprendra,  en  regard  du  nom  de  l'élec- 
teur, toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 68  du  code  électoral  en  tant  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  l'électeur  communal. 

Il  sera  loisible  toutefois  aux  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins  de  ne  dresser  qu'une 
liste  modificative  de  la  liste  des  électeurs  pour 
le  Sénat  entrant  en  vigueur  le  1«  juin  1895. 

Cette  liste  indiquera  les  électeurs  nouvelle- 
ment inscrits  et  ceux  dont  le  nombre  des  votes 
ou  les  conditions  d'attribution  des  votes  sup- 
plémentaires auront  été  modifiés  pour  l'élec- 
torat communal  ;  elle  contiendra,  en  regard  des 
noms  de  ces  électeurs,  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  l'article  68  du  code  électoral  en 
tant  que  ces  énonciations  s'appliquent  à  l'élec- 
teur communal  ;  elle  mentionnera,  en  outre,  par 
ordre  alphabétique,  les  noms  et  prénoms  des 
électeurs  sénatoriaux  non  admis  comme  élec- 
teurs pour  la  commune. 

Abt.  14.  Pour  les  premières  élections,  dans 
les  villes  où  existent  aes  listes  d'électeurs  pour 
les  conseils  de  prud'hommes,  seront  seuls  admis 
au  vote  pour  la  désignation  des  conseillers  à 
élire  par  les  chefs  d'industrie  et  lea  ouvriers,  les 
citoyens  inscrits  sur  ces  listes  qui  réunissent  les 
conditions  requises  par  la  présente  loi  pour 
l'électorat  communal. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  pu- 
blieront, dans  les  délais  fixés  à  l'article  16,  ali- 
néa 2,  de  la  présente  loi,  la  liste  alphsbétique 
des  citoyens  qui,  figurant  sur  les  dites  listes,  ne 
réunissent  pas  ces  dernières  conditions. 

Lq^  recours  contre  les  radiations  indues  seront 
formulés,  instruits  et  jugés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  16  de  la  présente  loi.. 

Abt.  15.  Dans  les  communes  oii  n'existent  pas 
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de  listes  des  électeurs  pour  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, il  sera  pourvu  à  la  formation  de  ces 
listes,  conformément  à  la  loi,  dans  les  délais  et 
de  la  manière  à  déterminer  par  arrêté  royal. 

Les  recours,  auxquels  la  formation  de  ces 
listes  pourra  donner  lien»  seront  formulés,  ins- 
truits et  juçés  conformément  à  l'article  16  de  la 
présente  loi. 

Abt.  16.  La  reyision  des  listes  des  électeurs 
communaux  pour  1895-1896  se  fera  conformé- 
ment aux  dispositions  du  code  électoral,  en  tant 
qu'il  n'^  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Ces  listes  seront  arrêtées  provisoirement  le 
16  juin  1896  et  seront  déposées  à  l'inspection 
du  public  du  19  juin  au  14  septembre,  concur- 
remment avec  les  listes  des  électeurs  généraux 
et  provinciaux. 

Les  réclamations  à  l'administration  commu- 
nale seront  déposées  le  16  millet  au  plus  tard. 

Le  contrôle  mstitué  par  les  articles  70  et  71  du 
code  électoral  sera  limité  aux  prescriptions  nou- 
velles. La  date  du  8  novembre  fixée  à  ces  arti- 
cles est  remplacée  par  celle  du  18  juillet. 

Les  listes  seront  clôturées  définitivement  le 
27  juillet  1895  et  seront  soumises  à  l'inspection 
du  public  du  31  juillet  au  14  septembre. 

Le  SI  juillet,  les  dossiers,  originaux  de  notifi- 
cations et  les  autres  pièces  reijuises  seront  en- 
voyés au  commissaire  d'arrondissement. 

i:es  exemplaires  des  listes  provisoires  et  des 
listes  définitives  seront  délivres  respectivement, 
dès  le  19  juin  et  le  31  juillet,  aux  personnes  qui 
en  auront  fait  la  demande  au  plus  tard  le 
l*'  juin. 

Les  recours  seront  déposés  le  23  août,  au  plus 
tard,  et  des  exemplaires  des  listes  des  recours 
seront  délivrés,  dès  le  29  août,  à  ceux  qui  en 
auront  fait  la  demande  au  plus  tard  le  23  du 
même  mois. 

Les  requêtes  en  intervention,  comme  les  ré- 

Sonses  des  défendeurs  sur  une  demande  de  ra- 
iation,  seront  déposées  au  plus  tard  le  14  sep- 
tembre. 

Les  délais  réservés  par  l'article  97  du  code 
électoral  aux  répliques  sont  fixés  respective- 
ment du  15  au  21  septembre  et  du  22  au  28  du 
même  mois. 

Après  cette  dernière  date,  toute  production  de 
pièces  nouvelles  est  interdite  et,  le  3  octobrCi 
les  dossiers  sont  envoyés  à  la  cour  d'appel. 

En  cas  de  retard  dans  les  notifications  prévues 
à  l'article  85  du  code  électoral ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  radiations  ou  réductions  du  nombre 
des  votes  opérées  lors  de  la  clôture  définitive 
des  listes,  les  dispositions  de  l'article  98  de  ce 
code  recevront  leur  application,  sauf  ()ue  les 
dates  des  15  et  31  décembre  et  15  janvier  sont 
respectivement  reipplacées  par  celles  des  11, 18 
et  31  août  1895. 

Les  listes  des  électeurs  communaux  pour  1895- 
1896  entreront  en  vig^ieur  le  l«r  novembre  1895. 

Abt.  17.  Ne  seront  pas  recevables,  tant  devant 
les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  que  de- 
vant les  cours  d'appel,  les  réclamations  et  re- 
cours tendant  : 

1»  A  faire  inscrire  comme  électeurs  pour  la 
commune  des  citoyens  dont  l'inscription  comme 
électeurs  pour  le  Sénat  a  été  demandée  et  rejetée 
lors  de  la  dernière  revision  des  listes  électorales 
générales  pour  1895-1896,  à  moins  que  la  récla- 
mation n'ait  été  faite  en  faveur  d'un  étranger 
ayant  obtenu  la  naturalisation  ; 

2f*  A  contester  l'exactitude  des  énonciations 


de  la  liste  électorale  générale  en  ce  qui  concerne 
les  bases  de  l'électorat  'ou  de  l'attribution  de 
votes  supplémentaires  qui  sont  communes  à 
l'électorat  général  et  à  l'électorat  communal  ; 

8o  A  faire  attribuer  à  des  électeurs  auxquels 
la  liste  électorale  pour  le  Sénat  ne  reconnaît 
qu'un  ou  deux  votes  seulement,  un  ou  plusieurs 
votes  supplémentaires  à  raison  de  bases  com- 
munes à  l'électorat  pour  le  Sénat  et  à  Télectorat 
communal,  si  la  demande  d'attribution  de  ces 
votes  a  été  formée  et  rejetée  lors  de  la  dernière 
revision  des  listes  électorales  générales. 

Abt.  18.  Les  dispositions  de  l'article  6,  ali- 
néas 2  et  3,  de  la  présente  loi  et  de  l'article  58  du 
code  électoral,  relatives  aux  moyens  de  preuve 
du  domicile,  ne  sont  pas  applicables  à  la  pro- 
chaine revision  des  listes  électorales  pour  la 
commune.  Elles  ne  seront  applicables  aux  revi- 
sions suivantes  qu'en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ferts de  domicile  efieotués  après  le  l^^  juillet 
1894.  La  preuve  du  domicile  antérieur  à  cette 
date  sera  admise  par  toutes  voies  de  droit,  té- 
moins compris. 

Abt.  19.  Jusqu'à  l'époqucdu  prochain  renou- 
vellement intégral  des  conseils  communaux,  les 
dispositions  des  lois  électorales  coordonnées 
restent  applicables  aux  élections  communales 
nécessitées  par  suite  de  décès  ou  de  démission. 

Une  loi  ultérieure  réglera,  dans  le  courant  de 
l'année  1895,  la  formation  des  listes  des  élec- 
teurs pour  les  tribunaux  de  commerce.  Jusqu'à 
l'entrée  en  vigueur  des  listes  dressées  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  les  élections  pour  les  tribunaux 
de  commerce  se  feront  d'après  les  listes  des 
électeurs  pour  ces  tribunaux  qui  sont  actuelle- 
ment en  vigueur. 


Application  de  la  loi  du  ii  avril  4895  ««r  la 
formation  des  listes  des  électeurs  communaux.  — 
ConseUlers  supplémentaires.  —  Arrêté  organique. 
—  Arrêté  royal  da  10  mai  1895,  contresigné  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  riniérleur,  etc.  (Moni- 
teur du  12  mai.) 

Vu  les  articles  4, 14  et  15  de  la  loi  du  11  avril 
1895  sur  la  formation  des  listes  des  électeurs 
communaux,  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  Le  conseil  communal  est  composé, 
indépendamment  du  nombre  de  membres  indi- 
qué a  l'article  4  de  la  loi  communale  de  1836,  de 
quatre  conseillers  dans  les  communes  de  20,000 
a  70,000  habitants,  de  huit  conseillers  dans  les 
communes  de  70,000  habitants  et  au-dessus,  élus 
directement,  au  vote  simple,  par  les  citoyens 
qui,  inscrits  sur  les  listes  des  électeurs  commu- 
naux, réunissent  les  conditions  requises  pour 
les  élections  aux  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail 

«  Ces  conseillers  sont  nommés,  moitié  par  les 
électeurs  ouvriers,  moitié  par  les  électeurs  chefs 
d'industrie. 

«  Un  arrêté  royal  déterminera  les  mesures 
d'exécution  que  comporte  cette  disposition,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  formation  des 
listes  de  ces  électeurs.  » 

«  Art.  14.  Pour  les  premières  élections,  dans 
les  villes  où  existent  dos  listes  d'électeurs  pour 
les  conseils  de  prud'hommes,  seront  seuls  admis 
au  vote  pour  la  désignation  des  conseillers  à 
élire  par  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers,  les 
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citoyenB  inscrits  snr  ces  listes  qui  réunissent  les 
conditions  requises  par  la  présente  loi  pour 
l'éleotorat  communal. 

<  Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
publieront,  dans  les  délais  fixés  à  l'article  16, 
alinéa  2,  de  la  présente  loi,  la  liste  alphabétique 
des  citoyens  qui,  fiffurant  sur  les  dites  listes,  ne 
réunissent  pas  ces  dernières  conditions. 

«  Les  recours  contre  les  radiations  indues 
seront  formulés,  instruits  et  jugés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Parti cle  16  de  la  pré- 
sente loi.  I» 

<<  Art.  15.  Dans  les  communes  où  n'existent 
pas  de  listes  des  électeurs  pour  les  conseils  de 
prud'hommes,  il  sera  pourvu  à  la  formation  de 
ces  listes,  conformément  à  la  loi,  dans  les  délais 
et  de  la  manière  à  déterminer  par  arrêté  royal. 

<<  Les  recours  auxquels  la  formation  de  ces 
listes  pourra  donner  lieu  seront  formulés,  ins- 
truits et  ju^és  conformément  à  l'article  16  de  la 
présente  loi.  r 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  16  août  1887 
appliquant  à  la  formation  des  conseils  de  l'in- 
dustne  et  du  travail  les  principes  essentiels  de 
la  loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes; 

Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  dont  ont 
fait  l'objet,  au  sein  des  Chambres  législatives, 
les  dispositions  précitées  de  la  loi  du  11  avril 
1896,  qu'en  attribuant  l'électorat  spécial  visé  à 
l'article  4  de  cette  loi  aux  citoyens  qui,  inscrits 
sur  les  listes  des  électeurs  communaux,  réunis- 
sent les  conditions  requises  pour  les  élections 
aux  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  limiter  cet  électorat  spé- 
cial aux  seuls  chefs  d'industrie  et  ouvriers  admis 
à  élire  les  membres  des  conseils  de  l'industrie  et 
du  travail  qui  sont  établis  par  arrêtés  royaux  en 
vue  de  certaines  industries  déterminées,  mais 
que  l'on  a  voulu  comprendre  indistinctement 
tous  les  chefs  d'industrie  et  ouvriers  que  la  loi 
organique  des  conseils  de  prud'hommes  appelle 
à  Pélectorat  pour  ces  conseils; 

Vu  la  dite  loi  org^anique  des  conseils  de  pru- 
d'hommes du  31  juillet  1889; 

Voulant  assurer  l'exécution  des  dispositions 
précitées  de  la  loi  du  11  avril  1896  sur  la  forma- 
tion des  listes  des  électeurs  communaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruotion  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l^r.  Pour  participer  à  l'élection  des  con- 
seillers communaux  supplémentaires  visés  à 
l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1895,  il  faut  : 

10  Etre  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux ; 

20  Etre  chef  d'industrie  ou  ouvrier  selon  la 
définition  donnée  par  la  loi  organique  des  con- 
seils de  prud'hommes; 

3*  Exercer  effectivement  son  métier  ou  son 
industrie  dans  la  commune  et  l'avoir  exercé 
depuis  quatre  ans  au  moins  dans  cette  com- 
mune ou  dans  le  ressort  du  conseil  de  prud'- 
hommes auquel  cette  commune  appartient. 

Abt.  2.  L'existence  des  conditions  exigées 
par  les  §§  2»  et  8«  de  l'article  précédent  se 
constate  par  l'inscription  soit  sur  les  listes  des 
électeurs  pour  le  conseil  de  prud'hommes, 
dressées  dans  la  commune  et  devenues  exécu- 
toires lors  de  la  mise  en  vigueur  des  listes  des 
électeurs  communaux,  soit  sur  les  listes  spéciales 
visées  à  l'article  S,  en  vigueur  à  la  même 
époque. 


Abt.  s.  Dans  les  communes  de  90,000  habi- 
tants au  moinsy  où  les  listes  des  électeurs  pour 
le  conseil  de  prud'hommes  n'existent  pas  ou 
n'existent  que  pour  certains  métiers  ou  indus- 
tries ou  certains  groupes  d'industries  ou  de 
métiers,  il  est  dressé  une  liste .  des  citoyens 
belles  et  âgés  de  25  ans  accomplis  qui,  domi- 
cilies dans  la  commune  depuis  un  an  an  moins, 
â  exercent  effectivement,  en  qualité  de  chefs 
'industrie  ou  d'ouvriers,  selon  la  définition 
donnée  par  la  loi  organique  des  conseils  de 

Srud'hommes,  leur  indusUîe  ou  leur  métier 
epuis  quatre  ans  au  moins  et  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  l'article  8  de  la  dite  loi. 

Un  liste  distincte  est  faite  pour  les  chefs 
d'industrie  et  pour  les  ouvriers. 

Ces  listes  sont  permanentes  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
revision  à  laquelle  il  est  procédé  tous  les  trois 
ans,  du  l*'  au  14  février,  et,  pour  la  première 
fois,  du  l^f  au  14  février  1896,  par  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 

La  condition  d'indiffénat  doit  exister  avant 
le  8  mars  de  l'année  oe  l'inscription,  la  condi- 
tion d'â^e  avant  le  1«'  décembre  et  les  conditions 
de  domicile  et  d'exercice  d'un  métier  on  d'une 
industrie,  à  la  date  du  1»  février  de  la  même 
année. 

Les  listes  sont  dressées  par  ordre  alphabétique. 
Elles  mentionnent,  en  regard  du  nom  de  chaque 
inscrit,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  son 
ddtnicile,  l'industrie  ou  le  métier  qu'il  exerce  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  date  de  sa  naturalisation  ou  la 
date  à  laquelle  il  a  réclamé  la  qualité  de  Belge. 

Les  dispositions  des  lurticles  13  à  86  de  la  loi 
du  81  juillet  1889,  organique  des  conseils  de 
prud'hommes,  leur  sont  applicables. 

Le  gouverneur  arrête  les  listes  spéciales  des 
chefs  d'industrie  et  des  ouvriers,  et  les  fait 
mettre  à  exécution  le  l*'  décembre  de  l'année 
de  la  revision.  Un  double  de  ces  listes  est  déposé 
avant  le  80  novembre  au  secrétariat  de  la  com- 
mune; un  second  double  est  transmis  au 
commissaire  d'arrondissement. 

Pour  la  première  formation  des  listes  spéciales 
dont  il  s'agit,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  à 
l'article  8  ci-après. 

Art.  4.  Chaque  année,  lors  de  la  mise  à  exécu- 
tion des  listes  aes  électeurs  communaux,  le  com- 
missaire d'arrondissement  arrête  et  fait  mettre 
à  exécution,  le  l«r  juin  au  plus  tard,  les  listes 
des  électeurs  pour  les  conseillers  communaux 
supplémentaires  visés  à  l'article  4  de  la  loi  du 
11  avril  1895. 

A  cet  effet,  il  raye  de  la  liste  des  électeurs 
pour  le  conseil  de  prud'hommes  ou  de  la  liste 

§  revue  à  l'article  8  du  présent  arrêté  les  noms 
es  citoyens  qui  ne  figurent  pas  en  même  temps 
sur  la  liste  des  électeurs  oomihunaux. 

Il  envoie  aux  collèges  des  bourgmestre  et 
échevins  des  dites  communes  une  copie  de  la 
liste  ainsi  modifiée. 

L'article  129  du  code  électoral  est  applicable 
à  cette  liste. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  5.  Pour  la  première  élection  des  conseil- 
lers communaux  supplémentaires  à  élire,  en 
1896.  dans  les  communes  d'Anvers.  Bruxelles, 
Gand,  Liège,  Alost,  Anderlecht,  Borgerhont, 
Bruges,  Charleroi ,  Courtrai ,  Gilly,  Ixelles , 
Jumet,    Molenbeek-Saint-Jean,  Ostende,  Rou- 
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len,  Saint-Gilles,  Saint-Kioolas ,  Toamai  et 
YenrierB,  aeront  tenls  admis  aa  TOte  les  citoyens 
qni,  inscrits  sur  les  listes  des  éieotears  oommu- 
naaz  entrant  en  yignenr  le  l^  noTembre  1895, 
figarent  en  entre,  en  qualité  d'électeurs  pour  le 
conseil  de  prud'hommes,  sur  les  listes  qui  ont 
été  dressées  dans  ces  communes  en  exécution 
de  l'article  11  de  la  loi  du  81  juillet  1889  et  qui 
sont  actuellement  en  yiffueur. 

Abt.  6.  Lescoilèges  des  bourgmestre  et  éche- 
yins  de  ces  vingt  communes  arrêteront  provi- 
soirement, le  16  juin  1896,  une  liste  des 
citoyens  qui  sont  inscrits  dans  la  commune  sur 
les  listes  des  électeurs  pour  le  conseil  dç  prud'- 
hommes du  ressort  et  qui  ne  figurent  pas  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  pour  1895-1896 
provisoirement  arrêtée  le  même  jour. 

Cette  liste  des  citoyens  qui,  pour  l'élection  des 
conseillers  communaux  supplémentaires,  sont 
rayés  de  la  liste  des  électeurs  pour  les  prud'- 
hommes, sera  dressée,  distinctement  pour  les 
chefs  d'industrie  et  pour  les  ouvriers,  dans 
Tordre  alphabétique  des  noms.  Elle  comprendra 
les  noms  et  prénoms  des  électeurs  rayés  et,  en 
cas  d'identité  de  nom  et  prénoms  de  deux  ou 
plusieurs  électeurs,  le  lien  et  la  date  de  nais- 
sance. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
observeront,  dans  la  formation  de  cette  liste, 
les  subdivisions  par  catégories  d'industrie  exis- 
tant en  verta  de  l'article  12  de  la  loi  de  prud'- 
hommes. Toutefois,  s'ils  le  jugent  préférable, 
ils  peuvent  dresser  une  seule  liste  dans  l'ordre 
alpnabétique  sénéral  des  noms  en  y  indiquant 
la  catégorie  à  laquelle  l'électeur  appartient. 

Ils  mentionneront  en  outre  dans  la  liste  la 
section  de  commune  où  le  citoyen  est  domicilié, 
si  les  listes  électorales  générales  sont  dressées 
par  sections  de  commune.  Il  leur  est  loisible 
toutefois  de  dresser  une  liste  distincte  pour 
chaque  section  tout  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'alinéa  précédent. 

La  liste  sera  déposée  à  l'inspection  du  public 
du  19  juin  au  14  septembre  concurremment  avec 
les  listes  des  électeurs  communaux  et  des  élec- 
teurs pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

Les  recours  contre  les  radiations  indues 
seront  formulés,  instruits  et  jugés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
11  avnl  1895. 

Abt.  7.  Pour  la  première  élection  des  con- 
seillers communaux  supplémentaires  à  élire  en 
1896  dans  les  communes  de  Laeken,  Lierre, 
Louvain,  Matines,  Mons,  Saint>Josse  ten-Noode, 
Schaerbeek,  Serain^  et  Namur  seront  seuls 
admis  au  vote  les  citoyens  qui,  inscrits  sur  les 
listes  des  électeurs  communaux  entrant  en 
vigueur  le  l*'  novembre  1895,  figurent  en  outre 
sur  la  liste  spéciale  dressée  dan?  ces  communes 
en  exécution  de  l'article  qui  suit. 

Abt.  8.  Les  collèges  des  bourgmestre  et  éche- 
vins de  ces  neuf  communes  dresseront,  du 
l*r  au  15  juin  1895,  dans  la  forme  indiquée  aux 
alinéas  2  et  6  de  l'article  S  du  présent  arrêté,  la 
liste  des  citoyens  ^ui  répondent  aux  conditions 
indiquées  aux  alinéas  1  et  4  de  cet  article. 

Cette  liste  sera  dressée,  sans  aucane  subdivi- 
sion par  catégories  d'industries,  dans  l'ordre 
alphabétique  général  des  noms  pour  toute  la 
commune,  ou  pour  chaque  section  de  commune 
si  les  listes  électorales  sont  formées  par  sec- 
tions. 

Elle  sera  dépotée  à  l'inspection  du  public  du 


19  juin  au  14  septembre  1895  concurremment 
avec  la  liste  des  électeurs  communaux. 

Les  réclamations  et  recours  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  formulés,  instruits  et  jugés 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  16 
de  la  loi  du  11  avril  1895. 

Le  commissaire  d'arrondissement  fera  mettre 
à  exécution  cette  liste  le  l*'  novembre  1895  et, 
à  cette  même  date,  il  arrêtera  d'après  cette 
liste  et  d'après  celle  des  électeurs  communaux, 
sans  pouvoir  s'en  écarter,  la  liste  des  électeurs 
admis  à  voter  pour  les  conseillers  communaux 
supplémentaires  pour  la  période  comprise  entre 
le  l«r  novembre  1895  et  le  31  mai  1896.  Il  se 
conformera,  à  cet  effet,  aux  dispositions  de 
l'article  4,  alinéa  2,  du  présent  arrêté. 


Exécution  de  la  loi  du  \i  avnl  i895.  —  Circa- 
laire  adressée,  le  il  mai  4895,  aux  goavernears 
de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Moniteur  du  42  mai.) 

1.  Aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du 
11  avril  dernier,  publiée  au  Moniteur  du  18  du 
lùême  mois,  les  collèges  des  bourgmestre  et 
échevins  auront  à  prooâder,  du  l^*  au  15  juin 
prochain,  à  la  formation  des  listes  des  électeurs 
communaux  pour  1895-1896. 

Dès  le  19  juin,  ces  listes  devront  recevoir  la 
publicité  requise  par  l'article  69  du  code  élec- 
toral. Il  importe  que,  sans  attendre  la  date  du 
l«r  juin,  les  administrations  communales  s'oc- 
cupent du  travail  préparatoire  à  la  formation  de 
ces  listes. 

Je  vous  prie.  Monsieur  lé  gouverneur,  de  leur 
adresser  à  ces  fins  des  recommandations  pres- 
santes en  y  ajoutant  les  recommandauons 
suivantes  : 

S.  C'est,  en  ordre  principal,  la  liste  des 
électeurs  pour  le  Sénat  entrant  en  vigueur  le 
l*'  juin  prochain  qui  servira  de  base  à  la  forma- 
tion des  listes  des  électeurs  communau!c.  La 
plupart  des  conditions  de  l'électoral^  et  de 
l'attribution  des  votes  supplémentaires  sont  les 
mêmes  pour  les  électeurs  communaux  que  pour 
les  électeurs  sénatoriaux.  Pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  la  condition  d'âge (80  ans  accom- 
plis pour  rèlectorat,  85  ans  pour  le  vote  supplé- 
mentaire accordé  au  chef  de  famille)  doit  exister 
à  la  date  du  1«'  juin  1895;  les  autres  conditions, 
sauf  celle  du  domicile,  doivent  avoir  été  réunies 
le  1*' juillet  1894. 

Pour  l'électorat  communal,  une  condition 
nouvelle  a  été  inscrite  dans  la  loi  :  l'existence, 
dans  la  commune  où  se  fait  l'inscription,  d'un 
domicile  de  trois  années  au  moins. 

Cette  condition,  pour  la  première  formation 
des  listes,  devant  exister  à  la  date  du  l*'  mai 
1895.  les  administrations  communales  sont,  dès 
à  présent,  en  mesure  de  faire  le  relevé  exact  et 
complet  de  tous  les  citoyens  qui  auront  le  droit 
de  vote  pour  la  commune. 

3.  La  liste  des  électeurs  communaux  com- 
prendra donc  tous  les  citoyens  qui  sont  inscrits 
comme  électeurs  pour  le  Sénat  sur  la  liste 
entrant  en  vigueur  le  1«'  juin  1895.  à  la  seule 
exception  de  ceux  qui,  au  l^^  mai  1895,  ont  cessé 
d'avoir  leur  domicile  dans  la  commune  et  de 
ceux  qui,  à  cette  date,  n'y  ont  qu'un  domicile  de. 
moins  de  trois  années. 
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4.  Cette  liste  comprendra,  en  outre,  lea  noms 
des  citoyens  qai  ont  acquis  la  qualité  de  Belge 
par  la  naturalisation  ordinaire  à  une  date  non 
postérieure  au  l«r  juillet  1894  et  qui,  réunissant 
pour  le  surplus  les  conditions  requises  pour 
l'électorat  sénatorial,  ont,  au  l**  mai  1895,  un 
domicile  de  trois  années  dans  la  commune. 

K.  Elle  comprendra  encore  les  citoyens  âgés 
de  moins  de  80  ans  qui,  répondant  aux  condi- 
tions générales  de  Tâectorat  communal  autres 
que  celle  de  l'âge,  sont  actuellement  inscrits  sur 
les  listes  des  électeurs  communaux  entrées  en 
vigueur  depuis  le  1*^  mai  1898  et  se  trouvaient, 
lors  de  leur  inscription  sur  ces  listes,  être 
porteurs  d'an  diplôme  d'ensei^ement  supérieur 
ou  du  diplôme  de  capacité  électorale  institué 

Sar  la  loi  du  24  août  1888,  ou  titulaires  de  Tune 
es  positions  indiquées  au  no  14  de  Tarticlo  V' 
de  cette  loi. 

6.  Les  diplômes  d'enseignement  supérieur 
visés  dans  l'article  10  de  la  loi  du  11  avril  1895 
ne  sont  pas  exclusivement  les  diplômes  univer- 
sitaires. On  doit  considérer  aussi  comme  tels  les 
diplômes,  titres  et  certificats  énumérés  au 
littéra  C  de  Tartiole  17  du  code  électoral,  et  les 
admettre  pour  l'application  de  Tarticle  10  pré- 
cité, pour  autant  qu'ils  constituaient,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  24  août  1888,  un  titre  à  l'ins- 
cription sar  les  listes  des  électeurs  provinciaux 
et  communaux. 

7*  Les  situations  prévues  au  n»  14  de  Tarti- 
cle  l""  de  cette  dernière  loi  et  visées  à  l'article  10 
de  la  loi  du  11  avril  1895  sont  les  suivantes  : 

Les  lauréats  des  prix  triennaux  et  quinquen- 
naux décernés  par  l'Etat  ; 

Les  lauréats  des  concours  institués  par  les 
diverses  classes  de  TAcadémie  royale  et  par 
l'Académie  de  médecine  ; 

Les  lauréats  des  concours  universitaires  et  des 
concours  généraux  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  inférieur  et  supérieur,  étant  réfutes  tels, 
pour  ces  derniers  concours^  tous  les  élèves  qui 
ont  obtenu  la  moitié  des  points  ; 

Les  lauréats  des  concours  organisés  entre  les 
élèves  de  la  division  supérieure  des  écoles  pri- 
maires et  de  la  même  division  des  écoles 
d'adultes,  le  titre  pour  ces  derniers  étant  repré- 
senté par  le  certificat  de  capacité  ; 

Les  lauréats  des  grands  concours  de  composi- 
tion musicale  et  des  beaux-arts  (prix  de  Rome)  .* 

Et  les  artistes  qui  ont  obtenu,  par  décision 
d'un  jury,  la  médaille  d'or  aux  expositions 
triennales  organisées  soit  par  l'Etat,  à  Bruxelles, 
soit  à  Anvers,  à  Liège  et  à  Gand,  par  les  Sociétés 
d'encouragement  des  beaux-arts  avec  le  con- 
cours pécuniaire  de  la  commune  et  de  l'Etat. 

8.  Les  situations  dont  il  s'agit,  comme  la 
possession  d'un  diplôme  d'enseignement  supé- 
rieur ou  de  capacité  électorale,  doivent,  —  pour 
donner  à  l'ancien  électeur  communal,  âgé  de 
moins  de  80  ans,  le  droit  d'être  «  maintenu  n  en 
cette  qualité  malgré  l'absence  de  la  condition 
d'âge,  —  avoir  existé  à  l'époque  où  s'est  faite 
l'inscription  sur  les  listes  actuellement  en 
vigueur,  c'est-à-dire  au  8  septembre  1892.  Les 
discussions  parlementaires  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard.  La  catégorie  des  anciens 
«  capacitaires  »  appelés  à  bénéficier  de  la  dispo-r 
sition  nouvelle  de  l'article  10  comprend  exclusi- 
vement, d'une  part,  ceux  qui  sont  actuellement 
inscrits  à  raison  de  leur  titre  capacitaire  et, 
d'autre  part,  ceux  qui,  inscrits  à  raison  du  cens, 
de  l'exercice  d'une  profession,  etc.,  auraient  pu, 


—  à  défout  ou  indépendamment  du  cens  ou  du 
document  visé  dans  la  liste, —  se  faire  inscrire, 
lors  de  la  dernière  revision  des  listes  entrées  en 
vigrueur  en  1893,  comme  électeurs  capMitaires 
du  chef  de  l'un  des  titres  mentionnés  à  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  11  avril  1895. 

9«  La  liste  des  électeurs  communaux  com- 
prendra encore,  indépendamment  des  catégories 
indiquées  aux  §§  8,  4  et  5  ci-dessns,  les  citoyens, 
ayant  trois  années  de  domicile  dans  la  com- 
mune, qui  auraient  dû  être  inscrits  comme 
électeurs  sénatoriaux  sur  les  listes  entrant  en 
vigueur  le  L^c  juin  1895,  mais  qui  n'ont  pas 
demandé  ou  fait  demander  leur  inscription  Ion 
de  la  reVision  de  ces  listes. 

Ceux  d'entre  eux  dont  l'inscription  a  été 
demandée,  mais  a  été  refusée  lors  de  la  dernière 
revision  aes  listes  électorales  générales  pour 
1895-1896  par  décision  de  la  juridiction  compé- 
tente (collège  des  bourgmestre  et  échevins 
statuant  sur  réclamation  ou  cour  d'appel  statuant 
sur  recours),  ne  peuvent  être  inscrits  comme 
électeurs  communaux. 

10.  Les  électeurs  communaux  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  30  ans  (catégorie  mentionnée  aa 
n"  5  ci- dessus)  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  communale  qu'avec  une  seule 
voix.  Les  autres  électeurs  communaux  sont 
inscrits  avec  le  nombre  de  voix  que  la  loi  élec- 
torale communale  leur  accorde. 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce 
qui  suit  : 

11.  Les  règles  relatives  à  l'attribution  des 
votes  supplémentaires  sont  en  principe  les 
mêmes  pour  l'électeur  communal  que  pour 
l'électeur  général.  Les  seuls  changements  qui  y 
sont  apportés  consistent  en  ce  que  : 

lo  hQ  vote  supplémentaire  accordé  pour  l'élec- 
tion législative  au  chef  de  famille  âgé  de  85  ans 
ne  lui  est  accordé,  pour  l'élection  «communale, 
que  si  le  chifEre  de  contribution  personnelle 
auquel  il  est  imposé  atteint  10  francs  dans  lea 
communes  de  2,000  à  9,999  habitants  et  15  francs 
dans  les  communes  plus  populeuses.  Le  chifi^re 
de  population  à  considérer  est  celui  qu'indiaoe 
le  relevé  publié  au  Moniteur  du  81  décemore 
1891  (recensement  général  de  la  population  an 
31  décembre  1890).  Dans  les  communes  de  moins 
de  2,000  habitants,  rien  n'est  changé  quant  aux 
conditions  d'attribution  de  ce  vote  :  le  chiffre 
requis  de  contribution  reste  fixé  à  5  francs  ; 

2«  L'électeur  propriétaire  d'immeubles  ayant 
un  revenu  cadastral  de*150  francs  au  moins  s 
droit,  pour  Télectorat  communal,  à  deux  votes 
supplémentaires  au  lieu  d'un  du  chef  de  cette 
propriété  ; 

3»  Le  maximum  du  nombi«e  de  voix  que  peot 
cumuler  l'électeur  est  porté  de  trois  à  quatre 
pour  l'élection  communale. 

12«  Sauf  l'élévation  du  cens  requis  du  chef  de 
famille  dans  les  communes  populeuses,  il  n'est 
apporté  aucune  restriction  à  l'attribution,  pour 
l'élection  communale,  des  votes  supplémentaires 
créés  par  le  code  électoral.  D'importantes 
extensions,  au  contraire,  sont  introduites  dans 
la  loi.  Il  en  résulte  que,  dans  les  communes  de 
moins  de  2,000  habitants,  le  citoyen  qui  est  à  la 
fois  électeur  pour  la  commune  et  pour  le  Sénat 
n'aura  jamais,  pour  l'élection  communale,  an 
nombre  de  voix  inférieur  à  celui  qu'il  possède 
pour  les  Chambres  et  que,  dans  les  autres  com- 
munes, le  nombre  des  votes  pour  la  commune  ne 
pourra  jamais  être  inférieur  de  plus  d'une  unité 


GOD 


GOD 


463 


à  oelni  des  Totas  dont  l'éleeteor  dispose  pour 
l'éleetion  ■ènfttoriale. 

En  effet,  le  2»  de  l'article  17  de  la  nouYelle  loi 
interdît  de  contester  Pezactitade  an  point  de 
Tue  dn  droit  de  vote  à  la  commune,  des  énon- 
ciations  de  la  liste  électorale  générale  entrant 
en  Tigneur  le  l*' juin  prochain  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  bases  de  l'électorat  ou  de  l'attribu- 
tion de  votes  supplémentaires  qui  sont  com- 
munes à  l'électorat  général  et  à  l'électorat 
communal. 

i3«  Ces  bases  communes,  comme  le  rappelait 
l'EIxposé  des  motifs,  sont  notamment  Pindigénat, 
l'âge  de  80  ou  de  85  ans,  la  qualité  de  chef 
de  famille,  la  capacité  attestée  par  diplômes, 
professions,  etc.,  la  propriété  d'immeubles  de 
48  francs  au  moins  de  revenu  cadastral,  d'ins- 
criotions  ou  de  carnets  de  rente. 

On  ne  serait  donc  pas  recevable.à  contester  la 
qualité  de  Belge  de  l'électeur  communal.  Cette 
qualité  résulte  de  son  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux.  On  ne  serait  pas  admis  à 
prouver  que  cet  électeur  n'a  pas  80  ans  accom- 
plis. On  ne  pourrait  davantage  demander  la 
suppression,  pour  l'électorat  communal,  de  votes 
supplémentaires  comptés  pour  Tèleotorat  géné- 
ral au  chef  de  la  propriété  ou  de  la  capacité. 

Mais  on  pourrait  contester  les  énonciations  de 
la  liste  générale  quant  aux  bases  qui  ne  sont 
pas  communes  aux  degrés  d'élection  :  telles  sont 
la  contribution  de  10  on  de  15  francs,  la  pro- 
priété de  150  francs  de  revenu  cadastral. 

Si  la  liste  générale  indique  un  revenu  cadas- 
tral de  moins  ou  de  plus  de  150  francs,  on  est 
redevable  à  prouver  qu*en  réalité  ce  chiffre  est 
atteint  ou  ne  Test  pas,  mais  on  ne  pourrait 
demander  d'établir  qu'il  est  inférieur  à  48  francs. 
Si  cette  liste  indique  un  chiffre  de  contribution 
supérieur  .ou  inférieur  à  10  ou  à  15  francs,  on  est 
reoevable  à  démontrer  que  le  taux  indiqué  doit 
être  augmenté  ou  diminué.  Il  s*agit  là,  en  effet, 
de  bases  dont  l'action  populaire  n'a  pas  eu  à 
s'occuper  lors  de  la  revision  des  listes  générales. 
Il  était  indifférent  alors  de  rechercher  si  la  con- 
tribution atteignait  10  à  15  francs,  du  moment 
que  le  taux  minimum  de  5  francs  était  établi.  Il 
n'y  avait  pas  intérêt  à  prouver  que  le  revenu 
cadastral  était  ou  non  supérieur  à  150  francs, 
dès  que  le  chiffre  de  48  francs  au  moins  était 
admis. 

14.  Par  cela  même  que  les  administrations 
communales-  doivent  tenir  pour  entièrement 
exactes  toutes  les  énonciations  de  la  liste  élec- 
torale générale  quant  aux  bases  communes  à 
l'électorat  ffénéral  et  à  l'électorat  communal,  la 
formation  des  listes  des  électeurs  communaux  se 
trouve  singulièrement  simplifiée. 

A  tous  Tes  électeurs  sénatoriaux  maintenus 
comme  électeurs  pour  la  commune,  la  liste  attri- 
buera pour  l'électorat  communal  le  nombre  de 
voix  que  la  liste  générale  indique,  sauf  dans  les 
communes  de  2,000  habitants  et  plus,  à  suppri- 
mer, le  cas  échéant,  la  voix  supplémentaire  aux 
cheft  de  famille  imposés  pour  un  chiffre  de  con- 
tribution inférieur  à  10  ou  à  15  francs  (suivant  la 
classe  à  laquelle  appartient  la  commune),  sauf 
aussi  —  dans  toutes  les  communes  —  à  ajouter 
une  nouvelle  voix  supplémentaire  soit  à  ceux 
qui,  propriétaires  d'immeubles  ayant  un  revenu 
cadastral  de  150  francs  au  moins,  ne  sont  ins- 
crits de  ce  chef  que  pour  une  voix  supplémen- 
taire dans  la  liste  électorale  générale,  soit  à 
ceux  qui,  inscrits  sur  cette  liste  avec  le  maxi- 


mum de  trois  voix,  peuvent  invoquer  des  titres 
à  l'attribution  d'une  quatrième  voix  du  chef  de 
la  contribution,  de  la  propriété  ou  de  la  capacité. 

15.  Je  rappellerai  ici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
l'exposé  des  motifs  : 

tt  La  seconde  voix  accordée  du  chef  de  la  pro- 
priété d'immeubles  d'un  revenu  cadastral  de 
150  francs  s'ajoute  —  nous  venons  de  le  dire  et 
le  projet  de  loi  le  déclare  explicitement  -  à  la  voix 
supplémentaire  que  la  liste  électorale  générale 
lui  accorde  déjà  du  même  chef.  Mais  celui  qui 
est  inscrit  pour  l'électorat  général  avec  une  voix 
supplémentaire  du  chef  de  la  propriété  d'ins- 
criptions ou  de  carnets  de  rentes  ne  pourrait,  en 
invoquant  en  outre  la  propriété  d'immeubles  de 
150 francs  de  revenu  cadastral,  se  compter  encore 
deux  voix  supplémentaires  de  plus,  de  manière 
à  atteindre,  du  seul  chef  de  la  propriété,  le  maœi' 
mum  de  quatre  voix.  Déjà  r article  5  du  code 
électoral  porte  ()ue  l'électeur  qui  est  à  la  fois 
propriétaire  d'immeubles  de  48  francs,  d'ins- 
criptions et  de  carnets  de  100  francs  de  rente  n'a 
droit,  du  chef  de  sa  double  ou  triple  propriété, 
q^u'à  un  seul  vote  supplémentaire.  Cette  disposi- 
tion reste  applicable  a  l'électeur  communal  sous 
la  seule  réserve,  inscrite  au  2*  de  l'article  2  dn 
projet  de  loi,  que,  si  l'électeur  peut,  du  seul  chef 
de  la  propriété,  jouir  de  deuw  votes  supplémen- 
taires, sans  plus,  ce  ne  peut  être  qu'à  raison  de 
la  propriété  foncière  et  non  par  l'addition  des 
rentes  mobilières  et  de  la  propriété  immobilière.  » 

«  Le  droit  au  second  vote  supplémentaire 
attribué  aux  propriétaires  se  constate  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  9  dn  code  électoral. 
Les  conditions  de  durée  de  propriété  fixées  à 
l'article  5  sont  requises  pour  le  second  vote 
comme  pour  le  premier.  Il  faut  donc  que  la  pro- 
priété d'immeubles  d'un  revenu  cadastral  de 
150  francs  existe  au  profit  du  titulaire  depuis  un 
an  au  moins  :  que  la  date  de  l'acte  d'acquisition, 
s'il  est  authentique,  ou  de  l'enregistrement, 
s'il  est  sous  seing  privé,  soit  antérieure  au  *J  juil- 
let de  l'année  précédant  celle  oii  se  fait  la  revi- 
sion des  listes,  n 

Pour  l'inscription  lors  de  la  prochaine  forma- 
tion des  listes  électorales  communales,  la 
condition  de  durée  d'un  an  de  propriété  doit 
avoir  existé  à  la  date  du  1*^  juillet  1894. 

16.  Ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  est  dit  plus 
haut  (§  14),  l'augmentation,  pour  l'électeur  com- 
munal, du  nombre  des  votes  que  les  listes  lui 
attribuent  en  sa  qualité  d'électeur  général  ne 
sera  que  d'une  voix. 

Pourtant,  comme  des  électeurs  sénatoriaux 
ont  pu  négliger,  lors  de  la  derhière  revision  des 
listes  électorales  générales,  de  faire  valoir  leurs 
titres  à  l'attribution  d'un  ou  de  plusieurs  votes 
supplémentaires  et  pour  ce  motif,  n'ont  été  ins- 
crits qu'avec  une  ou  deux  voix,  au  lieu  des  deux 
ou  trois  voix  auxquelles  ils  avaient  droit,  la  loi 
les  admet  à  se  faire  inscrire,  pour  l'électorat 
communal,  avec  tous  les  votes  supplémentaires 
dont  ils  possèdent  les  bases.  Mais  si  la  demande 
d'attribution  de  ces  votes,  à  raison  de  bases 
communes  à  l'électorat  général  et  à  l'électorat 
communal,  a  été  formée  et  rejetée  hors  de  cette 
revision,  le  collèfre  des  bourgmestre  et  éohevins 
ne  peut  leur  attribuer  ces  votes  supplémentaires 
pour  l'électorat  communal. 

Le  principe  est  le  même  ici  que  celui  que 
rappelle  le  paragraphe  ci-dessus,  et  la  loi  (art.  17, 
3o)  est  formelle  à  cet  éffard  :  elle  donne  force  de 
chose  jugée,  au  point  de  vue  de  l'électorat  com* 
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munal,  aux  déoisions  ré^lièrement  intervenues 
en  matière  d'électorat  général,  sur  les  points  qui 
sont  communs  aux  deux  deg^s  de  l'électorat. 

Ainsi,  pour  donner  un  exemple,  un  citoyen 
ui.  au  !•'  juillet  1894,  était  porteur  d^un 
ipiôme  d'enseignement  supérieur,  s'est  abstenu 
d'en  faire  état  et  n'a  été  inscrit  comme  électeur 
aux  Chambres  législatives,  que  pour  une  seule 
voix,  pourra,  au  l'^  juin  prochain,  être  inscrit 
avec  les  deux  voix  supplémentaires  du  chef  de  la 
possession  de  ce  diplôme  ;  mais  il  ne  le  pourrait 
pas  si,  lors  de  la  revision  des  listes  électorales 
générales  pour  1896-1896,  il  avait  invoqué  la 
possession  de  ce  diplôme  et  avait  vu  rejeter  sa 
réclamation  ou  son  recours  par  décision  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  ou  de  la  cour 
d'appel. 

17.  Quant  aux  électeurs  nouvellement  inscrits^ 
c'est-à-dire  ceux  qui,  admissibles  à  l'électorat 
communal,  ne  figurent  pas  sur  la  liste  des  élec- 
teurs sénatoriaux,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  doit  leur  attribuer,  —  sauf  à  ceux  âgés 
de  moins  de  80  ans  dont  parle  le  §  6  ci-dessus, 
~  les  voix  supplémentaires  dont  les  conditions 
sont  réunies. 

Le  fMUDimuin  de  quatre  voix  est  acquis  à  l'élec- 
teur qui  est  à  la  fois  chef  de  famille,  âgé  de 
35  ans,  censitaire  dans  le  sens  de  la  nouvelle  loi 
et  propriétaire  d'immeubles  de  150  francs  de 
revenu  cadastral. 

Ce  mawimum  est  acquis  aussi  à  l'électeur  qui, 
du  chef  de  la  capacité  intellectuelle  établie 
conformément  aux  articles  17  ou  19  du  code 
électoral,  a  droit  à  deux  votes  supplémentaires 
et  qui,  en  outre,  peut  invoquer,  pour  l'obtention 
d'un  troisième  vote  supplémentaire,  la  qualité, 
soit  de  chef  de  famille  censitaire,  soit  de  proprié- 
taire d'immeubles* ou  d'inscriptions  ou  carnets 
de  rente. 

Pas  plus  que  pour  les  élections  législatives, 
l'électeur  ne  peut,  pour  les  élections  communales, 
obtenir,  du  seul  chef  de  la  capacité  intellectuelle, 
plus  de  deux  votes  supplémentaires  fût-il  à  la 
fois  porteur  d'un  ou  ae  plusieurs  diplômes 
d'enseignement  supérieur  et  titulaire  de  diverses 
fonctions  publiques  énumérées  à  l'article  19  du 
code  électoral.  Ce  n'est  que  par  l'appoint  de  l'un 
des  votes  supplémentaires  attachés  à  la  propriété 
d'immeubles,  à  la  possession  d'inscriptions  ou 
de  carnets  de  rente  ou  à  la  qualité  de  chef  de 
famille  censitaire  que  cet  électeur,  capacitaire 
du  régime  nouveau,  peut  atteindre  le  maximum 
de  quatre  voix. 

18*  Les  électeurs  jouissant  de  trois  votes 
pour  les  électionifcommunales  sont  exclusivement 
les  suivants  : 

lo  Ceax  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus à  l'article  6  du  code  électoral  (haute  capacité 
intellectuelle  constatée  par  diplômes,  certificats, 
titres,  fonctions  ou  professions),  et  qui  n'ont 
droit  à  aucun  vote  supplémentaire  du  chef  de  la 
propriété  ou  de  la  contribution  ; 

2°  Ceux  qui  sont  propriétaires  d'immeubles  de 
150  francs  de  revenu  cadastral  et  n'ont  à  invo- 
quer aucun  autre  titre  ; 

S»  Ceux  qui,  chefs  de  famille,  cotisés  pour  le 
cens  requis,  sont  en  même  temps  propriétaires, 
soit  d'immeubles  d'un  revenu  cadastral  de 
48  francs  à  149  fr.  99  c,  soit  d'inscriptions  ou  de 
carnets  de  rentes. 

19*  Les  électeurs  à  deux  voix  sont  ceux  qui. 
ne  tombant  pas  sous  l'application  de  l'article  é 
du  code  électoral,  sont  uniquement,  soit  pro- 


Sriétaires  d'inscriptions  ou  de  cameta  de  rentes 
e  100  francs  on  d'immeubles  d'un  revenu  cada»- 
tral  de  48  francs  à  149  fr.  99  c,  soit  chefs  de 
famille  imposés  à  la  contribution  personnelle  s 
concurrence  du  taux  déterminé  par  l'artide  2  de 
la  loi. 

Les  autres  électeiirs  ne  jouissent  que  d'une 
seule  voix. 

20.  Les  listes  électorales  sont  dressées  dans 
l'ordre  alphabétique  général  dee  noms  des  élec- 
teurs de  toute  la  commune,  sans  distingner  entre 
ceux  qui  sont  nouvellement  inscrits  et  ceux  qui 
fi^furent  déjà  sur  les  listes  électorales  pour  le 

Toutefois,  dans  les  communes  où  les  listes 
électorales  générales  sont  dressés  par  sectîoiis  de 
communes,  le  même  sectionnement  sera  obserré 
pour  la  liste  des  électeurs  communaux. 

Ces  listes  seront  faites  conformément  ao 
modèle  À  annexé  à  la  présente  circalaire. 

ai*  La  première  colonne  de  la  liste  comprend 
les  noms,  prénoms  et  professions  des  électean 
communaux.  Le  nom  de  la  femme  peut-être 
ioint  à  celui  du  mari,  si  telle  est  rhabitude  de 
l'inscrit.  Afin  d'épargner  au  contrôle  populaire 
des  recherches  inutiles,  il  convient  de  faire  pré- 
céder d'un  astérisque  le  nom  de  l'électeur  com- 
munal qui  ne  figure  pas  en  qualité  d'électeur 
pour  le  Sénat  dans  la  liste  des  électeurs  géné- 
raux et  provinciaux  entrant  en  vigueur  le 
Iwjuin  1895. 

33*  La  deuxième  colonne  est  réservée  à  l'indi- 
cation du  nombre  des  votes  attribués  à  l'électenr 
communal.  Cette  indication  doit  être  faite  pour 
tous,  même  si  le  nombre  de  votes  de  l' électeur 
est  le  même  que  celui  (}ue  la  liste  générale  lui 
attribue  pour  les  élections  législatives.  Pour 
l'électeur  âgé  de  moins  de  30  ans,  c'est  le  chif- 
fre 1  qui  doit  être  inscrit. 

Les  chifi^res  mentionnant  le  nombre  des  voix 
doivent  être  imprimés  en  grands  caractères,  pour 
empêcher  toute  confusion. 

23.  La  troisième  colonne  est  réservée  à  l'indi- 
cation du  domicile.  C'est  le  domicile  occupé  à 
la  date  du  !«*  mai  1895  qui  doit  être  indiqué. 
Aucun  nom  de  localité  n'est  requis,  le  domicile 
dans  la  commune  même  de  l'inscription  pouvant 
seul  être  compté.  La  loi  du  11  avril  1895  ne 
maintient  pas,  pour  l'électorat  communal,  la 
disposition  aux  termes  de  laquelle  le  citoyen 
qui  a  quitté  la  commune  depuis  moins  d'un  an 
au  moment  de  la  revision  des  listes,  peut  être 
maintenu  pour  une  année  encore  sur  celles-ci. 

La  date  de  l'inscription  aux  registres  de  popu- 
lation doit  en  outre  être  indiquée.  Pourtant,  si 
cette  inscription  est  antérieure  au  dernier  recen- 
sement de  la  population  du  31  décembre  1890, 
la  mention  «  avant  1891  n  suffit. 

11  est  à  remarquer  que,  aux  te)rmes  de  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  11  avril  1895,  la  preuve  du 
domicile  est  admise  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris.  Les  dispositions  de  l'article  6, 
alinéas  2  et  3,  relatives  aux  moyens  de  preuve 
du  domicile  électoral,  ne  sont  pas  npplicabless 
la  prochaine  revision  des  listes  électorales. 

24.  Il  est  à  remarquer  encore  que  cette  loi 
n'admet  pas  l'application  aux  électeurs  commu- 
naux des  dispositions  qui  font  l'objet  des  arti- 
cles 59  à  62  du  code  électoral. 

L'Exposé  des  motifs  s'explique  très  claire- 
ment à  cet  égard  : 

«  Les  articles  59  à  62  de  ce  code  déterminent 
le  domicile  électoral  de  certaines  catégories  de 
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citoyens  ^ni,  à  raÎBon  de  situatioDs  particalières 
dignes  d'être  prises  en  considération,  seraient 
exposés  à  perdre  le  droit  de  vote  pour  les  élec- 
tions législatives  s'il  leur  était  fait  rigoarease- 
ment  ai)plication  des  règles  générales  relatives 
au  domicile.  Les  dispositions  spéciales  de  ces 
articles  ne  peuvent  être  étendues  aux  électeurs 
communaux. 

a  II  se  comprend  que  le  législateur  n'ait  pas 
voulu  que  les  fonctionnaires  amovibles  ou  révo- 
cables, les  militaires  en  activité  de  service,  les 
ministres  des  cultes  recevant  un  traitement  de 
r£tat  puissent  se  voir,  par  l'effet  des  mutations 
successives  qui  leur  sont  imposées,  privés  indé- 
finiment du  droit  de  prendre  part  à  l'élection 
des  membres  des  Chambres.  Il  se  comprend  qu'il 
n*ait  pas  voulu  priver  de  ce  droit  politique  le 
Belge  à  gui  le  gouvernement  a  conféré  des  fonc- 
tions qui  lui  imposent  le  séjour  à  l'étranger,  ou 
le  batelier  que  sa  profession  empêche  de  se 
fixer  pour  longtemps  dans  la  même  commune. 

«  Ces  citoyens  conservent,  en  effet,  à  la  direc- 
tion politique  et  à  l'administration  générale  des 
affaires  du  pays,  un  intérêt  qui  est  indépendant 
de  la  question  de  résidence;  les  fonctions  ou 
professions  qu'ils  exercent  offrent  d'ailleurs  des 
garanties  semblables  à  celles  que  la  législature 
a  vues  dans  la  condition  de  résidence. 

<<  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  concourir  à  la  forma- 
tion du  conseil  chargé  de  'gérer  les  biens  d'une 
commune,  d'y  organiser  les  services  publics,  les 
véritables,  les  seuls  intéressés  sont  les  habi- 
tants de  la  commune.  Ils  sont  les  membres  de  la 
famille  communale.  Le  séjour  au  milieu  des 
hommes  parmi  lesquels  seront  choisis  les  admi- 
nistrateurs locaux  est  la  condition  d'un  vote 
réfléchi.  Les  personnes  gue  leur  profession 
empêche  d'acquérir  une  résidence  de  quelque 
durée  dans  une  même  localité  n'ont  pu  appren- 
dre à  la  bien  connaître  et  ne  doivent  pas  avoir 
voix  au  chapitre  pour  la  désignation  de  ses  man- 
dataires. C'est  pourquoi  le  projet  de  loi,  en  son 
article  6  (devenu  l'article  8  de  la  loi),  fait  ren- 
trer dans  le  droit  commun  les  catégories  de 
citoyens  visées  aux  articles  69  à  62  du  code  élec- 
toral et  leur  applique  la  régie  générale  :  l'obli- 
gation d'avoir  dans  la  commune,  au  moment  de 
Pinscription,  une  résidence  effective,  réelle, 
habituelle,  de  trois  années  au  moins.  »     • 

S&  La  quatrième  colonne  du  modèle  A  annexé 
à  la  présente  circulaire  doit  contenir  les  men- 
tions relatives  aux  lieu  et  date  de  naissance  de 
l'électeur  et  à  sa  qualité  de  Belge.  Ces  mentions, 
comme  les  indications  justificatives  de  l'attri- 
bution des  votes  supplémentaires  (colonnes  6, 
6  et  7),  peuvent  être  omises  si  l'électeur  cominu- 
nal,  étant  en  même  temps  électeur  sénatorial, 
figure  sur  les  listes  électorales  générales  entrées 
en  vigueur  le  1*'  juin  1895,  avec  le  même  nom- 
bre de  voix  qui  lui  appartient  pour  l'électorat 
communal  et  à  raison  des  mêmes  titres.  Dans 
ce  cas,  la  liste  électorale  communale  peut  se 
borner  à  renvoyer  à  la  liste  générale. 

Si  les  conditions  d'attribution  des  votes  sup- 

{)lémentaires  diffèrent;  le  nombre  des  votes  fût-il 
e  même,  toutes  les  indications  prescrites  par 
les  entêtes  des  colonnes  4,  6^  6  et  7  doivent  être 
données.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  dans  une 
commune  de  6,000  habitants,  pour  l'électeur 
possédant  trois  voix  pour  l'élection  sénatoriale 
a  raison  d'une  contribution  de  6  francs  et  de  la 
propriété  d'immeubles  de  200  francs  de  revenu 
cadastral.  Perdanti  pour  l'élection  communale, 

Ton  s.  ^  s. 


le  vote  supplémentaire  attaché  à  la  contribution, 
cet  électeur  acquerrait,  d'une  autre  part,  le 
second  vote  supplémentaire  attaché  à  la  pro- 
priété de  150  francs  de  revenu  cadastral  et  con- 
serverait ainsi  trois  voix.  Mais  les  conditions 
d^attHbution  des  votes  supplémentaires  étant 
modifiées,  toutes  les  énonciations  prescrites  par 
le  modèle  de  liste  devraient  être  données. 

Au  sujet  des  mentions  à  inscrire  dans  la  qua- 
trième colonne  du  modèle  A,  les  observations 
contenues  au  n^  10  de  ma  circulaire  du  14  août 
1894  (Moniteur  du  15.  p.  2697)  conservent  toute 
leur  application:  s'il  s'agit  d'électeurs  ayant 
obtenu  la  naturalisation  ordinaire,  la  liste  doit 
indiquer  la  date  de  la  publication,  au  Moniteur, 
de  la  loi  conférant  la  naturalisation. 

26.  Les  observations  contenues  dans  la  même 
circulaire  du  14  août  1894  sous  les  u**  H,  12, 18, 
alinéas  l*",  14,  16,  16  et  17^  relatifs  aux  votes 
supplémentaires,  sont  aussi  exactement  appli- 
cables à  la  formation  de  la  liste  des  électeurs 
communaux.  Les  administrations  communales 
devront  s'y  conformer  pour  les  indications  à 
inscrire  dans  les  colonnes  5,  6  et  7  du  nouveau 
modèle  de  liste.  En  outre,  dans  la  colonne  7,  elles 
devront  indiquer,  à  côté  du  numéro  de  l'article 
des  rôles  de  la  contribution  personnelle,  le 
montant  de  cette  contribution  d'après  les  trois 
premières  bases  ;  et,  dans  la  colonne  6,  à  côté  du 
numéro  de  l'article  du  cadastre,  elles  devront 
inscrire  le  numéro  correspondant  des  rôles  de  la 
contribution  foncière  si  ce  numéro  n'est  pas 
indiqué  déjà,  pour  la  contribution  personnelle,- 
dans  la  colonne  7  de  la  liste. 

â7*  Quant  aux  électeur»  âgés  de  moins  de 
30  ans,  inscrits  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi 
du  11  avril  1895,  il  jr  a  lieu  d'indiquer  dans  la 
liste  le  titre  capaci taire  à  raison  duquel  ils  sont 
maintenus  comme  électeurs  communaux.  La 
colonne  8  du  modèle  à  est  réservée  à  cette  indi- 
cation, qui  doit  comprendre,  outre  la  spécifica- 
tion du  titre,  le  lieu  et  la  date  de  la  délivrance  du 
diplôme,  du  titre  invoqué. 

28.  La  disposition  dont  il  est  question  au  §  26 
ci-dessus  et  qui  consiste  à  dispenser  les  collèges 
des  bourgmestre  et  échevins  de  l'obligation  de 
reproduire  dans  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux diverses  mentions,  assez  nombreuses,  d^jà 
faites  sur  la  liste  générale,  a  été  introduite  dans 
la  loi  à  l'effet  d'épargner  à  ces  collèges  un  travail 
plus  long  et  plus  onéreux  que  réellement  utile. 

L'article  13.  alinéa  2,  de  la  loi  leur  accorde 
même  la  faculté  de  simplifier  davantage  encore 
le  travail,  en  se  bornant  à  dresser  une  liste  mo^ 
dificative  de  la  liste  des  électeurs  pour  le  Sénat. 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins, 
usant  de  cette  faculté,  pourront  se  dispenser 
d'inscrire  dans  cette  liste  les  électeurs  qui,  pour 
l'élection  communale,  se  trouvent  exactement 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'élection 
sénatoriale  :  même  nombre  de  voix,  à  raison  des 
mêmes  titres. 

Cette  liste  modificative  comprendra  unique- 
ment : 

1*  Les  électeurs  nouvellement  inscrits,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs  pour  le 
Sénat; 

2o  Les  électeurs  dont  le  nombre  des  votes  ou 
les  conditions  d'attribution  des  votes  supplé- 
mentaires diffèrent  pour  le  Sénat  et  pour  la 
commune.  Un  exemple  a  été  donné  ci-dessus  au 
§26. 

8*  Un  relevé,  dressé  dans  l'ordre  alphabétique 

31 


466 


COD 


des  noms  pour  toute  la  commune  (ou  pour 
chaque  section  de  commune  si  la  liste  électorale 
générale  est  dressée  ^  sections),  des  électeurs 
sénatoriaux  non  admis  comme  électeurs  pour  la 
commune.  Cette  dernière  liste  ne  comprendra 
que  les  noms  et  prénoms  des  dits  électeurs. 
Pourtant,  an  cas  d'identité  des  noms  et  des  pré- 
noms de  deux  ou  de  plusieurs  électeurs,  elle 
indiquera  aussi  les  lieux  et  dates  de  naissance. 
Il  va  de  soi  que  ce  relevé  ne  doit  pas  être  formé 
si  le  collège,  renon^t  à  user  de  la  faculté  de 
ne  dresser  qu'une  liste  «  modificative  »,  dresse 
la  liste  complète  dans  la  forme  indiquée  plus 
haut  aux  §§  20  et  suivants. 

La  liste  modificative,  en  ce  qui  concerne  les 
10  et  2o  ci-dessus,  doit  comprendre  toutes  les 
indications  requises  par  le  modèle  À  joint  à  la 
présente  circulaire. 

!29*  La  liste  des  électeurs  communaux,  ou  la 
liste  modificative  visée  au  paragraphe  précédent, 
sera  arrêtée  provisoirement  le  16  juin,  et  dès 
le  19  juin,  il  en  sera  délivré  des  exemplaires  ou 
des  copies  à  toute  personne  qui  en  aura  fait  la 
demande  au  plus  tard  le  l**^  ou  même  mois. 

Les  dispositions  de  l'article  88  du  code  élec- 
toral sont  applicables  à  ces  listes,  qui  doivent 
être  Imprimées  ou  autographiées  si  elles  oom* 
prennent  au  moins  160  électeurs  ou  si  50  exem- 
plaires au  moins  sont  demandés. 

Le  tirage  des  exemplaires  autographiés  ou 
imprimés  doit  être  fait  en  nombre  suffisant  pour 
qu'il  puisse  être  pourvu  ultérieurement  à  tpus 
les  besoins  de  l'élection  communale. 

50.  Dès  le  19  juii^  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  enverra  deux  copies  de  la  liste  pro- 
visoire au  commissaire  de  l'arrondissement,  et 
en  déposera  un  exemplaire  à  l'inspection  du 
public  au  secrétariat  communal  et  aux  commis- 
sariats de  police,  concurremment  avec  les  listes 
des  électeurs  généraux  et  provinciaux. 

La  liste  restera  déposée  jusqu'au  14  septem- 
bre prochain. 

Dès  la  réception  des  listes  provisoires,  le  com- 
missaire d'arrondissement  dressera,  pour  chaque 
commune,  le  relevé  des  électeurs  communaux 
inscrits  avec  un  vote  supplémentaire  (non  men- 
tionné d&ns  la  liste  électorale  générale)  du  chef 
de  la  propriété  d'une  inscription  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  ou  du  chef  de  la  propriété 
d'un  carnet  de  rente. 

Il  transmettra  ces  relevés  au  directeur  géné- 
ral de  la  Trésorerie  et  au  directeur  générai  de 
la  caisse  générale  d'épargne  et  de  re&aite,  aux 
fins  indiquées  à  l'article  70  du  code  électoral. 
Ces  fonctionnaires  renverront  ces  relevés  au 
commissaire  d'arrondissement^  le  18  juillet  au 
plus  tard,  complétés  comme  il  est  dit  au  dit 
article  et  aux  mêmes  fins. 

51.  Le  contrôle  institué  par  l'article  71  du 
code  électoral  s'exercera.  —  au  point  de  vue 
de  l'observation  des  dispositions  des  arti- 
cles 20  et  21  de  ce  code,  —  par  les  juges  de  paix 
à  l'égard  de  tous  les  électeurs  communaux 
nouvellement  inecrits.    —   Les    procès-verbaux 


du  code  électoral 

Les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  ne 
peuvent  se  dispenser  de  satisfaire  aux  réquisi- 
toires qui  leur  sont  adressés  par  les  commis; 
saires  d'arrondissement  et  par  tes  juges  de  paix 
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en  exécution  des  dits  articles  70  et  71  4a  oode 
électoral. 

S2.  Les  réclamations  auxquelles  donneront 
lieu  les  listes  électorales  communales  seront 
formées  le  15  juillet,  au  plus  tard.  Les  forma- 
lités prescrites  aux  articles  78  et  74  du  code 
électoral  seront  observées.  Je  rappellœai  ici  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  au  scget  de  la  non- 
recevabilité  des  réclamations,  tendant  soit  à 
faire  inscrire  comme  électeurs  pour  la  oommane 
des  citoyens  dont  l'inscription  comme  èleetean 
pour  le  Sénat  a  été  demandée  et  rejetée  lors  de 
la  dernière  révision  des  listes  électorales  géné- 
rales pour  1896-1896,  à  moins  que  la  rédamatiOD 
n'ait  été  faite  en  faveur  d'un  étranger  ayant 
obtenu  la  naturalisation,  soit  à  contester  l'exac- 
titude des  énonciations  de  la  liste  électorale 
générale  en  ce  qui  concerne  les  bases  de 
Pélectorat  ou  de  l'attribution  de  voies  supplé- 
mentaires qui  sont  communes  à  rélectorti 
général  et  à  l'électorat  communal  ;  soit  enfin  à 
faire  attribuer  à  des  électeurs  auxquels  la  liste 
électorale  pour  le  Sénat  ne  reconnaît  qu'un  oa 
deux  votes  seulement,  un  ou  plusieurs  votes 
supplémentaires  à  raison  des  bases  communes 
à  Pélectorat  pour  le  Sénat  et  à  l'électorat  com- 
munal, si  la  demande  d'attribution  de  ces  votes 
a  été  formée  et  rejetée  lors  de  la  dernière 
revision  des  listes  électorales  générales. 

53.  Les  dossiers  des  réclamations  déposées 
dans  les  bureaux  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment seront  envoyés  aux  administrations  com- 
munales dans  les  ouarante-huit  heures  du  dépôt 
et,  au  plus  tard,  le  17  juillet.  Ces  administrs- 
tions  en  accuseront  immédiatement  réception. 
Elles  statueront  s(ir  les  réclamations,  le 
27  juillet  au  plus  tard,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  des  articles  77,  78  et  79  du  code 
électoral.  Je  rappellerai  à  ce  scget  les  observa- 
tions contenues  au  n*80  de  ma  circulaire,  déjà 
citée,  du  14  août  1894  :  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  est  obligé  d'écarter  comme 
tardives  les  réclamations  postérieures  an  15  juil- 
let tendant  à  faire  inscrire  des  électeurs  comma- 
naux  ou  à  faire  augmenter  le  nombre  de  leurs 
votes,  mais  cette  non-recevabilité  ne  s'étend 
pas  aux  réclamations,  verbales  ou  écrites,  qai 
lui  sont  adressées  après  cette  date,  mais  avant 
le  27  juillet,  lorsqu'elles  tendent  à  radiation  on 
à  réduction  du  nombre  des  votes.  Comme  le  dit 
la  circulaire,  pour  ces  dernières  réclamations, 
cette  date  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  : 
c'est  un  délai  &Lè  dans  un  but  d'ordrci  pour 
empêcher  un  encombrement  de  la  dernière 
heure.  Son  inobservation  expose  le  réclamant  à 
voir  laisser  sa  réclamation  sans  suite;  elle 
n'interdit  pas  au  collège  de  faire  la  rectification 
demandée  en  se  conformant  aux  articles  79  et 
81  du  code  électoral. 

34.  Les  listes  «des  électeurs  communaux 
seront  clôturées  définitivement  le  27  juillet 
prochain.- 

Une  liste  supplémentaire  des  électeurs  nou- 
vellement inscrits  ou  dont  le  nombre  des  votes 
ou  les  titres  auront  été  modifiés,  sera  dressée 
dans  la  même  forme  que  la  liste  provisoire. 
£lle  mentionnera  en  outre,  par  ordre  alphabé- 
tioue,  les  noms  et  prénoms  des  électeurs  rayés. 
Elle  sera  déposée  à  l'inspection  du  public, 
concurremment  avec  la  liste  provisoire,  au 
secrétariat  communal  et  aux  commissariats  de 
police  de  la  commune,  du  31  juilllet  au  14  sep- 
tembre. 
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Un  ftYif  publié,  le  31  juillet  au  pins  tard,  dans 
la  forme  ordinaire,  informera  le  pnblic  de  oe 

dÔDÔt. 

Dès  le  81  juillet,  l'administration  communale 
délivrera  à  toute  personne  qui  en  aura  fait  la 
demande  au  pins  tard  4e  l«r  juin,  des  exem- 

Eiairea  ou  copies  de  la  liste  supplémentaire, 
l'article  88  du  code  électoral  est  applicable  à 
cette  liste. 

Si  la  liste  électorale  provisoire  ne  reçoit 
aucune  modification  lors  de  la  clôture  défini- 
tive, la  publication  d'une  liste  supplémentaire 
sera  remplacée  par  la  publication  d'un  avis  aux 
habitants,  les  informant  de  cette  circonstance. 

35.  Lorsque,  en  procédant  à  la  revision 
définitive  des  listes,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  raye  les  noms  ou  réduit  le  nombre 
des  votes  d'électeurs  portés  sur  la.  liste  arrêtée 
provisoirement  le  16  juin,  il  est  tenu  d'en 
avertir  ces  électeurs  au  plus  tard  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  publication  de  la  liste,  en 
les  informant  des  motifs  de  cette  radiation  ou 
de  cette  réduction. 

Ces  notifications  sont  faites  de  la  manière 
indiquée  à  Tartide  86  du  code  électoral. 

Si  l'électeur  rayé  ou  dont  le  nombre  des  votes 
est  réduit  a  transféré  sa  résidence  habituelle 
dans  une  autre  commune,  c'est  par  l'entremise 
de  l'administration  de  la  nouvelle  résidence 
que  se  fait  la  notification,  et  cette  adminis- 
tration renvoie- l'original  de  la  notification  au 
collège  intéressé  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  remise  à  domicile. 

Autant  que  possible,  il  convient  que  le  délai 
de  huitaine  prescrit  pour  ces  notifications  soit 
abrégé.  Les  administrations  communales  pour- 
raient utilement  préparer  d'avance  les  formules 
de  notification,  de  manière  à  n'avoir  qu'a  les 
compléter  par  quelques  mots  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  décisions  et  à  pouvoir  terminer  toutes 
les  notifications  dès  le  lendemain  ou  le  surlen- 
demain du  jour  de  la  clôture  définitive  des 
listes. 

36.  De  semblables  notifications  ne  sont  pas 
requises  à  l'ésard  des  citoyens  qui,  figurant  sur 
les  listes  électorales  communales  mises  à  exécu- 
tion le  l«r  mai  1898  et  actuellement  encore  en 
vigueur,  ne  seront  pas  maintenus  en  cette  qua- 
lité sur  les  listes  provisoirement  arrêtées  le 
15  juin  prochain.  Tontofois,  plusieurs  adminis- 
trations communales,  désireuses  d'assurer  plus 
complètement  l'exactitude  *  de  leurs  listes  en 
provoquant  le  contrôle  immédiat  des  intéressés, 
•e  proposent  d'adresser  aux  anciens  électeurs 
communaux  non  maintenus  en  cette  qualité  la 
notification  prévue  à  l'article  86  du  code  élec- 
toral. On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  initiative 
et  donner  aux  administrations  des  autres  com- 
munes le  conseil  d'en  a^ir  de  même;  on  ne  peut 
leur  en  faire  une  obligation,  l'article  85  ne 
visant  que  les  radiations  opérées  sur  des  listes 
dressées  en  exécution  des  dispositions  du  code 
nouveau. 

La  même  observation  est  applicable  aux 
citoyens  qui,  inscrits  sur  les  listes  électorales  en 
qualité  d'électeurs  pour  le  Sénat,  ne  seront  pas 
inscrits  comme  électeurs  communaux  sur  les 
listes  arrêtées  le  15  juin  prochain.  Peureux  aussi, 
la  notification  pourrait  avoir  d'utiles  effets,  mais 
elle  ne  peut  être  imposée  aux  administrations 
communales. 

57.  Le  81  juillet,  l'administration  commu- 
nale enverra  au  commissaire  d'arrondissement 


—  qui  en  accusera  réception  dans  les  vingt- 

âuatre  heures  —  deux  exemplaires  de  la  liste 
éfinitive,  en  y  joignant  les  dossiers  de  toutes 
les  demandes  tendant  à  l'inscription  ou  à  la 
radiation  d'un  électeur,  à  l'augmentation  ou  à  la 
réduction  du  nombre  die  ses  votes  ou  à  la  modi- 
fication des  conditions  d'attribution  des  votes 
supplémentaires.  Elle  y  joindra  aussi  les  origi- 
naux des  notifications  dont  il  a  été  parlé  phu 
haut  (§  85),  si  toutes  les  notifications  ont  été 
faites  a  cette  date.  Ce  dernier  envoi  ne  pourra, 
dans  tous  les  cas,  être  retardé  de  plus  oe  huit 
jours. 

Une  liste  des  électeurs  rayés  ou  dont  le  nom- 
bre des  votes  a  été  réduit  accompagpera,  en 
guise  d'inventaire,  la  liasse  des  originaux  de 
notification,  classés  dans  l'ordre  alphabétique. 

58*  En  ce  qui  concerne  l'envoi  aux  commis- 
saires d'arrondissement  des  listes  définitives,  je 
me  réfère  aux  observations  qui  font  l'objet  du 
n«  84*de  ma  circulaire  du  14  août  1894.  (Moniteur 
du  15,  page  2603).  En  ce  qui  concerne  le  contrôle 
à  exercer  par  ces  fonctionnaires  quant  aux 
notifications  qui  auraient  été  omises  ou  quant 
aux  réquisitoires  formés  en  vertu  des  articles  70 
et  71  du  code  électoral,  auxquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait,  je  me  réfère  aux  observations 
contenues  aux  n^*  86  et  87  de  la  même  cir- 
culaire. 

Les  administrations  communales  à  qui  le 
commissaire  d'arrondissement  signalera  des 
omissions  dans  les  notifications  devront,  sans  un 
jour  de  retard  faire  les  notifications  oubliées  et 
renvoyer  à  ce  fonctionnaire  les  originaux  de  ces 
notifications. 

39.  La  loi  nouvelle  fixe  au  23  août  la  date  à 
laquelle  doivent,  au  plus  tard,  être  déposés  au 
commissariat  de  l'arrondissement  les  recours 
auxquels  donnent  lieu  les  listes  électorales  défi- 
nitivement clôturées  le  27  iuillet.  Le  recours 
est  pourtant  encore  reoevabfe  jusqu'au  81  août 
inclusivement  s'il  concerne  uir  électeur  dont  la 
radiation,  opérée  lors  de  la  clôture  définitive 
des  listes,  ne  lui  a  été  notifiée  qu'après  le 
11  août,  mais  avant  le  18  du  même  mois.  Si  la 
notification  de  la  radiation  (ou  de  la  réduction 
du  nombre  des  votes)  n'a  été  faite  qu'après  le 
17  août,  le  recours  reste  recevable  jusqu'au 
quinzième  jour  après  la  notification  qui  serait 
faite  après  cette  date. 

Dès  le  24  août,  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment dressera,  par  commune,  les  listes  des 
recours  qu'il  a  reçus  et  enverra  ces  listes  aux 
administrations  communales  ;  celles-ci  devront 
aussitôt  faire  afBcher  ces  listes  et  les  laisser 
afiichées  pendant  cinq  jours.  Elles  constateront 
l'accomplissement  de  cette  formalité  par  une 
déclaration  qu'elles  enverront  au  commissaire 
le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  d'affi- 
chage. 

Il  en  sera  de  même  lorsque,  le  terme  de  rece- 
vabilité de  certains  recours  a^ant  été  reculé  par 
suite  de  retards  dans  les  notifications,  le  com- 
missaire d'arrondissement  aura  envoyé  à  la 
commune  une  ou  plusieurs  listes  spéciales  de 
recours  déposés  après  le  23  août;  mais,  dans  ce 
cas.  la  durée  de  l'afiichage  de  la  liste  spéciale  ou 
de  la  mention  d'un  recours  sera  de  dix  jours  au 
lieu  de  cino. 

40.  Les  aoBsiers  relatifs  aux  réclamations  qui 
n'auront  été  suivies  d'aucun  recours  déposé  au 
commissariat  d'arrondissement  pourront,  dès  le 
24  août,  être  renvoyés  aux  administrations  com- 
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monalesy  et  oelles-ci  pourront  restituer,  contre 
r^épitsé  les  pièces  qui  y  sont  contenues,  aux 
personnes  qui  les  ont  produites. 

41.  Tels  sont,  Monsieur  le  gouverneur,  les 
différents  points  sur  lesquels  il  convient  d'ap- 
peler l'attention  des  administrations  commu- 
nales au  moment  où  elles  vont  avoir  à  s'occuper 
de  la  première  application  de  la  loi  du  11  avril 
dernier. 

Les  différentes  formules  dont  elles  auront  à 
&ire  usage  pour  cette  application  sont  presque 
exactement  les  mêmes  que  celles  dont  les 
modèles,  pour  la  revision  des  listes  des  élec- 
teurs généraux  et  provinciaux,  sont  annexés  à 
ma  circulaire  du  14  août  1894.  Il  n'y  aura  guère 
qu'à  changer  certaines  dates  et  à  remplacer  la 
mention  des  Chambres  législatives  et  de  la  pro- 
vince par  la  mention  de  la  commune. 

Vous  apprécierez  s'il  ne  conviendrait  pas, 
dans  un  but  d'économie  et  d'uniformité,  ^ue 
l'administration  provinciale  se  chargeât  défaire 
imprimer  ces  formules  et  de  les  envoyer  aux 
communes  *  entre  lesquelles  la  dépense  serait 
ensuite  répartie. 

42«  Eli  même  temps  qu'elles  auront  à  s'oc- 
cuper de  la  revision  des  listes  des  électeurs 
communaux,  les  administrations  des  communes 
de  plus  de  20,000  habitants  auront  à  assurer 
l'application  de  la  loi  du  11  avril  1895  en  ce  qui 
concerne  la  formation  des  listes  des  électeurs 
chefs  d'industrie  et  ouvriers,  appelés  à  nommer 
les  conseillers  communaux  supplémenteires. 

L'arrêté  royal  du  10  mai  courant,  publié  au 
Moniteur  de  ce  jour,  détermine  les  mesures 
d'exécution  que  comportent  les  articles  4,  14  et 
15  de  cette  loi.  Je  ne  m'occuperai,  pour  le 
moment,  que  des  dispositions  qui  devront,  dès 
cette  année,  recevoir  leur  application. 

45.  Pour  être  admis  à  participer  à  l'élection 
des  conseillers  communaux  supplémenteires,  il 
faut  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux en  vigueur  au  moment  de  l'élection  et 
réunir  en  outre  les  conditions  requises  pour  les 
élections  aux  conseils  de  prud'hommes. 

L'existence  de  ces  dernières  conditions,  dans 
les  communes  où  existent  des  listes  d'électeurs 
pour  les  conseils  de  prud'hommes,  se  constete 
par  l'inscription  sur  ces  listes^  et,  dans  les 
autres  communes,  par  l'inscription  sur  des 
listes  qui  seront  formées  telles  qu'elles  le 
seraient  si  la  commune  formait  la  circonscription 
d'un  conseil  de  prud'hommes. 

44.  Les  villes  et  communes,  de  20,000  habi- 
tents  au  moins,  où  existent  des  listes  pour  les 
conseils  de  prud'hommes  sont:  Anvers,  Bru- 
xelles, Gand,  Liège,  Alost,  Anderlecht,  Borser- 
hout,  Bruges,  Charleroi,  Courtrai,  Gilly,  Ixelles, 
Jumet.  Molenbeek-S'iint-Jean,  Ostende^oulers, 
Saint-Gilles,  Saint- Nicolas,  Tournai  et  Yerviers. 

On  ne  peut  y  comprendre  Mons,  parce  que  les 
charbonnages  seuls  et  non  les  communes  mômes 
des  cantons  de  Pâturages  et  de  Mons  constituent 
le  ressort  du  conseil  de  prud'hommes  éUbli  à 
Pâturages  par  la  loi  du  7  juin  1850.  Cette  situa- 
tion a  été  spécialement  examinée  à  la  Chambre 
des  représentants  lors  du  vote  des  articles  14 
et  15,  et  le  rapporteur^  M.  le  représentent  Ligy,  a 
fait  cette  déclaration  a  laquelle  le  gouvernement 
a  explicitement  adhéré  et  qui  n'a  soulevé  aucune 
objection  : 

^  11  résulte  de  là-même  oue  l'article  10  bis  que 
nous  proposons  (devenu  r article  14  de  la  loi) 
•n'est  applicable  que  là  où  les  listes  électorales 


Sour  les  conseils  de  prud'hommes  comprennent, 
'une  manière  générale,  les  chefs  d'industrie  et 
les  ouvriers  indiqués  à  l'article  2  de  la  loi  du 
31  juillet  1889.  Si  ces  listes  n'avaient  été  établies 
qu'en  vue  de  l'élection  de  sections  spéciales  des 
conseils,  sections  dont  la  création  est  prévue 
par  l'article  3,  §  8,  de  la  loi  organique,  elles  ne 

Sourraient  être  utilisées  et  l'on  devrait  consi- 
ôrer  les  villes  où  n'existeraient  que  ces  listes 
incomplètes,  comme  tombant  sous  l'application 
de  l'article  10  ter  (devenu  article  15)  du  projet 
en  discussion.  » 

4tf*  Dans  ces  vingt  communes,  la  tâche  da 
collège  des  bour^gmestre  et  échevins  se  troare 
fort  simplifiée.  Mie  est,  en  quelque  sorte,  pure- 
ment matérielle. 

Comme  il  est  dit  à  l'article  6  de  l'arrêté  royal 
organique,  le  collée  arrêtera  provisoirement,  le 
15  juin  prochain,  une  liste  des  citoyens  qui  sont 
inscrits  dans  la  commune  sur  les  listes  des  élec- 
teurs pour  le  conseil  de  prud'hommes  du  ressort 
et  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  des  éleetears 
communaux  pour  1895-1896  provisoirement 
arrêtée  le  même  jour. 

Un  simple  coUationnement  de  ces  deux  listes 
suffira  pour  former  la  troisième. 

11  est  bien  entendu  que  la  liste  des  électean 
pour  les  conseils  de  prud'honunmes  qui  doit 
servir  de  base  à  ce  coUationnement  est  celle  qai, 
actuellement  en  vigueur,  a  été  dressée  par  le 
collège  lors  de  la  dernière  revision  triennale 
opérée  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  da 
31  juillet  186^,  sauf  les  ohangemente  effectué! 
en  exécution  des  décisions  intervenues  sur  récla- 
mations et  recours  lors  de  cette  revision.  11  ne 
s'agit  pas  de  la  liste  collective  comprenant 
toutes  les  communes  du  ressort  ou  du  canton, 
mais  de  la  liste  spéciale  à  la  commune. 

46.  Les  citoyens  âgés  de  25  a  80  ans,  porteurs 
de  l'un  des  titres  de  capacité  indiqués  à  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  11  avril  1895  et  maintenus  en 
vertu  de  cet  article  sur  les  listes  des  électenn 
communaux  pour  1895*1896  peuvent,  s'ils  sont 
électeurs  aux  conseils  de  prud'hommes,  être 
admis  au  vote  pour  l'élection  des  oonseillen 
communaux  supplémentaires.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas,  dans  ses  articles  4,  14  et  15,  entre 
les  électeurs  communaux  de  l'article  l«'  et  cens 
de  l'article  10. 

47.  Les  listes  des  citoyens  qui,  électeurs  pour 
les  conseils  de  prud'hommes,  ne  sont  pas  porté« 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  seront 
dressées  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms, 
soit  pour  toute  la  commune,  soit  pour  chaque 
section  de  commune,  soit  encore  pour  chaque 
catégorie  d'industries,  mais,  dans  tous  les  caS) 
séparément  pour  les  chefs  d'industrie  et  pour 
les  ouvriers. 

Les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  forment 
deux  collèges  électoraux  entièrement  distincts, 
et  il  doit  être  entendu  que  lorsç^u'il  est  question, 
dans  les  observations  qui  suivent,  d'une  liste 
des  électeurs  pour  les  conseils  de  prud'honomes 
ou  d'une  liste  des  électeurs  pour  la  nomination 
des  conseillers  communaux  supplémenteires,  il 
s'agit  indifféremment  de  la  listes  des  électeurs 
ouvriers  ou  de  la  liste  des  électeurs  chefs  d'in- 
dustrie, ce  qui  concerne  les  uns  s'appliquant 
aussi  aux  autres. 

48.  La  liste  visée  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  14  de  la  loi  du  11  avril  1895,  com- 
prendra uniquement  les  noms  et  prénoms  des 
intéressés;  pourtent,  si  l'identité  des  noms  et 
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S  rénoms  de  deux  cit03ren8  peut  être  une  cause 
e  confasioDy  l'indication  des  lieux  et  dates  de 
naÎBsance  sera  ajoutée. 

S'il  n'est  formé  qu'une  seule  liste  générale, 
sans  distinction  entre  les  catégories  d'industries, 
la  liste  mentionnera  en  regard  du  nom  de 
chacun  des  intéressés  la  catégorie  d'industrie  à 
laquelle  il  appartient,  afin  de  faciliter  les 
recherches  et  le  contrôle  des  tiers.  Il  est  à 
remarquer,  en  effet,  aue  les  listes  des  électeurs 
aux  conseils  de  prud'nommes  sont  dressées  par 
catégories  d'industries  (art.  12  de  la  loi  du 
31  juillet  1889).  En  outre,  et  dans  le  même  but, 
si  les  listes  électorales  pour  les  Chambres,  la 
province  et  la  commune  sont  dressées  par  sec- 
tions de  commune  (divisions  territoriales),  l'in- 
dication de  la  section  ot  l'inscrit  est  domicilié 
sera  faite  en  regard  de  son  nom. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  pourra 
toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  parafirraphe 
précédent,  suivre,  dans  la  liste  à  dresser,  T'orare 
de  classement  par  catégories  d'industries 
observé  dans  les  listes  d'électeurs  aux  conseils 
de  prud'hommes. 

De  même  il  pourra,  si  les  listes  électorales 
communales  sont  dressées  par  sections  de  com- 
mune, dresser  par  sections  de  commune  aussi  le 
relevé  des  citoyens  rayés  pour  l'élection  des 
conseillers  communaux  supplémentaires,  sauf  à 
observer,  en  outre  aussi,  dans  chaque  liste 
sectionnaire,  l'ordre  du  classement  par  caté- 
gories d'industries. 

Une  certaine  latitude  est  donc  laissée  au  col- 
lège, pourvu  que  les  indications  de  la  liste 
permettent  un  contrôle  aisé  et  que  la  disposition 
adoptée  n'oblige  pas  les  tiers  à  consulter  succes- 
sivement toutes  les  listes  des  électeurs  aux  con- 
seils de  prud'hommes  ou  toutes  les  listes 
sectionnaires  des  électeurs  .communaux  pour 
vérifier,  au  sujet  d'un  nom,  l'exactitude  ae  la 
liste  spéciale  des  électeurs  rayés. 

49.  La  liste  des  citoyens  rayés,  pour  l'élec- 
tion des  conseillers  communaux  supplémen- 
taires, de  la  liste  des  électeurs  aux  conseils  de 
prud'hommes  sera  déposée  à  l'inspection  du 
public,  au  secrétariat  communal  et  aux  commis- 
sariats de  police,  du  19  juin  au  14  septembre. 
Deux  copies  en  seront  transmises,  le  19  juin,  au 
commissaire  d'arrondissement. 

Les  tiers  comme  les  intéressés  qui  y  consta- 
teraient des  erreurs  ou  des  omissions  adresseront 
leurs  réclamations,  jusqu'à  la  date  du  15  juillet, 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  ^ui 
statuera  le  27  juillet  au  plus  tard.  Le  collège 
arrêtera  définitivement,  à  cette  dernière  date,  la 
liste  des  radiations  et  adressera,  s'il  y  a  lieu,  aux 
citoyens  dont  la  radiation  ne  serait  opérée  (}ue 
lors  de  l'arrêt  définitif  de  la  liste,  la  notification 
prévue  an  §  35  ci-dessus. 

L'observation  qui  fait  l'objet  de  la  partie 
finale  du  §  38  est  applicable  aux  réclamatious 
tendant  à  radiation  :  il  est  certain  que  le  collège, 
constatant,  avant  de  clôturer  définitivement  la 
liste,  qu'il  a  omis  de  rayer  de  la  liste  des  élec- 
teurs aux  conseils  de  prud'hommes  des  citoyens 
qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux,  doit  pouvoir  opérer  cette  radiation 
comme  conséquence  de  la  décision  par  laquelle 
il  exclut  le  citoyen  de  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux. C'est  là  une  rectification  d'ordre  pure- 
ment matériel. 

De  même  si,  à  ce  moment,  il  inscrit  sur  la 
liste  électorale  communale  un  citoyen  qui  n'y 


figurait  pas  et  dont  il  avait  rayé  le  nom  de  la 
liste  des  électeurs  pour  les  prud'hommes,  il  ne 
peut  maintenir  cette  radiation  devenue  non 
justifiée. 

C'est j  d'ailleurs,  contre  les  énonciations  de  la 
liste  définitive  des  radiations  que  se  font  les 
recours  visés  au  troisième  alinéa  de  l'article  14 
de  la  nouvelle  loi. 

50.  Ces  recours,  aux  termes  de  la  loi,  ne 
peuvent  s'exercer  que  «  contre  les  radiations 
indues  »  et  non  contre  les  omissions,  contre  le 
maintien  de  certains  noms  sur  la  liste  des  élec- 
teurs pour  les  prud'hommes.  La  loi  est  précise 
«t  formelle, et  le  représentant-rapporteur,  signa- 
taire de  l'amendement  devenu  l'article  14  de  la 
loi,  a  expressément  signalé  que  «  seuls  aussi 
devraient  être  admis  les  recours  contre  les 
radiations  indues  qui  seraient  opérées  par  les 
collèges  échevinaux  ». 

51.  L'honorable  rapporteur  ajoutait  que  «  ces 
recours  seront  peu  nombreux  n. 

En  effet,  de  semblables  recours  n'auront  guère 
d'autre  objet  que  de  signaler  une  erreur  pure- 
ment matérielle  :  de  faire  constater  que  Pélec- 
teurrayéde  la  liste  devant  servir  à  l'élection 
des  conseillers  communaux  supplémentaires  est 
pourtant  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux, et  que,  dès  lors,  la  radiation  sur 
l'autre  liste  ne  se  justifie  pas. 

S'il  s'agit  d'un  citoyen  qui  ne  figure  pas  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  et  qui,  dès 
lors,  a  été  rayé  de  la  liste  devant  servir  à  l'élec- 
tion des  conseillers  supplémentaires,  le  recours 
contre  cette  dernière  radiation  ne  pourra  être 
que  l'accessoire  d'un  recours  principal  tendant 
à  l'inscription  d'un  citoyen  comme  électeur 
communal. 

On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'un  citoyen 
oui  n'est  pas  électeur  communal  pût  obtenir  le 
droit  de  vote  pour  la  nomination  des  conseillers 
communaux  supplémentaires.  Il  y  aurait  là 
violation  manifeste  des  articles  4  et  14  de  la  loi, 
oui  exigent,  comme  condition  essentielle  de  ce 
droit  de  vote,  l'inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux. 

.  M.  Comme  il  est  dit  au  §  50  ci-dessus,  il 
n'est  pas  ouvert  de  recours  contre  le  maintien 
d'un  citoyen  sur  la  liste  des  électeurs  aux  con- 
seils de  prud'hommes,  liste  devant  servir  ulté-. 
rieurement  —  toutes  radiations  opérées  —  à 
l'élection  des  conseillers  communaux  supplé- 
mentaires. 

Il  est  clair  qu'en  n'étendant  pas  l'exercice  du 
droit  de  recours  à  ces  inscriptions  maintenues, 
lo  législateur  n'a  nullement  entendu  rendre 
définitive  et  exécutoire  pour  l'élection  des  con- 
seillers supplémentaires  la  liste  des  prud'- 
hommes telle  qu'elle  subsiste  après  .la  revision 
faite  par  le  collège. 

Il  ressort  du  principe  même  inscrit  aux  arti- 
cles 4  et  14  de  la  loi  que  la  radiation  ou  la  non- 
inscription  du  nom  d'un  citoyen  sur  les  listes 
électorales  communales,  soit  qu'elle  résulte  de 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  soit  qu'elle 
résulte  d'arrêts  de  la  cour  d'appel,  emporte  de 
plein  droit,  et  fans  qu'il  doive  être  statué  spé- 
cialement sur  ce  point,  l'exclusion  du  vote  pour 
l'élection  des  conseillers  communaux  supplé- 
mentaires. 

Il  n'y  a  là  qu'une  mesure  de  pure  exécution 
qui  incombe  au  commissaire  d'arrondissement 
chargé  de  faire  mettre  à  exécution  à  la  fois  la 
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liste  électorale  communale  et  son  complément  : 
la  liste  des  électeurs  communaux  appelés  à  voter 
pour  les  conseillers  supplémentaires. 

55.  La  liste  que  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment fera  mettre  à  exécution  le  !•'  novembre 
prochain  pour  l'élection  de  ces  conseillers  est 
ia  liste  des  électeurs  aux  conseils  de  prud'hommes 
dans  laquelle  il  aura  biffé  les  noms  : 

lo  Des  citoyens  dont  la  radiation  de  cette 
liste,  effectuée  par  le  oollèffe  des  bourgmestre 
et  échevins  en  exécution  de  l'article  14,  luinéa  2, 
de  la  loi,  est  devenue  définitive  à  défaut  de 
recours,  ou  a  été  confirmée  par  la  cour  d'appel 
statuant  sur  recours  ; 

2«  Des  citoyens  qui  ne  figurent  pas  sur  les 
listes  des  électeurs  communaux  entrant  en 
vigueur  à  la  même  date,  soit  >  que  l'inscription 
n'ait  pas  été  faite  ou  maintenue  par  le  collège 
lors  de  l'arrêt  définitif  des  listes,  soit  que  la 
radiation  de  la  liste  des  électeurs  communaux 
ait  été  ordonnée  par  la  cour  d'appel. 

M.  Il  résulte  encore  des  dispositions  préci- 
tées que  les  juridictions  électorales  devront 
opposer  la  non-recevabilité  à  toute  réclamation 
ou  recours  tendant  à  faire  inscrire  comme  élec- 
teurs pour  les  conseillers  communaux  supplé- 
mentaires des  citoyens  qui  ne  figurent  pas  sur 
la  liste,  actuellement  en  vigueur  dans  la  com- 
mune, des  électeurs  pour  les  conseils  de  prud'- 
KOmmes.  On  ne  serait  pas  admissible  à  établir 
que  tel  citoyen  qui  n'y  figure  pas  réunit  pour- 
tant les  conditions  reauises  pour  les  élections 
aux  conseils  de  prad'nommes.  Ce  n'est  qu'à 
l'époque  de  la  revision  triennale  de  ces  listes 
gue  les  titres  à  l'inscription  pouvaient  être 
invoqués. 

On  ne  sera  pas  davantage  recevable  à  démon- 
trer, pour  faire  rayer  un  citoyen  de  la  liste  des 
électeurs  pour  les  prud'hommes,  que  ce  citoyen 
ne  réunit  pas  ou  ne  réunit  plus  les  conditions 
requises  pour  l'élection  des  prud'hommes.  Les 
énonciations  de  la  liste  actuellement  en  vigueur 
font  foi  absolue. 

tt5.  Les  recours  doift  il  s'agit  au  §  51  ci-dessus 
seront  formés,  instruits  et  jugés  de  la  même 
manière  que  les  recours  concernant  les  listes 
des  électeurs  communaux.  Les  obsenrations  du 
§-89  ci-dessus  leur  sont  applicables. 

56.  Les  observations  qui  précèdent  (§§  44  à  56) 
concernent  les  villes  et  communes  ou  existent 
des  listes  d'électeurs  pour  les  conseils  de  prud'- 
hommes. Parmi  celles  qui  comptent  plus  de 
20,000  habitants,  il  y  en  a  neuf  où  ces  listes 
n'existent  pas  :  ce  sont  les  communes  de  Lae- 
ken.  Lierre,  Louvain,  Malines,  Mons,  Saint- 
Josse-ten-Noode,  Schaerbeek,  Seraing  et  .Na- 
mar. 

Dans  ces  communes,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  dressera,  du  1«'  au  15  juin 
1895,  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms,  soit 
pour  toute  la  commune,  soit  pour  chaque  sec- 
tion de  commune,  si  les  listes  électorales-géné- 
rales sont  faites  par  sections,  la  liste  de  tous  les 
citoyens  qui  réunissent  dans  la  commune  les 
conditions  requises  par  la  loi  sur  les  conseils 
de  prud'hommes  pour  l'élection  à  ces  conseils. 

Ce  sont  les  chers  d'industrie  et  le?  ouvriers, 
selon  la  définition  donnée  à  l'article  2  de  la  loi 
du  31  juillet  1889,  qui,  étant  Belges  ou  ayant 
obtenu  la  naturalisation  avant  le  3  mars  1895 
et  étant  âgés  de  25  ans  accomplis  ou  devant 
atteindre  cet  âge  au  I«r  décembre  prochain, 
étaient  domicilies  dans  la  commune  aepuis  un 


an  au  moins,  k  la  date  du  l«r  fl&vrier  dernier, 
y  exerçaient  leur  métier  ou  leur  industrie,  à 
cette  date,  depuis  au  moins  quatre  ans  et  ne 
sont  pas  exclus  du  droit  de  vote  par  l'article  8 
de  la  loi  du  81  juillet  1889. 

Telles  soutien  effet,  les  conditions  oui  auraient 
dû  être  réunies  si,  la  commune  étant  le  siège  et 
constituant  le  ressort  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes, la  liste  des  électeurs  pour  ce  conseil 
avait  été  formée  ou  revisée  cette  année  même,  à 
la  date  ordinaire  de  la  revision  triennale  (l*'  au 
14  février  ;  clôture  définitive  :  8  mars). 

IS7«  La  liste  sera  formée  conformément  an 
modèle  B  ci-annexé,  entièrement  séparée  pour 
les  chefs  d'industrie  et  pour  les  ouvners,  et  sans 
distinction  entre  les  différentes  catégories  d'in- 
dustries. 

Le  libellé  des  en-têtes  de  chacune  des  hait 
colonnes  de  ce  modèle  est  assez  explieite  ponr 
que  l'on  puisse  se  dispenser  d'explications  ma 
snjet  des  indications  à  fournir. 

Cette  liste,  arrêtée  provisoirement  le  15  juin 

Srochain,  sera  déposée  à  l'inspection  du  poolic 
u  19  juin  au  14  septembre,  concurremment  avec 
la  liste  des  électeurs  communaux.  Le  19  juin, 
l'administration  communale  eu  enverra  denx 
exemplaires  au  commissaire  de  l'arrondisse- 
ment. Les  réclamations  auxquelles  elle  donnera 
lieu  seront  formées  le  15  juillet  au  plus  tard, 
conformément  aux  articles  73  et  74  du  code 
électoral.  Les  observations  contenues  aux  §§  33 
à  40  ci-dessus  sont  applicables  aux  listes  dont  il 
s'agit  :  les  réclamations  et  recours  auxquelles 
elles  donneront  lieu  seront,  en  effet,  au  vœu  de 
la  loi,  formulés,  instruits  et  jugés  conformément 
aux  dispositions  arrêtées  pour  les  listes  "des 
électeurs  communaux. 

88.  La  liste  spéciale  dont  il  vient  d'être 
parlé  sera  mise  à  exécution  le  !•'  novembre  pro- 
chain, après  que  l^e  commissaire  d'arrondisse- 
ment y  aura  apporté  les  rectifications  ordonnées 
Sar  arrêts  de  la  cour  d'appel.  A  cette  même 
ate,  le  commissaire  d'arrondissement  arrêtera, 
d'après  cette  liste  et  d'après  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  entrée  en  vigueur  le  même 
jour,  et  sans  pouvoir  s'en  écarter,  la  liste  des 
électeurs  admis  à  voter  pour  les  conseillers 
communaux  supplémentaires  pour  la  période 
comprise  entre  le  l*'  novembre  1895  et  le  31  mai 
1896. 

A  cet  effet,  il  biffera  de  la  liste  spéciale  les 
noms  des  citoyens  qui  ne  figurent  pas  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux.  Il  enverra  an 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  une  copie 
de  la  liste  ainsi  modifiée,  liste  à  laquelle,  jus- 
qu'au 31  mai  1896,  il  ne  pourra  être  apporté  de 
changements  qu'en  vertu  des  arrêts  qui  n'au- 
raient pas  été  rendus  à  temps  pour  être  mis  à 
exécution  avant  cette  date^  soit  que  ces  arrêts 
modifient  la  liste  spéciale  visée  aux  paragraphes 
précédents,  soit  qu'ils  modifient  la  liste  des 
électeurs  communaux. 

59.  Il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  que,  pour 
les  communes  oiî  n'existent  pas  de  listes  d'élec- 
teurs pour  les  prud'hommes,  les  listes  'des 
citoyens  réunissant  les  conditions  requises  pour 
les  électeurs  à  ces  conseils  tiennent  lieu,  au 

S  oint  de  vue  de  l'application  de  la  loi  nouvelle, 
es  listes  des  électeurs  aux  conseils  de  prud'- 
hommes  pour  les  communes  où  ces  listes  exîs* 
tent. 

Elles  restent  donc  bien  distinctes,  comme  ces 
dernières,  des  listes  des  électeurs  pour  la  nomi* 
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nation  des  conseillers  supplémentaires;  elles 
sont  triennales,  tandis  a  ne  ces  dernières,  qui 
complètent  la  liste  des  electears  communaux, 
enbissent  chaque  année,  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  de  celles-oi,  des  modifications  qui  sont 
la  conséquence  des  changements  apportés  à  la 
liete  électorale  communale. 

Il  convient,  en  effet,  que  dans  toutes  les  com- 
munes où  des  conseillers  communaux  supplé- 
mentaires ont  été  institués,  un  régime  uniforme 
soit  appliqué.  Un  système  différent  pour  celles 
qai  font  partie  du  ressort  d'un  conseu  de  prud'- 
Hommes  et  pour  les  autres,  ne  se  justifierait  pas. 

60.  Exceptionnellement,  la  première  révision 


à  laquelle  sera  soumise  la  liste  spéciale  se  fera 
déjà  l'année  prochaine,  du  1"  au  14  février,  et 
la  liste  ainsi  revisée  entrera  en  vigueur  le'l*'  dé- 
cembre 1895^  c'est-à-dire  à  l'époque  fixée  j>ar  la 
loi  du  81  juillet  1889  pour  l'entrée  en  vigueur 
des  listes  des  électeurs  aux  conseils  de  prud'- 
hommes. 

Cette  revision  se  fera  alors  d'après  les  règles 
tracées  dans  la  loi  organique  des  dits  conseils, 
règles  auxquelles  il  est  actuellement  dérogé 
pour  la  première  formation  de  la  liste. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  si- 
gnaler ces  observations  aux  administrations 
communales  intéressées. 
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ABKOHNMUaHT  DB  . 


MODÀLB  B. 


Comunufu  de  . 


liste  des  ottoyens  ohete  d'industrie  (ou  ouvriers)  (1) 

QUI  KiUHnaNT  LM  OOROITIOirt  UQUISU  POUB  LBI  tLBOnOBB  AUX  OOBBBILS  OB  PBUO*B01IlIBt. 


l«r  novembre  1896  au  1er  dieembre  1896. 


NOMS 

OBI  Q1T0TBIC8 
OHBFB  D'INOUS- 

nuB 

bUOVTBIBBSHI}» 
1. 

PBÂN0M8. 
2. 

DOMICILE 

an 
1er  f«T.  1895. 

8. 

LIEU  ET  DATE 
de 

LA  BAIUAHOI. 
4. 

8*11  B*«fflt  de  citoyene 
d'origine  étrangère  :liea 
et  date  de   la  rerendi- 
catlon  de  la  qualité  de 
Belge  on  date  delà  pnbli- 
cation  an  MoniUtnr  de  la 
loi  confSrant  la  naturali- 
sation. 

5. 

INDICATION 
de 

L»lin>UiTBIB 

on 

DU    MinBB 
BXBBOt 

6. 

OburtaHonê, 

Mention  dea 
arrêta  de   k 
conr  d*appel 
modl6ant    la 
lUte. 

7. 

• 

- 

• 

(1)  Une  Uite  dlitlncte  eat  Mte  pour  lef  cbefli  dMndnatrle  et  pour  lea  onrrlera. 


Jurisprudence. 

Obmandb  RSCOFVXNTiONFXLLB.  •  Inscription 
dans  une  commune  autre  que  celle  du  domicile.  ^ 
Radiatùm  par  le  collège.  —  Recours  devant  la 
cour  d'appel,  —  Objet  du  recours.  —  Celui  qui  a 
demande  à  la  cour  d'appel  de  l'inscrire  dans  une 
commune  déterminée,  ne  peut  conclure  recon- 
ventionnellement  ou  subsidiairement  à  être 
inscrit  dans  la  commune  où  la  cour  recon- 
naîtrait qu'il  a  son  domicile  réel.  Ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  défendeur  sur  une  demande  en 
radiation  (code  éleot.,  art.  99). 

LfOrsqn'un  électeur  inscrit  sur  la  liste  d'une 
commune  a  été  rayé  par  le  collège  échevinal 
comme  étant  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune, et  qu'il  veut  obtenir  son  inscription  dans 
cette  dernière  commune,  il  doit  en  faire  la  de- 
mande dans  le  recours  même  adressé  à  la  cour 
d'appel. 

D'antre  part,  la  dite  hypothèse  sortant  de  la 
prévision  de  l'article  90  de  la  loi  électorale,  la 
cour  d'appel  ne  peut  déclarer  le  recours  non  re- 
cerable  sous  prétexte  qu'une  demande  aux 
mêmes  fins  n'a  cas  été  préalablement  adressée 
an  collège  échevinal  de  la  seconde  commune 
—  Cassation, 29 octobre  1894,Pa«ic  ,  1894,1,316 


Domicile.  •—  Il  ost  conforme  à  la  loi  d'inscrire 
an  électeur  dans  la  seule  commune  qu'il  habite 
d'ordinaire  avec  sa  famille  (code  élect.,  art.  66). 
—  Cassation,  22  octobre  1894,  Pasic,  1894,  1, 
907. 


—  Fonctionnaires  amovibles  ou  révocables,  — 
Est  conforme  à  la  loi  l'arrêt  qui,  pour  la  revision 
de  1894,  inscrit  un  fonctionnaire  amovible  dans 
la  commune  où  il  a  eu,  le  1<'  octobre  1893, 
une  résidence  d'un  an  an  moins  (code  élect , 
art.  132,  §  3).  —  Cassation,  29  octobre  1834, 
Pasic.,  18»4, 1,  818. 

Nationalité.  —  Option  de  patrie.  —  Obligation 
de  milice.  —  Incapacité.  —  On  ne  peut  reprocher 
à  un  étranger  qui  a  opté  pour  la  nationalité 
belge  de  n'avoir  pas  satisfait  aux  lois  sur  la 
milice,  lorsque,  d'après  la  loi  il  n'a  jamais  eu 
d'obligation  de  milice  à  remplir  en  Belgique 
loi  élect.,  art.  21,  §  5;  loi  sur  la  milice,  art.  6, 

)  2).  —  Cassation,  22  octobre  1894,  Pasic*,  1894. 

,306. 

—  Fils  d^un  SM'et  grand'dueal.  —  Réclamation 
dUndigénat. —  Le  fils  d'un  su^et  grand-ducal , 
admis  à  devenir  fielge,  a  le  droit  de  réclamer  la 
Qualité  de  Belge,  r^uoique  son  père  n'ait  pas  usé 
de  son  droit  d'option  (loi  du  26  mars  1894,  art.  2 
et  6).—  Cassation,  22  octobre  1894,  Pasic.^  1, 
309. 

Pourvoi.  — -  Dé/aut  de  base.  —  Manque  de 
base,  le  moyen  pris  de  ce  que  l'arrêt  rejette  à 
tort  le  recours  comme  étant  tardif,  alors  qu'il  a 
été  rejeté  comme  n'étant  pas  fondé.  —  Cassation, 
12  novembre  1894,  Pasie.,  1896, 1,8. 

—  Défaut  de  base.  -^  Manone  de  base,  le  ponr> 
voi  fondé  snr  la  violation  d'un  arrêté  royal  dont 
la  décision  attaquée  n'a  pas  dû  examiner  l'ap- 
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Îlioabilité.  —  Gaasation,  12   novembre  1894, 
'Mie.,  1896, 1,  7. 

—  Demandeur  non  en  cause.  —  Est  non  rece- 
▼able  le  pourvoi  formé  contre  an  arrêt  par  un 
tiers  qui  n'était  pas  en  cause  devant  la  cour 
d'appel.  —  Cassation,  12  novembre  1894,  PaHe., 
1896, 1,  7. 

—  Désistement.  —  Défaut  d'intérêt.  —  Celui 

âui  s'est  désisté  de  son  recours  devant  la  cour 
'appel,  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  qui  déclara  le  recours  nul  et  met  les  frais 
à  la  charge  de  l'État.  —  Cassation,  12  novembre 
1894,  Pasic.,  1896, 1,  8. 

— -  Tardiveté.  —  Déchéance.  —  Est  déchu  de 
son  pouvoir,  le  demandeur  qui  l'a  remis  au 
grefie  de  la  cour  d'appel  le  25  septembre,  alors 
que  l'arrêt  attaqué  a  été  prononce  le  6  du  même 
mois  (loi  éleot.  du  12  avril  1894,  art.  116).  — 
Cassation,  8  octobre  1894,  Pasic.,  1894, 1,  295. 

Rbcoubs.  —  Déifaut  de  pièces  et  conclusions.  — 
Ne  viole  aucune  loi,  l'arrêt  qui  r^ette  un 
recours  à  l'appui  duquel  il  n'a  été  déposé  ni 
pièces  ni  conclusions.  —  Cassation  29  octobre 
1894,  Pof^c,  1894,1,819. 

—  Délai  légal  de  dépôt.  —  Prorogation  gar 
arrêté  royal.  —  Illégalité.  —  Force  mineure.  — 
Pouvoir  judiciaire.  —  Est  inconstitutionnel  et 
illégal,  rarrêté  royal  du  17  juillet  1894  <jui  pro- 
roge le  délai  fixé  par  la  loi  pour  le  dépôt  du 
recours  devant  la  cour  d'appel  (Const.,  art.  67 
et  107;  code  élect.,  art.  91  et  181,  §  8). 

£ki  cas  de  retard  dans  la  publication  de  la 
liste  des  '  électeurs,  c'est  au  pouvoir  judiciaire 
seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si  ce  retard 
constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  a  mis 
obstacle  au  dépôt  du  recours  dans  le  délai  légal. 
—  Cassation,  12  novembre  1894,  P<Mic.,1894, 1, 
826. 

*  Voix  suppLiMBHTAiRiB.  —  Profession . — Bcole 
militaire.  —  Répétiteurs.  —  Les  répétiteurs  de 
l'école  militaire  n'ont  pas  droit  aux  votes  sup- 
plémentaires attribués  aux  professeurs  de  la  dite 
école  (code  élect.,  art.  19,  n<>  11).  —  Cassation, 
22  octobre  1894,  Pasic.^  1894, 1, 806. 

—  Diplômes.  —  Bcoles  des  arts  et  manufactures, 
du  génie  civil  et  des  mines  annexées  à  Vuniver- 
site  de  Louvain.  —  Certificat  d'admission.  —  Le 
porteur  d'un  certificat  d'admission  aux  écoles 
spéciales  des  arts  et  manufactures,  du  génie 
civil  et  des  mines  annexées  à  l'université  catho- 
lique de  Louvain,  n'a  pas  droit  à  deux  votes 
supplémentaires  (code  élect.,  art.  17,  litt.  E).  — 
Cassation,  29  octobre  1894,  Pasic,  1894, 1,  318. 

Contribution  personnelle.  —  Femme  séparée  de 
corps.  —  Décision  souveraine.  —  La  cour  d'appel 
décide  souvecainement,  par  interprétation  des 
reconnaissances  faites  et  des  documents  pro- 
duits, qu'un  électeur  est  séparé  de  corps  et  que, 
.  partant,  il  n'a  pas  droit  aux  contributions  per- 
sonnelles de  sa  iemme  (code  civil,  art.  1319  et 
1820  ;  loi  élect.,  art.  16).  —  Cassation,  15  octobre 
1894,  Pm^.,  1894, 1,801. 

—  Contribution  personnelle.  —  Principal  occu- 
pant. —  La  présomption  légale  en  vertu  de  la- 
auelle  le  père,  habitant  une  maison  avec  son 
nls,  est  tenu  pour  principal  occupant,  n'est  pas 
détruite  par  fa  circonstance  que  la  maison  est 
une  maison  occupée  par  le  fils,  à  raison  de  ses 


fonctions  (code  élect.,  art.  4  et  10). — Cassaticm, 
22  octobra  1694,  Pasic.,  1894, 1,  m 

Droits  successifs.  —  Bpoque  à  laquelle  ils  doi- 
vent exister.  —  Pour  la  liste  entrant  en  vi?ueai 
en  1894,  l'électeur  ne  peut  se  prévaloir  de  droits 
successifs  qui  se  sont  ouverts  après  le  1"  octo- 
bre 1893  (code  élect.,  art.  131).  —  Cassation, 
22  octobre  1894,  Pasic.,  1894, 1,  307. 

—  Immeubles  appartenant  aux  enfants.  —  In*- 
cription.  —  Présomption  légale.  —  Lorsque  It 
liste  attribue  un  vote  supplémentaire  à  un  élec- 
teur à  raison  d'immeubles  appartenant  à  ses 
enfants,  et  qu'il  n'a  été  constaté  ni  articulé 
devant  le  juge  du  fond  que  les  enfants  sont  mi- 
jours,  l'autorité  communale  est  présumée  avoir 
vérifié  que  ces  enfanta  n'avaient  pas  atteint 
l'ftge  de  21  ana  (code  élect.,  art.  1 , 5, 68  et  83).— 
Cassation  22  octobre  1894,  Pasic.,  1894, 1, 311. 

^  Immeubles  appartenant  aux  enfants  mi- 
neurs. —  Usufruit  conventionnel  du  père.  —  Droit 
du  père.  —  Le  père  peut  se  compter  les  im- 
meubles de  ses  enfanta  mineurs  dans  le  cas  où 
l'usufruit  de  ces  tiers  lui  est  conféré  par  un  titre 
conventionnel  ou  testamentaire,  auaai  bien  qae 
dana  les  cas  oii  il  en  a  IHisufruit  l^^l  (code 
éleot.,  art.  16).  —  Cassation,  22  octoBre  1894, 
Pa«c.,  1894,1,308. 

—  Propriété.  —  Revenu  cadastral.  —  Bxtrmt 
de  la  matrice  cadastrale.  —  Foi  due.  —  Foi  est 
due  aux  énonciations  de  la  matrice  cadastrale 
relatives  au  revenu  cadastral.  En  conséquence, 
doit  être  cassé,  l'arrêt  qui,  pour  1894,  attribae 
un  vote  supplémentaire  à  un  électeur  à  raison 
de  la  propriété  d'un  immeuble,  alors  ^ue.  sui- 
vant les  documents  cadastraux  produits,  rim- 
meuble  n'était  porté,  en  1898,  que  pour  an 
revenu  cadastral  de  4  fr.  2  c.  (code  élect,  art.  5 
et  9;  code  civil,  art.  1317  et  Suivants).  —  Cassa- 
tion, 29  octobre  1894,  Pasic.,  1894, 1,  316. 


€OMMI«flAIRR    »R    P9I.ICR.  —  NomÔUt- 

tion  à  tUre  provisoire.  —  Dépêche  ministérielle 
du  27  février  1894.  {Bulletin  du  ministère  de  Vin- 
trieur,  etc.,  1894,11,  p.  41.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  27  février  1894 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.,  fait  remarquer  que  la 
loi  ne  prévoit  pas  les  nominations  à  titre  proyi* 
soire  des  commissaires  de  police  ni  de  leurs 
adjoints,  et  quMl  importe  d'éviter  les  nullités 
qui  pourraient  réaulter  de  pareillea  nomina- 
tions en  matière  répressive. 


Nomination  dans  une  autre  commune.  —  Dé- 
pèche ministérielle  du  18  juin  1894.  [BaUdin  <U 
ministère  de  l'intérieur,  etc.,  4894,  li,  p.  108.) 

Par  dépêche  du  18  juin  1694,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  oonnaitre  à  nn 
gouverneur  de  province  que  le  commissaire  de 
police  d'une  commune,  qui  a  été  appelé  par 
arrêté  royal  aux  mêïnea  fonetiona  dans  une  anl^e 
commune  et  y  a  prêté  aerment,  oeeae  d'avoir 
toute  relation  avec  la  commune  qu'il  a  qcuttée. 

Voy.  Cbrtifigàts  db  boni»  vib  bt  mobues. 
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OOHHVNIK0.  —  DéUmilation.  —   Loi 
12  juin  1894.  {MonUeur  du  46  juin.) 


da   dans  l'entretien  de  la  hoirie  publique.  —  Cassa- 
tion, 8  novembre  1894,  Pasic.^  1894, 1,  821. 


Abt.  l«r.  La  délimitation  de  la  commune  de 
Meix-devant- Virton  et  de  la  commune  de  Villers- 
1  a- Loue,  du  point  A  au  point  ff  du  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  est  modifiée  conformément  au 
tracé  du  liséré  orange  marqué  au  dit  plan  sous 
les  lettres  A,B,C,  D,  B,  F,  0,  ff. 

Abt.  2.  La  commune  de  Meix-deTant-Yirton 
payera  à  celle  de  Vil  1ers- la-Loue  la  somme  de 
â,(XX)  francs  à  titre  d'indemnité  de  compensation 
pour  la  partie  du  territoire  cédé. 


Financée.  —  Loi  du  15  juin  1894.  {MonUeur 
du  30  join.) 

ÂBT.  1«.  L'article  3,  §  l^,  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1880  est  modifié  comme  suit  : 

o  Le  revenu  attribué  aux  commîmes  par  l'ar- 
ticle 2  est  réparti  chaque  année  entre  elles, 
d'après  les  rôles  de  l'année  nrécédente,  au  pro- 
rata du  principal  de  la  contribution  foncière  sur 
les  propriétés  bâties,  du  principal  de  la  contri- 
bution nersonnelle  augmenté  du  montant  en 
Srincipal  des  exemptions  consenties  par  la  loi 
u  26  août  1878  et  par  celle  du  9  août  1889,  mo- 
difiée par  laloi  du  18  juillet'  1893,  et  du  principal 
des  cotisations  de  patentes  établies  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1819,  de  la  loi  du  6  avril  1828  et 
des  articles  1«  et  2  de  la  loi  du  22  janvier  1849 
{Journal  qficiel,  n*  34  et  n»  14,et  Moniteur,  n»  24).  » 
AâT.  2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  l«r  janvier  1894. 


ReejHmabiUté  civile.  —  FonctUmndires  publia' 
—  Uô/ritaus.  —  Infirmiers, 

L'administration  des  hospices  et  hôpitaux 
n'eat  pas  civilement  responsable  des  fautes  com- 
mises par  ses  infirmiers,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (code  civ.,  art.  1884).  —  Cassation, 
17  mai  1894,  Paeic,,  1894. 1,215. 


Responsabilité. 

Une  administration  communale  accomplit  un 
acte  de  la  vie  civile  et  engage  sa  responsabilité 
personnelle,  en  tant  qu'elle  pourvoit  aux  instal- 
lations d'une  école  primaire,  notamment  au 
chauffage.  —  Cassation,  81  mai  1894,  Pasic,  1894, 
l.  289.      . 


ResponsaMUté.  -^  Service  hydraulique.  —  En- 
tretien. 

Une  administration  communale,  en  tant  qu'elle 
fait  exécuter  des  travaux  d'établissement  ou 
d'entretien  de  son  service  hydraulique»,  agit 
comme  personne  civile  et  répond  de  ses  fautes 
(code  civ.,  art.  1882).  —  Cassation,  2  novembre 
18M,  Pm'c,  1894, 1,819.  (Voy.  plus  basculement 
du  tribunal  civil  d'Anvers  du  81  mars  1894). 


Responsalnlité.  —  Voirie.  —  PoUce.  —  Sépara- 
tion des  pouvoirs. 

Une  oommane  n'est  pas  civilement  responsable 
d'un  accident  survenu  par  suite  de  son  incurie 


Responsabilité.  —  Travaux.  —  Clause  de  non- 
responsabilité. 

La  clause  d'un  cahier  des  charges  de  travaux 
communaux,  qui  dispose  que  la  commune 
n'assume  aucune  responsabilité  à  l'égard  des 
tiers,  à  raison  des  travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur, n'est  pas  opposable  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  été  parties. 

L'entrepreneur  est  seul  responsable  des  dégra- 
dations qui  sont  la  conséquence  de  l'exécution 
de  travaux  non  prescrits  parce  cahier  des  charges. 
—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28  février  1894, 
Pasie.,  1895,  II,  108. 


Responsabilité.  —  Police.  -^  Voirie. 

Une  commune  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents survenus  sur  la  voie  publique,  à  raison 
d'un  obstacle  à  la  circulation  résultant  de  l'ins- 
tallation d'une  foire  qu'elle  a  autorisée. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  action  tendant  à  la  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  une  mesure  administrative, 
alors  que  l'acte,  même  régiilier,  de  l'autorité 
porte  atteinte  à  un  droit  civil. 

Mais  les  tribunaux  cessent  d'être  compétents 
dès  que  ce  fait  de  l'autorité,  invoqué  comme  base 
de  Faction,  ne  constitue  point  la  lésion  d'un 
droit  civil  (1).  —  Cour  d'appel  de  Gand,  7  avril 
1894,  Pasic,,  IÇ94, 1,  296. 


Responsabilité.  —  Location. 

Le  propriétaire  qui  loue  un  terrain  sur  lequel 
le  preneur  déclare  vouloir  établir  un  industrie 
dangereuse,  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  par  celui-ci  à  un  autre  locataire,  si  ce  dom- 
mage n'est  pas  le  résultat  de  la  location  où  de 
l'exercice  des  droits  qu'elle  conférait. 

Si  ce  dommage  a  été  causé  par  un  délit,  le 

Sreneur  qui  l'a  commis  est  un  tiers  tant  à  l'égard 
n  bailleur  qu'à  l'égard  du  colocataire,  et  la 
responsabilité  du  bailleur  ne  peut  être  engagée 
par  ane  infraction  dommageable  qu'il  n'a  ni 
autorisée  ni  connue. 

11  en  est  spécialement  ainsi  lorsqu'une  com- 
mune loue  un  de  ses  terrains  à  une  industrie 
pour  y  établir  une  cartoucherie,  et  que.  par  une 
explosion  résultant  d'une  infraction  qu'il  a  com- 
mise, celui  ci  incendie  des  magasins  à  pétrole 
voisins  loués  par  la  même  commune.  »  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  4  avril  1894,  Poêic.i  1894, 
11,301. 

Responsabilité.  —  Réfedion  d'un  trottoir.  — 
Incompétence  du  pouvoir  judiciaire. 

£n  ordonnant  à  un  particulier  d'exhausser  le 
trottoir  longeant  sa  maison,  la  commune  agit  à 
titre  d'autorité,  comme  pouvoir  public,  et  non 
comme  personne  civile. 


(i)  Voy.  cassation,  30  mars  4803,  Pasic,  4893, 1,  444. 
-JouRMAL,489i.48&3,p.«3. 
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Le  poaToir  judiciaire  est  incompétent  pour  1 
connaître  des  actes  de  l'autorité  publique, 
agissant  comme  telle;  et  cette  incompétence 
subsiste  alors  même  que  celle-ci  (dans  respèce, 
la  commune)  aurait  surveillé  les  travaux  par 
l'intermédiaire  de  ses  agents. 

Les  règlements  de  police  relatifs  à  la  commo- 
dité et  a  la  sécurité  du  passage  daus  les  rues 
constituent  essentiellement  des  émanations  de 
la  puissance  publique,  et  il  n'appartient  pas  aux 
triounaux  de  rechercher  de  quelle  manière  ces 
règlements  sont  appliqués  par  les  communes.  — 
Tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
18  avril  1894,  Pasic,  1894,  III,  272. 


ResponsaMUé.  —  Faute,  —  Compétence  du 
pouvoir  judiciaire. 

Du  moment  où  le  pouvoir  administratif  sort 
de  la  sphère  de  délibération  et  de  réglementa- 
tion des  intérêts,  où  il  est  souverain,  et  accom- 
plit, vis-à-yis  d'un  citoyen,  un  acte  d'exécution 
ou  d'application,  il  doit  respecter  les  droits  de 
oelui-ci  aussi  bien  que  devrait  le  faire  un  parti- 
culier. 

Si  certaines  dérogations  ont  été  apportées  en 
faveur  du  roi,  des  ministres,  des  membres  des 
deux  Chambres,  des  juges,  à  la  rè^le  des  arti- 
cles 1882  et  suivants  du  code  civil,  il  n'en  a  pas 
été  apporté  en  faveur  de  l'Etat,  des  provinces  ou 
des  communes  pour  le  cas  où  une^  personne 
agissant  en  leur  nom,  ou  comme  leur  préposé, 
causerait  un  dommage  par  un  fait  illicite. 

L^exploitation  du  service  hydraulique  par  la 
ville  d^Anvers  est  un  acte  de  simiflejgestion  ne 
rentrant  pas  dans  les  fonctions  essentielles  de  la 
puissance  publique. 

Il  en  est  ainsi,  même  si  l'on  considère  comme 
essentielle  cette  circonstance  accidentelle,  qu'ac- 
tuellement la  force  motrice  transmise  par  les 
installations  hydrauliques  sert  à  faire  manœu- 
vrer sur  les  quais  de  l'Escaut  et  de  certains 
bassins  les  grues,  ponts,  wsgons  de  chemin  de 
fer,  etc.,  et  que  ces  installations  font  partie  d'un 
ensemble  établi  par  la  ville  sur  les  quais  pour 
rendre  faciles  et  rapides  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Autre  chose  est  de  réglementer  et  surveiller 
les  industries  qui,  pour  s'exercer,  usent  de  la 
voie  publique;  autre  chose  est  de  les  exercer  par 
soi-même. 

11  n'importe  que  les  quais  fassent  partie  inté- 
grante du  domaine  public  ;  les  autorités  commu- 
nales peuvent  concéder  à  des  particuliers  le  droit 
d'user  de  la  voie  publique  ou  du  domaine  public 
pour  exercer  certaines  industries,  et  le  droit 
d'exploiter  certains  travaux  exécutés  pour  le 
domaine  public  et  de  percevoir  des  péages. 

Spécialement  l'article  1«'.  §  6  de  la  convention 
du  10  janvier  1874,  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
immobilière,  approuvée  par  la  loi  du  16  jan- 
vier 1874,  laquelle  approuve  en  même  temps  la 
convention  du  16  janvier  1874  entre  l'Etat  et  la 
ville  d'Anvers,  montre  que  l'exploitation  'des 
quais,  des  bassins  et  la  manutention  des  mar- 
chandises n'étaient  pas  considérées  par  le  gou- 
vernement et  par  le  pouvoir  législatif  comme 
une  fonction  de  police  se  rattachant  à  l'exercice 
do  la  puissance  publique.  —  Tribunal  civil 
d'Anvers,  81  mars  1694,  Pasic.,  1895,  III,  140. 


Aclian  en  juiiice.  —  Xrréli  du  hourgmetlrt 
ordonnant  la  démolition  d'une  maison  menaçant 
ruine.  —  Dommages-intéréU.  —  Incompétence. 

L'autorisation  donnée  à  une  commune  d'in- 
terjeter appel  du  ju^ment  qui  a  statué  au  fond 
implique  rautorisation  d'interieter  appel  du  ju- 
gement interlocutoire,  si  la  délibération  du  con- 
seil communal  relative  à  cette  autorisation  rap- 
pelle en  termes  exprès  l'enquête  ordonnée  par 
te  tribunal. 

N'acquiesce  pas  au  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  la  partie  qui  ra  fait  lever  et  signifier 
sans  réserves,  si  elle  n'a  comparu  lors  de  l'en- 
quête que  BOUS  réserve  de  tous  ses  droits,  moyens 
et  exceptions. 

Le  conducteur  des  travaux  et  les  ouvriers 
d'une  ville,  produits  comme  témoins  dans  une 
instance  ou  cette  ville  est  partie,  ne  sont  pas 
reprochablesy-si  l'exécution  des  travaux  dont  ils 
ont  été  chargés  n'est  pas  en  cause. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  con- 
naître du  bien-fondé  d'un  arrêté  pris  par  un 
bourgmestre  qui  ordonne,  la  démolition  d'une 
maison  menaçant  ruine.  Le  propriétaire  n'est 
pas  recevable  à  réclamer  en  justice  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  réparation  du  préjudice 
que  la  démolition  lui  a  causé.  —  Cour  d*appel 
de  Qand,  24  juin  1898,  Pasic.,  1695,  li,  81. 


Domaine  public.  —  Location  civile. 

Si  les  choses  qui,  comme  le  domaine  public, 
ne  sont  pas  dans  le  oommerce  ne  peuvent  pas 
être  aliénées,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elles  ne 
puissent  pas  faire  l'objet,  au  point  de  vue  d'une 
jouissance  temporaire,  d'un  contrat  civil  régi 
par  le  code  civil. 

La  convention  qui  intervient  entre  la  ville 
d'Anvers  et  les  négociants  qui  déposent  leurs 
marchandises  dans  les  hangars  établis  sur  les 
quais  est  un  véritable  contrat  de  location  auquel 
sont  applicables  les  dispositions  des  articles  1733 
et  suivants  du  code  civil...  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  18  mars  1894,  Pasic.,  1894,  II,  222. 


Droits.  —  Fabrique  d'église.  —  Subside.  — 
Chemin  de  ronde. 

Lorsqu'un  subside  a  été  alloué  par  une  com- 
mune a  une  fabrique  d'église,  pour  l'érection 
d'une  église,  sous  la  réserve  expresse  d'approu- 
ver l'emplacement  sur  un  terrain  assez  vaste 
Sour  que  l'église  soit  entourée  d'un  large  chemin 
e  ronde;  que  le  plan  approuvé  par  le  conseil 
communal  et  la  députation  permanente  indique 
un  chemin  public  autour  de  l'église;  qu'un 
arrêté  royal  a  approuvé  l'acquisition  du  terrain 
et  a  autorisé  la  labrique  à  y  construire  l'église 
conformément  à  ce  plan,  et  que  cet  arrêté  a  été 
suivi  d'exécution  ae  la  part  de  la  fabrique 
d'église  et  de  la  commune,  il  y  a  abandon  con- 
tractuel à  la  voie  publique  du  terrain  affecté  à 
ce  chemin  de  ronde,  et  la  fabrique  ne  peut  récla- 
mer aucune  indemnité  de  ce  chef. 

Si  la  commune  a  été  pendant  plus  de  trente 
ans  en  possession  du  terrain  affecté  au  chemin 
de  ronde,  la  circonstance  qu'elle  a  toléré,  peu* 
dant  l'exécution  des  travaux,  qu'une  partie  du 
chemin  fût  soustraite  provisoirement  à  la  circu- 
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lation  par  des  clôtures,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription. 

Dans  tons  les  cas,  la  prescription  décennale 
de  l'article  1804  du  code  civil  s'est  accomplie 
par  une  possession  continue  de  plus  de  dix  ans, 
en  vertu  des  actes  relatifs  à  la  création  de  ce 
chemin,  qui  constituent  de  justes  titres  d'acqui- 
sition. 

Cette  prescription  couvre  l'action  en  nullité 
pour  vices  de  forme  que  la  fabrique  prétend 
avoir  eu  le  droit  d'opposer.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  24  mars  1894,  PaHe.,  1894,  II,  828. 


Action  en  partage.  —  Immeubles  indivis.  — 
Autorisation  du  conseil  communal  sufflsanie. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  peut, 
avec  l'autorisation  du  conseil  communal,  inten- 
ter une  action  en  partage  de  biens  immobiliers 
indivis. 

La  loi  ne  soumet  à  l'avis  de  la  députation  per- 
manente dji  conseil  provincial  et  à  l'approbation 
du  roi  que  les  délibérations  du  conseil  corn* 
munal  sur  le  partage  extrajudiciaire  des  biens 
immobiliers.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  22  dé- 
cembre 1894,  Pasic.,  1895, 11,  211. 


Presbytère.  — -  Construction. 

Aux  termes  du  décret  organique  du  30  décem- 
bre 1809,  la  charge  de  la  construction  des  presby- 
tèrea  incombe  aux  communes,  lesquelles  doivent 
ioamir  le  logement  au  curé  ;  les  fabriques  d'église 
ne  sont  tenues  que  des  frais  d'entretien. 

£n  conséquence,  la  fabrique  d'église,  en  al- 
louant à  la  commune,  pour  la  construction  d'un 
presbytère,  des  sommes  d'argent  qu'elle  lui  a 
remises  annuellement,  à  titre  de  subside  ou  à 
tout  autre  titre  quelconque,  a  affecté  ses  res- 
sources à  l'accomplissement  d'une  obligation 
qui  incombait  à  la  commune,  et  a,  par  con- 
séquent, le  droit  de  réclamer  à  celle-ci  les 
sommes  qu'elle  lui  a  indûment  versées.  —  Tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  19  janvier  1895,  Pasic.: 
18J6,  III,  88. 

Voy.  COMPTABILlTlt  COMMUMALK.  —  CoURS  D*£AU 
NON  NAVIGABLBS  NI  FLOTTABLES.  —  EnSBIGNKMKNT 

PRiMAiRB. — Expropriation  pour  causb  d'utilité 

PUBUQDB.  —  VOIRIB. 

COMPTABILITÉ  COHMIIIVALK.  —  BudçetS 

communaux.  —  Eqmlibre.  —  Circalalre  adressée, 
le  13  décembre  1895,  (ux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  de  Burlet,  ministre  de  rintérieur,  etc. 
{BuUetitt  du  nUniiitère  de  rintérieur,  1893,  11, 
p.  168.) 

Aax  termes  de  l'article  131  de  la  loi  commu- 
nale, le  conseil  communal  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  budget  des  dépenses  celles  que 
les  lois  mettent  à  la  charge  de  la  commune. 

Parmi  ces  dépenses  figurent  entre  autres  : 

1*  Les  traitements  du  secrétaire,  du  receveur 
et  des  employés  communaux,  j  compris  les  com 
missaires  et  agents  de  police,  ainsi  que  les  gardes 
champêtres  (n«  6)  ; 

2*  Les  frais  que  la  loi  sur  l'instruction  publi- 
que met  à  la  charge  des  communes  (n<*  10). 

Les  articles  183  et  134  de  cette  loi  exigent  que 


le  budget  communal  précise  les  recettes  néces- 
saires a  l'entière  liquidation  des  dépenses  obli- 
gatoires dont  il  s'agit;  à  défaut  du  conseil  com- 
munal, il  est  pourvu  aux  moyens  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  receltes,  par  la  députation  per- 
manente et,  au  besoin,  par  le  roi. 

Le  budget  communal  doit  comprendre  en  re- 
cettes et  en  dépenses  toutes  les  prévisions  obli- 
gatoires pour  chaque  exercice  r  il  faut  s'attacher 
a  éviter  autant  que  possible  les  allocations  sup- 
plémentaires ou  spéciales.  (Art.  77,  Ul,  143, 144 
et  145  de  la  même  loi.) 

En  exerçant  son  contrôle  budgétaire  dans  ces 
conditions  légales,  la  députation  permanente 
assurera,  conformément  à  l'article  147  de  la  loi 
communale,  la  liquidation  des  dépenses  commu- 
nales oui  seraient  laissées  en  souffrance  au  détri- 
ment aes  services  publics. 

J'ai  l'honneur  d'appeler  à  ce  sujet  votre  atten- 
tion sur  les  considérations  que  j'ai  présentées 
relativement  à  la  situation  budgétaire  de  la 
commune  de  Sorée,  dans  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  représentants  du  14  novembre  dernier 
{Afin. pari.,  ^.  11  à  15)  et  qui  signalent  la  néces- 
sité de  prévenir  les  abus  cfe  ce  genre.  Je  me  suis 
ainsi  exprimé  (fin  de  la  p.  13)  :  «  Je  considère 
que  c'est  un  devoir  impérieux  pour  les  députa- 
tions  de  se  montrer  inflexibles  lorsqu'il  s'agit 
d'assurer  Téouilibre  des  budgets  communaux. 
Je  ne  puis  aamettre  qu'une  députation  perma- 
nente revête  de  son  approbation  un  budget  lors- 
qu'elle n'a  pas  vérifié  et  constaté  que  ce  budget 
est  sérieusement  équilibré,  que  les  dépenses  et 
les  recettes  se  balancent.  Hors  de  là,  pas  d'appro- 
bation et,  au  besoin,  mesures  d*office  pour  créer 
les  ressources  nécessaires.  C'est  inéluctable  :  il 
faut  tôt  ou  tard  combler  les  déficits,  n 

Les  dispositions  susmentionnées  de  la  loi  com- 
munale sur  lesquelles  se  fonde  ce  principe  incon- 
testable, n'ont  fait,  d'ailleurs,  qu'appliquer  aux 
autorités  compétentes  les  prescriptions  géné- 
rales auxquelles  la  Constitution  et  les  lois  orga- 
niques soumettent  le  régime  financier  de  l'£Ut. 

11  est  à  remarquer  que,  pour  éviter  des  retards 
préjudiciables  à  l'intérêt  public,  ces  prescrip- 
tions affranchissent  du  visa  préalable  de  la  cour 
des  comptes  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  ayant 
pour  objet  les  traitements,  remises,  indemnités, 
abonnements,  frais  de  bureau  et  de  loyer,  pen- 
sions, intérêts  de  cautionnements  et  de  fonds  de 
dépôts  déterminés.  (Art.  23  de  la  loi  du  15  mai 
1846;  art.  63  et  68  de  l'arrêté  royal  du  10  décem- 
bre 1868.) 

Les  députations  permanentes  ne  peuvent  sous 
ce  rapport  se  dispenser  de  veiller  rigoureuse- 
ment à  ce  que  les  prévisions  budgétaires  des 
communes  permettent  de  faire  face  à  leurs  dé- 
penses analogues,  aussitôt  qu'elles  deviennent 
exigibles. 

Il  appartient  à  chaque  gouverneur  d'appeler 
le  collège  qu'il  préside  à  délibérer  au  sujet  des 
allocations  budgétaires  des  communes  pour 
leurs  dépenses  fixes  obligatoires,  afin  que  je 
sois  mis  a  même  de  provoquer,  au  besoin,  dans 
les  termes  de  rarticte  133  de  la  loi  communale, 
un  arrêté  royal  de  régularisation. 

Les  difficultés  ne  peuvent  être  prévenues  que 
si  le  budget  communal,  y  compris  la  partie  de 
renseignement  primaire,  réserve  à  chaque  dé- 
pense fixe  soit  un  article  spécial,  soit  tout  au 
moins  un  littera  clair  et  précis  d'article;  il  im- 
porte, en  effet,  que  les  traitements  annuels  du 
personnel  communal  soient  indiqués   séparé- 
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ment  ponr  ohaoan  des  titalaires,  notamment 
poar  les  institateors  et  institatrioes,  sous-insti- 
tatenrs  et  sons-institatrices,  les  doutes  n'exis- 
tant d'ordinaire  qae  sur  la  rémunération  du 
personnel  scolaire.  11  est  abusif  et  irrégulier  de 
confondre  dans  un  seul  total  plusieurs  traite- 
ments annuels,  sans  en  indiquer  les  chiffres 
respectifs,  des  exceptions  ne  sont  admissibles 
que  dans  les  communes  importantes  on  les  in- 
convénients signalés  ne  ee  rencontrent  pas  et  où 
le  personnel  enseignant  est  très  nombreux. 

Encore  faut-il  qu'elles  produisent,  comme 
annexe  à  l'appui  des  articles  généraux,  un 
détail  précis  et  complet. 

Les  ffouyemeurs  ne  négligeront  aucun  moyen 
de  venir  en  aide  au  personnel  communal  dont 
le  traitement  constitue*  d'ordinaire  les  seuls 
moyens  d'existence.  Des  relevés  trimestriels  des 
sommes  dues  et  des  liquidations  opérées  les  fixe- 
raient utilement  sur  la  situation  réelle  des  fonc- 
tionnaires communaux.  Même  en  l'absence  de 
réclamations  formelles,  les  gouverneurs  sont 
fondés  à  proposer  à  la  députation  permanente 
de  recourir  à  l'ordonnancement  d'office  sur  la 
caisse  communale,  par  application  de  l'arti- 
cle 147  de  la  loi  communale. 

Je  désire  recevoir  des  rapports  sur  les  retards 
de  payement  qui  seraient  constatés. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  m'accuser  la  réception  de  la  pré- 
sente. 

Cenlimes  addUUmneU  imposés  d'office.  —  Mise 
à  exécution  du  rôle.  —  Dépêche  adressée,  le 
3  jaillet  1894,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
rintérlear,  etc.,  à  un  gouverneur  de  province. 
{BuUetin  du  minislère  de  Viniérieur,  1894,  11, 
p.  127.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  lettre  du 
26  du  mois  dernier,  par  laquelle  M.  le  directeur 
provincial  des  contributions  directes  vous  in- 
forme qu'il  ne  peut  prescrire  au  receveur  des 
contributions  de  la  commune  de  X...  de  former 
le  rôle  des  237  centimes  additionnels  commu- 
naux à  percevoir  d'office  au  principal  des  con- 
tributions directes  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du 
14  juin,  pour  couvrir  des  dettes  de  la  commune 
reconnues  et  exigibles. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  rôle  des  dits  cen- 
times additionnels  soit  rendu  exécutoire  par  la 
députation  permanente,  après  avoir  été  arrêté 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
(art.  187  de  la  loi  communale,  combiné  avec 
l'article  90,  n**  2  et  5,  de  la  même  loi),  car  il 
s'agit  de  percevoir,  dans  les  conditions  légales^ 
cette  imposition  de  quotité  telle  qu'elle  a  été 
rendue  obligatoire  par  le  roi.  J'ai  déjà  adopté,  le 
9  août  1892,  cette  solution  dans  une  affaire  ana- 
logue. (Bulletin  de  mon  département,  1892,  II, 
p.  147  et  148.) 

11  appartient  à  la  députation  oermanente  de 
substituer  un  commissaire  spécial  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  si  ce  collège  refuse  de 
s'acquitter  de  sa  mission,  après  les  deux  aver- 
tissements prescrits  par  l'article  88  de  la  loi 
communale. 

Le  receveur  communal  ne  pourra  ensuite  se 
dispenser  de  percevoir  les  centimes  addition- 
nels; son  concours  sera  évidemment  obtenu  si  la 
députation  permanente  ne  lui  laisse  pas  ignorer 
-"velle  le  forcera  en  recette  jusqu'à  concurrence 
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des  sommes  qui  ne  seraient  pas  recouvrées  par 
sa  faute  ou  sa  négligence. 

Yoy.  CONMCJNES. 

€oiv«BiL  COMMOMAL.  —  DétibéraiioR.  — 
Annulation,  —  Arrêté  royal  du  20  août  1894. 
(Moniteur  des  27-28  août.) 

Un  arrêté  royal  du  20  août  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  protestait  contre  l'application  donnée 
par  un  bourgmestre  à  un  règlement  de  police. 
Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  qu'en  protestant  deux  fois,  par  un 
vote  formel,  contrôla  façon  dont  le  bourgmestre 
s'acquitte  de  ses  devoirs  de  chef  de  la  police,  le 
conseil  communal  a  pris  des  décisions  qui 
sortent  de  ses  attributions  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  66  de  la  Ipi  commu- 
nale, le  roi  possède  seul  une  action  disciplinaire 
sur  le  bourgmestre;  que  le  conseil  communal 
doit  se  conformer  rigoureusement  à  la  loi,  et  que 
toute  protestation  dé  sa  part,  en  nom  collectif, 
méconnût  ce  devoir  d'ordre  public. 


Séances.  —  PublicUé.  —  Dépêche  adressée, 
le  18  janvier  1894,  à  un  gouverneur  de  province 
par  M.  de  Burlet,  minisire  de  rinlériear,  etc. 
(BuUetin  du  ministère  de  l'intérieur^  etc.,  I89i,  H. 
p.  12.) 

L'article  71,  n«  6,  de  la  loi  communale  dispose 
que  la  publicité  des  séances  du  conseil  commu- 
nal est  obligatoire  lorsque  les  délibérations  ont 
pour  objet  l'aliénation  totale  ou  partielle  des 
biens  ou  droits  immobiliers  de  la  commune. 

Le  procès- ver  bal  de  ces  délibérations  doit, 
dès  lors,  constater  la  publicité  des 'séances. 

Les  deux  exceptions  que  cet  article  admet  au 
principe  de  la  publicité,  réglé  par  ces  six  numé- 
ros, sont  de  stricte  interprétation. 

Lu  conséquence,  le  huis  clos  doit  être  prononcé 
formellement  soit  par  les  deux  tiers  des  mem- 
bres présents,  pour  des  cousidérations  d'ordre 
public  et  à  cause  d'inconvénients  graves;  soit 
par  le  président,  si  une  question  de  personne 
est  soulevée;  il  va  de  soi  que  le  procès- verbal  de 
la  délibération  doit  en  faire  mention. 

L'article  71  de  la  loi  communale  ne  peut  être 
considéré  comme  d'ordre  secondaire,  car  il 
applique  le  n*  S  de  l'article  108  de  la  Constitu- 
tion. 

11  faut  donc  tenir  la  main  à  ce  que  les  conseils 
communaux  n'omettent  pas  de  s'y  conformer, 
quelque  minime  que  puisse  être  l'importance  des 
délibérations  à  prendre.  La  garantie  constitu- 
tionnelle doit,  dans  tous -les  cas,  être  observée 
entièrement. 

En  vous  renvoyant  le  dossier  qui  accompa- 
gnait votre  lettre  du  80  novembre  dernier,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  informer  le  conseil 
communal  de...  que  sa  délibération  du  12  août 
1898,  autorisant  la  cession  à  un  propriétaire 
riverain  d'un  excédent  d'alignement  de  neuf 
mètres  et  nonante-six  décimètres  carrés,  an  prix 
de  10  francs  le  mètre  ,  ne  sera  approuvée  par  la 
députation  permanente  qu'après  avoir  été  renoo- 
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yelée  en  séance  publique,  car,  à  défaut  de 
l'existenoe  spéciale  de  l'un  des  motifs  d'excep- 
tion précités,  le  huis  clos  a  eu  lieu  illégalement 
pour  cette  aliénation. 


IncompalimUéi.  —  Dépèche  ministérielle  do 
12  février  1894.  IBuUetin  du  miniitère  de  IHnU- 
rieur^  elc,  1894,  H,  p.  33.) 

Par  dépêche  du  12  février  1894,  adressée  à  un 
gouTemeur  de  province,  M.  de  fiurlet,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  qu'il  y  a  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  conseiller  com- 
munal et  celles  de  porteur  de  contraintes  pour 
les  taxes  locales. 


DéUbération.  —  Peine  diiciplinaire.  —  RetraU, 
—  Dépèche  ministérielle  du  20  août  1894.  (Bul- 
letin du  ministère  de.  Vintérieur,  etc.,  1894,  II, 
p.  183.) 

Par  dépêche  du  20  août  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  qu'un  conseil  commu- 
nal ne  peut  retirer  une  peine  disciplinaire  qu'il 
a  régulièrement  appliquée  à  un  instituteur  com- 
munal et  contre  laquelle  ce  dernier  ne  s'est  pas 
pourvu  auprès  du  roi. 


annule  une  décision  d'une  députation  perma- 
nente et  décide  que  ce  collège  ne  peut  prononcer 
la  déchéance  d'un  conseiller  communal  pour  la 
seule  raison  que  celui-ci  habite  dans  une  antre 
localité;  qu'il  faut,  en  pareil  cas,  prendre  en 
considération  les  circonstances  de  fût. 


Changement  de  domicUe.  —  Déchéanu.  —  Dé- 
pèche ministérielle  du  19  mai  1894.  (Bulletin 
du  ministère  de  ^intérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  92.) 

Par  dépêche  du  19  mai  1894,  M.  de  fiurlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  qu'un  conseiller  com- 
munal qui  a  transféré  son  domicile  dans  une 
autre  localité  continue  à  siéger  légalement  au 
conseil,  tant  que  sa  déchéance  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  la  députation  permanente. 


Convocation.  —  Dépêche  adressée,  le  9  octobre 
1894,  ^  on  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Barlel,  ministre  de  riniérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  Vintéheur,  etc.,  1894,  II,  p.  242.) 

Les  convocations  des  conseillers  communaux 
qui  ne  sont  pas  rigoureusement  faites  dans  les 
termes  de  l'article  68  de  la  loi  communale,  ne 
vicient  pas  nécessairement  la  délibération  da 
conseil  communal. 

La  question  de  l'annulation  est  en  principe 
subordonnée  à  Tappréciation  de  l'inflaenoe  que 
l'omission  de  formalités  légales  a  pu  exercer  sur 
le  vote. 

Or,  à  Z...  la  nomination  de  M.  X...  en  quabté 
d'instituteur  a  obtenu,  le  8  septembre  dernier, 
au  scrutin  secret  et  à  huis  clos,  les  suffrages  des 
6  conseillers  communaux  présents  à  cette 
séance. 

Comme  le  fait  remarquer  la  délibération  du 
conseil  communal  du  23  septembre  dernier, 
prise  à  la  même  miûo'^^è,  cotte  nomination 
résultant  d'un -scrutin  conformb  à  l'article  66  de 
la  loi  communale  est  l'expression  certaine  de  la 
volonté  de  ce  conseil. 

Le  seul  conseiller  communal  absent  a  été 
M.  A...,  boargmestre,  et  la  réclamation  émane 
d'un  candidat  entièrement  évincé,  M.  B... 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'admettre  M.  X... 
à  la  prestation  de  serment  d'instituteur. 

C«2iliBII.LBR  COHMCMAI..  —  DomiciU.— 

Déchéance.  —  Arrêté  royal  du  24  août  1894. 
(Moniteur  des  27-28  août.) 

Un  arrêté  royal  du  24  août  1894,  contresigné 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 


Changement  de  domicile. ^  Déchéance.—  Eche- 
vins.  — -  Dépèche  adressée,  le  26  Juin  1894,  it  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  riniérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  114.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  deux 
requêtes  de  MM.  A...  et  B...,  conseillers  commu- 
naux à  Y...,  tendant  à  obtenir  :  1®  la  déchéance 
des  fonctions  de  conseillers  communaux,  et  par 
suite  d'éohevins,  de  deax  membres  qui  auraient 
quitté  la  commune  sans  esprit  de  retour  et  dont 
l'un  fait  fonctions  de  bourgmestre;  29  l'annula- 
tion d'une  délibération  par  laquelle  le  conseil 
aurait  nommé  un  troisième  échevin  pour  com- 
pléter le  collège. 

Une  telle  délibération  serait  illégale,  et  si  elle 
existe  réellement,  je  vous  prie.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  en  suspendre  l'exé- 
cution. 

C'est  conformément  à  l'article  107  de  la  loi 
communale  qu'il  y  a  lieu  de  faire  compléter  le 
collège  par  ^adjonction  du  conseiller  communal 
le  premier,  dans  l'ordre  du  tableau,  qui  consent 
à  prêter  son  concours. 

Quant  à  la  demande  de  déchéance  de  deux 
conseillers  communaux-échevins  pour  perte  de 
domicile,  je  ne  puis  ^ue  me  référer,  au  sujet  des 
attributions  de  la  députation  permanente  et  du 
roi  en  cette  matière,  aux  olMcrvations  conte- 
nues dans  ma  lettre  au  19  mai  dernier,  concer- 
nant la  commune  de  X. .. 

Maie  i'i^outerai  que  la  commune  de  T. .  ayant 
moins  de  mille  habitants,  un  tiers  au  plus  des 
membres  du  conseil  communal  peut  être  pris 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  une  autre 
commune  (n»  227  des  lois  électorales  coordon- 
nées) ;  si  la  perte  du  domicile  était  constatée, 
elle  n'entraînerait  donc  pas  immédiatement 
l'incapacité  de  siéger,  les  oeux  conseillers  com- 
munaux étant  élig^bles  ;  il  en  résulte  que  ceux-ci 
resteraient  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplace- 
ment. 

La  décision  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  du 
29  juin  1886  (Bulletin  de  mon  dépsftement, 
même  année.  11,  p.  141  et  142),  constate  ce  point, 
et  elle  a  été  confarmée  à  diverses  reprises  dans 
des  questions  identiques. 
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Démismn.  —  Retrait.  —  Dépêche  adressée,  le 
25  mai  1894,  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  mimtère  de  VinUriew,  etc.,  1894,  II, 
p.  195.) 

Un  arrêté  royal  du  12  mars  dernier  {Moniteur 
du  18)  a  annulé  la  délibération  du  conBoil  com- 
munal de  X...J  entre  autres,  par  les  motifs  que 
M.  A...,  conseiller  communal,  dont  la  démis- 
sion avait  été  acceptée  par  le  conseil,  mais  au 
remplacement  de  qui  il  n'a  pas  été  pourvu, 
aurait  dû  être  convoqué  aux  séances  du  conseil 
communal  des  26  et  27  décembre,  et  que  l'omis- 
sion de  cette  convocation,  iointe  au  mode  de 
convocation  des  autres  membres,  rendait  incer- 
taine l'élection  de  M.  B...  en  qualité  d'échevin. 

La  seule  q^uestion  est  de  savoir  si  M.  A...  a  le 
droit  de  retirer  sa  démission  sans  l'assentiment 
du  conseil  communal. 

Votre  lettre  du  80  mars  dernier,  adressée  à 
M.  le  commissaire  de  l'arrondissement,  dit  que, 
d'après  un  auteur  que  vous  citez,  tant  eue  la 
démission  du  conseiller  n'est  pas  suivie  a'effet 
par  la  convocation  du  corps  électoral,  elle  peut 
être  retirée  avec  ou  sans  le  consentement  du 
conseil  qui  l'a  reçue. 

Les  opinions  aes  auteurs  ne  peuvent  lier 
l'administration  qu'en  tant  qu'elfes  sont  con- 
formes à  la  loi. 

L'ouvrage  de  l'auteur  dont  il  s'agit  cite  à  tort 
la  décision  ministérielle  du  4  décembre  1874, 
comme  déniant  au  conseil  communal  toute 
appréciation  c^e  Texistence  de  la  démission. 

Cette  décision  est,  en  effet,  conçue  en  sens 
diamétralement  contraire. 

Elle  a  été  prise  dans  les  circonstances  sui- 
vantes: 

La  députation  permanente  du  Hainaut,  ju- 
geant irrévocable  une  démission  donnée  par 
écrit,  avait  considéré  un  conseil  communal 
comme  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'accepter  ou  de 
refuser  cette  démission. 

L'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Delcour,  a 
ainsi  statué  le  4  décembre  1874  : 

«  La  démission  d'un  conseiller  communal 
devant  être  adressée  au  conseil  (art.  194  devenu 
le  n<*  268  du  code  électoral),  c'est  au  conseil  qu'il 
appartient  de  Vaccepter,  S'il  peut  l'accepter,  il 
peut  aussi  la  considérer  comme  non  avenue,  quand 
le  démissionnaire  en  exprime  le  djbib.  La  députa- 
tion n'a  à  intervenir  gu'en  cas  de  contestation 
sur  le  fait  de  la  démission,  n 

Le  conseil  communal  est  donc  fondé  à  se  pré- 
valoir d'une  démission  donnée  par  écrit,  sauf  le 
droit  de  l'intéressé  de  contester  le  fait  de  sa 
démission  auprès  de  la  députation  permanente  ; 
s'il  en  était  autrement,  ce  recours  serait  sans 
objet. 

Un  avis  du  comité  de  législation  du  17  mars 
1876  et  deux  autres  décisions  ministérielles  du 
8  novembre  1879  et  du  22  juin  1830,  recon- 
naissent également  ce  droit  du  conseil  communal 
au  sujet  duquel  le  texte  du  n^  26S  des  lois  élec- 
torales (ancien  art.  67  de  la  loi  communale) 
et  les  discussions  y  relatives  ne  laissent  aucun 
doute;  une  démission  de  conseiller  communal 
ne  peut  dès  lors  être  retirée  sans  l'assentiment 
du  conseil  communal.  «  Il  va  de  soi  que  le  con- 
seil communal  ne  peut  refuser  une  telle  démis- 
sion, que  dans  le  cas  où  l'intéressé  voudrait 
échapper  à  la  déchéance  que  la  perte  d'une  des 


conditions  d'éligibilité  lui  aurait  îaxX  enooorîr, 
déchéance  qui,  à  la  différence  de  la  démission, 
l'exclut  du  conseil  communal,  en  ne  loi  permet- 
tant  pas  de  rester  en  fonctions  jusqu'à  son  rem- 
I lacement.  Il  en  résulte  que  M.  A...  doit  rester 
émissionnaire  et  être  convoc^ué  en  cette  qualité 
aux  séances  du  collège  échevinal  et  du  conseil 
communal,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  rem- 
placé. Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  le  notifier  formellement  an  collège 
échevinal,  en  ajoutant  que  s'il  ne  se  conforme 
pas  exactement  au  n»  ra  de  la  loi  communale, 
vous  lui  substituerez,  en  vertu  du  n«  88  de  la 
même  loi,  un  commissaire  spécial  chargé  de 
convoquer  M.  A...  comme  conseiller  communal 
démissionnaire. 

Quant  à  sa  convocation  en  qualité  d'échevin 
démissionnaire,  elle  doit  se  faire  dans  les  formes 
d'usage.  (Art.  89  de  la  loi  communale.) 

Yoy.  Sbcrétairb  communau 

C01VSEII.S  »E  Plli;0*HOMMKS.  —  EUc- 

tions.  —  Véri/icaiion  des  pouvoirs,  —  EXectùnu 
diverses,  —  Bulletin  unique.  —  Mt^rHé. 

La  cour  d'appel  n'a  pas  seulement  le  ponvoir 
d'annuler  ou  de  valider  les  élections  aux  con- 
seils de  prud'hommes;  elle  peut  aussi  vérifier 
les  pouvoirs  des  élus  et  reviser  le  résultat  pro- 
clamé. 

Une  même  profession  industrielle  ne  pouvant 
fournir  plus  d'un  membre  effectif  et  plus  d'un 
membre  suppléant  parmi  les  maîtres  et  autant 
parmi  les  ouvriers,  il  y  a  autant  d'élections  qu'il 
V  a  de  membres  effectifs  d'un  conseil  de  prud'- 
nommes  et  de  membres  suppléants  à  nommer. 
Il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'établir  les  résultats  de  ces 
élections  diverses  sur  les  bases  d'une  majorité 
spéciale  à  exiger  pour  chacun  des  membres  à 
élire,  soit  comme  ^ectif  soit  comme  suppléant. 

Quand  on  procède  par  un  bulletin  unique  à 
des  élections  diverses  mais  simultanées,  il  faut, 
par  des  majorités  distinctes,  séparer,  !<>  les  élec- 
tions concernant  les  candidats  à  des  mandats 
d'inégale  durée;  2»  les  élections  concernant  les 
candidats  à  des  places  de  membres  effectifs  et  à 
des  places  de  membres  suppléants  (1).  Cour 
d'appel  de  Gand,  24  mars  1894,  Pasic.,  1894,  II, 
348.) 


Usles  électorales.  •—  Réclamation  préalable  om 
collège  échevinal.  —  Omission.  —  NullUé.  —  Ofre 
de  preuve.  —  Défaut  de  précision. 

L'article  22  de  la  loi  du  31  juillet  1889,  sur  les 
conseils  de  prud'hommes,  qui  porte  qu'aucune 
demande  d'inscription  ne  sera  reçue  par  la  cour, 
si  elle  n'a  fait  préalablement  l'objet  d'une  récla- 
mation régulière  devant  le  collège  des  bourg- 
mestre etéchevinsest  applicable  au  commissaire 
d'arrondissement,  qui  use  de  la  faculté  qa*ii 
tient  de  l'article  27  de  cette  loi  d'exercer  le 
recours  mentionné  à  l'article  22. 

La  cour  doit  supoléer  d'ofiice  la  nullité  résul- 
tant de  l'omission  de  cette  formalité. 


(i)  M.  le  premier  avocat  général  de  Gamond  avait 
émis  ravis  que  la  cour  ne  pouvait  reviser  les  résultats; 
que  la  loi  se  bornait  à  lui  reconnaître  le  droit  d'annuler 
l^élecUon  (art.  64  de  la  loi  du  Si  juiUet  1889). 
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Uoftce  de  preuve,  qae  l'iniéresBé  réunit  les 
conditions  presorites  par  les  numéros  1  à  4  de 
l'article  7  de  cette  loi,  sans  autre  indication, 
manque  de  précision  et  doit  être  rejetée.  *-  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  17  juillet  1898,  Paiic., 
18sâ,lL40i. 

COVRfel     S'eAV     l««li     liATICiABLEfl     Ml 

ri.oTTABLB0.  —  Propriété  da  terrains  prove- 
nant (fo  Ul  abandonné.  —  Rapport  adressé,  le 
17  Juillet  1894,  par  le  comité  de  législation  à 
M.  de  Boriet,  ministre  de  rintérienr,  etc. 

En  réponse  à  votre  dépêche  du...,  notre  comité 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  propriété  du  lit 
abandonné  d'un  cours  d'eau  non  navi^ble,  ou 
d'un  ruisseau  dont  le  cours  a  été  modifié  dans 
l'intérêt  public,  fait  partie  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  et  que  la  commune  n'y  peut  prétendre, 
lors  même  que  la  modiiioation  aurait  été  faite  a 
ses  frais. 

Cette  question  a  fait  l'objet  d'un  premier  avis 
de  notre  comité  du  28  octobre  1898|  auquel  nous 
nous  rallions  sans  réserve. 

Aussi  longtemps  que  le  cours  d'eau  subsistait, 
il  n'appartenait  a  personne  ni  quant  à  l'eau,  ni 
quant  au  lit,  par  le  motif  que,  n'étant  pas  dans 
le  commerce,  il  n'était  pas  suaceptible  de  pro- 
priété, et  formait  une  dénendance  du  domaine 
public.  Les  riverains  seuls  pouvaient  y  exercer 
certains  droits  de  jouissance  au  passage. 

Les  biens  de  cette  sorte,  dont  la  propriété 
n'est  à  personne,  et  l'usage  au  public,  sont  admi- 
nistrés et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont 
particulières.  (Gno»,  DroU  administratif,  III, 
no  1267.) 

En  vertu  de  la  législation  actuelle,  comme 
diaprés  les  lois  postérieures  à  1790,  c'est  l'auto- 
rite  provinciale  qui  en  a  la  polipe  (cassation  du 
4  janvier  1894).  C'est  sous  la  conduite  des  com- 
missaires voyers  ou  d'autres  agents  spéciaux, 
nommés  par  l'autorité  provinciale,  que  l'admi- 
nistration communale  fait  exécuter  annuelle- 
ment les  travaux  de  curage.  (Loi  du  7  mai  1877, 
art.  15.) 

Le  cours  d'eau  vient-il  à  être  supprimé,  quelle 
que  soit  la  cause  de  cet  événement,  la  situation 
se  modifie  du  tout  au  tout  :  les  droits  d'usage 
dont  le  publii 
viennent  à  s'f 
ils  pourraient  , 

avec  une  distinction  (destination)  nouvelle,  il 
cesse  d'être  une  dépendance  du  domaine  public, 
comme  aussi  d'être  gouverné  par  des  lois  parti- 
culières, il  entre  dans  le  commerce  et  devient 
susceptible  de  toute  espèce  de  transactions  ;  et, 
comme  il  est  sans  maître,  c'est  au  domaine  privé 
de  l'Etat  qu'il  est  attribué  (code  oiv.,  art.  039), 

Sour  être  possédé  par  lui  propriétairement,  avec 
éfense  de  l'aliéner  sans  rassentiment  de  la 
législature.  (Décretdu  22  novembre*l*r  décembre 
1^,  art.  8.) 

La  prétention  de  quelques  communes  à  la  pro- 
priété de  ce  fonds  ne  se  justifie  en  droit  par 
aucune  considération;  elle  n'a  pris  faveur  chez 
certains  esprits  qu'à  la  suite  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  23  avril  1852,  qui  décide 
que  les  rivières  non  navigables  sont  du  domaine 
publie  oommunal,  o'est-à-dire  que  l'administra- 
tion et  la  police  en  appartiennent  à  l'autorité 
monicipale  sous  le  contrôle  de  la  députation 

TOHI  a.  —  3. 


permanente.  (Belgique  jud»,  61*  année,  1898, 
p.  1887.) 

«  Mais  ne  confondons  pas  la  souveraineté 
avec  le  domaine...  pour  les  Etats,  comme  pour 
les  particuliers  point  de  propriété  sans  acquisi- 
tion et  point  d'acquisition  sans  les  moyens  de 
droit  ou  de  fait  que  les  lois  indiquent  pour 
acquérir...  (fovLTÀUB,  Observateur  des  tribunauof, 
n«  série,  t.  Xm  et  XIV,  Paris,  1844.  p.  82; 
Pfl*<c.,  1876, 1,829.) 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  la  com- 
mune élèvera  quelque  prétention  à  la  propriété 
d'un  ancien  lit  de  ruisseau,  elle  aura  à  justifier 
d'un  titre  d'acquisition  régulier,  attendu  que  la 
loi  n'en  dispose  pas  eu  sa  faveur. 

Il  n'importe  que  la  dérivation  du  cours  d'eiA 
soit  faite  sur  son  initiative  et  à  ses  frais,  ces  cir- 
constances n'étant  d'aucune  relevance,  en  ce  qui 
concerne  l'attribution  de  la  propriété. 

Ainsi  délibéré  et  admis  à  l'unanimité,  en 
séance  du  comité  de  législation  du  1^ juillet 
1894,  où  étaient  présents  MM.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  ff.  de  président,  rapporteur;  Qiron,  de 
Bavay  et  Boscn,  membres  ;  Somerhausen,  secré- 
taire. 

CVLTBS.  •—  Culte  protestant.  —  Ministres.  — 
Logemtnt.  •—  Indemnité. 

Le  décret  du  5  mai  1806,  qui  autorise  les  com- 
munes où  le  culte  protestant  est  exercé  concur- 
remment avec  le  culte  catholique,  à  procurer 
aux  ministres  de  ce  culte  un  logement  et  un  jar- 
din, impose  aux  communes  une  obligation. 

La  commune  ne  peut  être  tenue  de  fournir  un 
presbytère  ou  une  indemnité  de  loarement  qu'à 
un  seul  pasteur  par  église  ou  chapelle.  —  Tribu- 
nal de  première  instance  d'Anvers,  23  décembre 
1893,  Pasic.,  1894,  III,  314. 


•BiURRES  ALiHBWTAiRES.  —  Labora- 
toires de  VEtat.  —  Règlement.  —  Modification  à 
r arrêté  royal  du  ^^  juin  1891  (1).—  Arrêté  royal 
du  12  avril  1895,  contresigné  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  Tagriculture,  etc.  {Moniteur  du 
28  avril.) 

Abt.  1*'.  L'article  7  de  l'arrêté  rojal  du 
22  juin  1891  est  remplacé  par  la  disposition  ci- 
après  : 

Le  personnel  de  chaque  laboratoire  comprend 
un  directeur,  un  ou  deux  chefs  de  travaux,  un 
ou  plusieurs  préparateurs,  un  commis  comp- 
table, un  ou  deux  garçons  dfe  laboratoire. 

Les  directeurs  et  les  chefs  de  travaux  sont 
nommés  par  nous   et  leurs  traitements  fixés 

Sar  l'arrêté  dénomination,  dsns'les  limites ci- 
essous  : 

Directeurs,  de  3,600  à  4,500  francs  ; 
Chefs  de  travaux,  de  3,000  à  3,500  francs. 
Les  traitements  peuvent  être  portés  respecti- 
vement  aux    taux  moyen  et  maximum  après 
quatre  et  huit  années  ae  traitement  minimum. 
Ils  peuvent,  en  outre,  après  six  années  au 
moins  de  traitement  maximum,  être  augmentés 


{i)  Voy.  Journal,  i891-i89S,  p.  671. 
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d'an  dixième,  si  la  situation  des  crédits  le  per- 
met et  si  l'importance  des  services  rendus 
justifie  une  telle  mesure. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  directeurs, 
les  chefs  de  travaux,  les  préparateurs  et  les 
commis  comptables,  qui  n'ont  pas  satisfait  à 
cette  formalité,  prêtent,  entre  les  mains  du 
gouverneur,  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
20  juillet  1831. 

Le  ministre  agrrée  les  préparateurs,  les  commis 
comptables  et  les  ffarcons  de  laboratoires  et 
fixe  l'indemnité  allouée  aux  préparateurs  et 
aux  commis  comptables  ainsi  que  le  salaire  des 
ffarcons  de  laboratoire.  Il  détermine  le  montant 
du  cautionnement  à  foxpruir  par  les  commis 
ebmptables  en  garantie  de  leur  gestion. 

Les  candidats  aux  places   oie  préparateurs 

Ï>assent  un  examen  théorique  et  pratique  dont 
es  conditions  sont  fixées  par  le  ministre. 


Inspection  du  commerce  des  denrées  alimentaires 
et  mode  de  prise  d^échanliUons,  —  Modifications  à 
V arrêté  royal  du  28  février  1891  (1).  —  Arrêté 
royal  du  8  octobre  1894,  contresigné  par  M.  De 
Brayn,  ministre  de  Tagricaltare,  eKT.  (Moniteur 
du  25  octobre.) 

Les  articles  3,  2«  alinéa,  4,  3«  alinéa,  13,  ?<>, 
19,  20,  21  et  23  de  l'arrêté  roval  du  28  février 
1891,  relatif  à  Tinspection  du  commerce  des 
denrées  alimentaires  et  au  mode  de  prise 
d'échantillons,  sont  modifiés  et  complétés 
comme  suit  : 

Art.  3,  2«  alinéa.  Ils  saisiront  les  obiets 
employés  dans  la  fabrication  on  dans  la  prépa- 
ration des  denrées  alimentaires  et  dont  l'usage 
leur  paraîtra  nuisible  ou  dangereux  et  prélève- 
ront, à  leur  choix,  aux  fins  de  les  examiner  ou 
de  les  faire  analyser,  des  échantillons  de  mar- 
chandises qui  leur  paraîtraient  suspectes. 

Art.  4^  3«  alinéa.  Le  propriétaire  pourra,  sur 
l'invitation  qui  lui  en  est  faite,  apposer  une 
marque  quelconque,  autre  que  son  cachet  et  son 
nom,  à  coté  du  sceau  de  l'agent. 

Art.  13,  7^.  Le  montant  des  frais  d'analyses. 

Art.  19.  Si,  dans  les  cas  des  articles  17  et  18, 
la  marchandise  peut  se  conserver,  l'expert 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  mettre 
sous  séquestre.  Si  la  marchandise,  par  suite  de 
son  état  de  décomposition  ou  d'altération,  ne 

§eut  être  conservée,  elle  sera  dénaturée  ou 
étruite  par  les  soins  de  l'agent.  Les  marchan- 
dises dénaturées  restent  la  propriété  de  Pinte* 
ressé.  Si  ce  dernier  les  refuse,  elles  seront  mises 
sous  séquestre. 

Un  échantillon  prélevé  suivant  les  règles  tra- 
cées aux  articles  3  à  6  sera,  en  cas  de  besoin, 
envoyé  au  laboratoire  d'analyse. 

L'agent  dressera  procès-verbal  des  formalités 
qu'il  aura  dû  remplir.. 

Art.  20.  Sauf  dans  les  cas  de  saisies  de  mar- 
chandises prévus  par  les  articles  17  à  19,  l'agent 
acquitte  immédiatement,  entre  les  mains  de 
l'intéressé  et  contre  reçu,  le  montant  des  échan- 
tillons prélevés. 

Si  toutefois  un  désaccord  se  produit  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  de  ces  échantillons,  l'agent 
en  délivrera  récépissé. 


(i)  Voy.  Journal,  1891-1893,  p.  661. 


Pour  en  obtenir  le  remboursement,  l'intéressé 
adressera  une  requête  à  l'autorité  ehaiigée  du 
payement'oonformément  à  l'article  28^  laquelle 
statuera. 

Les  procès-verbaux  des  agents  renscdgneront 
les  frais  exposés  pour  la  prise  et  la  remite  à  des- 
tination des  échantillons,  ainsi  que  pour  la 
déna  tu  ration  et  la  destruction  des  marchan- 
dises ;  ils  indiqueront  les  mesures  prises  pour 
la  mise  sous  séquestre. 

En  cas  d'abandon  des  poursuites  ou  de  juge- 
ment définitif  d'acquittement,  s'il  n'y  a  confis- 
cation prononcée  par  mesure  d'ordre,  les  mar- 
chandises saisies  et  mises  sous  séquestre  en 
vertu  de  l'article  19, 1*  alinéa,  seront  restituées 
endéans  le  mois  ;  le  montant  des  échantillons 
prélevés  sera  payé  endéans  le  même  délai. 

La  diminution  de  valeur  résultant  de  la  déna- 
turation  opérée  en  vertu  de  l'article  19, 2*  alinéa, 
le  prix  des  marchandises  qui  auraient  été 
détruites  par  application  de  cette  même  dispo- 
sition, ainsi  que  le  montant  des  échantillons 
prélevés,  seront  payés  à  l'intéressé  endéans  le 
mois  s'il  est  établi  que  c'est  à  tort  qu'elles  ont 
été  dénaturées  ou  détruites . 

Art.  21.  En  cas  de  condamnation,  le  montant 
des  échantillons  prélevés,  y  comj>ris  les  frais 
d'emballage  et  d^pédition,  ainsi  que  les  frais 
d'analyse,  de  séquestre,  de  dénaturation  ou  de 
destruction,  seront  mis  à  charge  de  la  partie 
qui  succombe. 

Dans  ce  cas,  l'administration  de  l'enre^stre* 
ment  fait  l'avance  de  ces  frais  conformément 
à  l'article  1»  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853, 
saut  à  en  poursuivre  le  recouvrement  ainsi  que 
de  droit.  Les  dits  frais  sont  taxés  et  liqniaés 
comme  frais  de  justice  non  urgents. 

Ces  frais  pourront  être  mis  à  charge  des  inté- 
ressés si,  en  cas  d'acquittement,  le  jugement 
Srononce  la  confiscation  par  mesure  d'ordre  ou 
écide  que  les  marchandises  ont  été  dénaturées 
ou  détruites  à  bon  droit. 

Art.  23.  Les  payements  et  remboursements, 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  20,  des  marchan- 
dises dénaturées  ou  détruites  et  des  échantillons 
prélevés  seront  supportés  soit  par  le  budget  de 
l'Etat,  soit  par  le  oudget  de  la  commune,  selon 
au'il  s'agira  d'actes  d'instruction  posés  par  les 
aélégaés  du  gouvernement  ou  par  les  Dourg- 
mestres  et  les  agents  de  l'autorité  communale. 


Commerce  des  viandes.  —  Expertise  de$ PiwuUs, 
—  Exécution  de  Farrélé  ministériel  du  28  avril 
1891.  —  Circulaire  adressée,  le  12  avril  1894, 
aux  experts-inspecteurs  par  M.  De  Bruyo,  mi- 
nistre de  ragriculture,  etc. 

A  deux  reprises,  par  mes  circulaires  du  10  ian- 
vier  et  du  29  décembre  1892,  j'ai  rappelé  à 
MM.  les  experts  des  viandes  que  l'amté  du 
28  avril  1891  indique  d'une  manière  détaillée 
quelles  sont  les  lésions  qui  exclusivement  entraî- 
nent le  rejet  total  de  la  viande  et  qu^en  dehors 
des  cas  déterminés  par  cet  arrêté,  les  parties 
malades  seules  doivent  être  déclarées  impropres  à 
la  consommation. 

Malgré  ces  avis,  des  experts  continuent  à 
rejeter  complètement  la  viande  de  tout  animal 
tuberculeux,  quelque  minime  que  soit  l'étendue 
des  lésions  constatées. 

Us  infligent  ainsi,  sans  motifs  et  contraire- 
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ment  aux  presoriptionB  ministérielles,  un  graye 
pr^adioe  aux  intéressés. 

Aatant  ils  doivent,  dans  Pintérêt  de  la  santé 
publique,  veiller  à  la  bonne  et  complète  appli- 
cation des  rèfflements,  autant  il  importe  cnrils 
n'usent  pas  d'une  rigueur  excessive  et  qu'ils  9e 
conforment  aux  dispositions  réfflementaires. 

Je  TOUS  invite.  Monsieur  Pexpert,  à  tenir 
compte,  le  cas  échéant,  des  observations  qui  pré- 
cèdent. 


Esperlise  des  viandes  destinées  à  l'exportation. 
•  Circolaire  adressée,  le  16  avril  1894,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bruyn,  mi- 
nistre de  ragricuUnre,  etc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  exem- 
plaire d'une  circulaire  (1)  adressée  aux  experts- 
inspecteurs  des  viandes. 

L'importance  de  l'expertise  au  point  de  vue 
du  commerce  de  l'exportation  lui-même  ne  peut 
échapper  à  personne.    Elle  est  une  garantie 

f»Técieuse  de  fa  salubrité  des  viandes  destinées  à 
'étranger  et  tend  à  leur  donner  un  surcroît  de 
▼alenr.  La  suppression  de  l'expertise  aurait,  au 
contraire,  des  conséquences  fâcheuses  pour  nos 
exportateurs  dont  les  produits  ne  tarderaient 
pas  à  être  suspectés  et  dépréciés. 

Afin  d'apporter  le  moins  d'entraves  possible  à 
un  néffoce  relativement  important  dans  quel- 
ques localités,  vous  voudrez  bien  inviter  les 
administrations  des  communes  où  se  j^ratique 
le  commerce  d'exportation,  et  particulièrement 
celui  des  cochons  de  lait,  à  réduire,  au  plus  bas 
taux  possible,  la  taxe  d'expertise. 

Les  délais  accordés  à  l'expert  par  l'article  5 
du  règlement  du  9  février  1891  devraient,  en 
outre,  être  diminués  dans  des  proportions 
notables,  surtout  dans  les  communes  dont  l'ex- 
pert réside  dans  la  localité.  Les  administrations 
communales  devraient,  enfin,  désig^ner  des 
experts  qui  seraient  spécialement  ou  exclusive- 
ment charffés  d'assurer  l'inspection  des  viandes 
destinées  s  l'exportation.  Dans  ce  cas,  elles 
devront  avoir  soin  de  ne  désigner  que  des 
agents  présentant  toutes  les  garanties  dâirables 
et  d'assurer  leur  indépendance  complète  à 
l'égard  des  exportateurs. 

Je  me  permets,  Monsieur  le  çrouvemeur,  d'at- 
tirer sur  ce  point  votre  attention  toute  spéciale 
et  de  vous  inviter  à  faire  contrôler  minutieuse- 
ment les  nominations  d'experts  soumises  à 
mon  agréation.  Il  importe  de  ne  confier  les 
fonctions  délicates  d'expert  des  viandes  qu'à 
des  nersonnes  ayant  conscience  de  l'imnortance 
de  lear  mission  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique.  Je  n'hésiterai  pas,  le  cas  échéant,  à 
prendre  des  mesures  disciplinaires  rigoureuses 
a  l'égard  des  experts  coupagles  ou  négligents. 


Exportation.  —  Expertise.  —  Circulaire  adres- 
sée, le  20  avril  1894,  aux  experts-inspecteurs  des 
viandes  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagricul- 
lure,  etc. 

L*'exportation  de  viandes  provenant  de  bétes 
abattues  en  Belgique,  —  notamment  de  cochons 
de  lait,  —  vers  les  marchés  étrangers,  constitue, 


dans  certaines  localités,  une  branche  de  com- 
merce assez  importante. 

Il  m'est  revenu  que  des  intéressés  se  refusent 
à  soumettre  ces  viandes  à  l'expertise,  sous  le 
prétexte  que  le  règlement  du  9  février  1891  ne 
serait  pas  applicable  aux  denrées  destinées  à 
l'exportation.  C'est  là  une  erreur  et  un  abus 
qu'il  importe  de  voir  disparaître  sans  délai. 

L'article  l*'  du  règlementprécité,  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  l**  mars  1892,  est  général  dans 
ses  termes  et  n'autorise  aucune  distinction  entre 
les  animaux  abattus  pour  la  consommation 
en  Belgique  et  ceux  abattus  pour  la  consomma- 
tion étranffère. 

Au  surplus,  l'article  28  du  même  règlement, 
modifié  par  l'arrêté  royal  du  7  février  1893,  ne 
permet  le  transport  d'une  commune  à  une 
autre  de  la  viande,  des  issues,  etc.,  firaiches. 
destinées  à  l'alimentation  publique,  si  ce  n'est 
par  morceaux  estampillés  ou  par  colis  indivisible 
portant  la  marque  â?un  expert-inspecteur. 

EnfiUj  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'en 
règle  générale  les  issues,  la  g^sse  et  le  sang 
des  animaux  dont  les  viandes  sont  destinées  a 
l'exportation,  sont  consommés  en  Belgique. 

Cette  circonstance  suffirait  à  démontrer  l'ap- 
plication à  ces  viandes  du  régime  de  l'arrêté 
royal  du  9  février  1891. 

£n  conséquence,  je  vous  invite,  Monsieur,  à 
veiller  avec  soin  à  la  bonne  exécution  de 
l'arrêté,  et  notamment  à  l'observation  de  l'ar- 
ticle 5  ae  ce  règlement. 

Vous  voudrez  bien,  d'autre  part,  dans  l'in- 
térêt de  ce  commerce  spécial,  vous  rendre  sur 
les  lieux  de  l'expertise  dans  le  plus  brtf  délai 

Î  possible.  Je  vous  rappelle,  à  ce  s^jet,  ma  cirou- 
aire  du  21  novembre  1892  (Recueil  spécial^ 
no  81,  p.  61).  Il  importe  d'éviter  aux  intéressés 
tout  motif  de  plainte  à  cet  égard. 


(i)  V07.  ci-après. 


Inspection.  —  Réglementation.  —  Arrêté  royal 
du  20  juillet  1894,  contresigné  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  etc.  {Moniteur  du 
25  juillet.) 

Abt.  l^*.  L'article  8  de  l'arrêté  royal  du 
9  février  1891,  portant  règlement  sur  le  com- 
merce des  viandes,  est  complété  comme  suit  : 

«  £n  cas  d'abatage,  par  ordre,  d'animaux  de 
l'espèce  bovine  suspects  do  pleuropneumonie 
contagieuse,  la  viande  de  ces  animaux  ne  peut 
être  livrée  à  la  consommation  que  B|ir  l'examen 
de  l'inspecteur  vétérinaire  provincial  et  après 
apposition  de  l'estampille  par  ce  dernier.  L'ex- 
pertise est  gratuite.  » 

Abt.  2.  Les  articles  6, 1*'  alinéa,  9^  10  et  21 
du  règlement  précité  sont  modifies  comme 
suit: 

«  Art.  5,  l**"  alinéa.  Après  Tabatage  et  avant 
le  dépècement  de  la  bête,  l'expert  se  rendra  sur 
les  lieux,  endéans  les  douze  neures  en  été,  et 
endéans  les  ving^quatre  heures  en  hiver,  au 
plus  tard,  pour  procéder  à  l'inspection  du 
cadavre  et  des  organes  internes. 

«  Art.  9.  Si  l'intéressé  n'accepte  pas  la  déci- 
sion de  l'expert,  il  aura  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  y  taire  opposition.  11  pourra,  dans 
ce  cas,  faire  procéder  a  une  contre-expertise  par 
un  médecin  vétérinaire  de  son  choix. 

«  £n  cas  de  désaccord,  on  aura  recours  à  un 
troisième  expert,  qui  sera  l'inspecteur  vétéri- 
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naire  provincial  ou  son  délégné  et  dont  l'avis 
prévaudra. 

«  Art.  10.  Les  frais  d'expertise  incombent  au 
propriétaire  de  l'animal  lorsque  la  commune  ne 
les  prend  pas  à  sa  charge.  £In  cas  de  contre- 
expertise^  les  frais  en  seront  supi>ortés  par  l'in- 
téressé SI  la  décision  du  premier  expert  est 
confirmée,  et  par  le  gouvernement  dans  le  cas 
contraire. 

«  Dans  les  communes  où  le  service  d'inspec- 
tion des  viandes  est  organisé  par  l'autorité 
communale,  les  frais  d'expertise  seront  payés 
aux  experts  par  l'intermédiaire  de  la  commune. 
Ils  seront  çayés  directement  aux  experts  suivant 
le  iani  fixe  par  le  gouvernement  dans  les  autces 
localités. 

«  Art.  21.  Il  est  défendu  aux  restaurateurs  et 
à  tous  autres  marchands  de  comestibles  de 
vendre  ou  d'exposer  en^  vente  de  la  viande  de 
cheval  prénarée  sans  en  indiquer  clairement  l'es- 
pèce, ou  ae  mélanger  frauduleusement  de  la 
viande  de  cheval  avec  d'autres  viandes.  » 

Abt.  8.  L'alinéa  8  de  l'article  6  du  règlement 
précité  est  supprimé. 


Inspection.  —  Circulaire  adressée,  le  25  Joillel 
1894,  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  De 
Bruyn,  ministre  de  ^agricuUu^e,  etc.  {Moniteur 
du  25  juillet.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  un 
exemplaire  de  l'arrêté  royal  du  20  millet  dernier 
et  de  l'arrêté  ministériel  eu  date  de  ce  jour,  qui 
apportent  certaines  modifications  aux  prescrip- 
tions actuellement  en  vigueur  concernant  T ins- 
pection des  viandes  de  boucherie. 

11  est  utile  de  donner,  au  sujet  de  ces  dispo- 
sitions nouvelles  quelques  explications  qui 
serviront  de  guide  aux  experts  des  viandes  et  en 
feront  connaître  la  portée  aux  bouchers  et  aux 
cultivateurs  intéressés. 

ABBAtA  BOTAL  du  9  FéVBIBB  1891. 

Abt.  8.  En  cas  d'abatage,par  ordre,  d'animaux 
de  l'espèce  bovine  suspects  de  pleuropneumonie 
contagieuse,  l'inspecteur  vétérinaire  provincial 
est  tenu^  en  vertu  de  l'article  9  de  l'arrêté  royal 
du  10  décembre  1890,  de  se  rendre  sur  les  lieux, 
afin  de  rechercher  notamment  si  la  viande  des 
animaux  abattus  peut  être  livrée  à  la  consom- 
mation .  Cet  examen,  par  l'inspecteur  vétérinaire, 
rend  inutile  toute  nouvelle  vérification  par 
l'expert  de  la  commune. 

L'inspecteur  vétérinaire  apposera  donc  son 
estampille  sur  les  viandes  reconnues  propres  à 
l'alimentation  et  l'expertise  se  fera  sans  frais 
pour  le  propriétaire  de  l'animal.  Ainsi,  les  culti- 
vateurs, deià  éprouvés  par  la  porte  qu'ils 
subissent,  n'auront  pas  à  su]3porter  de  nouvelles 
dépenses  du  chef  de  l'expertise. 

Abt.  5.  Afin  d'éviter  aux  experts  des  viandes 
une  formalité  d'une  utilité  contestable,  le  troi- 
sième alinéa  de  cet  article,  qui  leur  prescrivait 
de  tenir  note  du  si^alement  de  la  oête  et  de 
son  état  de  santé,  a  été  supprimé. 

D'autre  part^  on  dispense  les  intéressés  de 
l'obligation  qui  leur  est  actuellement  imposée, 
de  conserver  la  peau  adhérente  à  l'animal  après 
l'abatage.  Cette  prescription  n'ofire,  en  effet, 
d'importance  que  dans  le  cas  où  le  boucher  a  le 
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Sroit  d'intenter  une  action  en  earaiitie  an 
vendeur.  Or,  dans  cette  hypothèse,  rabatteur  ne 
manquera  pas  de  laisser  la  peau  adhérente  à 
l'animal,  afin  que  l'identité  de  oelni-ci  ne  puisse 
être  mise  en  doute. 

Il  est  à  remarquer  que  le  même  alinéa  a  été 
modifié  par  l'addition  des  mots  «  au  plus  tard  » 
après  l'indication  des  heures  endéans  lesquelles 
l'expertise  doit  s'effectuer.  Je  rappellerai,  à  ce 
propos,  que  les  experts  ont  pour  devoir  de  pro- 
céder à  Pexpertise  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble. Il  appartient  aux  administrations  commu- 
nales, qui  org^isent  le  service  d'inspection  des 
viandes,  d'imposer  à  l'expert  un  délai  plus  court 
et  en  rapport  avec  la  aistance  qui  sépare  la 
commune  du  lieu  de  résidence  de  rexpert. 

Abt.  9.  Lorsque  l'expert  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  cas  qui,  d'après  lui,  nécessite  le  raet 
de  la  viande,  le  nouvel  arrêté  veut  qu'il  attende, 

Sour  faire  procéder  à  la  dénaturation  et  à  la 
estruction  des  viandes  impropres  à  la  consom- 
mation, que  vingt-quatre  heures  se  soient 
écoulées  depuis  le  moment  de  l'expertise.  Il  est, 
d'ailleurs,  de  l'intérêt  du  propriétaire  de  faire 

S  recéder  à  la  contre-expertise  dans  le  pins  bref 
élai. 

La  désignation  du  tiers  expert  par  le  bourg- 
mestre a  donné  lieu  à  des  réclamations  dont 
l'écho  s'est  fait  entendre  dans  la  dernière  session 
du  Sénat.  Trop  souvent,  en  fait,  les  bourgmestres 
abandonnaient  la  désignation  de  l'arbitre  à 
l'expert  qui  avait  instrumenté  en  premier  lieu. 

Ann  d'éviter  le  renouvellement  de  oe  procédé 
et  d'arriver  à  une  application  plus  uniforme  des 
règlements  sur  la  matière,  le  tiers  expert  sera 
dorénavant  l'insçecteur  vétérinaire  provincial 
ou  un  médecin  vétérinaire  désigné  par  ce  fonc- 
tionnaire. 

Cette  désignation  pourra  se  faire  soit  dans 
chaque  cas  particulier,  soit  d'une  manière 
permanente  pour  une  circonscription  déter- 
minée. 

£u  égard  à  la  diversité  de  situation  que  pré- 
sentent nos  provinces,  l'arrêté  a  laissé  aux  ms- 
pecteurs  provinciaux  le  soin  de  rechercher  le 
système  qui,  pratiquement,  ofibre  le  plus  de 
facilités 

£n  attendant  des  instructions  plus  précises 
sur  ce  point.  MM.  les  experts  devront  donc 
s'adresser  à  l'inspecteur  vétérinaire  de  la  pro- 
vince. Ce  soin  incombe,  en  première  lig^e,  à 
l'expert  de  la  commune,  et.  subsidiairement,  an 
vétérinaire  choisi  par  l'intéressé.  Afin  d'éviter 
toute  perte  de  temps,  l'expert  devra  avoir 
recours  à  la  voie  d'intormation  la  plus  rapide  et 
spécialement  au  télégraphe,  en  ayant  soin  d'in- 
diquer le  lieu  d'abatage  ainsi  que  le  nom  du 
second  expert. 

Les  frais  d'envoi  des  télégrammes  seront 
supportés  par  mon  département. 

Abt.  10.  La  modification  apportée  à  l'article  10 
a  pour  but  de  mettre  à  charge  du  gouvernement 
les  frais  de  contre-expertise,  lorsque  la  décision 
du  premier  expert  est  infirmée.  Ces  frais  seront 
calculés  d'après  le  tarif  fixé  par  l'arrêté  royal  du 
20  décembre  1891.  Il  résultera  de  cette  disposi- 
tion nouvelle  un  dégrèvement  assez  important 
parfois  pour  les  communes. 

Art.  21.  L'article  21  du  règlement  contenait 
une  lacune,  en  ce  qu'il  ne  prévoyait  pas  l'exposi- 
tion en  vente  de  la  viande  de  cheval,  dont  les 
marchands  n'indiquaient  pas  clairement  l'es- 
pèce. 
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ÂNNSXB  B  DB  L'aRR^^  MTNTBTiBISL 
DU  28  AVRIL  1891. 

1»,  litt.  0.  Dans  l'énnmération  des  cas  où  la 
viande  doit  être  déclarée  insalabre,  on  a  snp- 
primé  le  paragraphe  relatif  aux  viandes  (aaigres, 
infiltrées. 

Pour  qn'nne  viande  soit  déclarée  impropre  a 
la  coD sommation,  il  ne  su£Bt  pas  qn^lle  pro- 
vienne d'un  animal  maigre.  Une  telle  viande 
contient,  sans  doute,  moins  de  (principes  nutri- 
tifs, mais  elle  n'est  pas,  par  cela  seul,  insa- 
labre.Pour  être  rejetées  de  ta  consommation, les 
viandes  maigres  doivent,  en  outre,  être  infil- 
trées. Or,  le  40  prévoit  le  cas  d'iniiltration, 
d'une  manière  générale. 

2*,  litt.  b>  Les  viandes  saigneuses  et  qui  n'of- 
frent point  d'autres  lésions  ne  sont  impropres  à  la 
consommation  que  parce  qu'elles  sont  focilement 
altérables.  Or,  n  peut  être  remédié  à  cet  incon- 
vénient en  soumettant  les  viandes  immédiate- 
ment et  pendant  un  certain  temps  à  la  tempéra- 
ture de  l'eau  bouillante. 

30  £n  ajoutant  les  mots  :  «  viandes  exhalant 
une  odeur  repoussante  »  ^  l'énnmération  du 
tableau  By  on  a  en  vue  notamment  les  porcs 
cryptorchides  et  les  boucs  ayant  fait  la  monte. 

49  Viandes  infiltrées  et  ecchymosées  par  suite 
de  traumatismes. 

L'observation  faite  relativement  aux  viandes 
saigneuses  s'applique  également  aux  viandes 
reprises  sous  le  4»  de  l'annexe  jointe  à  l'arrêté 
ministériel  du  28  avril  1891. 

Dans  ce  cas,  comme  pour  les  viandes  sai- 
gneuses, il  est  recommandé  aux  intéressés  de 
faire  des  diligences  auprès  de  l'expert,  afin  que 
celni-oi  puisse,  aussitôt  que  possible,  procédera 
l 'examen  du  cadavre  et  décider  si  la  viande  peut 
être  livrée  à  la  consommation  après  cuisson  à  la 
température  de  l'eau  bouillante  ou  si  les  altéra- 
tions constatées  en  nécessitent  le  rejet. 

&>  Le  tableau  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du 
28  avril  1891  prescrivait  à  l'expert  de  rebuter 
la  viande  des  animaux  morts  naturellement.  Or, 
la  viande  de  ces  animaux  n'est  pas  toujours 
impropre  à  l'alimentation.  C'est  le  cas,  par 
exemple,  lorsque  l'animal  succombe  à  une 
hémorragie  interne  —  ce  qui  entndne,  à  propre- 
ment parler,  une  mort  accidentelle  —  à  l'as- 
phyxie, à  une  congestion  cérébrale,  pulmonaire, 
ou  de  la  moelle  épinière. 

Les  animaux  morts  naturellement  et  dont  la 
viande  est  impropre  à  la  consommation  tombe- 
ront sous  l'application  des  antres  dispositions 
de  l'arrêté. 

B.  Tuàerculos€,  Le  règlement  du  28  avril  1891 
a  été  l'objet,  de  la  part  de  beaucoup  d'experts, 
d'une  interprétation  trop  littérale,  malgré  les 
instructions  plusieurs  fois  répétées  dans  des  cir- 
culaires antérieures. 

Afin  d'éviter  que  ces  errements  ne  s'enraoi 
nent  davantage,  il  a  paru  utile  de  préciser  le 
texte  même  de  l'arrête  et  d'atténuer  ce  que  ce 
dernier  offrait  de  trop  rigoureux. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  deux  premières  hypo- 
thèses qu'envisaj^e  le  §  B,  la  viande  des  bêtes 
grasses  ou  demi-grasses  pourra  être  livrée  à  la 
consommation  lorsqu'on  ne  trouve  qu'un  petit 
nombre  de  tubercules.  11  ue  s'agit  pas  seulement 
de  tubercules  isolés,  mais  de  tubercules  agglo 
méréë  ou,  en  d'autres  termes,  d'un  nombre  reS' 
treint  d'amas  de  tubercules. 

An  litt.  c,  les  mots  «  tuberculose  généralisée 


deir  poumons,  du  foie  et  des  ganglions  mésentô- 
riqnes  »  sont  supprimés. 

La  disposition  actuelle  a  paru  trop  sévère,  eu 
éffard  à  cette  circonstance  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  tuberculose  localisée. 

Enfin,  il  est  formellement  prévu  que,  en  de- 
hors des  cas  de  rejet  total  nettement  précisés  par 
l'arrêté,  les  parties  atteintes  par  la  tuberculose 
doivent  seules  être  rejetées  de  la  consommation. 

0.  En  cas  de  pleuropneumonie  contagieuse 
des  bêtes  bovines,  la  viande  peut  être  livrée  à 
la  consommation,  lorsqu'elle  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'une  des  autres  disposiuons  du 
règlement.  Dans  ce  cas,  la  tête,  y  compris  la 
langue,  le  cœur,  le  foie,  les  rognons,  le  suif  et  la 

Seau  peuvent  être  utilisés.  Les  autres  issues 
oivent  être  détruites. 

Le  tableau  a  été  complété  par  la  mention  des 
deux  affections  suivantes  :  entérite  infectieuse 
des  veaux  et  pneumo-entérite  septique  ou  pleu- 
ropneumonie septique  des  veaux. 

Lors<}u'il  s'agit  de  cette  dernière  maladie 
toutefois,  si  celle-ci  est  peu  g^rave  et  qu'il  n'existe 
ni  altérations  musculaires,  ni  lésions  étendues 
des  viscères,  la  viande  peut  être  livrée  à  la  con- 
sommation. 

Telle  est  la  portée  des  modifications  qui  ré- 
sultent des  arrêtés  du  20  et  du  28  de  ce  mois. 
Elles  constituent  une  atténuation  sensible  des 

grescriptions  actuelles,  atténuation  dont  la  pra- 
ique  a  révélé  la  nécessité. 
Ces  dispositions  nouvelles  auront  pour  effet, 
j'en  suis  persuadé,  de  donner  pleine  satisfaction 
aux  réclamations  justifiées  qui  ont  été  élevées 
contre  la  réglementation  sur  le  commerce  des 
viandes.  Elles  complètent  l'innovation  intro- 
duite dans  la  législation  par  la  loi  du  8  juillet 
dernier  concernant  l'action  rédhibitoire  relative 
aux  animaux  destinés  à  la  boucherie. 

Aussi,  je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'y  donner  la  plus  large  publicité,  notamment 
par  la  voie  du  Mémoritu  administratif ,  et  d'invi- 
ter MM.  les  experts  des  viandes  à  s'y  conformer 
strictement. 


C(u  iam  lesquels  les  tnandes  doivent  Ure  rtgetées 
de  la  eonsomtnation,  —  Arrêté  ministériel  du 
23  juillet  1894  pris  par  M.  De  Bruyn,  ministre 
de  ragricultore,  etc.  (Moniteur  du  25  Jnillet.) 

Art.  \^,  Les  modifications  suivantes  sont  ap- 
portées aux  dispositions  contenues  dans  l'an- 
nexe B  de  l'arrêté  ministériel  du  28  avril  1891  : 

1®  Yiandes  et  issues  provenant  d'animaux  : 

a.  Cachectiques,  hydroémiques  :  viandes  mai- 
gres, infiltrées. 

Ce  paragraphe  est  supprimé. 

b.  Qui  ont  subi  une  jugulation  incomplète  : 
viandes  saigneuses. 

Ce  paragraphe  est  complété  comme  suit  : 

«  Ces  viandes  pourront,  toutefois,  être  livrées 
à  la  consommation,  si,  immédiatement  après 
l'expertise,  elles  sont  soumises  pendant  deux 
heures  au  moins  à  la  température  de  lOO*  C.  » 

80  Viandes  exhalant  une  odeur  rance. 

Ce  paragraphe  est  complété  par  l'addition  des 
mots  «  ou  repoussante  n. 

4«  Viandes  infiltrées,  ecchymosées  par  suite 
de  traumatismes. 
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Ce  paragraphe  est  modifié  et  complété  comme 
suit  : 

«  Viandes  infiltrées  ;  yiandes  ecchymosées  par 
suite  de  tranmatismes. 

«  Les  yiandes  çui  ne  sont  infiltrées  qn'à  un 
faible  degré,  ainsi  qne  les  yiandes  ecchymosées, 
penyent  être  livrées  à  la  consommationi  après 
ayoir  été  soumises,  pendant  deux  heures  au 
moins  et  immédiatement  après  l'expertise,  à  la 
•  température  de  100*  G.  » 

50  Yiandes  proyenant  d'animaux  morts  natu- 
rellement ou  d'animaux  atteints  des  maladies 
suivantes  : 

Les  mots  «  d'animaux  morts  naturellement 
ou  n  sont  supprimés. 

È.  1«  Tuberculose,  dans  les  cas  suivants,  quel 
que  soit  l'état  d'embonpoint  de  l'animal. 

A  supprimer  les  mots  «  quel  que  soit  l'état 
d'embonpoint  de  Panimal  ». 

0.  Tuberculose  thoracique  et  abdominale, 
c'est-à-dire  siégeant  à  la  lois  dans  un  ou  plu- 
sieurs organes  de  la  poitrine  (poumons,  plèvres, 
péricarde,  ganglions  lymphatianes)  et  dans  un 
ou  plusieurs  organes  de  l'abdomen  (péritoine 
pariétal  ou  viscéral,  ganglions,  intestins,  foie, 
matrice,  rate,  rein,  ovaires,  pancréas). 

Ce  paragraphe  doit  être  complété  ainsi  : 

«  Néanmoins,  la  viande  des  bêtes  grasses  ou 
demi-grasses  doit  être  considérée  comme  saine, 
lorsqu'on  ne  rencontre  qu'un  petit  nombre 
d'amas  de  tubercules  dans  ces  cavités.  » 

b.  Tuberculose  soit  thoracique,  soit  abdomi- 
nale avec  présence  de  tubercules  dans  une  autre 
partie  du  corps,  en  dehors  de  ces  cavités  :  gan- 
glions (rétropnaryngiens,  préscapulaires,  ingui- 
naux, mammaires,  etc.),  mamelles,  os,  articula- 
tions, méninges,  testicales,  muscles. 

Cejparagraphe  est  à  compléter  par  ces  mots  : 
«  Toutefois,  la  viande  des  bêtes  grasses  ou 
demi-grasses  peut  être  livrée  à  la  consommation 
lorsqu'il  n'existe  qu'un  petit  nombre  d'amas  de 
tubercules  dans  l'une  des  cavités  et  en  dehors  de 
celle-ci.  » 

c.  Tuberculose  généralisée  des  crânes  sui- 
vants :  poumons,  plèvres,  péritoine,  foie  ou  gan- 
glions mésentériques. 

A  remplacer  par  cette  disposition  : 

«  Tuberculose  généralisée  des  plèvres  ou  du 
péritoine.  » 

Le  litt.  B  est  complété  par  cette  disposition  : 

tt  80  En  dehors  des  cas  de  r^et  total  des 
yiandes,  déterminés  sous  les  n^  l»  et  2<>,  les  i>ar- 
ties  atteintes  doivent  seules  être  déclarées  im- 
propres à  la  consommation.  » 

0.  Pleuropneumonie  contagieuse  des  bêtes 
bovines. 

La  note,  à  laquelle  il  était  renvoyé,  est  rem- 
placée par  la  disposition  suivante  : 

«  Lorsque  la  viande  des  bêtes  bovines  atteintes 
de  pleuropneumonie  contagieuse  n'est  pas  rebu- 
tée par  application  de  l'une  des  prescriptions 
contenues  dans  le  présent  tableau,  elle  peut  être 
livrée  à  la  consommation. 

«  Toutefois,  les  issues,  excepté  la  tête,  y  com- 
pris la  langue,  ainsi  que  le  cœur,  le  foie,  les  ro- 
gnons, le  suif  et  la  peau,  seront  aétruites.  » 

Il  y  a  lieu,  enfin,  de  compléter  le  tableau  par 
la  mention  suivante  : 

«  W.  Entérite  infectieuse  des  veaux. 

«  X.  Pneumo-entérite  septique  ou  pleuropneu- 
monie septique  des  veaux. 

«  Néanmoins,  la  viande  pourra  être  livrée  à  la 
consommation  quand  la  maladie  est  peu  grave 


et  qu'il  n'existe  ni  altérationa  musculaires,  ni 
lésions  étendues  des  yiscères.  » 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  entrera  immédia- 
tement en  vigueur. 


Experli-inipecUurs.  —  Maures  diseipUnairfs. 
—  Dépèche  adressée,  le  22  octobre  i89i,  à  un 
gOBvemeor  de  province  par  M.  De  Brnyo,  mi- 
nistre de  ragricultore,  etc. 

Ma  circulaire  du  4  mai  1892  a  trmoé  la  procé- 
dure à  suivre  pour  l'instruction  de  plaintes  à 
chai*ge  des  experts  des  viandes. 

Lorsque  la  commune  orçaniu  elle^^Héwte  le  ser- 
vice  de  l'iruveclion,  il  lui  appurtient  en  premier 
ordre  de  décider  si  la  conduite  de  son  agent 
nécessite  l'application  d'une  peine.  Dans  ce  cas, 
VexécutUm  de  la  mesure  incombe  à  l'administra- 
tion communale.  Celle-ci  ne  doit  donc  pas  se 
borner  à  vous  transmettre  un  simple  ayis. 

Mon  département  ne  statue  sur  les  in&aotions 
commises  par  les  experts  que. si  le  service  est 
abandonné  au  gouvernement  ou  si  la  décision 
de  la  commune  prête  à  de  justes  critiques. 

M.  l'inspecteur  vétérinaire  provincial  devra 
être  informé  de  la  suite  donnée  aux  plaintes. 
Vous  Youdrez  bien  inviter  ce  fonctionnaire  à 
notifier  aux  experts  les  mesures  disciplinaires 
qui  seraient  prises  à  leur  égard  par  mon  dépar- 
tement. Cette  mission  rentre  dans  le  cadre  des 
attributions  confiées  aux  inspecteun  vétéri- 
naires. 

La  circulaire  du  4  mai  1892,  reppeléedans 
celle  du  22  octobre  1894,  était  ainsi  conçue  : 

J'ai  chargé  MM.  les  inspecteurs  vétérinaires 
d'instruire  les  plaintes  qui  seraient  faites  à 
charge  des  experts  inspecteurs  de  viandes,  à 
raison  des  abus  dont  ils  se  rendraient  coupables 
dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

M.  l'inspecteur  vétérinaire  de  votre  province 
vous  transmettra  ensuite  le  dossier  en  y  joignant 
son  i^vis. 

Lorsqu'il  s'agire  d'un  expert  désigné  par  l'au- 
torité communale,  vous  voudrez  bien  envoyer  le 
dossier  à  son  appréciation  et  vous  inviteres  l'ad- 
ministration communale  à  vous  faire  connaître 
la  suite  donnée  à  l'affaire. 

Dès  que  le  dossier  vous  reviendra,  vous  me 
l'enverrez  aVec  votre  avis. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  expert  nommé  par  le 

Souvemement,  le  dossier  devra  être  transmis 
irectement  à  mon  département. 
Un  certain  nombre  de  praticiens  ont  été  nom- 
més experts  pour  plusieurs  communes.  Vous  ne 
devrez,  évidemment,  envoyer  le  dossier  qu'à 
celle  de  ces  communes  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  fait  reproché  aurait  été  commis.  Lors- 
que ce  fait  présente  une  gravité  telle  que  l'inté- 
ressé ne  parait  plus  digne  d'être  chargé  des 
fonctions  d'expert  dans  toutes  les  communes 
qui  l'ont  nommé,  je  me  réserve  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  de  soumettre  le  dossier  aux  divers  con- 
seils communaux  intéressés. 
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Commeru  des  cafés.  —  Applkaliûn  du  règlement 
du  28  septembre  4891.  —  Circulaire  adressée,  le 
24  juillet  1894, aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagriculture,  etc. 
(Mfmitewr  du  5  août.) 

Qaelqnes  dispositions  de  Parrêté  royal  du 
28  septembre  1891  (1),  relatif  au  commerce  des 
cafés,  ont  fait  Tol^et  de  demandes  d'explications 
de  la  part  des  intéressés.  Voici  le  sens  dans 
leaael  il  y  a  été  répondît: 

L'article  1«  défend  de  vendre  sous  le  nom  de 
café  tout  produit  autre  que  la  graine  décortiquée 
du  caféier.  Il  doit  être  entendu  toutefois  qu'on 
tolérera  dans  le  café  la  présence  d'une  petite 
proportion,  soit  1  ou  2  p.  o.,  d'éléments  du  péri- 
carpe (notamment  de  la  parche  ou  coque)  du 
fruit  du  caféier,  lesijuels  peuvent  échapper  à 
une  décortication,  même  soignée,  de  la  graine. 

Certaines  qualités  inférieures  du  café  trié 
dénommées  tissures  ou  déchets  contiennent  sou- 
vent une  notable  proportion  de  matières  étran- 
gères, telles  aue  fragments  de  coques,  débris  de 
pédoncules,  bûchettes  provenant  des  branches, 
pierrailles  et  poussières.  En  exécution  des  arti- 
cles 3  et  '4,  ces  mélanges  ne  peuvent  être  vendus, 
exposés  en  vente,  etc.,  ^ue  sous  une  dénomina- 
tion inscrite  en  caractères  bien  lisibles  sur  les 
récipients  et  ne  comprenant  pas  le  mot  caféy 
ou  tout  au  moins  ne  le  comprenant  qu'en  sous- 
titre,  par  exemple^  dans  une  expression  telle  que 
«  provenant  du  triage  des  cafés  »  ou  simplement 
«  de  café  n  suivantles  mots  «  brisures  et  déchets  », 
lesquels  constitueraient  la  partie  la  plus  appa- 
rente de  l'étiquette.  J'ai  déjà  fait  connaître  que, 
d'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  de  tolérer  la 
vente  de  cafés  mélangés  avec  des  substances 
étrangères  ou  même  de  succédanés  de  calé,  sous 
des  dénominations  dans  lesquelles  le  mot  cti^fé, 
ses  dérivés,  composés  ou  homonymes,  ou  encore 
le  nom  des  lieux  d'origine  du  café  naturel, 
n'entrent  qu'en  sous-titre  :  «  avec  ffoût  de  café, 
«  pouvant  remplacer  le  café,  etc.  «.Xes  brisures 
ou  déchets  de  café,  encore  appelé  café  brisé  ou 
triage  de  atfé^  de  même  que  le  café  non  trié  on 
café  éTorigine.  peuvent  être  vendus  sans  éti- 
quette spéciale,  s'ils  «ont  exempts  de  toute 
matière  étrangère  à  la  graine  décortiquée  du 
caféier. 

n  est  interdit  d'une  façon  absolue  de  vendre 
ou  d'exposer  en  vente  au  café  contenant  des 
fèves  manifestement  gâtées  ou  corrompues, 
telles  que  les  fèves  dites  puantes.  Il  en  est  de 
même  du  café  contenant  un  grand  nombre  de 
fèves  fortement  moisies. 

La  coloration  du  café  à  l'aide  d'une  minime 
quantité  de  matières  inoffensives  est  tolérée,  de 
même  qu'un  léger  enrobage  ou  apprêt  à  l'aide 
de  matières  grasses  ou  de  sucre.  Mais  la  propor- 
tion de  substances  étrangères  ainsi  igoutées  au 
café  ne  peut  dépasser  1  p.  c.  du  poids  total  de  la 
denrée. 

Interprétation  de  Varrèté  royal  du  28  septembre 
1891  (1).  ~  Circulaire  adressée,  le  23  octobre 
1894,  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  De 
Bruyn,  ministre  de  Fagriculture,  etc. 

L'article  !«'  défend  de  vendre  sous  le  nom 
de  café  tout  produit  autre  que  la  graine  décorti- 


(1)  Voy.  iouaRAL489i.i89S,  p.  667. 


quée  du  caféier.  Il  doit  être  entendu  toutefois 
que  l'on  tolérera  dans  le  café  la  présence  d'une 
petite  proportion,  soit  1  ou  2  p.  c,  d'éléments  du 

Séricarpe  (notamment  de  la  parche  ou  coque) 
u  fruit  du  caféier,  lesquels  peuvent  échapper  à 
une  décortication  même  soirée  de  la  graine. 

Certaines  qualités  inférieures  de  café  trié 
dénommées  orisures  ou  déchets  contiennent 
souvent  une  notable  proportion  de  mati^-ea 
étrangères,  telles  que  fragments  de  coques, 
débris  de  pédoncules,  bûchettes  provenant  des 
branches,  pierrailles  et  poussières.  £n  exécution 
des  articles  3  et  4,  ces  mélanges  ne  peuvent  être 
vendus,  exposés  en  vebte,  etc.,  que  sous  une 
dénomination  inscrite  en  caractères  bien  lisibles 
sur  les  récipients  et  ne  comprenant  pas  le  mot 
café,  ou  tout  au  moins  ne  le  comprenant  qu'en 
sons-titre,  par  exemple,  dans  une  expression 
telle  que  «  provenant  du  triage  des  cafés  n  ou 
simplement  «  de  café  »  suivant  les  mots  «  bri- 
sures et  déchets  »,  lesquels  constitueraient  la 
partie  la  plus  apparente  de  l'étiquette.  J'ai  déjà 
lait  connaître  que,  d'une  manière  générale,  il  y 
a  lieu  de  tolérer  la  vente  de  cafés  mélangés  avec 
des  substances  étrangères  ou  même  de  succéda- 
nés de  café,  sous  des  dénominations  dans  les- 
quelles le  mot  café,  ses  dérivés,  composés  ou 
homonymes,  ou  encore  les  noms  ae%  lieux  d'ori- 
gine du  café  naturel,  n'entrent  qu'en  sous-titre  : 
a  avec  goût  de  café,  pouvant  remplacer  le 
café,  etc.  »  Les  brisures  ou  déchets  de  café, 
encore  appelés  café  brisé  ou  triage  de  café,  de 
même  que  le  cc^fé  non  trié  ou  atfé  d^origine, 
peuvent  être  vendus  sans  étiquette  spéciale, 
s'ils  sont  exempts  de  toute  matière  étrangère  à 
la  graine  décortiquée  du  caféier. 

Il  est  interdit  d'une  façon  absolue  de  vendre 
ou  d'exposer  en  vente  du  café  contenant  des 
fèves  manifestement  gâtées  ou  corrompues, 
telles  que  les  fèves  dites  puantes.  Il  en  est  de 
même  du  café  contenant  un  g^rand  nombre  de 
fèves  fortement  moisies. 

La  coloration  du  café  à  l'aide  d'une  minime 
quantité  de  matières  inoffensives  est  tolérée,  de 
même  qu'un  léger  enrobage  ou  apprêt  à  l'aide 
de  matières  grasses  on  de  sucre.  Mais  la  propor- 
tion de  substances  étrangères  ainsi  ajoutées  au 
café  ne  peut  dépasser  1  p.  c.  du  poids  total  de  la 
denrée. 


Circulaire  adressée,  le  11  janvier  1895,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Bniyn, 
ministre  de  Fagriculture,  etc. 

Ma  circulaire,  en  date  du  23  octobre  1894,  rela^ 
tive  à  l'interprétation  de  l'arrêté  royal  du 
28  septembre  I89I  sur  le  commerce  des  cafés, 
portait  au  3«  alinéa,  in  fine  : 

«  Les  brisures  ou  déchets  de  café,  encore 
appelés  cqfé  brisé  ou  triage  de  café,  de  même  que 
le  café  non  trié  ou  café  d'origine,  peuvent  être 
vendus  sans  étiquette,  s'ils  sont  exempts  de 
toute  matière  étrangère  à  la  graine  décortiquée 
du  caféier.  » 

Il  résulte  de  cette  indication,  combinée  avec 
celle  du  .texte  qui  la  précède  dans  la  dite  circu- 
laire, que  le  café  non  trié  ou  e<^é  d'origine  qui 
contiendrait  une  proportion  d'éléments  étran- 
gers à  la  graine  décortiquée  du  caféier  (frag- 
ments de  coques,  débris  de  pédoncules,  bû- 
chettes provenant  des  branches,  pierrailles,  etc.) 
excédant  la  tolérance  admise,  soit  plus  de  1  ou 
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2  p.  0.  de  ces  impuretés,  derrait  pour  sa  yente, 
son  exposition  en  vente,  sa  détention  on  son 
transport  pour  la  vente,  porter  une  étiqnette, 
telle  que  •  fèves  non  triées,  oafé  d'orinne  »  ou 
bien  «  fèves  brutes  de  café  «,  dans  laquelle  le  mot 
café  ne  figurerait  qu'en  sous-titre  et  en  oarao- 
tôres  relativement  peu  apparents  ou  bien  une 
étiauette  d'où  le  mot  café  serait  entièrement 
exclu.  Les  indications  ae  Pétiauette  seraient 
d'ailleurs  reproduites  sur  les  lactures  et  les 
lettres  de  voiture. 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  subordonné  à  ces  conditions  le  commerce 
en  gros,  sur  échantillon  type,  dénomination  ou 
description,  de  café  d'ori^ne  contenant  encore, 
par  suite  de  l'imperfection  du  triage  sur  les 
lieux  de  production,  une  proportion  d'impure- 
tés supérieure  à  1  ou  2  p.  c.  Cette  denrée,  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  fait  pas  l'objet  de  transac- 
tions en  détail,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas 
livrée  ni  offerte  au  consommateur,  peut  être 
regardée  comme  un  produit  brut  ou  en  cours  de 
fabrication,  non  entièrement  préparé  pour  la 
vente  sous  la  dénomination  de  café.  On  ne  pour- 
rait, d'ailleurs^  raisonnablement  exiger  aue  des 
balles  de  café  importées  des  pays  de  production 
fussent,  dès  leur  entrée  en  Belgique  et  avant 
leur  arrivée  à  l'atelier  de  triage  ou  de  classement 
définitifs,  munies,  le  cas  échéant,  d'une  étiquette 
accusant  leur  état  d'impureté. 

On  peut  assimiler  sous  ce  rapport  aux  cafés 
d'orig[ine  imparfaitement  nettoyés  le  café  vert 
avarié  par  l'eau  de  pluie  ou  par  l'eau  de  mer  et 
contenant  de  ce  chef  une  proportion  anormale 
d'humidité.  Aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas 
offert  au  consommateur  dans  le  commerce  de 
détail,  il  faut  le  considérer  comme  une  denrée 
n'ayant  pas  encore  subi  sa  préparation  définitive. 
Le  négociant  a  d'ailleurs  intérêt  à  sécher  ces 
cafés  le  plus  tôt  possible  pour  en  assurer  la  con- 
servation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  commerce  de  détail, 
la  teneur  du  café  vert  en  humidité  ne  peut  dé- 
passer la  limite  normale.  Ce  n'est  non  pins  qu'à 
cette  dernière  condition  qu'est  toléré  le  gonfle- 
ment du  café  sous  l'action  de  l'eau,  dans  le  but 
de  lui  donner  meilleur  aspect. 

La  question  a  été  soumise  à  M.  le  ministre  de 
l'a^culture^  de  l'industrie  et  des  travaux  pu« 
blics  desavoir  dans  quels  cas  les  cafés  pourraient 
être  déclarés  gâtés  ou  corrompus,  et  tomber  de  ce 
chef  sous  le  coup  de  l'article  561,  2o,  du  code 
pénal. 

M.  le  ministre  estime  que  seules  doivent  être 
considérées  comme  visées  par  cette  disposition 
légale,  les  denrées  altérées  au  point  d'être  mani- 
festement nuisibles  ou  gravement  dangereuses 
pour  la  santé.  Le  oafé  renfermant  un  grand 
nombre  de  fèves  fortement  moisies  ou  arrivées 
à  un  état  avancé  de  fermentation  putride  a  déjà 
été  cité.  Ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite 
depuis  longtemps  au  personnel  du  service  d'ins- 
pection, il  ne  saurait  être  question  d'écarteV  de 
la  consommation  tous  les  cafés  avariés  :  certaines 
avaries  offrent  peu  de  g[ravité  ;  d'autres  peuvent 
être  en  grande  partie  réparées  avant  la  mise  en 
vente  pour  la  consommation  :  le  café  oui  les  a 
subies  on  qui  en  a  conservé  des  traces  doit  être 
considéré  simplement  comme  de  qualité  infé- 
rieure. Il  en  est  de  même  de  certains  cafés  d'ori- 
gine, non  triés,  et  de  certains  déchets  du  triage 
qui  renferment  des  grains  plus  ou  moins  altérés, 
racornis  et  de  couleur  foncée,  mais  auxquels  on 
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s'agit  là  de  simples  ouestions  de  qualités  dans 
lesquelles  l'autorité  n'a  pas  à  intervenir  en  exé- 
cution des  lois  et  règlements  relatifs  aux  falsifi- 
cations et  altérations. 


Commerce  dm  laii.  —  Régkmeniatien.  —  Arrêté 
royal  du  18  novembre  i89l,  contresigné  par 
M.  De  Brayn,  ministif  de  Tagricaltare,  etc. 
{Moniteur  des  3-4  décembre.) 

Indépendamment  des  stipulations  des  règle- 
ments généraux,  et  notamment  de  la  défense  de 
mettre  les  denrées  alimentaires  destinées  à  la 
vente  en  contact  avec  du  plomb,  avec  des 
alliages  de  plomb,  tels  que  l'enduit  de  certains 
fers-blancs,  avec  au  zinc  ou  de  la  tôle  galvani- 
sée, avec  des  alliages  de  zinc,  tels  que  K  laiton 
ou  cuivre  jaune  non  étamé,  avec  des  émaux 
plombifères,  etc..  la  préparation  et  la  vente  du 
lait  de  vache  ou  a'autres  animaux  sontsoumisee 
aux  conditions  ci-après  : 

Art.  l«r.  Le  lait  privé  d'une  partie  de  sa 
crème  ne  peut  être  vendu,  exposé  en  vente  ou 
transporte  pour  la  vente,  que  dans  des  récipients 
portant  à  un  endroit  apparent  et  en  caractèrea 
bien  lisibles,  l'inscription  :  «  Lait  écrémé  ». 

Abt.  2.  Il  est  interdit  d'une  manière  absolue 
de  vendre,  d'exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de 
transporter  pour  la  vente,  pour  l'alimentation     i 
humaine,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit  : 

lo  Du  lait  additionné  d'eau  ou  de  substances 
étrangères  quelconques,  telles  qu'agents  de  con- 
servation ;  < 

2«  Du  lait  colostral  ;  du  lait  altéré  par  des 
microgermes  ou  des  produits  infectieux  (lait 
acide,  visqueux,  putride,  amer,  bleu.rouge,  etc.), 
soit  à  raison  d'un  état  anormal  ou  d'une  alimen-  « 
tation  défectueuse  du  bétail,  soit  par  suite  d'une 
tenue  défectueuse  de  l'é table,  de  la  laiterie  ou 
des  ustensiles  de  transport,  soit  par  toute  autre 
cause,  telle  que  des  manipulations  effectuées 
par  des  personnes  peu  soigneuses  ; 

8«  Du  lait  provenant  d'animaux  aux  aliments 
desquels  auraient  été  mêlées  des  plantes  véné- 
neuses, d'animaux  médicamentés  à  l'aide  de 
substances  toxiques  ou  d'animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses  ou  infectieuses,  telles  que 
tuberculose  (pommelière),  rage,  fièvre  aphteuse 
(cocotte),  fièvre  charbonneuse,  charbon  sympto- 
matique,  pyohémie,  septicémie,  diphtérie,  mam- 
mites  aiguës  et  mammite  chronique  avec  suppu- 
ration, jaunisse,  etc. 

Abt.  8.  Le  nom  et  l'adresse  du  laitier  seront 
inscrits  en  caractères  bien  lisibles  sur  le  véhi- 
cule ou  sur  les  récipients  servant  au  transport  du 
lait  destiné  à  la  vente. 

Art.  4.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines  pré- 
vues par  la  loi  du  4  août  1890,  indépendamment 
de  celles  qui  sont  établies  par  le  coae  pénal. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
entrera  en  vigueur  le  l^' février  1895. 
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Circolaire  interprétative  adressée,  le  25  no- 
vembre 1894,  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc. 
(Monitewr  des  5-4  décembre.) 

Je  crois  utile  de  vous  communiquer,  ayec 
prière  de  leur  donuer  toute  la  publicité  possible, 
quelques  explications  concernant  les  disposi- 
tions du  règlement  sur  la  vente  du  lait. 

Préambule,  —  La  tolérance  admise  pour  les 
usUniiUs  en  laiton  non  étamé  dont  le  contact 
avec  les  denrées  alimentaires  n'est  que  momen- 
tané, n'est  pas  api)licable  ici.  Les  ustensiles  en 
enivre  rouge  (non  étamé),  étant  attaquables  par 
le  lait,  doivent  également  être  considérés  comme 
prohibés. 

Abt.  1*'.  Le  règlement  ne  cite,  en  fait  de  laits 
anormaux  ou  particuliers,  mais  inoffensifs,  dont 
la  vente  est  autorisée  à  des  conditions  spéciales, 
<^ne  le  lait  écrémé.  Il  a  paru  peu  utile  ae  men- 
tionner dans  cette  catégorie  le  lait  d'animaux 
autres  que  la  vache  et  le  lait  chauffé  (pasteu- 
risé, stérilisé,  etc.)f  lesquels  sont  généralement, 
pour  justifier  la  minoration  de  prix,  vendus  sous 
nne  dénomination  rappelant  la  particularité  qui 
les  distingue  du  lait  anormal  ou  ordinaire. 

Abt.  2. 1*  On  n'a  pas  jugé  à  propos  de  complé- 
ter les  dispositions  relatives  au  lait  écrémé  ou 
additionne  d'eau,  par  l'indication,  dans  le  règle- 
ment, des  caractères  distinctifs  dfe  ces  liquides 
d'avec  le  lait  entier  et  non  mouillé,  notamment 
par  l'indication  des  teneurs  normales  en  matières 
fixes  et  en  matières  grasses.  11  a  paru  préférable 
de  prescrire  simplement  la  vente  du  lait  tel  que 
le  aonne  l'animal  producteur.  Les  analystes  du 
service  des  denrées  alimentaires  sont  invités  à 
déterminer  de  commun  accord  les  caractères 
.  normaux  du  lait  des  diverses  régions  du  pays, 
en  tenant  compte  des  conditions  de  sa  produc- 
tion :  ils  auront  ainsi,  pour  l'interprétation  des 
résultats  de  leurs  opérations,  des  bases  d'appré- 
ciation rationnelles  et  exactes.  La  répression 
des  fraudes  sera  mieux  assurée  de  la  sorte  que 
par  la  fixation  de  minima  uniformes  et  absolus, 
a  la  faveur  desquels  les  laitiers  en  possession  de 
lait  relativement  riche  pourraient  éluder  le 
règlement  et  pratiquer,  dans  une  certaine 
mesure,  l'éorémage  et  le  mouillage. 

En  cas  de  contestation  de  la  part  du  laitier, 
relativement  à  la  cause  de  la  pauvreté  d'un  lait 
en  beurre  ou  de  la  présence  d'une  proportion 
d'eau  considérée  comme  excessive,  on  prélèvera 
un  nouvel  échantillon  à  Tétable  même.  Cette 
seconde  prise  d'essai  s'effectuera  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et  l'on  aura  soin  de  s'assurer 
Que  le  régime  des  vaches  traites  n'a  pas  changé 
aans  l'intervalle.  Le  résultat  de  l'analyse  de  ce 
deuxième  échantillon  ne  pourra  d'ailleurs  être 
considéré  comme  favorable  au  laitier  que  si  les 
teneurs  en  matières  fixes  totales,  en  matières 
grasses,  etc.,  ne  diffèrent  pas  trop  fortement, 
soit  de  plus  de  10  p.  c,  de  celles  qui  ont  été  four- 
nies par  la  première  analyse. 

Le  règlement  interdit  l'addition  au  lait  de 
matières  étrangères  quelconques  et  notamment 
d*açenis  de  comervationy  qu'il  s'agisse  d'antisep- 
tiques proprement  dits  ou  de  simples  neutraii- 
santsy  tels  que  le  bicarbonate  de  soude.  Le  con- 
seil supérieur  d'hygiène  s'est,  en  effet,  prononcé 
dans  on  sens  nettement  et  absolument  défavo- 
rable à  pareille  pratique.  L'usage  d'agents  chi- 


miques n'est,  du  reste,  pas  nécessaire  pour  la 
conservation  du  lait. 

2o  La  vente  du  lait  colostral  est  prohibée  d'une 
manière  absolue,  de  même  que  celle  du  lait  altéré 
.ou  souillé. 

On  sait  que  le  eoîostrum  a  une  couleur  jaunft- 
tre,  une  consistance  visaueuse,  une  odeur  êui 
generis  et  un  eoût  désagréable  ;  qu'il  se  putréfie 
rapidement  et  qu'il  se  coagule  par  l'ébullition. 
Le  lait  est  généralement  colostral  quelques  jours 
avant  le  vêlage  et  pendant  les  huit  premiers 
jours  qui  le  suivent  ;  parfois,  il  conserve  ce  carac- 
tère pendant  un  temps  plus  long  encore. 

La  défense  de  vendre  du  lait  acide  est  appli- 
cableau  lait  dont  le  degré  d'acidité  est  assez  élevé 


pour  occasionner  la  coagulation  immédiate  par 
rébullition.  Toutefois,  comme  l'acidité  se  déve- 
loppe parfois  à  ce  point  pendant  le  transport, 
pfuaiculièrement  en  été.  sans  que  le  laitier  se 
soit  rendu  compte  de  l'altération  subie,  les  ins- 
pecteurs s'abstiendront  de  dresser  proces-verbal 
a  ohar]^  des  marchands  qui  consentiront  à  déna- 
turer immédiatement  leur  lait  acide,  de  façon  à 
en  rendre  impossible  la  vente  en  nature,  par 
exemple,  en  provoquant  la  coagulation. 

On  ne  considérera  pas  non  plus  comme  tom- 
bant sous  l'application  du  règlement  une  légère 
amertume  ou  une  coloration  anormale  du  lait 
pouvant  être  attribuées  au  genre  d'aliments  uti- 
lisés. 

S»  Dans  beaucoup  de  pays,  on  a  interdit,  d'une 
manière  générale,  la  vente  du  lait  provenant  de 
bêtes  malades.  Notre  règlement  ne  porte  cette 
interdiction  que  pour  le  cas  d'animaux  atteints 
de  maladies  pouvant  donner  lieu  à  l'introduc- 
tion, dans  le  lait,  de  germes  ou  de  principes 
nuisibles,  tels  que  micro-organismes  pathogènes, 
ptomaïnes,  pus,  etc. 

L'analyse  bactériolognaue  pourra,  dans  cer- 
tains cas,  venir  en  aide  a  l'inspection  ordinaire, 
pour  le  diagnostic  des  maladies. 

Des  règlements  étrangers  interdisent  la  vente 
du  lait  provenant  de  maisons  où  régnent  des 
maladies  contagieuses,  telles  que  fièvre  typhoïde, 
variole,  scarlatine,  diphtérie.  Le  gouvernement, 
voulant  éviter  un  excès  de  ri^eur,  croit  pou- 
voir se  borner  à  recommander  instamment  riso- 
lement  du  lait  d'avec  le  malade,  les  personnes 
qui  le  soignent,  les  locaux  qu'il  occupe,  ainsi 
que  les  matières  ou  objets  s'étant  trouvés  en 
contact  avec  lui. 

De  même,  si  des  animaux  de  la  ferme  sont 
atteints  des  affections  indiquées  au  S*  de  l'arti- 
cle 2,  les  personnes  soignant  ces  animaux  devront 
s'abstenir  de  manipuler  le  lait,  et  on  évitera  de 
le  laisser  séjourner  dans  des  locaux  non  conve- 
nablement isolés  des  lieux  occupés  par  les  dits 
animaux  ou  par  des  matières  ou  objets  ayant  été 
en  contact  avec  eux. 

n  est  également  recommandé  de  ne  pas  laver 
les  récipients  à  lait  avec  de  l'eau  ^ui  ne  serait 
pas  à  l'abri  de  toute  contamination  par  les 
germes  des  maladies  susvisées. 

J'aurai  prochsinement  l'honneur  de  vous 
envoyer,  pour  les  tranHmettre  aux  administra» 
tions  communsjes,  des  avis  destinés  à  faire  con- 
naître aux  laitiers  les  dispositions  du  règlement. 
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Commerce  ûe$  ïemares.  —  Inierprélatiim  de  Far- 
rêié  royal  du  19  fémer  1894  (1).  —  Circulaire  de 
M.  Vergote,  gouverneur  du  Brabant,  du  3  no- 
vembre 1894.  {Mémorial  adminiitratif  du  Brabant, 
p.  1505.) 

Par  drculaire  du  3  Dorembre  1894,  M.Vergote, 
gouyemeur  du  Brabant,  fait  connaître  aux  admi- 
nistrations communales  de  la  province  qae  les 
articles  l^et  3  de  l'arrêté  royal  dn  10 février  1894, 
sur  le  commerce*  des  leyures,  ne  doivent  pas 
être  interprétés  en  ce  sens  que  deux  étiquettes 
distinctes  sont  requises  ;  mais  qu'il  est  satisfait 
aux  prescriptions  réglementaires  par  l'apposi- 
tion d'une'  seule  étiquette,  à  la  condition  que 
celle-ci  porte  toutes  les  iodioations  exig^  par 
les  articles  l*'  et  S  de  cet  arrêté. 


Commerce  du  cacao  el  du  chocolat.  —  Réglemen- 
tation. —  Arrêté  royal  du  18  novembre  1894, 
contresigné  par  M.  De  Bniyn,  ministre  de  l'agri- 
culture, etc.  {Moniteur  des  5-4  décembre.) 

Art.  l«r.  Il  est  défendu  de  vendre,  d'exposer 
en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la 
vente,  sous  la  dénomination  de  cacao  entier, 
aucun  produit  autre  que  la  graine  du  cacaoyer, 
soit  brute  et  entière,  soit  préparée  par  torré- 
faction, décortication  (mondage),  mouture  avec 
ou  sans  addition  d'aromates  et  enfin  par  coulée 
en  blocs  ou  tablettes,  ou  réduction  en  poudre. 

Il  est  |>ermis  de  vendre,  d'exposer  en  vente, 
de  détenir  ou  de  transporter  pour  la  vente,  sous 
le  nom  de  cacao  ou  de  cacao  en  poudre,  le  cacao 
privé  d'une  partie  de  son  beurre,  sans  que 
toutefoia  la  proportion  de  ce  dernier  élément 
ait  été  abaissée  au-dessous  de  20  p.  o.;  sous  le 
nom  de  cacao  alcalinUé,  celui  dont  la  teneur  eu 
alcali  a  été  augmentée  par  un  traitement  spécial, 
sans  que  cet  accroissement,  calculé  en  cart)onate 
alcalin,  dépasse  toutefois  8  p.  c.  du  poids  total. 
La  mention  «  alcalinisé  »  ne  sera  pas  requise 
en  cas  de  déteotion  ou  de  transport  pour  l'expor- 
tation. 

Le  cacao  ayant  subi  une  préparation  autre 
que  celles  qui  sont  indiquées  ci-devant,  ne  peut 
être  vendu,  exposé  en  vente,  détenu  ou  trans- 
porté pour  la  vente  que  sous  une  étiquette 
pNortant  à  la  suite  du  mot  «  cacao  n  une  men- 
tion renseignantj  d'une  manière  précise,  cette 
préparation  spéciale,  ou  sous  une  étiquette  ne 
portant  pas  le  mot  <<  cacao  ». 

liOs  mots  «  alcalinisé  n  ou  autres,  indiquant 
la  modification  apportée  à  la  composition  nor- 
male du  cacao,  devront  être  inscrits  sur  les 
étiquettes  en  caractères  bien  apparents  et 
identiques  à  ceux  qui  sont  employés  pour  le 
mot  «  cacao  ». 

Le  cacao  additionné  d'une  proportion  d'alcali 
supérieure  à  8  p.  c.  est  considéré  comme  dange- 
reux  pour  la  santé;  sa  vente,  sa ^mise  en  vente, 
sa  détention  et  son  transport  pour  la  vente 
sont  interdits  d'une  manière  absolue. 

Art.  2.  11  est  défendu  de  vendre,  d'exposer 
en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la 


(i)  Voy.  JOORHAL,  4884^885,  p  949. 


vente  soua  la  simple  dénomination  de  chocolat^ 
aucun  produit  qui  ne  serait  paa  exclusivement 
composé  de  cacao  décortiqué,  dans  la  proportion 
de  85  p.  c.  au  moins,  et  de  sucre  orainaire 
(saccharose),  avec  ou  sans  addition  d'aromates. 

Les  produits  qui.  tout  en  contenant  35  p.  c.  ' 
au  moins  de  cacao  décortiqué,  renfermeraient  à 
côté  de  cette  substance  des  matières  autres  qae 
celles  qui  sont  indiquées  à  l'alinéa  précédent, 
ne  pourront  être  vendus,  exposés  en  vente, 
détenus  ou  transportés  pour  la  vente,  que  sons 
une  étiquette  comprenant,  à  la  suite  du  mot 
«  chocolat  n,  en  caractères  bien  apparenta  et 
identiques  à  ceux  qui  sont  employés  pour  ce 
mot,  une  expression  renseignant,  d'une  manière 
précise,  la  nature  de  ces  autres  ingrédients,  oa 
Dieu  sous  une  étiquette  ne  comprenant  pas  le 
mot  «  chocolat  ».  S'il  s'agit  de  chocolat  en 
tablettes,  cette  mention  spéciale  révélant  la 
composition  anormale  du  produit  devra  être 
moulée  ou  imprimée  sur  chaque  tablette. 

Les  produits  contenant  une  proportion  de 
cacao  inférieure  à  36  p.  c.  ne  pourront  être 
vendus,  exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés 
pour  la  vente,  que  sous  l'éti(|uette  «  Bonbons 
au  cacao  »  ou  sous  une  autre  étiquette  d'où  sera 
exclu  le  mot  «  chocolat  ». 

Art.  3.  Les  indications  des  étiquettes  pres- 
crites aux  articles  l"'  et  2  pour  les  produits  de 
composition  anormale  seront,  lors  des  expédi- 
tiens,  reproduites  sur  les  factures. 

Art.  4.  Les  récipients  ou  enveloppes  dans 
lesquels  les  cacaos  et  chocolats  seront  vendus, 
exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés  çoor 
la  vente,  porteront  le  nom  ou  la  raison  sociale, 
ainsi^que  l'adresse  du  fabricant  ou  dn  vendeur, 
ou  tout  au  moins  une  marque  régulièrement 
déposée. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  préaent  régle- 
ra eut  relatives  au  chocolat  ne  sont  applicables 
qu'au  chocolat  ordinaire,  en  tablettes,  en  blocs 
ou  en  poudre,  et  au  chocolat  en  croquettes, 
non  au  chocolat  à  la  crème  ni  aux  produits 
divers  de  la  confiserie  (pralines,  pastilles,  etc.). 

Art.  6.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines 
prévues  par  la  loi  du  4  août  1890,  sana  préjudice 
de  l'application  des  peines  établies  par  le  code 
pénal. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  ragrioulture,  de 
l'industrie,  du  travail  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qni 
entrera  en  vigueur  le  l«'avnl  1895. 


Commerce  de  la  chicorée.  —  Réglementation.  — 
Arrêté  royal  du  18  novembre  1894,  contresigné 
par  M.  De  Bniyn,  ministre  de  i*agriculture.  etc. 
(Monileur  des  3-4  décembre.) 

Art.  1*'.  Il  est  défendu  de  vendre,  d'exposer 
en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la 
vente,  sous  le  nom  de  chicorée,  aucun  produit 
autre  que  la  racine  de  chicorée  sauvage,  conve- 
nablement nettoyée,  torréfiée,  réduite  en  ffraini 
(semoule)  ou  en  poudre  plus  ou  moins  fine  et 
conservée  à  l'abri  de  tout  excès  d'humidité,  sans 
addition  de  matières  étrangères,  sans  soustrac- 
tion de  principes  constituants. 

On  considérera  notamment  comme  ne  corres- 
pondant paa  à  la  définition  ci-devapt  : 

a.  La  chicorée  qui  perdrait  à  100^  C.  plus  de 
16  p.  c.  de  son  poids; 
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b.  Celle  qui,  séohée  à  cette  température,  lais- 
serait à  nnoinération  plus  de  10  p.  o.  de 
matières  minérales  foeudres)  en  cas  de  chicorée 
en  poudre,  ou  plus  ae  8  p.  o.  en  cas  de  chicorée 
en  grains  : 

c.  La  cnicorée  dont  la  teneur  en  j)rinoipeB 
solnbles  dans  Peau  bouillante  serait  inférieure 
à  50  p.  c.  (de  substance  sèche). 

En  cas  de  chicorée  renfermée  dans  des  paquets 
ou  emballages  portant  l'indication  du  poias  de 
la  denrée,  la  teneur  en  eau  pourra  aépasser 
15  p.  c.  an  moment  de  la  livraison,  si  le  poids 
total  de  la  denrée,  à  ce  même  moment,  excède 
dans  une  proportion  au  moins  égale  le  poids 
indiqué  sur  l'emballage. 

L'addition  de  matières  grasses  ou  de  matières 
sucréea  est  tolérée  jusqu'à  concurrence  de 
2  p.  c. 

Abt.  2.  Les  produits  ne  satisfaisant  pas  aux 
conditions  stipulées  à  l'article  !•'  ne  peuvent 
être  vendus,  exposés  en  vente,  détenus  ou 
transiM>rtés  pour  la  vente,  que  sous  une  déno- 
mination faisant  connaître  la  modification 
apportée  à  la  composition  normale  de  la 
denrée. 

Cette  dénomination,  sera  inscrite  en  carac- 
tères bien  lisibles  sur  les  récipients  contenant 
la  denrée. 

£Ue  sera  reproduite,  lors  des  expéditions, 
sur  les  factures  et  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements . 

ART.  8.  Les  sacs  ou  récipients  dans  lesquels 
la  chicorée  est  mise  en  vente  ou  dans  lesquels 
cette  denrée  est  liyrée  par  les  fabricants  et  les 
marchands  en  gpros  ou  en  demi-g^os,  doivent 
porter,  en  caractères  distincts,  le  nom  ou  la 
raison  sociale,  ainsi  que  l'adresse  du  fabricant 
ou  du  vendeur,  ou  tout  au  moins  une  marque 
régulièrement  déposée. 

ÂBT.  4.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  r&j^lement  seront  punies  des  peines  pré- 
vues par  U  loi  du  4  août  1890,  sans  préjudice 
des  peines  établies  par  le  code  pénal. 

Abt.  5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  du  travail  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  le  l*'  mars  1895. 
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Comwierce  de  la  moutarde,  —  Réglemeniation, 
—  Arrêté  royal  do  27  décembre  4894,  contre- 
signé par  M.  De  Brayn,  ministre  de  ragricnl- 
lare,  etc.  (Monitewr  da  12  Janvier  1895.) 

Indépendamment  des  stipulations  des  rè- 
glements généraux  relatifs  aux  ustensiles, 
vases,  etc  ,  employés  dans  l'industrie  et  le  com- 
merce des  denrées  alimentaires,  ainsi  qu'aux 
matières  colorantes,  le  commerce  de  la  mou- 
tarde est  soumis  aux  conditions  ci-après  : 

Abt.  l*'.  11  est  défendu  de  vendre,  d'exposer 
en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter  pour  la 
vente,  sous  la  simple  dénomination  de  mou- 
tarde, aucun  produit  oui  ne  serait  pns  constitué 
exclusivement  par  de  la  graine  moulue  de  mou- 
tarde noire  ou  de  mouture  blanche,  s'il  s'agit 
de  moutarde  en  poudre  sèche  ou  farine  de 
moutarde;  ou  par  cette  même  farine  délayée 
dans  de  l'eau  ou  dans  du  vinaigre,  avec  ou  sans 
addition  de  sel.  s'il  s'agit  de  moutarde  en  pftte, 
préparée  poar  la  table. 

Abt.  2.  Lee  produits  alimentaires  de  l'espèœ 


contenant  des  substances  autres  que  celles  qui 
sont  mentionnées  à  l'article  !«',  par  exemple  du 
poivre,  de  l'estragon,  du  riz  ou  des  matières 
colorantes  étrangères,  ne  peuvent  être  vendus, 
exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés  pour 
la  vente  en  gros  ou  en  demi  g^ros,  ni  expo- 
sés en  vente  en  détail,  que  munis,  sur 
chacun  de  leurs  récipients,  d'une  étiquette 
portant  à  la  suite  du  mot  moutarde,  en  carac- 
tères uniformes  et  bien  apparents,  l'indication 
de  ces  substances  étrangères,  ou  bien  sous  une 
étiquette  telle  que  «  condiment  à  la  moutarde  », 
ou  «  moutarde  composée  »  ou  encore  sous  une 
étiquette  dans  laquelle  le  mot  moutarde  ne 
figure  pas  ou  no  fi^pre  qu'en  sous-titre. 

Abt.  8.  Il  est  défendu  d'une  manière  absolue 
d'employer,  à  la  préparation  de  la  moutarde, 
du  vinaigre  dont  la  vente  est  interdite  par 
l'arrêta  royal  du  SO  janvier  1898^  des  antisepti- 
ques ou  d'autres  substances  nuisibles  ou  dange- 
reuses pour  la  santé,  comme  aussi  de  vendre, 
d'exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de  transporter 
pour  la  vente  de  la  moutarde  contenant  pareilles 
substances. 

Abt.  4.  Les  produits  de  l'espèce  vendus, 
exposés  en  vente,  détenus  ou  transportés  pour 
la  vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  ou  exposés  en 
vente  en  détail,  pour  les  usages  autres  que  l'ali- 
mentation, doivent,  s'ils  ne  satisfont  pas  aux 
prescriptions  des  articles  1«  et  2,  porter  une 
étiquette  mentionnant  leur  destination  en  carac- 
tères bien  apparents. 

Abt.  5.  Les  indications  des  étiquettes  pres- 
crites aux  articles  2  et  4  seront,  lors  des 
expéditions,  reproduites  sur  les  factures  et  les 
lettres  de  voiture  ou  connaissements. 

Abt.  6.  Les  récipients  contenant  de  la  mou- 
tarde vendue,  exposée  en  vente,  détenue  ou 
transportée  pour  la  vente  en  gros  ou  en  demi- 
gros,  ou  exposée  en  vente  en  déteil,  doivent 
porter  soit  le  nom  et  l'adresse  du  fabricant  ou 
du  vendeur,  soit  une  maroue  de  fabrique  ou  de 
commerce  régulièrement  aéposée. 

Abt.  7.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  punies  des  peines 
prévues  par  la  loi  du  4  août  1890,  indépendam- 
ment de  celles  qui  sont  établies  par  le  code 
p^ial. 

Abt.  8.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  du  travail  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
entrera  en  vigueur  le  1«  avril  1895. 


Commerce  du  beurre  et  de  la  margarine.  — 
Réglementation.--  Arrêté  royal  du  11  mars  1895, 
contresigné  par  M.  De  Brayn,  ministre  deTagri- 
CQltnre,  etc.  (Moniteur  des  ii  et  12  mars  1895.) 

Abt.  l*'.  La  dénomination  de  beurre  est  exclu- 
sivement réservée  à  la  matière  grasse  extraite 
par  le  barattage  du  lait  ou  de  la  crème,  aveo 
ou  sans  addition  de  matières  colorantes  et 
de  sel. 

Les  graisses  alimentaires  autres  que  le  beurre 
et  offrant  de  l'analogie  avec  cette  denrée,  seront 
désignées  sous  la  dénomination  de  margarine, 

Abt.  2.  Le  commerce  de  la  margarine  et 
celui  du  beurre  sont  soumis  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1»  La  margarine  destinée  à  la  vente  ne  pourra 
contenir,  en  fait  de  beurre,  que  la  minime  pro- 
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portion  provenant  de  l'addition  de  lait  ou  de 
crème  généralement  considérée  comme  indie- 
pensable  pour  sa  fabrication,  soit  tout  an  plus 
5  p.  0.  de  Deurre. 

Elle  devra  se  présenter  avec  sa  couleur  natu- 
relle. £lle  ne  pourra  offrir  une  coloration  jaune 
plus  foncée  que  celle  d'un  type  arrêté  par  notre 
ministre  de  l'ag^riculture,  ae  l'industrie,  du 
travail  et  des  travaux  publics. 

Toutefois  cette  disposition  relative  à  la  colo- 
ration de  la  marsarine  n'est  pas  applicable  aux 
produits  sortant  des  fabriques  en  destination 
oirecte  de  l'étranger  : 

2o  II  est  défendu  ae  vendre  ou  d'exposer  en 
vente  de  la  marsarine  et  du  beurre  dans  le  même 
lien  f magasin,  boutique,  échoppe,  etc.),  ou  dans 
des  locaux  attenants  et  communiquant  entre 
eux. 

11  est  également  interdit  aux  marchands  oa 
producteurs  de  beurre  de  détenir  de  la  marga- 
rine, même  pour  leur  consommation  personnelle^ 
dans  les  locaux  où  du  beurre  est  exposé  en  vente 
ou  détenu  pour  la  vente,  ou  encore  dans  des 
voitures  servant  au  transport  du  beurre  pour  la 
vente. 

lia  marjg^arine  ne  pourra  être  introduite  sur 
les  msrchés,  si  ce  n'est  en  des  endroits  spéciale- 
ment désignés  à  cet  effet  par  l'autorité  commu- 
nale; 

8«  Tous  établissements  (magasins,  boutiques, 
échoppes,  etc.)  oii  de  la  margarine  sera  vendue, 
exposée  en  vente,  détenue  ou  préparée  pour  la 
vente,  de  même  que  les  voitures  servant  au 
transport  de  la  margarine  pour  la  vente,  devront 
ofifrir  aux  yeux  du  public  a  un  endroit  apparent 
et  en  vue  Tinscription  «  Vente  de  margarine  » 
tracée  en  caractères  bien  distincts,  d'au  moins 
20  centimètres  de  hauteur,  et  dégagée  de  toute 
autre  mention  ; 

4*  Chacun  des  récipients  ou  enveloppes  dans 
lesquels  la  margarine  est  exposée  en  vente  ou 
détenue  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison, 
portera  en  vue  du  public  l'inscription  «  Marga- 
rine »,  tracée  en  caractères  bien  distincts,  d'au 
moins  2  centimètres  de  hauteur,  et  dégagée  de 
toute  autre  mention  ; 

Si  la  margarine  est  en  gâteaux  ou  pains, 
ceux-ci  auront  tous  la  forme  cubique  et  seront 
marqués,  en  outre,  d'une  empreinte  bien  lisible 
portant  le  mot  «  Margarine  »,  ainsi  que  le  nom 
ou  la  raison  sociale  du  fabricant  ou  du  vendeur, 
à  moins  que  les  enveloppes  qui  les  recouvrent 
ne  portent  ces  indications  ; 

50  Les  récipients  ou  enveloppes  dans  lesquels 
la  margarine  sera  livrée  ou  expédiée  porteront, 
outre  l'inscription  «  Margarine  <f,  tracée  en 
caractères  distincts,  d'au  moins  2  centimètres  de 
hauteur,  le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que 
l'adresse  du  vendeur. 

L'inobservance  des  prescriptions  formulées 
aux  3<»,  4*  et  6<»,  ci-dessus,  sera  considérée  comme 
éauivalant  à  l'apposition  sur  la  denrée  de 
l'étiquette  «  Beurre  »  ; 

6«  Lors  des  expéditions,  les  factures  et  les 
lettres  de  voiture  ou  connaissements  devront 
indiquer,  pour  chaque  envoi,  le  cas  échéant,  que 
la  marchandise  est  vendue  comme  margarine. 

Abt.  3.  Il  est  défendu  d'une  façon  absolue  de 
vendre,  d'exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de 
transDorter  pour  la  vente  : 

1«  Du  beurre  fabriqué  avec  du  lait  dont  la 
vente  est  interdite  par  l'article  2,  2»  et  S»,  de 
l'arrêté  royal  du  18  novembre  1894  ; 
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2*  Du  beurre  ou  de  la  margarine  glités  ou 
corrompus  ; 

3*  Du  beurre  ou  de  la  margarine  additionnés 
d'antiseptiques  ou  de  glycérine  ; 

4«  De  la  mar^rine  n'ayant  pas  été,  en  tant 
que  denrée,  préparée  au  moyen  de  graisse  de 
boucherie,  fabriquée  ou  importée  contormément 
aux  dispositions  des  articles  17  à  20  du  règle- 
ment relatif  an  commerce  des  viandes. 

Abt.  4.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  seront  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  4  août  1890,  indépendamment  de 
celles  qui  sont  établies  par  le  code  pénal. 

Abt.  5.  ^otre  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie,  du  travail  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
entrera  en  vigueur  le  l^' iuiliet  1895. 

L'arrêté  royal  du  10  décembre  1890,  relatif  au 
commerce  de  la  margarine,  sera  abrogé  à  partir 
de  cette  date. 


Interprétation  de  VnrrM  royal  duKi  mars  4895. 
—  Circulaire  adressée,  le  21  mars  1895,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  De  Broyn, 
ministre  de  ragricnllure,  etc.  (Moniteur  du  3  avril.) 

L'expérience  ayant  démontré  que  les  prescrip- 
tions ae  l'arrêté  royal  du  10  décembre  18d0 
étaient  insuffisantes  à  enrayer  les  fraudes  dans  le 
commerce  du  beurre,  le  gouvernement  a  jugé 
nécessaire  de  les  renforcer  par  l'édition  de  nou- 
velles mesures  réglementaires.  J'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer  ci-joint  un  arrêté  royal 
en  date  du  1 1  courant,  relatif  à  cet  objet. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  concernent  non 
seulement  les  beurres  artificiels,  mais,  d'une 
manière  générale,  le  beurre  et  ses  succédanés. 

L'article  l^'  renferme  les  définUionM  du  beurre 
et  de  la  margarine. 

Ces  définitions  ne  difierentpas  essentiellement 
de  celles  qui  étaient  formulées  à  l'article  1^'  de 
l'arrêté  du  10  décembre  1890.  Notons  que  le 
beurre  y  est  présenté  comme  essentiellement 
constitué  par  la  matière  grasse  extraite  du  lait 
ou  de  la  crème,  et  que  la  définition  elle-même 
consacre  la  tolérance  de  l'addition  de  matières 
colorantes  et  de  sel,  admise  par  la  circulaire 
interprétative  en  date  du  6  février  1891. 

Le  beurre  doit  être  la  matière  grasse  du  lait, 
sauf  la  tolérance  imposée  par  l'imperfection  des 
procédés  d'extraction.  On  le  considère  comme 
falsifié  lorsqu'il  contient  des  proportions  des 
autres  éléments  du  lait  (eau,  caséine,  lactose, 
composés  minéraux)  excédant  celles  qu'y  laisse 
un  délaitage  convenablement  pratiqué,  a  moins 
que  l'acheteur  ne  soit  prévenu  de  cette  particu- 
larité et  que  la  denrée  ne  soit  vendue  comme 
beurre  aqueux  ou  laiteux  à  un  degré  anormal. 
Le  soin  de  fixer  les  limites  de  la  tolérance  à 
admettre  en  cette  matière  est  laissé  aux  chi- 
mistes et  aux  juges.  Le  gouvernement  n'a  pas 
estimé  nécessaire  d'arrêter  des  roaxima  par  ais> 
position  réglementaire,  les  teneurs  normales 
étant  d'ailleurs  variables  suivant  les  régions  du 
pays,  les  saisons  de  l'année,  etc.  Les  analystes 
du  service  de  surveillance  de  la  fabrication  et  du 
commerce  des  denrées  alimentaires  seront  pro- 
chainement réunis  à  l'effet  de  se  mettre  d'accord 
sur  ces  points.  11  faut  remarquer  oue  les  pro- 
ducteurs ont  tout  intérêt  à  délai  ter  leur  beurre 
avec  le  plus  grand  soin,  afin  d'en  améliorer  la 
qualité  et  d'en  aasurer  la  oonaenration. 
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Il  est  à  ]>eixie  nteessaire  de  faire  obterrer  que 
la  coloration  artificielle  du  beurre  ne  peut 
B^effectner  (ja'à  l'aide  de  matiôres  incffensives. 
L'arrêté  ministériel  du  17  juin  1890  mentionne, 
parmi  lee  oonleorB  jaunes  réputées  nuisibles  à  la 
santé,  le  jaune  de  chrome,  la  gomme-gutte,  la 
coralline  ordinaire  du  commerce}  le  jaune 
Victoria  (jaune  d'or,  jaune  de  dinitrocrésol)  ,le 
jaune  de  Martius  (jaune  d'or,  jaune  de  dinitro- 
naphtol). 

Certains  règlements  étrangers  limitent  la 
nroportion  de  sel  commun  qu'il  est  permis 
a'Mouter  au  beurre.  Pareille  mesure  semble  peu 
utile,  Yu  la  facilité  avec  laquelle  chacun  peut 
apprécier  la  teneur  en  sel  d'après  la  saveur  ae  la 
denrée.  On  tolérera  donc  dans  le  beurre  une 
proportion  quelconque  de  sel,  à  moins  que  la 
marchandise  ne  soit  yendue  comme  beurre  frais 
on  non  salé. 

L'article  2  Indique  les  condit^ns  auxquelles 
sont  Moumii  le  commerce  de  la  margarine  et  celui 
du  beurre. 

Les  stipulations  de  l'arrêté  royal  du  10  décem- 
bre 1890  sont  maintenues  ;  quelques-unes  d'entre 
elles  sont  complétées  en  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation ou  la  préparation  de  la  margarine,  sa 
détention  ou  son  transport  pour  la  yente  ou  pour 
la  liyraison,  les  dimensions  des  inscriptions  ou 
étiquettes,  leur  isolement  d'avec  toutes  autres 
mentions,  etc.  Des  conditions  nouvelles  sont 
imp<»ée8  :  interdiction  des  mélanges,  limitation 
de  l'intensité  de  coloration  jaune,  séparation 
des  commerces  de  beurre  et  de  margarine. 

Passons  en  revue  ces  diverses  dispositions, 
dans  l'ordre  du  règlement. 

1»  Interdiction  ae  la  vente  de  margarine  conte- 
nant du  beurre  au  delà  de  la  proportion  de  b  p,  c. 
—  Comme  on  l'a  dit  tout  récemment  à  la  Cham- 
bre des  représentants  «  l'interdiction  des  mé- 
langes s'impose  en  raison  de  la  facilité  extrême 
avec  laquelle  la  margarine  s'assimile  an  beurre  ». 
On  sait,  en  effet,  que  les  mélanges  contenant  une 
forte  proportion  de  beurre  sont  souvent  diffi- 
ciles à  distingruer  d'avec  le  beurre  pur.  Il  sera 
toujoors  loisible  aux  consommateurs  de  mé- 
langer, pour  leur  usage,  le  beurre  et  la  marga- 
rine achetés  séparément. 

La  loi  allemande  interdit  également  la  pré- 
sence dans  la  margarine  d'une  quantité  de 
bearre  dépassant  celle  qui  correspond  à  l'emploi, 
au  cours  ae  la  fabrication,  de  lÛO  parties  de  lait 
on  de  10  parties  de  crème  pour  100  parties  de 
matière  grasse. 

Le  gouvernement  n'a  pas  jugé  devoir  inter- 
dire absolument  toute  addition  de  beurre  à  la 
margarine,  sous  quelque  forme  que  ce  fut, 
même  par  le  fabricant.  Pareille  mesure,  qui 
reviendrait  à  la  suppression  de  la  margarine, 
n'a  été  prise,  du  reste,  dans  aucun  pays. 

Limitation  de  Vintemité  de  coloration  jaune  de 
la  margarine,  —  Semblable  disposition  a  été 
adoptée  dans  divers  pa^s  étrangers. 

Dans  l'esprit  du  règlement,  la  margarine 
devra  offrir  la  coloration  des  matières  premières 
constituant  ses  éléments  essentiels.  Mais  comme 
ces  matières,  notamment  certaines  huiles, 
peuvent  posséder  par  elles-mêmes  une  coloration 
assez  foncée,  il  est  nécessaire  de  fixer  un  maxi- 
mum de  coloration  jaune  pour  le  produit  fabri- 
qué. 

Le  gouvernement  a  estimé  que,  s'il  ne  convient 
pas  de  rendre  la  margarine  répugnante  ou  abso- 
lument impropre  à  certains  usages  (pfttisseriei 


art  culinaire)  par  une  coloration  spéciale  à 
l'aide  de  substances  étrangères,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  grave  à  défendre  de  la  colorer  et 
à  fixer  un  maximum  de  teinte  jaune  qu'elle 
pourra  présenter,  la  denrée  devant,  dansée  sys- 
tème, onrir  simplement  l'aspect  du  beurre  très 
pâle  et  non  coloré.  Ce  moyen  sera,  d'ailleurs,  à 
peu  près  aussi  efficace  aue  la  coloration  obliga- 
toire, pour  ce  qui  est  de  la  distinction  immédiate 
de  la  margarine  d'avec  le  beurre,  surtout  d'avec 
le  beurre  coloré  naturellement  ou  artificielle- 
ment. 

Un  fac-similé  du  type  de  coloration  jaune, 
arrêté  comme  maximum,  sera  prochainement 
remis  aux  intéressés. 

La  disposition  relative  à  la  coloration,  de 
même  que  celle  ayant  trait  au  maximum  de 
teneur  en  beurre,  ne  vise  que  la  margarine  des- 
tinée à  être  vendue  en  Belgique. 

Il  n'a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu  de  prescrire 
l'addition  à  la  margarine  de  substances,  telles 
que  la  fécule  ou  la  phénolpthaléine^  facilement 
reconnaissables  à  l'aide  d'un  réactif  chimique. 
Ce  serait  là  faire  subir  à  la  margarine  une  sorte 
de  dénaturation  qui  pourrait  la  déprécier. 

2*  Séparation  des  commerces  de  beurre  et  de 
fnargarine.  —  Le  dépôt  de  margarine  chez  les 
marchands  de  beurre  constitue  pour  ceux-ci  une 
tentation  de  tous  les  instants.  Les  boutiquiers, 
vendant  à  la  fois  du  beurre  et  de  la  margarine 
ont,  d'ailleurs,  toutes  facilités  pour  falsifier  le 
beurre  et  aussi  pour  vendre,  de  la  margarine 
comme  beurre,  lorsqu'ils  ont  aiBfaire  à  des  clients 
inattentifs  à  observer  les  étiquettes,  les  em- 
preintes ou  la  forme  de  la  denrée.  Au  contraire, 
sous  le  régime  de  la  séparation  des  commerces, 
le  marchand  de  beurre  pourra  difficilement  se 
procurer  de  la  margarine  sans  que  le  public  et 
l'autorité  en  aient  connaissance. 

La  disposition  dont  il  s'agit  n'interdit  pas  à 
un  même  négociant  de  vendre  à  la  ibis  du  beurre 
et  de  la  margarine,  à  condition  qu'il  affecte  à 
cette  vente,  pour  chacune  des  deux  denrées,  des 
locaux  bien  distincts  et  ne  communiquant  pas 
entre  eux. 

La  vente  de  la  margarine  sera  interdite  sur  les 
marchés  où  il  n'v  aura  pas  d'emplacement  spé- 
cial désigné  à  cet  effet  par  l'autorité  locale. 

30  Affichage  d^un  écriteau  ou  placement  d'une 
enseigne  dans  les  tieua  de  vente  de  la  margarine, 
—  La  disposition  de  l'arrêté  royal  du  10  décem- 
bre 1890  est  complétée  : 

Par  la  fixation  des  dimensions  minima  des 
lettres  de  l'inscription  :  «  Vente  de  margarine  »; 

Par  l'obligation  d'afficher  l'écriteau,  non  seu- 
lement là  où  la  margarine  est  <<  exposée  en 
vente  «,  mais  encore  dans  les  lieux  ou  elle  est 
vendue,  détenue  ou  préparée  pour  la  vente,  de 
même  que  sur  les  voitures  servant  au  transport 
de  margarine  pour  la  vente  ; 

Par  la  défense  d'sjouter  à  la  mention  •  Mar- 
garine n  d'autres  indications  de  nature  à  rendre 
cette  mention  moins  apparente  ou  à  en  altérer  la 
portée. 

4*  Apposition  d'inscriptions  sur  la  margarine  ou 
sur  son  contenant,  pour  l'exposition  en  vente  et  la 
détention  pour  la  vente  ou  pour  la  livraison; /or me 
des  pains  ou  gâteaux,  ^  L'étiquette  «  Margarine  » 
est  rendue  obligatoire,  non  plus  seulement  pour 
l'exposition  en  vente,  ainsi  que  pour  la  déten- 
tion ou  le  transport  pour  la  vente  en  gros,  mais 
pour  tous  cas  de  détention  pour  la  vente  ou  pour 
la  livraison. 
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On  considérera  notamment  comme  exposée  en 
vente  on  détenue  pour  la  vente  on  pour  la 
livraison,  toute  margarine  se  trouvant  dans  un 
lieu  de  vente  accessible  au  public  ou  dans  une 
voiture  apjMuienant  à  un  marchand  de  cette 
denrée. 

Les  inscriptions  doivent  se  trouver  sur  chacun 
des  récipients  ou  sur  chacun  des  pains,  et  ce, 
autant  que  possible,  en  vue  du  public.  L'arrêté 
fixe,  en  outre,  les  dimensions  mmima  des  lettres 
des  inscriptions. 

6*  Apposition  d^inseriptioM  sur  Us  récipients  ou 
enveloppes,  pour  la  livraison  ou  VexfédUion  de  la 
margarine.  —  Dans  le  premier  alinéa  du  5*  sont 
réunies  les  stipulations  relatives  à  l'obligation 
d'apposer  l'inscription  «  Margarine  »,  de  même 

Sue  celle  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  du  ven- 
eur, sur  tous  récipients  ou  enveloppes  dans 
lesquels  cette  denrée  est  transportée  pour  la 
vente  ou  la  livraison,  soit  en  gros,  soit  en  détail. 
Un  minimum  de  hauteur  est  fixé  pour  les  lettres 
du  mot  «  Marflrarine  ». 

Le  second  alinéa  du  5«  a  pour  but  de  mieux 
établir  que  la  margarine  ne  se  trouvant  pas  dans 
les  conditions  réglementaires  doit  être  considé- 
rée comme  du  beurre  falsifié,  au  sens  du  code 
pénal. 

6®  Mentions,  à  inscrire  sur  les  factures,  lettres 
de  voiture^  ete.^  lors  de  la  livraison  ou  d'expédition 
de  margarine,  —  La  disposition  de  l'arrêté  du 
10  décembre  1890  est  reproduite  sans  modifica- 
tion notable. 

L'article  8  porte  interdiction  absolue  de  vendre 
certaines  margarines  et  certains  beurres  nuisibles 
ou  dangereux  pour  la  santé  : 

1*  Beurre  fabriqué  avec  du  lait  impropre  à  la 
consommation,  à  savoir  : 

Du  lait  colostral  ; 

Du  lait  altéré  par  des  micro^ermes  ou  des 

E réduits  infectieux  :  lait  acide,  visqueux,  amer, 
leu,  rouge,  etc.  ; 

Du  lait  provenant  d'animaux  aux  aliments 
desquels  auraient  été  mêlées  des  i^lantes  véné- 
neuses; —  d'animaux  médicamentés  à  l'aide  de 
substances  toxiques;— ou  d'animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses  ou  infectieuses,  telles  que 
tuberculose  (pommelière),  rage,  fièvre  aphteuse 
(cocotte),  fièvre  charbonneuse,  charbon  sympto- 
matique,  pjrohémie,  septicémie,  diphtérie,  de 
mammites  aiguës,  m ammite  chronique  avec  sup- 
puration, jaunisse,  etc. 

11  est  reconnu,  en  efiet,  que  le  lait  colostral  et 
le  lait  altéré  ne  peuvent  donner  que  du  beurre 
dangereux  pour  la  santé;  que  les  substances 
vénéneuses  insérées  par  les  animaux  se  re- 
trouvent dans  Te  beurre  comme  dans  le  lait;  et 
qu'il  en  est  de  même  des  germes  de  maladies 
(micro-organismes  pathogènes)  ainsi  que  des 
principes  nuisibles  (toxines,  pus,  etc.)  qui  les 
accompagnent. 

Inutile  sans  doute  de  dire  que  le  lait  nuisible 
ou  dangereux,  dont  il  a  été  question  ci-devant, 
ne  pourra  être  employé  à  la  fabrication  de  la 
margarine. 

De  même  que  pour  ce  (^ui  concerne  le  lait,  il 
estrecommandé  d'isoler  soigneusement  le  beurre 
des  personnes  ou  des  animaux  atteints  de  mala- 
dies contagieuses,  des  locaux  qu'ils  occupent, 
ainsi  que  des  gens,  des  matières  ou  des  oojets 
s'étant  trouvés  en  contact  avec  ces  personnes  ou 
ces  animaux.  Il  faut  également  se  garder  d'em- 
ployer, pour  le  délaitage  du  beurre  ainsi  que 
pour  le  nettoyage  des  ustensiles  ou  récipients 


servant  à  sa  préparation  ou  à  sa  OQnservation, 
de  l'eau  qui  ne  serait  pas  à  l'abri  de  tonte  conta- 
mination. 

2*  Beurre  et  margarine  gâtes  ou  corrompus,  — 
Les  termes  «gâtés  ou  corrompus  »  sont  oeui  de 
l'article  661,^,  du  code  pénal. 

Cette  disposition  vise  notamment  les  beonea 
très  ranees,  les  beurres  putrides,  les  beurres 
moisis. 

La  rancidité  est  l'altération  la  pins  firéquente. 
£lle  ne  doit  être  considérée  comme  tombent 
sous  l'application  du  règlement  et  du  code  pénal, 
que  lorsqu'elle  est  très  prononcée.  Il  est  asees 
rare,  d'ailleurs,  que  l'on  vende  ou  que  l'on 
expose  en  vente  du  beurre  à  un  état  avancé  de 
rancidité.  (juant  au  beurre  légèrement  rance  on 
acide,  il  doit  simplement  être  considéré  comme 
de  qualité  inférieure.  Les  chimistes  ne  se  sont 
pas,  jusqu'à  présent,  mis  d'accord  an  siget  dei 
limites  a  prescrire  en  ce  qui  concerne  la  ranci- 
dité du  beurre. 

S»  Beurre  et  margarine  additionnés  d'antiseft- 
tiques  ou  de  glycérine,  —  On  sait  que  le  conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  a  condsLmné^d'nne 
façon  absolue,  l'addition  aux  denrées  alimen* 
taires  de  tous  antiseptiques  proprement  dits. 
Au  reste,  l'emploi  de  sel  ordinaire,  sans  parler 
de  la  fusion,  du  maintien  à  basse  température, 
de  l'application  du  procédé  Appert,  etc.,  suffit  à 
assurer  la  conservation  du  beurre,  à  moins  qoe 
celui-ci  ne  soit  de  très  mauvaise  qualité. 

On  a  parfois  ajouté  de  la  glycérine  à  la  margs- 
rine  :  cette  pratique  est  interdite  par  le  r^le- 
ment. 

4®  Margarine  fabriquée  ou  importée  en  contra- 
vention au  règlement  sur  le  commerce  des  viandit. 
—  Les  dispositions  des  articles  17  à  20  du  règle- 
ment sur  le  commerce  des  viandes  établissent  : 

A .  Pour  les  fabricants  de  margarine,  la  dé- 
fense d'employer  : 

a.  Des  graisses  indigènes  fraîches  on  prépa- 
rées (oléo-margarine)  n^ayant  pas  été  expertisées 
au  moment  de  l'abatage  des  bêtes  dont  elles 
proviennent^ 

b.  Des  graisses  étrangères  non  dûment  expe^ 
tisées  au  moment  de  leur  introduction  en  Bel- 
gi(^ue  :  soit  des  graisses  fraîches  non  acoompa- 
flpiees  d'an  certificat  de  bonne  qualité  délivré  en 
Belgique  par  un  expert  vétérinaire  ou  non 
munies  de  l'estampille  avec  la  mention  «  Etran- 
ger »,  soit  des  graisses  préparées  (oléo-marga- 
rine)  non  manies  de  la  dite  estampille  ; 

c.  Des  graisses  ou  d'autres  matières  premières 
en  mauvais  état  de  conservation  ; 

B,  Poar  les  marchands,  de  margarine,  la 
défense  de  vendre,  d'exposer  en  vente  on  de 
détenir  pour  la  vente  : 

a.  Des  produits  fabriqués  dans  le  pays  en  con- 
travention aux  dispositions  rappelées  ci-dessus  ; 

b.  Des  produits  importés  de  r étranger  et  non 
expertisés  au  moment  de  leur  introouction  en 
Belgique  ou  non  munis  de  l'estampille  avec  la 
mention  <<  Etranger  n. 

Ces  dispositions  sont  en  vigueur  depuis  1891  ; 
le  règlement  sur  le  beurre  et  la  margarine  vient 
les  confirmer.  L'application  en  sera  poursuivie 
activement  à  partir  de  juillet  prochain.  La  ma^ 
garine  importée  par  les  marchands,  de  même 
que  l'oléo-marganne  et  les  graisses  de  boucherie 
employées  par  les  fabricant,  seront  autant  que 

Cible  vérifiées,  avant  leur  mise  en  vente  ou 
utilisation,  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
et  du  bon  état  de  conservation. 
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Jnrlsprodenoe. 

CoiouBCB  DX8  VLàKDXB.  —  Viondô»  de  bouche- 
rie. —  Deitination.  —  Pa^s  étrangers.  —  Trans- 
port en  Belgique.  —  Les  dispositions  légales  rela- 
tiTee  à  l'abatagre  des  animaux  de  boacherie  et 
ma  transport  des  viandes  en  Belgique  ne  font 
aaonne  distinction  entre  les  animaux  destinés  à 
la  consommation  dans  le  pays  et  ceux  destinés 
à  la  consommation  étrangère.  (Loi  du  4  août 
1890,  art  1»:  règlement  du  9  février  1891,  modi- 
fié par  arrête  royal  du  1«  mars  1892,  art.  1".) 

JSn  conséquence,  celui  qui,  en  Belgique,  trans- 

Sorta  d'une  commune  à  une  autre  des  viandes 
e  boucherie  non  estampillées  ou  par  colis  ne 
portant  pas  la  marque  d'un  expert-inspecteur, 
contrevient,  par  cela  seul,  à  l'article  23  du  règle- 
ment du  9  lévrier  1891.  —  Cassation,  4  février 
1890,  Pasie.y  1896, 1,  89. 

—  Viande  suspecte.  —  Expertise  —  L'expert- 
inapecteur  qui  estampille  de  la  viande  dans  un 
des  cas  où,  suivant  Tarrété  royal  du  2  février 
1891  f  il  aurait  dû  au  préalable  provoquer  l'inter- 
vention d'un  vétérinairCi  se  rend  passible  des 
pénalités  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  4  août 
1880.  —  Tribunal  correctionnel  de  Termonde, 
20  février  1895,  Pasic.,  1895,  111, 150. 

lUglements  communaux.  —  Seconde  expertise, 
— Arrêté  roffal.^nUgalUé.^^t  illégal,  l'arrêté 
royal  du  7  février  1893,  en  tant  qu'il  interdit 
aux  communes  de  procéder,  à  leurs  frais,  à  une 
seconde  expertise  de  viandes  déià  expertisées' 
dans  nne  autre  commune.  (Loi  du  4  août  1890, 
art.  l*'.)  —  Cassation,  23  avnl  1894,  Pasic.,  1894, 
I,  187. 

Falbifioàtion.  —  ProcèS'Verbal.  --  Le  délai  de 
vingt^quatre  heures,  endéans  lequel  une  copie 
da  procès-verbal  doit  être  remise  au  contreve- 
nant, n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  (Loi 
du  4  août  1890,  art.  2.) 

L'article  561,  n«  3,  du  code  pénal  n'est  pas 
abrogé,  nonobstant  l'absence  d'un  des  règle- 
ments prévus  par  l'article  V^  de  la  loi  du  4  avril 
1890.  —  Cassation,  24  juin  1894,  Pasic.^  1894, 1, 
244. 


••1VATIOM8  BT  Lft.G8.  —  Toxc  provinctole 
sur  les  lUféraUiéi  faites  aux  fabriques  d^église.  — 
Arrêté  royal  du  29  décembre  1894.  (Moniteur  des 
7-8  janvier  1895.) 

Un  arrêté  royal  du  29  décembre  1894,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  refuse  l'approbation  d'une  résolution 
d'an  conseil  provincial  établissant  une  taxe  de 
15  p.  c.  sur  le  montant  des  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  d'église. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  suivants: 

taxe 
pour 


Considérant  que  l'établissement  d'une 
ir  les  dons  et  legs  dont  il  s'agit  aurait 


sur 

conséquence  d'en  diminuer  le  nombre  et,  par- 
tant, d'entraîner  une  réduction  dans  le  produit 
de  l'impôt  réservé  exclusivement  à  l'Etat  sur  les 
libérabtés  de  ce  genre  ; 

One,  si  le  principe  de  cette  taxe  était  admis, 
il  faudrait  reconnaître  également  aux  conseils 
provinciaux  le  droit  d'imposer  les  donations  et 
legs  en  faveur  des  particuliers  et  même  les 


valeurs  recueillies  par  ceux-ci  à  titre  d'héritiers 
dans  la  succession  de  parents  : 

Considérant  que  de  telles  charges  ne  peuvent 
être  établies  que  par  la  loi  et  dans  l'intérêt  de 
l'Etat... 


Jurlspradenoe  administrative. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Consistoire  d^église 
prolesianle,  —  ^rrèié  royal  du  47  septembre 
i894,  contresigné  par  M.  Begerem,  ministre  de 
la  jostice.  (Moniteur  da  27  septembre.) 

Vu  l'expédition  du  testament  reçu  le...  et  par 
lequel  M.  W...  dispose  notamment  comme  suit  : 

...  1.  «  Je  lègue  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Bruxelles  une  somme  de  dix  mille  francs. 

2.  «  Je  lègue  aux  pauvres  de  l'église  évangé- 
lique  de  Bruxelles  pareille  somme  de  dix  mule 
francs,  n     * 


En  ce  qui  concerne  le  legs  fait  aux  pauvres  de 
l'église  évangélique  de  Bruxelles  : 

Considérant  que  ce  serait  méconnaître  les 
intentions  du  testateur  que  d'autoriser  le  conseil 
ffénéral  d'administration  des  hospices  et  secours 
de  la  ville  de  Bruxelles  à  accepter  ce  legs  ;  qu'en 
efifet,  cette  administration  ne  pourrait  être 
tenue  d'admettre  exclusivement  au  bénéfice  de 
la  libéralité  les  pauvres  appartenant  à  l'église 
protestante  évangélique.  la  bienfaisance  publi- 
(jue  n'ayant  pas  a  faire  de  distinction  entre  les 
indigents  de  telle  ou  telle  religion  et  ne  devant 
se  préoccuper  que  de  leurs  besoins  réels  ;  que, 
d'ailleurs,  la  communauté  protestante  évangé- 
lique ne  se  restreint  pas  au  territoire  de  la  vule 
de  Bruxelles,  mais  comprend  beaucoup  de 
fidèles  habitant  en  dehors  des  limites  de  ce  ter- 
ritoire, et  que  c'est  à  tous  les  membres  indigents 
de  la  dite  église  que  le  testateur  a  voulu  venir 
en  aide  : 

Considérant^  d'autre  part,  que  les  administra- 
tions consistoriales  des  églises*  protestantes  n'ont 
qualité  que  pour  pourvoir  aux  besoins  du  culte 
et  sont,  par  conséquent,  incapables  de  recevoir 
une  libéralité  faite  dans  un  but  de  bienfaisance  ; 

Vu...;    . 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l*'.  Le  conseil  général  d'administration 
des  hospices  et  secours  de  ville  de  Bruxelles  est 
autorise  à  accepter  le  legs  repris  ci-dessus  sous 
le  no  1. 

Art.  2.  Il  n'est  pas  autorisé  à  accepter  le  leg^ 
repris  sous  le  n»  2. 


Fabriqua  d'église.  ~  Coût  des  oMts.  —  Arrêté 
royal  du  3  décembre  i89i.  (MoniUur  da  9  dé- 
cembre.) 

Un  arrêté  royal,  contresigné  par  M.  Begerem, 
ministre  de  la  justice,  statue  sur  une  demande 
de  deux  fabriques  d'église  tendaij^  à  obtenir 
l'autorisation  d'accepter  une  donation  faite 
notamment  sous  la  condition  suivante  : 

«  2o  De  faire  célébrer  à  perpétuité,  à  l'heure 
ordinaire  de  la  paroisse,  une  messe  chantée  ou 
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obit  chaque  semaine  pour  le  repos  des  ftmes  des 
donateurs  et  de  leurs  père  et  mère  ». 

Cet  arrêté  contient  les  considérants  ci-après 

Considérant  qne,  dans  Péyaloation  do  coût 
des  obits  fondés  par  les  donateurs,  les  adminis- 
trations fabrioiennes  des  éfflises  de...  compren- 
nent des  rétributions  pour  l'organiste  et  le  souf- 
fleur, alors  que,  dans  Pacte  de  donation  susyisé, 
il  n'est  pas  fait  mention  d'orgue  et  que,  pour  les 
services  reliffieaz  de  l'espèce,  le  tarif  diocésain 
ne  prévoit  les  dites  rétributions  que  lorsque 
l'orgue  est  demandé  par  le  fondateur; 

Considérant  que  les  administrations  fabri- 
oiennes prémentionnées  invoquent  il  est  vrai, 
les  usages  locaux  et  allèguent,  d'autre  part,  que 
les  survivants  des  donateurs  ont  fait  connaître, 
>ar  lettre,  <)ue  leur  intention  était  de  faire  célé- 
brer les  dits  obits  avec  accompagnement  de 
l'orffue,  et  que  c'est  par  inadvertance  que  Tacte 
de  donation  est  muet  à  cet  égsrd  ;  mais  que  les 
usages  locaux,  non  plus  qu'une  décfaratidh  sous 
seing  privé,  postérieure  a  l'acte  de  donation  et  à 
l'acceptation  provisoire,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  l'application  du  tarif  en  vigueur  aux 
dispositions  d'un  acte  pour  lequel  la  loi  exi^e 
la  forme  authentique,  acte  liant  les  parties  des 
l'acceptation  sous  réserve  de  l'approbation  de 
l'autorité  compétente  ;  qu'il  peut  d^autaut  moins 
être  question  de  s'écazoer  du  texte  de  cet  acte, 
tel  qu'il  est  conçu,  pour  aj^graver  les  charges 
qui  en  résultent^  que  certains  d'entre  les  dona- 
teurs sont  décèdes  sans  avoir  fait  connaître  leurs 
intentions  en  ce  qui  concerne  le  point  soulevé,  et 
que  la  dite  aggravation  se  ferait  au  préjudice, 
non  seulement  des  établissements  publics  direc- 
tement avantagés,  mais  également  des  adminis- 
trations charitables  compétentes  pour  recueillir 
le  bénéfice  de  la  stipulation  faite  en  faveur  des 
familles  pauvres  qui  assisteront  aux  services 
religieux  en  question  ; 

Considérant  qu'en  conséquence  le  montant 
des  charges  pieuses  imposées  par  les  donateurs 
ne  pourra  être  déterminé  qu'en  faisant  abstrac- 
tion de  l'accompagnement  de  l'orgue  en  ce  qui 
concerne  les  messes  chantées  ou  obits... 


Entretien  de  lombe$.  —  Arrêté  royal  du  i  8  fé- 
vrier 1895.  {ManUeur  do  U  février.) 

Un  arrêté  royal  du  18  février  1895,  contresigné 
par  M  Begerem,  ministre  de  la  justice,  autorise 
une  fabrique  d'église  à  accepter  un  legs  fait  sous 
condition,  entre  autres,  d'entretenir  la  tombe 
des  testateurs.  Cet  arrêté  porte,  en  outre,  que  le 
défunt  ayant  été  inhumé  dans  des  terrains  qui 
n'ont  pas  été  concédés  à  perpétuité,  par  appli- 
cation des  articles  10  et  11  du  décret  du  23  prai- 
rial an  xu,  l'administration  bénéficiaire  n'est 
tenue  de  satisfaire  à  l'obligation  d'entretien  des 
tombes  qu'aussi  longtemps  que  les  fosses  ne 
devront  pas  être  renouvelées. 


Maiêùn  vicariale,  —  Arrêté  royal  du  i3  juin 
1894.  (Mimiteur  du  16  Juin.) 

Un  arrêté  royal  du  18  juin  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  autorise 


une  fabrique  d'égiiae  à  aoœpter  le  legs  d'une 
maison  fait  sous  la  condition  «  que  la  maison 
iégruée  soit  louée  au  vicaire  de  la  pait>iste 
moyennant  un  loyer  de  226  francs,  plus  lea  con- 
tributions n.  Mais  cet  arrêt  dit,  dans  nn  de  ses 
considérants,  que  «  l'usage  de  la  dite  maison  ne 
pourra  être  cédé  au  vicaire  que  pour  autant  que 
cette  somme  de  225  .francs  corresponde  a  la 
valeur  looative  réelle  de  l'immeuble  s. 


Fabrique  {Céglite  el  bureau  de  bienfaiMtmce.  — 
Compétence  respective. — Arrêté  royal  da  4  février 
i895.  (MfmUeuT  du  8  février.) 

Un  arrêté  royal  du  4  février  1895,  contresigné 
par  M.  fiegerem,  ministre  de  la  justice,  statue 
sur  une  demande  formée  par  une  fabrique 
d'église  et  tendant  à  obtenir  l'antoriaation 
d'accepter  une  donation  faite  sous  la  condition 
de  distribuer  annuellement,  dans  une  église,  des 
secours  aux  pauvres  en  se  basant  sur  les  consi- 
dérants suivants  : 

Considérant  que  les  fabriques  d'église  n'ont 

Sas  qualité  pour  se  charger  de  la  distribution 
e  secours  aux  pauvres  ;que  cette  capacité  appar- 
tient exclusivement  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, en  vertu  de  la  loi  du  7  frimaire  an  t.  et 
que,  d'autre  part,  les  dits  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  seuls  compétence  à  l'effet  de  détermi- 
ner le  lieu  où  se  feront  les  distributions  chari- 
tables prescrites  par  les  particuliers  ; 

Considérant  qu'en  conséquence  Tacoeptation 
de  la  donation  faite  par  M.  C...,  prénommé,  ne 
peut  être  autorisée  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  de  X...,  qu'à  la  condition  notamment 
pour  celle-ci  de  remettre  chaque  année  au 
bureau  de  bienfaisance  les  sommes  qui  doivent 
être  affectées  à  des  distributions  de  secours... 


Hoêpices  civils.  —  Arrêté  royal  du  7  juin  1894. 
{Moniteur  da  iO  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  7  juin  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  autorise 
la  commission  administrative  d'un  hospice  civil 
à  accepter  un  legs  fait  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  dite  maison  avec  les  deux  jardins  sont 
ainsi  légués  aux  pauvres  de  B...  à  charge  d'éri- 
ger un  hôpital  pour  les  malades  et  les  pauvres 
nécessiteux  de  jB...,  lequel  hôpital  sera  dirigé 
par  des  religieuses,  sœurs  hospitalières...  * 

Mais  cet  arrêté  contient  les  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  que  le  legs  repris  ci-dessus  ayant 
pour  objet  la  création  d'un  hôpital,  la  commis- 
sion des  hospices  civils  a  seule  qualité  pour 
l'accepter; 

£n  ce  (|ui  concerne  la  clause  d'après  laquelle 
l'hôpital  a  ériger  doit  êbre  dirigé  par  des  reli- 
gieuses : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  6  et  7 
de  la  loi  du  16  messidor  an  vn,  les  commisaionB 
d'hospices  sont  exclusivement  chargées  de  l'ad- 
ministration intérieure,  de  la  nomination  et  du 
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remplacement  des  employés  de  ces  établiese- 
menU;  qu'en  conséqaencei  la  olanse  précitée 
doit  être  réputée  non  écrite,  en  tant  qu'elle 
aurait  pour  objet  de  faire  confier  la  gestion  du 
dit  hôpital  à  des  religieuses,  et  doit  être  consi- 
dérée   comme   l'expression  d'un  'simple  désir 

Suant  à  la  désignation  du  personnel  appelé  à 
esaenrir  cet  étaolissement.... 


Hoipice*  civils  et  bureau  de  Menfaisance.  — 
Arrêté  royal  du  8  octobre  1894.  {Moniteur  du 
20  octobre.) 

Un  arrêté  royal  da  8  octobre  1894,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  statue 
sur  des  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'accepter  des  legs  faits  dans  les  termes 
suivants  : 

Je  lègue  aux  hospices  civils  de  Lièffe  la  somme 
de...  (à  charge  de  fonder  des  lits).  &  attendant 
que  la  somme  que  j'affecte  à  cette  fondation 
y  soit  employée,  elle  produira  un  intérêt  de 
4  1/2  p.  c.  qui  sera  capitalisé  et  ajouté  au  prin- 
cipal... 

Je  lègue  à  la  ville  de  Liège  la  somme  de...  à 
charge,  par  elle,  à  l'aide  des  revenus  de  cette 
somme,  de  faire  exécuter  de  la  musique  dite  de 
chambre  (trio,  quataor,  quintette,  etc.),  des 
meilleurs  auteurs,  dans  le  but  de  propager  le 

Sont  pour  ce  genre  de  musique.  Ces  concerts, 
ont  l'entrée  devra  être  gratuite,  seront  organi- 
sés au  moyen  de  l'intégralité  des  dits  revenus. 
Sar  les  soins  de  la  commission  administrative  et 
u  directeur  du  conservatoire. 
Je  lègue  à  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paule 
la  somme  de...  dont  l'intérêt  devra  être  dis- 
tribué. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  que  les  administrations  publiques 
sont  senles  chaînées  de  la  gestion  de  lears  biens  ; 
que,  d'autre  part,  les  dites  administrations  ne 
peuvent  être  autorisées  qa'exceptionnellement 
s  placer  leurs  fonds  disponibles  autrement  qu'à 
la  Caisse  d'éparone  ou  en  inscriptions  nomina- 
tives au  grand-livre  de  la  dette  publique  belge 
on  de  la  Société  du  Crédit  communal,  place- 
ments qui,  an  taux  où  ces  dernières  valeurs  sont 
actuellement  cotées,  ne  rapportent  plus  4 1/2  p.  c. 
d'intérêt:  qu'en  conséquence  »  la  clause  du  testa- 
ment précité  prescrivant  aux  hospices  civils  de 
Liège  de  faire  produire  à  la  somme  destinée  à 
une  fondation  hospitalière,  en  attendant  qu'elle 
puisse  recevoir  cette  affectation,  un  intérêt  de 
4  1/2  p.  C;  doit  être  considérée  comme  illégale 
et  impossible  et.  partant,  réputée  non  écrite  par 
application  de  l'article  900  du  code  civil  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  à 
l'organisation,  à  Liège,  de  concerts  de  musique 
dite  de  chambre,  par  les  soins  de  la  commission 
administrative  et  du  directeur  du  conserva- 
toire : 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  nas.  dans  l'espèce, 
d*une  fondation  en  faveur  ae  l'enseignement 
artistique  qui  se  donne  au  oopgervatoire  de  mu- 
sique, mais  senlement  de  nnstitution  de  con- 
certs gratuits  ayant  pour  objet  d'encourager  la 

Ton  8.  —  3. 


pratique  de  l'art  musical  et  de  développer  le 
ffoût  pour  cet  art,  institution  répondant  aux 
besoins  d'une  grande  ville  et  pouvant,  à  ce  point 
de  vue,  être  considérée  comme  rentrant  dans  la 
sphère  d'activité  de  l'administration  commu- 
nale; que,  par  suite,  comme  il  appartient  à  l'au- 
torité communale  de  régler  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt purement  local,  l'intervention  du  personnel 
du  conservatoire,  dans  l'organisation  des  dits 
concerts,  ne  peut  être  prescrite  à  titre  obliga- 
toire, mais  seulement  sons  la  forme  d'un  simple 
désir,  auquel  il  sera  loisible  à  l'administration 
compétente  de  se  conformer^ 

Quant  au  legs  fait  à  la  Société  de  Saint- Vincent 
de^aule  avec  mission  d'en  distribuer  ^intérêt 
et  que  le  bureau  de  bienfaisance  demande  à  pou- 
voir accepter  : 

Considérant  que  la  société  instituée  est  dé- 
pourvue de  la  personnification  civile  et,  comme 
telle,  incapable  de  recevoir  par  testament;  que, 
dès  lors,  te  legs  en  question  est  caduc  et  que 
l'acceptation  ne  peut  en  être  autorisée,  d'autant 
moins  que  la  testatrice  a  fait,  d'autre  part,  un 
leffs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Liège  et 

âirainsi  il  est  évident  qu'en  instituant  la  Société 
e  Saint-Vincent  de  Paule,  elle  ne  peut  avoir  eu 
l'intention  de  gratifier  une  seconde  fois  les  pau- 
vres secourus  par  le  dit  bureau... 


Jurisprudence  des  cours  et  tribunaux. 

ffospiees  civils.  —  Arrêté  royal,  —  Réduction, 

—  Interprétation  souveraine,  —  Partie  déduite, 

—  Droits  de  succession,  ^ Répartition.  —  L'arrêté 
royal  pris  en  exécution  de  l'article  76,  n»  S,  de  la 
loi  communale  peut  subordonner  l'autorisation 
donnée  aux  hospices  civils  d'accepter  un  legs 
universel  aux  conditions  et  charges  qu'il  juge  à 
propos  de  leur  imposer  au  profit  clés  héritiers  du 
sang. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement,  par 
appréciation  des  termes  de  l'arrêté  royal,  qu'une 
somme  déduite  par  l'arrêté  d'un  legs  universel 
Sait  aux  hospices  doit  être  intégralement  remise 
aux  héritiers,  et  que,  partant,  l'autorisation  ac- 
cordée aux  hospices  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion qu'ils  supporteront  la  charge  entière  des 
droits  de  succession. 

L'arrêté  roval  qui  vise,  dans  un  de  ses  considé- 
rants, les  déclarations  par  lesquelles  certains 
héritiers  d'une  ligne  renoncent,  au  profit  des 
héritiers  d'une  autre  ligne,  à  la  part  du  legs 
dont  l'acceptation  ne  serait  pas  autorisée,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  héri- 
tiers du  sang  de  se  partager  la  somme  déduite 
du  legs,  soit  à  l'amiable,  soit  judiciairement, 
conformément  aux  règles  du  droit  civil.  —  Cas- 
sation, 14  juin  1894,  Pasic,,  1894, 1,  246. 

Fabrique  d^église,  —  Legs,  —  Enregistrement, 
— La  loi  du  27  décembre  1817  pour  la  perception 
du  droit  de  succession,  en  supprimant  le  droit 
de  mutation  établi  par  les  articles  4  et  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  sur  les  biens  recueillis 
ou  acquis  dans  la  succession  d'un  habitant  du 
royaume,  a  abrogé  implicitement  l'article  81  du 
décret  du  80  décembre  1809,  qui,  par  dérogation 
aux  dits  articles  de  la  loi  de  frimaire^  ne  soumet- 
tait les  lesTs  faits  aux  fabriques  d'église  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc.  —  Tribunal  civil  de  Gand, 
7  novembre  1894,  Pasic.^  1895,  III,  109. 
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ÉCHEITIIVS.  ~  Yoy.  BOURGMBSTRK. 
EM8EI6JIKIIBIVT  PRIMAiaB.  —  PentiOHS 

cimUs.  —  PeiuUmt  des  veuves  et  orphelins.  — 
Taux  des  émIumenU  du  chef  de  logement,  chauffage 
et  éclairage,  —  Ârrèlés  royaux  contresignés  par 
M.  de  Barlet,  ministre  de  l*intériear,  etc.  (i). 

Arrêté  royal  da  15  septembre  1894  {Moniteur 
da  29  septembre)  concernant  certains  membres 
du  personnel  enseignant  de  la  Flandre  oociden- 
tole. 

Arrêté  royal  du  6  novembre  1894  {Moniteur 
du  11  novembre)  id.  de  la  Flandre  orientale. 

Arrêté  royal  du  81  décembre  1894  {MonUeur 
du  11^  janvier  1896)  id.  du  Hainaut. 

Arrêté  royal  du  31  décembre  1894  {MonUeur 
du  18  janvier  1896)  id.  du  Limbourg. 

Arrêté  royal  du  31  décembre  1894  {MonUeur 
du  20  janvier  1896)  id.  de  Liège. 

Arrêté  royal  du  81  décembre  1894  {MonUeur 
du  25  janvier  1896)  id.  du  Luxembourg.     . 

Arrêté  royal  du  81  décembre  1894  {Moniteur 
des  4-5  mars  1895)  id.  de  Namur. 


Logement  des  membres  du  personnel,  —  Evalua- 
tion. —  Défense  de  sous-louer,  —  Dépêche  adres- 
sée, le  12  décembre  1893,  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  inté- 
rieur, etc.  (fitt/Ze/in  du  ministère  deVintérieur,etc.<t 
1893,  H,  p.  i66.) 

11  semble  résulter  du  dossier  ci-joint,  relatif 
à  la  requête  de  la  demoiselle  A...,  institutrice 
communale  à  X...,  au  suiet  de  la  fixation  du 
taux  de  ses  émoluments  au  chef  de  logement, 
que  l'inspection  scolaire  et  la  députation  perma- 
nente de  votre  province  n'interprètent  pas  bien 
l'arrêté  royal  du  l«r  février  dernier,  relatif,  entre 
autres,  à  la  fixation  des  émoluments  des  institu- 
teurs primaires  communaux,  du  chef  de  loge- 
ment, chaufifage  et  éclairage,  et  la  circulaire  du 
24  mars  suivant,  concernant  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

L'arrêté  royal  du  l»'  février  dernier,  qui  ne 
s'applique  qu'à  l'évaluation  des  maisons  d'hoHta- 
tion  mises  par  les  communes  à  la  disposition  des 
instituteurs,  n'a  pas  rapporté  les  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  80  octobre  1891,  relatives  à 
la  fixation,  par  mesure  générale,  du  taux  d'admis- 
sibilUé  (dans  la  liquidation  de  la  pension  person- 
nelle des  instituteurs  communaux  ou  de  la  pen- 
sion éventuelle  de  leurs  veuves,  enfants  ou 
orphelins)  de  VindemnUé  due  à  tout  instituteur, 
quand  un  logement  convenable  n'est  pas  mis  à  sa 
disposition  par  ta  commune. 

Ce  dernier  arrêté  porte  : 

tf  Art.  1«'.  Toute  indemnité  régulièrement 


(4)  Voy.  les  arrôtés  royaux  des  S  avril  et  7  mai  4884, 
JouRMiiL,  4898-4894,  p.  â76. 


allouée  à  titre  d'émoluments  du  chef  de  loge- 
ment, chauffage  et  éclairage  à  des  profeasenn 
et  instituteurs  communaux,  est  admise  pour  sn» 
montant,  à  partir  du  1«^  janvier  1886,  dans  la 
liquidation  de  la  pension  éventuelle  de  leurs 
veuves,  enfants  et  orphelins.  » 

Aux  termes  de  l'article  7,  §  8,  de  la  loi  da 
20  septembre  1884,  à  défaut  d'un  logement  ap- 
partenant à  la  commune,  l'indemnité  de  loge- 
ment due  à  l'instituteur  doit  être  fixée  «  de 
commun  acoord,  sauf  recours  ^  ^  députation  per- 
manente et  ensuUe  au  roi,  en  cas  de  dissentiment  r. 

Dans  sa  requête  du  4  août  dernier,  adressée  aa 
conseil  communal  de  X...,l'institutrioo  Â...  dé- 
clare que  <<  si  elle  a  fait  connaître  au  ministre  de 
l'inténeur  et  de  l'instruction  publique  qu'^e 
ne  reçoit  que  128  francs  à  titre  d'indemnité  de 
logement,  c'est  uniquement  pour  se  oonformer 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  24  mars 
dernier,  qui  lui  avait  été  communiquée  par 
l'inspection  scolaire,  à  la  conférence  da  mois 
de  mai  dernier,  mais  sans  demander  à  oàtemr 
davantage  ». 

D'ailleurs,  cette  demoiselle  a  la  jouissance 
d'un  logement  appartenant  à  la  commune  ;  mais 
avec  l'autorisation  de  celle-ci,  elle  loue  le  bâti- 
ment communal  à  son  profit,  pour  une  somme 
de  48  francs  par  an,  et  le  conseil  oommnnsl  lui 
alloue,  en  outre,  une  indemnité  de  80  francs. 

Par  délibération,  en  date  du  6  août  dernier,  le 
conseil  a  décidé  : 

!•  Que  la  demoiselle  A...  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité  de  logement  de  200  fr., 

Suisque  la  commune  a  mis  une  habitation  à  sa 
isposition  ; 

29  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  l'indem- 
nité qui  lui  est  allouée.  ' 

L'institutrice  n'ayant  pas  pris  son  recoun 
contre  la  décision  du  conseil  communal  et  ayant 
déclaré  antérieurement  accepter  d'avanc»  cette 
décision,  c'est  à  tort  que  la  députation  perma- 
nente a  pris,  le  6  octobre,  un  arrêté  portant  à 
200  francs,  a  partir  du  1«'  janvier  prochain,  le 
taux  de  l'indemnité  de  logement  de  l'intéressée. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  gouver- 
neur, en  fiure  l'observation  à  ce  collège  et  l'in- 
viter à  revenir  sur  sa  décision. 

La  convention  existant  entre  la  commune  et 
l'institutrice  est  tout  à  fait  irrég[ulière.  En  effet, 
de  deux  choses  l'une,  l'habitation  mise  par  U 
commune  à  la  disposition  de  l'institutrice  est 
convenable  ou  elle  ne  Test  pas.  Dans  le  premier 
cas.  l'institutrice  n'a  i>as  droit  à  une  inaemnité 
de  logement  s'il  ne  lui  plaît  pas  d'occuper  elle- 
même  l'immeuble  communal.  Par  contre,  si 
l'habitation  n'est  pas  convenable^  la  commune 
doit  à  l'institutrice  une  indemnité  raisonnable, 
sauf  à  disposer  elle-même,  d'une  autre  manière 
et  au  mieux  de  ses  intérêts,  du  bâtiment  com- 
munal. 

Mais  on  ne  peut  admettre  que  l'institutrice 
loue  à  son  profit  persÂinel  une  propriété  de  la 
commune  et  jouisse,  d'autre  part,  d'nne  indem- 
nité de  logement  insuffisante. 

Veuillez  également,  Monsieur  le  gouverneur, 
inviter  le  conseil  communal  à  régulariser  cette 
situation. 

J'estime  au'il  sera  utile  de  communiquer  le 
contenu  de  la  présente  aux  inspecteurs  princi- 
paux de  l'enseignement  primaire  de  votre  pro- 
vince. 
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imsUtMiem'.  —  Peine  diêcipUMaire,  —  Arrêté 
royal  da  22  février  4895.  {Moniteur  dn  8  mars.) 

Un  arrêté  royal  do  22  février  1895,  contresigné 
par  H.  de  fiarlet,  ministre  de  rintériear,etc., 
annale  ane  délibération  d'un  conseil  communal 
qui  avait  infligé  un  blâme  à  Pinetitutenr  de  la 
oommone. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  dô  la 
Constitution,  nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni 
appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  biftme  ne  figure  pas  parmi  les 
peines  disciplinaires  prévues  par  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire  (art.  7)  ;  qu^n 
prenant  sa  délibération  du  19  janvier,  le  conseil 
communal  d'A...  est  donc  sorti  de  ses  attri- 
bntions... 


Perfonnel  enseignant. —  Traitewients.  —  Liqui- 
dation.  —  Circulaire  adressée,  le  40  février  1894, 
aux  goavernears  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  rinlérîeur,  etc.  {Bulletin  du  ministère 
de  Vintéheur,  etc,  1894,  II,  p.  29.) 

La  circulaire  ministérielle  du  13  décembue  (1) 
dernier  porte  notamment  ce  qui  suit  : 

«  Des  relevés  trimestriels  des  sommes  dues  et  des 
<^  liquidations  opérées  fixeraient  utilement  les 
«  gouverneurs  sur  la  situation  réelle  des  fonc- 
"  tionnaires  communaux.  Même  en  l'absence  de 
X  réclamations  formelles,  ils  sont  fondés  à  pro- 
«  poser  à  la  députatton  permanente  de  recourir 
«  a  l'ordonnancement  d^o£Bce  sur  la  caisse  com- 
«  mnnale,  par  application  de  l'article  147  de  la 
»  loi  communale,  n 

Un  de  vos  honorables  collègues  me  fait 
remarquer  à  ce  sujet,  qu'il  est  à  craindre  que 
les  inaications  consignées  par  les  administra- 
tions copmunales,  dans  les  relevés  trimestriels 
qu'elles  auront  à  fournir,  ne  soient  pas  totgours 
exactes  et  complètes,  en  ce  qui  oonceme  les 
traitements  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant, et  il  me  propose  d'inviter  également  ces 
agents  ou,  tout  au  moins^  les  chen  d'école  «  à 
«<  transmettre  à  l'inspection  scolaire,  avant  le 
*^  Ib  du  mois  gui  suit  Veœpiration  de  chaque  tri- 
«  mestre,  un  état  indiquant  la  somme  due  à 
X  chaque  titulaire  pour  la  période  écoulée  et  la 
«  somme  qui  lui  a  été  réellement  payée  n. 

Cette  proposition  me  parait  pratique  et  très 
expéditive,  l'inspection  scolaire  devant,  dans 
tous  les  cas,  être  entendue  an  sujet  des  retards 
qui  vous  seraient  signalés,  avant  que  vous 
puissiez  proposer  à  la  ^putation  permanente  de 
recourir  a  l'ordonnancement  d'omce  sur  la  caisse 
communale. 

Je  crois  donc  utile  de  l'adopter,  et  je  vous 
prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  charger 
MM.  les  inspecteurs  principaux  de  l'enseigne- 
ment primaire  d'inviter  les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  primaires  commu- 
nales de  leur  ressort,  et  principalement  les  chefs 
d'école,  à  transmettre  à  l'inspection  scolaire, 
avant  le  là  du  mois  gui  suit  V expiration  de  chaque 
trimestre^  des  notes  qui  serviront  à  dresser  le 

(i)  Voy.  pins  haat  p.  47T. 


tableau  ci-annexé,  dont  un  exemplaire  est 
destiné  à  chaque  inspecteur  principaL 

Les  notes  à  fournir  par  les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  primaires  commu- 
nsJes,  au  sujet  du  payement  de  leur  traitement, 
devront  être  rédigées  dans  la  forme  du  secoua 
modèle  ci*joint,  dont  un  exemplaire  est  égale- 
ment destiné  à  chacun  des  inspecteurs  prin- 
cipaux. 

Ceux-ci  feront  prendre  copie  de  ce  modèle, 
pi^  les  instituteurs,  à  la  prochaine  conférence 
trimestrielle. 

Les  notes  fournies  par  les  membres  dn  per- 
sonnel enseignant  seront  adressées  à  M.  Hns- 
pecteur  cantonal  du  ressort  scolaire,  qui  les 
transmettra  immédiatement  à  M.  l'inspecteur 
principal  chargé  de  les  résumer  dans  le  tableau 
et  de  mire  parvenir,  sans  retard,  celui-ci  à  l'au- 
torité provinciale,  pour  qu'il  y  soit  donné 
d^urgence  la  suite  qu'u  comporte. 

Par  les  mots  :  Membres  du  personnel  ensep' 
gnant  des  écoles  primaires  communales^  il  faut 
entendre  les  institutrices  et  les  instituteurs  pri- 
maires communaux,  les  sous -institutrices  et 
sons-instituteurs^  les  maîtresses  de  couture  et 
les  maîtres  spéciaux,  ainsi  que  les  institutrices 
et  les  sous-institutrices  d'écoles  gardiennes. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  gouver- 
neur, donner  immédiatement  la  suite  nécessaire 
aux  instructions  qui  précèdent  et  qui  rempla- 
cent celles  contenues  dans  ma  circulaire  du 
13  juillet  dernier  (2). 


Instituteurs,  —  Surveillance.  —  Circolaire 
adressée,  le  23  juin  1894,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  rintérieur,  etc.,  aux  inspecteurs  de 
renseignement  primaire  et  communiquée,  à  la 
même. date,  aux  gouverneurs  de  province.  {Bul- 
letin du  ministère  de  rintérieur^  etc.,  1804,  II, 
p.  113.) 

Aux  termes  des  règlements-types  que  le  gou- 
vernement a  élabores  et  soumis  aux  conseils 
communaux,  les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  gardiennes,  primaires  et 
d'adultes  sont  tenus  do  surveiller  soigneusement 
les  élèves,  non  seulement  pendant  les  leçons, 
mais  aussi  à  l'entrée  dans  le  préau,  à  la  sortie 
des  classes  et  durant  les  récréations. 

Des  parents  demandent  parfois  que  leurs 
enfants  soient  autorisés  à  rester  dans  le  local 
ou  ses  dépendances  en  dehors  des  heures  de  tra- 
vail, notamment  dans  l'intervalle  de  temps  qui 
sépare  la  classe  dn  matin  de  celle  de  l'après- 
midi.  II  y  a  lien  de  recommander  aux  chefs 
d'école  de  n'accorder  cette  autorisation  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  pour 
autant  qu'eux  ou  l'un  de  leurs  subordonnés  con- 
sente à  exercer  la  surveillance.  S'ils  n*agissaient 
pas  ainsi,  ils  exposeraient  les  dits  enfants  à  de 

farauds  dangers  et  encourraient  une  responsabi- 
,  ité  grave. 

Yeuillez,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
charger  MM.  les  inspecteurs  cantonaux  sous  vos 
ordres  de  profiter  aes  prochaines  conférences 
pour  appeler,  sur  ce  point,  l'attention  des  mem- 
ores  du  personnel  enseignant  attaché  aux  écoles 
gardiennes,  primaires  et  d'adultes. 


{%  Voy.  Journal,  4803.189i,  p.  29S. 
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Écoles  libre»  non  adorée».  —  Exemption  de  la 
contribuiion  jtersonnelle  et  dispense  de  la  patente. 
—  Gircalaire  adressée,  le  2  juillet  4894,  dux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  Hnlérieur,  e(c.  (Bulletin  du  ministère  de 
Fintérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  125.) 

On  m'a  posé  la  question  de  savoir  si  l'exoné- 
ration de  la  oontribntion  personnelle  et  la  dis- 
pense de  la  patente  peuvent  être  étendues  aux 
écoles  libres  adoptables  subsidiées. 

M.  le  ministre  des  finances,  que  j'ai  consulté 
à  ce  sujet,  a  résolu  négativement  ces  questions 
pour  les  raisons  suivantes,  auxquelles  je  me 
rallie. 

Aux  termes  des  articles  4, 15  et  27  de  la  loi 
du  28  juin  1822,  les  écoles  et  établissements 

Ïiublics  d'instruction  ne  sont  pas  imposables  à 
a  contribution  personnelle. 

Un  arrêté  royal  du  21  février  1823,  interpré- 
tant cette  disposition,  stipule  que  le  législateur 
n'a  eu  en  vue  que  les  écoles  des  villes  et  des  vil- 
lages établies  aans  l'intérêt  public  et  sans  aucun 
bat  de  bénéfice  particulier,  et  nullement  les 
locaux  où  se  trouvent  des  écoles  ou  instituts 
dirigés  par  des  particuliers,  des  sociétés  on  des 
associations. 
De  son  côté,  la  cour  de  cassation  a  décidé  à 
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Écoles  subsidiées  non  adoptées.  —Inspection,— 
Gircalaire  ministérielle  du  14  Jaillet  1894.  {Bnlr 
letin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1894,  11, 
p.  146.) 

Par  circulaire  du  14  jaillet  1894,  M.  Yanden- 
peereboom,  ministre  des  chemins  de  fer,  etc., 
remplaçant  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  absent,  prie  les  gouTemeurs  de  pro- 
▼ince  de  signaler  en  temps  utile  aux  membres 
de  l'inspection  scolaire  les  écoles  non  adoptées 
qui,  en  raison  des  subsides  qui  leur  sont  accor* 
dés,  soit  par  la  province,  soit  par  certaines  com- 
mîmes, sont  soumises  au  régime  de  l'inspectioD 
de  l'État  établi  en  vertu  de  la  loi  organique  de 
l'instruction  primaire. 


aux  écoles  privées  et  qu'on  ne  peut  rangi 
la  catégorie  des  établissements  publics  d'instruc- 
tion que  les  écoles  organisées  et  entretenues  en 
vertu  de  la  loi  et  placées  sous  la  direction  et  le 
contrôle  des  autorités  et  des  fonctionnaires 
appelés  par  elle  à  l'accomplissement  de  cette 
mission. 

Par  la  circulaire  du  20  janvier  1885,  n»  16053, 
mon  prédécesseur  a  étendu  l'exemption  aux 
écoles  primaires  adoptées  ;  cette  exemption  est 
fondée  sur  ce  que  celles-ci  tiennent  lieu  d'écoles 
communales,  qu*elles  sont  soumises  à  l'inspec- 
tion, que  l'Etat,  la  province  et  la  commune  les 
subsidient  et  qu'elles  remplissent  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  du  20  septembre  1884. 

Une  école  subsidiée  non  adoptée  ne  peut  être 
assimilée  à  un  établissement  public  d^instruc- 
tion. 

Le  fait  qu'elle  est  subsidiée  ne  lui  enlève  pas 
le  caractère  d'institution  privée. 

Quant  au  second  point,  la  loi  du  21  mai  1819, 
ui  régit  le  droit  de  patente,  dispose  en  termes 
.x>rmels  que  les  instituteurs  libres  doivent  l'im- 
pôt. Mais  l'article  8  aifranchit  de  ce  droit  les 
fonctionnaires  et  employés,  y  compris  les  pro- 
fesseurs et  les  instituteurs  oui  jouissent  d'un 
traitement  payé  par  l'Etat,  la  province  ou  la 
commune.  ,  ,     . 

Cette  franchise  a  été  étendue,  par  analogie, 
aux  instituteurs  adoptés,  pour  les  motifs  indi- 
qués dans  le  paragraphe  nnal  de  la  circulaire 
prérappelée  du  20  janvier  1886,  insérée  au  But- 
letin  de  mon  département,  chapitre  II,  page  32, 
année  1886.  ^       ^. 

Les  écoles  simplement  subventionnées  ne  pou- 
vant être  considérées  comme  ayant  un  caractère 
public,  il  convient  de  continuer  à  appliquer  au 
personnel  enseignant  y  attaché  la  règle  générale 
établie  par  la  Toi  du  21  mai  1819,  aussi  long- 
temps qu'elle  n'aura  pas  été  rapportée  par  une 
disposition  légale. 


Instituteur.  —  Cumul.  —  Circolaire  ministé- 
rielle du  {•'  septembre  1894.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  Vintériewr,  etc.,  4894,  11,  p.  189.) 

Par  circulaire  du  1«'  septembre  1894,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  invite  let 
gouverneurs  de  province  à  engager  les  admi- 
nistrations communales  à  éviter  autant  que  pos- 
sible d'accorder  aux  membres  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  l'autorisation 
de  cumuler,  avec  leurs  fonctions,  l'emploi 
d'agent  d'assurances. 


Écoles  primaires,  —  Classement  des  éUpes.  — 
Circulaire  adressée,  le  25  août  1894,  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Burlet,  minisire 
de  rintérieur,  etc.  [BaUetin  du  ministère  de  IHn- 
térieur,etc.,  1894,  H,  p.  187.) 

Aux  termes  de  l'article  13  du  règlement- type 
des  écoles  primaires  communales  au  28  décera* 
bre  1884,  le  classement  des  élèves  dans  les  diffé- 
rentes divisions  appartient  à  l'instituteur  en 
chef,  sauf  recours  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins. 

Il  me  revient  que  ce  classement  n'est  pas  fait 
partout  comme  il  devrait  l'être. 

C'est  ainsi  que  des  chefs  d'école  ne  font  entrer 
à  la  division  supérieure  qu'un  nombre  fort  rra- 
treint  d'élèves,  ceux  qui  sont  les  mieux  doués 
sous  le  rapport  de  l'intelligence. 

Ils  agissent  de  la  sorte,  non  pour  alléger  leur 
charge,  mais  pour  assurer  à  quelques-uns  de 
leurs  élèves  des  succès  dans  les  concours  sco- 
laires. 

Il  arrive  alors,  fréquemment,  que  la  division 
inférieure  regorge  d'élèves  :  on  en  compte  par- 
fois cent,  par  classe,  et  même  davantage. 

Il  serait  cependant  désirable  qu'il  n^  eût  que 
soixante-dix  élèves  par  classe.  Si  l'on  dépasse 
sensiblement  ce  nombre,  tout  progrès  devient 
impossible,  quelque  zélés  que  soient  les  instita- 
teurs. 

Il  y  a  donc  là  des  abus  ;  ils  doivent  disparaître. 

Je  vais  prier  MM.  les  inspecteurs  pnncipaax 
de  l'enseignement  primaire  de  saisir  l'occasion 
que  leur  offrent  les  conférences  trimestrielles 
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pour  rappeler  à  qui  de  droit  l'article  16  du  règle- 
ment précité,  ^ui  interdit  aux  instituteurs  de 
soigner  de  préférence,  et  aux  dépens  des  autres, 
quelques  éfôves  intelligents,  soit  pour  les  faire 
briller  an  concours  ou  dans  les  compositions, 
soit  pour  toute  autre  raison. 

L'instruction  doit  être  distribuée  également 
à  tous  les  élèyes. 

*  Pour  le  surplus,  il  convient,  Monsieur  le  gou- 
verneur, que,  par  la  voie  du  Mémorial  adminis- 
tratif,  ▼ous  appeliez  sur  ce  point  important 
toute  l'attention  des  autorités  communales  de 
votre  province. 

L'article  2  de  la  loi  du  20  septembre  1884  leur 
confère  le  droit  de  diriger  les  écoles  primaires. 

Elles  doivent  donc  —  si  elles  ne  veulent  pas 
manquer  à  leurs  obligations  —  intervenir  dans 
l'espèce,  en  contrôlant  le  classement  d'élèves 
opâ*é  par  les  instituteurs. 

On  ne  peut  tolérer  que,  dans  une  même  école, 
il  y  ait  des  classes  avec  beaucoup  trop  d'élèves 
et  des  classes  qui  n'en  comptent  qu'un  très  petit 
nombre.  Pour  le  cas  où  la  plupart  des  élèves 
d'une  école  ne  seraient  pas  suffisamment  ins- 
truits pour  pouvoir  suivre  avec  succès  le  cours 
moyen  ou  le  cours  supérieur,  il  faudrait  engaffer 
les  communes  que  la  chose  concerne  à  dédoubler 
les  classes  inférieures. 

Si,  contrairement  à  ce  que  je  pense,  les  admi- 
nistrations communales  laissaient  subsister  les 
abus  que  je  viens  de  sig^naler,  vous  auriez  soin, 
Monsieur  le  gouverneur,  de  me  les  désigner; 


dans  ce  cas,  J'aviserais  aux 
aurait  lieu  de  prendre. 


mesures  qtril  y 


Écoles  d^adttUes.  —  Circulaire  ministérielle  du 
4  septembre  1894.  {Bulletin  du  mmistère  de  Vin- 
teneur,  etc.,  1894,  11,  p.  193.) 

Par  circolaire  du  4  septembre  1894,  M.  de  Bur- 
let,  ministre  de  l'intérieur  etc.,  invite  les  ins- 
pecteurs principaux  de  l'enseignement  primaire 
à  rappeler  aux  chefs  d'écoles  d'adultes,  l'arti- 
cle 14,  §  8,  du  règlement-type  des  écoles  d'adultes 
(29  juillet  1887)  qui  interdit  de  recevoir,  sons 
aucun  prétexte  ni  àaucun  titre,  à  l'école  d'adultes 
des  élèves  qui  fréquentent  l'école  primaire. 


Locaus,  —  Utage,  —  Circulaire  ministérielle 
do  20  septembre  1894.  (Bulletin  du  ministère  de 
Vintérieur,  etc.,  1894,  11,  p.  210.) 

Par  circulaire  du  20  septembre  1894,  M.  de 
Bnrlet, ministre  de  l'intérieur, etc.,  rappelle  aux 
gouverneurs  de  province  une  circulaire  ministé- 
rielle du  7  février  1851  interdisant  aux  adminis- 
trations communales  de  faire  servir  les  locaux 
d'école  à  un  autre  usage  qu'à  celui  de  l'enseigne- 
ment primaire,  sauf  dans  les  cas  de  force  majeure. 


InMtUuteurs.^  Cumuls,-^  Circulaire  adressée, 
le  28  décembre  1894,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  de  Burlet,  minisire  de  rinté- 
rieDr,etc.  {Bulletin  du  ministère  de  l^ intérieur,  etc., 
1894,  II,  p.  294.) 

La  circulaire  ministérielle  du  16  octobre  1868, 
relative  aux  cumuls  exercés  par  les  instituteurs. 


dispose  notamment  (voir  le  neuvième  rapport 
triennal  sur  la  situation  de  l'enseignement  pri- 
maire, page  171  des  annexes)  : 

Les  fonctions  de  secrétaire  communal^  de  recS' 
veur  communal,  de  receveur  du  bureau  aie  bienfai- 
sance ou  de  trésorier  du  conseil  de  fabrique  exigent, 
surtout  dans  les  communes  d'une  certaine  impor- 
tance, un  temps  beaucoup  trop  considérable 
pour  Que  l'instituteur  qui  en  est  chargé  nesoitpas 
amené  forcément  à  négliger  son  enseignement 
On  peut  dire  que  généralement  ce  dernier  en 
souffre.  Puis  on  a  remarqué  que  l'école  tenue  par 
un  instituteur  qui  exerce  l'une  ou  l'autre  des 
fonctions  accessoires,  échappe  souvent  à  la  sur- 
veillance locale  prescrite  par  la  loi.  Le  maître 
est  réputé  souvent  un  agent  administratif  indis- 
pensaole,  et  les  services  qu'il  rend  comme  tel 
portent  l'autorité  à  fermer  les  yeux  quand  il 
s'agrit  des  devoirs  de  l'école. 

L'interdiction  de  ce  genre  de  cumuls  doit  être 
la  règle.  On  n'admettra  d'exception  que  pour 
les  communes  de  moins  de  7(X)  habitants,  encore 
lorsque  dcR  circonstances  particulières  le  ré- 
clament, et  sans  que  jamais  une  autorisation 
puisse  être  accordée  pour  une  localité  autre  que 
celle  où  l'instituteur  a  sa  résidence. 

En  présence  des  inconvénients  auxquels 
donnent  lieu  les  cimuls  dont  il  s'agit,  même 
dans  les  localités  peu  importantes,  j'estime  qu'il 
convient  d'engager  les  conseils  communaux  k . 
refuser  désormais  toute  nouvelle  autorisation 
sollicitée  en  vue  de  les  exercer. 

La  besogne  des  secrétaires  communaux  surtout 
a  considérablement  augmenté  depuis  quelques 
années,  et  il  me  {laraît  impossible  qu'un  insti- 
tuteur puisse  la  faire  sans  négliger  ses  fonctions 
principales.  Aussi  je  suis  décidé  à  provoquer  au 
Desoin  la  réduction,  sinon  la  suppression  des 
sul  sides  scolaires  alloués,  par  l'£tat,  aux  oom- 
muncs  oui  autoriseraient  ae  nouveaux  cumuls 
de  l'espèce.  Veuillez  en  informer  les  administra- 
tions communales. 

MM.  les  commissaires  d'arrondissement  et  les 
inspecteurs  pr  ncipaux  de  l'enseignement  pri- 
maire devront  vous  sigrnaler  les  conseils  com- 
munaux qui  prendraient  des  décisions  contraires 
aux  instructions  qui  précèdent.  Vous  aurez  soin 
de  m'en  donner  immédiatement  avis. 

Je  vous  prie^  Monsieur  le  gouverneur,  d'appe- 
ler d'une  manière  toute  spéciale,  par  la  voie  du 
Mémorial  administratif,  l'attention  des  admi- 
nistrations communales  sur  le  contenu  de  la 
présente  circulaire,  que  je  viens  de  communiquer 
a  l'inspection  scolaire. 


InstUuleurs  en  disponibilité,  —  Dépêche  minis- 
lérielie  du  21  novembre  1893.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  Pintérieur,  elc,  4893,  11,  p.  16i.) 

Une  dépêche  adressée  le  21  novembre  1898  à 
un  gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur  etc.,  établit  que  les  insti- 
tuteurs communaux  en  disponibilité  pour  sup- 
pression d'emploi  ne  peuvent  être  contraints, 
par  les  communes,  à  remplir  des  fonctions  inté- 
rimaires. 
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Logements,  —  Évaluation.—  Dépêche  ministé- 
rieUe  du  20  décembre  1895.  (Bulletin  du  ministère 
de  Vintérieur,  etc.,  1895,  11,  p.  172.) 

Par  dépêohe  du  20  décembre  1898,  M.  de  Bar- 
let,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  remarquer 
à  un  gouverneur  de  province  que  l'arrêté  royal 
du  l'''  février  1893  ne  s'applique  qu'à  l'évalua- 
tion des  logements  fournis  en  nature  aux  insti- 
tuteurs et  professeurs  communaux  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  de  logement,  c'est  la 
loi  du  20  septembre  1884  qui  les  règle. 


Instituteur,  —  Traitemeni.  —  Dépêche  minis- 
térielle du  8  février  4894.  {BuUetin  du  ministère 
de  Vintérieur,  etc.,  1894,  11,  p.  28.) 

Une  dépêche  adressée  le  8  février  1894  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.,  décide  que  dans  le  cas 
où  une  commune  a  décidé  la  création  d'une  école 
primaire  qui,  en  fait»  n'a  jamais  été  ouverte,  et 
a  nommé,  pour  la  diriger,  un  instituteur  qui, 
dans  la  suite,  a  accepté,  sans  protester,  la  posi- 
tion de  sous-instituteur  dans  une  autre  [école 
communale,  ce  fonctionnaire  est  non  reoevable 
à  réclamer,  après  coup,  le  traitement  minimum 
légal  d'instituteur  et.  une  indemnité  de  loge- 
ment. 


Écoles  primaires,  —  Admission  gratuite.  — 
Conditions,  —  Dépêche  adressée,  le  49  Juin  1894, 
à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de  Burlet, 
minisire  de  rinlérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère 
de  Vinlérieur,  etc,  1894, 11,  109.) 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la 
députation  permanente  de  la  province  de  Namur 
fasse  à  l'avenir  mentionner,  le  cas  échéant,  par 
les  administrations  communales  appelées  à  pro- 
céder k  la  formation  des  listes  des  enfants  admis 
à  l'instruction  gratuite  dans  les  écoles  primaires 
publiques,  le  revenu  cadastral  des  biens  immeu- 
bles possédés  par  les  parents  de  ces  enfants. 

Seulement,  je  crois  devoir  vous  faire  remar^ 
quer  que  ce  renseignement,  évidemment  moins 
complet  que  ceux  loumis  précédemment,  ne 
constitue  qu'un  des  éléments  qui  peuvent  servir 
éventuellement  à  l'appréciation  du  degré  d'ai- 
sance des  familles. 

Il  convient  que  les  administrations  locales 
mentionnent  également  le  montant  des  impôts 
communaux  payés  par  les  chefs  de  famille  inté- 
ressés. Ces  administrations  doivent,  en  outre, 
s'entourer  d'autres  renseignements  concernant 
notamment  la  fortune  mobilière  présumée  de  la 
famille  et  les  ressources  que  ses  membres  retirent 
de  l'exercice  de  leur  profession. 

11  est  à  observer  d^ilieurs  que  dans  les  loca- 
lités de  médiocre  importance,  a  situation  des 
familles,  au  point  de  vue  pécuniaire,  est  géné- 
ralement assez  bien  connue. 

A  ce  propos,  je  vous  rappellerai.  Monsieur  le 
gouverneur,  la  dépêche  ministérielle  du  21  août 
1885,  résumée  dans  le  15*  rapport  triennal  sur  la 


situation  de  l'enseignement  primaire,  texte 
p.  CXLIT,  n»  179,  et  portant  «.aue  si  le  conseil 
communal  a  le  droit  de  refuser  radmission  gra- 
tuite aux  élèves  appartenant  à  des  fiuniUes 
solvableSf  il  ne  peut  prendre,  d'une  manière 
absolue,  comme  un  signe  de  solvabilité,  le  fiait  de 
l'inscription  du  chef  de  famille  sur  la  liste  des 
électeurs  (sous  le  régime  censitaire). 
.  a  En  effet,  aux  termes  de  l'article  1*^,  n*  5,  de 
l'arrêté  royal  du  21  septembre  1884,  le  bienfait 
de  l'instruction  gratuite  doit  être  accordé  à  tous 
les  enfants  haàitant  la  commune,  à  féfard  desquels 
il  est  reconnu  que  les  personnes  qui  en  sont  chargées 
ne  se  trouvent  pas  dans  une  position  aisée, 

«  La  situation  particulière  de  chaque  famiUe 
doit  être  ewaminée  en  fait  chaque  année,  lors  de  la 
formation  des  registres  des  admissions  gratuites.  > 


Instituteur,  —  Mise  en  disponibUité.  —  TraUe- 
ment  d'attente,  —  Dépêche  adressée,  le  22  jain 
4894,  par  M.  de  Buriet,  ministre  de  l'ioté- 
rieur,  etc.,  à  un  gouverneur  de  province.  (Bultetrn 
du  minUtère  de  Vintérieur,  etc.  4894,  II,  p.  412.) 

Vous  me  faites  remarquer  que  M.  A...,  ancien 
instituteur  communal  a  X...,  a  exercé,  à  titre 
intérimaire  ou  provisoire,  les  fonctions  de  sona- 
instituteur  communal  à  T...,  pendant  six  mois, 
avant  sa  nomination  définitive  intervenu»  le 
4  avril  1861  ;  que,  par  conséquent,  lora  de  la  rédac- 
tion de  son  traitement,  le  4  mars  1886,  cet  agent 
comptait  plus  de  vingt-cinq  années  die  services 
effectifs,  et  vous  me  demandez,  en  conséquence, 
si  la  réduction  opérée  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  illé^e  et,  partant,  comme  inopérante. 

Les  services  intérimaires  rendus  par  les 
aji^ents  de  l'enseignement  communal  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  pension  et 
aussi  pour  la  fixation  du  traitement  d^attente  et 
du  chi&e  minimum  auquel  on  peut,  en  vertu  de 
l'article  7  de  la  loi  scolaire,  réduire  leur  traite- 
ment, à  la  double  condition  que  ces  services 
aient  été  rendus  à  la  suite  de  nominations  régu- 
lières émanant  de  l'autorité  locale  et  faites  con- 
formément à  la  loi,  et  que  les  dits  services  aient 
été  rétribués  sur  les  fonds  communaux. 

Or,  Monsieur  le  gouverneur,  votre  lettre 
m'apprend  que,  dans  les  archives  de  la  commune 
de  T...,  il  n'existe  aucun  document  établissant 
que  M.  A...  ait  été  désigné  régriièrement  poar 
raire  l'intérim  ou  exeroeries  fonctions  provisoires 
que  vous  me  signalez. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  possible  de 
comprendre  les  six  mois  de  service  en  question, 
parmi  les  éléments  qui  doivent  servir  de  base  au 
calcul  de  sa  pension  ou  de  son  traitement  d'at- 
tente, et  il  n'en  peut  être,  non  plus,  tenu  compte 
pour  fixer  le  minimum  de  traitement  revenant 
a  M.  A  ...,  en  vertu  de  l'article  7,  paragraphe 
final,  de  la  loi  scolaire  du  20  septembre  1884. 


yacance  d'emploi,  •—  Conditions  de  diplàme.  — 
Dépêche  ministérielle  du  4  juillet  1894.  (Bulletin 
du  ministère  de  ^intérieur,  etc.,  4894,  11,  p.  428.) 

Par  dépêche  du  4  juillet  1694,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connidtre  à  un 
gouverneur  de  province  qu'aucune  place  d'insti- 
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tatenr  ne  peut  rester  pendant  pins  de  trente 
jours  sans  titulaire  provisoire  ou  définitif,  et 
qu'un  emploi  vacant  ne  peut  être  confié,  même 
provisoirement,  à  une  personne  qui  ne  réunit 
pas  la  double  condition  de  nationalité  et  de  capa- 
cité.   

Cours  d'adultes,  —  Subsides.  —  Dépêche  mi- 
nistérielle do  4  JQlllet  i%U.(BuUetin  du  ministère 
de  rhUérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  129.) 

Par  dépêche  du  4  juillet  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  le  nombre  des 
élèves  des  cours  d'adultes,  ftgés  de  12  à  14  ans 
qui,  pour  des  motifs  légitimes,  ont  quitté  Técole 
primaire,  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
le  calnul  du  subside  à  accorder,  par  l'État,  pour 
le  soutien  des  dits  cours. 


Insiituteurs  intérimaires.  —  Traitement.  — 
Dépêche  ministérielle  du  10  août  1894.  {Bulletin 
du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  164.) 

Par  dépêche  du  10  août  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  les  instituteurs 
intérimaires  touchent  leur  traitement  à  partir 
du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions,  et  que  ce 
traitement  cesse  d'être  dû  le  jour  où  les  services 
prennent  fin.  La  même  dépêche  constate,  qu'en 
l'absence  d'une  délibération  régulière  fixant 
leur  traitement,  ils  ont  droit  aux  avantages 
indiqués  à  l'article  7  de  la  loi  scolaire. 


Écoles  daduUes.  —  Admission.  —  Dépêche 
adressée,  le  24  octobre  1894,  à  on  inspecteur 
principal  de  renseignement  primaire  par  M.  de 
Bariet,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  etc^  1894,  II,  p.  254.) 

Les  cours  d'adultes  sont  surtout  organisés  pour 
les  jeunes  gens  qui  n'ont  suère  fréquente  ou 
n'ont  suivi  <^u'avec  peu  de  Iruit  les  classes  de 
l'école  primaire. 

Il  importe  donc  que  les  instituteurs  consacrent 
tout  leur  temps  à  Tinstruction  de  ces  jeunes 
gens. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  règlement-type 
du  29  juillet  1887  dispose  (art.  14,  §  8)  que,  sous 
aucun  prétexte  ni  à  aucun  titre,  an  ne  peut  recevoir 
au  cours  à^adultes  des  élèves  qui  fréquentent  l'école 
primaire. 

Il  ne  saurait  être  question  à  fortiori  d'admet- 
tre au  cours  d'adultes  des  élèves  fréquentant  les 
écoles  moyennes,  les  athénées,  etc. 


École  adoptée.  —  Sens  des  termes  a  personnel 
enseignant  ».  —  Dépêche  ministérielle  du  20  no- 
vembre 1894.  (Bulletin  du  ministère  de  IHnté- 
rieur,  etc.,  1894,  II,  p.  272.) 

Par  dépêche  du  20  novembre  1894,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à 


un  gouverneur  de  province  qae  l'article  9,  n»  2, 
de  la  loi  scolaire  requiert  la  proportion  de  moi- 
tié, non  sur  le  personnel,  mais  sur  le  personnel 
enseignant. 

Cette  dépêche  rappelle  que,  par  ces  termes,  il 
faut  entendre  les  instituteurs  proprement  dits, 
à  l'exclusion  des  professeurs  de  chant,  de  dessin 
et  de  gymnastique  pour  lesquels  le  diplôme 
n'est  pas  requis  et  «  qu'il  faut  exclure  à  fortiori 
de  la  portée  de  cette  expression  les  membres  du 
personnel  scolaire  qui  n'ont  pas  dans  leurs  attri- 
butions l'exercice  d'aucune  branche  d'enseigne- 
ment i». 


Instituteur.  —  Suppression  d'emploi.  —  École 
supprimée.  —  Réouverture.  —  Commune.  —  Res- 
ponsabilité. 

La  souveraineté  du  pouvoir  administratif 
agissant  dans  la  sphère  des  attributions  qui  lui 
sont  propres  est  limitée,  quant  à  l'exécution 
des  mesures  qu'il  décrète,  par  le  respect  dû  aux 
droits  acquis  des  citoyens. 

La  nomination  d'instituteur  crée  le  droit  de 
jouir  des  avantages  attachés  à  cette  place,  et  il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'autorité  d'amoindrir  la 
valeur  de  ce  titre  en  dehors  des  conditions  déter- 
minées par  la  loi. 

Dans  l'économie  de  la  loi  du  20  septembre 
1884,  une  commune  ne  peut  rouvrir  son  école 
sans  rappeler  à  l'activité  l'ancien  instituteur 
titulaire,  mis  en  disponibilité  pour. cause  de  sup- 
pression d'emploi. 

L'article  1S84  du  code  civil,  comme  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  ouasi-délits,  n'est 
applicable  qu'aux  rapports  des  citoyens  entre 
eux,  et  non  aux  actes  posés  par  une  commune 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  d'intérêt  gé- 
néral. 

La  responsabilité  édicté  par  cet  article  ne  peut 
donc  êtrô  étendue  aux  décisions  prises  par  la 
commune  dans  la  sphère  de  sa  mission  politique. 
—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  12  avril  1894, 
Ptf^.,  1894,  n,  868. 


Instituteur.  — -  Traitement  d*attente.  —  Action 
en  payement.  —  Compétence.  —-  Fixation  du  tras- 
tement.  —  Minimum  légal.  —  Réduction.  —  Arrêté 
ministériel.  —  Nullité. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  demande  en  payement  au  traitement 
d'attente  réclamé  par  un  instituteur  mis  en  dis- 
ponibilité par  suppression  d'emploi. 

Le  traitement  d'attente  qui  lui  est  dû  n'est  pas 
une  dette  rentrant  dans  la  catégorie  des  frais  de 
l'instruction  primaire,  aux  termes  de  l'ariide  6 
de  la  loi  du  20  septembre  1884. 

L'Etat  est  débiteur  direct  des  trois  cinquièmes 
de  ce  traitement  légalement  déterminé. 

Il  doit  être  condamné,  dans  cette  proportion, 
à  en  effectuer  le  paiement,  bien  que  Ta  province 
et  la  commune  n'aient  pas  été  mises  en  cause. 
Leur  dette,  qui  dérive  de  la  loi,  se  divise  à  leur 
égard  de  plem  droit. 

Lorsque  le  traitement  d'attente  avait  été  fixé 
par  un  arrêté  royal  pris  en  exécution  de  la  loi. 
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il  ne  pouvait,  avant  la  loi  du  4  janvier  1892,  être 
réduit  par  un  arrêté  ministériel. 

La  réduotion,  même  par  arrêté  royal,  ne  pou- 
vait descendre  au-dessous  de  760  francs,  mini- 
mum fixé  par  la  loi.  —  Cour  d'appel  de  Gkind, 
2  juin  1894,  Pasic,,  1896,  U,68. 

Yoy.  ÂGRICULTORB.  —  CaISSE  DBS  VBOVBS  BT 
ORPHELINS  DBS  PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS  COM- 
MUNAUX. —  Conseil  communal^ 

ÉTABLICISBHE1VT0  DAM«EBKVX,  I1V8A- 

LVBHi'Ui  «v  nvcemioDBS.  —  Sécheries  de 
pomons.  —  Clauification,  —  Arrêté  royal  du 
8  janvier  1895,  contresigné  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  Tagriculture,  etc.  {Moniteur  du 
18  Janvier.) 

Art.  !•'.  Par  modification  à  l'arrêté  royal  du 
31  mai  1887,  la  rubrique  :  «  Morue  (sécheries  de)  » 
est  remplacée  par  la  suivante  : 

«  Poissons  (sécheries  de)  —  classe  1 B.  —  Ema- 
nations très  désagréables,  odeur  de  poisson 
gâté  ;  résidus  et  eaux  de  lavage  susceptibles  de 
prompte  putréfaction.  » 


Dépôts  de  viande  conservée.  —  Classification,  — 
Arrêté  royal  da  8  janvier  1895,  contresigné  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagricnlture,  etc. 
{Moniteur  du  19  janvier.) 

Abt.  l«r.  Par  modification  à  notre  arrêté  du 
81  mai  1887,  la  rubrioue  de  la  nomenclature 
annexée  à  cet  arrêté  :  «Viandes  (salaison  et  pré- 
paration des)  n  est  remplacée  par  la  suivante  : 

«  Viandes,  lards,  saucissons,  etc.  (salaison, 
préparation  et  conservation  des).  —  Classe  2.  — 
Odeurs  désagréables  ou  de  viandes  plus  on  moins 
gâtées,  n 


Filatures  de  jute.  •—  Classi/ication.  —  Arrêté 
royal  du  6  avril  1895,  contresigné  par  M.  De 
Brnyn,  ministre  de  Tagricultare,  etc.  {Moniteur 
du  12  avril.) 

Art.  l«r.  Par  modification  à  notre  arrêté  du 
SI  mai  1887,  la  rubrique  de  la  nomenclature 
annexée  à  cet  arrêté  :  «  Filatures  de  coton,  de 
lin,  de  chanvre  et  de  laine  n  est  remplacée  par 
la  suivante  :  «  Filatures  de  coton,  de  lin,  de 
chanvrcj  de  laine  et  de  jute  —  1  A*  —  fumée, 
travail  insalubre,  danger  d'incendie,  danger 
d'accidents.  <• 


Malterie  et  nettoyage  des  grains,  —  Classification. 
—  Arrêté  royal  du  1*"  mai  1895.  {Moniteur  du 
15  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  l«r  mai  189j,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*^'.  Les  ateliers  spécialement  établis 

Sour  le  nettoyage  en  grand  des  grains,  à  l'aide 
'appareils  mus  par  la  vapeur  ou  par  toute  autre 
force  mécanique,  sont  rangés  dans  la  2«  classe 
des  ateliers  et  usines  soumis  au  régime  spécial 


des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  :  fumées,  poussières  minérales  et 
organiques. 

Abt.  2.  Les  établissements  ayant  pour  but  la 
préparation  du  malt  et  qui  ne  sont  pas  annexés 
aux  brasseries  ou  aux  oistilleries,  sont  rangés 
dans  la  classe  I  B*,  dangers  pour  les  ouvriers 
exposés  aux  alternatives  de  la  chaleur  et  de 
rhumidité,  poussières. 


Fabriques  de  brosses.  ~  Classification.  —  Arrêté 
royal  du  20  mai  1895.  {Moniteur  du  29  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  20  mai  1895,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l«r.  Les  fabriques  de  brosses  sont  placées 
sous  le  régime  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
1868. 

Elles  sont  rangées  dans  la  classe  1  A*  de  la 
liste  annexée  à  rarrêté  royal  du  31  mai  1887, 
sous  la  rubrique  suivante  :  •  Fabriqués  de  brosses 
—  l'hélasse  A* —  poussières,  danger  d'infection, 
danger  d'incendie.  « 


Tisseranderies.  —  Classification.  —  Arrêté 
royal  du  20  mai  1895.  {Moniteur  du  29  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  20  mai  1895,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
porte  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'*.  Par  modification  aux  arrêtés  snavi- 
ses  du  81  mai  1887  et  du  30  avril  1889,  U 
rubrique  :  «  Tisseranderies  dans  les  parties 
agglomérées  n  est  remplacée  par  les  suivantes  : 
«  Tisseranderies  mécaniques  (classe  2)  bruit, 
fumée,  danger  d'incendie.  —  Tisseranderies  à 
main,  comportant  plus  de  10  métiers  (classe  2), 
bruit,  danger  d'incendie.  » 


Manipulation  des  chiffons.  —  Vaccination  des 
ouvriers.  —  Arrêté  royal  du  4  février  1895,  con- 
tresigné par  M.  De  Bruyn,  minisire  de  l'agricul- 
ture, etc.  {Moniteur  des  lK-19  février.) 

Abt.  1".  Dans  toutes  les  industries  classées, 
où  s'efiectue  la  manipulation  ou  le  triage  des 
chiffons,  et  notamment  dans  les  dépôts  et  ma^^- 
sins  de  chiffons,  papeteries  et  filatures,  les  chefs 
d'industrie,  patrons  ou  gérants  sont  tenus  de 
n'admettre  au  triage,  au  transport  ou  à  la  mani- 

Sulation  des  chiffons,  aucun  ouvrier  non  mnni 
'un  certificat  médical  constatant  qu'il  a  été 
atteint  de  la  variole  ou  qu'il  a  subi  la  vaccination 
avec  succès. 

Abt.  2.  Si  la  maladie  ou  la  vaccination  avec 
succès  remonte  à  plus  de  trois  années,  l'ouvrier 
devra  être  vacciné  avant  de  pouvoir  être  occupé 
au  triage,  au  transport  ou  à  la  manipulation  des 
chiffons. 

Aussi  longtemps  qu'ils  restent  attachés  à  ces 
travaux,  les  ouvriers  seront  soumis  à  des  vacci- 
nations périodiques,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule 
jamais  un  délai  de  plus  de  trois  années  depuis 
répoque  de  la  maladie  ou  de  la  dernière  Tscei- 
nation. 
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LesTaooinaiions  et  revaooinations  seront  cont- 
tatées  par  oertlficat  médical.  Elles  s'effectueront 
aux  frais  des  chefs  d'industrie  on  patrons. 

Abt.  s.  Les  certificats  prévns  aux  articles 
précédents  seront  conservés  à  la  disposition  des 
agents  de  l'autorité. 


Fabriques  d*aUumatei  chimiiiuei.  —  Réglemen-^ 
tatian.  ■—  Arrêté  royal  du  12  février  1895,  con- 
tresigné par  M.  De  Bmyn,  ministre  de  ragricol- 
tare,  etc.  (MonUeur  do  21  février.) 

Abt.  l**.  Les  dispositions  des  alinéas  A,B,  C 
et  Z),  de  l'arrêté  royal  du  25  mars  1890  (1),  seront 
désormais  remplaôées  par  les  suivantes  : 

A.  Dans  les  fabriques  d'allumettes  au  phos- 
phore blanc,  chacune  des  opérations  de  prépa- 
ration de  la  pâte  et  de  séchage  des  allumettes 
trempées  s'effectueront  dans  un  local  spéciale- 
ment affecté  à  cette  destination  ; 

B.  La  préparation  de  la  pâte  au  phosphore 
blanc  s'opérera  dans  un  appareil  hermétique- 
ment clos  ou  tout  au  moms  surmonté  d'une 
hotte  large  et  basse,  communiquant  avec  une 
cheminée  d'appel  à  tirage  énereique. 

n  est  interait  d'introduire  dans  la  pâte  une 
proportion  de  phosphore  blanc  dépassant  en 
poids  8  p.  c.  des  matières  totales,  non  compris 
t'ean  ; 

C.  On  installera  au  niveau  des  plaques  de 
trempage  des  allumettes  au  phosphore  blanc  et 
des  vases  renfermant  la  pâte  de  ces  allumettes, 
des  bouches  d'aspiration  communiquant  avec  un 
ventilateur  mécanique  : 

D.  Les  séchoirs  d'allumettes  au  phosphore 
blanc,  dans  lesquels  les  ouvriers  pénétrent, 
devront  être  aérés  mécaniquement.  La  Quantité 
d*air  nécessaire  à  cet  aérage  sera  fixe,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  un  arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente,  sur  l'avis  du  service  central 
d'inspection  du  travail  et  de  surveillance  des 
établissements  dangereux,  insalubres  on  incom- 
modes. 

Abt.  2.   Des  dérogations  aux  prescriptions 

Srécédentes  et  à  celles  de  Tarrêté  royal  du 
S  mars  1890  pourront  être  consenties  par  les 
dépntations  permanentes,  sur  l'avis  du  service 
central  d'inspection  du  travail  et  de  surveillance 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

Abt.  3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
le  ]«r  juin  1895. 


Déclaration  obligatoire  des  accidents  du  travail, 
—  Circalaire  adressée,  le  12  décembre  1894, 
aox  gcaverneors  de  province  par  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  ragricplture,  etc.  (Moniteur  da  23  dé- 
cembre.) 


Inspection  du  travail.  —  Service  de  la  surveil- 
lance. —  Réorganisation.  —  Arrêté  royal  du 
21  septembre  1894, contresigné  par  M.  De  Brayn, 
ministre  de  ra^ricnltore,  etc. 


(i)  Voy.  JOUSMAL,  i889.i880,  p.  963. 


Inspection  de  la  fabrication  et  du  commerce  des 
denrées  atimentaires.  —  Organisation  du  service 
en  province.  —  Arrêté  royal  du  21  septembre 
1894,  contresigné  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de 
ragrlcultnre,  etc. 

Organisation  du  service  et  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  mines.  —  Arrêté  royal  du  21  septembre 
1894,  contresigné  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de 
Tagrlculture,  etc. 

Circulaire  explicative  adressée,  le  29  septem- 
bre 1894,  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagriculture,  etc. 
{MonUeur  du  28  septembre.) 

Mémoriaux  administratift  des  provineet  :  Brabant, 
4696;  Flandre  occidentale,  partie  générale,  iiO:  Flandre 
orientale,  iSi9;  Hainaut,  4165:  Liège,  637;  Limbourg, 
864,  4447;  Luxembourg,  4739;  Namur,  4499,  4909,  4949. 


Autorisation.  —  Compétence. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
ordonner  la  fermeture  d'un  établissement  dange- 
reux ou  insalubre,  ou  la  suppression  d'appareils 
dont  l'emploi  exij^e  une  autorisation  du.  pouvoir 
administratif,  même  lorsque  l'établissement  ou 
les  appareils  fonctionnent  sans  cette  autorisa- 
tion. —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
8  mars  1895,  Pasic.y  1895,  III,  157. 

ÉTAT  ciTiL.  —  Registres.  —  Extraits.  — 
Délivrance.  —  Loi  du  2  juin  1894.  {Moniteur  du 
6  juin.) 

Abticlx  uniqus.  L'article  46  du  code  civil  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Art.  45.  Toute  personne  peut  se  faire  déli- 
vrer par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil  des  extraits  de  ces  registres. 

«  Les  actes  inscrits  sur  les  registres  ainsi  que 
les  extraits  certifiés  conformes  aux  registres  et 
dûment  scellés,  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

«  Ces  extraits  sont  revêtus,  sans  frais,  du  sceau 
de  l'administration  communale  ou  du  sceau  du 
tribunal  de  première  instance  par  le  greffe 
duquel  l'acte  est  délivré. 

«  Les  extraits  destinés  à  servir  à  l'étranger 
oui.  en  vertu  des  usages  ou  des  conventions 
dipiomatiçiues,  doivent  être  sonmis  à  la  législa- 
tion judiciaire,  sont  légalisés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace.  Peuvent,  néanmoins,  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléants  qui  ne  siègent  pas  au 
cheMiou  dû  ressort  du  tribunal  de  première 
instance,  léffaliser,  concurremment  avec  le  pré- 
sident du  tribunal,  les  signatures  des  oflSciers  de 
l'état  civil  des  communes  qui  dépendent  de  leur 
canton,  n 


Actes.  —  Irrégularités. 

Le  procureur  du  roi,  chargé  de  la  surveillance 
et  de  la  vérification  des  registres  de  l'état  civil, 
peut  faire,  dans  les  bureaux  de  l'état  civil,  la 
vérification  des  registres  de  l'année  courante  et 
dresser  procès-verbal  des  contraventions. 
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Ce  procès-verbal  ne  constitue  nas  le  premier 
acte  de  la  procédnre.  S'il  est  rédigé  en  langue 
française,  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi  sur  la  langue  flamandCi  il  n*est  pas  nul,  mais 
vaut  à  titre  de  renseignement.  Le  magistrat 
rédacteur  du  procès-yerbal  peut  le  coniirmer  en 
comparaissant  comme  témoin  devant  le  tribunal. 

L'article  60  du  code  civil  s'applique  à  tous  les 
actes  de  l'état  civil,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
les  chapitres  II,  III  et  IV,  titre  II,  livre  !•',  du 
code  civil. 

Ces  actes  doivent  être  rédigés  lors  de  la  com- 
parution des  parties  et  signés  aussitôt  après  leur 
rédaction  par  l'officier  de  l'état  civil,  les  compa- 
rants et  les  témoins. 

La  poursuite  dirigée  contre  un  officier  de  l'état 
civil  du  chef  d'irrégularités  commises  dans  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  n'a  pas  un 
caractère  répressif,  et  l'amende  comminée  nar 
l'article  50  du  code  civil  n'est  pas  une  véritable 

Seine.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  application 
e  l'article  60  du  code  pénal,  relatif  au  cumul 
des  peines,  et  de  l'article  40  de  ce  code  relatif  à 
l'emprisonnement  subsidiaire.  —  Cour  d'appel 
de  Gand,  2  juin  1894,  Poste,  1894,  II,  279. 


Mariage.  —-  Publication,  —  Notes  fnarginales, 
—  Signature. 

Constitue  une  contravention,  punissable 
d'amende,  l'omission  de  signature  des  mentions 
en  marge  des  publications  de  marisge  (code  civ., 
art.  50,  62  et  63).  —  Cassation,  28  juillet  1894, 
P<i«c.,  1894, 1,276. 


Rectification. 

Les  parents  sont  recevables  à  demander  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  constatant 
le  décès  d'un  inconnu  et  à  établir  l'identité  de 
celui-ci  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  ou 
d'une  expertise.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  24  no- 
vembre 1894,  Pasie.,  1895,  Û,  101. 

Voy.  POLICB  GÂNéRALE.  —  REGISTRES  DE  POPU- 
LATION. 

BXP^ePBIATieiV  POUR  CAUilE  D'UTI- 
LITÉ PVBI.I01JE.  —  Plus-value  résultant  de 
travaux  décrétés  antérieurement,  —  Taxe  sur  les 
bâtisses.  —  Compensation.  —  Frais  de  remploi. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  l'indemnité,  pour  être  juste,  doit 
comprendre  la  plus-value  résultant  des  travaux 
exécutés  ou  seulement  décrétés  antérieurement, 
à  la  condition  que  le  plan  de  ces  travaux  ne 
comprenne  pas  déjà  l'expropriation  du  terrain 
pour  lequel  l'indemnité  est  a  régler. 

La  plus-value  acquise  à  l'exproprié  ne  peut 
être  compensée  avec  une  taxe  communale  sur 
les  bâtisses  qui  ne  deviendra  exigible  que  s'il 
sollicite  l'autorisation  de  bâtir. 

Le  taux  de  10  1/2  p.  c.  est  largement  rémuné- 
rateur pour  le  remploi  d'une  somme  de  29,700  fr. 
—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  26  juin  1894, 
Pwû;.,  1894, 1,174. 


Frais  de  remploi.  —  Fixation  à  10  p.  c. 

L'exproprié  recevant  une  somme  d'argent 
représentflôit  la  valeur  de  son  immeuble  et  per- 
dant ainsi  la  sécurité  d'un  placement  immobi- 
lier, il  est  juste  de  lui  allouer,  en  outre,  pour 
que  l'indemnité  soit  complète,  une  somme  qui 
lui  permette  de  faire  un  placement  de  même 
nature;  toutefois,  les  frais  de  remploi  ne  peu- 
vent être  envisagés  que  comme  une  indemnité 
approximative  pour  frais  éventuels  et  ne  fo^ 


de  10  p.  0.  généralenent  accordée  sous  le  pré- 
texte que  les  frais,  en  cas  de  venta  publique 
d'immeubles,  s'élèvent  à  12  p.  o.  d'après  le  nou- 
veau tarif  des  notaires  (1).  —  Tribunal  de  pre- . 
mière  instance  de  Liège,  28  avril  1894,  Pasic., 
1894,111,251. 


Servitude  de  haiage.—  Mur  dequai.--Indemmié. 

En  cas  d'expropriatijp  pour  utilité  publique, 
il  y  a  lieu  à  indemnité  à  raison  de  la  construction 
d'un  mur  de  quai,  que  le  propriétaire  a  été  auto- 
risé à  établir  pour  protéger  son  fonds  contre 
l'action  corrosive  des  eaux  fluviales.  La  servi- 
tude de  halaffe  à  laquelle  il  est  assujetti  n'est 
pas  incompatiole  avec  des  ouvrages  qui  consti- 
tuent un  acte  de  conservation  et  d'entretien  du 
chemin  sur  lequel  elle  s'exerce.  —  Tribunal 
civil  de  Liège,  9  février  1894.  Poste.,  1894,  III, 
850. 


Immeuble  hypothéqué.  —  Frais  de  remploi. 

Les  frais  de  remploi  doivent  être  comptés  à 
l'exproprié,  au  même  titre  que  la  dépense  du 
prêt  principal,  bien  que  l'immeuble  exproprié 
soit  grevé  d'hypothèques.  —  Tribunal  ae  pre- 
mière instance  ae  Bruges,  16  avril  1694,  Pasic.. 
1894,  III,  268. 


Arrêté  royal  autorisant  une  commune  à  expro- 
prier un  immeuble  appartenant  à  une  autre  com- 
mune et  situé  sur  le  territoire  de  celle-ci.-- Légalité. 

Une  commune  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion d'un  fonds  situé  sur  le  territoire  «rune 
autre  commune,  alors  même  qu'il  appartient  à 
celle-ci.  L'instance  qu'elle  engage  a  cet  effet 
constitue^  par  son  objet  direct  et  principal,  une 
contestation  sur  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  immeuble.  Elle  ne  peut,  dans  ses  effets, por- 
ter atteinte  aux  prérogatives  de  souveraineté  qui 
appartiennent  à  la  commune  expropriée  sur  les 
biens  du  domaine  public  dont  elle  a  la  gestion. 
—  Tribunal  de  première  instance  de  Làège, 
12  mai  1894,  Pasic.,  1894,  m,^56. 


Indemnités  dues  à  Vexproprié,  —    Frais  de 
remploi. 

L'allocation  des  frais  de  remploi  a  pour  but 
d'indemniser  l'exproprié  des  frais  occasionnés 


(4)  Voy.,  en  sens  contraire,  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bruxelles,  S  juin  4893,  Patte.,  1894,  m,  43. 


FÂB 


FON 


507 


par  l'acquisition  d'an  immenble  d'ane  valeor 
égale  à  celle  de  l'immeuble  exproprié. 

Ces  frais  comprennent  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  et  les  honoraires  dus 
aux  notaires,  ainsi  (jue  leurs  déboursés. 

Pour  que  cette  indemnité  soit  juste,  il  faut 
que  l'exproprié  soit  mis  à  même  d'acheter  l'im- 
meuble qui  lui  convient,  donc  aussi  bien  celui 
offert  en  vente  publique  que  celui  à  vendre  à 
l'amiable.  —  TriDunal  civil  de  Bruxelles,  15  dé- 
cembre 1894,  Poste,,  1895,  III,  44. 


FormalUés,  —  Signature  du  bourgmestre  et  du 
secrétaire  commMnaL  —  Farce  pn^nk,  —  Arrêté 
roffùL  —  Erreur, — Nouvel  arrêté  royal.  —  Enquête 
inutile. 

La  déclaration  contenue  dans  le  certificat  du 
collège  des  bourgpnestre  et  échevins  attestant 
Taocomplissement  des  formalités  exigées  par 
l'article  3,  §  8,  de  la  loi  du  27  mai  1870,  emporte 
la  preuve  authentique  de  l'observation  des  dites 
formalités,  et  cette  preuve  ne  peut  être  détruite 
par  une  preuve  contraire,  sans  recourir  à  l'ins- 
cription  de  faux. 

Lorsqu'un  arrêté  royal  a  autorisé  l'expropria- 
tion de  terrains  d'une  contenance  moindre  que 
celle  reijrise  au  plan  parcellaire  des  terrains  à 
expro|>rier,  et  que,  a  la  suite  de  remarques 
adressées  par  la  commune  au  gouverneur  pour 
signaler  ce  fait,  et  d'une  nouvelle  délibération 
du  conseil  communal  confirmant  les  délibéra- 
tions antérieures,  il  intervient  un  nouvel  arrêté 
royal  redressant  l'erreur  et  confirmant  et  com- 
plétant le  précédent,  cet  arrêté  n'a  pas  statué 
sur  une  nouvelle  demande  d'expropriation,  et, 
dès  lors,  une  nouvelle  enquête  était  inutile.  — 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  15  décembre  1894, 
Pasie.,'lS96,  III,  88. 
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FABBiouBS  d'éci^isb.  —  Bteus  de  cure. 
—-  Revendication  par  l'Etal.  —  PrescripUan  tren- 
tenaire. 

Lorsque  l'Ëtat  revendique  contre  une  fabrique 
d'église  des  parcelles  de  terre,  en  prétendant 
qu'elles  sont  de»  biens  de  cure  qui  doivent  faire 
retour  au  domaine  de  l'Etat,  il  lui  incombe 
d'établir  que  ces  biens  ne  sont  pas  afiectés  à  des 
charges  religieuses. 

£n  admettant  même  que  l'Ëtat  ait  prouvé 

Îiu'ils  ne  sont  pas  chargés  de  services  religieux, 
a  fabrique  peut  lui  opposer  la  prescription  de 
trente  ans  si,  pendant  plus  de  trente  années, 
sans  interruption,  elle  les  a  possédées  comme 
biens  de  fabrique,  avec  la  volonté  d'en  jouir  elle- 
même,  si  elle  en  a  toajours  usé  comme  de  biens 
lui  appartenant,  et  si  sa  possession  a  été  paisible, 
publique  et  connue  de  IvEtat,  dont  elle  a  contre- 
dit le  prétendu  droit. 

Si  les  fabriques  d'église  n'ont  pas,  comme 
les  particuliers,  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  elles  en  ont,  tant  que  subsiste  l'utilité 
publique  qui  est  la  raison  de  leur  institution,  la 
propnét^iimitée,  qui  est  la  seule  dont  les  éta- 
blissements publics  sont  susceptibles. 
Quoique  l'Ëtat  en  conserve  le  domaine  émi- 


nent,  les  fabriques  d'église,  en  les  possédant 
sous  cette  réserve,  n'en  exercent  pas  moins  pour 
elles-mêmes,  et,  partant,  à  titre  de  propriétaires, 
le  droit  d'usage  et  peuvent,  dès  lors,  prescrire 
contre  l'Ëtat.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
14  février  1894,  Pasic.,  1894,  II,  212. 


Trésorier.  —  Compte  de  gestion.  —  Fixation  du 
reliquat.  —  Contrainte.  —  Députation  permanente. 
—  Force  exécutoire.  —  Actes  du  pouvoir  adminis- 
tratif. 

Lorsqu'un  arrêté  royal,  statuant  sur  le  recours 
d'une  fabrique  d'église,  a  fixé  le  débet  du  tréso- 
rier de  la  fabrique  et  qu'une  contrainte  a  été 
décernée  en  exécution  de  cet  arrêté  royal,  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  de 
l'action  intentée  pour  la  faire  aéclarer  nulle,  par 
le  motif  qu'elle  serait  basée  sur  une  décision 
administrative  prise  en  dehors  des  formes  et  des 
termes  prescrits  par  la  loi. 

L'article  107  de  la  Constitution  n'attribue  pas 
compétence  aux  tribunaux  pour  se  prononcer 
sur  la  validité  des  actes  émanant  du  juge  admi- 
nistratif. 

La  validité  de  cette  contrainte  ne  peut  être 
soumise  à  leur  appréciation.  Elle  a  force  exécu- 
toire dès  que  la  députation  permanente,  seul 
pouvoir  compétent  à  cet  effet,  a  pris  un  arrêté 
conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  4  mars 
1870.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  22  mai  1894, 
Poste.,  1895,  II,  15. 


Assignation. 

Si  les  fabriques  d'église  doivent  être  assig^nées, 
à  peine  de  nullité,  eu  leur  bureau  où  réaide  le 
siège  de  leur  administration,  il  en  est  autrement 
quand  la  fabrique  n'a  pas  de  véritable  bureau  et 
que  le  domicile  du  trésorier  en  tient  lieu  ;  dans 
ce  cas,  l'assignation  peutêtre  valablement  remise 
à  la  personne  et  au  oureau  du  trésorier.  —  Tri- 
bunal de  première  instance  de  Dinant,  15  mars 
1894,  Poste.,  1894,  III,  834. 

VOy.  BOURGMBSTRB.  —  DONATIONS  ET  LEGS. 

FOMBS  coHMiiWAi..  •—  AppUcatiou  des  dis- 
positions de  la  loi  du  i^  juin  1 894 (1  ).  —  Circalaire 
adressée,  le  9  juillet  i894,  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  Vandenpeereboom,  ministre  des 
chemins  de  fer,  etc.,  remplaçant  M.  de  Burlet, 
ministre  de  riniérieur,  etc. 

La  loi  du  15  juin  1894  qui  modifie  l'article  8, 
§  l»,  de  la  loi  du  18  juillet  1860  abolissant  les 
octrois  communaux  est  exécutoire  à  partir  du 
l«'janvier  1894. 

Le  travail  de  la  répartition  provisoire  du  fonds 
communal  des  deux  premiers  trimestres  de  cette 
année  étant  termine,  il  ne  peut  être  question 
d'apporter  des  modifications  aux  chifires  arrêtés 
pour  ces  trimestres. 

En  conséquence  et  pour  éviter  des  complica- 
tions dans  les  écritures,  mon  honorable  collègue 
des  finances  a  décidé  que  les  dispositions  de  la 
loi  précitée  du  15  juin  ne  seront  appliquées 
que  lors  de  la  répartition  définitive. 


(i)  Voy.  plus  haut,  p.  475. 
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rsAivcBiSBS  ^•mTJkw^wm,—  Modificationi 
à  apporter  aux  tableaux  des  franchises  et  conlre- 
seings  insérés  au  Journai.,  année  1889-1890, 
p.  278.  (0rd^e8  spéciaux  de  Padminislraiion  des 
postes,  depuis  celui  du  10  mai  1894  (1)  jusques 
et  y  compris  celui  du  23  avril  1895. 

Page  279,  2«  col..  21  «  ligne.  —  Ajouter  :  «  Ins- 
pecteurs des  établissements  dangereux,in8a- 
fubres  ou  incommodes,  n 

Page  280,  2%  8«  et  4«  col.,  7«  ligne.  —  En 
regard  de  «  particuliers  »,  ajouter  :  «  délé- 
gués pour  l'inspection  du  travail  —  L.  F. 
—  Circonscription.  —  Inspecteurs  du  tra- 
vail —  L.  F.  —  Circonscription.  —  Inspec- 
teurs du  service  des  denrées  alimentaires 
et  les  délégués.  —  L.  F.  —  Circonscription. 
»  Inspecteurs  vétérinaires  et  inspecteurs 
vétérinaires  suppléants.  —  L.  F.  —  Cir- 
conscription. » 

Page  280, 1",  2«,  8«  et  4«  col.,  tab.  IX.  —  Avant 
«  Bourgmestres  n,  ajouter  :  «  Assesseurs  ou 
assesseurs  suppléants  des  bureaux  ou  sec- 
tions de  vote.  —  Présidents  des  bureaux  ou 
sections  de  vote  *.  —  S.  B.  (8).  —  Canton 
électoral.  » 


Page  281.  2«,  S«  et  4«  ool.,  42*  ligne .  —  Aionter  : 
«  Délégués  pour  l'inspection  du  travail*.  — 
S.  B.  —  Circonscription.  » 

Page  282,  2«,  S«  et  4*  col.  87«  ligne.  —Ajouter  : 
«  Inspecteurs  du  travail  *.  —  S.  B.  —  Cir- 
conscription, n 

Page  282,  2«  col.,  56*  ligne.  —  Supprimer  :  «  Pré- 
sident de  la  commission  piermanente  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  » 

Page  288;  2«,  8«  et  4«  col.,  8«  ligne.  —  Ajouter  : 
«  Présidents  des  comités  provinciaux  de  pro- 
pagande des  écoles  et  des  classes  ménagères*. 
—  S.  B.  —  Province.  » 

Page  288,  2«,  S«  et  4«  col.,  24«  liffue.  —  Ajouter  : 
0  Présidents  des  premiers  bureaux  des  can- 
tons électoraux  *.  —  S.  H.  —  Canton  électo- 
ral. 9 

Page  283.  2«,  3«  et  4«  col.,  68"  ligne.  —  Ajouter  : 
«  Délégués  pour  l'inspection  du  travail  *.  — 
S.  B.  (T).  —  Circonscription,  n 

Page  284, 2«,  3«  et  4«  col..  16«  ligne.  —  Ajouter  : 
«  Inspecteurs  du  travail  *.  —  S.  B.  (1).  — 
Circonscription,  n 

Page  286,  2<,  8*  et  4«  col.,  83  ligne.  —  Ajouter  : 


Présidents  des  bureaux 
ou  sections  de  vote. 


f  Assesseurs,  assesseurs  suppléants  et  secré- 
.  taires  des  bureaux  ou  sections  de  vote  *. 
I  Présidents  des  premiers  bureaux  des  can- 

I     tons  électoraux  * 

'  Présidents  des  bureaux  et  présidents  des 
collèges  électoraux  * 


8.  B.  (2). 
S.  B.  (2). 
S.  B.  (2). 


Cant.  élect. 
Cant.  élect. 
Arrond.  adm. 


J'résidents  des  bureaux  (  Présidents  des  premiers  bureaux  des  can- 1 

de  dépouillement.       |     tons  électoraux  * j  S.  B.  (2).  |  Cant.  élect. 

Royaume. 


Présidents  des  bureaux 

Srincipaux    des    col- 
^ges  électoraux. 


Présidents  des  premiers 
bureaux  des  cantons 
électoraux. 


Candidats 

Greffiers  de  la  Chambre  des  représentants 

i     et  du  Sénat 

(  Particuliers  (7) 

I  Présidents   aes   bureaux  ou  sections  de 

vote  ♦ 

^  Témoins  des  candidats 


S.  B.  (2). 

S.  B.  (2). 
S.  B.  (2). 


S.  B.  2). 
S.  B.  (2). 


Bourgmestres  * 

Gouverneurs  (8) 

I  Présidents  des  bureaux,  témoins  et  témoins 
suppléants  des  bureaux  de  dépouille- 
ment * 

I  Présidents  des   bureaux   ou   sections  de 

vote 

'  Présidents  des  bureaux  principaux  des  col- 
lèges électoraux 


S.  B.  (2), 
S.  B.  (2). 


S.  B.  (2). 


S.  B.  (2). 


S.  B.  (2). 


Royaume. 
Arrond.  adm. 

Arrond.  adm. 
Arrond.  adm. 

Cant.  élect. 
Province. 


Cant.  élect. 
Cant.  élect 
Arrond.  adm. 


Page  285.  —  Ajouter  à  la  suite  des  notes  au  baa 
de  la  page  :  «  (7)  Pour  l'envoi  de  la  liste  offi- 
cielle des  candidats  aux  électeurs  signataires 
des  présentations.  —  (8)  Pour  le  renvoi  des 
bulletins  électoraux  non  employés.  » 

Page  286,  l",  2«,  3«  et  4«  col. ,  17«  ligne,— Ajouter  : 
«  Secrétaires  des  bureaux  ou  sections  de 
vote.  —  Présidents  des  bureaux  ou  sections 
de  vote  *.  —  S.  B.  (8).—  Canton  électoral.— 
Témoins  et  témoins  supjpiéants  des  bureaux 
de  dépouillement.  —  Présidents  des  premiers 
bureaux  des  cantons  électoraux  *.  —  S.  B.  (8) 
—  Canton  électoral.  » 

Page  286.  —  Ajouter  à  la  suite  des  notes  : 
(8)  «  L.  F.  n  au  besoin. 


(4)  Voy.  JouEMAt,  4883^894.  p.  297. 


«AHDis  CBAHPÊTBR.  ^  Sermeut.  —  Dé- 
pèche ministérielle  du  21  mai  i894.  {BuUeiin  du 
minUtère  de  Vintérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  94.) 

Une  dépêche  adressée,  le  21  mai  1894,  à  un  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.,  décide  que  l'article  66  du 
code  rural  n'oblige  pas  le  garde  champêtre  qui 
a  prêté  serment  en  cette  qualité,  à  une  nouvelle 
prestation  s'il  est  nommé  brigadier. 
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Garde  dumpHre  auxiliaire,  —  Nomnation,  — 
Dépêche  miDistérielle  du  29  juin  1894.  {fiuMxn 
dm  mmistère  de  CitUérieur,  etc.,  4894,  H,  p.  417.) 

Par  une  dépêche  du  29  juin  1894,  M.  de  Bar- 
let,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à 
an  goovemear  de  province  que  le  conseil,  com- 
munal ne  peut  nommer  garde  champêtre  auxi- 
liaire un  cantonnier  des  chemins  vicinaux  de  la 
localité  qui  n'est  ni  commissionné  en  qualité  de 
garde  partic&lier  ni  de  garde  champêtre  d'une 
commune  limitrophe. 

«ABDB  civi^VK.  —  Garde  non  active.  — 
RenouveUemenl  intégral  des  cadrei. —Arrêté  royal 
do  14  mai  1894,  contresigné  par  M.  de  Barlel, 
ministre  de  nmérieur,  etc.  (Moniteur  û\x  19  mai.) 

Ajlt.  l*'.  Des  élections  générales  auront  lieu 
aux  époques  fixées  ci-aprSs  pour  le  renouvelle- 
ment intégral  des  cadres  dans  les  gardes  civiques 
non  actives  réorganisées  conformément  aux 
dispositions  des  arrêtés  royaux  des  24  mai  1848 
et9  janvier  1854. 

Abt.  2.  Préalablement  aux  élections,  il  sera 
formé  de  nouveaux  contrôles  tant  pour  les  com- 
pagnies d'infanterie  ou  les  corps  spéciaux  que 
pour  les  bataillons. 

Abt.  3.  Les  gardes  de  chaque  compagnie  ou 
subdivision  de  compagnie  (infanterie,  chasseurs- 
éolaireurs  et  sapeurs- pompiers  volontaires) 
seront  convoqués  pour  le  dimanche  l*'  juillet 
prochain,  à  l'effet  d'élire  les  titulaires  des  grades 
mentionnés  à  l'article  27  de  la  loi,  sauf  le  sergent- 
major,  les  tambours  et  les  clairons. 

Four  les  compagnies  formées  de  gardes  de 
plusieurs  communes,  il  sera  procédé  aux  élec- 
tions conformément  a  l'article  50  de  la  loi. 

Art.  4.  Les  titulaires  des  grades  élus  ou 
nommés  pour  la  période  quinquennale  de  1889- 
1894  voteront  dans  la  compagnie  ou  subdivision 
de  compagnie  à  laquelle  ils  auront  été  assignés. 
comme  gardes  en  vertu  de  l'article  2  du  présent 
arrêté. 

Abt.  5.  Les  officiers  élus  le  1«'  juillet  seront 
convoqués  pour  le  dimanche  15  du  même  mois, 
h  l'effet  d'élire  le  migor  commandant  le  batail- 
lon, le  médecin  et  le  médecin  adjoint. 

Il  sera  procédé,  le  dimanche  29  juillet,  à  la 
formation  des  listes  de  candidats  aux  grades  de 
lieutenant  adjudant-major  et  de  lieutenant 
quartier-maître. 

Abt.  6.  Les  élections  et  les  présentations  de 
candidats  mentionnés  à  l'article  5  se  feront  dans 
la  commune  désignée  comme,  étant  le  siège  des 
conseils  de  recensement  et  de  discipline.  Les 
officiers  des  corps  spéciaux  de  chasseurs-éolai- 
reurs  ou  de  sapeurs-pompiers  volontaires,  orga- 
nisés en  vertu  de  rarticle  26  de  la  loi,  seront 
invités  à  prendre  part  aux  élections  pour  les 
grades  de  major,  de  médecin  et  de  médecin 
adjoint  ainsi  qu'aux  présentations  de  candidats 
pour  les  grades  de  lieutenant  adjudant-major  et 
de  lieutenant  quartier-mattre. 

Le  vote  pour  le  choix  des  trois  candidats  exigés 
pour  ces  deux  derniers  grades  aura  lien  par  senh 
hn  de  liste. 

Abt.  7.  Un  double  des  procès-verbaux  relatifs 
aux  élections  des  majors. des  médecins,  des  capi- 
taines, des  lieutenants,  des  sous-lieutenants,  des 


sous-officiers  et  des  caporaux  sera  envoyé,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  aux  bourgmestres  des 
communes  intéressées. 

Abt.  8.  Deux  expéditions  des  procès-verbaux 
de  présentation  de  candidats  aux  grades  de 
lieutenant  adjudant  major  et  de  lieutenant 
quartier -maître  seront  transmises,  dans  les 
quarante-huit  heures,  par  le  chef  de  la  garde  et 
avec  son  avis  motivé,  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  en  fera  parvenir  une  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  dans 
la  huitaine,  en  y  joignant  ses  propositions. 

Abt.  9.  Le  droit  de  fixer  les  jours  des  élec- 
tions et  des  présentations  de  candidats,  qui,  à 
raison  de  circonstances  spéciales,  ne  pourraient 
avoir  lieu  aux  dates  indiquées  ci-dessus  ou 
devraient  être  recommencées  par  suite  d'annu- 
lation, est  délégué  au  gouverneur  de  la  province, 
qui  pourvoira,  au  surplus,  à  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  renouvellement  des 
contrôles  et  des  cadres  dans  les  délais  fixés. 

Abt.  10.  Les  officiers  élus  ou  nommés  aux 
termes  des  dispositions  qui  précèdent,  prêteront 
serment  le  dimanche  30.  septembre  entre  les 
mains  du  bourgmestre  de  la  commune  où  ils 
résident  et  entreront  le  même  jour  en  fonctions 
an  lieu  et  place  des  titulaires  actuels. 


Instructions  pour  l'exécution  de  rarrêlé  royal  du 
14  mat  1894.  --  Circalaire  ministérielle  du 
19  mai  1894.  [Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1894,  U,  p.  93.) 

Une  circulaire  adressée,  le  19  mai  1894,  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.,  contient  les  instruc- 
tions nécessaires  à  l'exécution  de  l'arrêté  royal 
du  14  mai  1894. 

Mémoriaux  adminUtratift,  Anvers,  4449:  Brabant, 
4^7;  Flandre  occidentale,  part,  ord.,  3S0;  Flandre  orien- 
tale, 907;  Hainaut,  575:  Liège,  533;  Llmbourg,  664; 
Luxembourg,  649,  654,  656;  Namur,  4S8. 


Décoration  civique.  —  Durée  des  services.  — 
Arrêté  royal  du  17  octobre  1894,  contresigné  par 
M.  de  Boriet,  ministre  de  fintérieur,  etc.  {Moni- 
leur  du  19  octobre.) 

Abt.  1*'.  La  décoration  civique  Instituée  par 
notre  arrêté  du  21  juillet  1867  pourra  être 
décernée,  dans  les  conditions  ci -après  déter- 
minées,  aux  membres  n^dés  des  gardes  civiques 
actives  qui  se  seront  signalés  parleur  zèle  et  par 
leur  aptitude  : 

1®  Officiers  :  la  croix  civique  de  l^*  classe  et 
de2<  classe  respectivement  après  trente  et  vingt- 
cinq  années  de  bons  et  loyaux  services  dans  Tes 
grades  d'officier,  de  sous-officier,  de  caporal  et  de 
brigadier  ;    . 

2o  Sous-ogtciers.  caporaux  et  brigadiers  :  la 
médaille  civique  de  l^*  classe,  de  2«  classe  et- de 
8*  classe  respectivement  après  vin^t,  quinze  et 
dix  années  de  bons  et  loyaux  services  dans  ces 
grades. 

Abt.  2.  Ces  récompenses  seront  décernées  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  gardes 
civiques  du  royaume,  le  chef  de  la  garde,  le 
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bonivmettre  et  le  gouvemear  de  la  province, 
préatablement  entendas. 

Abt.  8.  Pour  parfaire  les  périodes  de  service 
fixées  à  Partiole  1*',  il  pourra  être  tena  compte 
aux  intéressés  du  temps  pendant  lequel  ils 
auront  honorablement  occupé  un  g^rade  dans 
l'armée. 


Décoration  civique.  —  Application  de  Varrété 
royal  du  17  octobre  4894.  —  Circulaire  adressée, 
le  26  octobre  4894.  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Burlel,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
(Bulletin  du  ministère  de  ViniMeur,  etc.,  1894,  II, 
p.  258.) 

Le  gouvernement,  voulant  donner  une  nou- 
velle marque  de  bienveillance  à  la  garde  civique, 
a  proposé  au  roi  de  décerner  la  croix  civique  de 
V^  et  2«  classe  aux  officiers,  après  80  et  26  années 
de  bons  et  loyaux  services  dans  les  ffrades  d'offi- 
cier, de  sous-officier,  de  caporal  et  de  brigadier, 
et  la  médaille  de  l^^^  de  2*  et  de  3«  classe  aux 
sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  comptant 
respectivement  20, 15  et  10  années  de  loyaux  et 
dévoués  services  dans  ces  g^des. 

Pour  parfaire  le  terme  lixé,  il  pourra  être  tenu 
compte  aux  intéressés  du  temps  pendant  lequel 
ils  auront  honorablement  occupé  un  grade  dans 
l'armée. 

Les  distinctions  honorifiques  auxquelles  les 
membres  gradés  de  la  milice  citoyenne  pourront 
aspirer  seront  décernées  une  fois  par  an. 

L'article  2  de  l'arrêté  royal  du  17  octobre  cou- 
rant porte  que  les  récompenses  seront  accordées 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des 
gardes  civiques  du  royaume,  le  chef  de  la  garde, 
le  bourgmestre  et  le  gouverneur  de  la  province, 
préalablement  entendus. 

Des  états  de  service,  conformes  au  modèle 
actuellement  en  usage,  seront  établis  tous  les 
ans  à  la  date  du  !•'  septembre  et  devront  être 
adressés  par  le  chef  de  la  garde  au  bourgmestre, 
qui,  après  avoir  émis  son  avis,  vous  les  trans- 
mettra, Monsieur  le  gouverneur,  et  vous  les  ferez 
parvenir  le  1«'  octobre  à  l'inspecteur  général  des 
gardes  civiques  du  royaume,  après  y  avoir  con- 
signé vos  observations. 

Les  titres  de  chacun  devront  être  examinés 
avec  le  plus  grand  soin  ;  pour  pouvoir  prétendre 
à  une  distinction  honorinque,  il  ne  suffit  point 
que  le  titulaire  d'un  grade  ait  atteint  le  teigne 

Srescrit,  il  faut  en  outre  qu'il  ait  fait  preuve 
'un  zèle  et  d'une  aptitude  exceptionnels  et  qu'il 
se  soit  réellement  dévoué  à  l'institution. 

Les  intéressés  qui  auront  exercé  des  fonctions 
dans  l'armée  comme  titulaires  d'un  grade  quel- 
conoue,  justifieront  de  la  durée  de  ces  fonctions 
par  la  production  d'un  extrait  matricule  qu'ils 
demanderont  au  département  de  la  guerre  par 
l'intermédiaire  de  leur  chef  de  corps.  Toutefois, 
cet  appoint  ne  leur  sera  compté  que  pour  autant 
qu'ils  aient  servi  honorablement.  Ceux  qui 
auront  perdu  leur  grade  pour  infraction  au 
règlement,  ne  pourront  pas  bénéficier  de  la  dis- 
position de  l'article  3  de  l'arrêté  du  17  octobre 
1894. 

Le  document  à  fournir,  le  cas  échéant,  par  les 
aspirants  à  la  croix  ou  a  la.  médaille  civique, 
vous  permettra,  Monsieur  le  gouverneur,  d'adres- 
ser un  dossier  com]^let  à  M.  rinspecteur  général, 
qui  possédera  ainsi  tous  les  éléments  nécessaires 


Sour  formuler  une  proposition  en  connaissance 
e  cause. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur, 
donner  connaissance  de  ce  qui  précède  aux  bourg- 
mestres des  villes  et  communes  de  votre  province 
où  la  garde  est  active,  ainsi  qu'aux  commandants 
de  ces  gardes,  en  leur  adressant  un  des  exem- 
plaires de  l'arrêté,  que  vous  trouvères  ci-joints. 
Pour  cette  fois,  les  états  dont  il  est  question 
ci-dessus  seront  établis  à  la  date  du  l**  novem- 
bre prochain  et  transmis  à  M.  l'inspecteur  géné- 
ral le  l«r  décembre,  au  plus  tard,  de  manière  qne 
l'arrêté  royal  publié  au  Moniteur  du  19  de  ce 
mois  puisse  recevoir  sa  première  application 
avant  la  fin  de  l'année  courante. 


Décoration  civique.  —  Conditions.  —  Dépèche 
ministérielle  du  48  décembre  4894.  {BuUetin  du 
ministère  de  l'intérieury  etc.,  4894,  11,  p.  288.) 

Par  dépêche  du  18  décembre  1894,  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  con- 
naître à  un  gouverneur  de  province  qne  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers 
de  la  garde  civique  qui  invoquent  des  services 
militaires  antérieurs  pour  l'obtention  de  la 
décoration  civique,  ne  peuvent  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  que  le  temps  de  présence  réelle 
sous  les  drapeaux. 


Contrôlts.  —  Inscription,  —  Ofiàers  de  la 
réserve.  —  Circulaire  ministérielle  du  4  janvier 
4894.  (Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
4894,  II,  p.  2.)    . 

Par  une  dépêche  adressée  le  4  janvier  1894  à 
un  commandant  de  la  garde  civique,  M.  de  Bui^ 
let,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  décide  que  les 
officiers  de  la  réserve  de  l'armée  doivent  être 
inscrits  sur  les  contrôles  de  la  garde  civique, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  aucun  motif  autre  que  celui  du 
service  militaire  actif  ne  peut  dispenser  de 
l'inscription.  Le  ministre  ajoute  cependant, 
qu'en  cas  de  mobilisation,  les  officiers  de  réserve 
seraient  exemptés  du  service  de  la  garde  civique 
à  partir  du  jour  de  leur  rappel  sous  les  dra- 
peaux (1). 

Gardes  non  actives.  — -  Élections  générales.  — 
Mesures  préparatoires.  —  Circulaire  adressée,  le 
8  janvier  4894,  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  rintérieur,  etc.  (Bid- 
letin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1894,  il, 
p.  6.) 

En  vue  des  prochaines  élections  générales 
dans  les  gardes  civiques  non  actives  pour  la 
période  quinquennale  de  1894-1899,  je  vous  prie 


(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  dépêche  ministérielle  du 
43  mai  iS9i,  Jousmal  i89i-4â9i,  p.  745. 
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de  Tooloir  bien,  oonformément  à  l'arrêté  royal 
da  9  janvier  1%4,  me  faire  parveniri  pour  le 
l" avril  prochain,  un  tableau  du  modèle  ci-joint, 
comprenant  vos  propositions  pour  l'organisation 
de  cet  gardes  en  bataillons  composés  des  corps 
d'une  seule  commune  ou  de  plusieurs  communes 
réunies. 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1848, 
les  gouverneurs  de  province  sont  délégués  pour 
désigner  les  communes  dont  les  g^des  sont  réu- 
nies pour  être  formées  en  compagnies. 

La  députatfon  permanente  aura,  comme  le 
priscrit  l'article  50  de  la  loi  du  8  mai  1848,  à 
fixer  le  nombre  d'ofiioiers,  de  sous-officiers  et  de 
caporaux  à  élire  respectivement  dans  ces  der- 
nières communes. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur^  de 
m'adresser  une  copie  de  l'arrêté  de  la  députation 
permanente,  dès  qu'elle  aura  terminé  son  travail. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  les  corps 
spéciaux  institués  dans  les  gardes  non  actives 
doivent  procéder,  en  même  Mmps  que  celles-ci, 
an  renouvellement  de  leurs  contrôles  et  de  leurs 
cadres. 

Pour  la  réunion  de  plusieurs  communes  en 
compagnies  et  bataillons,  il  y  aurait  lieu.  Mon- 
sieur le  gouverneur,  de  procéder  de  la  manière 
suivante  : 

Demander  immédiatement  aux  bourgme8tre*8  : 

1»  Le  chiffre  exact  des  hommes  de  21  à  50  ans 
et  des  volontaires  inscrits  dans  leur  commune 
pour  le  service  de  la  garde  civique,  y  compris 
ceux  de  la  dernière  levée  : 

2o  Le  chiffre  exact  des  gardes  dispensés, 
exemptés,  exclus  ou  mis  à  la  réserve.  Chaque 
commune  qui  fournira  à  elle  seule  environ 
100  hommes  iMcriis  au  contrôle  du  service  ordi» 
naire,  formera  une  'compagnie.  Les  communes 
voisines  qui  fourniront  -  ensemble  environ 
lOO  hommes  inscrits  au  même  contrôle,  seront 
groupées  pour  former  également  une  compagnie. 

Cha<|ue  province  sera  ensuite  divisée  en  cir- 
conscriptions de  six  compagnies  ;  chaaue  circons- 
cription formera  ainsi  un  bataillon  de  oOO  hommes 
environ. 

La  commune  la  plus  populeuse  ou  la  plus  cen- 
trale sera  le  siège  des  conseils  de  recensement  et 
de  discipline,  et  donnera  son  nom  au  bataillon. 

Il  est  bien  entendu.  Monsieur  le  gouverneur, 

Îiue  les  communes  importantes,  fournissant,  sans 
e  concours  d'autres,  environ  600  hommes  ins- 
crits au  contrôle  de  service  ordinaire,  continue- 
ront à  foriner  des  bataillons  isolés. 

Les  corps  spéciaux  organisés  activement  figu- 
reront pour  une  compagnie  dans  leur  circons- 
cription. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  sérieux,  vous 
jugeriez  utile  de  déroser,  dans  vos  propositions, 
aux  règles  tracées  ci-aessns,  je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  gouverneur,  de  vouloir  bien  en  référer  a 
mon  département. 


Compagnie  d* instruction.  —  Examen  individuel, 
—  Circulaire  ministérielle  du  7  février  1894. 
(ButUtin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  4894, 
II.  p.  î«.) 

Une  circulaire  adressée,  le  7  février  1894,  aux 
commandants  de  la  garde  par  M.  de  Bnrlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  décide  que  lors- 
qu'une compagnie  d'instruction,  prise  dans  son 


ensemble,  est  jugée  suffisamment  instruite  pour 
être  dissoute,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  hommes 
qui  la  composent  doivent  être  assimilés  indivi- 
duellement aux  gardes  de  l**  classe. 


Recours  en  grâce,  —  Instruction,  —  Circulaire 
adressée,  le  20  mars  1894,  aux  commandants  de 
la  garde  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté* 
rieur, etc. (Bulletin  du  ministère  de  Tin/^ettr, etc. 
1894, 11,  p.  46.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  décidé  qu'à  l'avenir 
toute  amende  payée  par  les  gardes  civiques  con- 
damnés en  matière  disciplinaire  ifestera  défini- 
tivement acquise  au  Trésor,  alors  même  qu'un 
arrêté  de  grâce  en  ferait  remise  après  le  payement. 
Cette  décision  est  basée  sur  le  principe  juridique 
de  la  non-rétroactivité  de  la  grâce. 

Pendant  la  période  de  l'instruction  du  recours 
en  grâce,  les  diligences  et  poursuites  seront 
suspendues  comme  par  le  passé,  mais,  en  vertu 
des  dispositions  nouvelles,  elles  seront  reprises 
deux  mois  avant  VeœpiratUm  du  délai  deprescrip' 
tion,  fixé  à  un  an,  à  compter  de  la  date  du  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  ou  à  compter  du 
jour  où  le  jugement  n'a  plus  pu  être  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  (art.  92  et  93  du 
code  pén.  ;  art.  100  et  101  de  la  loi  du  8  mai  1848). 
Aucune  prolongation  de  délai  ne  pourra  plus 
être  accordée  aux  condamnés  sur  le  recours 
desquels  il  n'aurait  pas  été  statué. 

Il  importe,  Monsieur  le  commandant,  d'attirer 
l'attention  toute  spéciale  des  officiers  rapporteurs 
sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir,  dans 
ces  conditions,  un  retard  apporté  dans  l'instruc- 
tion des  demandes  en  grâce,  et  je  vous  prie  de 
veiller  à  ce  que  lesprescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  29  avril  1890,  concernant  les 
devoirs  urgents  à  remplir  en  cette  matière  par 
le  parquet  disciplinaire,  soient  ponctuellement 
exécutées. 


Peines  discipUnaires.  —  fnterventUm  du  gouver- 
nement. —  Dépêche  ministérielle  du  9  décembre 
1893.  (Bulleiin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1895,  II,  p.  166.) 

ILae  dépêche  adressée,  le  9  décembre  1893,  à  un 
commandant  de  la  g^rde  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  décide  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  à  intervenir  au  stget  de 
l'application  des  peines  disciplinaires  prévues 
par  les  articles  90  et  91  de  la  loi  du  8  mai  1848. 


0/Jld^f .  —  Suspension.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  45  décembre  \%9Z! (Bulletin  du  ministère 
de  Vintérieur,  etc.,  1895,  II,  p.  171.) 

Par  une  dépêche  adressée,  le  15  décembre  1898, 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur^  etc.,  décide  que  l'arti- 
cle 55  de  la  loi  du  8  mai  1848  est  applicable  à 
l'officier  suspendu  pour  un  délai  inférieur  à  trois 
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mois.  A  l'expiration  de  oe  délai,  l'intéressé 
devra  être  rendn  à  ses  fonctions  par  on  arrêté  de 
l'antorité  qai  l'a  suspendu. 


Cotueil  de  recensement.  —  Interdiction  résutlant 
de  la  parenté.  —  Dépèche  ministérielle  du  50  dé- 
cembre 1893.  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, eU.,  1893, 11,  p.  175.) 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  80  décembre 
1898,  à  un  commandant  de  la  garde  civique, 
M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc., estime 
que  les  conseils  de  recensement  de  la  garde 
civique,  exerçant  une  juridiction  oontentieuse, 
il  semble,  par  analogie  avec  les  cours  et  tribu- 
naux, que  deux  parents  ou  alliés  ne  peuvent  sié- 
ger simultanément  dans  les  dits  conseils. 


Dégradations  aux  armes.  —  Payement  des  répa- 
rations. —  Dépêche  adressée,  le  15  janvier  1894, 
à  un  commandant  de  la  garde  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  Tintérienr,  etc. 

£n  réponse  à  votre  lettre  du  4  janvier  courant, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'à  mon 
avis,  les  lois  et  règlements  en  matière  de  garde 
civique  permettent  aux  chefs  de  corps  de  pour- 
suivre et  de  punir  efidcacement  les  gardes  qui 
refusent  de  payer  le  prix  des  dégradations 
dûment  constatées  à  leurs  armes. 

Tout  garde  qui  néglige  d'entretenir  les  objets 
d'armement  et  d'équipement  qu'il  a  reçus,  com- 
met une  première  contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 64  de  la  loi  du  8  mai  1848  et  punissable  de 
l'une  des  peines  comminées  par  Tarticle  93  de  la 
même  loi.  Si  le  garde  refuse  de  payer  le  prix  des 
détériorations  constatées,  il  commet  une  deu- 
xième contraventiouj  prévue  par  l'article  27  de 
l'arrêté  royal  du  14  janvier  1884,  et  également 
punissable  de  l'une  des  mêmes  peines  (1). 

Telle-est,  Monsieur  le  commandant,  la  juris- 
prudence établie  par  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  cassation,  le  10  octobre  1892,  en  cause  de  l'offi- 
cier rapporteur  près  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Nivelles  contre  un  garde  de 
cette  ville. 

Cette  jurisprudence  découle  de  l'application 
des  articles  58  et  lOÔ  du  code  pénal.  Elle  autftiso 
une  double  poursuite  et  le  prononcé  do  deux 
peines  distinctes  à  charge  du  garde  qui,  ayant 
négligé  l'entretien  de  ses  armes,  refuse  ensuite 
de  paver  les  réparations. 

Si  l'on  considère  que  l'échelle  des  peines  éta- 
blies par  l'article  93  de  la  loi  du  8  mai  1848  com- 
prend, outre  la  réprimande  et  le  renvoi  de  la 
garde,  l'amende  de  2  à  16  francs  et  l'emprisonne- 
ment de  1  à  ô  jours,  il  semble,  Monsieur  le  com- 
maudant,  que  -le  conseil  de  discipline  ait  à  sa 
disposition  des  moyens  suffisants  pour  contrain- 
dre les  gardes  ou  pour  couvrir  Indirectement 
les  frais  de  réparation,  toutes  amendes  étant  per- 
çues au  profit  de  la  commune,  qui  pourvoit  au 
budget  de  la  milice  citoyenne. 

,  (1)  Voy.  plus  loin,  p.  ÎH4,  Tarrét  de  la  cour  de  cassation 
du  4  mars  1895,  qui  déclare  cette  disposiUon  illégale. 


Exemptions  temporaires.  —  IHspenses  momen- 
tanées. "  Dépèche  adressée,  le  23  février  1894, 
k  on  commandant  de  la  garde  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  Tlntérleur,  etc.  {Bulletin  du  ministèrt 
de  Vintérieur,  etc.,  1894,  11,  p.  36.) 

En  réponse  à  votre  lettre  du  16  février  cou- 
Irant,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  8  mai  1846 
n'autorise  les  conseils  de  recensement  à  pronon- 
cer des  exemptions  temporaires  du  service  de  la 
garde  civique  pour  causes  physiques. 

En  conséquence,  aucun  membre  de  la  garde 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  semblable  exemption 
pour  se  soustraire  à  ses  obligations.  Il  est  vrai 
oueie  chef  de  la  garde  puise  dans  son  pouvoir 
discrétionnaire  le  droit  de  dispenser  de  telle  ou 
telle  prise  d'armes  déterminée  ceux  à  qui  leur 
position  donne  des  titres  à  cette  faveur,  mais  ces 
dispenses  doivent  nécessairement  rester  limitées 
à  des  cas  exceptionnels  et  ne  peuvent  en  aucun  cet 
nuire  à  la  marche  réaulière  du  service. 

II  s'agit,  dans  l'espèce  que  vous  soumettez 
k  mon  appréciation,  d'un  omcier,  chef  de  com- 
pagnie, dispensé  des  exercices  du  12  octobre  au 
12  janvier  derniers,  pour  motifs  de  santé.  J'es- 
time avec  vous  que  cet  officier  doit  être  invité 
à  reprendre  son  commandement  et  à  se  présen- 
ter à  l'examen  comme  tous  ses  collègues  de  la 
légion,  nonobstant  l'avis  du  conseil  Se  recense- 
ment, qui  a  ajourné  sa  décision  à  un  an. 

Si  l'intéressé  ne  comparait  pas  devant  la  com- 
mission d'examen,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
son  remplacement,  conformément  à  l'article  54 
de  la  loi  du  8  mai  1848. 


Corps  spéciaux.  —  Section  vélocipédique.  — 
Dépêche  ministérielle  du  2i  avril  1894.  (BuUenn 
du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  f  894,  II,  p.  66.) 

Par  dépèche  du  21  avril  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
commandant  delà  garde  civique  que  la  loi  du 
8  mai  1848  n'autorise  pas  l'institution  d'une  sec- 
tion vélocipédique  dans  les  corps  spéciaux  de  la 
garde. 

Exemption  de  service.  —  Inspecteurs  vétéri- 
naires. —  Dépêche  ministérielle  du  26  avril  4894. 
{Bulletin  du  ministère  de  IHntérieur,  etc.,  1894,  II, 
p.  70.) 

Par  dépêche  du  26  avril  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  son 
collègue  de  l'agriculture,  etc.,  que  le  gouverne- 
ment est  incompétent  pour  accorder  des  exemp- 
tions de  service  et  que  les  inspecteurs  vétéri- 
naires n'ont  aucun  droit  à  l'exemption. 


Amendes,  —  Recouvrement.  —  Dépèche  minis- 
térielle du  28  avril  i894.  {Bulletin  du  miuistère 
de  Pintérieur,  etc.,  4894,  II,  p.  71.) 

Par  dépêche  du  28  avril  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
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collège  éohevinal  que  le  reooQYrement  de  tontes 
les  amendet  prononcées  en  matière  de  garde 
oiviqne  doit  être  poursuivi  à  la  diligence  des 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 


Officiers  et  wui-offUÀen,  —  Examens.  —-  Dé- 
pèche ministérielle  da  31  mai  1894.  (Bvlklin  du 
ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1894,  H,  p.  105.) 

Par  dépêche  du  81  mai  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  conndtre  à  un 
commandant  de  la  g^rde  civique  que  le  gouver- 
nement ne  peut  réformer  les  décisions  prises  par 
les  commissions  d'examen  instituées  pour  appré- 
cier les  connaissances  théoriques  et  pratiques 
des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  civique. 


Garde  cUnque  active.  —  Réorganisation  sur  le 
jtied  de  non-activité.  —  Dépèche  adressée,  le 
26  jnin  4894,  à  nn  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  rintérienr,  etc.  {Bul- 
letin du  minislère  de  Vinlérieur,  etc.,  1894,  II, 
p.  itS.) 

J'ai  Hionneur  de  vous  faire  connaître  que  dans 
une  commune  où  la  garde  civique,  précédem- 
ment active,  est  réorganisée  comme  bataillon 
non*actif,  les  fonctions  de  chef  de  la  garde  doi- 
vent être  remplies  par  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade,  régulièrement  élu  ou  nommé  au  cours  de 
l'une  des  périodes  quinquennales  au  service  et 
ayant  prêté  serment. 

11  appartient  donc  à  cet  officier  de  former  les 
nouveaux  contrôles  et  de  présider  le  conseil  de 
recensement  et  le  bureau  électoral. 

S'il  n'existe  plus  aucun  officier  se  trouvant 
dans  les  conditions  déterminées  ci-dessus,  il  faut, 
pour  rendre  les  élections  possibles,  considérer  la 
garde  comme  dissoute  de  fait,  et  lui  faire  applica- 
tion, par  analogie,  de  l'article  107,  §  3,  de  la  loi 
du  8  mai  1846.  Dans  cette  hypothèse,  la  désigna- 
tion du  président  du  conseil  de  recensement  et 
du  bureau  électoral  appartiendrait  à  la  députa- 
lion  permanente,  et  le  délégué  choisi  serait 
chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  prépara, 
toires  à  la  réorganisation. 


Désignation  pour  le  service.  —  Dépèche  minis- 
térielle da  i7  juin  1894.  (BaUetin  du  ministère  de 
Cint&Uur,  etc.,  1894,11,  p.  116.) 

Par  une  dépèche  du  27  jnin  1894,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  Tintérieur,  etc.,  fait  connaître  à 
an  gouverneur  de  province  que  le  gouvernement 
ne  peut  réformer  les  décisions  prises  par  le  con- 
seil de  recensement  et  par  la  députation  perma- 
nente en  matière  de  désignation  pour  le  service 
de  la  garde  civique. 
ton  8.  —  s. 


Compétence  respective  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  correctionnels.  —  Dépèche  ministérielle 
du  11  jaillet  1894.  (Bulletin  du  ministère  de  Vin- 
térieur,  etc.,  i%H,  II,  p.  135.) 

Par  dépèche  du  11  juillet  1894,  M.  Vanden- 
peereboom,  ministre  des  chemins  de  fer,  etc., 
remplaçant  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  absent,  fait  remarquer  à  un  gouver- 
neur de  province  que  la  compétence  du  tribunal 
de  police  en  matière  de  garde  civique  est  limitée 
aux  poursuites  pour  défaut  d'inscription,  et  que 
les  poursuites  pour  destruction  ou  détournement 
d'objets  d'armement  et  d'équipement  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  correction- 
nels.   

Conseils  de  discipline.  —  SenHent.  —  Dépèche 
adressée,  le  18  octobre  1894,  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
riear,etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1894,  11,  p.  250.) 

L'arrêté  royal  du  18  septembre  dernier  (Moni' 
leur  du  22,  n»  265)  a  déterminé  le  texte  flamand 
des  diverses  formules  de  serment  en  usage,  et  je 
vois  figurer  parmi  celles-ci,  à  l'article  25,  la 
formule  du  serment  des  «  membres  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  civique  ». 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer,  Mon- 
sieur le  ministre,  que  le  texte  de  l'article  17  de 
l'instruction  ministérielle  du  10  mai  1849,  qui 
prescrivait  ce  serment,  a  dû  être  modifié 
ensuite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
28  juillet  de  la  même  année  (BulL,  1849, 
p.  443).  décidant  que  les  officiers,  sous-officiers 
et  garaes  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie 
des  conseils  de  discipline,  ne  tombent  point, 
comme  tels,  sous  l'ap|)lication  de  l'article  2  du 
décret  du  Congrès  national  du  20  juillet  1831. 

Divers  arrêts  de  la  cour  suprême,  et  notam-. 
ment  ceux  des  18  novembre  1850,  6  et  20  dé- 
cembre 1880,  30  avril  1883,  27  octobre  1884, 
27  juillet  et  26  octobre  1886,  ont  définitivement 
étaoli  cette  jurisprudence. 

J'ajoute,  Monsieur  le  ministre,  que  c'est  à  la 
suite  d'une  correspondance  entre  nos  deux 
départements  que  rartide  17  de  l'instruction 

Sénérale  du  10  mai  1849  a  été  modifié.  (Voir 
épêche  de  M.  de  Haussy,  ministre  de  la  justice, 
du  17  octobre  1849,  d«  division,  !•*  bureau, 
n*  237-9.)  

Peines  disciplinaires.  —  Dépèche  ministérielle 
du  20  novembre  1894.  (Bulletin  du  ministère  de 
^intérieur,  etc.,  1894, 11,  p.  272.) 

Par  dépèche  du  20  novembre  1894,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître 
à  un  gouverneur  de  province  que  la  suspension 
d'un  officier  de  la  garde  civique,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  §  l"  de  l'article  55  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  ne  peut  dépasser  trois  mois,  et 
qu'elle  est  convertie  de  plein  droit  en  destitution 
si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  un  arrêté  du 
gouverneur  ne  rend  pas  l'officier  à  -ses  fonc- 
1  tiens. 

34 
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Élections.  —  Service  obUgaloire.  —  Dépêche 
ministérielle  du  25  novembre  1895.  (Bulletin  du 
ministère  de  Vinlérieur,  etc.,  1895,  II,  462.) 

Une  dépêche  adressée  le  25  novembre  1893 
à  un  commandant  de  la  garde  rappelle  que  les 
gardes  qui  s'abstiennent  de  se  rendre  anx 
réunions  fixées  pour  l'élection  des  cadres  peu- 
vent être  traduits  devant  le  conseil  de  disci- 
pline.   

Commandement  intérimaire.  —  Dépêche  minis- 
térielle du  25  novembre  1895.  [Bulletin  du  mi- 
nistère de  IHntérieur,  etc.,  1895,  II,  p.  162.) 

Une  dépêche  adressée,  le  26  novembre  1898, 
à  un  commandant  de  la  garde  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.,  décide  que,  à 
défaut  du  chef  de  la  garde,  le  commandement 
intérimaire  revient  de  droit  au  plus  ancien 
officier  occupant  le  grade  le  plus  élevé,  sans 
distinction  entre  les  gradés  de  l'infanterie  et 
ceux  des  corps  spéciaux. 


Officier.  —  Suspension.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  28  novembre  1894.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  Vintérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  279.) 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  28  novembre 
1894,  à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet  l'avis  que  la 
suspension  d'un  officier  élu  peut  être  prononcée 
par  le  gouverneur  pour  faits  commis  en  dehors 
du  service,  notamment  pour  offenses  au  roi. 


Armes  détériorées.  —  Refus  de  consigner  la 
somme  fixée  pour  réparations.  —  Contravention.  — 
lllégalUé. 

Est  illégal,  l'article  27  de  l'arrêté  royal  du 
14  janvier  1884,  en  tant  qu'il  érige  en  contraven- 
tion de  la  compétence  du  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  le  refus  de  consigner  la 
somme  équivalente  au  dommage  causé  a  l'Ëtat 
par  les  détériorations  constatées  aux  armes  et 
objets  d'équipement  confiés  aux  sardes.  —  Cas- 
sation, 4  mars  1895,  Poste.,  1895, 1, 118. 


Conseil  de  discipline.  —  Compétence. 

Le  conseil  de  discipline  est  sans  compétence 
pour  apprécier  la  légalité  de  l'inscription  d'un 
garde  sur  le  contrôle. 

Ce  droit  n'appartient  qu'au  conseil  de  recen- 
sement et,  en  cas  d'appel,  à  la  députation  per- 
manente. (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  17  et 
18.)  —  Cassation,  22  octobre  1894,  Poste.,  1894, 
1, 312.  

Conseil  de  discipline.  —  Pourvoi.  —  Jugement 
d'instruction.  —  Suite  de  la  procédure.  —  Moyens 
—  Défaut  de  base. 

Le  pourvoi  formé  prématurément  contre  un 
jugement  d'instruction  rendu  par  le  conseil  de 


discipline  n'empêche  pas  le  conseil  de  passer 
outre  à  l'instruction  du  fond.  (Loi  sur  la  garde 
civique,  art  101;  code  d'instr.  crim.,  art.  416.) 
Doivent  être  rejetés,  comme  manquants  de 
base,  les  moyens  contredits  par  les  énonetations 
de  la  feuille  d'audience  ou  aes  jugements  atta- 

Îués.  —  Cassation,  15  octobre  1^4,  Poste.,  1894, 
,302.  

Conseil  de  discipline.  —  Pourvoi.  —  Moyent 
nouveaux.  —  DéâsUm  de  la  députation  permanente. 

Lee  gardes  condamnés  par  le  conseil  de  dis- 
cipline sont  non  recevables  à  proposer  pour  U 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  des 
moyens  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir  devaut  le 
conseil. 

Les  conseils  de  discipline  n'ont  pas  qualité 
pour  apprécier  la  validité  d'une  décision  rendue 
par  la  députation  permanente  sur  on  objet  de 
sa  compétence.  —  Cassation,  28  janvier  1895, 
P«*ic.,  1896,1,84. 


Conseil  de  discipline.  —  Procédure.  —  Moyem. 

—  Défaut  de  base.  —  Interrogatoire  du  prévenu. 

—  Fait  contredit  par  le  procès-verbal.  —  Offre  de 
preuve. 

Ne  sauraient  être  accueillis,  les  moyens  pro- 
posés contre  une  procédure  suivie  devant  le 
conseil  de  discipline,  ni  l'offre  de  preuve  d'une 
irrégularité,  lorsque  les  faits  ulégués  sont 
contredits  par  le  procès-verbal  de  l'audience  oa 
par  le  jugement. 

Le  président  du  conseil  n'est  pas  tenu  d'in- 
terroger l'inculpé  ;  il  suffit  que  celui-ci  ait  pa 
proposer  sa  défense  et  ses  observations  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  (Code  d'ins- 
truction criminelle,  art.  153.)  —  Cassation, 
10  décembre  1S94,  Poste.,  1896,1,82. 


Conseil  de  recensement.  —  Appel. 

Les  tiers I  autres  que  le  chef  de  la  carde,  n'ont 
pas  le  droit  d'appel  contre  les  décisions  des 
conseils  de  recensement  procédante  la  formation 
du  contrôle  des  hommes  destinés  à  £aire  partie 
de  la  garde  civique.  —  Cassation,  26  avril  1880, 
Posic.,  1896,  1, 129. 


Convocation.  —  Deux  résidences.  —  Résidence 
où,  le  service  est  dû. 

Lorsqu'un  garde  a  deux  résidences,  les  convo- 
cations doivent  être  remises  à  la  résidence 
même  à  raison  de  laquelle  le  service  est  dû.  — 
Cassation,  12  novembre  1894,  Pasic.,  1896, 1,  8. 


Dispense. —  Conseil  de  prud^ hommes. -^Gregier. 

Peuvent  se  dispenser  du  service,  les  greffiers 
des  conseils  de  prud'hommes.  (Art.  8  et  21  des 
lois  du  8  mai  1848  et  18  juillet  1863.)  - 
Cassation,  26  juin  1894,  Pmic.,  1894, 1,  266. 
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Élection.^  Arréié  de  la  dépiUation permanente. 
—  Powrvoi,  —  Non-recevalrilUé, 

Eftt  non  recevable,  le  pourvoi  formé  oontre 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  rendn 
en  matière  d'élection  aax  ^des  de  la  sarde 
civiqne.  (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  19,  8*,  et 
52).  —  Cassation,  3  décembre  1B94,  Pasic.,  1896, 
I,  22.  Yoy.  éffalement  Cassation,  8  octobre 
1894,  Pasic.,  im,  I,  299. 


Exemption.  —  InfirnUté. 

Le  bénéfice  d'nne  exemption  annale  ne  s'étend 
pas  anx  années  altérieares.  (Loi  du  18  juillet 
1858,  art.  17.)  -  Cassation,  28  avril  1894,  Paiic., 
1894, 1, 186. 


Exemption,  —  Infirmité,  —  Appréciation  soth 
veraine^ 

I^e  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 
nature  d'une  infirmité  en  vue  de  l'exemption. 
(Lois  des  8  mai  1848  et  18  juillet  1858,  art.  21.) 
-•  Cassation,  15  mai  1894,  Pasic.,  1894, 1,  206. 


Exercices,  —  Nombre.  —  Règlement  de  service. 

Outre  les  huit  exercices  réglementaires,  il 
peut  y  avoir,  chaque  année,  deux  revues  ou 
réunions  générales,  sans  préjudice  des  inspec- 
tions d'armes.  (Loi  du  13  juillet  1858,  art.  84.) 

Le  règlement  de  service  intérieur  peut  auto- 
riser le  médecin  de  la  légion,  sous  l'approbatiou 
du  chef  de  la  garde,  à  régler  le  service  médical 
et  à  prescrire  que  les  réclamations  du  chef  de 
maladie  seront  examinées  par  les  médecins  de 
lalégion.  (7M<f.,art.  93.) 

Bien  que  les  exercices  puissent  avoir  lieu  en 
semaine,  le  dimanche  n'en  demeure  pas  moins 
la  règle.  (Loi  du  8  mai  1848,  art.  Ô3;  loi  du 
13  juillet  1853.  art.  83.) 

Le  pouvoir  judiciaire  est  sans  compétence  à 
l'effet  d'apprécier  la  conformité  de  l'article  83 
de  la  loi  avec  la  Constitution. 

Le  médecin  de  la  earde  civique,  commis  nar 
son  chef  pour  apprécier  l'état  de  santé  d^un 
earde,  n'est  pas  admis  à  se  retrancher  derrière 
Te  secret  professionnel.  (Code  pénal,  art.  450.) 

Un  règlement  intérieur  peut,  relativement  à 
l'état  de  santé  d'un  garde,  écarter  tout  mode  de 
preuve  autre  que  les  constatations  des  médecins 
commis  à  cette  fin.  — Cassation,  16  juillet  1894, 
Pasic.,  1894, 1,  267. 


I  HvcsiàMB  PVBLiQiJB.  —  Inondations.  — 
Précautions  hygiéniques.  —  Circulaire  adressée, 
le  8  novembre  I8di,  aux  gouverneurs  de  pro- 

I  vince  par  M.  De  Bmyn,  ministre  de  Tagricul- 
tnre,  etc.  {Moniteur  du  il  novembre.) 

Par  dépèche  en  date  du  31  janvier  1891,  émar- 
gée comme  la  présente,  je  vous  ai  transmis  les 
instructions  rédigées  par  le  conseil  supérieur 


d'hygiène  publique,  à  la  demande  de  mon  dépar- 
tement, et  relatives  aux  mesures  éprendre  dans 
les  localités  atteintes  par  des  inondations. 

Cette  dépêche  faisait  observer  (que  l'inonda- 
tion laisse  toinours  après  elle  des  conditions 
fâcheuses  pour  la  salubrité  de  la  population. 

Elle  igoutait  que  les  principaux  dangers 
résultent  de  l'humidité  des  voies  publiques  et 
des  habitations,  à  la  suite  de  l'envahissement 
d'eaux  chargées  de  matières  organiques,  ainsi 
aue  de  la  corruption  des  eaux  potables.  Un  pareil 
état  de  choses  est  de  nature  à  provoquer  rappar 
rition  de  maladies  graves  si  des  précautions  ne 
sont  pas  immédiatement  prises  dans  le  but 
d'assainir  les  localités,  les  maisons  et  les  eaux 
alimentaires. 

Il  importe,  Monsieur  le  gouverneur,  qu'à  la 
suite  des  inondations  qui  se  sont  produites 
réoemment  sur  un  assez  grand  nombre  de  points 
du  pa]^.  les  instructions  dont  il  s'agit,  —  et  oui 
ont  été  légèrement  modifiées  quant  au  choix  aes 
désinfectants  à  utiliser,  —  soient  rappelées  aux 
administrations  communales  et  portées,  par 
leurs  soins,  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Je  vous  prie,  dans  ce  but.  Monsieur  legouver-' 
neur,  de  vouloir  bien  imprimer  d'urgence  au 
Mémorial  administratif  ie  texte  ci -annexé  ainsi 
que  la  présente  communication. 


Inatmotlona  aur  les  mesures  hyi^éniqnea  à 
prendre  dan»  les  localltéa  atteintes  par 
l^lBoadatlon. 

Ces  mesures  sont  de  deux  ordres  : 

A .  Celles  qui  incombent  à  l'autorité  ; 

B.  Celles  qui  doivent  être  prises  par  les  parti- 
culiers. 

Elles  sont  relatives  : 
I.  A  l'assainissement  des  localités  ; 
II.  A  l'assainissement  des  habitations  ; 
III.  A  la  purification  des  eaux  alimentaires. 

I.  —  Assainissement  des  localités. 

lo  Un  des  premiers  soins  des  administrations 
locales  sera  de  veiller  à  l'assèchement  du  sol. 
Elles  prescriront,  en  conséquence,  les  mesures 
nécessaires  pour  procurer  aux  eaux  restées 
stagnantes  un  écoulement  aussi  complet  et  aussi 
prompt  que  possible,  à  l'aide  des  moyens  ordi- 
naires (drainage,  rigoles,  tranchées,  etc.); 

2o  Dans  les  parties  agglomérées  des  com- 
munes, les  matières  limoneuses  déposées  sur 
tous  les  chemins  seront  promptement  pnlevées 
et  transportées  sur  des  terres  de  labour,  à  une 
distance  d'au  moins  100  mètres  des  habitations  ; 

S**  Les  cadavres  d'animaux,  même  ceux  des 
petits  foui8seurB,teIs  aue  taupes,rats,mulot8«etc. , 
restés  sur  le  sol  après  l'écoulement  des  eaux, 
seront  immédiatement  enfouis  de  manière  à  être 
recouverts  d'une  couche  de  terre  de  50  centimè- 
tres au  moins  ; 

4°  Les  foins  et  autres  végétaux  herbacés  qui 
ont  été  submergés  et  qui  seraient  avariés 
devront  être  répandus  sur  la  surface  des  terres 
et  enterrés  par  un  labour  profond. 

Dans  les  localités  où  cette  opération  ne  serait 
pas  possible,  à  cause  de  la  nature  des  cultures, 
ces  matières  avariées  devront  être  brûlées. 

Les  fourrages  et  autres  végétaux  qui  auraient 
été  simplement  mouillés  pourront  être  dessc- 
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chés  et  utilisés  en  litière,  mais,  dans  ancan  cas,  j 
ils  ne  devront  être  employés  à  l'alimentation  des 
animaux. 

II.  —  Assainissement  des  habitations. 

b^  Les  habitations  qui  auront  été  envahies  par 
les  eaux  devront  être  rapidement  débarrassées 
de  la  vtfse  limoneuse  qui  s'y  serait  déposée,  puis 
nettoyées  aussi  nettement  que  possible  ; 

6»  Elles  seront  ensuite  asséchées  par  une  ven- 
tilation énergique  et  en  y  entretenant  de  grands 
feux  allumés  surtout  dans  les  sous-sols  et  aux  rez- 
de-ohaussée.  On  pourra  utiliser,  à  cet  effet,  les 
foyers  existants  et  l'on  aura  soin,  tout  en  chauf- 
fant, de  maintenir  ouverts  les  soupiraux  des 
caves,  les  portes  et  les  fenêtres  ; 

70  Pour  hâter  l'assèchement  des  chaumières 
et  des  bâtiments  dépourvus  de  sous-sol,  on  éta- 
blira autour  de  ces  constructions  des  rigoles  de 
drainage,  partout  où  l'écoulement  naturel  des 


eaux  sera  facilement  réalisable 


8«  Dans  les  bâtiments  où  il  n'y  a  ni  plancher, 
ni  carrelage,  on  répandra  sur  le  sol,  après  avoir 
enlevé  la  vase  et  raclé  le  terrain  sur  une  épais- 
seur de  5  centimètres  au  moins,  un  mélange  de 
charbon  de  bois  concassé  et  de  sable  ou  d'argplle 
séchée  ; 

9**  Dans  les  chambres  planchéiées  ou  parque- 
tées, on  devra  nettoyer  soigneusement  les  ioints 
et  procéder  ensuite  a  un  lavage  avec  une  solution 
désinfectante  de  sublimé  ou  d'acide  phéniqne. 
(  Voir  pour  la  préparation  de  ces  solutions  la  notice 
sur  la  désinfection  publiée  par  le  gouvernement  en 
1694.) 

Pour  les  localités  où  les  eaux  d'inondation 
auraient  entraîné  et  dispersé  les  matières  des 
fosses  d'aisances,  il  sera  de  la  plus  haute  impor- 
tance, si  le  nettoyage  et  le  lavage  des  planchers 
ne  faisaient  pas  disparaître  toute  odeur,  d'enlever 
ces  planchers,  de  curer  le  dessous  et  d'y  répandre 
une  couche  de  charbon  de  bois  concassé  de  5  à 
6  centimètres  d'épaisseur,  ou,  &  défaut  de  char- 
bon de  bois>  un  mélange  de  sable  sec»  de  pous- 
sière de  coke  ou  d'escarbilles  avant  de  remettre 
les  planches  en  place  ; 

lô^*  Dans  les  parties  des  habitations  où  les 
eaux  auront  eu  accès,  les  papiers  de  tenture 
endommagés  seront  enlevés  et  les  murs,  après 
avoir  été  grattés  à  vif,  seront  badigeonnés  au  lait 
de  chaux.  (  Voir  pour  la  préparation  du  lait  de 
chaux  la  notice  dont  il  est  parlé  au  numéro  précé' 
dent)) 

11*  Les  différents  procédés  d'assainissement 
indiqués  aux  n<»  5, 6, 7, 8 et  10 (grattage  des  murs 
et  badigeonnage  au  lait  de  chaux)  devront  être 
appliqués  à  tous  les  locaux  servant  au  logement 
des  animaux  (écuries,  étables,  porcheries,  etc.); 

12*  Il  importe  de  ne  rentrer  dans  les  habita- 
tions qui  auront  été  submergées  oue  le  plus  tard 
Sossibie  et  lorsque  toute  trace  d^humiaité  aura 
isparu. 

On  habitera  d'abord,  de  préférence,  les  étages 
supérieurs  et  on  n'utilisera  les  objets  mobiliers, 
tels  que  tentures,  literies,  etc.,  que  lorsqu'ils 
auront  été  bien  nettoyés  par  un  lavage  ; 

18<»  Les  administrations  communales  veille- 
ront à  ce  oue  tous  les  locaux  affectés  à  des  ser- 
vices publics,  notamment  les  hôpitaux,  les 
églises,  les  écoles,  etc.,  ne  soient  rendus  à  leur 
usage  qu'après  avoir  été  l'objet  des  procédés 
d'assainissement  ci-dessus  indiqués. 


HYG 
III.  —  Bauœ  alimtnMres. 

14*  Les  puits  qui  anraient  été  envahis  par 
l'inondation  seront  vidés  autant  que  possible  et 
curés  à  fond. 

Après  le  dévasement,  on  y  fera  descendre  une 
couche  de  charbon  de  bois  de  .%  centimètres 
d'épaisseur,  recouverte  et  maintenue  jpar  du  gros 
gravier,  ou  bien  du  charbon  de  bois  renfermé 
dans  un  sac  ; 

16«  Dans  tous  les  cas  où  les  eanx  potables 
auront  été  altérées  par  leur  mélange  avec  les 
eaux  d'inondation,  if  conviendra  de  ne  pas  s'en 
servir  à  l'état  naturel. 

On  ne  les  emploiera  pour  les  osaffes  dômes- 
tiques  que  quand,  indépendamment  aee  moyens 
de  filtration  auxquels  on  peut  toi:gour8  ntilement 
recourir,  elles  auront  suoi  une  ébullition  suffi- 
samment prolongée  (une  à  deux  heures).  H  sers 
bon  y  dans  leur  emploi  comme  boisson,  de  les 
additionner  d'une  substance  aromatique,  tels 
que  le  café,  la  chicorée,  le  thé,  etc.  ; 

16*  En  ce  qui  ooncAme  la  clanfioation  des 
eaux  destinées  à  abreuver  les  animaux,  on 
pourra  recourir  à  l'emploi  du  sul&te  d'alumine. 
Ces  eaux  seront  mises  dans  un  cuvier  ou  tonnesa 
muni  d'un  robinet  de  décantation  placé  à  15  on 
20  centimètres  au-dessus  du  fond  et  on  y  ^j en- 
tera, douze  heures  avant  de  s'en  servir,  pour  cent 
litres  ou  environ  dix  seaux,  une  quantité  de  sul- 
fate d'alumine  correspondant  à  un  morceau  de 
la  grosseur  d'une  noisette,  préalablement  dis- 
sous dans  un  peu  d'eau. 

Disposition  générale. 

170  Afin  d'assurer  la  prompte  exécution  des 
travaux  d'assainissement  indiqués  ci-dessus,  on 
aura  soin  de  n'y  employer  que  des  hommes 
valides.  —  On  leur  recommandera  l'abstention 
des  liqueurs  alcooliques  et,  comme  principale 
boisson,  une  infusion  de  café. 


Baraques  foraines^  —  Inconvénients.  —  Circa- 
laire  adressée,  le  18  novembre  189i,  par  M.  Ver- 
gote,  gouverneur  du  Brabant,  aux  adminislra- 
tions  communales  de  la  province.  (Mémorial 
administratif  du  Brabant,  p.  1499.) 

Par  circulaire  du  18  novembre  1894,  M.  Ve^ 
gote,  gouverneur  du  Brabant,Appelle  l'attention 
des  administrations  communales  sur  les  dangers 
qui  peuvent  résulter,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité publique,  de  l'installation  de  baraques 
foraines  servant  d'habitation. 

Il  recommande  de  soumettre  ces  installations 
à  une  active  surveillance  afin  de  prévenir  les 
inconvénients  résultant  de  la  dispersion  sur  le 
sol  des  ordures  ménagères  et  des  déchets  fermen- 
tescibles  des  personnes  groupées  dans  ces  habi- 
tations exiguës  et  de  ceux  des  animaux  qui  les 
accompagnent. 

Voy.  ÉTABLISSEMENTS  DiNGBRBUX,  INSiLUBRBS 
oc  INCOMMODES. 
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du  wu>t  armes. 

Longue  l'article  1«  de  la  loi  da  16  avril  1887 
sar  riyresse  publique  parle  d'armes,  il  ne 
désigne  par  là  que  les  armes  à  feu.  —  Tribunal 
corroctionnel  de  Termonde,  13  novembre  1898, 
Pasic.,  18M,  III,  216. 

M 

Mii«iCB.  —  Contingent  pour  1895.  —  Loi  do 
27  décembre  4894.  (Moniteur  du  28  décembre.) 

Abt.  l^'.  Le  contingent  de  l'armée  sur  le  pied 
de  paix,  pour  1895,  est  fixé  à  cent  mille  (100,000) 
hommes  au  maximum. 

Abt.  2.  Le  contingent  de  la  levée  de  milice, 
pour  1896,  est  fixé  à  treize  mille  trois  cents 
(18,300)  hommes. 

Ajkt.  8.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  8  et  dans 
l'article  4  de  la  loi  sur  la  milioe  sont  prorogées 
jusqu'au  31  décembre  1895. 


Lepée  de  1895.  —  Répartition  du  contingent.  -^ 
Arrêté  royal  do  29  mars  i895,  contresigné  par 
M.  de  Borlet,  minisire  de  Fintérieur,  etc.  [Moni- 
teur du  3  avril.) 

Abt.  l*'.  Le  contingent  est  réparti  entre  les 
provinces  ainsi  qu'il  suit  : 


Provinces. 


Hommes. 


Anvers 1,490 

Hrabant 2,393 

Flandre  occidentale .    .    .  1,614 

Flandre  orientale.     .    .    .  2,021 

Hainaut 2,426 

Liège 1,646 

Limbourg 513 

Luxembourg    .....  458 

Namur 739 

Total.     .    .    13,800 

AsT.  2.  Le  contingent  assigné  à  chaque  prt>- 
vince  sera  réparti  par  le  gouverneur  conformé- 
ment à  l'article  5  ae  la  loi. 

Voy.  arrêtés  des  gouverneurs  de  province  réparlissant 
ces  contingents  entre  les  cantons  ae  milice.  Mémoriaux 
adminiitratift  :  Anvers,  676;  Brabant,405;  Flandre  occi- 
dentale, 461  ;  Flandre  orientale,  481  :  Hainaut,  309:  Liège, 
474;  Limbourg, 440;  Luxembourg,  405;  Namur,  347. 


Engagement  volontaire  a  sans  prime  ».  -^  Con- 
ditions. —  Modifications.  —  Arrêté  royal  du 
30  août  1894,  contresigné  par  M.  Brassine,  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Moniteur  du  31  août.) 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la 
nécessité  de  relever  rftge  minimum  fixé  par 
notre  arrêté  du  15  janvier  1877,  n»  4527,  pour 
l'admisaion  des  volontaires; 

Yu  l'article  100  de  la  loi  sur  la  milice  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  !•'.  Par  dérogation  au  !•  de  l'article  2  de 
l'arrêté  royal  précité,  le  jeune  homme  9ui  s'en- 
rôlera dans  l'armée  devra  avoir  au  moins  seize 
an»  accomplis. 


Dispenses  et  exemptions.  —  Instructions.  — 
Circulaire  adressée,  le  43  février  4894,  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l*intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  4894,  II,  p.  35.) 

La  loi  du  17  décembre  1884  prévoit  des  dis- 
penses à  accorder  éventuellement  en  temps  de 
paix  :  l^  aux  ministres  des  cultes;  2<»  aux  mili- 
ciens qui,  après  leurs  études  moyennes,  se  des- 
tinent au  ministère  ecclésiastiqueetsontélèves  en 
théoloffie  dans  un  établissement  reconnu  nar  la 
loi,  s'il  en  existe  pour  leur  culte  ;  aux  étudiants 
en  philosophie  qui  se  vouent  à  l'état  ecclésias- 
tique, tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  leur  vinfft 
et  unième  année  ;  S*  aux  miliciens  qui  se  pré- 
parent à  l'enseignement  primaire  ou  moyen  du 
degré  inférieur  dans  les  écoles  normales  de 
l'£tat  on  dans  les  établissements  normaux 
soumis  à  l'inspection  de  l'Etat;  4»  et  enfin  aux 
élèves  de  ces  institutions  munis  d'un  diplôme  de 
capacité,  lorsqu'ils  sont  attachés  à  un  établisse- 
ment soumis  a  la  direction  ou  à  l'inspection  de 
l'Etat. 

D'autre  part,  le  législateur  de  1884  a  prescrit 

âne,  lorsque  celui  qui  se  trouve  dans  le  cas 
'obtenir  une  dispense  de  service  provisoire  peut 
également  faire  valoir  une  cause  d'evemptiatif 
fondée  sur  la  composition  de  la  famille  on  sur 
une  inaptitude  physique  dont  la  constatation 
n'exige  pas  la  visite  corporelle,  l'exemption  est 
prononcée,  même  d*ofiee,  afin  <^ue  l'intéressé  ne 
puisse  jamais  être  compté  en  déduction  du  con- 
tingent. (Art.  8,6  9.) 

«^  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  à  l'oc- 
casion des  prochaines  opérations  des  conseils  de 
milice^  d'appeler  l'attention  spéciale  de  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  sur  cette  der- 
nière disposition,  et  de  la  sigpialer  également 
aux  conseils  de  milice. 

En  cas  de  doute  sur  la  situation  réelle  du 
milicien,  le  membre  de  l'administration  commu- 
nale, appelé  en  vertu  de  l'article  89,  paragraphe 
final,  de  la  loi  de  milice  à  présenter  les  inscrits 
et  les  ajournés  au  conseil  de  milice,  doit  être 
consulté  sur  les  causes  d'exemption  que  les 
miliciens  intéressés  peuvent  éventuellement 
faire  valoir;  et,  si,  sâince  tenante,  le  conseil 
n'avait  pas  à  cet  égard  tous  ses  apaisements,  il  v 
aurait  heu,  dans  ce  cas,  d'igoumer  la  décision  à 
prendre  à  une  séance  ultérieure  de  ce  collège. 


Mobilisation  de  Carmée.  —  Exécution  du  règle- 
ment sur  les  pensionnaires  et  les  réservista.  —  Cir- 
culaire adressée,  le  19  avril  1894,  par  M.  Ver- 
gote, gouverneur  du  Brabant,aux  administrations 
communales  de  cette  province.  (Mémorial  admi- 
nistratif du  BralHint,  p.  40Î.) 

Il  résulte  du  rapport  qui  a  été  adressé  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  de  la 
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visite  des  archives  des  commandants  de  district 
et  des  commandants  de  cantons  militaires,  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  prescrites  pour  la 
mobilisation  éventaelle  de  l'armée,  ^ae  les  rela- 
tions de  ces  autorités  avec  les  admmistrations 
communales  sont  généralement  bonnes  et  que  le 
règlement  pour  les  permissionnaires  et  les 
réservistes  est  bien  observé.  « 

Je  crois  toutefois  devoir  attirer  votre  atten- 
tion sur  certaines  défectuosités  qui  ont  été 
signalées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans 
l'application  du  système  en  vigueur  ^ur  le 
rappel  des  classes  de  milice,  en  vous  priant  de 

S  rendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire 
isparaitre. 

1.  Les  administrations  communales  ne  se 
conforment  pas  toujours  à  l'article  6  du  règle- 
ment du  3  mai  1898  pour  les  permissionnaires  et 
les  réservistes,  article  aux  termes  duquel  les 
bourgmestres  doivent  fournir,  sans  retard,  tous 
les  renseignements  dont  les  commandants  de 
district  ont  besoin.  Cette  négligence  se  mani- 
feste surtout  quand  un  même  secrétaire  dessert 
plusieurs  communes;  elle  se  fait  particulière- 
ment sentir  dans  les  communications  des 
adresses  des  miliciens  résidant  à  l'étranger. 

2.  L'article  21  du  règlement  précité  prescrit 
que  les  bourgmestres  doivent  signaler,  sans 
aélai,  aux  commandants  de  district,  les  permis- 
sionnaires qui  contreviennent  aux  prescriptions 
en  vigueur. 

Cet  article  est  parfaitement  appliaué  dans 
les  grandes  villes.  Mais  il  est  lom  d'en  être 
ainsi  dans  les  communes  de  moindre  impor- 
tance, et  parfois  les  administrations  communales 
cherchent  à  cacher  les  infractions  à  la  gendar- 
merie. 

3.  Les  secrétaires  de  trois  communes  de 
l'arronolssement  de  Nivelles  sont  cités  pour 
leur  négligence.  On  doit  constamment  solliciter 
l'envoi  des  mutations  survenues. 

4.  On  a  signalé  le  cas  d'une  administration 
communale  qui,  malgré  les  réclamations  réité- 
rées du  commandant  de  district,  n'envoie  pas 
en  temps  voulu  les  avis  des  mutations  qui  se 
produisent  parmi  les  permissionnaires  et  les 
réservistes. 

Certains  commissaires  d'arrondissement  ont, 
dans  les  cas  identiques,  envoyé  dans  les  com- 
munes des  commissaires  spéciaux  chargés  d'éta- 
blir ou  de  mettre  à  jour  les  registres  modèle  B 
Cette  mesure  ayant  produit  d'excellents  résul- 
tats, M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  d'accord  avec  le  département  de 
la  guerre,  estime  qu'elle  devrait  être  appliquée 
chaque  fois  ou'une  administration  communale 
fera  preuve  d^incurie  ou  de  négligence. 

6.  Les  registres  modèle  litt.  S  de  certaines 
communes  ne  sont  pas  reliés,  contrairement 
aux  prescriptions  de  rarticle  6  au  règlement 

A  part  les  observations  relevées  ci-dessus, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  plu  à  rendre 
hommage  au  bienveillant  concours  que  les  admi- 
nistrations communales  prêtent  à  la  gendar^ 
merie  pour  la  bonne  préparation  de  la  mobilisa- 
tion de  l'armée. 


Opérations  de  milke,  —  Mesures  destiaées  à  les 
accélérer,  —  Circulaire  du  25  avril  1894,  adressée 
aux  gouvernear  de  province  par  M.  de  Boriei, 
ministre  de  rintériear,  etc.  (BuUeUm  du  mmisière 
de  Vintérieur,  etc.,  4894,  II,  p.  69.) 

Dans  une  circulaire  en  date  du  5  juin  1886, 
l'honorable  prédécesseur  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  vous  a  déclaré  qu'il  avait  remarqué 
que  le  contingent  de  queloues  provinces  subis- 
sait annuellement  des  déchets  sensibles,  résul- 
tant de  l'impossibilité,  en  présence  de  l'article  84 
de  la  loi,  d'a|>peler  certains  miliciens  pour  com- 
pléter le  contingent. 

Pour  remédier  à  cette  situation  préjudidabU 
aux  intérêts  de  l'armée^  M.  le  lieutenant  général 
Pontns  vous  avait  prié  de  hâter  autant  que 
possible,  durant  les  mois  de  juillet  et  août,  les 
opérations  des  conseils  de  revision  et  l'instruc- 
tion des  affaires  soumises  à  la  cour  d'apnel. 
Il  ^joutait  qu'on  y  parerait,  en  incorporant  a  la 
fin  d^août  les  quelques  miliciens  qui,  selon 
toutes  prévisions,  sembleraient  devoir  être  appe- 
lés ultérieurement  pour  former  le  contingent, 

A  la  suite  de  cette  dernière  recommandation, 
certains  de  vos  collègues  ont,  chaque  année,  a 
l'approche  de  la  clôture  des  opérations  de  la 
milice,  appelé  à  l'incorporation  a  titre  conserva' 
toirûy  et  cela  en  vue  d'assurer  à  chaque  canton  le 
contingent  qui  lui  est  assigné,  un  certain  nombre 
d'hommes  destinés  à  suppléer  les  exemptés  éventuels 
de  la  dernière  heure  dont  la  cause  était  encore 
pendante,  soit  devant  le  conseil  de  révision, 
soit  devant  la  cour  d'appel. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  légalité  de 
ces  sortes  d'appels  que  les  articles  19  et  88  com- 
binés de  la  loi  sur  la  milice  ne  semblent  pas 
avoir  prévus,  mais  paraissent  plutôt  avoir  inter- 
dits. 

Il  est  permis  de  se  demander,  en  effet,  si  les 
miliciens  ainsi  appelés  peuvent  être  considérés 
comme  valablement  incorporés,  alors  qu'il  est 
constaté,  qu'après  la  remise  générale  du  contin- 
gent, effectuée  en  vertu  de  l'article  81  de  la  loi 
de  milice,  leur  numéro  de  tirage  n'était  pas 
encore  devenu  passible  d'appel  avant  le  l*'  sep- 
tembre. 

Ces  appels,  in  extremis t  ont  pour  conséquence 
de  nuire  à  la  sécurité  des  familles,  en  faisant  incor- 
porer des  miliciens  qui  n'auraient  pu  l'être,  s'ils 
n'avaient  pas  été  appelés  avant  que  l'autorité 
contentieuse  compétente  n'eût  statué  sur  les 
causes  de  quelques  miliciens  pendantes  devant 
cette  autorité,  et  qui  n'étaient  dès  lors  pas  encore 
définitivement  soit  acquis,  soit  perdus  pour  le 
contingent. 

Afin  de  ne  plus  devoir  recourir  à  de  semblables 
appels,  et  pour  réduire  dans  la  mesure  du  possi- 
ble les  décnets  que  le  contingent  de  l'armée  peut 
éventuellement  subir  à  cause  de  l'observation 
de  l'article  84  de  la  loi  de  milice,  j'ai  prié  M.  le 
ministre  de  la  justice  d'adresser  de  pressantes 
recommandations  à  MM.  les  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  d'appel  afin  «que  ces  cours 
prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  vider, 
avant  les  derniers  jours  d'août,  les  appels  en 
matière  de  milice  qui  seraient  encore  soumis  à 
leur  exameuj  après  l'époque  de  la  remise  géné- 
rale du  contingent.  J'ai  notamment  demandé  à 
mon  honorable  collègue,  que  vous  soyez  au 
besoin  avisé,  par  voie  télégraphiauet  des  exemp- 
tions prononcées  dès  la  fin  d'août  jusqu'au 
l«r  septembre  indus,  afin  que  vous   puissiez 
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adreaser  sans  le  moindre  retard  des  ordres  de 
départ  aux  miliciens  appelés  à  suppléer  d'antres 
insorits  da  canton. 
On  évitera  ainsi  que,  par  suite  de  la  date  fixée 

Sonr  la  clôture  du  contingent  (!«'  septembre), 
es  arrêts  prononcés  tardivement,  et  accordant 
éyentuellement  des  exemptions,  puissent  occa- 
sionner des  pertes  au  continrent  que  Ton  ne 
peut  plus  combler  par  l'appel  d'autres  miliciens. 
De  votre  coté,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le 
gouverneur,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  )a  guerre 
vous  le  recommandait  en  1886,  prendre  les 
mesures  requises  pour  hâter,  pendant  les  mois  de 
juillet  et  o^août,  les  opérations  du  conseil  de 
révision,  de  même  ^ue  l'instruction  des  affaires 
de  milice  qui  devraient  encore  être  soumises  par 
vos  soins  à  la  cour  d'appel,  conformément  à 
l'article  49^,  §  3,  de  la  loi  sur  la  milice. 


Désignation  pour  le  service  de  deux  frères  appar- 
tenant à  la  mime  levée,  —  Circulaire  adressée,  le 
4  octobre  1894,  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Burlet,  ministre  de  rintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  1894,  II, 
p.  253.) 

Les  instructions  ministérielles  des  10  juil- 
let 1876,  81  mars  1881  et  15  février  1882, 
no«  16105/16088,  recommandent  d'éviter  la  dési- 
gnation pour  le  service  de  deux  frères  faisant 
partie  d^a 


l'une  même  levée,  quand  la  famille  ne 
ïoit  fournir  qu'un  fils  à  l'armée  (art.  27,  para- 
graphe pénultième,  et  31  de  la  loi  sur  la  milice 
combinés). 

Il  est  à  ma  connaisanoe  que,  depuis  quelque 
temps,  ces  instructions  ont  parfois  été  perdues 
de  vue  dans  certaines  provinces. 

J'ai  pu  remarquer,  Monsieur  le  gouverneur, 

Îiue  les  dési^ations  simultanées  pour  le  service, 
aites  en  violation  de  l'article  27^  para^phe 
pénultième,  précité  de  la  loi,  doivent  être  le 
plus  souvent  attribuées  à  ce  que  le  membre  de 
l'administration  communale,  accompagné  du 
secrétaire,  conformément  à  l'article  S9,  n'a  pas 
toujours  soin  d'attirer  l'attention  du  conseil 
de  milice  sur  la  situation  des  frères  intéressés, 
lorsque  ceux-ci  négligent  de  le  faire  eux-mêmes. 
Les  administrations  communales  ont  cepen- 
dant moralement  l'obligation  de  suppléer,  aans 
une  certaine  mesure  en  matière  ae  milice,  à 
l'i^orance  ou  à  la  négligence  de  leurs  adminis- 
tres. C'est,  du  reste,  dans  cet  ordre  d'idées, 
notamment,  que  l'article  39  susvisé  leur  impose 
le  devoir  de  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
assister  aux  séances  du  conseil  de  milice.  En 
oatre,  chaque  fois  oue  deux  frères  sont  compris 
dans  le  registre  ae  tirage  de  la  même  levée, 
l'administration  communale  doit  en  avertir  spé- 
cialement le  commissaire  d^ arrondissement  et  lui 
transmettre  avec  les  autres  pièces,  s'il  y  a  lieu, 
un  certificat  modèle  n*  26,  pour  que  le  conseil 
de  milice  n'ignore  point  la  véritable  situation 
de  la  famille  des  miliciens  à  l'égard  desquels  il 
est  appelé  à  statuer. 

Afin  d'empêcher  que  des  désignations  pour  le 
service  ne  puissent  avoir  lieu  contrairement  à  la 
loi,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le 

Souvemeuri  de  vouloir  bien  tenir  la  main,  lors 
es  opérations  de  la  levée  de  milice,  à  ce  que  les 
recommandations  ci-dessus  énoncées  soient  régu- 


lièrement observées  et  d'adressser  à  cette  fin 
telles  instructions  que  vous  jugerez  convenir. 


Miliciens  mis  en  observation,  —  Circulaire  mi- 
nistérielle du  ï25  octobre  iS9i.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  Vintérieur,  etc,  4894,  II,  p.  256.) 

Far  circulaire  du  25  octobre  1894,  M.  de  Bur- 
let, ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître 
aux  gouverneurs  de  province  que  les  miliciens 
présumés  atteints  d'affections  du  système  ner- 
veux, et  dont  le  conseil  de  revision  a  décidé  la 
mise  en  observation,  doivent  être  envoyés  à 
l'hôpital  militaire  de  Matines. 


Inscription  des  étrangers,  —  Circulaire  adres- 
sée, le  9  novembre  1894,  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur, etc., 
1894,  II,  p.  265.) 

Aux  termes  de  l'article  1^  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1889  apportant  des  modifications  notamment 
à  l'article  9  du  code  civil,  «  la  déclaration  des 
individus  nés  en  Belgique  d'un  étranger  et  qui 
désirent  obtenir  la  qualité  de  Belge,  peut  être 
faite  dès  l'âge  de  diohuit  ans  accomplis  avec  le 
consentement  du  père  ou,  à  défaut  du  père,  avec 
celui  de  la  mère  »,  etc. 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si,  par 
application  des  instructions  contenues  dans  les 
circulaires  ministérielles  des  27  novembre  1875 
et  10  octobre  1898,  n«  14293,  il  y  a  lieu  de  pro- 
duire à  mon  département,  préalablement  à  l'ins- 
cription pour  la  milice  de  chaque  individu  qui 
aura  fait  pendant  sa  minorité  la  déclaration  d'op- 
tiou  dont  il  s'agit,  le  bulletin  de  renseignements 
prescrit  par  les  dites  instructions. 

J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  cette 
question  doit  être  résolue  négativement. 

Les  jeunes  gens  de  la  catégorie  en  question 
sont,  en  effet,  soumis  à  l'inscription  pour  la 
milice  comme  tous  les  Belges  de  naissance,  en 
vertu  de  l'article  6,  §  l«r,  de  la  loi  (circulaire 
ministérielle  du  8  janvier  1890,  n»*  19046/15156, 
Bulletin  administratif;  Circulaires  et  instructions, 
p.l). 

J'ajouterai  qu'il  suffit  même  que  la  preuve  de 
l'option  d'un  étranger  mineur  ait  été  fournie 
avant  la  clôture  définitive  de  la  liste  alphabé- 
tique, pour  que  l'inscription  de  ces  jeunes  gens 
soit  lé^e. 

Au  surplus,  et  pour  le  cas  où  une  demande  de 
renseignements  nous  serait  adressée  ultérieure- 
ment par  le  gouvernement  du  pays  d'orig^ine  de 
ces  inscrits,  au  point  de  vue  tant  de  leurs  obli- 
gations militaires  que  de  leur  statut  personnel, 
il  serait  toujours  facile  d'y  satisfaire  par  la  pro- 
duction d'une  copie  authentique  de  l'acte  d^op- 
tion  qui  a  servi  de  base  à  l'inscription  pour  le 
tirage  au  sort  de  la  milice  en  Belgique. 
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Nouvelle  législation  néerlandaise.  —  Inscription 
des  jeunes  gens  nés  de  parents  néerlandais.  —  Cir- 
culaire adressée,  le  6  décembre  4893,  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre 
de  IMntérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vin- 
térieur,  etc.,  4895,  11,  p.  164.) 

Conformément  à  l'article  7,  §4,  de  la  loi  sur  la 
milice,  les  jeunes  gens  nés  cTun  père  d^origine 
néerlandaise  qui,  à  l'époque  de  leur  naissance, 
avait  déjà  perdu  sa  nationalité  originaire  par 
une  résidence  de  plus  de  cinq  années  a  l'étranger 
sans  esprit  de  retour,  sous  le  régime  de  l'arti- 
cle 10,  no  8.  de  la  loi  néerlandaise  du  28  juillet 
1850,  ont  été  jusqu'ici  soumis  à  l'inscription 
pour  le  tirage  au  sort  de  la  milice  à  l'ftge  de 
19  ans,  comme  ne  justifiant  d'aucune  nationa- 
lité déterminée,  et  lorsqu'il  était  établi  que  ces 
jeunes  gens  résidaient  dans  notre  pays  depuis 
plus  de  trois  ans,  avec  leur  famille. 

La  loi  néerlandaise  prérappelée  du  28  juillet 
1850  a  été  modifiée  par  celle  du  12  décembre 
1892,  dont  j'ai  eu  l'nonneur  de  vous  adresser 
quelques  exemplaires  par  ma  circulaire  du  18  fé- 
vrier dernier. 

Aux  termes  de  l'article  7,  n»  5,  combiné  avec 
la  disposition  transitoire  de  cette  dernière  loi, 
les  Néerlandais  non  inscrits  à  la  légation  des 
Pays-Bas  ne  perdront  leur  nationalité  originaire 
tf  Qu'après  dix  années  consécutives  de  séjour  en 
denors  du  royaume,  de  ses  colonies  ou  posses- 
sions dans  d'autres  parties  du  monde  (sauf  le  cas 
d'absence  pour  le  service  du  pays),  à  moins 
qu'avant  l'expiration  de  cette  période,  l'absent 
n'ait  notifié  son  désir  de  conserver  la  qualité  de 
Néerlandais  au  bourgmestre  ou  au  chef  de  l'ad- 
ministration locale  de  sa  dernière  résidence 
dans  le  royaume,  ses  colonies  ou  possessions 
dans  d'autres  parties  du  monde,  ou  à  l'ambassa- 
deur néerlandais,  dans  le  nays  où  il  réside. 

«  Une  nouvelle  période  ae  dix  ans  prend  cours 
à  dater  du  jour  de  la  réception  de  cette  notifica- 
tion... « 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les 
jeunes  gens  nés  en  1874  de  parents  néerlandais 
qui  avaient  perdu  leur  nationalité  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  précitée  (1«'  juillet  1893),  pou- 
vaient encore  être  considérés  comme  n'ayant  pas 
de  nationalité  déterminée,  et  si  ces  jeunes  gens 
devaient  être  inscrits  à  19  ans  pour  la  levée  de 
milice  de  1894,  par  application  de  l'article  7, 
§  4,  de  notre  loi  ae  milice. 

Je  viens  de  recevoir,  par  l'entremise  de  mon 
collègue  des  affaires  étrangères,  un  office  de 
M.  le  ministre  des  Pays-Bas  a  Bruxelles,  du  4  de 
ce  mois,  au  sujet  de  l'interprétation  des  disposi- 
tions prérappelées  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
nationalité  néerlandaise. 

D'après  cet  office,  «  les  Néerlandais  qui.  en 
vertu  de  l'article  10,  n»  3,  de  la  loi  du  28  juillet 
1850  (f«  44)  et  de  l'article  9.  n»  S,  du  code  civil, 
auraient  perdu  leur  nationalité,  ne  récupèrent 
point  cette  nationalité  en  faisant  la  déclaration 

f  revue  au  susdit  article  7,  n«  5,  de  la  loi  du 
2  décembre  1892.  . 

«  Si  au  moment  de  la  promulgation  de  la  dite 
loi  (l'r  juillet  1893),  le  Néerlandais  avait  résidé 
plus  que  cinq  ans  à  l'étranger,  il  conserve  sa 
nationalité,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  perdue  aux 
termes  de  l'article  10,  n»*  1  et  2,  de  la  loi  néer- 
landaise du  28  juillet  1860  (f«  44),  ou  bien  qu'il 
ait  posé  un  acte  prouvant  qu'il  ne  possède  plus 


l'esprit  de  retour  visé  an  n«  3  du  dit  artide  10  et 
au  n^  3  de  l'article  9  du  code  civil.  » 

En  conséquence,  il  y  aura  lieu,  Monsieur  le 
gouverneur,  de  prescrire  aux  administrations 
communales  de  n'inscrire  pour  les  levées  de 
milice  de  1894  et  suivantes  que  les  individus 
d'origine  néerlandaise  dont  le  père  a  perdu  la 
nationalité,  aux  termes  de  l'article  10,  n«*  1  et  3, 
de  la  loi  néerlandaise  du  28  juillet  1850,  ou  bien 
ceux  dont  le  père  a  posé  un  acte  proavant,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  on'il  ne  possède  pins  l'esprit 
de  retour  visé  au  n*  3  du  dit  article  10  et  au  n*  3 
de  l'article  9  du  code  civil  néerlandais. 

Mais  si,  d'après  l'interçrétotion  du  gouvome- 
ment  néerlandais  de  l'article  7^  n«  5,  de  la  loi  da 
12  décembre  1892,  et  de  la  disposition  transi- 
toire de  cette  loi,  le  père  n'avait  pas  perdu  sa 
nationalité  néerlandaise,  bien  (jn'il  résidât  plus 
de  cinq  ans  en  Belgiaue  ou  à  l'étranger  avant  le 
l*' juillet  1893,  ses  fils  ne  doivent  pas  être  ins- 
crits pour  la  milice  dans  notre  pays,  étant  donné 
qu'ils  sont  restés  Néerlandais,  et  que  ceux-ci, 
résidant  avec  leur  famille  à  l'étranger,  sont 
affranchis  d'obligations  militaires  dans  les  Pays- 
Bas  et  qu'on  ne  peut  leur  en  imposer  en  Belgique, 
par  application  de  l'article  7,  n«  5,  de  notre  loi 
de  milice. 

Par  réciprocité,  les  Belges  réaidant  en  Hol- 
lande sont  également  dispensés  du  service  dans 
ce  pays,  aux  termes  de  rarticle  15,  paragraphe 
final,  de  la  loi  néerlandaise  de  recrutement  da 
19  août  1861,  portant  oue  "  Pétranger  apparte- 
nant à  un  pays  où  les  Néerlandais  ne  fiont  pas 
soumis  au  service  militaire,  en  est  aussi  affnm* 
chi  en  Hollande.  » 

Il  y  aura  lieu.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
communiquer  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  de  votre  pro- 
vince. 

Annbxb. 

Liéfflalatlon  néerlandaise  rappelée  dans 
la  dépêche  ol-dessas,  da  6  décembre  1898. 

Art.  9,  n«  8,  du  code  civil  néerlandais. 

La  qualité  de  Néerlandais  se  perd  : 

1-  ...; 

2o  ,..; 

30  Par  l'éteblissement  du  domicile  en  paya 
étranger,  sans  esprit  de  retour. 

Art.  10  de  la  loi  du  28  millet  1850. 

La  qualité  de  Néerlandais  se  perd  : 

1»  Par  l'acceptation  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ; 

2«  Par  rentrée,  sans  notre  autorisation,  au 
service  militaire  à  l'étranger,  ou  par  l'accepta- 
tion de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger; 

30  Par  une  résidence  quinquennale  en  pays 
étranger^  sans  esprit  de  retour. 

L'esprit  de  retour  est  présumé  exister  lorsque 
maigre  la  résidence  à  l'étranger  on  conserve  des 
éteolissements  de  commerce  indigènes. 

Art.  15  de  la  loi  du  19  août  1861  sur  la  milice 
nationale. 

Annuellement  on  inscrit  pour  la  milioe  tous 
les  résidents  mâles  qui  ont  atteint  leur  dix-nea- 
vième  année  au  1*' janvier  de  cette  année. 

Sont  considérés  comme  résidents  : 

]«,  2«,  S*  .  .  .  N'est  pas  considéré  comme 
résident,  l'étranger  appartenant  à  un  Etat  où  le 
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Néerlandais  n^est  pas  astreint  an  service  mili- 
taire OBLiOATOiBB,  OU  dans  legneiy  an  snjet  de 
l'obli^tion  dn  service  militaire,  est  admis  le 
principe  de  la  réciprocité. 

La  oircnlaire  ci-dessus  a  été  complétée  par  la 
circulaire  suivante  du  14  décembre  1893.  {Bullâ' 
tin  du  ministère  de  l'intérieur^  etCy  1893,  II, 
p.  170.) 

Je  suis  saisi  de  diverses  questions  se  rappor- 
tante IMnscription  pour  la  milice  de  Néerlandais 
qui  ont  conservé  ou  perdu  leur  nationalité  d'ori- 
gine. 

Ma  circulaire  du  6  décembre  a  déjà  établi  les 
principes  à  observer  en  cette  matière. 

Néanmoins  des  doutes  s'étant  encore  élevés  à 
cet  égard|  il  me  parait  utile  de  les  dissiper  pour 
l'inscription  éventuelle  des  miliciens  de  la  caté- 
gorie dont  il  s'agit  appartenant  par  leur  fige  à  la 
levée  de  1894. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  les  questions 
se  rapportant  au  statut  personnel  des  individus 
devant  être  résolues  par  les  tribunaux  civils 
(art.  92  de  la  Constitution),  l'autorité  administra- 
tive doit  se  borner  à  éclairer  les  autorités  char- 
Î^ées  de  rinscription  des  miliciens,  pour  assurer 
'exécution  des  dispositions  des  articles  6  et  7  de 
la  loi  de  milice  y  relatives. 

En  ce  qui  concerne  celle  des  jeunes  gens 
d'origine  néerlandaise  oui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente, il  y  aura  lieu  d'observer  les  principes 
suivants  : 

A.  Inscrire  pour  la  milice  en  Belgique  les 
individus  nés  à  l'étranger  après  que  leurs  parents 
ont  perdu  leur  nationalité  par  un  séjour  de  cinq 
années  et  plus,  en  vertu  de  l'article  10,  n»  3,  de 
la  loi  néerlandaise  du  28  juillet  1850,  s'ils 
résident  plus  de  trois  années  en  Belgique  avec 
leur  famille  et  si  leurs  parents  n'ont  posé  aucun 
acte  pour  conserver  leur  qualité  d'ongine. 

B.  Ne  doivent  pas  être  inscrits  pour  la  milice, 
les  jeunes  ^ns  dont  les  parents,  bien  qu'ils 
aient  habite  plus  de  cinq  années  à  l'élranger 
avant  la  naissance  des  premiers,  ont  profité  du 
bénéfice  de  la  loi  néerlandaise  du  12  décembre 
1892  et  ont  requis  leur  inscription  à  la  légation 
des  Pays-Bas  à  Bruxelles,  aux  consulats  néer- 
landais et  auprès  de  M.  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  leur  dernier  domicile  en  Hollande, 
pour  conserver  leur  nationalité  d'origine. 

il  n'est  pas  impossible  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  ne  reconnaisse  ces  derniers  comme 
indigènes,  et  il  importe  de  prévenir  des  conflits 
diplomatiques  en  ne  les  soumettant  pas  à  des 
obligations  militaires  dans  notre  pays. 

Après  avoir  établi  quels  sont  les  principes  à 
suivre  sur  les  points  qui  précèdent,  il  me  parait 
nécessaire,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vous 
prier  de  prévenir  les  intéressés  qui  auraient  à  se 
plaindre  de  leur  inscription,  qu'ils  peuvent  ré- 
clamer auprès  du  conseil  de  milice,  ^  appel  à 
la  cour  d'appel  et  prendre,  le  cas  échéant,  leur 
recours  à  la  cour  de  cassation. 


d'une  infirmité  invoquée  par  lui  à  titre  d'exemp« 
tion.  —  Cassation,  28  mai  1894,  PasiCf  1894, 1, 
232.  

Dispense  de  service.  —  Composition  de  la 
famille,  —  Beau-père. 

Le  beau-père  du  milicien  fait  partie  de  la 
famille.  £n  conséquence,  son  décès,  survenu 
depuis  l'incorporation  du  milicien,  peut  justifier 
une  dispense  de  service  accordée  à  celui-ci 
comme  indispensable  soutien  de  sa  mère  veuve. 
(Loi  sur  la  milice,  art.  29.)  —  Cassation,  24  dé- 
cembre 1894.  Pasic,  1895, 1,  61. 

Dans  le  même  sens  :  Cassation,  8  octobre  1894, 
Pasic.,  1894, 1,  298. 


CoifSBiL  DE  REVISIO?!.  —  InfirmUés.  —  Appré- 
ciation souveraine. 

Le  conseil  de  revision  apprécie  souveraine- 
ment la  nécessité  de  soumettra  un  milicien  à  un 
examen  médical  aux  fins  de  constater  la  réalité 


Exemption  de  frère.  —  Service  de  frère.  — 
Absence  du  corps  à  raison  dune  dispense. 

Par  les  mots  à  dater  de  Vappel  sous  les  drapeaux, 
l'article  25  de  la  loi  sur  la  milice  entend,  non  le 
jour  où  les  miliciens  ont  été  réellement  sous  les 
drapeaux,  mais  celui  où  ils  y  ont  étéjippelés  et 
où  ils  auraient  été  au  service  s'ils  avaient  été 
soumis  à  la  règle  commune. 

£n  conséouence,  le  service  du  milicien  qui,  au 
cours  des  deux  premières  années,  à  dater  du 
jour  où  la  loi  l'appelait  à  servir,  a  été  absent  du 
corps  pendant  plus  de  neuf  mois  pour  toute 
autre  cause  que  des  blessures  ou  des  maladies 
involontaires  ne  procure  pas  l'exemption  de 
frère. 

L'article  26  de  la  loi  subordonne  d'ailleurs 
pareille  exemption  à  V accomplissement  d'un  ser- 
vice de  huit  années.  —  Cassation,  24  septembre 
1894,  i>Mtc.,  1894, 1,  289. 


Exemption,  r-  Exaaun  à  domicile. 

Le  conseil  de  revision  accorde  légalement  une 
exemption  définitive  au  milicien  qui, après  avoir 
été  exempté  temporairement  la  première  année 
pour  cause  d'infirmité,  a  été  reconnu  impropre 
au  service  la  seconde  année,  ensuite  d'une  visite 
médicale  à  domicile.  (Loi  sur  la  milice,  art.  42.) 
—  Cassation,  !•'  avril  1895,  Pasic.,  1895, 1,  144. 


Indispensable  soutien. 

Sauf  disposition  contraire,  il  n'est  pas  défendu 
au  juge  de  remplacer  les  termes  de  la  loi  par  des 
équivalents.  l.e  milicien  devenu#  le  soutien 
nécessaire  de  ses  père  et  mère  est,  par  cela  même, 
leur  indispensable  soutien.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  l:7et&.} 

L'arrêt  indique  suffisamment  les  circonstances 
justifiant  la  dispense  accordée  de  ce  chef  en 
disant  que  le  fait  qui  motive  sa  décision  conste 
des  documents  produits  et  des  renseignements 
contenus  dans  un  état  officiel  joint  au  dossier. 
—  Cassation,  7  janvier  1895,  Pasic.,  1895, 1,  72. 


Indispensable  soutien.  —  Décision  souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  que 
le  milicien  n'est  pas  l'indispensable  soutien  de 
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Ba  fomille.  —  Cassation,  8  octobre  1894,  Pasie.f 
1894, 1,  296. 


Pourvoi.  —  Fondement.  —  Moyen  notsveau,  — 
Recevabilité. 

Est  dénué  de  fondement,  le  ponryoi  à  l'appui 
duquel  ne  sont  invoquées  que  de  pures  alléga- 
tions non  justifiées. 

Est  non  recevable,  le  pourvoi  fondé  sur  un 
moyen  nouveau. 

Le  juge  est  tenu  de  vérifier  la  recevabilité 
d'un  recours  avant  d'en  examiner  le  fond.  — 
Cassation,  8  août  1894,  Pasic,  1894, 1,  279. 


Délai. 

Est  tardif  et  non  recevable,  le  pourvoi  formé 
par  la  mère  d'un  milicien  plus  de  quinze  jours 
après  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  désigne  son 
fils  pour  le  service.  (Loi  sur  la  milice,  art.  58.) 
—  Cassation,  3  août  1894,  Pasic.,  1894, 1,  280. 


Moyen.  -^  Notification. 

En  matière  de  milice^  le  pourvoi  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  motivé  et  notifié  au  défen- 
deur dans  les  dix  jours  de  la  déclaration.  (Loi 
sur  la  milice,  art.  68  et  61.)  — Cassation,  24  sep- 
tembre 1894,  Poste.,  1894, 1,  289. 


Notification. 

En  matière  de  milice^  le  pourvoi  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  notifié  a  toute  personne  no- 
minativement en  cause.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  61.)  —  Cassation,  8  août  1894,  Poste,,  1894, 
1,280. 

Tiers  intéressé.  —  Registre  des  publications.  — 
Extrait.  —  Défaut  de  production. 

Est  non  recevable,  le  pourvoi  formé  par  un 
tiers  intéressé  plus  de  quinze  jours  après  l'arrêt 
attaqué,  lorsque  l'extrait  du  registre  des  publi- 
cations n'est  pas  joint  à  la  déclaration  du  pour- 
voi. (Loi  sur  la  milice,  art.  60  et  57.)  —  Cassation, 
24  septembre  1894,  Poste.,  1894,  I,  291. 


Rbcours.  —  Non-recevabilité,  —  Cassation  sans 
renvoi. 

Il  y  a  lieu  de  casser  sans  renvoi  l'arrêt  qui  a 
statué  favorablement  sur  un  recours  non  rece- 
vable, envisagé  soit  comme  fondé  sur  l'article  29 
de  la  loi  sur  la  milice,  soit  comme  appel  de  la 
décision  du  conseil  de  milice.  —  Cassation, 
8  octobre  1894,  Poste,  1894, 1,  299. 

MowwAïKfii.  —  Coûts  léçal.  —  Circulaire 
adressée,  le  iO  avril  1894,  par  M.  Vergote,  gou- 
verneur du  Brabant,  aux  administrations  com- 
munales de  cette  province.  {Mémorial  administra- 
tif du  Brabant,  p.  400.) 

L'avis  ci-après,  inséré  au  Moniteur  du  6  avril 
courant,  p.  1019,  fait  connaître  au  public  que 


les  monnaies  divisionnaires  italiennes  d'argent 
de  2  francs,  1  franc,  60  et  20  centimes  pourront 
être  échangées  jusau'au  24  juillet  et  cesseront 
d'être  reçues  dans  les  caisses  de  l'Ktat  à  partir 
du  26  juillet  prochain. 

Cette  dernière  mesure  doit  être  étendue  aax 
caisses  communales,  à  partir  du  16  juillet  au 
plus  tard. 

Il  importe.  Messieurs^  que  ce  retrait  reçoive 
la  plus  grande  publicité. 

A  la  demande  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  je  vous  prie  de  faire  afficher  dans 
votre  commune  l'avis  qui  a  paru  au  Moniteur, 
avec  la  mention  qu'il  sera  appliqué  à  la  caisse 
communale  de  la  manière  indiquée  oi-dessui  et 
de  faire  connaître  ce  retrait  par  voie  de  procla- 
mation, le  dimanche  après  la  grand'messe. 


AVIS. 

Le  ministre  des  finances  a  l'honneur  d'infor- 
mer le  public  que  les  pièces  italiennes  de  mon- 
naie divisionnaire  d'ai^ent  de  2  fruios,  de  1  &., 
de  60  et  de  20  centimes  cesseront  d'être  reçues 
dans  les  caisses  de  l'Etat  à  partir  du  26  juillet 
prochain. 

L'échanffe  de  ces  monnaies  pourraôtre  efiectoé 
jus<]^u'au  24  juillet  aux  caisses  de  la  Banqae 
J^ationale  et  aux  caisses  des  receveurs  des  contri- 
butions oui  résident  dans  les  communes  où  la 
Banque  ffationale  n'a  pas  d'établissement. 

L'échange  des  sommes  ne  dépassant  pas 
10  francs  pourra  s'effectuer  égralement  aux 
bureaux  des  percepteurs  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  à  ceux  des  autres  comptables  de 
l'Etat,  pour  autant  que  les  nécessités  dn  service 
n'y  mettront  pas  obstacle. 


POIDS  ET  MBSCBBS.  ~  Réglementation 
des  mesures  en  étain  et  en  fer-blanc.  —  Arrêté 
royal  du  24  septembre  1894,  contresigné  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  ragricuUare,  etc. 
{Moniteur  du  26  octobre.) 

Vu  la  loi  du  l«r  octobre  1866  sur  les  poids  et 
mesures  ; 

Vu  le  chapitre  111.  articles  24  à  35,  du  règle- 
ment sur  la  forme  et  la  composition  des  poi<£  et 
mesures  approuvé  par  l'arrêté  royal  du  18  no- 
vembre 1858  ; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  6  février 
186(»  apportant  certaines  modifications  au  règle- 
ment au  18  novembre  1868  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  1890  relative  à  la  falsifica- 
tion des  denrées  alimentaires  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  10  décembre  1890  et 
du  16  septembre  1891  concernant  les  ustensiles, 
vases,  etc.,  employés  dans  l'industrie  et  le  com- 
merce des  denrées  alimentaires  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  règle- 
ment sur  la  forme  et  la  composition  des  poids  et 
mesures  en  harmonie  avec  les  règlements  pris 
en  exécution  de  la  loi  sur  la  falsification  des 
denrées  alimentaires  ; 

Considérant  que  certaines  mesures  de  capacité 
pour  les  liquides  laissent  à  désirer  sous  le  rap- 
port de  la  solidité  et  que  l'altération  de  la  forme 
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de  ces  instraments  est  de  nature  à  naire  à  la  sin- 
cérité des  transactions  commerciales  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
Paçricaltnre,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

À.BT.  l«r.  Les  articles  24  à  85  inclus  du  cha- 
pitre III  du  règlement  sur  la  forme  et  la  compo- 
eition  des  poids  et  mesures  approuvé  par  l'arrêté 
royal  du  13  novembre  1058  et  l'article  2  de 
l'arrêté  royal  du  6  février  1860  sont  remplacés 
par  les  suivants  : 

Art.  24.  On  ne  peut  employer  à  la  fabrication 
des  mesures  en  etain  qu'un  alliag;e  contenant 
98.5  parties  d'étain  fin  et  1.5  de  cuivre  rouge. 

Toutefois^  considérant  que  l'étain  du  com- 
merce contient  parfois  une  petite  quantité  de 
plomb,  la  présence  de  ce  dernier  métal  dans 


l'alliage  prescrit  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  1  p.  c.  (1), 

Art.  25.  Les  mesures  en  étain  pourront  être 
établies  de  deux  manières  : 

1*  Avec  anse  ; 

2p  Avec  anse  et  couvercle. 

Le  rebord  des  mesures  en  étain  formera  un  bec 
allongé  conformément  au  dessin  joint  au  présent 
arrêté. 

Le  couvercle  sera  attaché  par  une  charnière  à 
la  partie  supérieure  de  l'anse. 

Les  mesures  du  double  centilitre  seront  éta- 
blies sans  couvercle. 

Chaque  mesure  doit  porter  sur  un  pied  solide 
dépassant  le  fond. 

Art.  26.  La  série  des  mesures  en  étain,  les 
dimensions  et  le  poids  qu'elles  doivent  avoir, 
ainsi  que  les  erreurs  tolerables  dans  la  conte- 
nance, sont  indiqués  au  tableau  ci-après  : 


^i 


4 


Dunensions  intérieures . 


Epaissear  mii^î""!™ 


MilUm. 


Hauteur    . 
Diamètre  . 


I  Du  fond 

t  De  la  paroi  cylindrique 


Rebord. 


(Epaisseur 
Hauteur  du  filet.  .  . 
Hauteur  de  la  gorge  . 
.  V  Hauteur  de  la  partie  du 
I  rebord  formant  bec  al- 
[  longé  (mesure  prise  intô- 
*   rieuromoot).    .    .    . 


I  Epaisseur 

Distance  entre  la  base  du 
l   pied  et  le  fond  de  la  me- 


l'icd 


1  sure 

/  Distance  entre  la  base  du 
pied  et  l'extrémité  de  la 

Diamètre  du  c(»rcle  exté- 
rieur formé  par  la  base 
du  pied 


/  Distance  entre  l'anse  i  Hauteur  .  . 
I  et  le  corps  do  ta  me-  )  Sans  couvercle 
I  snro.  ^  Avec  couvercle 


Anse.  'Empattement      for- 1  Diamètre 
i  mant  cercle  au  point) 
I  ranse  \ 


fde  jonction  de  Vt 
avec  le  eorps  de  la  f  , 
mesure.  \  Epaisseur  au  centre 


Poids  minimum 


(  Avec  anse  sans  couvercle. 
'    '  '  Avec  anse  et  couvercle    . 
Erreurs  tolerables  dans  la  1 
contenance I  Qram,  d'eau 


216.7 
108.4 

4.5 
2.5 

8.5 
4.5 
14 


27 
5 


129 

150 
45 
52 

36 


Qram. 


2,550 
2,900 


Millim. 

1?2.1 
SB 

4 
2 

7.5 
4 
12 


24 
4 


104 

110 
35 
42 


4.5 

Oram. 

1,420 
1,620 


Millim. 

186.5 
68.3 

3.5 
2 

6.5 
3.5 
11 


21 
3.5 

6 

20 


Millim. 


100.6 
50.3 


95 
30 
37 

24 


4 

Oram. 

8D0 
1.060 


6 
3.3 


14 
3 

5 

18 

65 

70 
25 
82 

20 

3.5 

Oram. 

485 
570 

1.1 


Millim. 

79.9 
89.9 

2.5 
2 

.5.5 
3 

8 


13 
8 

4 

15 

54 

60 
20 
27 

16 

2.5 

Oram. 

305 
355 

0.6 


MiUim. 

68.4 
31.7 

2 
1.5 

5 
2 
7 


11 
3 

4 

13 

43 

45 

17 
24 


2.5 
Oram. 


160 
190 


Millim. 


46.7 
28.4 


2 

1.5 


Millin 


0.4 


4.5 

2 

6 


S 
10 

34 

35 
15 

12 

2 

Oram. 

90 

0.3 


87.2 

18.5 


2 
1.5 


15 

10 

2 

Oram. 

60 

0.2 


Toutefois,  une  différence   maxima  de 
dans  la  hauteur  intérieure  sera  tolérée. 

Les  erreurs  de  contenance  ne  seront  tolérées 
qu'en  plus. 

Art.  27.  Le  nom  des  mesures  sera  marqué  lisi- 
blement sur  leur  face  extérieure  en  un  point 


'i.  Un  arH^té  royal  du  li  mars  18î)5  {Moniteur  du 
iA  oiarsj  a  remplacé  par  les  dispositions  ci-dessus  celles 
qui  formaient  l'ancien  article  Si  et  qui  étaient  ainsi 
conçues  : 


diamétralelhent  opposé  à  Panse  et  se  trouvant  à 
la  moitié  de  la  hauteur  de  celle-ci. 

Le  nom  ou  la  marque  du  fabricant  devra 
figurer  sur  le  fond  de  la  mesure. 

Le  poinçon  à  la  couronne  royale  sera  apposé 
sur  le  Dord  supérieur,  prés  du  point  d'attache  de 


c  On  ne  peut  employer  à  la  fabrication  des  mesures  en 
étain  qu'un  alliage  contenant  99.5  parties  d'étain  fin  et 
0.5  de  cuivre  rouge.  Toutefois,  la  présence  du  plomb  y 
sera  tolérée  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  \  p.  c.  > 
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l'anse.  Le  poinçon  double,  portant  la  lettre 
périodiqae  et  celle  du  bureau  de  vérification, 
sera  fixe  anr  le  corps  de  la  mesure,  au-dessus  du 
nom  de  celle-ci.  Il  sera  également  apposé  sur  la 
partie  inférieure  du  fond,  sur  Tante  et  sur  le 
couvercle. 

CONDITIONS  FOUB  LA  BÉOBFTION  DBS  MB8T7BB8 
BN   ÈTAIJU. 

Art.  28.  Pour  faire  l'essai  de  Palliaffe,  une 
mesure  de  chaque  espèce  jpourra  être  détruite  ; 
les  restes  en  seront  restitues  au  fabricant. 

Les  mesures  en  étain  pourront  être  retenues 

Sondant  au  moins  Quinze  jours,  dans  le  bureau 
e  vérification  où  elles  seront  présentées. 

Si  les  essais  eziçrent  de  plus  long^  délais,  il  en 
sera  donné  connaissance  au  fabricant. 

Dans  le  cas  où  il  résulterait  d'un  essai  que 
l'alliage  n'est  pas  conforme  à  ce  qui  est  prescrit, 
toutes  les  mesures  présentées  par  le  fabricant 
pourront  être  déformées. 

Les  mesures  en  étain  présentées  à  la  vérifica- 
tion seront  refusées  dans  les  cas  suivants  : 

lo  Si  elles  ne  sont  pas  établies  d'après  les 
prescriptions  qui  précèdent  ; 

2o  Si  leurs  dimensions  intérieures  ne  sont  pas 
conformes  à  ce  qui  est  réglé  par  l'article  26  ; 

d«  Si  elles  ne  conservent  pas  le  liquide  ; 

4«  Si  elles  ne  sont  pas  coulées  d'un  seul  jet; 

50  Si  elles  présentent  à  la  surface  extérieure  ou 


intérieure  des  imperfections,  telles  que  des 
soufflures,  des  cavités,  des  bosses,  etc.  ; 

6°  Si  la  surface  intérieure  ou  le  bord  supérieur 
ont  été  altérés,  et  si  l'on  n'y  aperçoit  plus  la 
venue  du  moule  ou  le  mat  que  donne  la  fontef 
lorsqu'on  n'y  a  appliqué  aucune  espèce  d'outil  ; 

7*  Si  elles  portent  dee  signes  ou  marques 
pouvant  rappeler  des  mesures  anciennes. 

MB8UBB0  BM  FBB-BUlNO. 

Art.  29.  Pour  le  mesniage  de  l*huile  et  du  lait, 
les  mesures  pourront  être  en  fer-blanc. 

Le  corps  et  tous  les  accessoires  des  mesures  du 
double  litre  seront  en  fer-blanc  de  qualité  supé- 
rieure connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
£dr-blanc  au  bois  {Best  charcoal)  de  la  marque 
IXXXX. 

Le  corps  et  tous  les  accessoires  des  autres 
ijiesures  seront  aussi  en  fer-blanc  de  qualité  supé- 
rieure (Best  charcoal)  de  la  maraue  IXXX. 

Le  fond  doit  être  d'un  fer-blano  de  même 
espèce,  mais  plus  épais  que  celui  du  corps  de  la 
mesure. 

L'étain  qui  recouvre  les  feuilles  de  fer-blanc, 
ne  pourra  contenir  plus  de  1  p.  c.  de  plomb. 

Art.  80.  La  série  des  mesures  en  fer-blanc,  les 
dimensions  et  les  poids  qu'elles  doivent  avoir, 
ainsi  que  les  erreurs  tolérables  dans  la  con- 
tenance sont  déterminés  dans  le  tableau  ci- 
après  : 


Haateur  ot  diamètre  (en  millimôtrcs) 

Erreuxa tolérables  dans  la  contenance  (en  grammea  d'eau)  ' 

Largeur  de  la  bordure  (en  millimàtres) 

Largeur  de  la  bande  vrâticale  (en  millimètres)  .    .    .    .    ' 

Larieur  de  l'anse  fen  millimètres) 

.,  Disomce  entre  l'extrémité  do  l'anse  ot  le  corps  de  la  mesure 

(en  millimètres) 

Nombre  de  bandes  formant  la  bordure 

Poids  minimum  de  la  mesure  (en  grammes) 

Poids  maximum  de  la  mesure  (on  grammes) 

Les  erreurs  de  contenance  ne  seront  tolérées 
qu'en  plus. 

Toutefois,  nue  différence  de  1/100,  au  maxi- 
mum, dans  la  hauteur  intérieure,  sera  tolérée 
Sour  le  double  litre,  le  litre  et  le  demi-litre,  et 
e  1/80.  au  maximum,  pour  le  double  décilitre, 
le  décilitre  et  le  demi-décilitre. 

Art.  81.  Le  corps  de  la  mesure  sera  formé 
d'une  seule  feuille  dont  les  extrémités  recour- 
bées seront  maintenues  l'une  contre  l'autre  par 
une  bande  de  même  métal  soudée  extérieure- 
ment sur  tous  les  points  de  leur  jonction. 

Aucune  trace  ae  soudure  ne  sera  tolérée  à 
l'iulérieur  des  mesures. 

Une  bordure  formée  de  deux  ou  trois  bandes 
de  fer-blanc,  soudées  Tune  sur  l'antre,  sera  fixée 
au  haut  de  chaque  mesure  de  manière  à  en 
affleurer  le  bord.  La  bande  qui  sert  d'enveloppe 
sera  rabattue  intérieurement. 

Les  mesures  en  fer-blanc  seront  garnies  d|une 
anse  posée  un  peu  en  contre- bas  du  bord  et 
formée  d'une  bande  de  même  métal  dont  les 
bords  seront  rabattus  intérieurement  sur  un  fil 
de  fer. 

Les  diverses  parties  de  l'anse  seront  repliées  à 
angle  droit  sans  courbure. 
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Art.  32.  Les  mesures  pourront  être  à  bec. 

Le  feivblanc  qui  servira  à  confectioiiner  cet 
accessoire  aura  la  même  épaisseur  que  celai  do 
corps  de  la  mesure.  Le  poids  du  bec  sera  igouté 
au  poids  réglementaire. 

Art.  b3.  Le  nom  des  mesures  en  fer-blanc  sera 
marqué  lisiblement,  en  toutes  lettres,  à  la  moitié 
de  la  hauteur  de  la  mesure,  en  un  point  diamé- 
tralement opposé  à  l'anse. 

Le  nom  ou  la  marque  du  fabricant  doit  figurer 
immédiatement  en  dessous  du  nom  de  la 
mesure. 

A  l'un  des  points  de  jonction  du  fond  avec  le 
corps  de  la  mesure,  ainsi  que  contre  la  partie 
inférieure  de  la  bordure,  il  sera  applique  une 
goutte  d'étain  pour  l'apposition  des  marques  de 
fa  vérification. 

Ces  gouttes  seront  posées  à  S  centimètres  de 
l'anse  et  à  gauche  du  nom  de  la  mesure. 

Le  bouton  inférieur  recevra  l'empreinte  de  la 
couronne  royale  et  celle  du  poinçon  double.  Le 
bouton  supérieur  sera  marqué  de  la  lettre  pério- 
dique. 

Art.  84.  Les  marchands  qui  vendent  des  huiles 
à  mander  et  à  brûler  devront  se  servir  de  me- 
sures distinctes  pour  ces  deux  usages. 
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Us  feront  marquer  la  lettre  M  sur  la  bordure 
des  mesures  pour  la  vente  des  huiles  alimen- 
taires ;  la  lettre  B  deyra  distinguer  celles  qui 
sont  destinées  à  la  vente  des  huiles  à  brûler. 

OOHDITIONB  POUB  LA  BÉGBFnON  DX8  MXSUBBS 
XN  VBB-BLAHG. 

Art.  85.  Les  dispositions  de  Partiole  28, 
alinéas  1  à  4,  concernant  l'essai  des  mesures  en 
étain  sont  applicables  à  .l'essai  des  mesures  en 
fei^  blanc. 

Les  mesures  en  fer-blanc  présentées  à  la  véri- 
fication seront  refusées  dans  les  cas  suivants  : 

l»  Si  elles  ne  sont  pas  construites  d'après  les 
récries  qui  précèdent; 

2*  Si  le  fer-blanc  n'est  pas  très  brillant,  s'il 
n'est  pas  recouvert  d'une  couche  suffisante 
d'étain,  s'il  est  cassant  ou  s'il  n'est  pas  de  la 
marque  prescrite  ; 

3*  Si  rétamage  contient  plus  de  1  p.  c.  de 
plombj 

4«  Si  l'on  aperçoit  des  traces  de  soudure  à 
l'intérieur  de  la  mesure; 

ffi  Si  la  forme  de  la  mesure  n'est  pas  parfaite- 
ment cylindrique  ; 

{/*  Si  les  dimensions  intérieures  ne  sont  pas 
conformes  à  ce  qui  est  réglé  par  l'article  80 
ci-dessus  ; 


7«  Si  les  dénominations  légales  et  la  marque 
du  fabricant  ne  sont  pas  correctement  et  lisible- 
ment imprimées  ; 

8«  Si  la  bordure  n'est  pas  suffisamment  soudée 
et  serrée  contre  le  corps  de  la  mesure,  et  si  elle 
n'est  pas  fixée  de  manière  à  en  affleurer  le 
bord; 

90  Si  elles  ne  conservent  pas  le  liquide  ; 

10*  Si  elles  présentent  un  ou  plusieurs  des 
défauts  qui  doivent  faire  rejeter  les  mesures  à 
liquides  en  général. 

Abt.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
exécutoires  à  partir  du  1«'  janvier  1895.  Toute- 
fois, les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  pour- 
ront admettre  à  la  vérification  les  instruments 
qui  leur  seront  soumis  avant  cette  époque. 


Longueurs  minima  de  certaims  organes  des  ins- 
truments de  pesage  usuels,  —  Arrêté  royal  du 
8  octobre  1894,  contresigné  par  M.  De  Brayn, 
ministre  de  ragricultare,  etc.  (Moniteur  da 
M  novembre.) 

Abt.  l*r.  Les  longueurs  minima  que  doivent 
présenter  certains  organes  des  instruments  de 
pesage  usuels  nouvellement  construits  sont 
mdiqués  au  tableau  ci-après  : 


BALAMGBS 

à  bras  ég»ttz, 

à  soroension 

sapéneojre. 
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II 
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da  systôme  Qaintenx. 
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Longueur 
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890 
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17S0 
9000 
9100 
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28 

27 

80 

34 

87 
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801 
868 
416 
439 
480 
660 
610 
7W 
759 


15 

17 

19 

20.5 

22 

24 

26 

90 

84 


406 
540 
618 
702 
816 
900 
996 
1146 
1802 


*  Le  coussinet  des  bouts  des  balanees 
à  suspension  supérieure  de  1  à  50  kilo- 
grammes s'adapte  à  un  couteau  à  tIto 
arête  non  interrompue. 

En  général,  les  coussinets  du  milieu 
des  balances  à  suspension  supérieure 
de  1  à  50  kilogrammes  et  ceux  du  mi- 
lieu et  des  bouu  des  balances  à  suspen- 
sion inférieure  formeront  une  saillie  de 
1  millimètre  rers  l'intérieur  do  la  chape. 

Cette  saiilie  sera  plus  forte  dans  les 
balances  à  bras  égaux  de  100  à  2,000  ki- 
logrammes et  dans  les  balaneos-bas- 


tiuios.  Elle  pourra  même  exister  tant 
▼ors  l'exténour  que  vers  l'intériour  de 
la  chapA  de  cos  derniers  appareils. 

**  Les  quatre  couteaux  a'arriére  se- 
ront pareils  et  posés  uniformément  par 
rapport  aux  leviers  coudés. 


Abt.  2.  Les  fléaux  des  balances  à  bras  égaux 
affecteront,  dans  la  plus  grande  partie  de  chaque 
bras,  la  forme  d'un  polyèdre.  Ils  auront,  en 
général,  une  épaisseur  uniforme,  sauf  à  l'empla* 
cément  des  couteaux  où  cette  épaisseur  sera 
notablement  augmentée. 

Abt.  8.  La  portée  des  balances  d'une  force 


inférieure  à  ôO  kilogrammes,  devra  figurer  en 
creux  ou  en  relief  sur  un  écusson  faisant  saillie 
Bur  le  fléau  et  posé  sur  l'une  des  faces  de  celui- 
ci.  La  marque  au  fabricant  figurera  sur  le  même 
écusson. 

Un  autre  écusson  semblable  sera  posé  sur  la 
même  face  du  fléau,  à  égale  distance  au  couteau 
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du  miliea.  Il  formera  un  anneaa  entourant  la 
soudure  d'étain  destinée  à  recevoir  les  empreintes 
du  contrôle. 

La  partie  éyidée  au  centre  de  l'anneau  ne 
pourra  entamer  l'épaisseur  du  fléau. 

Abt.  4.  La  portée  des  balances  Robenral 
neuves  ou  remises  à  neuf  ne  devra  figurer  que 
sur  l'une  des  faces  du  fléau. 

Abt.  6.  Les  coussinets  des  balances  en  général 
seront  suffisamment  larges  pour  que  Ta  vive 
arête  des  couteaux  ne  puisse  pas  se  loger  au 
point  d'intersection  du  coussinet  et  de  la 
chape. 

Abt.  6.  En  général,  les  brides  de  suspension 
seront  construites  de  manière  que,  auels  que 
soient  les  chocs  que  l'appareil  reçoive, l'encoche 
du  coussinet  vienne  toi:gours  se  replacer  sur  la 
vive  arête  du  couteau. 

Les  suspensions  des  bouts  desgrandes  balances 
à  bras  égaux  pourront  être  de  la  forme  dite 
«  Jumelle  ». 

Elles  devront  remplir  les  mêmes  conditions 
que  les  brides  ordinaires,  et  le  frottement  laté- 
ral n'aura  lieu  qu'en  un  point  mathématique. 

Abt.  7.  Sont  prohibés,  les  fléaux  à  boîtes,  ceux 
dits  pesettes  et  ceux  à  bouts  tournés. 

Abt.  8.  Les  dispositions  de  nos  arrêtés  du 
9  octobre  1856  et  du  1 6  juin  1886  sont  maintenues 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  celles 
des  articles  ci-dessus. 

Abt.  9.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
exécutoires  à  partir  du  l»  février  1895. 


Vérificaiion  en  i895.  —  Arrêté  du  9  novembre 

1894,  pris  par  M.  De  Bniyn,  ministre  de  Tagri- 
culture,  etc.  (Moniteur  do  4i  novembre.) 

Abt.  l«r.  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  dans  chaque  province,  désignera, 
pour  chacun  des  ressorts  de  vérification,  les  loca- 
litép  dans  lesquelles  devra  se  faire  la  vérification 
périodique  en  1895. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au 
contrôle  des  vérificateurs  seront,  s'il  y  a  lieu, 
marqués  de  la  lettre  x  (chi).  Dans  les  localités 
où  les  opérations  ont  eu  lieu  en  1894,  les  poids 
et  mesures  conserveront,  jusqu'en  18%,  la  mar- 
que de  vérification  fixée  pour  l'année  1894  ;  il 
sera  néanmoins  permis  de  faire  usage,  dans  les 
dites  localités,  d'instruments  portant  la  nouvelle 
lettre. 

Abt.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis 
à  neuf,  présentés  à  la  vérification  en  1895  et 
reconnus  admissibles,  seront  marqués  de  la  cou- 
ronne royale,  de  la  lettre  majuscule  remplaçant 
le  numéro  d'ordre  du  vérificateur,  ainsi  que  de 
la  lettre  Y  (chi). 

Abt.  oT  Les  poids  et  mesures  portant  la 
lettre  ^  (phi)  et  qui,  dans  le  courant  de  l'année 

1895,  seront  transportés  dans  une  localité  où  la 
lettre  yç  fchi)  est  obligatoire,  pour  y  être 
employés  dans  le  commerce,  devront,  préalable- 
ment à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  une 
vérification  nouvelle  et  être  marqués,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'empreinte  de  cette  dernière  lettre. 

Art.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de 
pesage,  soumis  à  la  vérification  décennale  et 
reconnus  admissibles, seront  marqués,  lors  de  la 
vérification  première  en  1895,  du  chiffre  30. 
indépendamment  des  autres  empreintes  qui 
constatent   cette  vérification.  Ce  chiffre  sera 
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également  appoeé  sur  les  balanoea  A  bras  égaux, 
les  balances-bascules  fixes  poinçonnées  pendant 
les  années  1885  et  1886  et  sur  les  balances-bas- 
cules mobiles  ou  ambulantes  qui  doivent  être 
revérifiées  en  1895. 

Abt.  5.  Les  balances  à  bras  égaux  et  les 
balances-bascules  fixes  sur  lesquelles  les  em- 

Sreintes  du  dernier  poinçonnage  sont  effacées  ou 
evenues  illisibles  seront  soumises  à  un  nouveau 
contrôle^  quelle  que  soit  l'année  de  U  vérifica- 
tion antérieure. 

Arrêtés  des  dépuiations  permanenUs  :  Brabant,  4597; 
Flandre  occidentale,  part,  ordin.,  437;  Flandre  orienlaie, 
4435;  Hainaut,  4443,  4S05:  Liège,  4045;  Laxembourp 
(4885),  499;  Namar,  444S. 

vélocipèdes,  —  Circulaire  adressée,  le  M  avril 
1894,  par  M.  Vergole,  gouverneur  du  Brabant, 
aux  administrations  communales  de  reUe  pro- 
vince. (Mémorial  administratif  du  Brabant^  p.  44  5.) 

Par  circulaire  du  28  avril  1894,  M.  Verdie, 
gouverneur  du  Brabant,  a  communiqué  aux 
administrations  communales  de  cette  province 
le  texte  suivant  d'un  projet  de  règlement  dont 
il  recommande  l'adoption. 

PROJBT  DB  BÂGLBIUUIT. 

Séance  du 

Présents  :    MM 

Le  conseil. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Vu  le  décret  des  19-22  millet  1791  ; 

Vu  l'article  557  du  coae  pénal  ; 

Vu  l'article  78  de  la  loi  communale  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des 
mesures  pour  régler  la  circulation  des  Téloci- 
pèdes  sur  la  (route  provinciale  ou  de  l'Etat  de.. .), 
et  d'empêcher  que  des  actes  de  mauvais  gré  ne 
soient  commis  envers  les  vélocipédistes, 

Arrête  : 

Abt.  l^'.  Il  est  défendu  de  conduire,  anr  le 
trottoir  établi  le  long  de  la  dite  route  dans  la 
traverse  de  la  commune  de...,  des  broaettee, 
charrettes,  chariots,  instruments  aratoires,  voi- 
tures et  autres  attelages  et  d'y  laisser  circuler 
des  vaches,  chevaux,  porcs, chèvres, moutons  on 
autres  animaux. 

Abt.  2.  Il  est  également  interdit  d'établir, 
sur  le  dit  trottoir,  des  dépôts  de  pierres,  eable, 
fumier,  paille  ou  autres  matières  pouvant  gêner 
la  circulation  des  cyclistes. 

Abt.  s.  Les  vélocipédistes  roulant  sur  l'acco- 
tement réservé  doivent  avertir  les  piétons  en 
temps  utile  pour  que  ceux-ci  puissent  se  garer  et 
leur  livrer  passage. 

Abt.  4.  Les  piétons  doivent  livrer  passage 
aux  cyclistes  :  en  cas  de  rencontre,  ils  laissent 
ces  derniers  a  leur  gauche  ;  si  les  cyclistes  les 
suivent,  les  piétons  se  garent  à  gauche  de 
manière  à  laisser  les  cyclistes  à  la  droite. 

Abt.  5.  Les  vélocipèdes  circulant  après  le 
coucher  du  soleil  doivent  être  éclairés  au  moyen 
d'une  lanterne  garnie  de  verres  bien  transpa- 
rents placée  à  l'avant. 

Abt.  6.  Il  est  expressément  défendu  de  com- 
mettre envers  les  vélocipédistes  des  actes  de 
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maavaiB  gré  qnelconqjaes  ayant  poar  but  soit 
de  les  fai^  tomber,  soit  d'endommager  le  vélo- 
cipède. 

AxT.  7.  Il  est  interdit  de  placer  sur  la  voie 
cyclable  des  obstacles  de  nature  à  occasionner 
des  accidents,  de  tendre  des  câbles  on  fils  en 
travers  de  la  voie. 

Les  dispositions  contennes  dans  les  articles  4 
et  6  sont  également  applicables  à  la  circulation 
des  cyclistes  sur  les  routes  et  chemins  commu- 
naux. 

Abt.  8.  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment seront  punies  des  peines  de  simple  police. 

Fait  ^....  date  que  dessus. 

Par  ordonnance  : 
Le  Secrétaire  communal^ 


Le  Bourgmestre, 


Voy.  Bourgmestre. 


p^LiCR  ciKi«ÉaAi.K.—  Étrangers,^  Acte» 
de  Vétai  civil.  —  Circulaire  adressée,  le  8  février 
1894,  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Le 
Jeune,  ministre  de  la  justice.  (Recueil  des  drcu- 
laires,  elc,  du  ministère  de  la  justice,  i89i, 
p.  489.) 

Les  circulaires  de  mon  administration  du 
14  février  1840,  du  11  janvier  1841  et  du  80  mai 
1865  prescrivent  aux  autorités  communales  de 
me  faire  parvenir  par  votre  intermédiaire  un 
extrait  des  actes  d'état  civil  concernant  les 
étrangers  au  royaume. 

Les  raisons  <)ui  ont  fait  réclamer  l'intervention 
de  votre  administration  n'existent  plus  ai:gour- 
d'hui  et  l'emploi  d'une  voie  indirecte  a  amené 
certains  retards  et  des  correspondances  inu- 
tiles 

Je  crois  donc  préférable  que  les  autorités 
communales  m'adressent  directement  et  dans 
un  bref  délai  les  extraits  en  question. 

Je  remarque,  en  outre,  que  certaines  autorités 
se  bornent  à  me  transmettre  des  extraits  des 
actes  de  mariage  et  de  décès  et  ne  me  communi- 
quent pas  les  actes  de  naissance  ou  de  divorce. 

L'administration  de  la  sûreté  publique  est 
intéressée  à  connaître  tous  les  actes  apportant 
des  modifications  à  l'état  civil  des  étrangers 
séjournant  en  Belgique  ou  à  la  composition  de 
leur  famille. 

J'ai,  en  conséquence,  Monsieur  le  gouverneur, 
l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  les  adminis- 
trations communales  de  votre  province  à  faire 
parvenir  directement  et  dans  la  huitaine  à  l'ad- 
ministration de  la  sûreté  publiqae  un  extrait 
de  tous  les  actes  d'état  civil  relatifs  aux  étran- 
gers. 

POLICB  SAWITAïaB  DES  AMIMADXL  DO- 

MRSTi^iiBS.—  Règlement  du  20 septembre  4883. 
—  Modification  à  Vartick  10.  —  Arrêté  royal  du 
H  janvier  1895,  contresigné  par  M.  De  Bruyn, 
ministre    de    Tagriculture,    etc.    (Moniteur   du 

19  janvier.) 

Art.  1''.   L'article  10  de  l'arrêté  royal  du 

20  septembre  1883,  portant  règlement  d'admi- 
nistration générale  de  la  police  sanitaire  des 
animaux  domestiques,  est  remplacé  par  la  dis- 
position  suivante  : 

Art.  10.  Les  autorités  peuvent  ordonner  Taba 


tage  immédiat  de  tout  animal  suspect  de  l'une 
des  maladies  désignées  à  l'article?  de  l'arrêté 
royal  du  20  septembre  1888,  qui  est  trouvé  en 
infraction  aux  mesures  de  séquestration  pres- 
crites ou  aux  dispositions  prévues  par  l'article  73 
du  même  arrêté  qui  limite  l'usage  et  la  circula- 
tion d'animaux  supects. 

Elles  provoquent  également  l'abatage  de  tout 
animal  vouvé  en  infraction  aux  mesures  prévues 
par  l'article  l«r  de  l'arrêté  royal  du  22  mars  1888, 
remplaçant  l'article  46  de  l'arrêté  royal  du 
20  septembre  1888. 


Antffuittj;  suspects,  —  Abatage,  —  Circulaire 
adressée,  le  12  janvier  1895,  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  Tagri- 
culture,  etc. 

Les  multiples  importations  frauduleuses  de 
bétail  qui  ont  eu  lieu,  surtout  dans  ces  derniers 
mois,  ont  amené  le  gouvernement  à  modifier,  par 
un  arrêté  en  date  du  12  de  ce  mois,  l'article  10 
de  l'arrêté  royal  du  20  septembre  1888,  portant 
règlement  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques,  en  ce  sens  que  les  autorités  pour- 
ront, à  dater  du  25  janvier  courant,  faire  abattre 
immédiatement  tout  animal  trouvé  en  infraction 
avec  les  mesures  d'interdiction  prononcées  en 
exécution  de  l'article  1»  de  l'arrêté  royal  du 
22  mars  1888,  remplaçant  l'article  46  du  règle- 
ment précité. 

Ces  mesures  concernent  les  animaux  de  pro- 
venances étrangères  interdites  à  l'importation 
en  Belgique  pour  cause  de  maladies  conta- 
gieuses. 

En  cas  d'animaux  passibles  de  droits  d'entrée, 
importés  au  mépris  aes  dispositions  édictées  par 
l'article  1«  de  Parrêté  royal  du  22  mars  1888, 
l'administration  de  la  douane  a  décidé,  à 
diverses  reprises,  que  l'infraction  à  la  loi  du 
80  décembre  1882,  en  exécution  de  laanelle  a  été 
pris  le  règlement  du  20  septembre  1883,  primait 
le  délit  fiscal  et  devait  seul  être  poursuivi. 

Après  un  nouvel  examen,  M.  le  ministre  des 
finances  a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
les  faits  de  l'espèce  comme  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques  et  de  la  loi  sur  la  répression 
de  la  fraude. 

A  l'avenir,  les  procès-verbaux  constatant 
pareilles  infractions  concluront  à  l'application 
des  peines  comminées  par  les  articles  4  et  6  de 
la  loi  du  30  décembre  1882  et  les  articles  19  et 
22  de  la  loi  du  6  avril  1843  et  seront  rédigés  tant 
à  la  requête  du  ministre  des  finances  que  du 
ministre  de  l'agriculture^  de  l'industrie,  du 
travail  et  des  travaux  publics. 

Les  animaux  saisis  seront  remis  immédiate- 
ment à  l'autorité  communale  du  lieu  de  la  saisie 
et  sé(^uestrés,  d'urgence,  par  les  soins  de  cette 
autorité  dans  un  endroit  convenable. 

La  douane,  si  celle-ci  a  opéré  la  saisie,  ou  le 
bourgmestre,  si  la  police  locale  ou  la  gendarmerie 
l'ont  effectuée,  prévient  sans  retard,  au  besoin 
par  télégramme,  le  médecin  vétérinaire  agréé  le 
plus  rapproché. 

L'autorité  locale  prévient  dans  tous  les  cas 
l'inspecteur  vétérinaire  provincial. 

Si  les  animaux  sont  reconnus  sains  ou  simple- 
ment suspects  d'être  atteints  d'une  maladie 
contagieuse,  le  bétail  est  laissé  à  la  disposition 
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de  la  douane  qui  sera  autorisée  à  laisser  abattre 
le  bétail  sur  i)lace  ou  à  en  opérer  le  transfert 
vers  un  abattoir  public,  en  observant  à  cet  égard 
les  prescriptions  de  l'autorité  locale.  L'abatage 
des  animaux  reconnus  malades  a  toujours  lieu 
sur  place. 

£n  cas  d'abataffe  sur  place,  les  viandes  et 
issues  provenant  des  bêtes  abattues  reconnues 
propres  à  la  consommation  par  l'expert  vétéri- 
naire de  la  commune  où  a  heu  l'abatage  pour- 
ront être  immédiatement  mises  en  vente. 

On  procédera  de  même  quant  aux  peaux, 
après  que  celles-ci  auront  été  désinfectées,  si  le 
ditpraticien  le  juge  nécessaire. 

Hormis  les  cas  prévus  par  Tartide  SO  de  la  loi 
du  6  avril  1843^  le  produit  d'une  vente  opérée 
ensuite  d'une  saisie  n'est  acquis  an  Trésor  qu'en 
vertu  d'une  transaction  ou  d'une  décision  judi- 
ciaire définitive. 

Si  l'inspection  de  l'expert  prédésig^é  fait 
reconnaitrâ  que  les  viandes  ou  issues  sont  en 
tout  ou  en  partie  impropres  à  la  consommation, 
on  se  conformera  aux  prescriptions  de  l'article  7 
de  .l'arrêté  royal  du  9  février  1891  réglant  le 
commerce  des  viandes  {Moniteur  du  11  du 
même  mois). 

Quant  aux  animaux  non  imposés  à  Ventrée^ 
importés  en  infraction  aux  arrêtés  pris  par 
mesure  de  police  sanitaire^  notamment  les 
porcs,  la  douane  ne  peut  avoir  d'autre  mission 
que  de  les  remettre  immédiatement  à  l'autorité 
communale  du  lieu  de  la  saisie,  et  les  procès- 
verbaux  seront  rédigés  uniquement  à  la  requête 
du  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du 
travail  et  des  travaux  publics. 

Les  animaux  saisis  sont  séquestrés  d'ursence 
et  l'autorité  requiert,  sans  retard,  le  médecin 
vétérinaire  le  plus  rapproché,  tout  en  informant 
du  fait  l'inspecteur  vétérinaire  provincial. 

L'autorité  procède  à  Tabatage,  dans  un  court 
délai,  en  suivant  les  règles  arrêtées  ci- dessus 
pour  les  animaux  imposables  ;  toutefois,  la  vente 
des  viandes  se  fera  a  la  diligence  de  Tadminis- 
tration  communale  et  le  produit,  déduction 
faite  de  tous  frais  de  visite,  de  séquestration, 
d'abatage,  etc.,  est  consigpié  au  profit  du  pro- 
priétaire des  animaux 

Quand  il  s'agit  d*animaux  imposables,  les  frais 
aueiconques  (a  l'exception  des  frais  de  vacation 
du  médecin  vétérinaire  agréé,  lesquels  sont  à 
charge  de  mon  département^,  seront  avancés  et 
recouvrés  dans  la  forme  usitée  par  l'administra- 
tion de  la  douane. 

Enfin,  à  l'égard  des  viandes  fraîches  de  bou- 
cherie introduites  en  violation  d^arrétés  pris  par 
mesure  de  police  sanitaire,  on  se  conformera  aux 
dispositions  des  §§5,  10, 12  et  13  de  la  présente 
instruction.  Les  viandes  (la  viande  fraîche  de 
mouton  exceptée)  introduites  illioitement,  sans 
les  poumons  adhérents,  seront  remises  au 
bourgmestre  pour  être  détruites. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  ffouverneur,  d'insérer 
la  teneur  de  l'arrêté  royal  du  12  janvier  courant 
et  de  la  présente  instruction  au  Mémorial  admi- 
nistratif. 

Vous  aurez  soin,  toutefois,  de  signaler  ces 
documents  à  l'attention  toute  spéciale  des  auto- 
rités locales  des  communes  limitrophes  des 
pays  étrangers. 


Mesures  propres  à  combaUre  les  nudadks  conta' 
gievuM.  —  Arrélé  ministériel.  —  LégaiUé. 

La  mission  conférée  au  ministre  par  les  arti- 
cles 45  et  46  de  l'arrêté  royal  du  20  septembre 
188S  ne  comporte  aucune  déié^tion  contraire 
au  principe  de  l'intransmissibilité  des  pouvoirs, 
et  ne  constitue  qu'un  mode  d'application  ou 
d'exécution  d'une  disposition  édictée  par  l'ar- 
rêté royal  lui-même. 

L'arrêté  ministériel  du  8  mai  1893,  pris  en 
exécution  des  dits  articles  45  et  46,  n'est  oon- 
trsire  ni  à  cet  arrêté  royal,  ni  à  la  loi  du  SO  dé- 


POPVi«ATioi«.  —  Relevé  officiel  du  chifre  de 
la  population,  du  royaume  au  31  décembre  1893. 

Voy.  Mémoriaux  adminiitratift  :  Anvers,  i400;  Bra- 
bant,  713;  Halnaut,  369;  Liège,  521;  Limbouiv,  in  s., 
888;  Namur,  4ë3. 


PBscsTATiowfi  Mii.iTAimeM.  —  ftUerpré- 
tation  de  quelques  numéros  du  règlement  sur  les 
prestations  militaires.  --  Instructions  annexées  à 
une  circulaire  adressée,  le  27  no?embre  1894, 
aax  autorilés  militaires  par  M.  le  général  Brms- 
sine,  ministre  de  la  guerre. 


Akt.  157.  L'article  157  prescrit  aux  bourg- 
mestres de  faire  parvenir,  avant  le  l*'  avril  de 
chaque  année,  au  commandant  de  canton  mili- 
taire, les  deux  listes  nominatives  modèles  n»  25 
et  25  bis. 

Afin  de  permettre  aux  commandants  de  dis- 
trict d'envoyer,  avant  le  1«  avril,  aux  états- 
msjors  et  aux  régiments,  les  listes  prescrites  par 
l'article  97  de  l'instruction  confidentielle  sur  la 
remonte  et  renseignant  les  chevaux  qui  leur  sont 
nécessaires  le  premier  jour  de  la  mobilisation, 
les  bourj|rmestres  seront  priés  d'envoyer  à  l'ave- 
nir les  listes  nominatives  modèles  n»"  25  et  25^, 
au  plus  tard  le  20  mars  de  chaque  année. 

Abt.  159.  L'article  159  ne  prévoit  pas  les  mu- 
tations provenant  du  décès  des  propriétaires  de 
chevaux  et  de  voitures  inscrits  au  registre  de 
classement  n»  19. 

Dans  cette  éventualité,  les  administrations 
communales  en  aviseront,  au  moyen  de  l'avis 
modèle  n«  26.  le  commandant  du  canton  mili- 
taire, qui  recherchera  ce  que  sont  devenus  les 
chevaux  et  les  voitures  ayant  appartenu  aux 
particuliers  décédés. 

Dès  que  le  commandant  du  canton  aura  établi 
la  nouvelle  position  de  ces  chevaux  et  voitures 
il  en  informera  les  autorités  communales  inté^ 
ressées  et,  le  cas  échéant,  son  collègue  du  canton 
où  le  cheval  est  passé. 

Les  administrations  communales  et  les  com- 
mandants de  canton  inscrivent  les  mutations 
qui  en  résultent,  comme  il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 160. 

Des  autorités  militaires  ont  signalé  qu'aucune 
disposition  du  règlement  ne  visait  le  cas  du 
changement  de  résidence  du  propriétaire  de 
chevaux  inscrits. 

Toute  personne  qui  change  de  résidence  doit 

S  révenir  l'administration  communie  dans  un 
élai  de  quinze  jours,  conformément  à  la  loi  du 
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2  jain  1866  et  à  l'arrêté  royal  (art.  7  et  10)  da 
31  octobre  1866  a  ai  en  rè^le  l'application. 

De  par  ce  fait,  les  aatontés  locales  connaissent 
les  mutations  en  chevaax  et  voi tares  recensés. 

Les  bourgmestres  peuvent  donc  en  faire  part 
au  commandant  de  canton,  an  moyen  d'un  avis 
modèle  n«  26,  comme  cela  est  prescrit  à  l'arti- 
cle 169  pour  le  cas  de  vente,  de  perte  ou  de  dé- 
placement momentané  ;  les  autorités  intéressées 
sont  ainsi  en  mesure  d'inscrire  ces  mutations 
aux  registres  de  classement. 

Si  les  chevaux  ou  les  Voitures  d'un  propriétaire 
qai  change  de  résidenccr  sont  désignés  pour  la 
réquisition  éventuelle,  l'administration  commu- 
nale doit  renseigner  sur  l'avis  modèle  n^  26  les 
chevaux  ou  les  voitures  qui  doivent  les  rempla- 
cer, comme  cela  est  prescrit  par  le  6«  alinéa  de 
l'article  169. 


(Les  antres  instructions  n'intéressent  pas  direc- 
tement les  administrations  communales.) 


miccBTEVR  coMHiJiVAi..  —  Rémunération, 
—  Dépêche  ministérielle  da  46  mai  4894.  (But- 
Ulin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  4894,  H, 
p.  88.) 

Par  dépêche  du  16  mai  1894,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  qu'aucune  rémunéra- 
tion n'est  due  au  receveur  communal  qui,  à  la 
demande  d'un  de  ses  collègues,  d* une  autre  loca- 
lité, aexercé  le  recouvrement  d'impositions  prévu 
par  l'article  121,  alinéa  3  de  la  loi  communale. 


?c 


Tenue  d'un  journal  et  d*un  littre  de  came,  — 
—  Dépèche  adressée,  le  4  août  1894,  à  un 
gouverneur  de  province  parM.de  Burlet,  ministre 
de  rtntériear,  etc.  (BuUdin  du  ministère  de  fin- 
térieur,  ete,,  1894, 11,  p.  461.) 

Ma  décision  du  !•'  octobre  1891  {Bulletin  de 
mon  département,  IL  p.  182  et  188)  constate 

Îin'anx  termes  de  l'article  181,  n»*  6  et  14,  de  la 
oi  communale,  le  conseil  communal  est  tenu  de 
porter  annuellement  au  budget  les  frais  de  bu- 
reau de  l'administration  communale  et  les  frais 
nécessaires  pour  la  comptabilité  communale. 

Ces  frais  comprennent  évidemment  ceux  des 
registres  de  comptabilité,  tels  que  le  journal  et 
le  livre  de  caisse  à  tenir  par  les  receveurs  com- 
munaux, ainsi  que  des  rôles  des  impositions 
directes,  etc. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  tenir  la  main  à  ce  que  les  frais  dont  il 
s'affît  soient  inscrits  dans  les  dépenses  commu- 
nales de  l'exercice  1896  pour  votre  province. 

11  importe,  en  effet,  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
contestation  le  droit  et  le  devoir  des  adminis- 
trations communales  de  conserver,  aussi  long- 
temps qu'elles  peuvent  être  utiles,  les  diverses 
pièces  relatives  à  leur  comptabilité. 

Les  frais  oui  s'jr  rattaâient  ne  doivent  pas 
continuer  à  être  mis  à  la  charge  des  receveurs 
communaux,  mais  ceux-ci  no  peuvent,  sous  au- 

TOVES.  —3. 


cun  prétexte,  retenir  des  documents  de  compta- 
bilité à  raison  d'une  intervention  pécuniaire  qui, 
n'ayant  d'autre  but  que  l^exercice  normal  de  ïeur 
emploi,  était  supportée  comme  l'une  des  condi- 
tions de  leur  traitement. 

Les  dispositions  qui  régissent  les  comptes  de 
clerc  à  maître  seraient  autrement  violées,  car 
elles  comprennent  dans  tous  les  cas  la  remise  du 
journal  et  des  autres  registres  des  recettes  et  dé- 
penses par  l'ancien  receveur  à  son  successeur. 
(TiXLBMANB,  Répertoire^  t.  Y,  p.  276  et  276.) 

La  députation  permanente,  étant  seule  compé- 
tente pour  fixer  en  dernier  ressort  le  chiffre  du 
débet  des  receveurs  communaux  qui  cessent  leurs 
fonctions,  peut  leur  ordonner  préalablement  la 
remise  de  toutes  les  archives  dont  ils  sont  dé- 
tenteurs à  titre  de  leur  emploi. 

Les  registres  relatifs  à  la  perception  des  con- 
tributions directes  de  l'Etat  sont,  après  l'apure- 
ment des  rôles,  conservés  avec  soin  dans  les 
archives  des  bureaux  de  recettes  et,  après  un 
dépôt  de  10  à  16  ans,  suivant  les  circonstances, 
ils  sont  vendus  au  proiit  de  l'£tat,  sous  la  con- 
dition d'être  mis  au  pilon. 

Les  communes  agiront  prudemment  en  ne 
négligeant  pas  cette  précaution. 

Quant  aux  registres  des  dépenses communaleS| 
leur  délai  de  conservation  ne  peut  être  intérieur 
à  trente  ans;  il  est  même  désirable  que  ces  regis- 
tres soient  rangés  parmi  les  archives  permanentes 
des  communes. 

Je  dois  ajouter  que  si  les  receveurs  commu- 
naux ne  sont  pas  astreints,  d'après  des  modèles 
formellement  déterminés,  à  tenir  les  écritures 
propres  tant  à  assurer  leur  mission  et  à  sauve- 

garder  leur  responsabilité  qu'à  faciliter  la  véri- 
cation  de  la  caisse  communale  et  le  contrôle 
annuel  du  résultat  de  leur  gestion,  c'est  une 
lacune  regrettable  que  la  députation  permanente 
devrait  combler  le-pius  tôt  possible  en  attendant 
que  les  principes  de  la  comptabilité  communale 
puissent  être  revisés  et  complétés  par  une  nou- 
velle loi. 

Mais  sans  remonter  à  d'autres  dispositions 
que  celles  de  la  loi  communale,  la  tenue  d'un 
journal  et  d'un  livre  de  caisse  est  virtuellement 
obligatoire  dans  votre  province  pour  les  rece- 
veurs communaux  appelés,  sous  peine  d'être 
forcés  en  recette  ou  a'etre  déclarés  en  débet,  à 
opérer  les  recouvrements  sans  faute  et  à  ne  dis- 

{>oser  des  ressources  de  la  commune  que  dans 
es  limites  des  allocations  budgétaires  légale* 
ment  mandatées. 

Or,  il  est  de  toute  évidence  que  la  tenue  des 
écritures  journalières  dans  des  conditions  ne 
laissant  aucun  doute  ni  sur  l'actif  et  le  passif  de 
la  caisse  communale,  ni  sur  U  situation  exacte 
de  chaque  article  budgétaire  peut  seule  rendre 
possible  le  fonctionnement  du  service  de  la 
comptabilité  communale. 


Hypothèques  sur  les  biens.  —  Contestations,  — 
Dépêche  ministérielle  du  25  octobre  4894.  (Bul- 
Idin  du  ministère  de  Cintérieur,  etc,,  4894,  II, 
p.  258.) 

Par  dépêche  du  25  octobre  1894,  M.de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  les  contestations 
relatives  aux  inscriptions  hypothécaires  prises 
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par  la  oommane  et  les  établitsemeots  publios 
sur  les  biens  de  leur  reoeTear,  sont  ezclosiTe- 
ment  du  ressort  des  tribunaux. 

RB€M»IJRII   KM  «RA€B.  —  ItUtruClÛnU.  — 

Gircalaire  adressée,  le  26  février  1894,  aux  gou- 
vemears  de  province  par  M.  de  Bnrlet,  ministre 
de  rinlérleur,  etc.  (BëileUn  du  mniitère  de  /*ta- 
térieur,  etc.,  1894,  H,  p.  58.) 

J'ai  riionneur  de  tous  faire  connaître  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  décidé  de  ne  pins 
admettre  à  l'avenir  que  le  payement  des  amendes 
dont  la  remise  est  demandée,  soit  subordonné  à 
une  réserve  de  restitution. 

Pendant  la  période  de  l'instruction,  les  dili- 
gences et  poursuites  seront  suspendues  comme 
par  le  passe»  mais  elles  seront  reprises  deux  mois 
avant  l'expiration  du  délai  de  prescription,  et 
aucune  prolongation  de  délai  ne  pourra  être  ac- 
cordée aux  condamnés  sur  le  recours  desquels  il 
n'aurait  pas  été  statué. 

J'appelle  spécialement  votre  attention,  Mon- 
sieur le  gouverneur,  sur  les  conséquences  que 
pourrait  avoir,  dans  ces  conditions,  un  retard, 
apporté  dans  l'instruction  des  demandes  qui 
vous  sont  transmises,  et  je  vous  prie  de  veiller  à 
ce  que  les  avis  et  les  rapports  qui  doivent  m^étre 
adreaséSi  en  vertu  de  fa  circulaire  d'un  de  mes 
prédécesseurs,  du  25  février  1880,  me  soient 
transmis,  à  l'avenir,  sans  aucun  retard. 

Il  y  a  lieu  d'éviter,  en  effet,  que  Texercice  de 
la  prérogative  royale  ne  soit  entravé  par  suite  de 
lenteurs  dans  l'instruction  des  recours. 

La  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  a 
été  portée  à  la  connaissance  des  directeurs  de 
l'enregistrement,  par  une  circulaire  du  27  jan- 
vier dernier. 

Cette  circulaire  contient  diverses  mesures  nou- 
velles arrêtées  par  le  département  des  finances 
et  qui  ont  pour  but  de  simplifier  la  procédure 
suivie  pour  l'instruction  des  recours  en  grâce. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  receveurs  chargés  du  recou- 
vrement des  amendes  dont  la  remise  est  deman- 
dée, étaient  avertis  de  l'existence  d'un  recours 
en  itàoe  par  la  réception  d'un  bulletin  qui  leur 
était  transmis  par  mon  département  après  avoir 
été  communiqué,  par  votre  intermédiaire,  en 
même  temps  que  la  requête,  à  l'ofiicier  du  mi- 
nistère public  compétent,  qui  devait  me  le  ren- 
voyer dans  les  trois  jours  après  l'avoir  rempli. 

Â  l'avenir,  aux  termes  de  la  circulaire  précitée 
du  département  des  finances,  du  27  janvier  1894, 
l'existence  des  recours  en  grftce  sera  signalée, 
d'urgence  et  directement,  aux  receveurs  âiargés 
du  recouvrement  des  amendes  par  l'officier  du 
ministère  public. 

Je  vous  prie  de  donner  les  instructions  néces 
saires  pour  que  les  communications  à  adresser 
aux  receveurs  par  les  parquets  des  tribunaux  de 
police  soient  faites  sans  aucun  délai,  immédiate- 
ment après  la  réception  du  recours  et  avant  tout 
autre  devoir  d'instruction.  11  y  a  lieu  également 
de  prescrire^  dans  un  but  de  contrôle,  ^ue  l'offi- 
cier du  ministère  public  mentionne,  à  la  suite 
de  l'avis  au'il  est  appelé  à  émettre  dans  la  sixième 
colonne  de  l'état  prescrit  par  la  circulaire  sus- 
visée  du  25  févfier  1880,  la  date  à  laquelle  la 
communication  requise  a  été  faite  au  receveur 
chargé  du  recouvrement. 

La  circulaire  susmentionnée  de  M.  le  ministre 
des  finances,  du  27  janvier  dernier,  porte,  en 


outre,  que  tout  payement  volontaire  est  immé- 
diatement porté  à  la  oonnaissanoe  de  l'officier 
du  ministère  public,  au  moyen  d'un  état  trans- 
mis par  le  receveur.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  évi- 
demment de  cesser  toute  instruction  et  de  me 
renvoyer  le  dossier  de  l'affaire.  Si  donc  la  re- 
quête est  encore  entre  les  maint  de  l'officier  du 


devra  immédiatement  transmettre  l'etai  en  ques- 
tion au  bourgmestre  à  qui  l'affaire  a  été  envoyée. 
A  la  réception  de  cet  état,  le  bourgmestre  vous 
transmettra  toutes  les  pièces  de  l'instmctiou,ou 
bien  si  cette  transmission  a  déjà  été  faite,  il 
vous  fera  parvenir  sans  retard  l'état  qui  lui  aura 
été  envové  par  l'officier  du  ministère  public. 
J'appelle  également  votre  attention  sur  la  dis- 

Sosition  du  §  111  de  la  circulaire  ci-jointe  du 
épartement  des  finances,  du  27  janvier  dernier, 
aux  termes  de  laquelle  les  décisions  prises  sont 
communiquées  par  les  officiers  du  ministère 
public  aux  receveurs  compétents,  qui  en  infor» 
ment  les  intéretiés.  Les  officiers  du  ministère  pu- 
blic ne  devront  donc  plus,  à  l'avenir,  notifier 
aux  intéressés  que  les  décisions  prises  an  sujet 
de  recours  tendant  à  la  remise  de  peines  d'em- 
prisonnement. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  bien 
vouloir  donner  les  ordres  nâessaires  pour  assu- 
rer la  stricte  observation  des  règles  nouvelle- 
ment arrêtées. 

Voy.  Gardb  civiqub. 


RteiMB  FORBSTiBR.  —  Bois  Cl  leiranu 
incultes.  —  Travaux.  —  Gircalaire  adressée,  le 
10  mal  1894,  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  De  Bniyn,  ministre  de  ragriculture,  etc. 

Â  différentes  reprises^  de  nombreuses  irrégu- 
larités m'ont  été  signalées  au  sujet  des  travaux 
effectués  dans  les  lx>is  communaux  et  d'établis- 
sements publics  ou  dans  les  terrains  incultes  mis 
en  valeur  par  le  boisement. 

Certaines  administrations  font  procéder  à  ces 
opérations  par  des  hommes  enti&rement  étran- 
gers à  la  foret  et  ne  possédant  ni  les  connaissances 
voulues,  ni  l'expérience  indispensable  en  cette 
matière.  Les  propositions  de  Tadministration 
forestière,  approuvées  par  la  députation  perma- 
nente, sont  rarement  combattues,  il  est  vrai; 
mais,  par  contre,  elles  ne  sont  pas  toujours  sui- 
vies et  les  avis  des  agents  spéciaux  et  compétente 
sont  parfois  entièrement  méconnus.  Kn  matière 
d'entreprise,  il  arrive  même  que  le  garde  local 
n'est  pas  informé  du  jour  fixé  pour  l'acQudication 
et  ne  connaît  pas  les  conditions  imposées  aux 
entrepreneurs.  Dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  résultats  obtenus  soient  souvent  peu  satis- 
fiisants. 

Je  désire.  Monsieur  le  gouverneur,  que  vous 
attiriez  sur  ce  point  l'attention  des  administra- 
tions des  communes  et  des  établissements  publics 
propriétaires  de  bois,  en  leur  recommandant, 
notamment  de  suivre  les  indications  des  fonc- 
tionnaires forestiers  de  la  région,  aussi  bien  pour 
l'exécution  des  travaux  en  régie  que  pour  ceux 
mis  en  entreprise.  li  importe  même  que,  pour 
ces  derniers,  le  chef  de  cantonnement  (garde 
général  ou  sous-inspecteur)  soit  informé  du  jour 
uxé  pour  l'adjudication,  afin  qu'il  puisse  y  assis- 
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ter  oa  déléguer  an  garde  aaqael  des  instraotionB 
spéoiales  seraient  données,  le  cas  échéant. 

Il  conviendrait anssi  d'insérer,  dans  les  cahiers 
des  charges,  nne  claose  prescrivant  que  les  ré- 
ceptions des  plants  ou  des  travaux  devront  avoir 
lieu  par  l'agent  forestier  on  son  délégué  et  un 
membre  du  conseil  communal.  Le  payement  de 
l'entreprise  ne  devrait  se  l'aire  ^ue  sur  la  pro- 
duction du  certificat  de  réception  délivré  par 
l'administration  forestière. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  me 
faire  connaître  la  suite  qui  aura  été  donnée  à  la 
présente. 

RB«ISTIftl6«  BR  POPDLATIOlf.  —  TenUÔ. 

—  Inêtn^ctioiu.  —  Circulaire  adressée,  le  15  fé- 
vrier 1894,  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Burlet,niinisire  de  I*inlérieur,etc.(^tt//6tm 
du  mnùlère  de  rintérieur,  etc,^  1894,  11,  p.  54.) 

Il  résulte  de  l'article  64  des  instractions  géné- 
rales du  27  décembre  1866,  sur  la  tenue  des  re- 
gistres de  population,  que  tout  changement  qui 
survient  dans  l'état  civil  des  habitants  d'une 
commune  doit  être  consigné  dans  la  colonne  5 
du  registre  no  1.  Poar  les  personnes  mariées,  di- 
vorcées, etc.,  postérieurement  à  lear  iDscription 
au  registre  de  population,  la  mention  de  l'état 
civil  a  dû  être  complétée  par  la  date  de  l'acte.  Il 
n'en  a  pas  été  de  même  si  ce  changement  s'est 

Sroduit  avant  leur  arrivée  dans  la  commune; 
ans  ce  dernier  cas,  il  a  suffi  d'annoter  au  registre 
les  mota  «  marié  »,  «  veuf  »  ou  «  divorcé  »,  etc. , 
sans  inscription  de  date  Or,  en  vue  de  faciliter 
aax  administrations  communales  la  formation 
des  listes  électorales  à  dresser  d'après  le  régime 
nouveau,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  la  date  et  le 
lieu  du  mari8jD[e,du  divorce  ou  de  tout  autre  acte 
de  l'état  civil  devront,  dans  tous  les  cas,  être 
renseignés  dans  les  colonnes  5  et  4  respective- 
ment Ses  registres  n*  1  et  n»  6,  ainsi  (^ue  dans  la 
colonne  6  du  certificat  n»  2  et  de  l'avis  n«  4,  re- 
latifs aux  chanjirements  de  résidence.  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  changements  d'état 
civil  survenus  avant  la  mise  en  viffueur  de  la 
présente  instruction,  et  pour  lesquels  les  rensei- 
gnements dont  il  s'agit  ne  sont  pas  consignés  aux 
registres,  les  administrations  communales  juge- 
ront sans  doute  utile  de  faire  compléter,  d'après 
les  indications  ci-dessus,  les  mentions  exis- 
tantes. 
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Changemeni  de  réiidence  des  étrangers.  —  Cir- 
CDlaîre  adressée,  te  12  septembre  1894,  par 
M.  de  Barlet,  ministre  de  Tintérieur,  etc.,  aux 
gouverneurs  de  province.  (Bulletin  du  ministère 
de  rhaérieur,  etc.,  1894,  H.) 

Lorsqu'un  habitant  change  de  résidence  cette 
personne  doit  être  rayée  des  registres  de  popula- 
tion de  la  commune.  Cette  mutation  est  consta- 
tée par  la  déclaration  de  l'intéressé  et  à  son 
défaut  par  les  avis  de  la  police  charsée  de 
rechercher  les  personnes  ^ui  ont  quitté  la  loca- 
lité avec  le  dessein  de  se  fixer  ailleurs. 
«  Il  arrive  toutefois  que  des  départs  ne  sont  pas 
consignés  au  registre  ;  les  intéressés  sont  alors 
considérés  comme  habitant  toujours  la  com- 
mune; et  lorsqu'ils  réclament  un  changement 
de  résidence,  us  obtieniient  un  certificat  cons- 


tatant un  séjour  plus  prolongé  quUl  ne  l'a  été 
réellement. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  sans  inconvénient, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  situation  des 
étrangers  et  les  droits  électoraux. 

Je  crois  nécessaire,  pour  obvier  à  cette  situa- 
tion, de  prescrire  certaines  mesures,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  me  ré- 
servant d'examiner  s'il  sera  utile  de  les  rendre 
ultérieurement  applicables  aux  regpicoles.    , 

Voici  ce  qu*il  conviendrait  de  fure  : 

Lorsqu'un  étranger  au  pays  demande  un  chan- 
gement de  résidence,  le  certificat  réglementaire 
ne  lui  sera  délivré  que  quand,  après  enquête,  il 
aura  été  constaté  que  cette  personne  a  conservé 
iusqu'alors  une  résidence  réelle  et  effective  dans 
la  commune.  Si  l'enquête  qui  doit  être  faite  ttur- 
gence,  c'est-à-dire  de  façon  à  ne  pas  remettre  au- 
delà  du  lendemain  la  aélivrance  du  certificat, 
établit  que  la  résidence  a  cessé  antérieurement, 
l'inscription  au  registre  sera  modifiée  et  le  cer- 
tificat rédigé  en  conséquence. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  communi- 
quer ces  instructions  aux  administrations  com- 
munales de  votre  province. 

Il  est  évident  que  la  situation  que  je  signale 
n'existerait  pas,  si  ces  administrations,  et  spé- 
cialement les  agents  de  la  police  locale,  prenaient 
soin  de  se  conformer  scrupuleusement  au  devoir 
qui  leur  est  imposé  par  l'arrêté  royal  du  31  octo- 
bre 1866. 

Ils  sont  tenus,  en  effet,  de  rechercher  les  per- 
sonnes qui,  sans  en  donner  avis^  quittent  la  com- 
mune avec  dessein  de  se  fixer  ailleurs.  Il  con- 
vient donc.  Monsieur  le  gouverneur,  de'  saisir 
cette  occasion  de  rappeler  aux  fonctionnaires 
intéressés  cette  obligation  de  leur  charge.  Veuil- 
lez faire  le  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

Je  me  réserve,  d'ailleurs,  d'examiner  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prendre  d'autres  mesures  pour  mieux 
assurer  l'accomplissement  de  cette  surveillance 
de  la  police  locale. 


Rédaction  des  certificats,  n'^  2  et  4. —Circulaire 
adressée,  le  31  janvier  1895,  aux  gouverneurs^ 
de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté* 
rieur,  etc. 

Diverees  administrations  communales  se  plai- 
gnent vivement  des  omissions  qu'elles  consta- 
tent fréquemment  dans  la  rédaction  du  certifi- 
cat n^  2  et  de  l'avis  n«  4^  qui  leur  sont  adressés, 
conformément  aux  articles  9  et  10  de  l'arrête 
royal  du  31  octobre  1866,  réglant  la  tenue  des 
registres  de  population.  Cette  inobservation  des 
instructioDs  entraîne,  dans  la  tenue  du  registre 
principal,  de  nombreuses  lacunes  auxquelles  il 
importe  de  remédier  sans  retard. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le- 
gouverneur,  de  bien  vouloir  rappeler  aux  auto- 
rités communales  de  votre  province  qu'elles 
sont  tenues  de  consigner,  dans  les  certificats  et 
avis  no*  2  et  4,  tous  les  renseignements  qui  doi- 
vent figurer  au  registre  principal,  et  spéciale- 
ment les  suivants  : 

lo  L'indication,  dans  lacolonne2  desdits  états, 
de  la  parenté  des  divers  membres  d'une  même 
famille,  avec  le  chef  de  ménage; 

2«  L'inscription,  dans  la  colonne  5,  du  jour, 
mois  et  année  de  naissance  des  habitants; 

3«  La  mention,  dans  la  colonne  6,  de  la  date  et 
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da  lien  da  mariaffo,  du  divorce  oa  de  toat  antre 
acte  de  l'état  civil  ; 

40  L'indication  de  la  nationalité  des  habi- 
tants, tant  belges  qu'étransers. 

11  y  aara  lien,  Monsieur  le  gouverneur,  d'invi- 
ter en  même  temps  MM.  les  commissaires  d'ar- 
rondissement de  votre  ressort,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires délégués  chargés  de  l'inspection  des 
registres  de  population,  à  faire  aux  autorités 
locales,  lors  ae  leur  visite  annuelle,  des  recom- 
mandations verbales  dans  le  sens  des  instruc- 
tions qui  précèdent. 

Voy.  Code  électoral. 

RÈALBMBNTS  commwMMW'%,-' SpeciacUs. 
—  Cafés  concerts,  —  Autorisation  préalable,  — 
Dépêche  adressée,  le  27  juin  1894,  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  rintérieur,  etc.,  à  un  gou- 
verneur de  province.  (Bulletin  du  ministère  de 
IHntériew,  etc.,  1894,  il,  p.  115.) 

Vous  m'avez  transmis,  avisée  favorablement 
par  la  députation  permanente,  une  délibération 
du  conseil  communal  de  X...,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  modifier  les  tarifs- règlements 
des  taxes  sur  les  divertissements  publics. 

L'article  4  du  chapitre  I  de  cette  délibération 
dispose,  dans  son  paragraphe  premier,  «  qu'au- 
cun spectacle,  bal,  concert  ou  fête  dansante  quel 


du  bourgmestre  ou  de  son  délégué  et  sans  qu'au 
préalable  le  versement  du  droit  dû  ait  été  opéré. 

Une  distinction  doit  être  faite  entre  les  divers 
divertissements  dont  il  s'agit. 

L'organisation  des  bals  publics  peut  être  su- 
bordonnée à  l'autorisation  préalable  du  bourg- 
mestre, en  vertu  de  l'article  90  de  la  loi  commu- 
nale. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  97  de  la  même  loi, 
la  police  des  spectacles  appartient  an  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  et  ce  collège  ne  peut 
que  dans  certaines  circonstances  extraordinaires 
^interdire  toute  représentation  pour  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  C'est  ce 
collège  qui  exécute  les  règlements  faits  par  le 
conseil  communal  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
spectacles. 

Ces  prescriptions  doivent  être  rigoureusement 
observées  par  la  ville  de  X...  En  ce  qui  concerne 
les  spectacles f  il  ne  peut  donc  être  question  de  les 
soumettre  à  une  autorisation  préalable^  celle-ci 
serait  d'ailleurs  contraire  aux  articles  14  et  18 
delà  Constitution. 

Ces  articles  ne  permettent  pas  non  plus  de 
maintenir  la  disposition  finale  de  l'article  4 
précité  du  tarif-règlement,  ainsi  conçue  : 

«  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les 
catés-concerts  et  cafés  chantants,  le  patron  devra 
dans  le  même  délai  déposer  le  programme  des 
morceaux  à  exécuter  n  ;  ce  serait  rétablir  le  droit 
de  ceuBure. 

Il  faut  donc  supprimer  cette  disposition,  ainsi 

3 ne  les  termes  aucun  spectacle  figurant  en  tête 
e  l'alinéa  précédent,  le  chapitre  premier  étant 
iniiivLÏh  ca/es'CmicertSi  cafés  chantants,  fêtes  et 
divertissements  publics. 

Par  mes  circulaires  du  8  août  1891  et  du 
18  avril  1892,  reproduites  au  Bulletin  de  mon 


département,  j'ai  signalé  ma  résolution  d'empê- 
cher toute  atteinte  aux  libertés  constitution- 
nelles, en  usant  des  moyens  légaux  d'action 
vis-à-vis  des  conseils  communaux. 

En  conséquence,  je  ne  donnerai  siuite  an 
tarif-règlement  de  la  ville  de  X...  tur  les  diver- 
tissements publics  qu'après  qu'il  aura  été  mo- 
difié dans  le  sens  indiqué  ci  dessus. 


Approbation.  ^  Dépêche  ministérielle  do 
22  novembre  1894.  [BnUetin  du  ministère  de  Tta- 
térieur,  etc.,  1894,  il,  p.  273.) 

Par  dépêche  du  22  novembre  1894  adressée  à 
un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.,  décide  qu'une  délibéra- 
tion d'un  conseil  communal  fixant  le  prix  des 
concessions  de  sépulture  constitue  un  règlement 
d'ordre  intérieur  dans  le  sens  de  l'article  78  de 
la  loi  communale  et  ne  comporte  aucune  appro- 
bation. 

Voy.  Denrées  aumkntairbs.  —  Taxes  com- 
munales. 


RÈGi.eHBiVT«  PROTf MCiAVX.  —  Atteloçe 
de  chiens.  —  Règlement  provincial  du  Brabant.  — 
ModiUcalion.  —  Arrêté  royal  du  22  décembre 
1894.  (Monitetur  des  30-31  décembre.) 

Un  arrêté  royai  du  22  décembre  1894,  contre- 
signé par  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur 
etc.,  approuve  une  résolution  du  conseil  provin- 
cial du  Brabant,  prise  dans  sa  séance  dn  S  dé- 
cembre 1894,  et  qui  a  pour  objet  de  remplacer 
par  la  disposition  suivante  le  §  2  de  l'artide  l*' 
du  règlement  du  2  septembre  1887  (1). 

«  Les  chiens  seront  attelés  au  moyen  de  traits 
ayant,  au  minimum,  un  mètre  de  longueur,  et 
fixés  au  collier  ou  à  une  bricole  faite  de  cuir 
souple  ou  une  sangle,  qui  aura  au  moins  5  cen- 
timètres de  largeur,  n 

Voy.  Agriculture.  —  Donations  et  legs.  — 
Voirie  vicinalk. 


s 


fliKCRRTAiRccaMMiJMAL.  —  Traitements. 
—  Loi  du  3  juillet  1894.  (Moniteur  dn  6  juillet.) 

Article  unique.  L'article  111  de  la  loi  com- 
munale est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes :. 

«  Le  traitement  du  secrétaire  est  fixé  par  le 
conseil  communal,  sous  l'approbation  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial. 


(1;  Voy.  JOURNAL,  1887-4888,  p.  681. 
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■  Le  traitement  minimum  eet  fixé  comme  il 
•ait: 


lo  Communes  de  moins  de     300  hab. 

*» 

__ 

de      304  à      500    — 

30 



de      804  à    4.000    - 

4« 



de    1,080  à    4,500    - 

5P 



de    4,504  à    2.000    - 

&» 



de    2,004  à    2,500   - 

70 

.^ 

de    2,504  à    3.000    — 

80 



de    3,004  à    4.000    - 

90 



de    4,004  à    5,000    - 

iOo 



de    5.004  à    6,000    — 

440 



de    6.004  à    8,000    — 

420 



de    8,004  à  40,000    - 

430 

__ 

de  40,004  à  45.000    — 

44* 

— 

de  45,004  à  25,000   - 

200  à    300  fr. 

300à    400- 

400à    500  — 

500à    600  — 

600à    800- 

800  à  4,000  — 

4,000  à  4.200 - 

4,200  à  4,400 - 

4,400  à  4.600 — 

4,600  à  4.800 - 

4,800  à  2,000 - 

2,000  à  2,200 — 

2,200  à  2,500 - 

2,500  à  3,500- 

«t  Pour  chacune  de  ces  catégories,  la  députation 
permanente  fixera,  dans  les  limites  indiquées, 
le  minimum  de  traitement  pour  chaque  com- 
mune, le  conseil  communal  entendu. 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  communes 
des  trois  premières  catégories,  le  taux  de  ce 
tarif  pourra  être  réduit  par  le  conseil  communal, 
sous  rapprobation  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  dans  le  cas  où  la  situation 
financière  de  la  commune  serait  exceptionnel- 
lement précaire. 

«  Dans  les  communes  comptant  plus  de 
25,000  habitants,  le  traitement  du  secrétaire 
communal  sera  au  moins  de  8,500  francs. 

«  Tout  les  cinq  ans,  le  secrétaire  a  droit  à  une 
augmentation  de  5  p.  c.  sur  le  montant  de  son 
traitement. 

«  Toutefois,  cette  augmentation  pourra  être 
refusée  par  le  conseil  communal  sous  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente,  au  secré- 
taire qui  ne'remp lirait  pas  ses  fonctions  d'une 
manière  satisfaisante. 

«  Le  traitement  du  titulaire  lui  est  payé  au 
moins  par  trimestre  et  par  quart  ;  ce  traitement 
prend  cours  le  l"*  du  mois  qui  suit  l'entrée  en 
fonctions  ;  tout  mois  commencé  est  dû  intégra- 
lement au  secrétaire  démissionnaire,  ou,  en  cas 
de  décès,  à  ses  ayants  droit.  Il  sera  réglé  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus  à  partir  de 
l'année  qui  suivra  celle  de  la  mise  en  vigueur  de 
de  la  présente  loi,  d'après  la  population  du  der- 
nier recensement  décennal  et  en  tenant  compte 
du  nombre  d'années  de  service  du  titulaire.  Il 
en  sera  de  même  lorsque,  par  suite  de  l'augmen- 
tation de  population  accusée  par  un  recense- 
ment tubsequenti  une  commune  passera  dans 
une  autre  catégorie. 

0  Dans  tous  les  cas,  les  traitements  actuels 
restent  acquis  et  ne  peuvent  être  réduits  tant  que 
le  titulaire  re6te  en  fonctions. 

«  Il  est  interdit  aux  secrétaires  communaux 
de  tenir  des  débits  de  boissons.  » 


Traitemenii.  —  Application  de  la  loi  du  l  juillet 
1894.  —  Circalaire  adressée,  le  4  janvier  1895, 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  rintérieur,  etc. 

L'ancien  article  111  de  la  loi  communale  du 
80  ipars  1836  portait  que  les  traitements  actuels 
des  secrétaires  communaux  sont  maintenus, 
sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  ôtre 
apportées  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  sur  la  proposition  des  con- 
seils communaux. 

Comme  le  constate  l'arrêté  ro^al  du  l«r  août 


1892  [Bulletin  de  mon  département,  même  an- 
née, I,  p.  202  et  203),  la  députation  perma- 
nente ne  pouvait  dès  lors  recourir  qu'à  la 
rTsuasion  pour  amener  les  conseils  communaux 
modifier  les  traitements  des  nouveaux  secré- 
taires communaux,  de  manière  à  obtenir  l'ap- 
plication générale  de  bases  uniformes  et  propor- 
tionnelles dans  la  province. 

Tout  en  maintenant  le  principe  que  le  traite- 
ment du  secrétaire  communal  est  fixé  par  le  con- 
seil communal  sous  l'approbation  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  povincial,  la  loi  du 
3  juillet  1894  (Moniteur  du  6  du  même  mois),  a 
régularisé  cette  situation  en  fixant  pour  les  trai- 
tements des  secrétaires  communaux  dans  les 
neuf  provinces,  d'après  la  population,  quinze 
catégories  générales  auxquelles  est  attaché  un 
minimum  a  augmenter  de  5  p.  c.  tous  les  cinq 
ans,  du  moment  que  le  secrétaire  remplit  ses 
fonctions  d'une  manière  satisfaisante. 

Il  n']^  a  d'exception  que  pour  les  communes 
des  trois  premières  catégories  où  le  taux  normal 
de  traitement  peut  être  réduit  dans  le  cas  où  la 
situation  financière  de  la  cominune  sera  excep- 
tionnellement précaire. 

J'ai  déclaré  à  la  Chambre  des  représentants  et 
au  Sénat  que  tout  le  monde  est  a'accprd  pour 
reconnutre  que  les  chiffres  prévus  par  la  loi  du 
S  juillet  189^  constituent  un  minimum  qu'il  est 
loisible  aux  conseils  communaux  de  dépasser 
avec  l'approbation  de  la  députation  permanente, 
pour  reconnaître  les  services  de  leurs  secrétaires 
communaux. 

Ces  deux  autorités  peuvent  donc  admettre, 
dans  l'intérêt  des  secrétaires  communaux,  les 
tempéraments  que  les  circonstances  rendraient 
équitables.  L'exercice  de  ce  droit  étant  facul- 
tatif échappe  à  mon  appréciation.  Ma  mission 
consiste  uniquement  à  assurer  la  prérogative  du 
roi  dans  les  limites  de  l'article  Ifô  ae  la  loi 
communale,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  obligatoires  au  profit  des  secrétaires 
communaux.  Je  dois  donc  limiter  mon  inter- 
vention aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  juillet. 
1894,  en  vue  du  minimum  de  la  rémunération  de 
ces  fonctionnaires  à  partir  du  U'  janvier  1895. 

C'est  à  ce  sujet  seulement  que  les  conseils 
communaux  et  les  secrétaires  oommunaux  pour- 
ront réclamer  auprès  du  roi  en  tant  qu'ils  se 
croiraient  lésés  par  la  décision  de  la  députation 
permanente  formant  le  préalable  légal 

Il  appartient,  dès  lors,  à  la  députation  perma- 
mente  de  compléter,  le  plus  tôt  possible,  l'exa- 
men des  Questions  plus  ou  moins  aouteuses  pour 
arriver  à  l'entière  exécution  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1894. 

L'avant-demier  alinéa  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas,  les  traitements  restent 
acquis  et  ne  peuvent  être  réduits  tant  que  le 
titulaire  reste  en  fonctions.  *  Il  en  résulte  qu'au- 
cune atteinte  ne  peut  être  portée  aux  traitements 
actuels  et  qu*il  faut  se  borner  à  les  augmenter 
s'il  y  à  libu. 

Il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  dépenses  obligatoires  des  communes 
doivent  être  interprétées  restrictivement,  en  pré- 
sence des  articles  SI  et  108  de  la  Constitution. 

Or,  d'après  les  déclarations  réitérées  du  rap- 
porteur de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
représentants  dans  les  séances  de  cette  assem- 
blée du  2  et  du  4  juin  1894,  déclarations  qui  ont 
déterminé  les  votes,  le  conseil  communal,  s'il 
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vent  s'en  tenir  à  son  obligation  légale,  doit,  pour 
résoudre  la  question  de  l'augmentation  éven- 
tuelle du  secrétaire  communal,  adopter  comme 
base  le  traitement  initial  attribué  à  ce  secrétaire 
lors  de  son  entrée  en  fonctions,  en  y  ajoutant 
5  p.  c.  autant  de  fois  qu'il  s'est  écoulé  de 
périodes  quinquennales  jusqu^au  !•'  janvier 
1896;  les  tractions  de  périodes  quinquennales 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte.  Ainsi  le  secré- 
taire communal  qui  compte  seize  années  de  ser- 
vice au  !•'  janvier  1895  a  droit  à  un  traitement 
ne  pouvant  être  inférieur  au  taux  initial  aug- 
menté de  15  p .  c.  en  tout.  Le  traitement  actuel 
ne  doit  être  msjoré  que  pour  atteindre  ce  chif- 
fre on  le  minimum. 

Si  le  traitement  actuel  présente,  au  contraire, 
un  excédent,  le  secrétaire  communal  le  conserve, 
puisque  ce  traitement  lui  reste  acquis  dans  tous 
les  cas. 

Mais  à  partir  du  l«r  janvier  1895,  tous  les 
secrétaires  communaux  auront  droit  après  chaque 
période  quinquennale  à  une  augmentation  de 
5p.  c.  calculée  sur  leur  dernier  traitement. 

Selon  Tobservation  si  juste  de  M.  le  rappor- 
teur de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
représentants,  «  adopter  un  autre  système,  ce 
serait  faire  pâtir  les  communes  qui  ont  sponta- 
nément ahgmenté  le  traitement  de  leur  secrétaire 
et  les  obliger  à  regretter  leur  générosité,  n 

La  loi  du  3  juillet  1894  détermine,  en  outre,  le 
mode  de  liquidation  du  traitement  du  secrétaire 
communal,  pour  mettre  autant  que  possible  un 
terme  à  des  retards  préjudiciables. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  signaler  spé- 
cialement la  nécessité  du  payement  régulier  du 
personnel  communal, par  macirculaire du  18  dé- 
cembre 1693  (Bulletin  de  mon  département, 
même  année,  il,  p.  168-170),  sur  laquelle  j'ap- 
pelle de  nouveau  toute  votre  attention. 

Enfin,  la  loi  du  3  juillet  1894  interdit  aux 
secrétaires  communaux  de  tenir  des  débits  de 
boissons. 

Cette  interdiction,  j'en  ai  fait  ressortir  l'op- 
portunité ;  sa  sanction  consiste  dans  la  suspen- 
*sion  on  la  révocation  du  secrétaire  communal. 

Ces  mesures  peuvent  être  librement  votées  par 
le  conseil  communal  et  souverainement  approu- 
véespar  la  déput%tiou  permanente,  pourvu  qu'ils 
observent  toutes  les  formes  légales. 

Je  n'ai  donc  pas  à  m'occuper  de  l'interdiction 
dont  il  s'agit. 


Traiiements,  —  Circulaire  adressée,  le  21  fé- 
vrier 1895,  aux  administrations  communales  de 
la  province  par  M.  Vergoie,  gouverneur  du  Bra- 
bant.  Ulémonal  administratif,  p.  195.) 

Tout  en  reconnaissant  le  bien-fondé  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du*4  janvier  dernier (1),  j'ai 
cru  devoir  signaler  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  que  la  fixation  des  traitements  des 
secrétaires  communaux,  conformément  à  la  loi 
du  8  juillet  1894,  pourrait,  dans  certains  cas, 
avoir  des  conséquences  peu  équitables,  notam- 
ment pour  plusieurs  anciens  secrétaires  qui, 
après^  une  longue  carrière,  se  verraient  mis  sur 
le  même  pied  que  des  collègues  débutant  dans 
l'administration. 


(4)  Voy.  ci-dessus. 


M.  le  ministre  fait  remarquer  que  des  incon- 
vénients de  ce  genre  sont  inséparables  de  toute 
amélioration  des  traitements  du  personnel  admi- 
nistratif; que  la  mesure  même  dans  laquelle  la 
loi  rétroagit  dans  l'intérêt  des  secrétaires  com- 
munaux, pour  leurs  services  antérieurs  au  1«  jan- 
vier 1895,  constitue  une  exception  favorable  qui 
n'a  pas  été  admise  par  d'autres  lois,  et  enfin  que 
beaucoup  d'améliorations  deviendraient  impos- 
sibles s'il  fallait  les  faire  remonter  à  plus  de 
quarante  années. 

Au  sur()lus,  comme  le  fait  remarquer  la  cir> 
culaire  ministérielle  du  4  janvier,  la  loi  a  eu 
soin  de  réserver  aux  conseils  communaux  et  à 
la  députation  permanente  la  question  dea  tem- 
péraments qu'il  serait  équitable  d'apporter  aux 
principes  généraux. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  désirable,  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  direction  à  imprimer  aux 
affaires  communales,  qu'il  soit  tenu  compte, 
dans  une  large  mesure,  des  services  rendus  par 
les  secrétaires  communaux  qui  ont  fourni  une 
longue  carrière,  et  je  me  plais  à  croire  que  les 
conseils  communaux  s'attacheront  à  appliquer 
dans  cet  esprit  de  justice  les  dispositions  de  la 
loi  qui  fixent  les  droits  des  anciens  secrétaires 
communaux. 


Fonctions  provisoires.  —  Plutieurs  titulaires 
successifs.  —  DHibiration,  —  Annulation,  — 
Dépêche  ministérielle' du  5  juillet  1894.  {Bulldin 
du  ministère  de  intérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  150). 

Dans  une  dépêche  adressée,  le  5  juillet  1894,  à 
un  gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  minis- 
tre de  l'intérieur,  etc.,  établit  les  points  sui- 
vants : 

Les  fonctions  de  secrétaire  communal  pro- 
visoire peuvent  être  confiées  successivement  à 
plusieurs  personnes  par  le  oollèffe  échevinal, 
a'accord  avec  le  conseil  communal.  —  La  ques- 
tion de  l'influence  que  Tomission  totale  on  par- 
tielle de  formalités  administratives  a  pu  exercer 
sur  les  décisions  des  conseils  communaux  doit 
être  examinée  préalablement  à  toute  mesure 
d'annulation.  —  Le  prononcé  du  huis  clos  ne 
forme  un  préalable  nécessaire  que  pour  la  dis- 
cussion que  soulèverait  exceptionnellement  le 
scrutin  secret,  et  non  pour  le  scrutin  lui-même. 


Suspension  et  révocation.  —  Droits  respectifs 
du  conseil  communal  et  de  ladéputation  perwumente. 
—  Dépêche  ministérielle  do  24  juillet  1891. 
(Bulletin  du  ministère  de  rintérirur,  etc.^  1894, 
p.  155.) 

Par  dépêche  du  14  juillet  1894,  M.  Yanden- 
peereboom ,  ministre  des  chemins  de  fer,  etc. ,  rem- 
plaçant M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
absent,  fait  connaître  à  un  gouverneur  de*pro- 
vince  que  le  conseil  communal  est  légalement 
fondé  à  suspendre  et  à  révoquer  le  secrétaire 
communal,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire.  —  La 
députation  permanente  peut,  de  son  coté|  refu- 
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»er  d'approuver  chaque  suspension  ou  réyooation 
dans  l'intérêt  du  secrétaire  communal. 

V*)y.  Caisse  ds  prétoyancb  bt  db  sbcours  des 

SECRÉTAineS  COMMUNAUX.  —  EXPROPRIATION  POUR 
CAUSE  D*UTIUTÉ  PUBLIQUE. 


TAnai  c#HHiiitAi<BS.  —  Forme  et  délai 
des  réclamaiians.  —  Circolalre  adressée,  le  3 1  mai 
1894,  aox  gouTerneurs  de  province,  par  M.  de 
Rurlel,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (BviieHn  du 
minûOre  deftnférieur.elc,  1894,  II,  p.  98.) 

D'après  le  pnncipe  général  de  l'article  76. 
n«  6,  de  la  loi  communiile,  le  conseil  communal 
arrête,  sous  l'approbation  du  roi,  l'établisse- 
ment, le  changement  ou  la  suppression  des 
impositions  communales  et  des  règlements  y 
relatifs. 

Cette  prérogative  du  conseil  communal  ne 
s'étend  pas  à  la  juridiction  fiscale  ;  celle-ci  a  été 
orsanisee  par  la  loi  en  exécution  des  articles  98 
et  94  de  la  Constitution. 

Sauf  l'exception  prévue  par  son  dernier  alinéa, 
l'article  138  de  Sa  loi  communale  dispose  qne  les 
impositions  communales  directes  seront  recou- 
vrées conformément  aux  règles  établies  pour  la 
perception  des  impôts  au  profit  de  l'£tat. 

Cette  disposition  générfue  se  combine  avec  les 
articles  186, 186  et  187  de  la  même  loi. 

Ces  articles  186  et  186,  relatifs  à  la  répartition 
d'une  contribution  autorisée,  ouvrent  le  recours 
an  conseil  communal,  pour  le  projet  de  rôle,  et 
à  la  députation  permanente,  pour  le  rôle:  ce 
recours  pont  être  exercé  par  les  contribuables 
lésés  ou  surtaxés. 

Les  réclamations  à  adrester  à  la  députation 

Sermanente  doivent  lui  parvenir  dans  le  mois  à 
ater  de  la  délivrance  de  l'avertissement-extrait 
du  rôle,  accompagnées  de  la  quittance  de  paye- 
ment. 

JJes  deux  conditions  ont  été  empruntées  à 
l'ancienne  législation  de  TËtat  ;  en  effet,  le  délai 
de  réclamation  était  d*nn  mois  pour  la  contri- 
bution personnelle,  et  le  réclamant  devait  jus- 
tifier du  payement  des  termes  échus  pour  la  con- 
tribution foncière. 

Bien  que  n'étant  applicables,  d'après  leur  texte, 
qu'aux  contributions  à  répartir,  les  articles  135 
et  136  de  la  loi  communale  ont  régi  toutes  les 
impositions  communales  directes,  aussi  long- 
temps çne  la  diversité  des  prescriptions  de  Ta 
législation  iiscsle  de  l'£tat  a  continué  à  exister 
en  matière  de  réclamations. 

Cette  diversité  n'apris  fin  que  par  l'article  8 
delà  loi  dn  6 juillet  1871, ainsi  conçu  :  «  Les  récla- 
mations contre  les  surtaxes,  en  matière  de  con- 
tributions directes,  sont  adressée^àla  députation 
permanente  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la 
délivrance  de  l'avertissement-extrait  du  rôle.  Le 
réclamant  ne  doit  pas  justifier  du  payement  des 
termes  échus,  n 

Ces  conditions  ffénérales  se  restreignent,  pour 
les  impositions  directes  des  communes,  aux 
impositions  de  quotité,  les  impositions  de  répar- 
tftians  restent  soumises  aux  règles  spéciales  des 
artioles  186  et  186  de  la  loi  communale,  se  com- 
binant avec  l'article  18b  de  la  même  loi. 


Cette  jurisprudence,  devenue  constante,  se 
fonde  sur  les  motifs  des  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation du  27  juillet  1882,  dn  22  juillet  1884  et  du 

21  septembre  1888,  rendus  en  vertu  de  la  loi  dn 

22  jum  1877,  dont  Tartiole  14  ouvre  les  recours 
en  appel  et  en  cassation  pour  une  catégorie  des 
impositions  provineiales  et  communales  directes, 
et  l'article  16,  le  recours  en  cassation  pour  les 
diverses  autres  impositions  communales  airectes; 
ce  dernier  recours  existait  déjà  pour  les  imposi- 
tions provinciales,  aux  termes  de  l'article  18  de 
laloidnô  juillet  1871. 

Mais  la  loi  du  80  juillet  1881,  titre n,  enlevant 
à  la  députation  permanente  la  compétence  que 
la  loi  du  22  juin  1665  avait  étendue  à  tous  les 
cas  non  prévus  antérieurement^  a  chargé  les  di« 
recteurs  provinciaux  des  contributions  directes 
de  statuer,  par  décision  motivée,  sur  les  réclap 
mations  relatives  à  l'application  des  lois  en  ma- 
tière de  contributions  airectes  et  de  redevances 
sur  les  mines  (art.  28)  ;  ces  réclamations  conti* 
nuaient  à  être  adressées  dans  le  délai  de  trois 
piois  à  dater  de  la  délivrance  de  l'avertissement- 
extrait  du  rôle  et  sans  justification  du  payement 
des  termes  échus  (art.  24). 

L'article  24  de  cette  loi  dir  80  juillet  1881  a  été 
modifié  par  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1883, 
portant  :  «  En  matière  de  contributions  directes 
et  de  redevances  sur  les  mines^  les  réclamations 
contre  les  surtaxes  doivent  être  produites,  à 
peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  délivrance  de  Tavertissement-extrait 
du  rôle.  Toutefois,  ce  délai  est  prolongé  jff»^'ff« 
81  octobre  de  la  seconde  année  de  Teœrdee  pour  les 
impositions  indues  résultant  de  doubles  emplois 
ou  d'erreurs  imputables  aux  agents  des  contri- 
butions directes.  » 

Or,  la  loi  dn  30  juillet  1881  a  eu  soin  de  men- 
tionner formellement  à  l'article  40  qne  ses  dispo* 
sitions  ne  sont  pas  applicables  auw  impositions 
provineiales  et  communales. 

Loin  de  se  limiter  à  la  seule  compétence  des 
directeurs  provinciaux  des  contributions  direc- 
tes, cette  réserve,  aussi  large  qne  possible,  com- 
prend tout  ce  qui  se  rapporte  aux  cotisations 
fiscales  telles  qu'elles  sont  réglées  par  la  loi  du 
80  juillet  1881,  à  laquelle  se  rattache  entière- 
ment l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1898.  qui 
n'a  fait  que  modifier  l'article  24,  déclaré  map^ 

Slicable^  comme  les  autres  dispositions  de  la  loi 
u  80  juillet  1881 1  aux  impositions  provinciales 
et  communales. 

Aucun  doute  ne  peut  exister  à  ce  suiet  en  pré- 
sence des  explications  échangées  entre  M.  Malou, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  et 
M.  le  ministre  des  finances,  à  la  séance  du  14  juil- 
let 1881  : 

«  M.  Malou.  —  Est-il  bien  entendu  que  la  loi 
n'est  pas  applicable  aux  impositions  provinciales 
et  communales  et  que  cellea-ci  demeurent  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1877?  C'est  un  point  qui 
me  semble  mériter  un  éclaircissement. 

«  M.  LE  MiHiaTBB  DES  viHAHOss.  —  La  loi  ne 
s'applique,  comme  le  dit  le  texte  de  l'article  1«, 
qu'aux  contributions  directes;  dans  toute  la  loi, 
ce  terioe  ne  s'applique  qu'aux  contributions  dues 
à  l'Btat;  c'est  le  terme  légal.  Telle  est  la  pensée 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'article  l*'.  Sur 
le  fond,  je  suis  entièrement  d'accord  avec  l'hono- 
rable M.  Malou  ;  j'avais  même  cru  que  cela  résul- 
tait des  termes  employés  et  qu'il  était  superflu 
de  l'inscrire  dans  le  projet.  Je  ne  verrais  pour- 
tant aucun  inconvénient  à  dire  formellement 


556 


T\X 


TAX 


qae  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  impositions 
commanaies  et  provinciales,  n  (Ann,  pari..  1880- 
1881,p.  1589, 1540  et  1669.) 

Il  est  à  remarqaer,  d'ailleurs,  qa'à  la  différence 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, le  directeur  provincial  des  contributions 
directes  n'exerce  pas  ane  juridiction  même  de 

Ï>remière  instance  ;  les  dispositions  qui  régissent 
es  décisions  de  ce  fonctionnaire  sont  donc,  par 
leur  nature,  étrangères  aux  jufcements  à  pronon- 
oer  par  la  aéputation  permanente  dans  la  plu- 
part des  cas  sans  appef.  L'étendue  et  les  moda- 
lités de  la  juridiction  de  ce  collège  ne  peuvent 
être  affectées  par  la  loi  au'au  moyen  de  disposi- 
tions formelles,  d'après  les  articles  93  et  94  de 
la  Constitution. 

L'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1893  est  d'au- 
tant moins  applicable  à  la  députation  perma- 
nente que  la  durée  de  l'exercice  budgétaire  est 
{(lus  restreinte  pour  les  communes  que  pour 
'£tat  ;  il  en  résulte  que  cet  article  ne  peut  nul- 
lement se  concilier  avec  le  régime  communal. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  réclama- 
tions que  tes  délais  varient  pour  l'Etat  d'une 
part,  pour  les  provinces  et  les  communes  d'autre 
part  ;  il  y  a  aussi  des  différences  de  délais  en  ma- 
tière d'appels  et  même  de  pourvois  en  cassation. 
Par  exemple,  lorsqu'il  est  formé  en  vertu  de 
l'article  16  de  la  loi  du  22  iuin  1877,  le  pourvoi 
en  cassation  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  lait 
an  greffe  du  gouvernement  provincial,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  notification 
de  la  décision  de  la  députation  permanente,  et 
être  sifi:nifié  à  la  partie  défenderesse  dans  les  dix 
jours  de  la  déclaration  de  recours.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  26  décembre  1893,  Pasic, 
1894,  p.  67  et  68.) 

Quelque  désirable  aue  puisse  être  l'unifor- 
mité, elle  n'est  réalisaDle  que  dans  les  limites 
légales. 

£n  conséquence,  le  délai  des  réclamatipns  à 
adresser  à  la  députation  permanente  du  conseil 

grovincial  en  matière  d'impositions  directes  reste 
xé  à  trois  mois  à  dater  de  la  délivrance  de 
l'avertissement-extrait  du  rôle,  et  J^n;  justifica- 
tion du  payement  des  termes  échus  :  !<>  pour  les 
impositions  provinciales;  2»  pour  les  imposi- 
tions communales,  à  l'exception  de  celles  de  rè 
Sartition.  Pour  ces  dernières,  le  délai  spécial 
•un  mois,  avec  justification  du  payement  des 
termes  échus,  ne  cesse  pas  d'être  en  vigueur, 
(Art.  135  et  136  de  la  loi  communale.) 

Dans  tous  les  cas,  les  réclamations  sont  exemp 
tes  du  timbre  fart.  62,  86<*,  du  code  du  25  mars 
1891):  elles  se  limitent  aux  surtaxes,  à  Texclu- 
sion  de  Vabsence  ou  de  Vinsuffisance  de  cotisation 
à  raison  des  trois  premières  bases  de  la  contri- 
bution personnelle,  les  impositions  provinciales 
et  communales  étant  étrangères  à  la  formation 
des  listes  des  électeurs  généraux.  (Art.  52  de  la 
loi  du  12  avril  1894.) 
11  est  un  dernier  point  qui  mérite  l'attention 
IjC  principe  général  de  l'article  133,  §  !•<',  de 
la  loi  communale  n'affecte  le  régime  des  impo- 
sitions communales  directes  que  dans  le  sens 
indiqué  ci-dessus,  c'est-à-dire  des  seules  condi- 
tions du  recouvrement;  les  articles  9  à  18  de  la 
loi  du  29  avril  1819  contiennent  donc  de  nom' 
breuses  rtgles  qui  doivent  continuer  à  être  ob- 
servées, notamment  pour  les  agents  appelés  à 
constater  les  infractions,  pour  les  amenoes,  pour 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police 


ou  de  police  correctionnelle,  pour  les  transac- 
tions, etc. 

Quant  aux  impositions  communales  indirectes, 
elles  restent  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  avril 
1819,  même  pour  le  recouvrement  (art.  188,  §  2), 
sans  préjudice  aux  règles  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  relative  à  la  compétence  en  matière  con- 
tentieuse. 


Recouvrement.  —  Dépêche  miaîstérielle  do 
20  février  1894.  {BulUiin  du  miUstère  de  Fnté- 
rieur,  e/c,  1894,  II,  p.  35.) 

Par  dépêche  du  20  février  1894,  adressée  à  un 
gouverneur  de  province,  M.  de  Burlet,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.,  décide  qu'une  commune  ne 
peut  être  déclarée  déchue  du  droit  de  mettre  en 
recouvrement  des  taxes  régulièrement  autori- 
sées, par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  formé  lea 
rôles  dans  le  courant  de  l'exercice  auquel  ils  ae 
rapportent  (1). 


Arbres  plantés  à  une  distance  prohibée  par  les 
lois  et  règlements,  —  Refus  d'approbation.  —  Dé- 
pêche du  3  mars  1894  adressée  à  un  goavemear 
de  province,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tin- 
térieur,  etc.  (BulletinduministèredelHntérieur^  etc. , 
1894,  II,  p.  4^.) 

Vous  m'avez  transmis  une  délibération  du 
conseil  communal  de  X...,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  1894,  une  taxe  sur  les  arbres  de  haute 
ti^e  et  sur  les  arbres  fruitiers  longeant  lea  che- 
mins vicinaux  et  plantés  en  contravention  de 
l'article  35  du  code  rural,  c'est-à-dire  à  moins 
de  2  mètres  de  la  limite  de  tout  chemin  oa  sen- 
tier vicinal. 

La  députation  permanente  a  émis  un  avis  dé- 
favorable basé  sur  ce  que  le  législateur,  en  pres- 
crivant une  distance  à  observer  pour  la  planta- 
tion des  arbres  voisins  des  chemins  vicinaux, 
n'a  pas  entendu  que  sa  prescription  pût  être 
enfreinte  par  un  moyen  quelconque. 

Le  conseil  communal  et  la  députation  perma- 
nente ont  perdu  de  vue  que  le  code  rural  du 
7  octobre  1886  ne  règle  que  les  matières  qui 
traitent  exclusivement  des  intérêts  ruraux  et 
qui  ne  font  pas  l'objet  de  lois  spéciales. 

C'est  ce  que  constate  formellement  une  circu- 
laire du  15  octobre  1886,  prise,  pour  l'exécution 
de  ce  code,  par  les  départements  de  l'intériear 
et  de  l'agriculture  :  «  C'est  ainsi,  porte  cette 
circulaire,  que  la  législation  sur  les  cours  d'eaa, 
la  voirie,  la  chasse^  Ta  pêche  et  les  défrichements 
n'est  pas  reproduite  dans  le  code,  n  [Moniteur 
du  16  octobre*1886,  p.  447.) 

£n  ce  qui  concerne  spécialement  l'article  35 
du  code  rural,  invoqué  par  le  conseil  communal, 
il  est  à  remarquer  qu'il  remplace  en  le  complé- 
tant l'article  671  du  code  civil,  qui  a  été  abn^çé 
expressément  par  l'article  98  du  code  rural  ;  de 


(i)  Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ®  ianrier 
4894,  Journal,  1893-1894.  p.  34. 
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même  que  le  dit  article  671,  il  règle  la  distance 
des  plantations  entre  héritages. 

Or,  la  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
20  jain  1872  [Patic,,  1872,  I,  p.  352),  a  décidé 
qae  les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  des  héri- 
tages  proprement  dits,  mais  des  dépendances  du 
domaine  public,  régies  uniquement  par  le  droit 
public  et  administratif. 

Les  plantations  faites  le  loog  des  chemins  vici- 
naax  sont  donc  régies  par  la  Toi  du  10  avril  1841 
sur  les  chemins  vicinaux  et  par  les  règlements 
provinciaux  arrêtés  en  exécution  de  cette  loi. 

Dans  votre  province,  elles  sont  régies  par  les 
artioles  52  et  55  du  règlement  provincial  sur  la 
voirie  vicinale  du  16  juillet  1^,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  5  septembre  suivant. 

Le  conseil  communal  veut  donc,  en  réalité, 
imposer  les'  plantations  faites  en  contravention 
des  articles  précités  du  dit  règlement. 

Cette  taxe  est  inadmissible.  Approuver  l'éta- 
blissement de  semblable  imoosition,  ce  serait 
autoriser  la  commune  à  tolérer,  pendant  la 
durée  de  l'imposition,  une  contravention  au  rè- 
glement provincial,  moyennant  une  redevance 
annuelle  paj^ée  à  sa  caisse. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  que  j'ai  con- 
sulté, s^est  rallié  aux  observations  qui  pré- 
cèdent. 

Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  faire  connaître  au 
conseil  communal  que  sa  délibération  ne  peut 
être  approuvée,  et  donner  communication  ae  la 
présents  dépêcne  à  la  députation  permanente. 

Ce  collège  appréciera  les  mesures  qu'il  con- 
vient de  prendre  pour  assurer  l'exécution,  dans 
la  commune  de  X...,  du  règlement  proyinoial 
susmentionné. 


/itAamia/fDM.  —  Dépêche  adressée,  le  7  avril 
1891,  i  on  gouverneur  de  province,  par  M.  de 
Burlel,  ministre  de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  deVintérieur,  etc.^  i89i,  il,  p.  5i.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  délibéra- 
tion par  laquelle  le  conseil  communal  de  X...  a 
modifié  le  règlement  sur  le  cimetière,  en  ce  qui 
concerne  la  rémunération  du  fossoyeur. 

Aux  termes  de  l'article  voté  par  le  conseil 
communal,  le  fossoyeur  jouirait  d'un  traitement 
fixe  sur  la  caisse  communale  et  d'une  rémunéra- 
tion spéciale  à  payer  entre  ses  mains  par  les 
familles  pour  tonte  inhumation  ou  exhumation  : 
en  cas  d'exhumation  prescrite  par  l'autorité 
judiciaire,  la  redevance  lui  serait  versée  direc- 
tement par  la  justice. 

Indépendamment  du  traitement  fixe  sur  la 
caisse  communale,  cet  article  crée  donc  en 
faveur  du  fossoyeur  des  redevances  qui  seraient 
perçues  par  lui  : 

a.  Sur  les  inhumations  des  habitants  ; 

b.  Sur  les  inhumations  des  étrangers  ; 

c.  Sur  les  exhumations,  y  compris  celles  or- 
données par  Tautori té  judiciaire. 

La  perception  par  le  fossoyeur,  à  son  profit, 
d'une  redevance  qui  revêt  les  caractères  d'un 
véritable  impôt,  serait  contraire  à  l'article  1 13 
de  la  Constitution. 

D'antre  part,  la  redevance  établie  sur  l'inhu- 
mation des  habitants,  alors  même  qu'elle  serait 
créée  au  profit  de  la  commune  et  perçue  par  le 
receveur  communal,  est  inadmissible. 


Le  fossoyeur  qui  est  nommé  par  la  commune 
doit  être  salarié  exclusivement  par  elle.  Les 
frais  de  creusement  de  fosses  et  d'inhumation 
des  habitants  constituent  une  charge  gratuite  et 
obligatoire  incombant  au  budget  communal 
(art  77  du  code  civ.  et  131,  n»  11,  de  la  loi  com- 
munale). Il  ne  peut  être  question  de  mettre  ces 
frais  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des 
familles. 

Ainsi  que  vous  le  constatez  d'ailleurs,  la  juris- 
prudence de  mon  département  est  depuis  long- 
temps fixée  dans  ce  sens,  et  je  ne  puis  que  la 
maintenir. 

Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  que  le  conseil 
communal  —  dans  le  but  de  procurer  à  la  com- 
mune le  supplément  de  ressources  qui  peut  lui 
être  nécessaire  pour  fixer  à  un  taux  convenable 
le  traitement  du  fossoyeur  —  établisse  des  impo- 
sitions modérées  à  verser  dans  la  caisse  commu- 
nale : 

a.  Sur  l'inhumation  au  cimetière  communal 
de  personnes  décédées  hors  du  territoire  com- 
munal sans  y  avoir  leur  domicile  ou  leur  rési- 
dence habituelle  (circulaire  de  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  du  1 1  janvier  1886)  ; 

b.  Sur  les  exhumations,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  ordonnées  par  l'autorité  judiciaire.  Il 
est  de  principe,  en  cette  matière,  que  les  exhu- 
mations ordonnées  par  la  justice  ne  peuvent 
être  imposées. 


Taxi's  sur  les  divertissements  ffubtics.  —  Dé- 
pêche ministérielle  du  5  mai  189  V  (Bulletin  du 
ministère  de  IHntérieur,  etc.,  i89i,  II,  p.  74.) 

Par  dépêche  du  5  mai  1894,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  la  commune  qui  a 
établi  une  taxe  sur  les  divertissements  publics 
peut  disposer  que  celle-ci  ne  sera  point  exigible 
les  jours  de  fêtes  paroissiales  ;  mais  cette  exemp.- 
tion  doit  être  générale  :  elle  ne  peut  différer, 
quant  aux  dates,  de  section  à  section,  dans  une 
même  localité. 


Forme  des  délibérations.  —  Dépêche  adressée, 
le  10  août  1894,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
rintérieur,  etc.,  à  un  gouverneur  de  province. 
{Bttllelin  du  ministère  de  IHntérieur,  etc.,  1894, 
II,  p.  163.) 

Le  conseil  communal  de  fi...  a  demandé  l'au- 
torisation de  percevoir  : 

a.  Une  taxe  indirecte  de  86  francs  par  jour  sur 
l'emploi  d'orgues,  orchestrions  ou  accordéons 
pour  l'organisation  de  bals  publics  ; 

b.  Une  taxe  directe  de  100  francs  par  an  sur  les 
cafés  chantants. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  remarquer  que 
ces  taxes,  n'étant  pas  de  la  même  nature,  pour- 
raient utilement  faire  chacune  l'objet  d'une 
délibération  spéciale  du  conseil  communal. 

Si  une  seule  et  même  délibération  est  néan- 
moins préférée,  elle  doit  être  subdivisée  en  deux 
paragraphes,  de  manière  à  prévenir  toute  con- 
tusion. 
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Le  paragraphe  relatif  à  la  taxe  indirecte  doit 
déterminer  les  coDditions  de  payement,  men- 
tionner que  le  recouvrement  sera  réglé  par  la 
loi  du  29  avril  1819,  conformément  à  Tarticle  138, 
2«  alinéa,  de  la  loi  communale  et  fixer  le  taux  de 
Tamende. 

Le  paragraphe  2^  relatif  à  la  taxe  directe,  doit 
contenir  les  dispositions  suivantes  : 

Les  cafés  chantants  sont  déclarés  au  bourg- 
mestre d'après  le  mode  suivi  pour  les  déclara- 
tions de  patente. 

Il  sera  donné,  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
récépissé  des  déclarations. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  éohevins  forme 
les  rôles  qui  sont  rendus  exécutoires  par  la 
dépotation  permanente,  conformément  à  l'arti- 
cle 187  de  la  loi  communale  et  recouvrés  par  le 
receveur  communal,  conformément  à  l'arti- 
cle 138,  l^^  alinéa,  de  cette  loi  combiné  avec 
l'article  8  de  la  loi  du  5  juillet  187L 

Le  droit  est  payé  soit  en  une  fois,  soit  par  se- 
mestre ou  par  trimestre. 

Les  réclamations  seront  adressées  à  la  dépu- 
tation  permanente  dans  les  trois  mois  à  dater  de 
la  délivrance  de  Tavertissement-extrait  du  rôl^v; 
le  réclamant  ne  doit  pas  justifier  du  payement 
des  termes  échus. 

Les  infractions  seront  punies  d'une  amende 
fixée  à... 

Loin  de  se  borner  à  se  référer  à  une  disposi- 
tion vsgrue  et  g[énérale,  le  règlement  de  la  taxe 
directe  doit  évidemment  préciser  les  principes 
destinés  à  servir  de  guide  au  receveur  commu- 
nal et  de  garantie  aux  contribuables. 

Les  avertissements-extraits  de  rôle  que  votre 
lettre  précitée  nomme  billets  de  contributions 
doivent  avoir  pour  base  la  délibération  du  con- 
seil communal  qui  fait  seule  l'objet  du  contrôle 
du  gouvernement,  étendu  par  l'article  76,  n»  5, 
de  la  loi  communale  aux  règlements  des  imposi- 
tions communales. 

Quant  aux  dispositions  de  police,  elles  ne 
peuvent  être   comprises  dans   un   règlement 

Ces  dispositions  ne  sont,  en  effet,  soumises  ft 
aucune  approbation  par  l'article  lï}  4c  la  loi 
communale. 


Ventes  publiques  de  meubles  ou  d'immeubles,  ~ 
Dépêche  adressée,  le  6  octobre  1894,  par  M.  de 
Barlet,  ministre  de  Tintérieur,  etc.,  à  an  gouver- 
neur de  province.  {Bnlletiu  du  ministère  de  Cinti- 
rieur,  etc.,  1894,  11.  p.  235.) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  référé  du 
20  août  dernier,  relatif  à  une  requête  par 
laquelle  l'administration  communale  de  X... 
soulève  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
autoriserait,  le  cas  échéant,  la  ville  de  X...  À 
établir  une  taxe  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  neuves  autorisées  par  l'article  2 
de  la  loi  du  20  mai  1846,  c'est-a-dire  sur  les 
ventes  en  gros.  Cette  taxe  serait  fixée  à  10  p.  c. 
de  la  valeur  des  marchandises,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'article  2  du  projet  de  règlement 
élaboré  par  l'administration  communale. 

D'accord  avec  le  département  des  finances, 
mes  prédécesseurs  ont  déclaré  à  diverses  reprises 
qu'ils  ne  pouvaient  donner  leur  adhésion  à  une 
taxe  fixe  ou  proportionnelle  qui  atteindrait 
directement  les  ventes  publiques,  faites  sur  le 


territoire  d'une  commune,  de  meubles  ou  d'im- 
meubles qui  seraient  même  situés  dans  cette 
localité. 

Je  ne  puis,  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  le 
ministre  des  finances,  que  maintenir  œtte  juris- 
prudence. 

Mais  rien  ne  s'oppose  ji  oe  que  la  ville  deX... 
établisse,  comme  cela  a  été  admis  à  Y...,  une 
taxe  fixe  et  annuelle  sur  les  salles  de  vente  et 
une  taxe  de  5  francs  par  demi-jour  de  vente 
publique  dé  meubles,  ustensiles,  marchandises, 
lorsque  la  vente  a  lieu  sur  la  me  oa  devant  la 
demeure  du  vendeur. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  si  le  conseil 
communal,  indépenaamment  de  la  taxe  fixe  et 
annuelle  sur  les  fl&lles  de  vente,  votait  égalemeat 
la  redevance  de  5  francs  par  demi-jour  de  vente 
spécifiée  ci-dessus,  celle-ci  représenterait  pure- 
ment et  simplement  le  prix  de  l'usage  privilégié 
de  la  voie  publique,  et  il  apDartiendrait  à  la 
députation  permanente  de  rapprouver,  aux 
termes  de  l'article  77,  n*  5,  de  la  loi  communale. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  mars  188(1, 
rappelé  dans  la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs du  23  juin  suivant,  Bulletin  de  mon 
département,  même  année,  p.  246  et  247.) 


Taxes  frappant  rindustrie.  —  Dépèche  ministé- 
rielle du  29  décembre  1894.  (Bulletin  du  mUif- 
tèrede  r intérieur,  etc.,  1894,  II,  p.  300.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  29  décembre 
1894  à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  Barlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet  l'avis  que  les 
taxes  dont  l'industrie  est  frappée  ne  peuvent 
être  augmentées  qu'en  cas  de  nécessité  réelle. 


Domaine  publie. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  administration 
communale  d'imposer  des  bâtiments  de  l'Etat 
affectés  à  un  service  public.  (Loi  du  3  frimaire, 
an  VII,  art.  105.)  — -  Cassation,  11  avril  1894, 
Poste,,  1894, 1, 167. 


Tase^  indirectes,  —  Autorisation  de  bâtir. 

Si  les  administrations  communales  peuvent 
défendre  de  bâtir  sans  autorisation  préalable, 
elles  ne  peuvent  pas,  après  avoir  accordé  cette 
autorisation,  BulK>rdonner  la  délivrance  de  la 

f>ièce  qui  la  constate  au  payement  préalable  de 
a  taxe  sur  les  bâtisses.  (Loi  du  29  avril  1819, 
art.  l"r  à  7  ;  règlement  communal  de  Schaerbeek 
du  18  juin  1889,  art.  9  et  15.)  -^  Cassation, 
11  février  1895,  Pasic,,  1895, 1, 106. 


Taxe  d^égout.  —  Maisons  existantes.  —  Bâti- 
mittt  de  derrière,  -  Exigibilité  de  la  taxe. 

La  taxe  d'égout  établie  par  la  commune  de 
Schaerbeek  est  due  à  raison  dfe  l'usageque  îescon- 
tribilables  sont  présumés  faire  de  l'egout  public  ; 
les  bâtiments  érigés  en  retrait  ou  derrière  les 
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maisons  à  front  de  rue  et  poar  lesquelles  U  taxe 
a  déjà  été  payée,  ne  sont  donc  pas  exonérées  de  la 
dite  taxe,  alors  surtout  qu'ils  ne  constituent  ni 
accessoires  ni  dépendances  de  ces  maisons.  — 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  10  juillet  1894, 
Pfl#tc.,  1895,  111,64. 


Bàlimenl  de  F  État  affecté  à  un  service  (Vutililé 
Clique.  —  Taxe  de  construction  et  de  reconstruc- 
tion. —  fmmunUé.  —  Taxe  de  remboursement. 

Un  immeuble  de  PEtat  affecté  à  un  service 
d'utilité  publique,  tel  'que  la  prison  cellulaire 
de  Saint-Gilles,  est  exempt  des  taxes  établies 
sur  les  constructions  ou  reconstructions  par  le 
règlement  de  la  commune  de  Saint-Gilles,  ap- 
prouvé par  l'arrêté  rojral  du  3  février  1880,  ces 
taxes  constituant  un  véritable  impôt  communal 
et  cet  immeuble  de  l'Etat  échappant  à  tout 
impôt. 

li  en  est  autrement  de  la  taxe  pour  les 
embranchements  d'égout,  qui  ne  constitue  pas 
un  impôt  proprement  dit,  mais  le  prix  du  rem- 
boursement d'avances  faites  par  la  commune.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  8  janvier  1895,  Pa^., 
1895,  II,  178. 


Compétence,  —  Litige  inférieur  à  300  francs. 

Aux  termes  des  articles  2  et  18  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  les  juges  de  paix  sont  seuls  com- 
pétentsponr  connaître,  en  matière  fiscale  comme 
en  matière  civile,  de  toutes  les  actions  jusqu'à 
la  valeur  de  800  francs,  et  le  tribunal  civil  doit 
se  déclarer  d'office  incompétent  pour  connaître 
d'une  opposition  à  une  contrainte  décernée  pour 
obtenir  pajrement  d'une  taxe  communale  indi- 
recte inférieure  à  cette  somme.  ~  Tribunal 
civil  de  Bruxelles,  19  janvier  1895,  Pasic.,  1895, 
IIL  70 


Taxes  indirectes.  —  Payement  volontaire,  — 
hdû.  —  Réclamation.  —  Non-recevabilité. 

La  loi  du  29  avril  1819  n'ouvre  aucun  recours 
tu  contribuable  qui  a  pavé  volontairement  une 
taxe  indirecte  sans  user  de  son  droit  de  contes- 
ter en  justice  la  débition  de  cette  taxe.  —  Tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  19  janvier  1895,  Pasic, 
1896,111,67. 

Voy.  ColtSBIL  CONNim AL. 

TsvRBi^Riea.  —  Réglementation.  -*  Arrêté 
royal  do  16  décembre  1894,  contresigné  par 
M.  De  Brayn,  ministre  de  ragricaltnre,  etc. 
(MonUeur  du  15  Janvier  1895.) 

Abt.  !«*.  L'exploitation  de  la  tourbe  ne  peut 
être  pratiquée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  à 
émaner,  dans  toutes  les  provinces,  de  l'autorité 
administrative  provinciale. 

Art.  2.  Quiconque  se  propose  de  continuer,  do 
reprendre  ou  de  commencer  l'exploitation  de  la 
tourbe  est  tenu  d'en  faire  la  demande  au  gou- 
▼smeur  de  la  piyvinoe  dans  laquelle  l'extraction 
doit  avoir  lieu. 


En  ce  qui  concerne  les  tourbières  déjà  autori- 
sées dont  on  voudrait  continuer  ou  reprendre 
l'extraction,  l'exploitant  n'aura  qu'à  faire  une- 
simple  déclaration  à  la  même  autorité,  en  rappe- 
lant la  date  de  l'acte  d'autorisation. 

Art.  8.  La  demande  mentionnera  : 

1»  Les  noms,  prénoms  et  domicile  du  proprié- 
taire et  de  l'exploitant; 

2o  La  commune  et  la  situation  des  lieux  ; 

9^  L'étendue  de  la  propriété,  celle  de  la  partie 
à  exploiter  et  l'épaisseur,  au  maximum,  de  l'en- 
taille à  opérer  ; 

40  Le  mode  d'exploitation  qu'on  se  propose 
de  suivre. 

Le  demandeur  joindra  à  sa  requête  un  extrait, 
en  triple  expédition,  du  plan  cadastral  indiquant 
le  terrain  oii  l'exploitation  doit  avoir  lieu,  la 
partie  à  touràer  et,  à  une  distance  d'au  moins 
50  mètres  de  celle-ci,  les  cours  d'eau,  les  voies 
de  communication,  les  ouvrages  d'art  et  autres 
constructions.  Les  diverses  parcelles  de  terrain 
dans  ce  pourtour  seront  aussi  indiquées. 

Art.  4.  La  demande  sera  soumise  à  la  députa- 
tion  permanente  par  les  soins  du  gouverneur, 
après  une  instruction  dans  laquelle  seront  enten- 
dus : 

lo  L'autorité  communale  qui  procédera  à  une 
information  de  commodo  et  incommodo.  La  durée 
de  l'enquête  sera  de  quinze  jours  ; 

2«  L'ingénieur  en  chef  directeur  des  mines 
compétent  dans  les  provinces  minières  de  Hai- 
naut,  de  Liège,  de  Namur  et  de  Luxembourg  ; 
l'ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées compétent  dans  les  autres  provinces  ; 

Si  l'exploitation  doit  se  faire  dans  un  terrain 
soumis  au  régime  forestier  ou  à  celui  des  wate- 
ringues  ou  être  pratiquée  à  moins  de  50  mètres 
d'un  cours  d'eau,  d'une  voie  de  communication 
ou  d'un  ouvrage  d'art,  les  administrations  et  la 
wateringue  intéressées  seront  également  con- 
sultées. 

Art.  5.  Dans  l'arrêté  d'autorisation,  la  dépu* 
tation  permanente  indiouera  les  conditions  par- 
ticulières à  observer  par  l'exploitant,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux, 
le  remblayement  du  sol  excavé  et  la  distance  à 
ménager  en  deçà  des  cours  d'eau,  des  voies  de 
communication  et  des  ouvrages  d'art  avoi* 
sînants. 

Les  exploitants  se  conformeront  en  outre  aux 
instructions  qui  leur  seraient  données  en  ce  qui 
concerne  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

Une  expédition  de  l'arrêté  d'autorisation  sera 
adressée  : 

a.  A  l'administration  communale  qui  la  noti- 
fiera sans  retard  au  demandeur  ; 

b.  A  l'ingénieur  en  chef  directeur  des  mines 
ou  à  l'ingénieur  eu  chef  directeur  des  ponts  et 
chaussées  ; 

c.  Le  cas  échéant,  aux  administrations  et  à  la 
wateringue  intéressées  ; 

d.  Au  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
du  travail  et  des  travaux  publics. 

Art.  6.  En  cas  de  refus  d'autorisation  ou  de 
réclamation  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
imposées,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir 
devant  notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie^ du  travail  et  des  travaux  publics,  dans 
le  dél:ii  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notiKca- 
tion  de  l'arrêté  de  la  députation  permanente. 
'  S'il  y  a  eu  opposition,  la  décision  sera  immé- 
diatement amenée  et  les  opposants  pourront 
également  avoir  recours  à  notre  ministre  de 
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l'agricaltare.  de  PinduBirie,  du  travail  et  des 
travaux  publics  dans  le  même  délai  à  partir  de 
Paffichage. 

Art.  7.  £n  cas  d'abus  ou  d'inconvénients 
graves,  la  permission  est  révocable  ou  soumise  à 
revision. 

£n  cas  d'inactivité  de  l'extraction  pendant 
cinq  années  consécutives  au  moins,  l'exploita- 
tion ne  peut  être  reprise  qu'on  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation. 

Abt.  8.  Les  dispositions  précédentes  ne 
peuvent  porter  atteinte  aux  servitudes  établies, 
entre  autres,  dans  le  voisinage  des  ouvrages 
militaires  et  le  long  des  chemins  de  fer. 

Abt.  9.  Les  inrractions  au  présent  règlement 
et  aux  arrêtés  d'autorisation  seront  constatées 
par  l'autorité  locale,  par  les  agents  du  service 
technique  provincial  et  les  agents  des  adminis- 
trations et  de  la  wateringue  intéressées,  ceux-ci 
dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Elles  seront  punies  des  peines  portées  en  la 
loi  du  6  mars  1818,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  en  vertu  du  code  pénal,  s'il 
y  a  lieu. 

Abt.  10.  Est  abrogé  l'arrêté  royal  du  17  février 
1819  ainsi  que  les  dispositions  des  règlements 
provinciaux  en  tant  qu  elles  soient  contraires  au 
présent  arrêté. 

TRIBUllACIL    BR    COMMBRCB.'   —    ListCS 

électorales.  —  Remion.  —  Circulaire  adressée, 
le  27  juillet  1894,  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice. 

On  a  soulevé  récemment  les  questions  de 
savoir  s'il  doit  être  procédé  cette  année  comme 
précédemment,  du  1*'  au  14  août,  à  la  révision 
des  listes  des  électeurs  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  et  suivant  quelles  règles  cette  revi- 
sion doit  avoir  lieu. 

La  loi  du  14  juillet  1898,  portant  ajournement 
de  la  révision  des  listes  électorales,  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  déroger  aux  prescriptions  légales 
concernant  la  revision  des  listes  des  électeurs 
pour  les  tribunaux  de  commerce. 

D'autre  part,  le  législateur  n'a  pas  encore 
déterminé  les  nouvelles  règles  prévues,  pour  la 
revision  des  listes  électorales  consulaires,  par 
l'alinéa  final  de  l'article  131  de  la  loi  du  12  avril 
1894  relative  à  la  formation  des  listes  des  élec- 
teurs pour  les  Chambres  législatives. 

La  revision  des  listes  dont  il  s'agit  reste  donc 
provisoirement,  et  quant  aux  délais  et  quant 
aux  règles  à  observer,  sous  l'empire  des  lois 
électorales  coordonnées  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juillet  1881. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  remarquer  que  le  no  4 
des  lois  électorales  coordonnées  subordonne 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  consulaire  à 
l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux et  que,  par  suite  de  la  loi  précitée  du 
14  juillet  1893,  aucune  inscription  nouvelle  n'a 
pu  avoir  lieu  sur  ces  dernières  listes.  11  en 
résulte  qu^aussi  longtemps  que  perdurent  les 
efiets  de  la  loi  d'ajournement  de  1893,  la  revision 
des  listes  électorales  consulaires  ne  comporte 
aucune  nouvelle  inscription,  et  qu'elle  se  borne 
nécessairement  aux  radiations  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  d'opérer  sur  les  dernières  listes  en  vigueur, 
Hoit  du  chef  de  la  patente,  soit  du  chetde  la 
qualité  de  commerçant. 

Je  vous  saurais  gré,  Monsieur  le  gouverneur, 


de  bien  vouloir  faire  le  nécessaire  pour  que  let 
présentes  instruotions  parviennent,  en  tenaps 
utile,  aux  administrations  commnnales  de  votre 
ressort  (1). 


VAGABOfVBAGB  ET  MBMBICnrB.  —  Écold 

de  bienfaisance,  maisons  de  refuge,  depuis  Ue^  mm- 
dicUé,  ftrisotts.  —  Prix  de  la  journée  d'enhr^ien 
pendant  Cannée  1895.— Arrêté  royal  da  14  février 
1895,  contresigné  par  M.  Begerem,  ministre  de 
la  justice.  (Moniteur  du  27  février.) 

Abt.  l".  Le  prix  de  la  joomée  d'entretien, 
pendant  l'année  1895,  est  fixé  comme  suit  : 

^.  A  un  franc  vingt  centimes  (fr  1.20)  pour 
les  ieunea  gens  oui  seront  placés  dans  les  écoles 
de  bienfaisance  ae  l'Etat  ; 

B.  A  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  IJ50) 
pour  les  individus  invalides  internés  dans  les 
maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité dont  l'état  de  santé  exigre  des  soins  spé- 
ciaux; • 

C.  A  soixante-dix-huit  centimes  (fr.  0.78)  pour 
les  individus  valides  ou  invalides  dont  l'état  de 
santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux,  internés 
dans  les  maisons  de  refuse,  et  pour  des  individus 
invalides  internés  dans  Tes  prisons  ; 

D.  A  soixante-six  centimes  (fr.  0.66)  pour  les 
individus  valides  ou  invalides  dont  Pétai  de 
santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux,  internés 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  pour  les  indi- 
vidus valides,  internés  dans  les  prisons  ; 

B.  A  trente  centimes  (fr.  O.SO)  pour  les  enfants 
de  trois  mois  à  deux  ans  qui  accompagnent  leur 
mère. 

Art.  2.  £u  oe  qui  concerne  let  indigrents 
appartenant  aux  communes  qui  ne  sont  pas 
entièrement  libérées  au  l^*  janvier  1895,  de  ce 
qu'elles  devaient  aux  dits  établissements  à  la 
date  du  25  septembre  1894,  les  prix  ci-dessus 
sont  majorés  comme  suit  : 

Le  prix  de  fr.  1.20  est  porté  à  fr.  1.34 

—  1.60  —  1.65 

—  0  78  —  0.93 

—  0.66  —  0.81 

Art.  8.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  pour 
le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  ;  cette 
journée  sera  celle  de  l'entrée. 


Mise  en  léerié  condUionneile  des  élèves  des  écoicë 
de  bienfaisance  ou  des  sections  disciplinaires,  ~- 
Rapports  des  bourgmestres.  ^Cïrc\x\^\re  adressée, 
le  28  septembre  189i,  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice. 
(Rrcueil  des  circulaires  du  ministère  de  la  juslicf^ 
1894,  p.  758.) 

Chaque  fois  que  mon  département  expédie  un 
ordre  de  mise  en  liberté  conditionnelle  d^un 
élève  d'une  école  de  bienfaisance  de  l'Etat  ou 
d'une  des  sections  disciplinaires  annexées  à  la 


(i)  Voy.,  plus  haut  p.  4^,  l'art.  i9  4e  la  loi  du  H  avrii 
1895. 
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maison  de  refuge  de  Brages  et  à  la  prison  cen- 
trale de  Gandy  le  bourgmestre  de  la  commune 
où  le  libéré  va  se  fixer  est  prié,  par  une  lettre 
spéciale,  de  me  tenir  régulièrement,  tous  les 
quatre  moiSf  au  courant  de  sa  conduite,  de  son 
application  an  travail  et  de  sa  moralité. 

Je  TOUS  serais  obligé,  Monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  inviter  les  bourgmestres  de 
Totre  province  à  se  conformer  toujours  à  cette 
demande,  à  laquelle,  dans  plusieurs  communes, 
on  ne  donne  suite  que  très  irrég[ulièrement. 

Je  vous  prie,  en  outre,  de  bien  vouloir  faire 
remarquer  a  ces  magistrats  que  l'envoi  de  trois 
rappoils  par  an' est  un  minimum.  Il  importe  de 
ne  pas  s*y  tenir  et  d'envoyer  un  rapport  supplé- 
mentaire chaque  fois  qu'il  y  a  urgence  à  nrin- 
former,  par  exemple,  quand  l'élevé  libéré  se 
conduit  assez  mal  pour  faire  l'objet  de  nouvelles 

Soursuites,  ou  encore  quand,  par  des  demandes 
e  certificats,  d'extraits  de  naissance,  etc., 
l'administration  communale  est  prévenue  de 
l'intention  on  il  se  trouve  de  s'expatrier,  de 
s'enj^affer  comme  volontaire  à  l'armée,  et  en 
général,  de  faire  un  acte  quelconque  dont  la 
situation  spéciale  de  l'intéressé  rend  nécessaire 
la  notification,  en  temps  utile,  au  ministre  de  la 
justice.  Dans  tous  les  cas,  les  bourgmestres 
auront  désormais  à  me  transmettre  d'urgence  les 
renseignements  intéressants  qu'ils  pourraient 
posséder. 
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Écoles  de  bienfaisance,  —  Garçons  de  moins  de 
quatorze  ans,  —  Circulaire  adressée,  le  18  juin 
1894,  par  M.  Bégerem,  ministre  de  la  justice, 
aox  procureurs  généraux.  (Moniteur  du  24  juin.) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
que,  par  dérogation  a  la  circulaire  de  mon  dépar- 
tement, du  30  décembre  1891  (l). émargée  comme 
la  présente,  les  garçons  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  et  destinés  à  être  envoyés  à 
récole  de  bienfaisance  de  Namur,  devront  être 
provisoirement  dirigés  sur  l'école  de  bienfai- 
sance de  Saint-Hubert,  lorsqu'ils  seront  âgés  de 
moins  de  14  ans. 


Internement.  —  Acte  administratif. 

Le  vagabondage  simple  a  cessé  d'être  une 
infraction  pénale,  pour  ne  plus  laisser  d'action 
qu'à  un  pouvoir  aiscrétionnaire  de  la  part  du 
êonvemement  (art  13,  16  et  41  de  la  loi  du 
27  novembre  1891;  art.  441  du  code  d'inst. 
crim.).  —  Cassation,  9  avril  1894,  Pasie.,  1894, 1, 
166. 


Etranger.  —  Expulsion! 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  d'or- 
donner qu'un  étranger  trouvé  en  état  de  vaga- 
bondage soit  reconduit  k  la  frontière.  (Loi  du 
27  novembre  1891,  art  10).  —  Cassation,  16  avril 
1B94,  Pasic,  1894, 1, 179. 


J;  Voy.  JoUBMAL  i881-189i,  p.  805. 


Circonstancts  aggravantes,  —  CondamnalUm,  — 
Mise  à  la  disposition  du  gouvernement, 

La  loi  pour  la  répression  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité  du  27  novembre  1891 ,  est  appli- 
cable à  la  mendicité  accompagnée  de  circons- 
tances aggravantes  comme  à  la  mendicité  simple 
(code  pén..  art.  342  à  3d6).  En  conséq^uence,  en 
cas  de  conaamnation  à  raison  d'un  fait  de  men- 
dicité avec  circonstances  aggravantes  pi^vu  par 
l'article  342  du  code  pénal^  le  tribunal  correc- 
tionnel doit  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, pendant  deux  ans  au  moins  et  sept  ans 
au  plus,  les  condamnés  valides  qui,  au  heu  de 
demanaer  au  travail  leurs  moyens  de  subsistance, 
exploitent  la  charité  comme  mendiants  de  pro- 
fession. —  Cour  d'appel  de  Gand,22  juin  1893, 
Pasic.yl&9i,  II, 264.  (Yoy.  l'arrêt  suivant). 


Mendicité,  —  Circonstances  aggravantes.  — 
Mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  —  Loi 
applicable. 

Les  articles  342  et  suivants  du  code  pénal  de 
1867  ont  abandonné  aux  lois  spéciales  oui  ré- 
gissent la  mendicité  ou  le  vagaoondage  le  soin 
a*édicter  les  mesures  relatives  à  la  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement. 

Cette  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  les 
articles  14  et  26  et  non  par  les  articles  13  et  24 
de  la  loi  du  27  novembre  1891 .  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  27  février  1894,  Pasic.,  1894,  II,  266. 
(Voy.  l'arrêt  précédent). 


Frais  d'entretien.  —  Recours  contre  ceux  qui 
doivent  des  aliments. 

L'action  en  remboursement  des  frais  d'en- 
tretien d'un  vagabond,  consacrée  par  l'article  38 
de  la  loi  du  27  novembre  1891  pçur  la  répression 
du  vagabondaffe  et  de  la  mendicité,  n'est  autre 
qu'une  action  de  gestion  d'affaires,  qui  s'exerce 
contre  ceux  qui  doivent  des  aliments  au  vaga- 
bond conformément  aux*  articles  206  à  207  du 
code  civil. 

Il  incombe  donc  à  l'administration  demande- 
resse de  prou  ver. o[ue  le  vagabond  était  dénué  de 
ressources  pécuniaires  et  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir,  par  son  travail,  à  sa  subsistance. 

Le  jugement  de  police  qui  condamne  un  vaga- 
bond par  application  de  l'article  18  de  la  loi 
précitée  du  2?  novembre  1891,  ne  peut  être  in- 
voqué pour  faire  cette  preuve.  —  Justice  de  paix 
d'Uccle,  22  janvier  lB»b,  Poste,,  1895,111,  97. 


voiRiB.  —  Construction  sans  autorisation,  — 
Empiétement.  —  Démolition.  —  Terrain  sujet  à 
rendement.  —  Démolition  facultative. 

Le  juge  se  conforme  à  la  loi,  quand  après 
avoir  reconnu  qu'il  devrait  ordonner  la  démo- 
lition de  constructions  empiétant  sur  la  voie 
publique,  il  constate  que,  dans  l'espèce,  les  ou- 
vrages élevés  sans  autorisation  ont  été  simple- 
ment établis  sur  un  terrain  siget  à  reculement, 
et  qu'eu  égard  à  des  circonstances  qu'il  apprécie 
souverainementi  il  s'abstient  d'ordonner  la  dé- 
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molitioii  demandée.  (Arrêté  royal  du  29  janvier 
1836;  loi  du  l«r  février  18i4,  art.  10  et  14).  ~ 
CasBaUon,  14  janvier  1896,  Paiic,,  1896, 1, 78. 


Voirie  urbaine.—  DomanialUé.  —  Jitir  indivis. 
—  Usage. 

Le  jase  du  fond  constate  souverainement  la 
cession  a  la  voirie  d'un  fonds  privé,  pour  le  con- 
vertir en  une  impasse  publique.  (Loi  du  l*'  février 
1844,  art.l-). 

Sur  le  territoire  de  la  ville  d'Auvers,  l'ouver- 
ture d'une  impasse  n'est  autorisée  que  sous  la 
condition  de  rabandon  de  la  propriété  du  fonds 
à  la  voie  publique,  sans  indemnitéi 

Cet  abûidon  implique,  au  profit  des  riverains, 
droit  de  jour  et  d'issue. 

If  est  au  pouvoir  de  tout  propriétaire  indivis 
d'un  mur  d  y  pratiquer  des  ouvertures  d'accès 
et  de  vue  sur  fa  voie  publique  k  laquelle  il  con- 
fine. —  Cassation,  11  avril  1896,  Pasic,  1896, 1, 
166. 


Modificatipns  au  plan,  •—  Contribution  A  ta  dé- 
pense.  —  Remboursement. 

Une  commune  a  le  droit  inaliénable,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  de  modifier  la  voirie, 
selon  les  exigences  de  l'intérêt  public. 

Aucun  contrat  ne  peut  lui  enlever  ce  droit,  ni 
garantir  aux  riverains  qu'un  quai  à  construire 
par  elle  sera  établi  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  plan,  et  elle  reste  libre  d'en  mo- 
difier le  tracé. 

Si  un  riverain,  en  vue  de  l'exécution  à  une 
date  déterminée  d'un  travail  décrété  d'utilité 
publique,  contribue  à  la  dépense,  il  a  droit  à  la 
restitution  de  cette  somme,  si  ce  travail  n'est  pas 
achevé  au  temps  convenu. 

Mais,  en  dehors  de  cotte  restitution,  il  ne  peut 
lui  être  dû  des  dommaees-intérèts  pour  le  préju- 
dice que  la  commune  lui  aurait  causé  eu  usant 
de  son  droit  de  modifier  la  largeur  d'un  quai  à 
construire  et  le  profil  de  la  voie  publique,  s'il 
n'y  a  eu  aucun  contrat  entre  lui  et  la  commune 

3uan  t  à  l'établissement  de  ce  quai . — Cour  d'ap  pel 
e  Gand,  26  juillet  1893,  Pasiç.,  1894,  II,  198. 


Chemins  publics.  —  Chemins  anciens  cl  ouvrages 
d*art  iur  les  digues  d'un  étang,  —  Propriété  et 
charge  d'entretien. 

Des  ponts  établis  en  prolongement  d'un 
chemin  public  qui  a  été,  de  temps  immémorial, 
détourne  et  reporté  sur  les  digues  d'un  étang 
privé,  font  partie  nécessaire  et  intégrante  de  la 
voie  publique,  et  non  de  la  digue  ou  des  vannes 
de  décharge  de  l'étang. 

Qu'elle  qu'ait  été  l'origine  des  anciens  che- 
mins vicinaux,  ceux-ci  sont  entrés  dans  le  do- 
maine public  national  à  titre  de  propriété  ou 
tout  au  moins  de  droit  réel  de  servitude  de  pas- 
sade, en  vertu  des  décrets  et  lois  révolution- 
naires de  1790. 

Il  en  est  de  même  des  chemins  vicinaux  qui, 
depuis  leur  inscription  régulière  à  l'atlas,  ont, 
pendaut  plus  de  dix  ans,  servi  habituellement 


de  voie  de  communication  à  la  gèBéralîté  des 
habitants  d'une  commune. 

Le  pont  qui  prolonge  un  chemin  publie  sur  la 
digue  d'un  étang  particulier  appartient  pour  le 
tout  au  domaine  public,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  soubassements  de  ee  pont  et 
la  partie  supérieure  sur  laquelle  le  chemin  eit 
étaoli. 

Les  dépensea  relatives  à  l'entretien  et  à  U 
réparation  des  chemins  vicinaux  et  des  oavragss 
d'art  qui  y  sont  incorporés,  sont  à  la  eharge  de 
la  commune;  il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe 
que  dans  les  cas  prévus  à  l'article  13  de  la  loi  an 
10  avril  1841,  sur  les  ohemins -vicinaux  et  à  la 
loi  du  19  mars  1866. 

La  faculté  que  l'article  18  de  la  loi  de  1841 
donne  aux  conseils  provinciaux  d'impoaer  aux 
riverains,  dans  certains  cas,  la  charge  de  Ten- 
tretien  des  chemins,  ne  s'applique  pas  aux  ponti 
et  ouvrsges  d'art  construits  sur  ces  chemins. 

La  mention  inscrite  au  tableau  général  dei 
communications  vicinales^  que  la  cnar^  d'en- 
tretien d'un  chemin  public  incombe  à  nn  pax^ 
ticulier,  n'est  pas  de  nature  à  créer  un  droit  an 
profit  de  la  commune,  en  l'absence  d'un  texte  de 
loioud'uii  titre  qui  la  justifie. — Cour  d'appel  de 
Liège,  30  janvier  1894,  Poste,  1894,  II,  206. 


Chemin  public.  —  Servitude  sal  generis.  — 
Acquisition  par  prescription.  —  Action  d'un  parti- 
culier en  reconnaissance  du  droit  de  passage. 

m 

Si  le  droit  de  passage  exercé  par  le  public 
sur  le  fond  d'un  particulier  constitao,  sons 
l'empire  du  code  civil,  non  la  servitude  de  pas- 
sage prévue  par  l'article  691  de  ce  code,  mais 
bien  une  servitude  sut  generis  qui  peot  s'ac- 
quérir par  la  prescription  trentenaire,  il  faut 
toutefois  que  cette  prescription  repoae  sur 
l'usage  et  la  possession  du  chemin  par  le  public, 
avec  tous  les  caractères  prescrits  par  lea  arti- 
cles 2229  et  2232  de  ce  code. 

Des  faits  de  passage  sur  le  chemin,  sans  l'au- 
torisation préalable  de  l'ayant  droit  et  même  de 
son  consentement,  sont  sans  portée  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  s'il  ne  ^'y  joint  un  en- 
semble de  circonstances  tendant  à  établir  que 
ce  passade  n*avait  pas  un  caractère  équivoque 
ou  précaire,  et  que  l'absence  de  protestation  de 
la  part  du  propriétaire  emporte,  aans  son  dief  ,  la 
reconnaissance  d*un  droit  au  profit  du  public. 

Le  particulier  ^ui  intente  une  action  poor  voir 
dire  qu'un  chemin  est  grevé  d'une  servitude  de 
passage  au  profit  du  public,  n'agit  pas  au  nom 
de  la  commune,  mais  ui  singulus  pour  faire 
valoir  son  droit  de  passer  sur  ce  chemin.  L'ar- 
ticle 150  de  la  loi  communale  est  donc,  dans  ce 
cas,  sans  application  et  son  action  est  reoe^ 
vable.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  2  janvier  1895, 
Pasic,  1895,  U,  168. 


Voilures.  —  Vélocipèdes. 

Un  vélocipède  ou  une  bicyclette  ne  peut  être 
assimilé  à  une  voiture,  ni  au  point  de  vue  des 
règlements  sur  la  circulation  sur  les  chemins  de 
halage,  ni  au  point  du  vue  des  règlements  sur 
les  péages.  —  Tribunal  de  première  instance  de 
Mons,  14  janvier  1892  et  tribunal  de  Liège, 
20  septembre  1894,  Pasic.,  1894, 111, 865. 
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Auimiolian  de  bàUr,  —  Drat/« 


Les  oommanee  ne  peavent  sabordonner  l'au- 
torisation de  b&tir'à  des  oonditions  qui  porte- 
raient atteinte,  sans  indemnité,  aux  droits 
acquis  des  riverains 

IjO  riverain  qui  construit  à  front  d'une  voie  de 
communication  créée  par  un  particulier,  non 
aatorisée  par  le  pouvoir  compétent  et  dont  Tali- 
gnement  et  le  niveau  officiels  n'existent  pas 
encore,  ne  peut  invoquer,  k  l'égard  de  la  com- 
mune qui.  en  vue  de  modiiier  cette  voie,  &it 
procéder  a  des  travaux,  un  droit  acquis  au  ni- 
veau et  à  l'alignement  primitifs,  et,  par  suite, 
réclamer  à*  la  commune  la  réparation  du  pr^u- 
dioe  lui  causé  par  ces  travaux. 

Une  voie  de  communication  ouverte  sans  au- 
torisation fait  néanmoins  partie  de  la  voirie 
urbaine,  aussi  longtemps  que  la  suppression  de 
cette  voie  n'a  pas  été  ordonnée.  —  Tribunal  civil 
de  Bruxelles,  22  janvier  1895,  Pasic.^  1895,  III, 
72. 


▼•imiB  ▼iciMALR.  —  RègletMni  jnrovmcial 
du  Brabani,  —  Modi/icationt.  —  Arrêté  royal  du 
29  octobre  1894.  {Monilewr  du  8  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  29  octobre  1894,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, etc.^  approuve  le  chapitre  lY,  du  titre  II, 
du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  et  l'orga- 
nisation du  service  technique  provincial  adopté 
par  le  conseil  provincial  du  Brabant,  le  27  juil- 
let 1803. 

Un  arrêté  royal  du  10  décembre  1898  {journal^ 
189S-1894,  p.  351),  approuvant  les  autres  disposi- 
tions de  ce  règlement,  avait  refusé  l'approbation 
du  chapitre  lY  mentionnée  ci-dessus. 


Règlement  frovindal  de  la  Flandre  orientale, 
—  Modiflcalions.  —  Arrêté  roval  du  21  janvier 
4893.  {Moniieur  du  27  Janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  21  janvier  1895,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, etc.,  approuve  une  délibération  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale  portant  ce 
qui  suit  : 

lo  Les  résolutions  du  conseil  du  8  juillet  1890 
et  du  11  juillet  1893  (art.  l«r,  2,  S  et  4,  approu- 
vées par  arrêtés  royaux  des  22  septembre  1890  et 
81  juillet  1893),  sont  rapportées  : 

^  L'article  3  de  la  résolution  du  18juillet  1890 
est  remplacé  car  la  disposition  suivante  : 

Les  honoraires  à  payer  par  les  communes 
8'élèveront  à  3  p.  c.  pour  les  projets  comportant 
une  dépense  de  £0,000  francs  au  plus.  Pour  les 
projets  comportant  une  dépense  supérieure,  ces 
mêmes  honoraires  seront  réduits  à  2  p.  c.  pour 
la  partie  de  la  dépense  au  delà  de  20,000  francs. 
Ils  seront  versés  dans  la  caisse  provinciale  ;  une 
première  partie  sera  dest'inée  à  couvrir  les  trai- 
tements de  l'ingénieur  et  de  son  aide  ainsi  que 
leurs  frais  de  déplacement  et  de  bureau.  Le  sur- 


SIus  éventuel  en  seraattnbué  en  tout  ou  en  par* 
e  à  ces  fonctionnaires,  à  titre  de  supplément 
de  traitement,  par  la  dépulation  permanente, 
dans  une  proportion  à  déterminer  par  ce  col* 

oo  La  résolution  prise  par  le  conseil  provincial 
le  13  juillet  1892,  relative  à  l'admission  des  hono- 
raires des  auteurs  de  projets  de  travaux  com- 
munaux aux  subsides  provinciaux,  sera  modifiée 
de  façon  à  faire  participer  aux  subsides  susdits 
les  honoraires  détermines  plus  haut  ; 

4*  Les  districts  seront  réunis  à  deux,  savoir  : 

Gand-Eecloo  et  Gand-Deynse  ; 
Audenarde  et  Sotteffcm  : 
Termonde  et  Saint-Nicolas. 

Ces  districts  accouplés  sont  placés  dans  les 
attributions  d*inffénieurs  résidant  respective- 
ment à  Gand,  Audenarde  et  Termonde. 

5»  Les  grades  de  sous-ingénieur  et  dMngénieur 
de  district  sont  supprimes.  Les  grades  d'aide 
temporaire  et  d'agent  voyer  sont  institués  ; 

6»  Les  frais  de  déplacement  ne  sont  plus  limi* 
tés,  mais  doivent  être  justifiés,  dans  chaque  cas, 
par  les  besoins  du  service  ; 

70  La  députation  permanente  est  chargée  de 
formuler  les  termes  d'un  règlement  orf^anique 
q^ui  sera  appliqué  provisoirement  jusqu'à  la  ses- 
sion ordinaire  du  conseil  provincial  de  1895  et 
sera  soumis  au  conseil  lors  de  cette  session. 


Règlement  provincial  du  Limbourg.  ~  Modifi- 
cations. '"  Arrêté  royal  du  4  février  1895.  (Moni- 
lardes  4 1-li  février.) 

Un  arrêté  royal  du  4  février  1895,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
approuve  une  délibération  par  laquelle  le  conseil 
provincial  du  Limbourg  modifie  comme  suit 
l'article  31  du  règlement  provincial  sur  la  voirie 
vicinale,  approuvé  par  l'arrêté  royal  du  5  octo- 
bre 1888: 

Art.  31.  Tous  les  agents  de  la  voirie,  ainsi  que 
le  commis  de  l'inspecteur  provincial,  sont  payés 
sur  les  fonds  de  la  province  qui  percevra,  à  cet 
effet,  à  son  profit,  un  prélèvement  de  4  p.  c.  sur 
toutes  les  sommes  à  employer  par  les  communes 
à  l'amélioration  de  la  voirie  vicinale,  à  l'aide  du 
concours  financier  de  l'Etat  et  de  la  province. 


Règlement  provincial  de  la  Flandre  occidentale. 
—  Modifications.  —  Arrêté  royal  du  4  février 
4895.  (MonUeur  da  44  février.) 

Un  arrêté  royal  du  4  février  1895,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
approuve  une  délibération  par  laquelle  le  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  modifie 
comme  suit  l'article  76  du  règlement  provincial 
sur  les  chemins  vicinaux  approuvé  par  arrêté 
royal  du  16  novembre  1887  : 

Art.  76  Nul  ne  peut  modifier,  déplacer  ou 
supprimer  un  chemin  vicinal,  ni  empiéter  sur 
la  largeur. 
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Règlement  provincial,  —  Liège,  —  Arrêté  royal 
du  11  mars  1895.  {Moniteur  du  16  mars.) 

Un  arrêté  royal  dn  11  mars  1895,  coDtresigné 
par  M.  Defirayn,  ministre  de  Pagrioultare,  etc., 
approuve  une  délibération  dn  conseil  provincial 
de  Liège,  en  date  du  29  novembre  1^,  modi- 
fiant les  arUdos  22,  28,  24,  26,  80,  82,  35  et  86 
(personnel)  da  règlement  provincial  sur  la  voirie 
vicinale,  approuvé  par  arrêté  royal  du  3  sep- 
tembre 1864,  et  introduisant  dans  ce  règlement, 
sous  les  n<»  38  ai*  et  88  ter,  deux  articles  nou- 
veaux. 

Chemins  vicinaux,  —  Prix  de  la  journée  de  Ira- 
vail  en  1895.  —  Fixation,  ^  Arrêtés  des  députa- 
tions  permanentes. 

\Qy.  Mémorial  adminittratiff  Brabanl,  1245;  Flandre 
occidentale,  partie  ordinaire,  633;  Flandre  orientale, 
â»  s.,  1317;  Hainaut,  850;  Limbourg,  379:  Luxembourg, 
27â;Namur,677. 


Chemin  vidnal.  —  Établissement  d'une  rigole,  — 
Autorisation,  —  Servitude,  —  Eaux, 

l^  Une  commune  qui  accorde  l'autorisation 
d'établir  une  rigole  sur  un  chemin  vicinal,  pose 


unJMte  rentrant  dans  sa  mission  administrative 
et  qui  échappe  à  rappréciation  dn  pouvoir  jadi- 
oiaire; 

Le  particulier  qui  obtient  pareille  antoritatioD 
est  seul  responsaole  du  préjudice  occasionné  à 
aatrui  par  rexéoution  du  travail  autorisé; 

L'entretien  de  pareil  ouvrage  esta  lacharge  de 
celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  l'établir; 

2«  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peat 
faire  des  travaux,  élever  des  constructions  oa 
créer  des  routes  sur  souterrain  et,  par  saite, 
établir  les  rigoles  nécessaires  pour  l'entretien  de 
nouvelles  voies  de  communication,  alors  même 
qu'il  résulterait  de  ces  faits  une  aggravation 

Sourie  fonds  inférieur  (code  civ..  art.  640).— Cour 
'appel  de  Liège,22  décembre  1894.  Pask.,  1895, 
11,129. 

Arbres  croissant  sur  un  chemin  vicinal,  —  Drûû 
de  propriété  du  riverain. 

L'article  14  du  décret  des  28  août-14  septem- 
bre 1792  établit  une  présomption  de  propriété 
au  profit  des  riverains  en  ce  qui  concerne  les 
arbres  croissant  sur  les  chemins  vicinaux. 

Il  est  facultatif  àla  commune  de  justifier  d'ane 
propriété  basée  sur  un  titre  ou  sur  une  posses- 
sion contraire.  — Justice  de  paix  de  Lens,  14  oc- 
tobre 1898,  Poste,  1894,  III,  372. 
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ADMINISTRATIONS  COMMUNALES 


Année    189tt-]89e. 


A. 


ACSMICIJI.TIIMK.  —  Recensement  agricole.  — 
Loi  dn  il  septembre  i895.  (MonUenr  du  10  octo- 
bre.) 

Abt.  l«r.  Il  lera  procédé,  dans  le  ooarant  de 
l'année  1896,  à  un  reoeneement  général  de 
l'agricaliare. 

Art.  2.  A  partir  de  l'année  1896,  il  pourra 
être  procédé  annaellement  à  an  recensement 
agricole  partiel  portant  notamment  sar  les  cul- 
tnrea  et  snr  le  nombre  des  principaux  animaux 
ntilisés  par  ragricnltnre. 

Abv.  8.  Les  recensements  prévus  par  les  arti- 
cles précédents  seront  faits  sous  la  haute  direc- 
tio  I  du  ministre  de  Tagrioulture  et  des  travaux 
publics,  avec  le  concours  des  administrations 
provinciales  et  communales  et,  s'il  y  a  lieu, 
avec  celui  des  différents  départements  minis- 
tériels. 

Abt.  4.  I>bs  arrêtés  royaux  détermineront  les 
règles  à  suivre  pour  opérer  ces  recensements, 
ainsi  que  les  obligations  des  particuliers  appelés 
à  fournir  les  renseignements  jugés  nécessaires. 

Abt.  5.  Les  infractions  aux  dispositions  prises 
en  vertu  de  la  présente  loi  seront  punies  d'une 
amende  de  1  à  26  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  à  sept  jours  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines  seulement. 

Kn  cas  de  refus  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions réglementaires,  oelles-ci  pourront  être 
exéentées  d'office  par  les  soins  de  l'autorité  et 
aux  frais  des  intéressés. 

Les  frais  des  opérations  seront»  le  cas  échéant, 
recouvrés  par  l'administration  locale,  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

TOBK  S.  ~  4. 


Service  vétérinaire.  —  Modificaiions  à  Farrété 
royal  organique.  —  Arrêté  royal  do  30  Jtnvier 
1896.  {Moniteur,  du  8  février.) 

Un  arrêté  royal  du  80  janvier  1896,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, etc.,  apporte  les  modifications  suivantes  à 
l'arrêté  royal  du  10  décembre  1890,  relatif  au 
service  vétérinaire  : 

<i.  Le  §  !•»  de  l'article  l*'  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  La  surveillance  du  service  delà  police  sani* 
taire  des  animaux  domestioues  et  la  surveillance 
du  service  de  l'inspection  des  viandes  sont  con- 
fiées à  des  médecins  vétérinaires  portant  le  titre 
d'inspecteur  vétérinaire  du  gouvernement. 

«  Leur  nombre  est  porté  à  seize.  » 

b.  Le  §  8  de  l'article  2  est  ainsi  modifié  : 

«  Le  ministre  fixe  la  résidence  ainsi  que  la 
circonscription  de  service  des  inspecteurs  vété- 
rinaires. 0 

c.  L'article  4  est  ainsi  modifié  : 

«  Outre  le  traitement,  dont  il  est  question  à 
l'article  précédent,  il  est  alloué  aux  inspecteurs 
des  frais  de  tournée  et  des  frais  de  bureau  dont 
le  montant  est  fixé  par  le  ministre.  » 

Ces  dispositions  entrent  en  vigueur  le  20  fé- 
vrier 189é. 


Fonds  d'agricuUure.  —  Flandre  occidentale.  — 
Modifications  au  règlement,  —  Arrêté  royal  du 
9  septembre  i895.  {Moniteur  du  21  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  9  septembre  1896,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, etc.,  approuve  les  modifications  apportées 
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par  le  oonaeil  provinoial  de  la  Flandre  oooiden- 
taie,  dans  ses  séanoes  des  11-19  jnîllet  1886, 
aux  articles  1,  8,  4,  5,  11,  18,  14,  20  et  25  da 
règlement  du  26  jaillet  1893,  sur  le  fonds  pro- 
vinoial d'agrioalttre,  approayé  par  arrôtô  royal 
da  15  août  1893  et  modifié  par  l'arrêté  royal  da 
22  décembre  1894. 


Fonds  d'agncMllure,  —  Province  d'Anvers,  — 
Arrêté  royal  du  2  décembre  1893.  (Moniteur  du 
16  Janvier  i896.) 

Un  arrêté  royal  da  2  décembre  1895,  contre- 
signé par  M.  De  Brayn,  ministre  de  l'agrioaU 
tare,  etc.,  approuve  le  noayeau  règlement  do 
fonds  d'agrioaltare  voté  en  séance  du  conseil 
provinoial  d* Anvers  le  29  octobre  1895. 


Race  chevaline.  —  Règletneni  de  la  j^ovince  de 
Namnr.  —  Modificationê.  —  Arrêté  royal  do 
4  août  1896.  (Moniteur  du  9  août.) 

Un  arrêté  royal  da  4  août  1895,  contresigné 
par  M.  De  Brayn,  ministre  de  l'agricaltare,eto., 
approuve  les  modifacations  apportées  par  le 
conseil  provincial  de  Namur,  dans  ses  séanoes 
des  10  et  11  jaillet  1895,  au  règlement  provincial 
sur  l'amélioration  de  la  race  chevaline  du 
18  juillet  1889.        

Race  chevtUine.  —  Modifications  au  règlement 
provincial  de  la  Flandre  orientale.  —  Arrêté  royal 
du  20  août  1896.  (Monitewr  du  22  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  20  août  1895,  contresigné 
par  M.  D^  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
approuve  une  délibération  du  17  juillet  1895  par 
laquelle  le  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  apporte  des  modifications  aux  arti- 
cles 18, 23,  24  et  27  du  règlement  sur  l'amélio- 
ration de  la  race  chevaline. 


Race  bovine,  —  Règlement  de  la  province  de 
Brabant.  ~  Arrêté  royal  du  24  août  1895. 
(Moniteur  du  22  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  24  août  1895,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricaltare,etc., 
approuve  une  délibération  du  conseil  provincial 
du  Brabant  portant  adoption  d'un  règlement 
provincial  sur  l'amélioration  de  la  race  bovine. 


Race  bovine.  —  Nouveau  règlement  de  la  pro- 
vince de  Flandre  occidentale,  —  Arrêté  royal  du 
31  août  1895.  (Moniteur  du  21  septembre.) 

Un  arrêté  royal  da  SI  août  1895,  contresigné 
par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc., 
approuve  le  règlement  sur  l'amélioration  de 


l'espèce  bovine  adopté  par  le  conseil  provinoial 
de  la  Flandre  occidentale  dans  sa  séanoe  da 
26  juillet  1895. 

Rau  bovine,  —  Réellement  de  la  province  et 
Flandre  orientale,  —  Adoption.  —  Arrêté  royal 
do  i*'  décembre  1 895.  {Moniteur  do  1 4  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  l*  décembre  1895,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, etc.,  approuve  le  règlement  pour  l'amélio- 
ration de  la  race  bovine,  adopté  par  le  conaeil 
provincial  de  laFlandreorientale,dans  sa  séance 
du  8  novembre  1895. 


Race  bovine.  ^  Mesures  pour  combattre  la  isber- 
culose.  —  Arrêté  royal  do  30  octobre  1895, 
contresigné  par  M.  De  Broyn,  ministre  de  Tagri- 
caltore,  etc.  (Jfoatteardes  4-5  novembre.) 

Vu  l'article  1«,  §  l**-,  de  la  loi  du  30  décembre 
1882  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domet- 
tiques,  ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  prescrire, 
par  arrêté  royal,  les  mesures  que  la  crainte  de 
l'invasion  ou  l'existence  de  maladies  conta- 
gieuses des  animaux  domestiques  peut  rendre 
nécessaires  dans  l'intérieur  du  pays  et  sor  les 
frontières,  en  ce  qui  concerne  les  relAtions  da 
commerce  avec  l'étranger  »; 

Considérant  que  la  tuberculose  est  ane  malt- 
die  contagieuse  très  redoutable  de  l'espèce 
bovine,se  propageant- surtout  par  cohabitation; 

Attendu  que.  dans  la  plupart  des  cas,  l'ezia- 
tenoe  de  la  tuberculose  ne  peut  être  reconnue 
sur  l'animal  vivant  sans  recourir  à  l'épreuve  de 
latuberculine; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  aurait  de  sérienz 
inconvénients  à  ranger  cette  affection  parmi  lei 
maladies  contagieuses  dont  parle  l'article  819 
da  code  pénal,  mais  qu'il  est,  au  contraire,  pré- 
férable d'instituer  un  réeime  de  police  sanitaire 
spécial  pour  la  tubercurose,  tel  que  le  permet 
d'ailleurs  la  loi  du  80  décembre  1882,  susvisée; 

Considérant,  d'autre  part,  oue  l'emploi  de  It 
tuberculine,  s'il  était  laissé  liore»  donnerait  lieu 
à  de  graves  abus  ;  qu'il  importe,  par  conséquent, 
de  régler  cet  emploi,  tout  en  donnant,  d'ailleurs, 
certaines  facilites  à  ceux  qai  désirent  éproa?er 
leur  bétail  au  moyen  de  cette  substance  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  23  octobre  1893,  réglant 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  allouées  les 
indemnités  pour  tuberculose; 

Vu  les  avis  des  inspecteurs  vétérinaires,  dn 
Conseil  supérieur  de  1  agriculture  et  du  Comité 
consultatif  de  législation  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

§  I«r.  —  Animaum  atteints  ou  suspects  de  tuber- 
culose. Dé/Initions. 

Art.  !•',  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
s'appliquent  à  la  tuberculose  de  la  bête  bovine. 

Abt.  2.  Est  considérée  pour  l'application  dn 
présent  arrêté  : 

A,  Comme  atteinte  de  tuberculose,  toute  bête 
bovine  qui  présente,  pendant  la  vie  oa  à  Pou- 
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▼ertnre  oadavériqae,  des  sigfnes  oliniques  on  des 
lésions  tels  qa'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  l'exis- 
tence de  la  maUdie,  on  qui,  à  l'épreave  de  la 
tubercaline,  a  présenté  la  réaction  caractéris- 
tique; 

27.  Comme  suspecte  d*étre  atteinte  de  tuber- 
culose, toute  bête  bovine  qui  présente  des  sigpaes 
cliniques  faisant  soupçonner  l'existence  de 
l'afiéction  ou  qui^  après  une  injection  de  tuber- 
culincia  présente  une  réaction  insuffisante; 

C.  Comme  suspecte  d'être  contaminée,  toute 
bête  qui  a  cohabité  ayeo  une  bête  reconnue 
atteinte  de  tuberculose. 

§  2.  —  Meiures  à  prendre  à  P égard  des  animaux 
importée  de  V  étranger, 

Abt.  8.  Toute  bête  bovine  présentée  à  l'im- 
portation est,  à  son  entrée,  visitée,  aux  frais  des 
importateurs,  et  marquée  de  signes  indélébiles 
indiquant  la  date  de  son  importation.  Les  aai- 
maux  i^és  de  moins  de  quatre  mois  peuveot 
être  exemptés  de  la  marque. 

Ces  marques,  comme  aussi  celles  dont  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  pourrait  justifier  l'em- 
ploi, sont  déterminées  par  le  ministre,  et  leur 
application  a  lieu  suivant  ses  instructions.  Les 
frais  de  contrôle  sont  fixés  par  le  ministre. 

Il  est  interdit  de  faire  dispandtre  on  d'altérer 
les  marques. 

Art.  4.  Les  animaux  importés  sont  débarqués 
avant  la  visite. 

Pour  les  animaux  introduits  par  voie  de  mer, 
il  est  procédé  comme  il  est  stipulé  dans  les 
arrêtés  pris  en  exécution  de  l'article  49  de  l'ar 
rêté  royal  du  20  septembre  1888. 

Abt.  6.  Lorsqu'un  animal  présenté  pour  l'im- 
portation à  une  frontière  de  terre  ou  de  mer  est 
reconnu  atteint  ou  suspect  d'être  atteint  de 
tuberonlose,  à  raison  de  l'existence  de  signes 
cliniques,  le  médecin  vétérinaire  préposé  au 
contrôle  sanitaire  requiert,  à  l'intervention  du 
chef  local  de  la  douane,  l'importateur  ou  le 
transporteur,  d'effectuer  le  renvoi  immédiat  de 
l'animal  dans  le  pays  de  provenance,  après  qu'il 
a  été  marqué  de  signes  indélébiles. 

A  défaut,  par  l'importateur  ou  le  transpor- 
teur, d'obtempérer  ft  cette  réquisition  ou  lorsque 
la  rentrée  en  est  refusée  dans  le  pays  de  prove- 
nance, le  médecin  vétérinaire  fait  isoler  l'ani- 
mal en  attendant  qu'il  soit  abattu  sans  indem- 
nité, par  les  soins  du  propriétaire  on,  à  son 
défaut,  à  la  diligence  de  l'autorité  locale.  I^e  dit 
abatage  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  jours. 

Abt.  6.  Lorsque  la  tub(Brculose  existe  dans  un 
pays  étranger,  le  ministre  interdit  l'entrée  des 
animaux  qui  en  proviennent. 

A  défaut  de  recourir  à  cette  mesure,  il  prend 
telles  dispositions  que  de  besoin  pour  soumettre 
les  animaux  qu'il  désigne  à  l'épreuve  de  la 
tuberouline,  lors  de  leur  entrée  dans  le  pa^fs. 
Cette  épreuve  est  faite  aux  frais  des  intéressés. 
Pour  les  animaux  reconnus  atteints  de  tuber- 
culose à  la  suite  de  cette  épreuve,  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

§  8.  -—Meturesà  l'intérieur  du  paye, 

Abt.  7.  11  est  interdit  de  faire  usa^^e  de  la 
tuberouline  en  dehors  des  cas  autorises  par  le 
présent  arrêté. 

Les  épreuves  pratiquées,  à  titre  expérimental 
on  antre,  sur  les  animaux  de  quelque  espèce  que 


ce  soit,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  une  auto- 
risation spéciale  du  ministre,  et  les  résultats  de 
ces  épreuves  doivent  être  communiqués  à  l'ins- 
pecteur vétérinaire  provincial  dans  le  délai  et 
dans  la  forme  indiques  dans  l'autorisation. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  arrêté, 
le  ministre,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  vété- 
rinaire provincial,  statue  sur  la  destination  à 
donner  aux  animaux  reconnus  atteints  de  tuber- 
culose à  la  suite  de  ces  épreuves. 

Abt.  8  L'importation  de  la  tuberouline  dans 
le  pays  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  que 
les  envois  soient  accompagnés  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre. 

Son  expédition  à  l'intérieur  du  pays  ne  peut 
se  faire  que  sur  l'ordre  du  ministre. 

Abt.  9.  Tout  propriétaire  d'une  bête  bovine 
qui,  à  l'autopsie  présente  des  lésions  de  tuber- 
culose quelle  qu'en  soit  l'étendne,  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  l'autorité  communale  du 
heu  de  sa  résidence.  11  est  tenu,  en  outre,  d'in- 
diquer, s'il  y  a  lieu,  la  dernière  provenance  de 
la  bête  malade. 

Lorsque  l'animal  est  sacrifié  dans  un  abattoir, 
ces  déclarations  sont  faites  au  directeur  de  l'éta- 
blissement, qui  les  communique  à  l'administra- 
tion communale  intéressée. 

L'autorité  communale  fait  immédiatement 
l'inventaire  des  animaux  qui  ont  cohabité  avec 
l'animal  reconnu  atteint  de  tuberculose. 

Cet  inventaire,  dressé  d'après  le  modèle  arrêté 
par  le  ministre,  tient  compte  de  toute  mutation 
survenant  parmi  les  animaux  et  que  le  proprié- 
taire est  obligé  de  faire  connaître  dans  les  vingt 
quatre  heures  à  l'autorité  communale. 

Copie  de  cet  inventaire  est  transmise,  dans 
les  trois  jours,  à  l'inspecteur  vétérinaire  provin- 
cial. Toute  mutation,  visée  au  paragraphe  pré- 
cédent, est,  de  la  même  manière,  portée  à  la 
connaissance  de  ce  fonctionnaire. 

Abt.  10.  Tout  médecin  vétérinaire  qui,  soit  du 
vivant,  soit  à  l'autopsie  d'une  bête  bovine,  cons- 
tate l'existence  de  la  tuberculose,  est  tenu  d'en 
informer  immédiatement  l'inspecteur  vétéri- 
naire provincial. 

Lorsque  la  maladie  est  reconnue  du  vivant  de 
l'animal,  l'information  se  fait  au  moyen  de  la 
carte  de  service  dressée  à  cette  fin. 

£n  cas  de  constatation  de  la  maladie  à  l'au- 
topsie, cette  information  a  lieu  par  télé- 
gramme (1),  lorsque  la  maladie  entndne  le  rejet 
total  de  l'animal  de  la  consommation,  et  elle  est 
confirmée  par  l'envoi  immédiat  de  la  carte  de 
service.  £n  cas  de  rejet  partiel,  ce  dernier  mode 
d'information  suffit. 

Abt.  11.  Lorsque  la  bète  atteinte  de  tubercu- 
lose est  déclarée  totalement  insalubre.  la  viande 
ainsi  que  les  issues  sont  laissées  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  vétérinaire  provincial,  en  été, 

f rendant  les  deux  jours,  et,  en  hiver,  oendant 
es  trois  jours  qui  suivent  la  visite  de  l'expert 
vétérinaire  (2). 


(4)  Des  formules  de  téié|n*anime  ainsi  que  des  cartes  de 
service  sont  mises  à  la  disposition  des  médecins  vétéri- 
naires.  Pour  obtenir  le  remboursement  du  coût  du  télé- 
gramme, il  suffit  de  le  renseigner  dans  l'état  de  frais  de 
route  trimestriel.  Lorsque  le  médecin  vétérinaire  n'est 
pas  agréé,  il  en  demande  le  remboursement  à  l'inspec- 
teur vétérinaire  provincial. 

(2)  Les  périodes  d'été  et  d 'lu' ver  sont  celles  qui  sont 
prévues  à  l'article  1037  du  code  de  procédure.  La  période 
d'été  prend  cours  au  4«r  avril  pour  finir  au  90  septembre  ; 
celle  d'hiver  va  du  1«  octobre  au  Si  mars. 
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La  viande  est  appendae  dane  le  local  même 
où  l'abatage  a  été  effeotaé  ou  dans  toat  autre 
lien  convenable. 

Passé  le  délai  indiqaé  au  §  1«,  les  organes 
malades  seuls  sont  enoore  conservés  pendant 
deux  jours. 

£n  cas  de  saisie  partielle  pour  cause  de  tuber 
culose,  l'expert  vétérinaire  veille  à  ce  que  la 
peau  et  les  organes  malades  soient  tenus  à  la 
disposition  de  l'inspecteur  vétérinaire  provin- 
cial et  des  intéressés  pendant  quatre  jours. 

Les  organes  malades  peuvent  être  conservés 
dans  une  solution  antiseptique. 

Abt.  12.  Les  médecins  vétérinaires  agréés 
requièrent  de  l'autorité  locale  Pabatai|;e  des  bêtes 
bovines  reconnues  atteintes  de  tuberculose  à 
raison  de  l'existence  de  signes  clini<^ues. 

Abt.  13.  Les  inspecteurs  vétérinaires  provin- 
ciaux requièrent  de  l'autorité  locale  l'abatage 
des  bêtes  bovines  visées  à  l'article  précédent 
ainsi  que  l'abatage  des  animaux  qui,  présentant 
des  signes  pouvant  faire  soupçonner  l'existence 
de  cette  maladie,  ont  réagi  à  la  tuberouline. 

Abt.  14.  Le  propriétaire  d'une  bête  bovine 
reconnue  tuberculeuse  est  tenu  d'opérer  la  désin- 
fection du  local  occupé  par  l'animal,  conibrmé- 
mentaux  indications  de  l'inspecteur  vétérinaire 
provincial. 

Abt.  15.  Les  bêtes  bovines  ayant  cohabité  avec 
un  animal  reconnu  atteint  de  tuberculose  ne 
peuvent  être  vendues  que  pour  la  boucherie. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  rèffle  que  pour 
les  animaux  qui,  après  avoir  été  régulièrement 
soumis  à  l'épreuve  de  la  tuberculine,  n'ont  pas 
présenté  la  reaction  caractéristique. 

La  vente  des  animaux  visés  au  §  l*'  du  présent 
article  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  que 
l'abatage  ait  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  huit 
jouis. 

Abt.  16.  A  la  demande  de  leur  propriétaire, 
les  bêtes  bovines  ayant  cohabite  avec  un  animai 
reconnu  atteint  de  tuberculose  peuvent  être  sou- 
mises à  l'épreuve  de  la  tuberculine  sous  la  con- 
dition, pour  le  propriétaire,  de  se  conformer 
strictement  aux  mesures  prescrites  par  le  présent 
arrêté. 

L'épreuve  se  fait  aux  frais  du  gouvernement, 
par  les  soins,  soit  d'un  médecin  vétérinaire 
agréé,  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur  vétérinaire 
provincial  ou  de  son  suppléant,  soit  par  l'ins- 
pecteur ou  son  délégué,  au  moyen  de  la  tuber- 
culine mise  gratuitement  à  leur  disposition  par 
le  ministre. 

Le  ministre  arrête  également  le  tarif  des  hono- 
raires des  médecins  vétérinaires  agréés. 

Les  animaux  destinés  k  être  livrés  à  la  bouche- 
rie à  bref  délai  ne  sont  pas  soumis  à  cette 
opération,  mais  ils  doivent  être  isolés  de  ceux 
qui  n'ont  pas  réagi. 

Abt.  17.  Tout  propriétaire  de  bêtes  bovines 
peut  être  autorisé  à  éprouver  à  la  tuberculine,  à 
ses  frais  et  sous  les  conditions  et  réserves  du 
présent  arrêté,  les  animaux  de  son  exploitation. 

Abt.  18.  Lorsque  l'injection  de  la  tuberculine 
fait  reconnaître  l'existence  de  la  tuberculose,  le 
propriétaire  est  tenu  d'isoler  immédiatement  les 
animaux  qui  ont  réagi. 

L'isolement  a  lieu,  autant  que  possible,  dans 
un  local  distinct. 

A  défaut  d'un  tel  local,  le  propriétaire  est  tenu 
de  diviser  son  étable  en  deux,  au  moyen  d'une 
cloison  en  bois,  en  fer  ou  en  maçonnerie. 

Cette  cloison  est  établie  dans  les  dix  jours  qui 


suivent  l'épreuve  à  la  tuberculine;  elle  est  eons- 
truite  de  façon  que  les  animaux  ne  puissent  se 
contaminer. 

Si  les  animaux  à  l'égard  desquels  des  dispo- 
sitions d'isolement  doivent  être  prises,  fré- 
quentent la  pâture,  l'inspecteur  vétérinaire 
requiert  de  l'autorité  locale  les  mesures  que  les 
circonstances  commandent. 

Abt.  19.  Le  propriétaire  qui  s'est  conformé 
aux  prescriptions  des  articles  précédents  peut 
continuer  à  utiliser,  sous  les  conditions  ci- après 
déterminées,  les  animaux  suspects  d'être  atteints 
de  tuberculose  ainsi  que  ceux  qui,  sans  oSnt  des 
signes  cliniques  de  cette  affection^  ont  présenté 
la  réaction  caractéristique  : 

A .  Laisser  pratiquer,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  do 
gouvernement,  au  moins  une  fois  par  an,  des 
injections  de  tuberculine  aux  animaux  de  l'ex- 
ploitation reconnus  sains  pour  n'avoir  pas  réagi 
a  la  tuberculine  ainsi  qu'aux  animaux  suspects 
d'être  atteints  ; 

B.  Préposer,  autant  que  possible,  un  personnel 
distinct  au  service  des  animaux  reconnus  ma- 
lades ; 

C.  Veiller  à  ce  oue  les  aliments  souillés  par 
les  animaux  malades  ne  se  trouvent  pas  à  la 
portée  des  animaux  sains  : 

Z>.  N'employer  le  lait  des  bêtes  atteintes  de 
tuberculose  qu'après  cuisson,  lorsqu'il  est  destiné 
à  être  livré  à  la  consommation  ; 

B.  N'introduire  dans  le  local  ou  dans  la  partie 
de  l'étable  oii  s^oument  les  animaux  nHkyant 
pas  réagi,  des  animaux  nouveaux,  qu'après  les 
avoir  éprouvés  à  la  tuberculine,  à  ses  frais,  et  les 
avoir  reconnus  sains. 

Ces  mesures  resteront  en  vigueur  jusqu'à  la 
disparition  du  dernier  cas  de  tuberculose. 

Abt.  20.  Les  animaux  qui  ont  réagi  ne  peuvent 
être  vendus  que  pour  la  boucherie. 

L'abatage  doit  en  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un 
an.  Toutefois,  ce  délai  peut  être  prolongé  par 
lécision  du  ministre,  après  avis  de  l'inspecteur 
vétérinaire  provincisl.  Le  ministre  décide  éga- 
lement si.  passé  ce  délai,  l'indemnité  pourra 
encore  être  accordée. 

Le  propriétaire  est  tenu  de  prévenir,  en  temps 
utile,  l'inspecteur  vétérinaire  provincial  de 
l'abatage  de  ces  animaux.  L'inspecteur  est 
autorise  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer,  en  toutes  circonstances,  de  l'identité 
des  animaux. 

Abt.  21.  Les  médecins  vétérinaires  agréés 
dressent,  pour  les  animaux  de  leur  clientèle,  un 
inventaire  de  ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'action 
de  la  tuberculine  en  exécution  du  présent  règle- 
ment. 

Cet  inventaire,  dont  le  modèle  est  arrêté  par 
le  ministre,  tient  compte  de  toute  mutation  qui 
survient  parmi  les  animaux,  conformément  à  la 
déclaration  que  le  propriétaire  est  tenu  de  faire 
au  médecin  vétérinaire  dans  les  trois  jours. 

Copie  de  cet  inventaire,  ainsi  que  de  toutes  les 
modifications  qui  y  sont  introduites,  est  réguliè- 
rement transmise  à  l'inspecteur  vétérinaire  pro- 
vincial. 

Art.  22.  Les  frais  d'abatase,  de  destruction 
des  cadavres,  de  transport,  de  quarantaine,  de 
séq^uestration,  de  désinfection  et  tous  autres 
frais  occasionnés  par  l'exécution  du  présent 
arrêté,  sauf  ceux  stipulés  à  l'article  16,  sont  à 
la  charge  des  propriétaires  ou  des  détenteurs  des 
animaux. 

En  cas  de  refus  de  se  conformer  aux  ordres  de 
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l'autorité,  oeox-ci  sont  exéoatés  d'offioe  par  les 
soins  de  l'administration  locale  et  aux  frais  du 
dit  propriétaire  ou  détenteur. 

Les  frais  des  opérations  sont,  le  cas  échéant, 
recouvrés  par  l'administration  locale  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

§  4.  —  Indemnités. 

Art.  28.  Il  peut  être  accordé  une  indemnité 
sur  les  fonds  de  l'Ëtat  dans  les  cas  déterminés  par 
l'article  suivant. 

L'indemnité  est  refusée  dans  le  cas  d'infraction 
an  présent  règlement;  elle  peut  également  être 
rerasée  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  vétéri- 
naire, lorsqu'il  est  constaté  que  Tétable  d'où  pro- 
viennent les  bêtes  tuberculeuses  est  notoirement 
insalubre. 

Il  n'est  accordé  aucune  indemnité  pour  les 
animaux  morts  de  mort  naturelle  et  reconnus,  à 
l'autopsie,  atteints  de  tuberculose. 

Art.  24.  L'indemnité  est  réglée  d'après  les 
bases  suivantes  : 

A,  50  p.  c.  de  la  valeur  de  la  viande  et  des 
issues  (quatre  (quartiers)  provenant  des  animaux 
reconnus  atteints  de  tuberculose  lors  de  leur 
abatag^  pour  la  boucherie  et  déclarés  totalement 
impropres  à  la  consommation  pour  cause  de 
cette  affection. 

Cette  indemnité  ne  sera  plus  allouée  si,  après 
un  premier  cas  de  tuberculose  entraînant  la  sai- 
sie totale  de  la  viande,  le  propriétaire  ne  recourt 
pas  à  la  tuberculination  de  son  bétail  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  présent  règle- 
ment; 

B.  Pour  les  animaux  abattus  par  ordre  de 
Tantorité,  conformément  aux  articles  12  et  13, 
ainsi  que  pour  les  animaux  ayant  présenté  la 
réaction  caractéristic^ue  de  la  tuberculine  et 
abattus  (par  la  volonté  du  propriétaire)  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  20  : 

l^  70  p.  c.  de  la  valeur  de  la  viande  et  des 
issues  (quatre  quartiers)  lorsque  les  animaux 
sont  reconnus  totalement  impropres  à  la  con- 
sommation pour  cause  de  tuberculose  ; 

2*  25  p.  c.  de  la  même  valeur  lorsque  la  viande 
peut  être  livrée  à  la  consommation. 

Art.  26.  L'indemnité  allouée  pour  les  ani- 
maux reconnus  totalement  impropres  à  la  con- 
sommation, depuis  le  l**  janvier  1696  jusqu'à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté, 
sera  réglée  conformément  au  §  l^'  du  litt.  A  de 
l'article  24. 

Le  ministre  prend  les  mesures  nécessaires  è 
cette  fin. 

Dans  les  provinces  oii  il  existe  un  fonds  spé- 
cial destiné  à  indemniser  les  détenteurs  de  bes- 
tiaux des  pertes  résultant  de  la  mortalité  de 
leurs  animaux,  le  montant  des  indemnités  viséet 
au  paragraphe  précédent  pourra  être  liquidé  an 
profit  de  ce  fonds,  pour  autant  qu'il  aura  été 
satisfait  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
ainsi  qu'à  celles  relatives  au  dit  fonds. 

Art.  26.  Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  prévue 
au  litt.  A  de  l'article  24,  le  propriétaire  de 
l'animal  doit  produire  : 

lo  xjn  certincat  de  l'expert  vétérinaire  attes- 
tant Que  la  viande  a  été  totalement  déclarée 
insaluore; 

2»  Un  procès- verbal  de  l'estimation  de  l'ani- 
mal faite  oomif«e  il  est  dit  à  l'article  28. 

Ce  prooès-verbal  indique  le  poids  exact  des 
quatre  quartiers,  la  valeur  du  Kilogramme  de 


viande  abattue  ainsi  que  la  valeur  des  issues; 
^  8o  Une  déclaration  de  l'autorité  locale  certi* 
liant  que  la  viande  a  été  stérilisée  conformément 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du 
30  septembre  1895,  ou  bien  dénaturée  et  enfouie, 
ou  bien  encore  dénaturée  et  détruite  par  la  cha- 
leur ou  les  agents  chimiques,  conformément  aux 
dispositions  réglementaires; 

i^  La  preuve  que  l'animal  se  trouve  dans  le 
pays  depuis  au  moins  six  mois. 

Abt.  27.  Pour  avoir  droit  à  l'une  des  indem* 
nités  prévues  au  litt.  JS  de  l'article  24,  le  pro- 
priétaire de  l'animal  doit  établir  : 

10  Qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  du 
présent  arrêté; 

2«  Que  l'animal  se  trouve  dans  le  pays  depuis 
au  moins  six  mois  ; 

3<>  Que  la  valeur  de  la  viande  et  des  issues  a 
été  constatée  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  suivant. 

Abt.  28.  La  moyenne  de  l'estimation  de  l'ex- 
pert vétérinaire  et  de  l'expert  nommé  et  asser- 
menté à  cette  fin  par  l'administration  commu- 
nale, sert  de  base  pour  déterminer  la  valeur  de 
la  viande  et  des  issues  provenant  des  animaux 
dont  il  est  question  à  l'article  24. 

£n  cas  d'exagération  du  poids  ou  de  la  valeur 
de  la  viande,  le  taux  de  l'indemnité  pourra  être 
réduit  après  nouvelle  information  de  la  part  de 
l'inspecteur  vétérinaire  provincial. 

Abt.  29.  Le  ministre  est  autorisé  à  désigner, 
à  partir  de  la  date  qu'il  arrête,  des  experts  asser- 
mentés, chargés  de  déterminer,  à  Texclnsion  de 
tous  autres,  la  valeur  des  viandes  et  issues  dont 
il  est  question  dans  les  articles  précédents. 

11  peut  également  prendre  telles  mesures  qne 
de  beisoin  à  l'effet  de  déterminer  les  bases  sui- 
vant lesquelles  sera  établi  le  prix  de  la  viande 
provenant  des  animaux  pour  lesquels  une 
indemnité  peut  être  payée  sur  les  fonds  de 
l'Eut. 

Le  ministre  arrête  aussi  la  procédure  à  suivre 
dans  le  cas  de  contestations  qui  pourraient  sur- 
gir à  propos  de  l'estimation  de  la  viande,  entre 
les  expeits  qu'il  aurait  désignés  et  le  proprié- 
taire des  animaux. 

Abt.  80.  Les  demandes  d'indemnités,  dont 
des  formules  sont  mises  gratuitement  à  la  dispo- 
sition des  intéressés,  doivent  être  adressées  à 
l'inspecteur  vétérinaire  provincial  compétent, 
au  plus  tard  dans  les  quarante  jours  qui  suivent 
l'abatage.  Les  demandes  non  parvenues  dans  ce 
délai  pourront  exceptionnellement  être  admises 
en  liquidation,  le  fonctionnaire  précité  entendu. 

Abt.  31.  Dans  le  cas  où  l'intéressé  conteste  la 
nature  de  la  maladie  ou  le  bien-fondé  d'une 
mesure  prise  à  l'occasion  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  il  désigne  un  second  médecin  vété- 
rinaire agréé,  chargé  de  faire,  à  ses  frais,  une 
visite  contradictoire. 

En  cas  de  désaccord,  on  aura  recours  à  l'ins- 
pecteur vétérinaire  provincial  ou  à  son  sup- 
pléant, dont  l'avis  prévaudra. 

Abt.  32.  L'arrêté  royal  du  28  octobre  1893  est 
rapporté. 

Abt.  38.  Les  infractions  au  présent  arrêté 
sont  punies  conformément  aux  articles  4,  6  et  7 
de  la  loi  du  30  décembre  1882. 

Abt.  34.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

Çrésent  arrêté,  lequel  entrera  en  vigueur  le 
0  décembre  1886. 
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Race  havine,  —  Tubereulone.  —  Instractions 
données,  le  51  octobre  1895,  par  M.  De  Rruyn, 
minisire  de  i^agricuiture,  etc.,  pour  Inexécution 
de  i'arrèté  royal  de  50  octobre  1895.  {Moniteur 
des  4-5  novembre.) 

Le  règlement  relatif  à  la  taberonloee  bovine 
comprend  quatre  paraffraphes  distincts. 

Le  §  l«r  contient  la  définition  de  ce  qu'il  faut 
entendre,  pour  l'application  de  ce  règlement, 
par  animal  atteint,  suspect  d'être  atteint  ou  sus- 
pect d'être  contaminé  de  tuberculose. 

Le  §  2  est  relatif  aux  mesures  à  prendre  aux 
frontières  pour  empêcher  l'importation  de 
l'étranffer  d'animaux  tuberculeux,  tandis  que 
le  S  3  B^ocoupe  des  mesures  à  mettre  en  œuvre, 
à  l'intérieur  du  pays,  pour  arriver  graduelle- 
ment à  la  suppression  des  foyers  de  tubercu- 
lose; enfin,  le  §  4  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
indemnités. 

g  1.  —  Définitions. 

Art.  1«'.  L'article  1«'  stipule  que  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  royal  concernent  exclusivement 
la  tuberculose  dans  Tespèce  bovine. 

Abt.  2.  Le  litt.  A  de  l'article  2  dispose  que, 
doit  être  considérée  comme  atteinte  de  tubercu- 
lose, toute  bête  bovine  qui  présente,  pendant  la 
vie  ou  à  l'ouverture  cadavérique,  des  signes  cli- 
niques ou  des  lésions  tels  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doute  sur  l'existence  de  la  maladie,  ou  qui,  à 
l'épreuve  de  latuberculine,aprésenté  la  réaction 
caractéristique. 

Par  signes  cliniques  de  la  maladie,  l'on  doit 
entendre  :  la  toux,  le  jetage,  les  données  four- 
nies par  la  percussion  et  l'auscultation  de  la 
poitrine,  la  tuméfaction  des  ganglions  lym- 
phatiques, l'induration  des  mamelles,  la  mai- 
greur, etc.,  symptômes  que  l'on  peut  trouver 
réunis  chez  un  animal  ou  dont  quelques-uns 
seulement  peuvent  exister. 

Sont  considérés,  d'autre  part,  comme  présen- 
tant la  réaction  caractéristique,  après  une  injec- 
tion de  tuberculine,  les  animaux  qui  accusent 
une  augrmentation  de  température  de  lo,4  au 
minimum. 

D'après  le  litt.  B  de  l'article  2,  doit  être  consi 
dérée  comme  suspecte  d'être  atteinte  de  tubercu- 
lose^  toute  bête  bovine  présentant  des  signes 
cliniques  qui,  n'ayant  pas  le  même  caractère  de 
certitude  que  dans  le  cas  précédent,  pour  asseoir 
un  diagnostique  certain,  se  rattachent  cependant 
assez  à  la  tuberculose  pour  en  faire  soupçonner 
l'existence. 

Par  réaction  insuffisante,  il  faut  entendre 
une  élévation  de  température  comprise  entre 
8  dizièmes  de  degré  et  lo,4;  une  élévation  de 
température  inférieure  à  8  dizièmes  de  degré 
n'a  pas  de  valeur. 

La  définition  des  animaux  considérés  comme 
suspects  d'être  contaminés  (litt.  C)  est  suffisam- 
ment explicite.  Elle  comprend  tous  les  animaux 
qui  se  sont  trouvés  dans  la  même  étable  avec  une 
bête  reconnue  tuberculeuse. 

§  2.  —  Mesura  h  prendre  à  V égard  des  animaux 
importée  de  Vétranger. 

Abt.  s.  Toute  bête  bovine  doit  être  visitée 
lors  de  son  importation  dans  le  pays  ;  lorsqu'elle 
est  ftgée  de  plus  de  quatre  mois,  elle  doit  en 
outre  être  marquée. 


La  marque  a  un  double  but  :  d'une  paît,  elle 
constate  que  l'animal  a  subi  le  contrôle  sanitaire, 
et,  d'autre  part,  elle  permet  de  déterminer  le 
temps  pendant  lequel  il  a  séjourné  dans  le 
pays  au  moment  de  son  abatage,  point  easentiel 
au  point  de  vue  du  règlement  de  l'indemnité. 
(Art.  26,  §4,  et  27,  §20.; 

Le  bétail  est  marqué  au  fer  rouge  ou  pourvu 
d'une  marque  métallique. 

La  marque  en  fer  est  composée  :  1®  d'nn  ohifire 
indiquant  l'unité  ou  millésime  et  2o  de  un  oa 
deux  chiffres  désignant  les  mois  de  l'année,  sui- 
vant leur  ordre  chronologique. 

Cette  marque  est  réservée  pour  les  bêtes  ne 
devant  pas  être  tuberculinées  et  s'appliaue  à 
la  partie  inférieure  de  l'avant-bras;  afin  d  inté- 
resser le  derme,  de  manière  à  laisser  une  em- 
preinte nette  et  durable,  le  fer  chaufié  devra 
présenté  la  coloration  rouge  cerise  et  être  appli- 
qué à  l'endroit  désigné,  en  exerçant  une  légère 
pression  (1). 

La  marque  métallique  est  destinée  aox  ani- 
maux devant  être  éprouvés  à  la  tuberculine 
lors  de  leur  entrée  dans  le  pays.  £lle  est  fixée  à 
l'oreille. 

Les  bureaux  par  où  l'importation  est  permise 
sont  pourvus  des  instcdlations  nécessaires  pour 
visiter  et  marquer  le  bétail. 

Les  menus  frais  qu'entraîne  l'application  de 
ces  mesures,  tels  que  ceux  résultant  de  l'achat 
de  charbon,  etc.,  sont  consignés  dans  les  états 
trimestriels  relatifs  aux  vacations  de  contrôle 
et  liquidés  en  même  temps  que  les  frais  de 
celles-ci. 

Les  marques  qui  nécessitent  des  réparations 
sont  envoyées  à  un  industriel  dont  l'adresse  est 
notifiée  aux  vétérinaires  de  contrôle. 

Parmi  les  bureaux  désignés  pour  l'importation 
du  bétail,  quelques-uns  seront  spécialement 
aménagés  en  vue  de  la  tuberculi  nation  des  ani- 
maux désignés  conformément  aux  prescriptions 
du§2derarticle6. 

Les  frais  de  contrôle  pour  les  bêtes  bovines 
sont  fixés,  jusqu'à  nouvei  ordre,  comme  suit  : 

Deux  francs,  pour  les  animaux  devant  être 
tuberculinés  ; 

Un  franc»  pour  les  animaux  marqués  au  fer 
rouge  ; 

Cinquante  eentimes^^ur  les  animaux  de  moins 
de  quatre  mois. 

Art.  4.  Les  animaux  présentés  pour  l'impor- 
tation sont  débarqués  avant  la  visite  sanitairo. 
Cette  disposition  découle  de  l'article  8. 

L'article  4  stipule  également  que^  pour  les 
animaux  introduits  par  voie  de  mer,  il  est  pro- 
cédé suivant  les  arrêtés  ministériels  pris  en 
exécution  de  l'article  49  de  Tarrêté  rojsl  du 
20  septembre  1888. 

Il  va  de  soi  que  ces  animaux  devront  être  ou 
marqués,  comme  il  est  dit  à  l'article  3,  ou 
tuberculinés  ainsi  que  le  prévoit  l'article  6. 

Abt.  5  L'article  5  indique  le  mode  à  suivre  i 
l'égard  des  bêtes  bov  ines  reconnues  atteintes  ou 
suspectes  d'être  atteintes  de  tuberculose  »  raison 
des  signes  clini^ue&  (qu'elles  présenteraient  lors 
du  contrôle  vétérinaire. 

Le  médecin  vétérinaire  applique  sur  ces  ani- 
maux, indépendamment  de  la  marque  précitée 


(4)  En  cas  de  besoin,  le  vétérinaire  de  contrôle  peut, 
pour  rapplication  des  marqaes,  recourir  à  un  aide  dont 
le  ministre  fixe  le  salaire. 
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an  fer  roage,  on  signe  spécial,  la  lettre  t  (taber- 
calme)  majuscnle  encadrée  [r].  Les  branches 
de  la  lettre  ont  4  centimètres  et  les  côtés  du 
carré  6.5  centimètres,  la  largeur  de  la  lettre  est 
de  6  millimètres. 

Ainsi  l'indication  10.6  [t]  voudra  dire  que 
l'animal,  qui  en  est  porteur,  a  été  trouvé  atteint 
on  suspect  d'être  atteint  de  tuberculose  en 
octobre  1896. 

Ces  animaux  doivent  être  refoulés  du  terri- 
toire. Si  leur  rentrée  était  refusée,  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  au  §  2  de  l'article  5. 

Lorsque  l'importation  se  fait  par  un  bureau 
pourvu  de  locaux  de  tubercnlination,  le  vétéri- 
naire de  contrôle  peut  autoriser  le  propriétaire, 
avant  toute  tentative  de  refoulement,  à  introduire 
dans  ces  locaux  les  animaux  suspects  pour  y 
subir  l'épreuve. 

Si  la  tuberculose  est  reconnue,  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  au  §2  de  l'article  ô  prérappelé. 
.  Abt.  6.  Cet  article' donne  au  ministre  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  interdire  l'importaôon, 
en  Belgique, d'animaux  de  pays  oà  la  tuberculose 
existe. 

Le  plus  souvent,  si  des  maladies  contagieuses 
autres  que  la  tuberculose  ne  motivent  pas  une 
telle  mesure,  il  sera  fait  application  des  dispo- 
sitions dont  il  est  question  aux  §§  2  et  3  de 
l'article  6. 

On  sait  que,  parmi  les  bovidés,  ce  sont  les 
vaches  qui  offrent  la  proportion  de  beaucoup  la 
plus  élevée  de  sujets  tuberculeux. 

Un  arrêté  ministériel  désignera,  éventuelle- 
ment, cette  catégorie  d'animaux  comme  devant 
être  éprouvés  à  la  tuberculine,  lors  de  leur 
importation,  laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  les  bureaux  spécialement  désignés. 

Toutefois,  il  pourra  être  fait  exception  pour 
les  vaches  préparées  en  vue  de  la  Doucherie, 
c'est-à-dire  se  trouvant  dans  un  état  d'embon- 
point qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  destina- 
tion immédiate.  Le  vétérinaire  de  contrôle  est 
seul  juge  de  cette  circonstance. 

Si  des  vaches  étaient  reconnues  tuberculeuses 
à  la  suite  des  épreuves  pratiquées  au  moyen  de 
la  tuberculine,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
à  l'article  6. 

§  S.  —  Mesures  à  Vintérieur  du  pays, 

Abt.  7.  Le  rapport  au  roi  et  la  circulaire  è 
MM.  les  gouverneurs  font  ressortir  la  nécessité 
de  réglementer  l'usage  de  la  tuberculine. 

L'extrait  de  la  lettre  du  comité  de  législation, 
publié  en  note  de  cette  circulaire,  contient  des 
arguments  péremptoires  démontrant  la  légalité 
des  mesures  prises. 

JiCS  articles  16  et  17  stipulent  les  cas  ordinaires 
dans  lesquels  les  propriétaires  d'animaux  sont 
admis  à  faire  usage  ae  la  tuberculine  sous  Is 
condition  de  se  conformer  aux  dispositions 
réfflementairee. 

].ies  épreuves  pratiquées,  dans  un  but  expéri 
mental,  sur  des  bêtes  bovines  ou  sur  d'autres 
animaux,  ne  peuvent  non  plus  avoir  lieu  que  sur 
l'autorisation  du  ministre  et  sous  les  conditions 
qu'il  détermine. 

Ces  autorisations  seront  accompagnées  de  deux 
bulletins  de  tubercnlination.  L'un  sera  conservé 
par  le  médecin  vétérinaire  agréé  chargé  des 
injections  et  l'autre  par  l'inspecteur  vétérinaire 
provincial  chargé  du  contrôle. 


Abt.  8.  La  réglementation  de  l'usage  de  la 
tuberculine  implique  nécessairement  celle  des 
importations  de  Tétranger,  ainsi  que  des  envois 
à  l'intérieur  du  pays. 

La  tuberculine  brute  est  achetée  à  l'étranger; 
son  envoi  au  dépôt  établi  par  le  ministre  de 
l'affriculture,  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  expé- 
ditions sont  accompagnées  d'une  autorisation 
ministérielle. 

Quant  aux  envois,  à  l'intérieur  du  pays,  de  la 
tuberculine  préparée  pour  les  injections,  envois 
effectués  par  le  dépôt,  ils  ne  peuvent  se  faire  que 
sur  l'ordre  du  ministre. 

Ces  envois  se  font,  en  franchise  de  port,  à  des* 
tination  du  personnel  du  service  vétérinaire,  et 
ils  sont  revêtus  d'une  adresse  portant  l'insorip- 
tion  suivante  : 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS. 

DI RBCTIOH  DB  l'AOBIOUIAUBB.  — POLIOB  8AH1TÀIBB 
DBS  ABIMAUX  DOMBSTIQUBS. 

Bnvol  de  tuberoallna 

autorisé  par  le  ministre  de  r&griculture,  conformément 
à  l'article  8  du  règlement  sur  is  tuberculose  bovine. 

A  Monsieur 

médecin  vétérinaire  agréé  (1) 

& 

Province  de 

Tout  autre  envoi  de  tuberculine,  fait  de 
l'étranger  ou  à  l'intérieur  du  pays,  est  confisqué 
par  le  service  de  la  poste  et  adressé  au  ministre 
de  l'agriculture,  qui  requerra  des  poursuites, 
s'il  y  a  lieu. 

Abt.  9.  Le  fait  de  connaître  la  provenance 
réelle  d'un  animal  reconnu  tuberculeux  à  l'au- 
topsie présente  une  grande  importance.  En  e£Fet, 
si  l'on  veut  arrêter  le  fléau,  il  faut  recherdier 
tous  les  animaux  qui  ont  pu  recevoir  le  germe 
du  mal,  par  suite  de  leur  cohabitation  avec  la 
bête  malade.  Il  importe,  dés  lors,  que  l'autorité 
communale  et  le  service  vétérinaire  soient  ren- 
seignés à  ce  sujet  le  plus  exactement  possible, 
afin  de  pouvoir  faire  une  vérification  des  ani* 
maux  ayant  séjourné  avec  la  bête  reconnue 
tuberculeuse. 

L'article  9  trace  les  devoirs  des  propriétaires, 
des  directeurs  des  abattoirs  où  les  animaux 
malades  sont  sacrifiés,  ainsi  que  des  autorités 
communales  du  lieu  où  l'animal  s  séjourné. 

Dès  qu'elle  est  informée  de  l'existence  de  la 
tuberculose,  dans  une  étable  de  sa  localité, 
l'autorité  communale  dresse  l'inventaire  des 
animaux  qui  ont  cohabité  avec  le  sujet  malade, 
en  se  servant  à  cet  effet  d'un  registre  dont  le 
modèle  est  arrêté  parle  ministre. 

Cette  mesure  est  nécessaire  pour  empêcher  le 
propriétaire  de  livrer,  immédiatement  après  la 
constatation  de  la  tuberculose,  ses  animaux  sus- 
pects d'être  contaminés,  à  une  destination  autre 
que  celle  prévue  par  l'article  16,  c'est-à-dire  à  la 
boucherie. 

Aht.  10.  L'article  10  indique  les  obligations 


(4)  Ou  inspecteur  vétérinaire,  ou  inspecteur  vétéri- 
naire suppléant. 
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qui  inoombent  à  tout  médeoin  yétérinaire  qui 
tticoiiDaît  la  tuberoaloee,  soit  sar  le  Tirant,  soit 
à  l'autopsie. 

Lorsque  le  médecin  yétérinaire  n'est  pas 
agréé,  son  rôle  se  borne  k  dénoncer  le  cas  cons- 
taté à  l'inspecteur  provincial,  lequel  prend 
toutes  les  mesures  que  la  situation  comporte.  Il 
agira  de  même  lorsqu'il  constate  la  maladie  à 
l'autopsie,  sauf  à  remplir  les  oblig^ations  qui 
pourraient  dériver  de  son  mandat  de  vétérinaire 
expert  des  viandes. 

Des  formules  de  télégrammes  et  des  cartes  de 
service,  dont  l'emploi  est  obligatoire,  sont  mises 
à  la  disposition  du  personnel  vétérinaire. 

£n  cas  de  besoin  de  formules  ou  de  cartes  de 
l'espèce,  les  membres  de  ce  personnel»  doivent 
s'adresser  au  ministre. 

Les  médecins  vétérinaires  agréés  sont  autori- 
sés à  porter  dans  leurs  états  de  frais  de  route 
trimestriel  à  tiire  de/rais  â^écrUureSy  une  somme 
de  2  francs  pour  le  cas  de  tuberculose  cot^rmée, 
dénoncés,  conformément  à  l'article  10,  à  l'ins- 
pecteur provincial,  lorsqu'il  n'a  pas  droit  à  des 
nonoraires  à  titre  de  vétérinaire  expert  (litt.  C, 
art.  1  r,  du  règlement  du  12  juillet  1892,  p.  134, 
Bulletin  des  épizootieê), 

Abt.  11.  Le§  X<r  de  l'article  11  détermine  le 
temps  pendant  lequel  la  bête  abattue,  atteinte 
de  tuberculose  entraînant  la  saisie  totale  de  la 
viande,  doit  être  laissée  à  la  disposition  de  l'ins- 
pecteur provincial. 

Lorsque  ce  fonctionnaire  ou  son  suppléant  n'a 
pu  faire  l'examen  de  l'animal  dans  le  délai  en 
question,  le  §  3  de  l'article  11  stipule  qu'il  y  a 
heu  de  ne  plus  conserver,  pendant  un  nouveau 
délai  de  deux  jours^  que  les  seuls  organes  où 
sont  le  mieux  caractérisées  les  lésions  tubercu- 
leuses. 

En  cas  de  saisie  partielle  de  l'animal,  pour 
cause  de  tuberculose,  la  peau  ainsi  que  les 
organes  malades  doivent  être  conservés  pendant 
quatre  jours.  L'existence  de  la  tuberculose,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  constatée  chez  un 
animal  abattu,  entraîne  toutes  les  mesures  pré- 
vues aux  articles  15  et  suivants;  maïs  le 
propriétaire  pouvant  être  amené  à  en  contester 
le  bien-fondé,  la  conservation  de  la  peau  et  des 
organes  pendant  un  certain  nombre  de  jours 
s'impose. 

Aiin  que  le  propriétaire  de  la  bête  ou  son  com- 
mettant soitàmêmede  se  conformer,  éventuelle 
ment,  aux  prescriptions  des  §§  3  et  4  de  l'arti- 
cle 10.  il  y  a  lieu,  pour  le  médecin  vétérinaire, 
appelé  à  titre  d'expert,  de  toujours  lui  désigner 
les  organes  malades  qu'il  convient  de  soustraire 
momentanément  à  la  destruction.  A  cette  fin,  il 
n'oubliera  pas  que  les  ganglions  lymphatiques 
doivent  être  maintenus  dans  leurs  rapports  nor- 
maux. Pour  conserver  ces  organes  malades,  il 
peut  être  fait  usage  d'un  récipient  contenant  de 
l'eau  phéniquée  ou  créolinée  dans  la  proportion 
deS  à  5  p.  c,  ou  simplement  de  l'eau  fortement 
vinaigrée  ou  salée.  Ce  récipient  avec  son  contenu 
sont  confiés  à  la  garde  de  la  police  locale.  Les 
jours  réglementaires  révolus,  les  organes  malades 
sont  détruits,  de  préférence  par  le  feu. 

Abt.  12  et  13.  Ces  articles  déterminent  les  cas 
dans  lesquels  le  service  vétérinaire  aura  à 
requérir,  de  l'autorité  locale,  l'abatage  des  bétes 
bovines  reconnues  atteintes  de  tuberculose. 

Les  médecins  vétérinaires  agréés  et  les  inspec- 
teurs provinciaux  requièrent  l'abatage  de  celles 
reconnues  diniquement  atteintes. 


Le  plus  souvent,  on  anra  affaira  àdea  bètes  ae 
trouvant  dans  un  état  de  maigreur  très  pronon- 
cée, que  le  propriétaire  n'a  auoan  intérêt  de 
conserver.  S'il  existait  des  doutes  sérieux  sur  la 
nature  des  symptômes  cliniques,  il  sera  totûours 
facile  de  procéder  à  l'abati^  de  tels  animaux, 
de  commun  accord  aœc  le  propriétaire.  Cette 
mesure  ne  sera  |pière  onéreuse  pour  oe  dernier, 
qui  a  un  intérêt  évident  de  voir  tranchée  la 
question  de  la  suspicion  de  son  animai,  même 
par  l'abatage. 

Si,  dans  oe  cas,  l'existence  de  la  taberculose 
est  confirmée,  la  bête  pourra  être  considérée 
comme  abattue  par  ordre  de  rautorité  et  l'in- 
demnité calculée  suivant  les  stipulations  du 
litt.  B  de  l'article  24. 

Le  règlement  laisse  aux  inspecteurs  provin- 
ciaux le  soin  de  requérir  l'abatage  des  animaux 
qui,  se  trouvant  dans  des  milieux  infectés,  ont 
présenté  la  réaction  caractéristique,  provoquée 
par  l'injection  de  la  tuberculine,  tout  en  proieii- 
tant  des  signes  cliniques  n'ayant  pas  toutefois 
le  même  caractère  de  certitude  que  dana  le  cas 
précédent,  mais  qui  se  rattachent  cependant 
assez  à  la  tuberculose  pour  faire  soupçonner 
l'existence  de  cette  affection.  (Art.  2,  litt.  B.) 

L'inspecteur  agira  également,  dans  l'occur- 
rence, autant  que  possible,  d'accord  avec  le 
propriétaire.  U  tienolra  compte,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  nécessités  de  la  situation.  Ainsi, 
une  suspicion  plus  ou  moins  grave  peut  peser 
sur  une  vache  en  gestation.  S'il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  bête  de  valeur,  capable  de 
donner  un  veau  sain,  rien  ne  doit  empêcher  le 

Sropriétaire  de  la  conserver  jusqu'au  moment 
u  vêlage  sous  la  condition  toutefois  qu'elle  eoit 
isolée  et  que  le  veau  soit  éloigné  de  sa  mère  dès 
sa  naissance. 

Mais  il  peut  y  avoir  un  danger  réel  de  con- 
server des  animaux  ayant  réagi,  qui  présen- 
tent certains  signes  cliniques,  et  il  est  alors  de 
l'intérêt  du  propriétaire  de  les  voir  disparaître 
au  plus  vite. 

L'inspecteur  tiendra  donc  scrupuleusement 
compte  de  ces  circonstances  spéciales,  de 
manière  à  n'apporter  dans  l'exploitation  des  ani- 
maux que  les  perturbations  qui  s  imposent  sur 
l'heure,  en  vue  de  la  bonne  conservation  du 
restant  du  troupeau. 

L'abatage  des  animaux  malades  ne  doit  pas 
nécessairement  avoir  lieu  sur  place;  ils  peuvent 
être  transférés  vers  une  tuerie  particulière  on  un 
abattoir  public,  où  le  vétérinaire  expert  fera  son 
examen  nécropsique,  tel  que  le  prescrivent  les 
dispositions  réglementaires  sur  la  matière. 

L'autorité  n'ayant  pas  qualité  de  requérir  le 
service  vétérinaire  pour  procéder  à  Pabatsge 
des  bêtes  bovines  suspectes  ou  atteintes  de  tuber- 
culose, le  médecin  vétérinaire  agréé  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  des  honoraires  à  charge  du 
trésor  public.  Toutefois,  il  lui  sera  accordé, 
indépendamment  des  frais  d'écritures  dont  il 
est  question  plus  haut  (art.  10),  une  somme  de 
S  francs  pour  chaque  bête  bovine,  dont  l'abatage 
aura  été  régulièrement  requis  et  exécuté  pour 
cause  de  l'existence  de  la  tuberculose. 

Abt.  14.  Le  propriétaire  d'une  bête  bovine 
reconnue  tuberculeuse  est  tenu  d'opérer  la 
désinfection  du  local  occupé  par  l'animal,  con- 
formément aux  indications  de  l'inspecteur  pro- 
vincial. 

Les  animaux  malades  ou  suspects  devant  être 
séparés  de  ceux  qui  sont  reconnus  sains  (art.  18), 
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il  importe  qne  ces  derniers  ne  soient  exposés  à 
aaoune  oontamination. 

Abt.  15.  lies  bétes  bovines  avant  oohabité 
avec  an  animal  reconnu  atteint  de  tuberculose 
no  penvent  être  vendues  que  pour  la  boucherie. 
Conformément  au  litt.  C  de  l'article  2, 
toaa  ces  animaux  indistinctement  doivent  être 
tenus  pour  buspects  d'être  contaminés  de  tuber- 
culose. 

Toutefois,  il  est  facile,  pour  le  propriétaire, 
de  soustraire  à  cette  destination  le  Détail  réelle- 
ment sain.  11  suffit  de  demander,  ainsi  que  le 
prévoit  l'article  16,  que  toutes  les  bétes  sus- 
pectes de  contamination  soient  régulièremoi:t 
éprouvées  à  la  tuberculine. 

Cette  épreuve  permet  de  £aire  le  départ  entre 
les  animaux  malades  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
atteints  de  la  tuberculose.  Ces  derniers  seuls 
peuvent  être  vendus  pour  une  destination  autre 
que  la  boucherie. 

Le  paragraphe  final  de  l'article  15  présente 
une  grande  importance.  Il  stipule  qu'en  cas  de 
vente  d'animaux  suspects  d'être  contaminés  de 
la  tuberculose,  ces  animaux  doivent  être  abattus 
dans  les  huit  jours. 

Abt,  16.  Cet  article  laisse  aux  propriétaires 
le  soin  de  décider  s'il  désire  soumettre  son 
bétail,  considéré  comme  contaminé,  à  l'épreuve 
de  la  tuberculine  et,  ipso  facto,  a  toutes  les 
mesures  consécutives  à  cette  épreuve. 

Si  le  pBbpriétaire  croit  ne  pas  devoir  recourir 
à  cette  faculté,  l'inspecteur  provincial  prend 
immédiatement  les  dispositions  nécessaires  pour 
empêcher  la  vente  des  animaux  pour  une  desti- 
nation antre  que  la  boucherie.  Cm  mesures  sont 
prises  de  commun  accord  avec  l'autorité  locale, 
conformément  au  paragraphe  final  de  l'arti- 
cle 20.  Au  besoin,  l'inspecteur  provincial  marque 
les  animaux. 

Pour  faire  l'épreuve  à  la  tuberculine,  le  per- 
sonnel du  service  vétérinaire  a  égard  aux  indi- 
cations qui  suivent  : 

Avant  de  pratiquer  l'injection  chez  les  ani- 
maux qui  ont  oohabité  avec  un  animal  tuber- 
culeux, le  médecin  vétérinaire  s'assure  s'il  n'a 
pas  afEaire  à  un  animal  fiévreux  ou  présentant 
un  autre  état  anormal  (trouble  de  la  digestion  ; 
de  la  gestation^  chaleurs,  etc.). 

Dans  ce  cas,  il  doit  remettre  l'izgection  à  plus 
tard,  afin  d'éviter  des  mécomptes. 

Il  est  préférable  de  se  rendre  compte  de  l'état 
des  animaux,  matin  et  soir,  pendant  deux  ou 
trois  jours,  et  de  fixer  alors  la  moyenne  de  leur 
température  normale,  mais  on  peut  s'en  tenir  à 
la  prise  de  température  au  moment  de  l'upé- 
ration. 

Si  le  propriétaire  désire  que  les  précautions 
indiquées  ci-dessus  boient  prises,  il  doit  en 
supporter  les  frais  et  s'entendre  à  cet  égard  avec 
le  praticien  vétérinaire  qu'il  aura  chargé  de 
faire  Téprenve. 

Les  animaux  présentés  à  l'importation  par 
voie  ferrée  ou  de  terre,  ne  peuvent  être  soumis 
à  la  tuberculine  qu'après  un  repos  de  douze 
heures  au  moins  dans  les  locaux  de  quarantaine. 
La  fatigue  qu'éprouvent  ces  animaux  est  de 
nature,  en  effet,  à  influencer  les  résultats  de 
l'injection. 
I  L'injection  de  la  tuberculine  s'opère  comme 
,  mit  :  au  moyen  d'une  seringue  soigneusement 
stérilisée,  on  puise  la  tuberculine  dans  les 
tobes  d'envoi.  L'injection  est  faite  d'un  seul 
coup  sous  la  peau,  en  arrière  de  l'épaule. 


Pour  juger  du  résultat  de  l'opération,  il  faut 
prendre  la  température  à  la  douzième,  à  la  quin- 
zième et  à  la  dix-huitième  heure  après  l'injec- 
tion, au  moyen  d'un  thermomètre  à  maxima. 
L'hypertherniie  s'établit  par  la  différence  qui 
existe  entre  la  température  avant  l'injcîction  et 
sa  plus  haute  température  pendant  les  dix-huit 
heures  qui  suivent  l'opération. 

Toute  bête  bovine  dont  la  température  subit 
une  élévation  de  lo,4  au  minimum  doit  être 
considérée  comme  tuberculeuse  ;  elle  doit  être 
envisagée  comme  suspecte  seulement  lorsque  la 
température  est  comprise  entre  huit  dixièmes  de 
degré  et  1  ,4. 

Une  élévation  de  température  inférieure  à 
huit  dixièmes  n'a  aucune  signification. 

La  tuberculine  doit  être  iigectée  aux  doses 
suivantes  : 

A .  Pour  les  vaches  de  taille  moyenne,  8  centi- 
mètres cubes  ; 

B.  Pour  les  vaches  de  grande  taille,  8 1/2  cen- 
timètres cubes; 

C.  Pour  les  taureaux  et  les  bœufs  de  grande 
race,  4  centimètres  cubes. 

Le  médecin  vétérinaire  agréé,  chargé  de  faire 
l'épreuve  de  la  tuberculine,  en  opère  l'injection 
après  avoir  pris  la  température  normale;  il  prend, 
ensuitCi  la  température  des  animaux,  douze 
heures  après  l'injection. 

Ces  deux  vacations  sont  à  charge  du  budget 
de  l'Etat  et  ont  lieu  aux  jours  et  heures  fixés 
par  l'inspecteur  provincial 

Les  deux  autres  prises  de  température  sont 
faites,  en  règle  générale,  soit  par  l'inspecteur 
on  son  délégué.  Celui-ci  peut  être  toute  personne 
capable  de  bien  manier  un  thermomètre.  Les 
frais  de  ces  vacations  sont  également  à  charge 
de  l'Etat. 

L'inspecteur  provincial  peut,  exceptionnelle- 
ment, autoriser  le  médecin  vétérinaire,  qui  a 
{)ratiqué  les  injections,  à  opérer  la  troisième  et 
a  quatrième  vacation. 

On  a  objecté  contre  l'emploi  de  la  tuberculine 
que  cette  substance  révélatrice  provoquait  par- 
fois une  réaction  chez  des  animaux  qui  ne  sont 
pas  porteurs  de  lésions  tuberculeuses. 

Les  nombreuses  observations  faites  dans  ces 
derniers  temps  prouvent  que  cette  assertion 
n'est  pas  exacte. 

Si  l'autopsie  n'a  pas  révélé,  dans  ces  cas, 
l'existence  des  lésions  de  la  maladie,  c'est 
qu'elles  sont  passées  inaperçues,  ces  lésions  étant 
souvent  très  peu  étendues  et  limitées  parfois  à  un 
granglion  lymphatique.  11  est  d'observation  que 
ce  sont  précisément  ces  derniers  animaux  qui 
présentent  la  plus  forte  réaction. 

Il  est  à  remarquer  également  que  des  expé- 
rimentateurs ont  considéré  comme  ayant  réaîgi, 
des  animaux  qui  n'avaient  présenté  qu'une 
réaction  de  1«,  c'est-à-dire  une  réaction  reconnue 
aujourd'hui  insuffisante. 

Il  peut  se  présenter,  d'autre  part,  que  des 
animaux  tuberculeux  inoculés  à  fa  tuberculine 
n'offrent  pas  de  réaction.  Cette  absence  de  réac- 
tion ne  se  remarque  que  chez  les  animaux 
manifestement  tuberculeux,  surtout  chez  ceux 
qui  sont  fiévreux  en  même  temps.  Mais  alors, 
chez  ces  animaux  les  symptômes  cliniques  suffi- 
sent pour  faire  le  diagnostic  de  la  maladie  et, 
dès  lors,  l'injection  de  la  tuberculine  n'est  pas 
nécessaire  ici. 

On  a  encore  objecté  contre  l'emploi  de  la 
tuberculine  que  des  animaux  tuberculeux  cessent 
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de  réagir  après  une  première  Içjeotion  qaand  ' 
une  seconde  injection  est  pratiquée  dans  un 
court  laps  de  temps  après  la  première.  Comme 
il  est  dit  dans  la  circulaire  aux  gouverneurs, 
cela  se  remarque,  en  effet,  mais  très  rarement, 
chez  les  animaux  qui  ne  j^résentent  que  des 
lésions  très  limitées  et  qui,  par  conw^quent, 
sont  incapables  de  nuire. 

Le  propriétaire  qui  désire  laisser  éprouver  les 
bêtes  bovines  de  son  exploitation,  suspectes 
d'être  contaminées  de  tuoerculose,  en  fait  la 
demande  à  un  médecin  vétérinaire  agréé,  de  son 
choix,  à  moins  que  dans  l'intérêt  du  service, 
l'inspecteur  provincial  n'en  désigne  un  autre. 

Cette  demande  doit  énoncer  : 

a.  Le  nombre  total  de  bêtes  bovines  se  trou- 
vant dans  l'exploitation; 

b.  Le  nombre  de  bêtes  s^ournantdans  Tétable 
où  la  tuberculose  a  été  constatée  ; 

e.  Le  nombre  de  bêtes,  par  étable,  que  l'on 
désire  soumettre  à  l'épreuve  de  la  tubercn- 
line; 

d.  Le  nombre  de  bêtes,  par  étable,  destinées  à 
être  livrées  à  la  boucherie  à  bref  délai,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  doivent  pas  être  tubercu- 
linées,  mais  être  tenues  isolées  des  animaux 
reconnus  sains. 

Des  formules  de  demandes  de  ce  genre  sont 
mises  à  la  disposition  des  propriétaires. 

Les  demanaes  sont  transmises  à  l'inspecteur 
provincial  par  les  soins  du  médecin  vétérinaire 
agréé  qui  y  joint,  s'il  y  a  lieu,  les  observations 
qu'elles  soulèvent. 

L'inspecteur  tient  note  des  demandes  dans  un 
registre  ad  hoc  et  transmet  les  demandes, 
dûment  visées,  au  ministère,  où  elles  sont  ins- 
crites dans  un  répertoire  général. 

Dès  la  réception  des  demandes,  l'administra- 
tion de  l'agriculture  donne  les  instructions 
nécessaires  pour  adresser  au  médecin  vétérinaire 
agréé  chargé  de  faire  les  injections,  les  doses  de 
tuberculine  nécessaires  en  même  temps  que 
l'autorisation  ministérielle.  Celle-ci  est  accom- 
pagnée de  deux  bulletins  de  tuberoulination, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  (art.  7),  bulletins  dans 
lesquels  sont  consignés  toutes  les  observations 
relatives  à  l'épreuve  (voir  plus  loin  art.  18). 

L'un  de  ces  bulletins  est  conservé  par  le 
médecin  vétérinaire,  qui  a  fait  les  injections, 
de  manière  à  pouvoir  être  reproduit  à  toute 
demande  de  la  part  des  autorites.  Le  second  est 
remis  à  l'inspecteur  provincial,  qui  s'en  serf 
pour  consigner  dans  le  registre  ad  hoc  toutes  les 
observations  relatives  aux  épreuves  et  le  trans- 
met ensuite,  dans  le  même  but  au  ministre. 

Les  médecins  vétérinaires  agréés  qui  ont  opéré 
les  injections  régulièrement  autorisées  par  le 
ministre,  les  seules  qui  peuvent  être  pratiquée» 
dans  le  pays,  reçoivent,  a  titre  d'honoraires  : 

Â.  Une  indemnité  ae  5  fttmcs  pour  la  pre- 
mière vacation  (prise  de  la  température  nor 
maie),  plus  25  centimes  par  bête  tuoerculinée  ; 

B.  Une  indemnité  de  5  francs  pour  la  deuxième 
vacation  (prise  de  la  température  douze  heures 
après  l'injection); 

c.  Une  indemnité  de  6  francs  pour  les  deuit 
vacations  ultérieures  autorisées,  le  cas  échéant, 
par  l'inspecteur  provincial. 

Ces  Yacations,  comme  toutes  celles  relatives  à 
l'exécution  du  règlement  sur  la  tuberculose, 
doivent  être  renseignées,  dans  les  états  de  frais 
de  route  trimestriels,  sous  la  rubrique  spéciale  : 
Vacations  pour  tuoerculose,  à  la  suite  des  vaca- 


tions concernant  les  autres  maladies  conta- 
gieuses. 

Le  paragraphe  final  de  l'article  16  offire  one 
grande  importance  :  il  prescrit  de  ne  pas  mq- 
mettre  à  l'épreuve  de  la  tuberculine  les  animaux 
de  bouchene.  11  s'ensuit  que  si  la  tuberculose 
était  constatée  sur  une  bête  provenant  d'établii- 
sements  industriels  ou  d'exploitations  agricoles 
où  le  bétail  est  exclusivement  tenu  en  vue  de 
l'enffraisBement,  il  y  a  lieu,  pour  l'inspecteor 
vétérinaire,  de  prévenir  les  chefs  de  oes  établis- 
sements qu'il  leur  est  interdit  de  vendre  leur 
bétail  pour  une  destination  autre  que  la  bou- 
cherie. 

L'expérience  indiquera  si  le  service  vétéri- 
aaire  aura  à  intervenir  autrement  dans  l'avenir. 

Abt.  17.  Tout  propriétaire  de  bétee  bovinei 
peut  être  autorise  à  éprouver  à  la  tnberealine 
les  animaux  de  son  exploitation. 

Au  ministre  est  réservé  le  droit  d'examiner  si 
les  épreuves  de  ce  genre  présentent  un  intérêt 
suffisant  pour,  le  cas  échéant,  engager  les  finan- 
ces publiques. 

Ces  épreuves  se  font  aux  frais  des  intéressés  et 
sous  les  conditions  et  réserves  du  règlement. 

Les  demandes  sont  adressées  au  ministre,  en 
observant,  pour  leur  envoi,  les  règles  arrêtées 
en  exécution  de  l'article  16. 

Art.  18.  L'article  18  prescrit  les  mesures  à 
prendre  dès  que  les  résultats  des  injections  lont 
connus. 

La  mesure  la  plus  importante  consiste  à  isoler, 
le  plus  tôt  possible,  les  animaux  sains  de  ceux 
qui  ont  réagi  à  la  tunerculine. 

Comme  le  dit  le  §2  de  l'article  18,  l'isolement 
a  lieu,  de  préférence,  dans  un  local  distinct 
pour  chacune  des  deux  catégories  d'animsnx  ; 
mais  si  le  propriétaire  ne  dispose  pas  de  locaox 
suffisants,  il  y  a  lieu  de  rechercher  les  moyens  de 
diviser  les  éisbles  de  manière  à  loger,  dans  des 
oompartiments  séparés,  le  lotdes  animaux  saint 
et  le  lot  des  animaux  malades. 

Le  règlement  stipule  le  délai  dans  lequel  le 
cloisonnage  des  locaux  devra  avoir  lieu.  Les 
cloisons  seront  en  fer,  en  bois  ou  en  maçonnerie. 
L'effectif  du  bétail  étant  sujet  à  des  variations 
assez  fréquentes,  il  paraît  rationnel  de  donner  Is 
préférence  aux  cloisons  pouvant  être  rvndnes 
mobiles,  c'est-à-dire  à  celles  laites  en  bois  on  en 
fer. 

Si  des  dispositions  d'isolement  doivent  être 
prises  à  l'ég^ard  d'animaux  fréquentant  la  pâture, 
3t  ce,  k  raison  de  l'existence  de  la  tuberculoee 
reconnue  à  l'autopsie  d'un  animal,  ayant  coha- 
bité avec  eux,  il  appartient  à  l'inspecteur  pn*- 
vincial  d'aviser  aux  dispositions  à  prendre. 

Si,  parmi  les  dits  animaux,  il  ne  s'en  troa?e 
pas  qui  présentent  des  sisnes  cliniques  se  ratta- 
chant à  la  tuberculose,  rinspecteur  provincial 
peut  décider  que  l'épreuve  de  la  tuberculine 
n'aura  lieu  qu'à  la  fin  de  la  saison  de  pâturage. 

Abt.  19.  L'article  19  laisse  entrevoir  tonte 
l'importance  que  présente  le  lotissement  des 
animaux  tel  que  le  prescrit  l'article  18. 

Il  n'est,  en  effet,  ni  désirable,  ni  économique, 
d'abattre  immédiatement  tous  les  animaux  qoe 
la  tuberculine  aurait  dénoncés  comme  malades  ; 
ces  animaux  n'offrent  généralement  que  des 
lésions  peu  étendues,  souvent  peu  dangerenees 
au  point  de  vue  de  la  contagion. 

C'est  pour  cette  raison  que  l'article  19  autorise 
le  propriétaire  à  continuer  à  les  utiliser  sous  les 
conditions  qu'il  détermine. 
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Il  va  de  soi  que  si  les  animaaz  soumis  au 
régime  de  l'isolement,  déterminé  par  les  arti- 
cles 18  et  19,  Tiennent  à  présenter  des  signes 
cliniques  de  tuberculose,  il  y  aura  lieu  d'en  pro- 
voquer l'abatage.  (Art.  18.) 

L'article  19  éoumère  une  série  de  dispositions 
à  obseryer  par  le  détenteur  de  bêtes  bovines 
Boipeotes  de  tuberculose. 

Le  contrôle  de  ces  mesures  appartient  à  l'ins- 
pecteur proYinoialy  suivant  les  règles  arrêtées 
par  le  ministre. 

La  disposition  du  litt.  A  permet  au  service 
Tétérinaire  de  se  livrer,  s'il  y  a  lieu,  à  une  nou- 
velle vérification  du  troupeau,  tandis  que  le 
litt.  JS  énonce  une  mesure  essentielle  à  observer 
poar  empêcher  oue  son  recrutement  ultérieur  ne 
Boit  l'occasion  d  une  nouvelle  contamination. 

L'épreuve  à  pratiauer  en  exécution  du  litt.  A 
le  fait  aux  frais  du  gouvernement^  l'antre 
(litt.  JB)  a  lieu  aux  frais  du  propriétaire.  Pour 
obtenir  la  quantité  de  tuberculine  nécessaire  en 
TQO  de  cette  dernière  épreuve,  il  ^  a  lieu  d'en 
faire  la  demande,  en  suivant  à  cet  égard  le  mode 
indiqué  pour  les  autorisations  de  tuberculi- 
nation. 

Â&T.  20.  Les  animaux  qui  ont  présenté  la  réac- 
tion caractéristique  de  la  tuberculine,  no  peu- 
vent être  vendus  que  pour  la  boucherie. 

Cet  abatage  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  du  jour  où  ont  été  connus  les  résul- 
tats dee  ixyections. 

Ce  délai  peut  être  prolongé  par  décision  du 
ministre,  mais  sous  la  réserve  de  diminuer  le 
taux  de  l'indemnité  ou  de  la  supprimer. 

Il  peut  arriver  en  effet  que  la  conservation 
prolongée  d'une  tête  de  bétail  entrnine  la  perte 
de  la  viande,  laquelle  aurait  pu  être  évitée  si 
Tabatage  était  survenu  plus  tôt.  Dans  ce  cas,  il 
ne  faut  pas  que  le  trésor  public  supporte  les 
Boites  d^un  défaut  de  vigilance  de  la  part  du 
propriétaire;  le  refus  de  toute  indemnité  est 
coQfléqaemment  justifié. 

Dans  le  cas  de  l'abatage  ou  de  la  vente  pour  la 
boucherie  d'animaux  ayant  réagi, il  est  indispen- 
sable Que  l'inspecteur  vétérinaire  provincial  en 
soit  prévenu,  en  temps  utile,  à  l'efiet  de  pouvoir 
prendre  les  dispositions  nécessaires  en  vue  d'as- 
surer la  par&ite  observation  des  dispositions 
réflrlementaires. 

L'inspecteur  est  seul  juge  de  la  question  de 
savoir,  a  raison  des  mesures  de  précaution  dont 
il  croit  devoir  s'entourer,  dans  le  but  de  s'assu- 
rer de  l'identité  de  l'animal,  si  celui-ci  peut  être 
exposé  en  vente  au  marché^  avant  l'abatage,  ou 
s'il  doit  être  transféré  directement  vers  un 
abattoir. 

Si  la  vente  a  lieu  dans  une  province  autre  que 
celle  où  se  trouve  l'animal,  l'inspecteur  provin- 
cial prévient  de  fait  son  collègue. 

Aht.  21.  On  ne  comprendrait  pas  que  les 
médecins  vétérinaires  chargés  soit  par  le  gou- 
vernement, soit  par  le  propriétaire,  d'éprouver 
du  bétail  à  la  tuberculine  ne  fussent  pas  tou- 
jours exactement  renseignés  sur  l'état  de  ces 
animaux. 

De  son  côté,  l'inspecteur  provincial  doit  pou- 
voir se  rendre  compte  en  même  temps  de  tous 
les  faits  qui  ont  accompagné  ces  éprouves. 

C'est  pour  ces  raisons  que  l'article  21  fait  aux 
médecins  vétérinaires  l'obligation  de  tenir  note 
de  tons  les  animaux  qu'ils  ont  été  chargés  de 
tuberculiner.  A  cet  effet,  ils  se  servent  d'un 
registre  spécial,  dans  lequel  ils  renseignent  tous 


les  résultats  des  iigections,  ainsi  que  toutes  les 
mutations  qui  surviennent  dans  le  troupeau.  Ces 
mutations  doivent  être  portées  à  la  connais- 
sance du  médecin  vétérinaire  par  les  soins  du 


fin. 

Les  inspecteurs  provinciaux  tiennent  note,  à 
leur  tour,  de  ces  mutations  dans  un  registre  du 
modèle  de  celui  qui  est  remis  aux  médecins  vété- 
rinaires et  transmettent  les  cartes  de  mutations 
au  ministère. 

Abt.  22.  Comme  pour  les  frais  occasionnés  par 
la  mise  en  pratique  des  mesures  de  police  sani- 
taire prises  par  l'arrêté  royal  du  20  septembre 
1888,  ceux  oue  peut  entraîner  l'exécution  du 
règlement  relatif  a  la  tuberculose  bovine  sont  à 
charge  du  propriétaire  ou  du  détenteur  des  ani- 
maux. 

Les  §§  2  et  3  de  l'article  22  indiquent  le  mode 
à  suivre  dans  le  cas  où  l'autorité  se  trouverait 
désarmée  devant  le  mauvais  vouloir  ou  l'impuis- 
sance des  particuliers. 

Abt.  28.  L'article  28  admet  en  principe  l'allo- 
cation d  une  indemnité  dans  tous  les  cas  où  l'au- 
torité intervient,  par  mesure  d'hygiène  ou  de 
police  sanitaire,  à  raison  de  l'existence  de  la 
tuberculose  chez  l'animal  abattu  ou  vivant. 

Le  même  article  stipule  divers  cas  dans  les- 
quels l'indemnité  pourra  être  refusée.  C'est 
10  dans  le  cas  d'infraction  au  règlement;  2«  lors- 
que le  local  où  a  séjourné  la  bête  reconnue 
malade  à  l'autopsie  est  notoirement  insalubre 
et  80  lorsque  l'animal  a  succombé  à  la  tubercu- 
lose. 

Art.  24.  Le  §2  du  litt.  A  de  l'article  24  déter- 
mine un  autre  cas  dans  lequel  l'indemnité  ne 
sera  pas  allouée  :  c'est  lorsque,  après  un  pre- 
mier cas  de  tuberculose  entraînant  la  saisie 
totale  de  la  viande,  le  propriétaire  ne  recourt 
pas  à  la  tuberculination  de  son  bétail. 

Le  litt.  A  de  cet  article  porte  d'un  tiers  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  viande  et  des  issues, 
l'indemnité  allouée  dans  le  cas  de  saisie  totale 
d'une  bête  tuberculeuse,  et  le  litt.  B  détermine 
le  taux  de  l'indemnité  dans  le  cas  de  l'abatage 
par  ordre  de  l'autorité  des  animaux  cHnique- 
ment  atteints,  ou  de  l'abatage  des  animaux 
ayant  réagi  à  la  tuberculine. 

On  remarquera  que  le  nouveau  règlement 
supprime  le  taux  maximum  de  l'indemnité. 

Abt.  25.  Cet  article  donne  un  certain  effet 
rétroactif  à  la  disposition  du  litt.  A  de  Parti- 
cle  24,  et  maintient  la  mesure  prévue  dans 
l'arrêté  royal  du  23  octobre  1893,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonds  provinciaux  d'agriculture. 

Art.  26  et  27.  Les  articles  26  et  27  stipulent 
les  formalités  à  suivre  pour  l'obtention  des 
indemnités. 

Il  appartient  aux  autorités  locales  de  veiller 
à  ce  que,  dans  l'intérêt  de  leurs  administrés, 
les  pièces  requises  pour  la  liquidation  des  indem- 
nités soient  produites  dans  la  forme  réglemen- 
taire. 

£n  vue  de  faciliter  la  production  de  ces  pièces, 
il  a  été  dressé  de  nouvelles  formules  pour  les 
demandes  d'indemnité.  Pour  être  mis  en  pos- 
session de  ces  formules,  il  suffit  d'en  faire  la 
demande  au  ministre,  à  l'inspecteur  provincial 
ou  à  l'administration  locale. 

li'expérience  a  démontré  que  l'on  n'apporte 
pas  toigours  dans  la  confection  de  ces  demandes 
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toute,  rexaotitnde  voulue,  ôe  qui  en  entrave  la 
prompte  liquidation. 

Il  importe,  notamment,  que  les  noms,  pré- 
noms, proieasions  et  domiciles  soient  toujours 
écrits  d'une  manière  lisible.  Pour  les  récla- 
mants, habitant  une  ville  ou  une  agglomération 
importante,  le  nom  de  la  rue  et  Te  numéro  de 
l'habitation  doivent  être  indiqués  dans  les  de* 
mandes;  pour  oenx  qui  résident  dans  de  petites 
communes  rurales,  il  convient  de  mentionner, 
éventuellement,  le  nom  du  hameau. 

Les  administrations  communales  ont  à  veiller 
au  strict  accomplissement  des  formalités  oui 
leur  incombent  pour  la  dénaturation  des  viandes 
rebutée  et  du  contrôle  de  la  pesée  des  viandes 
par  la  bascule  ou  la  balance.  Ce  dernier  point 
est  très  important  au  point  de  vue  du  calcul  de 
rindemnite. 

Lea  administrations  locales  doivent  aussi  s'as- 
surer de  la  sincérité  des  déclarations  des  voisins 
concernant  le  séjour  des  animaux  dans  le  pays 
(six  mois).  Des  attestations  de  l'espèce  ont  été 
parfois  délivrées  par  pure  complaisance;  il 
importe  que  les  intéressés  sachent  qu'en  procé- 
dant de  la  sorte,  ils  s'exposent  à  des  poursuites 
judiciaires. 

Abt.  28.  La  moyenne  de  l'estimation  de  l'ex* 
pert  vétérinaire  et  de  l'expert  nommé  et  asser- 
menté par  l'administration  communale  sert  de 
base  pour  déterminer  la  valeur  de  la  viande  et 
des  issues  provenant  des  animaux  dont  il  est 
question  à  l'article  34. 

Par  valeur  de  la  viande,  il  faut  entendre  le 
poids  (évalué  comme  il  est  dit  ci-dessus),  des 
quatre  quartiers,  multiplié  par  le  prix  du  kilo- 
gramme. 

La  valeur  de  la  peau  ne  peut,  en  aucun  cas, 
entrer  en  ligne  de  compte,  j)our  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité.  Son  poids  sera  ren- 
seigné distinctement  dans  les  demandes  d'in- 
demnité. 

On  voudra  bien  remarquer  que,  pour  les  ani- 
maux visés  au  2»  du  litt.  B  de  l'article  24,  c'est- 
à-dire  pour  ceux  qui  sont  abattus  en  exécution 
de  l'article  20  et  dont  la  viande  peut  être  livrée 
à  la  consommation,  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
l'évaluation  de  la  viande  et  des  issues,  comme 
dans  les  autres  cas  donnant  lieu  à  indemnité. 

Abt.  29.  L'article  29  comprend  quelques  dis- 
positions dont  l'application  est  réservée. 

Art.  80.  Les  demandes  d'indemnités  doivent, 
aux  termes  de  l'article  80,  être  adressées  à  l'ins- 
pecteur vétérinaire  de  la  province  dans  laquelle 
la  saisie  ou  Vabatage  a  eu  lieu,  au  plus  tard  dans 
les  quarante  jours  qui  suivent  l'abatage. 

Passé  ce  délai,  les  demandes  dont  on  ne  pour- 
rait justifier  d'une  manière  plausible  l'envoi 
tardii,  ne  seront  plus  admises  à  la  liquida- 
tion. 

Un  point  sur  leq^uel  il  convient  d'appeler  l'at- 
tention des  autorités  locales,  c'est  la  nécessité 
de  ne  laisser  introduire  les  demandes  d'indem- 
nités que  par  les  personnes  qui  ont  réellement 
éprouvé  la  perte  résultant  de  la  saisie.  Ainsi, 
dans  le  cas  de  la  restitution  du  prix  de  l'animal 
saisi,  c'est  au  vendeur  que  l'indemnité  doit  être 
liquidée.  Les  administrations  communales  vou- 
dront bien  s'assurer  de  cette  circonstance  à  l'oc- 
casion de  chaque  cas. 


Race  bovine,  ~  TMbercuioae.  —  Graal^re 
adressée  le  31  octobre  4895  aux  ^onvemears  de 
province  par  M.  De  Brayn,  ministre  de  Tagri- 
culture,  etc.  (Moniteur  des  4-5  novembre.) 

J'ai  rhonneur  de  vous  fiiire  parvenir  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  : 

lo  De  l'arrêté  royal  du  30  octobre  courant, 
portant  règlement  contre  latuberoaloae  bovine; 

2o  Du  rapport  par  lequel  j'ai  sonmia  cet  arrêté 
à  l'approbation  du  Roi  ; 

8o  Des  instructions  pour  l'exécution  du  mme 
arrêté. 

La  tuberculose  bovine  est  fort  répandue  en 
Belgique.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  nombre  rela- 
tivement oonsidéraole  d'animaux  saiaia  par  le 
service  d'inspection  des  viandes,  comme  totale- 
ment impropres  à  la  consommation  pour  cause 
de  U  dite  afiection.  En  1898,  lenombre  de  saiiies 
de  l'espèce  s'est  élevé  à  4,428  et,  en  1684, 
à  3,694. 

La  tuberculose  des  bovidés  occasionne  ainsi 
un  grand  préjudice  à  la  fortune  agricole  ;  d'autre 
part,  cette  anection  pouvant  se  tranamettre  à 
rhomme,  principalement  par  l'usage  du  lait,  il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  éviter 
sa  propagation. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  bovine  exige 
l'adoption  de  mesures  d'une  importance  excep- 
tionnelle, mesures  d'ordre  sanitaire  tant  aux 
frontières  qu'à  l'intérieur  du  pays  et,  par  voie 
de  conséquence,  mesures  d'ordre  financier  de 
nature  à  imposer  de  lourds  sacrifices  au  trésor 
public. 

La  grandeur  de  la  tftohe  à  accomplir,  pour 
laquelle  la  législature  a  donné  au  gouvernement 
tous  les  pouvoirs  nécessaires,  par  la  loi  du 
30  décembre  1882,  me  fait  espérer  que  je  ren- 
contrerai chez  tous  ceux  qui  auront  a  me  prêter 
leur  concours,  le  zèle,  le  dévouement  et  la  Donne 
volonté  nécessaires. 

Le  propriétaire  ou  le  détenteur  d'animaux  est 
le  premier  intéressé  à  voir  mener  à  bonne  fin  la 
lutte  que  le  gouvernement  entreprend  contre  la 
tuberculose  bovine.  Mais  la  coopération  intelli- 
gente et  loyale  du  service  vétérinaire  et  dea  auto- 
rités locales  est  indispensable  pour  rénsair  dans 
cette  voie. 

Si  le  concours  des  médecins  vétérinaires  n'est 
pas  efficace,  si  le  gouvernement  ne  peut  compter 
sur  une  coopération  loyale  de  leur  part,  tous  les 
efforts  des  pouvoii  s  publics  pour  extirper  la 
tuberculose  demeureront  stériles,  ce  qui  entraî- 
nera les  conséquences  les  plus  fatales  pour  la 
fortune  agricole. 

Je  veux  croire  que  le  personnel  vétérinaire, 
s'inspirant  de  l'importance  de  sa  mission,  saura 
justifier  itérativement  la  confiance  qne  je  lui  ai 
témoignée  en  d'autres  circonstances,  et  qu'il 
tiendra  à  se  montrer  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Cependant,  en  présence  des  intérêts  considé- 
rables mis  en  jeu  par  le  fait  de  la  nouvelle 
réglementation,  je  tiens  à  déclarer  que  je  sévirai 
avec  rigueur  contre  les  agents  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d'une  infraction  aux  disposi- 
tions réglementaires,  notamment  à  celles  qui 
concernent  l'emploi  de  la  tubercnline.  Je  n'hé* 
siterai  pas,  non  seulement,  à  leur  retirer  leur 
mimdat  officiel,  s'ils  sont  agréés  par  le  gouver- 
nement, mais  a  les  faire  poursuivre  juai<ûaire- 
ment. 

Le  rapport  an  roi  explique  suffisamment  la 
portée  du  nouveau  règlement 
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Tant  qae  la  Boienœ  n'était  pas  en  poMOssion 
d'an  moyen  sûr  de  faire  le  diagnostic  de  la 
tttbercnlose  des  bovidés,  il  était  difficile  d'en- 
rayer les  progrès  de  la  maladie.  D'antre  part, 
les  idées  en  oonrs  sur  l'étiologie  et  la  prophy- 
laxie de  la  tuberculose  se  sont  complètement 
modifiées  dans  ces  dernières  années. 

On  croyait  généralement,  en  effet,  que  l'héré- 
dité  jouait  le  rôle  prépondérant  dans  les  pro- 
grès de  la  maladie,  tandis  qu'il  est  prouvé 
aujourd'hui  que  la  tuberculose  se  propsge  pres- 
que exclusivement  par  contagion.  C'est  donc 
contre  la  contagion  qu'il  faut  concentrer  tons 
les  efforts. 

Il  importe  d'insister  sur  ce  point  essentiel 
généralement  ignoré.  «La  contagion  delà  tuber- 
culose est  d'une  espèce  particulière  ir,  dit  M.  No- 
card  ;  «  elle  n'est  pas  comparable,  tant  s'en  faut, 
à  celle  de  la  peste  bovine,  de  la  fièvre  aphteuse, 
de  la  clavelée,  du  rouget  du  porc,  etc.  Pour 
toutes  ces  maladies,  le  plus  simple  contact  avec 
un  malade,  avec  des  objets  souillés  par  un 
malade  suffît  pour  assurer  la  contagion  ;  pour  la 
tuberculose,  au  contraire,  ce  n^est  qu'à  la 
longue,  par  des  contacts  répétés,  intimes  et  pro- 
longés, par  l'entassement  des  animaux  dans  les 
étaoles,  au  voisinage  immédiat  des  malades, 
surtout  quand  ces  malades  toussent  et  projettent 
ainsi  autour  d'eux  les  mucosités  bronchiques  où 
pullulent  les  germes  de  la  maladie,  que  la  trans- 
mission s'effectue,  n 

Ce  mode  de  propagation  permet  de  se  rendre 
compte  des  services  considérables  que  la  police 
sanitaire  peut  tirer  de  l'emploi  de  latuberculine. 
Mais,  ainsi  eue  je  le  dis  dans  le  rapport  au  roi. 
il  faut  que  r usage  de  cette  substance  soit  réglé 
et  contrôlé,  sinon,  les  injections  faites  avec  cette 
Ivmphe  permettantde  reconnsitre  l'état  sanitaire 
des  animaux,  beaucoup  de  st^ets  chez  lesquels 
répreuve  aurait  dénoncé  l'existence  de  la  ma- 
ladie seraient  mis  dans  le  commerce  et  iraient 
répandre  le  contage  dans  d'autres  étables. 


1  On  est  allé  cependant  jusqu'à  dire  que  défendre 
remploi  de  Is  tuberculine  pour  certaines  expériences, 
r  est  donner  àla  loi  de  1882  une  extension  extraordinaire, 
une  portée  qu'elle  ne  comporte  pas.  On  soutient  même 
que  le  gouvernement  est  désarmé  vis-à-vis  des  parti- 
culiers, el  qu'il  faudrait  une  interdiction  formelle  dans 
la  loi  pour  lui  permettre  de  défendre,  comme  il  iait, 
l'emploi  de  la  tuberculine. 

Nous  ne  saurions  aucunement  partager  cette  manière 
de  voir.  Les  pouvoirs  du  gouvernement  sont  ceux  du 
législateur,  dès  qu'il  s'agit  de  prendre  des  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  du  bétail.  On  ne  conteste  pas  que  la  tuber- 
culose constitue  l'une  de  ces  maladies,  el  même  l'une 
des  plus  redoutables.  Il  est  reconnu  que  la  propagation 
du  mal  serait  la  ruine  de  l'agriculture  par  la  destruction 
inévitable  de  tout  notre  bétail  déjà  si  gravement  menacé 
et  atteint.  Le  danger  est  d'autant  plus  sérieux  que  la 
tuberculose  bovine  est  susceptible  de  se  transmettre  à 
Tespece  humaine  par  l'usage  de  la  viande  et  du  lait.  La 
Vie  humaine  est  donc  menacée  aussi  bien  que  la  fortune 
fjublique. 

La  propagation  de  la  tuberculose  apparaît,  en  consé- 
«luence,  comme  une  véritable  calamité  qu'il  faut  conjurer 
a  tout  prix.  Or,  de  l'avis  des  meilleurs  spécialistes,  la 
tuberculine  donne  un  moyen  aussi  simple  que  sur  de 
consuter  l'existence  de  la  maladie,  qu'il  est  autrement 
fort  difficile  de  reconnattre  sur  l'animal  vivant.  L'expé- 
rience démontre  que  le  cultivateur  peu  scrupuleux 
recourt  à  la  tuberculination  pour  se  débarrasser  avanta- 
geusement de  son  bétail  contaminé,  et  qu'ainsi,  non 
content  de  tromper  son  acheteur,  U  contribue  à  propager 


On  a  élevé  des  doutes  sur  la  valeur  des  iigec- 
tions  de  tuberculine  comme  moyen  de  diagnostic 
de  la  tuberculose  des  bovidés.  U  importe  de 
rassurer  les  propriétaires  sur  oe  point  comme 
sur  certains  autres  encore.  Voici  ce  qu'ont  lit  à 
ce  propos  dans  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  sur  les  mesures  a  prendre  pour  comoattre  la 
tuberculose  dans  l'espèce  bovine,  dont  les  Cham- 
bres françaises  ont  été  récemment  saisies  :«  C'est 
par  disaines  de  mille  que  se  comptent  les  ezpé* 
riences  prouvant  la  haute  valeur  des  iigections 
de  tuberculine  aux  bovidés  ;  partout  les  résul- 
tats ont  été  égralement  probants  ;  les  lésions  les 
plus  récentes  et  les  plus  limitées  sont  révélées 
avec  la  même  précision,  la  même  sûreté  que 
celles  qui  ont  envahi  la  plus  grande  partie  du 

Soumon.  Chez  l'animal  sain,  iMDJection  ne  pro- 
uit  aucun  effet,  non  plus  que  chez  celui  qui  est 
atteint  d'une  maladie  autre  que  la  tuberculose  ; 
enfin,  l'injection  est  absolument  sans  dangerj 
elle  n'apporte  aucun  trouble  a  la  gestation,  si 
avancée  qu'elle  soit  ;  elle  ne  modifie  d'ordinaire 
en  rien  la  quantité  ni  la  qualité  du  lait;  il  est 
tout  à  fait  rare  d'observer  une  diminution  de  la 
sécrétion  lactée  ;  le  fait  ne  se  produit  que  chez 
les  vaches  gravement  affectées  et  la  diminution 
est  tout  à  ait  passaffère.  » 

On  dit  aussi  que  des  animaux  ayant  réagi  à  la 
tuberculine  une  première  fois  ne  présentaient 
plus  de  réaction  lorsqu'ils  étaient  soumis  à  une 
nouvelle  injection.  Le  cas  peut  se  présenter,  il 
est  vrai,  mais  il  ne  se  rencontre  que  chez  des 
animaux  porteurs  de  lésions  très  limitées  et, 
partant,  incapables  de  nuire;  le  mal  n'est  donc 
pas  grand. 

Comme  je  le  dis  dans  le  rapport  au  roi,  des 
doutes  se  sont  élevés  sur  la  légalité  de  certaines 
dispositions  du  règlement,  notamment  sur  les 
articles  relatifs  à  l'emploi  de  la  tuberculine. 

Le  comité  de  législation  a  émis  à  ce  sujet  un 
avis  qui  ne  laisse  subsister  aucun  doute  quant  à 
la  légalité  des  dispositions  incriminées  (1). 


une  maladie  essentiellement  contagieuse  qui  se  transmet 
par  simple  cohabitation. 

L'ab  is  est  si  grave  que  le  gouvernement  s'est  vu  obligé 
de  suspendre  toute  distribution  de  tuberculine  ! 

Nous  le  répétons,  en  réglementant  l'usage  de  cette 
substance,  il  ne  fait,  selon  nous,  qu'appliquer  la  loi  dans 
les  limites  de  la  plus  stricte  légalité,  en  vertu  d'un  pou- 
voir en  quelque  sorte  discrétionnaire  et  en  acquit  des 
devoirs  impérieux  qui  lui  incombent. 

Abandonnant  la  loi  de  188â,  les  adversaires  du  nouvel 
arrêté  invoquent  les  principes  généraux  du  droit.  Ils  font 
remarquer  que  la  simple  possession  d'une  substance  qui 
pourrait  constituer  un  médicament  n'est  pas  défendue.  Il 
serait  excessif  et  illogique,  d'après  eux.  d'interdire 
l'usage  de  la  tuberculine,  alors  que,  employée  comme 
moyen  d'épreuve,  elle  n'implique  pas  nécessairement 
l'intention  frauduleuse  qui,  seule,  caractérise  le  délit. 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler,  en  termes  de 
réponse,  que  la  tuberculine  est  une  matière  toxit^ue  et 
que  l'usage  de»  substances  vénéneuses  est  permis 
seulement  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  croire  à  un  emploi 
licite,  pour  la  destruction,  par  exemple,  d'animaux  ou 
d'insectes  nuisibles,  et  pour  d'autres  usages  domestiques 
ou  industriels.  Sous  rempire  du  nouveau  règlement, 
ceux  qui  auront  à  faire  usage  de  la  tuberculine  dans  un 
but  de  police  sanitaire,  s'en  procureront  fort  aisément. 
Il  n'y  aura  d'obstacle  que  pour  les  gens  mal  intentionnés, 
el  c'est  là  précisément  le  résultat qu  il  importe  d'atteindre. 
S'il  faut  une  intention  frauduleuse  pour  caractériser  le 
nouveau  délit,  elle  résultera  suffisamment  du  seul  fait 
d'un  usage  qu  on  ne  veut  pas  avouer. 

Indépendamment  de  la  question  de  principe,  les  adver- 
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Une  difiioalté  très  sériease  souleyée  par  Tap* 
plication  du  règlement  est  celle  qui  est  relative 
a  l'indemnité  à  accorder  à  l'occasion  de  l'ahatage 
d'animaux  tuberculeux  soit  par  l'ordre  de  l'au- 
torité, •oit  pyprio  motu. 

Comme  j^ai  eu  l'occasion  de  le  faire  ressortir 
à  plusieurs  refirises,  lors  des  débats  parlemen- 
taires qu'occasionnait  la  discussion  au  budgel 
de  mon  département,  l'£tat  ne  doit  rien  ç^uand 
il  fait  abattre  un  animal  ou  détruire  des  viandes 
qui,  par  leur  nature,  sont  forcément  hors  du 
commerce.  U  ne  s'agit  pas  là  en  effet  d'une 
expropriation  au  sens  réel  du  mot.  L'£tat  ne 
dépossède  pas  le  propriétaire  pour  jouir  de  son 
bien  en  son  lieu  et  place;  il  le  prive  simplement 
d'un  objet  qui  est,  en  réalité,  sans  valeur  intrin- 
sèque et  dans  tous  les  cas  sans  valeur  vénale, 
dauffereux  pour  les  intérêts  de  l'agriculture,  en 
général,  et  du  propriétaire  ou  du  détenteur  en 
particulier. 

Cependant,  le  règlement  prévoit  l'allocation 
d'indemnités  fort  élevées  en  faveur  de  ceux  qui 
seraient  trouvés  en  possession  de  bêtes  bovines 
atteintes  dé  tuberculose,  parce  que  le  gouverne- 
ment tient  à  faciliter  aux  propriétaires  les  moyens 
d'extirper  de  leurs  étables,  d'une  manière  radi- 
cale et  économique,  une  maladie  qui  peut  ame- 
ner leur  ruine  totale  et,  dans  tous  les  cas,  saper 
les  bases  de  Télevage. 

£n  présence  des  sacritices  que  certaines  pro- 
vinces et  le  gouvernement  ont  résolu  de  s'im- 
Î^oser  en  vue  de  l'amélioration  rationnelle  de 
'espèce  bovine,  ces  nouvelles  mesures  sont 
devenues  de  la  plus  haute  nécessité. 

Telles  sont,  Monsieur  le  gouverneur,  les  obser- 
vations d'ordre  général  que  je  désirais  voue 
soumettre  concernant  le  règlement  sur  la  tuber- 
culose. Nulle  part  encore^  il  n'a  été  pris  de  dis- 
positions légales  dans  le  sens  de  celles  oui  font 
l'objet  de  l'arrêté  royal  ci-joint.  Mon  départe- 
ment a  dû,  en  quelque  sorte,  entièrement  inno- 
ver dans  cette  matière.  J'ose,  néanmoins,  espérer 
que  son  œuvre  pera  féconde  en  résultats  utiles 
aux  intérêts  de  l'agriculture  et  de  la  santé  publi- 
que. D'ailleurs,  si  la  mise  en  pratique  des  nou- 
velles mesures  révélait  quelque  côté  perfectible, 
je  m'empresserais  de  mettre  immédiatement  le 


saires  du  nouveau  règlement  semblent  s'effVayer  des 
abus  auxquels  son  application  pourrait  donner  lieu.  Le 
gouvernement,  dit-on,  s'avance  sur  un  terrain  dan- 
gereux... La  mesure  proposée  est  absolument  arbitraire 
et  elle  manque  de  sanction...  En  vue  de  réprimer  un 
délit  «  inventé  pour  les  besoins  de  la  cause  >,  on  va  au- 
toriser des  visites  domiciliaires  abusives  ou  d'autres 
mesures  vexatoires!  Ce  langage  et  ces  craintes  nous 
semblent  fort  exagérés.  Le  fait  si  grave  qu'il  s'agit  de 
réprimer  n'est  pas  plus  un  délit  de  convention  que 
d'autres  infractions  relatives  aux  épizooties  réprimées 


règlement  en  harmonie  avec  les  données  four- 
nies par  l'expérience. 

Le  règlement  nouveau  demande  à  être  exécuté 
loyalement  et  prudemment.  Les  régies  qu'il  trace 
et  les  instructions  arrêtées  en  voe  de  son  exécu- 
tion, intelligemment  comprises  et  applic^uées, 
serviront  e££saoement  les  véritables  intérêts  de 
l'agriculture  en  général. 

En  vue  de  propager  la  oonnaissanca  des  nou- 
velles dispositions,  qui  entrent  en  vigueur  le 
10  décembre  prochain,  les  commissions  provin- 
ciales d'agriculture  veilleront  a  ce  qu'elles 
soient,  le  plus  tôt  possible,  publiées  dans  Isi 
organes  des  sociétés  provinciales  agricoles.  £llei 
seront  également  reproduites  dans  le  Bulietm 
des  maladies  contagieuies  deê  ammauof  4<meti> 
gués.  Mais,  indépendamment  de  cette  publicité, 
il  y  aura  lieu  d'insérer  dans  le  Mémortal  admh 
nistratif  les  divers  documents  oi-i oints  oomms 
aossi  le  texte  de  la  présente  circuEaire. 

ALIÉNÉS  iRi»i«BiiTS.  —  Pfix  de  lajouTtit 

d'entretien  pour  Vannée  f  896.  —  Arrêté  royal  da 
18  février  1896,  contresigné  par  M.  Begerem, 
ministre  de  la  joslice.  (Moniteur  des  2-5  man.) 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  députa- 
tiens  permanentes  des  conseils  provinciaux  pour 
la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien  dei 
aliénés  indigents  et  des  aliénée  placés  par  l'au- 
torité publique  dans  les  asiles  d'aliénés  et  dans 
les  asiles  provisoires  ou  de  passage  du  royaume^ 
pendant  l'année  1896  ; 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1«'.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  det 
aliénés  dont  il  s'agit,  pendant  l'année  1896,  est 
fixé  conformément  aux  tarifs  visés  par  notre 
ministre  de  la  justice  et  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'en- 
tretien pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  U 
sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera  celle 
de  l'entrée. 


par  l'article  319  et  suivant  du  code  pénal.  Pourquoi 
craindre  ici  des  abus  qui  ne  se  sont  pas  produits  i 
l'occasion  des  délits  analogues?  La  loi  du  90  décembiv 
i&Si  indique  les  agents  chargés  de  rechercher  les  infrar- 
tions  et  elle  précise  leurs  attributions.  L'inviolabilité  dti 
domicile  et  les  droits  des  citoyens  seront  respectés  a 
l'avenir  comme  ils  l'ont  été  jadis.  Rien  n'autorise  j 
croire  le  contraire  ! 

{Extrait  de  la  leUre  du  i6  juillet  189S  du  Conuié  de 

législation.) 
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ASILE  D*ALIÊNfô.  —  Prix  de  la  Jovrnée  d'entretton  en  1890. 


VILLKS 

ou  OOMMUHM 

OÙ  iM 

ftTABUSSBMBNTS 

•ODt  litlléa. 


MATURE 


L'ÉTABLIUBMUIT. 


BABB8  SU  PBXX  PBOPO«i. 


il 


il 

a 
-S 


32 
"o  fi 


s 

^  S 

i 


ProTlnce  d'AiiTers. 


AoTers .    •    . 

UospieeeiTil 

Ordioaires 

Gheel    .    .    . 

Colonie  libre.     Semigâteui 

Gâteux.    . 

Daffel.  .    .    . 

A»ile  poar  femmes,    .    .    . 

MortMl.    .    . 

Asile  puar  bommei   .    .    . 

1  » 

• 

• 

» 

■ 

■ 

> 

■ 

1  99 

1  99 

1  99 

•  8R 

•  09 

•  Oi 

.  88 

•  10 

•  09 

»  01 

-  04 

•  88 

•  88 

.86 

»  99 

>  09 

•  01 

>  et 

.10 

•  1S 

.  01 

.04 

•  99 

»  99 

•  99 

1  S5 

»  09 

.  01 

.  70 

•  10 

.30 

•  01 

•  04 

1  iB 

1  98 

1  98 

1  tt 

•  04 

>  01 

•  88 

•  10 

•  10 

>  08 

•  08 

1  %0 

1  90 

1  90 

1  » 

1 

» 

• 

> 

» 

• 

• 

1  S8 

1  95 

1  98 

ProTlnce  de  Bnibant. 


B  râtelles  . 

LouTsin     • 
Tiriemont . 
Erps-Qaerbs 
Erere    .    • 


Dépôt  prof isoire  p'  les  sliéoés 
des  deux  sexe&(b6p.  St^Jeto). 

Asile  pour  femmes   .... 

Asile  pour  hommes  .    .    .    . 

Asile  pour  femmes  .... 

Aiile  pour  les  aliénés  des  deux 
sexes  


988 

• 

k 

» 

• 

• 

» 

» 

9  88 

9  88 

9  88 

1  10 

.  04 

*  01 

»  84 

.  10 

.08 

.05 

.  01 

1  10 

1  10 

1  10 

1  40 

»  09 

•  09 

.87 

.30 

.19 

•  08 

.  Oi 

1  40 

1  40 

1  40 

1  10 

.  04 

»  01 

>  88 

>  14 

.  08 

.  14 

»  03 

1  10 

1  10 

1  10 

1  40 

»  10 

•  09 

.74 

.08 

.  07 

.  18 

.94 

1  40 

1  40 

1  40 

ProTince  de  Flandre  occidentale. 


\ 


Bruges  . 

G>urtrsi 

Menio  . 
Ypres    . 


GsnU    . 

Alost.    . 
Eeeloo  . 

Lokeren. 


Saint-Nicolas. 


Asile  Saint-Dominique  pour 
aliénés  des  deus  sexes  .  . 
')  Asile  Saioi-Julien  pour  alié- 
nés des  deux  sexes.    .    .    . 

Asile  Saiote-Annej)our  aliénés 
des  deux  sexes  .    .    . 

Maison  des  Bénédictines 

Maison  de  santé  pour  aliénés 
des  deux  sexes  .    .    . 


1  18 

.  03 

.  01 

•  66 

•  13 

•  06 

.  17 

•  10 

1  18 

1  18 

1  16 

1  10 

•  03 

.01 

.  70 

.14 

.08 

.  14 

•  03 

1  10 

1  10 

1  10 

l  10 
1  03 

•  03 
>  08 

•  01 
k  06 

.  70 
>  63 

.14 

•  18 

.06 
>  06 

•  14 
1  U7 

•  03 
B  09 

1  10 
1  08 

1  10 
1  05 

1  10 
l  05 

1  16 

.04 

.08 

.64 

.  18 

.04 

•  17 

.  05 

1  18 

t  18 

1  18 

ProTince  de  Flandre  orientale. 


I 


Hoipice  Guisisin 

Asile  des  femmes  (rue  Courte 

des  Violettes) 

Asile  prof  isoire  et  de  passage. 

Asile  pour  jeunes  fitles    .    . 

Asile  prof  iiioire  et  de  passage. 

Hoepice  d'aliénésde  S^Jérôme, 
serf  snten  même  temps  d'asile 
nrOTisoire  et  de  passage  .    . 

Hoepice  des  femmes,  dit  :  Ziik- 


Seizaete. 

Herzele, 
Ledê.  . 
Velsique-Rud 

dersooTe. 
Syngbem  • 
Bereren.  . 
Tamise .  . 
Vraeene.  . 
OTormeire . 
Waesmunster 
Zèle .    .    . 


Mons.   .    . 

Tournai.    . 

Froidmont. 
Maujge.    . 


Hospice  pour  hommes  .    .    . 

Asile  proTlsolre  et  de  passage. 
Eublissement  pour  femmes   . 

Id. 
Asile  prof  isoire  et  de  passage. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Asile  prof  isoire 

Id. 


1  17 

1  11 
1  96 
1  95 
1  98 
98 


1  19 

1  16 
1  1H 
.1  95 
1  95 
I 

1 
1 
1 
1 

1  96 
i  10 
1 
1  95 


ProTlnce 


Asile  pour  femmes  .  . 
Asile  pour  hommes  .  . 
Asile  pour  femmes  et  aaile  de 

passage 

A^ile  pour  hommes  .  . 
Asile  pour  gerçons  .    . 


1  89 

130 

-06 
.04 

1  90 
1  95 
1  30 

.04 
.04 
»  04 

15 


•  98 

T . 

1  .1  . 

>  70»  90 
»  70,.  10 
.  70  .  10 


>19 

•  13 

•  10 

»  15 
.  19 

.30 
.  10 
>  10 

•  05 

•  04 
.  09 

•  10 
»  10 


.05 

.  13 
»  03 


06 


>  94 
•  15 


•  05 

.  06 
.  04 

.  05 
.  19 


1  94 

I  18 
1  40 
I  95 
I  95 
1  95 


1  97 

I  16 
l  16 
1  95 
1  95 
1    > 

1    . 

1    » 

1 
I 


1  16 

I  (1 
1  95 
1    . 

1  9.1 
1  95 


1  19 

1  16 
1  16 
1  16 
1    > 

1     » 

I  > 
I     . 

l 
I 
1 
1 
1 
1 


I  17 

I  11 
1  95 
1  95 
I  95 
t  95 


1  19 

1  16 
t  16 
1  95 
1  95 

1 

1 
1 

1 
1 


de  Halnant* 


091. 

09;« 


741 . 
70. 


081 
H] 

1w 


05t. 

08|. 


•  091.  74'»  411.  0»|.  19 
»  Oil.  68  .  191.  06l.  07 


•  31 
.98 

1  89 
130 

1  39 
1  80 

1  39 

1  30 

•  90 
.19 
»  30 

1  90 
1  95 
130 

1  90 
1  95 
1  30 

1  90 
1  95 
130 
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ASS 


YILUBB 

ou  OOMMITNU 

OÙ  les 

ÈTABLlBiMUmurB 

soBt  Bifcate. 


NATUBK 
de 

L'ftTABLISnnNT. 


9AMm»  DU  PBfZ  PBOFOti. 


l 


i 
J 

51 
s 


3i: 

8 

-S 


e 

s 


H 

«  s 


ai 

1 


Liège    . 

I  ierneas 
Yenriers. 


Saint-Trond  . 

Hasselt .  .  . 
SainUTrond  . 
Tongres.  .  . 
Maeseyck  .  . 
Looz-ui-ViUe . 
Tessenderioo . 


Namnr .  .  , 
DinaDt  .  .  . 
PhilippeTille  . 


Hoapiee  dea  insenaéa. 
Hospice  des  insensées 
Colonie  libre  .  .  . 
Dépôt  prof  isoire  .    . 


ProTlnce  de  Liège. 


4  «0 
I  06 

i  40 
379 


»     »    a    •     »    B    > 
•     »>•»»» 


i 

4  OS 
f  40 

5  7.H 


89 

OS 

i  40 


4 

4  OS 
1  40 


S  733  73 


ProTince  de  Llmboarg* 


Hospice  pour  hommes  .  .  . 
Hospiee  pour  femmes  .  .  . 
Asile  provisoire  et  de  passage. 

Id'. 

Id. 

Id. 

Asile  pour  garçons 


4  4K 
4  4S 
4  3S 
4  S5 
1  S5 
i  S5 
4  35 
1  30 


>04 

-  OS 

.  74 

•  40 

>  05 

•  4S 

•  08 

4  46 

4  46 

i  46 

•  04 

•  OS 

»  73 

.  07i.  05 

»  10 

»  44 

i   iS 

1  4.S 

i  4S 

4S5 

1  S5 

4  3S 

4  « 

4  S5 

i  SS 

B 

i  85 

4S5 

1  S5 

S  » 

4  âs 

4  S5 

4  38 

4  SS 

4  SS 

•  05 

>  ôs 

>65 

.  i'o 

>06 

»  07 

>  44 

4  30 

4  40 

130 

Maison  de  passage 
Hôpital  ciTil  .  . 
Maison  de  passage 


ProTlnce  de  Ifamur. 


.13  64 
.S  50 
.4 


-45 

> 

4  54 

>  -45 

>50 

> 

4  50 

■  »  50 

• 

• 

S  > 

>  4  » 

4  501 
4 

4 


13  6413  64 
|3  SO  3  50 


3641 


A8tt|l«TAli€R    JDDICIAlKR    ET    PK^CÉ- 

ouBB  «BATUiTK.  —  Loi  du  27  jttt»  4895, 
nuxii fiant  la  loi  du  50  juillet  1889.  (Moniteur  do 
50Jain.) 

Abtiols  unique.  La  disposition  contenue 
dans  le  n*  2»  de  l'article  8  de  la  loi  du  80  juillet 
1889  (1)  sur  l'assistance  judiciaire  et  la  procé- 
dure gratuite  est  modiiiée  comme  suit  :  «  29  Une 
déclaration  de  son  indigence,  par  lui  affirmée 
devant  un  bourgmestre  du  royaume  ou  son 
délégué,  avec  l'indication  de  son  domicile 
et  de  sa  résidence,  l'énumération  détaillée  de 
ses  moyens  d'existence  et  l'indication  de  ses 
charges.  » 


AflisiiiTA!vcB  PVB1.191JB.  —  Journée  de 
travail.  —  Année  4896.  —  Prix  pour  servir  à 
l'application  de  l*artiele  %  de  la  loi  du  S7  novembre 
1891  9ur  rasxistance  publique.  —  Arrêté  royal  du 
14  mars  1896,  contresigné  par  M.  Begerem,  mi- 
nistre de  la  Justice.  {Moniteur  do  24  avril.) 

Abtiolb  uniqub.  Le  tableau  ci-après,  récapi- 
tulatif des  arrêtés  pris  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux  pour  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  pendant 
l'année  189t5,  en  vue  de  l'application  de  l'arti- 


(4)  Voy.  le  texte  de  cette  loi.  Joum.  4889-4890, 
p.  464. 


de  8  de  la  loi  du  27  novembre  1891,  sur  l'assis- 
tance publique  sera  inséré  au  Moniteur. 


PROVINCES. 


Anvers  . 


'rabant. 


lOjaBT.1896. 


LOCAUTÉS. 


i  JOCKHÉB  M  nATâO. 


I  TS 


1  M 


1  SI 


Anven  ....      fr.    >  5« 

Borcerboul  et  Bercham .    S  M 

Malin*^  lierre.  Tara- 
hoiiU  Boum,  Deurae, 
Hoboken,Merxem.Nîei, 
\VUrvck«BornbeiB.Dal^ 
fel,  Heni  op-den  B«! 
Willebmek.GbedJ 
renilMlieiMoll. 

Autree  coiiubq  née  des  ar- 
roadÎMeroents  d'Ao- 
vmetdellaUim  .    . 

Aatrei  comaianesde  Tar- 
rondiiMmeat  de  Tara- 
haut 

Bruiellea,  Iiallee,  Aa- 
derlecht,  Ueken.  Ma 
leabeek- Saint -Jean, 
Saint -Gillee,  Saiot- 
Joaie  -  ten  -  Noede  et 
Schaerbeek  ....Si 

Etterbeek,  Asaefae,  Vil. 
vorde,Koekelbene.Ova- 
nrsKhe,  Jrtie- Saint- 
Pierre,  Leeuw  Saint- 
Pierre  et  Uedé .    .    .    «    » 

Aatrca  communes  de  l'ar» 
rondisiement  de  Bro- 
xellea if 

Louvain,  TlrieBont  et 
Diett t    t 

Attires  oommanes  de  Par» 
rondiiaement  de  I^ou- 
vain i  ta 


ASS 


ASS 


Ml 


PROVINCES 


llrabul  («Ktl*) 


PUDdie  oedd. 


Flandre  orteDL 


Haioaot     .    . 
Liège    .    . 
Limboorg  .    . 
Laxeoiboarg 
Kamar  .    .    , 


fi  eoèt  IWS. 


I  BOT.  IMB. 


i  od.  «891. 


•OjanT.  189e. 

•  ott.  189S. 
1  août  189b. 

tliiian«89i. 

•  aoAl  I89B. 


LOCALITÉS. 

m  n  LA  JODtlIÉB  M  TMATAIL. 


NivaUea,Wavi«eiBraiM- 

TÀIlead  ...         .  1    » 
Antres  ooDin unes  de  Tar- 
rondlMement   de  Ni- 

vellea 1  80 

Localiléi  de   molnB  de 

10,000  hab 4  40 

Leceliife  de  10,000  hab. 

ei  au-delà I  80 

Oufriert  adultct  ...  t  70 

Pemmes I    • 

Enfants  de  IS  h  IBant  .  «08 

Tonte  la  proTioee .    .    .  i  70 

Tonte  la  provlnee ...  I  80 

Tonte  la  proTinee.    .    .  1  50 

Tonte  la  prortnee ...  i  80 

Hommes. t    » 

Femmei i  80 


Indigents  mm  aUinés.  —  Prix  de  la  journée 
(Tentretien  dam  U$  hoij^icei  et  hôpitaux  pendant 
Tannée  1895.  —  Arrêté  royal  do  8  ]mn  1895, 
contresigné  par  M.  Begerem,  ministre  de  la  Jos- 
tice.  {MonUeur  des  17-18  jain.) 

Vu  le  tarif,  arrêté  car  la  dépatation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant,  pour  la 
fixation  da  prix  de  la  journée  d'entretien,  pen- 
dant l'année  1896,  des  indigents  non  aliénés 
recueillis  à  l'hospioe  pour  yieillards  et  orphelins 
de  Londerzeel: 

Vu  l'artioie  87  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
Bur  l'assistance  publioue  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien  au 
dit  établissement,  pendant  l'année  1896,  est  fixé 
à  1  fr.  25  c. 

Abt.  2.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  pour 
le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  de  chaque 
indigent;  cette  journée  sera  celle  de  l'entrée. 


Indigents  non  aliénés,  —  Prix  de  la  journée 
d'entretien  dans  les  hospices  et  hôpitaux  pendant 
Tannée  1896.  —  Arrêté  royal  da  SI  mars  1896, 
contresigné  par  M.  Begerem,  ministre  de  la  ins- 
lice.  {MonUeur  da  8  avril.) 

Vu  les  tarifs  arrêtés  par  les  députations  per- 
manentes des  oonseils  provinciaux  du  royaume 
pour  la  fixation  du  prix  de  1  ajournée  d'entretien, 
pendant  l'année  1^6,  des  indigents  non  aliénés, 
recueillis  dans  les  hospices  et  nôpitaux  ; 


Abt.  l*'.  Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus, 
visés  par  notre  dit  ministre  et  annexés  au  pré- 
sent arrêté,  sont  approuvés. 

Abt.  2.  Le  prix  ae  la  journée  d'entretien  des 
indigents  appartenant  à  des  communes  ^ui  ne 
possèdent  pas  d'hôpital  est  fixé  comme  suit  : 

A,  Pour  les  indigents  des  communes  de 
5,000  habitants  et  plus,  à  1  fr  69  e.  ; 

B.  Pour  les  indigents  des  communes  de  moins 
de  5,000  habitants,  à  1  fr.  86  o. 

TOMES.  —  4. 


Abt.  8.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  rentrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent  ;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

Il  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau-né. 


LIEDI 

DE  SITUATION 

des 

ÂrABUSSEMERTS. 


NATURE 

des 
Atablissbmints. 


Pris 

fixé 

en 

1895. 

FrTc. 


Prix 
srr«té 
pour 
1896. 

FrTc. 


ProTlnee  d'AnTen. 


Anfors  .  . 
Arendonek  . 
Borcbem.  . 
Boom.  .  . 
Borgerhoat . 
Brechi  .  . 
Duffel.  .  . 
Edegem  .  . 
Gheel.    .    . 

Grobbendonck 

Hdrentbals  . 
Hoboken.  . 
Hoogstneten 
Itegem  .  . 
Lierre.  .  . 
Linth .    .    . 

Halines  .    . 

Meerhoat  • 
MerxeiD  .  . 
Oorderen  . 
Poers.  .  . 
SaiDt-Amfind 
Scbooten.  . 
Tnrnboat  . 
Waestwezel. 


Hôpital  .... 
Hôpital-bospiee  . 

Id!  '.  *.  '.  *. 
Hôpiul .... 
HôpitaUhospiee  . 

Id!  !.*.'! 
Hôpital  .  .  .  . 
Hospice.  .  .  . 
Hôpital  .... 

\& 

Hôpital'bospiee  . 
Hôpital.    .    .    . 

Id 

W 

Hôpital- hospiee  . 
Hôpiul.  .  .  . 
Salle   des  aeeoa- 

chements  .  . 
Hospiee-bôpital  . 

Id!  !.*;*. 

Id 

Id 

Id.  .•  .  .  . 
Hôpital  .  .  .  . 
Hôpital-bospice  . 


389 

\  87 

1  64 

1  60 

t  46 

1  25 

>  60 

1  Î8 

i  64 

.  78 

1  68 

1  27 

i  64 

» 

2  16 

1  34 

1  78 

3  > 

1  24 

1  78 

>  61 

•  89 

1  08 

>90 

\  83 

1  30 

Bruxelles    . 


Ixelles    .    . 
Laeken   .    . 

Molenbeek-St 
Jean    .    . 

Saint-Jo8se*teD< 
Noode .    . 

Sebaerbeek . 
Anderlecht . 

Etterbeek    . 

Opwyck  .    . 
Vilf orde .    . 


ProTince  de  Brabant. 


Enfants  trouvés. 

À,  \*  Enfants  non 
sevrés     .    .    . 

2«ld.deiài8sQ8 

B.  \^  Enfsnta  non 
sevrés  de  1  jour 
à  1  an    .    .    . 

2*  id.  au-dessus 
d'un  an  .    .    . 

Hôfiiuux  et  hos- 
pice de  l'infir- 
merie.   .    . 

Maternité  .    . 

Hôpiul.    .    . 
id.     ... 

MaUniité   .    . 

Hôpiul .    .    . 

Maternité  .    . 

Hospice .    .    . 

HôpiUieifil  . 

Mstemité  .    . 

Hôpiui-laxaret 

MaUmité  .    . 

HôpiUi.    .    . 

Maternité  .    . 

HopiUl .    .    . 

Hospiee.     .    . 

Hôpiul  et  bosnioe 

Hôpiul,  bospices 
et  maternité.    . 


248 

1  36 

>  69 

(l)-64 

285 

8  42 

230 

220 

5  07 

1  «S 

807 

1  » 

2  82 

8  » 

2  78 

880 

267 

249 

1  40 

1  80 

202 

266 

1  88 
i  85 

i  69 

2  16 
1  28 
»  81 
1  28 
1  87 
»  78 
1  17 
1  68 
1  40 
1  72 

1  44 

2  19 
1  30 
1  76 

3  » 
1  28 
1  76 
.  72 

•  89 
1  13 

•  88 
1  86 
1  30 


244 

1  37 


70 
67 


2  f% 

808 
1  86 

288 

1  96 

5  07 

1  • 

2  62 

6  » 
2  78 
880 
248 
8  » 
2  49 
1  40 

1  60 

2  03 


(1)  Non  compris  les  frais  d'instrnction. 
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ASS 


ÀSS 


Province  de  Brabant  (tuile). 


Assehe   .  . 

Hal    .    .  . 

NÎTelles  .  . 

Jodoigoe.  . 
Rebeeq-Rogooi 

Wafre     .  . 

Tirlemoot  . 

Diest.    .  . 

Aandiot.  . 

Léao  .    .  . 

LoaTiin  .  . 


Hôpital . 

Id.     . 

Id      . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 
Maleniité 


i  50 

i  37 

4  58 

S80 

i  74 

4  47 

4  70 

4  55 

4  50 

4  30 

4  4S 

534 

Broges 


Courtrai .  . 
Diimttde.    . 

Fumes  .    . 

Hollebeke  . 

Ifiegbem .  . 

Menin.    .  . 

Nieuport.  . 

Osteode  .    . 

PoperiDghe . 
Roulen  .  . 
Thielt.  .  . 
Wenrioq .  . 
Ypres.  .  . 
Damme  .  . 
Afelghem  . 
AlTârioghem 
Warnetoo  . 
Vlamertinghe 

Gouekelaere. 

Hariebeka  . 
Ingelmaoater 
Laogemarek. 

Lichterrelde 
Moorslede  . 
MoaacroQ  . 
Pitthem  .  . 
Ruddervoorde 
Rumbflkfl     . 

Stadea    .    . 

RoUegbem-Ga 
pelle   .    . 

Swefeseele  . 

Waeregbem . 
Wyogeae.  . 
Saint-Aodré 
Gbiatelles  . 
Lendelede   . 


H6piUl  SuJetn  . 
Maieraité  .  .  . 
Salles  pour  fem- 
mes  syphilitiques 
Hoàpice  des  Sœurs 

de  la  charité  . 
Hospice  des  Frères 

delacbarité  . 
Hôpiul .... 
Hôpiul-hospioe  . 
Hospice.  .  .  . 
Hôpiul  St-Jeao  . 
Maternité  .  .  . 
Hoapioe.  .  .  . 
Hospioe-bôpital  . 
HÔDiul  .    :    .    . 

Id.  f  .  .  . 
Maternité  .  .  . 
Hôtel-Dieu.  .  . 
Hôpiul  St-Jean  . 
Hôpiul.    .    .    . 

Id 

Hospice.  .  .  . 
Hôpiul.    .    .    . 

Id 

Id 

Id 

Hospice.    .    .    . 

Id.     ".    '.    *.    ! 

Id 

Hôpiul.  .  .  . 
Hôpital-hospice  . 
Hospice.    .    .    . 

(d.     de  Tieil- 

iards  .... 
Hospice.  .  .  . 
Hôpiul  .... 

Id 

Hospice.  .  .  . 
HôpiUl.    .    .    . 

Id 

Id 

Hospice.  .  .  . 
Hnspice(orpbeibu^ 
Hôpital  .... 

Hospice.    .    .    . 

Hôpital  !  i  .'  ! 
Orphelinat .  .  . 
Hospice.  .  .  . 
Hospice-hôpiul  . 
HôpiUl  .... 

Id 

Hospice.    .    .    . 


4  74 
«09 

«64 

.855 

-  055 

!I55 

305 

4  25 

Ï75 
»  75 
4  âS 
4  i5 
4  S5 
S80 
4  84 
i33 
4  57 
4  25 

>  50 
S2S 
4  85 
4  44 
»  89 
1  S5 
4  05 
.  70 
»  30 

> 
»  50 
4  40 

>  44 

4  25 


4  25 

•  05 
4  • 

•  25 
.  67 
4  25 
4  50 
4  75 
-  75 


4  50 

4  40 

4  81 

2  75 

4  68 

48 

70 

87 

50 

30 

42 


560 


ProTlnce  de  Flandre  occidentale. 


4  70 
262 

2  61 

»  86 

•  95 
254 

2  94 

4  40 
4  50 
260 
.  74 
i  25 
I  78 
1  80 

3  42 

4  81 
233 
4  82 
4  25 

•  58 
4  50 
4  87 
4  44 
4  25 
»  85 
»  80 
.  72 
4  40 
4  50 
.  57 
4  40 

»  44 
4  40 
4  5U 
4  40 
1  40 
4  50 
4  50 
4  25 
4  2S 
4  40 
4  25 

•  58 
4  40 
4  50 

»  25 
»  67 

•  75 
4  60 

4  .M) 

»  75 


UEOX 

NATORE 

Prix 

Prix 

DB  SITDATION 

fixé 

ari«ié 

des 

des 

eu 
4886. 

SSL 

tikVLttSBMtmS. 

I^ABUSSBIIBNTS. 

Fr  e. 

Fr.  c. 

Province  de  Flandre  occidentale  {tuiie). 


Culleghem  .  . 

Hnlate    .    .  . 

Swereghem .  . 

Vichte.    .    .  . 

Wacken  .    .  . 

GiU    .    .    .  . 

Hooghlede  .  • 

Ledeghem   .  . 

Oostnieawkerk* 

Oostroosebeke . 

Gomines .    .  . 
EWerdinghe 

Westroosebeke. 

Gheluwe.    .  . 

Neuf  e- Eglise  . 
Passehendaele . 

Profen    .    .  . 

Rousbrnggbe  - 

Haringbe .  . 

Waiou     .    .  . 

Wytschaeu .  . 

Hoogsuede  .  . 

Belleghem  .  . 

Dottignies  .  . 

Henle.    .    .  . 

We? elghem .  . 


Hôpiul. 

Id.     . 

Id.     . 

id.     . 
Hospiee . 
Hospice-hôpiul 
Hospice . 
Hôpiul  . 
Hospice .    , 
Hôpiul.    , 
Hospice. 

HôpiUl  ! 

Id      . 

Id.  . 
Hospice . 
HôpiUl  •  . 
Hospice . 
Hôpiul  . 
Hospice . 

Id.     .    , 
Hôpiul. 


Id.  . 
Hospiee. 
Hôpiul . 
Hospice. 

Id.     . 

Id.  . 
HôpiUl . 

Hospiee. 


Id. 


4  85 
4  25 
4  35 
4  25 
9  60 
4  08 

4  S 

•  90 

4  SO 

9  47 


9  53 
4  25 

•  66 

•  80 
4  35 

4  35 
4SS 
4  35 
4  25 
>  50 


\      4 


50 


l 


•  85 

»8S 

>  t£ 

»8S 

1  16 

»S 

12S 

•  85 

i  % 

>85 

»  4R 

•  96 

1  m 

1  28 

•  8r> 

1  25 

.» 

1     • 

.  7i 

•  » 

1    . 

4  » 

>85 

•  9S 

4« 

•  50 

.85 

1S 

•  50 

HalMàK 

1    » 

.50 

ProTlace  de  Flandre  orientale. 


Gand.    .    .    . 

4«  HôpiUl  de  U 

Biloque.    .    . 

463 

2o  Hospiee  de  la 

Maumité  .    . 

220 

Alost.    .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

436 

Audenarde  .    . 

4  43 

Lokeren  .    .    . 

Id 

4  35 

Grammont  .    . 

Id 

4  30 

Saiot-Nioolas   . 

id 

4  50 

Ninofe    .    .    . 

Id 

135 

Renaix    .    .    . 

Id 

4  25 

Termonde   .    . 

Id 

469 

Lede  .... 

Id 

4  25 

Sottegem.   .    . 

Id 

4  09 

Deftinge .    .    . 

Id 

425 

Eyne  .... 

id 

4  54 

Loochrisiy  .    . 

Id 

4  25 

Adegem  .    .    . 

Id 

4  25 

Ertf elde .    .    . 

Id 

4        B 

Saint-Laurent  . 

Id 

4  25 

Maldegem   .    . 

Id 

4  07 

Deynzc    .    .    . 

Id 

4  25 

Ef ergem .    .    . 

Id 

4  3» 

(4)  »80 

Ledeberg.    .    . 

Id 

(2  i    • 

rd}4  30 

Hont-S^Amand 

Id 

4  25 

Nazareth.    .    . 

Id 

4  25 

Wondelgem.    , 

Id 

425 

469 

217 
4  3b 
4  ti 
4  25 
4  30 
4  SO 
4  2S 
4  50 
470 
4  2 
4  20 
4  » 
4  54 
425 
4  & 
I  • 
1  25 
1  08 
1  S 
1  30 
•  80 
4  • 
1  30 
1  25 
425 
1    • 


(i)  Moins  de  42  ans. 

(2)  42  à  48  ans. 

(3j  Au-dessus  de  48  ans. 


ASS 


ASS 
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LIEDI 
)E  SITUAnON 

des 

TABUSSEMBIITS. 


NATURE 

des 

étàblisskmknts. 


Prix 

filé 

en 

1H95. 

FrTc. 


Prii 
arrêté 
poar 
4896. 

FrTc. 


ProTlnce  de  Flandre  orientale  [suite). 


asel .  . 
eleele  . 
ereren  . 
laerde  . 
t-Gilleft-Waes. 
aesdonck  . 
eerdoock  . 
ieakerken . 
apelmonde 
inaj .  .  . 
imise  .  . 
rQjbeke.  . 
ng^enboat. 
ilcken  .  . 
amme  .  . 
erlaere  .  . 
aenie  .  . 
ebbeke  .  . 
•vermaire  . 
efaooDserde 
^icbelan.  . 
Taesmunster 
retteren.  . 
ele  .  .  . 
efele     .    . 


Hospice. 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 


4  S5 

495 

4  S5 

4  95 

4  95 

4  40 

4  95 

495 

4  95 

i  95 

4  95 

4  95 

495 

4  95 

4  95 

4  40 

4  95 

i   95 

4  iO 

4  95 

4  95 

4  95 

4  95 

4  95 

4  40 

ProTince  de  Hainaat. 


eren     (Les 

Deux-).  . 
.nioing  .  . 
ah  .  .  . 
ittloe-Coxée 
tioche  .  . 
iUeqay  .  . 
îraioe-le-Coml< 
^Ues.  .  . 
ibarleroi.  . 
ibâielet .  . 
ibièf res .  . 
ibima^  .  . 
ieaa&sinoes 

d'Eogbien 
ngbieo .  . 
leuras  .  . 
lobeeq  .  . 
rasoes  .  . 
osselîes.  . 
oudeng-Aîme- 

ries.  .  . 
iiDiet.  .  . 
a  LouTlère. 
essines .  , 
euze .  .  . 
larcliienne-aa< 

Pont    .    . 

(dos  .     .     • 

éruwelz.    . 

ottes.  .  . 
œulx  .  . 
aiot-Ghislain 
oignies  .  . 
eropleafe  . 
buin.    .    . 


ouroai  . 


iège. 


Hôpital . 
Hospice . 
Hôpital . 
Hospice. 
Hôpital . 
Hospice . 
Hôpital . 
Hospice . 
Hôpital  . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 

Hospice . 
HôpUal  . 
Id.  . 
Hospice . 
Hôpiul  . 
Hospiee . 

Id.     . 

Id.  . 
Hôpiul . 

Id.  . 
Hospice-hôpiul 

Hôpiul . 
Hospiee . 
Mauraité 
Hospice- hôpiul 
Hospice . 
Hôpiul . 
Hôpiul . 
Id.  . 
Hospice . 

Hôpiul  ! 
Maternité 

ProTince  de  Liège. 

Hôpiul  de Bafière 
Maurnité   .    .    . 
Hospice  des  incu- 
rables.   .    .    . 


4  90 

4  09 

3  40 

.   4  34 

4  85 

4  05 

4  30 

.  75 

4  85 

4  86 

>  98 

4  45 

4  35 

4  70 

4  50 

4  97 

4  95 

1  95 

4  70 

.60 

990 

.   4  59 

945 

.   4  70 

990 

4  64 

.  75 

4  45 

903 

4  80 

.75 

>  96 

940 

540 

4  88 
9  54 

>  74 


4  90 
4  09 
9  78 
1  85 
4  88 
4  05 
4  46 
»  77 
4  85 
4  85 
»  97 
4  44 

4  46 
4  66 
4  50 
4  86 

•  79 
.  86 

4  59 

•  57 
4  98 
4  56 
948 

4  70 

8  48 

4  90 

>  75 

9  95 

989 

4  77 
■  75 

>  95 
9  48 

5  • 


940 
9  47 

.71 


UEOI 
DB  SITUATION 

des 

ÉTÀBUSSEMERTS. 


NATORE 

des 

ÉTABLISSBMBNTS. 


Prix 

fixé 

en 

4896 

FrTc. 


Province  de  Liège  (suite). 


Liège  (tuite). 


Hay   .    . 

Dison .    . 

Spa    .    . 
Hene.    . 

Hodimont 
SUTelot  . 

BnsÎTal  . 


Ver?  ien . 


Hospice  des  or- 
phelins .    .    . 

Hospice  des  or- 
phelines .    .    . 

Frais  généraux    . 

Hosniee  des  incu- 
rables.   .    .    . 

Hôpiul.    .    .    . 

Orphelins  et  or- 
phelines .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

Id 

Id 

Hospiee.    .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

Hospiee .... 

Hôpiul  .... 

Hospice.    .    .    . 

Hôpiul  .... 

Orphelinat      .    . 

Hôpiul  .... 

Hospice  des  vieil- 
liards.    .    .    . 

Hospice  des  or- 
phelins .    .    . 

Hospice  des  or« 
pbelines .    .    . 


ProTince  de  Limbonrg. 


4  58 

4  99 

4  05 

4  05 

4  70 

4  07 

4  40 

4  74 

4  48 

4  90 

450 

494 

.  74 

4  75 

•  99 

4  79 

»  54 

9  > 

»  79 

4  39 

4  49 

Hasselt  .  .  . 
Maeseyck  .  . 
Saint-Trond 

Tongres  .    .    . 

Looz-la-Yille  . 
Bilsen-U-Viile  , 


Hôpiul . 

Id.     . 

Id.  , 
Hospice , 
HôpiUl  , 

Id.     , 

Id.     . 


4  75 

4  50 

4  50 

4  40 

4  85 

4  41 

4  40 

ProTince  de  Lnxembonrg. 


Arlon. 


Bastogne.    . 

Bouillon .  . 
Laroche  .  . 
NeufchâUau 
Virton    .    . 


Namar    . 

Dinant    . 
Andenne. 

Gemblonx 


Hôpiul  . 
Hospice . 
HôpUal . 
Hospice . 
HôjpiUl . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 


ProTince  de  Namor- 


EnEints  trou? es  et 
enfants  aban- 
donnés  .    .    . 

Hôpiul  .... 

W 

Id 


9  • 

4  50 

4  50 

450 

{  40 

4  50 

450 

4  40 

Prix 
arrêté 
pour 
4896. 

FrTc. 


Hospice . 


(4).  68 
(9)  .fia 

(8)  >  54 

4  67 

906 

953 

(4)1  95 

(5)9  50 

4  64 

4  99 

4  06 

4  05 
4  73 

4  07 
1  40 
4  73 
4  19 
4  88 
4  55 
4  99 

•  74 
4  64 
»  96 
4  80 

•  59 
4  99 

•  73 
4  35 
4  06 


4  75 
4  60 


90 
85 
38 
07 


9    > 

4  50 
4  50 
1  60 
4  40 
4  60 
4  60 
4  60 


»66 
>  54 

485 
908 
'953 
i  95 
950 


(4)  Pour  le  4«'âge  (moins  d*un  an). 
(9)  Pour  le  9*  âge  (4  à  6  ans). 

(3)  Pour  le  a*  flge  (6  à  49  ans). 

(4)  Pour  iofalides  (régime  ordinaire). 

(5)  Poar  malades  ayant  droit  auxsecourt  médicaux. 
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ASS 


Indigents  non  aUénéi.  -—  Prix  de  la  joumé. 
d^entrdien  en  4896.  —  HôpUal  des  Anglm  à 
Liège.  —  Arrêté  royal  da  S9  avril  1896,  contre- 
signé par  M.  Begerem,  ministre  de  la  jastice. 
{Moniteur  des  4-5  mai.) 

Abt.  l'f.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  l'année  1896,  an  dit  hôpital,  est  fixé  à 
2fr.42c. 

Abt.  2.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  rentroe  et  celui  de  la 
sortie  de  cnaaue  indigent;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

Il  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouvean-né. 


Indigents  étrangers.  —  Entrdien.  '  —  Rapatrie- 
ment. —  Circulaire  adressée  le  16  janvier  1896 
aux  gOQvernears  de  province  par  M.  Begerem, 
ministre  de  la  Jnstice. 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur 
l'application  des  principes  qui  règlent  le  rapa- 
triement des  indigents  étrangers.  Aux  termes 
des  oonrentions  conclues  par  notre  gouverne- 
ment avec  r Allemagne  et  l'Italie,  et  admisee 
tacitement  par  plusieurs  autres  Etats,  le  râpa 
triement  peut  être  demandé  à  l'égard  des  enfants 
abandonnés,  des  orphelins,  des  aliénés  et  des 
personnes  que  l'état  de  leur  santé  ou  leur  ftffe  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  besoins 
de  leur  existence,  ai  elles  sont  traitées  ou  entre- 
tenues par  la  bienfaisance  publique.  Il  arrive 
souvent  que  des  administrations  charitables, 
soit  par  négligence,  soit  par  ignorance  des  dis- 

Sositions  sur  la  matière,  continuent  à  entretenir 
es  indigents  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  rapatriés. 

n  convient,  en  vue  d'alléger  dans  la  mesure 
du  possible  les  charges  que  rentretien  des  indi- 
gents étrangers  tait  peser  sur  la  bienfaisance 
publique,  que  les  administrations  intéressées 
signalent  à  mon  département,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  la  présence  de  ces  indigents,  et 

Sue  je  me  trouveen  mesure  de  transmettre  immé- 
iatement,  la  demande  de  rapatriement  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  importe,  à  cet 
effet,  que  l'avis  donné  à  mon  département  soit 
accompagné  de  tous  les  renseignements  propres  à 
établir  l'état  civil,  la  nationalité  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  domicile  de  secours  de  l'indigent.  Ces  rensei- 
gnements devront  consister  dans  Tindication  : 
!•  du  lieu  et  de  la  date  de  la  naissance  de  l'indi- 
gent, ainsi  que  de  ses  père  et  mère;  2»  des  rési- 
dences antérieures  de  l 'indigent  en  Belgique  et 
à  l'étranser  et  de  la  durée  de  ses  résidences,  et 
éventuellement  des  résidences  des  parents  en 
Belgique  et  de  leur  durée. 

8^1  s'agit  d'un  indigent  aliéné,  il  y  aura  lieu 
de  joindre  à  ce  tableau  de  renseignements  un 
certificat  médical  circonstancié  constatant  son 
état  mental. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ins- 
tructions en  ce  sens  aux  administrations  com- 
munales et  aux  administrations  de  bienfaisance 
de  votre  province. 
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Fonds  commun  créé  par  l^artide  iO  de  la  loi  dt 
44  aiart  1876.  --  CompUde  1894. 

Voy.  Mémorial  admimOratif  :  Anvers,  1686;  6n- 
bant,  itSI  :  Flandre  occidentale  vsnneie)  1S8;  Flwht 
orienUIe,  843:  Bainaut,  619;  Liè«e,  46;  Laxemboarg, 
1065;  Namur,  840. 


Fonds  commun  créé  par  C article  il  de  la  loi  ds 
27  novembre  1891.  —  Compte  définitif  de  1893. 

Voy.  Mémoriat  administratif:  Brabant,  1140;  Flsadre 
orientale,  933:  Halnaut»  599;  Liège,  46;  Luxembourg. 
999;Nainur,8à7.  •        '     ^»      • 


Jnrlspradenoe  administraatTO. 

Frais  d'entretien  et  de  traitement.  —  Rembeme- 
ment.  —  Arrêté  royal  du  1«  mai  1895.  \ 

Un  arrêté  royal  du  1  «r  mai  1896,  oontredgné  par    | 
M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  statue  sur  m 
différend  qui  s'était  élevé  entre  deax  oommanes,   , 
en  se  basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  la  commune  de  C...,  aans  oontei-  i 
ter  le  domicile  de  secours,  refuse  ce  remboorBe- 
ment  en  alléguant  1«  que  cet  indij^nt,  qui  était 
détenu  à  la  maison  cellulaire  penitentisire  de 
Louvain  depuis  le  4  novembre  1889«  a  obtenu  sa 
libération  conditionnelle  le  30  décembre  1883, 
qu'il  était  malade  à  ce  moment  et  hors  d'état  de 
revenir  à  C...,  que  dansées  conditions  la  charge 
d'entretien  de  cet  homme  continuait  à  incomber 
à  l'Etat;  2«  que  l'argent  que  B...  possédait  à  la 
sortie  de  prison  devait  servir  à  payer  ses  fiùi 
d'entretien  et  de  traitement  ; 

Attendu  qu'à  partir  du  moment  oii  la  déten- 
tion du  nommé  B...  est  venue  à  cesser  par  suite 
de  sa  libération  conditionnelle,  l'administration 
des  prisons  n'avait  plus  à  intervenir  dans  aei 
frais  d'entretien  ni  de  traitement  ; 

Attendu  que  le  remboursement  des  secours  ne 
peut  être  refusé  sous  le  prétexte  que  l'indigent 
possédait  des  ressouroûs  et  n'était  pas  indigent; 
qu'il  apoartient  à  la  commune  domicile  de 
secours  d'exercer,  le  cas  échéant,  le  reooun 
prévu  à  l'article  30  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique: 

Attendu  que  le  conseil  général  d'administra- 
tion des  hospices  et  secours  de  Louvain  en  admet- 
tant B...  à  l'hôpital  entendait  faire  payer  par  cet 
homme  ses  frais  d'entretien  et  de  traitement,  an 
moyen  de  la  somme  de  37  francs  qu'il  possédait, 
que  dans  ces  conditions  cette  admission  ne  peot 
être  considérée  comme  une  mesure  d'assistance 
publique  ; 

Attendu  que  le  conseil  général  précité  a  con- 
senti le  18  janvier  1894  à  remettre  au  sieur  B... 
cette  somme  de  87  francs  et  a  avisé,  le  même  jour, 
la  commune  de  C...  de  l'admission  de  cet 
homme  à  l'hôpital  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que 
l'assistance  publique  est  intervenue  pour  secou- 
rir B...|  que,  dés  fors,  la  commune  domicile  de 
secours  ne  peut  être  tenue  au  remboursement 
qu'à  partir  de  ce  jour. 
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Frais  d'entretien  et  de  traitement,  —  Rembourse- 
ment. —  Arrêté  royal  du  9  mai  1895. 

Un  Arrêté  royal  da  9  mai  1895,  oontresigné  par 
M.  Begerem,  ministre  de  la  jastioe,  statue  sur 
un  différend  qui  s'était  élevé  entre  deux  com- 
munes, en  se  basant  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  le  nommé D...,  qui  exerce  la  pro* 
feseion  de  jockey,  s'est  blessé  pendant  qu'il  pre- 
nait part  à  une  course  à  l'hippodrome  de 
F...; 

Attendu  que  la  ville  de  G...,  sans  contester  le 
doxoicile  de  secours  du  nommé  D...,  soutient  que 
celui-ci  doit  être  traité  aux  frais  de  la  commune 
de  F...,  sur  le  territoire  de  laquelle  l'accident 
eat  Barvenu  ; 

Attendu  que  la  disposition  du  §  8  de  l'article  2 
de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique,  qui  vise  les  ouvriers,  les  apprentis  et 
les  domestiques,  est  une  exception  au  principe 
général  énoncé  dans  les  deux  paragrapnes  pré- 
cédents, qu'elle  doit  dès  lors  être  appliquée  res- 
trictivement; 

Attendu  que  les  jockeys  ne  sont  ni  des  domes- 
tiques à  ftifiesy  ni  des  ouvriers,  et  que  la  dispo- 
sition précitée  du  §  3  de  l'article  2  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  ne  peut  leur  être  appliquée 
par  analogie  ; 

Attendu  que  les  frais  d'entretien  et  de  traite- 
ment du  nommé  D...  incombent,  par  conséquent, 
à  la  ville  de  G...,  domicile  de  secours. 


de  secours  et  qui  ne  serait  dès  lors  pas  rendue 
inopérante  par  l'octroi  des  secours  de  la  bien- 
Taisance  publique  ; 

Vu  les  articles  2  et  83  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique; 


Frais  de  traiiemetU.   — 
Arrêté  royal  du  5  juin  1895. 


Remboursement.  — 


Un  arrêté  royal  du  8  juin  1895,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  statue 
sur  un  différend  qui  s'était  élevé  entre  deux 
communes,  en  se  basant  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  cette  indigente,  servante  à  gages 
à  S...,  a  été,  dans  une  discussion,  blessée  par  sa 
maitresse  au  moyen  d'un  ustensile  de  ménage  ; 

Attendu  que,  sans  décliner  la  charge  du  domi- 
cile de  secours,  la  commune  de  R...  refuse  le 
remboursement  des  frais  précités,  en  alléguant 
que  la  blessure  qui  a  nécessité  le  traitement  de 
la  nommée  L...,  a  été  reçue  pendant  le  travail  et 
à  l'occasion  de  celui-ci  \ 

Attendu  que  le  travail  effectué  par  la  nommée 
L...  n'est  pas  la  cause  immédiate  de  la  blessure  ; 
que  celle-ci  provient  d'un  fait  qui  ne  concerne 
pas  directement  le  travail  de  cette  indigente. 


Frais  d'entretien  et  de  traitement.  —  Rembourse- 
ment. —  Arrêté  royal  du  U  mai  1895. 

Un  arrêté  royal  du  24  mai  1895,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  déclare 
non  fondé  un  recours  formé  par  le  conseil  géné- 
ral d'administration  des  hospices  et  secours  de 
Bruxelles  contre  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  portant  que  la  ville  de  Bruxelles 
était  tenue  au  remboursement  des  frais  de 
traitement  d'un  indigent  pendant  les  dix  pre- 
miers jours  qui  avaient  suivi  son  admission  à 
l'hôpiUl  Saint-Pierre. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  cet  indiffent  est  entré  depuis  le 
mois  de  mars  1873  à  rnospice  des  aveugles,  à 
B...; 

Attendu  que  la  ville  de  B...  allègue  que  le 
séjour  de  cet  indiffent  à  l'hospice  précité  rend 
complètement  inefficace  son  habitation  à  B..., 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'appliquer  la 
disposition  du  §  2  de  l'article  2  de  la  loi  da 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  une  restric- 
tion aux  cas  exceptionnels  prévus  au  §  l*r  de 
^article  2  et  constitue  un  retour  au  principe 
général  formulé  à  l'article  !•*;  qu'il  en  résulte 
que  l'habitation  pendant  un  mois  doit  s'entendre 
de  la  même  façon  que  celle  prévue  à  l'article  l*', 
c'est>à-dire  qu^il  ne  s'agit  que  d'une  habitation 
de  fait,  pure  et  simple,  qui  n'est  pas  soumise  aux 
règles  prescrites  pour  Paoquisition  du  domicile 


Frais  de  traitement. 
1895. 


Arrêté  royal  du  14  juin 


Un  arrêté  royal  du  14  juin  1895,  oontresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  statue 
sur  un  différend  qui  s'était  élevé  entre  deux 
administrations  communales  au  siget  du  rem- 
boursement de  frais  de  traitement  d'un  indigent 
blessé. 

Cet  arrêté  porte  ce  qui  suit  : 

Attendu  que  cet  indigent,  ouvrier  au  service 
d'un  entrepreneur  de  R...,  a  été  victime  d'un 
accident  du  travail  sur  le  territoire  de  cette 
commune,  le  !•'  juin  1894  ;  qu'après  avoir  été 
soigné  pendant  quelques  jours  aux  frais  de  son 
patron,  il  a  été  ramené  dans  sa  famille  à  W...  et 
y  a  reçu  à  domicile  les  roins  médicaux  et  les 
secours  nécessaires; 

Attendu  que,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du 
27  novembre  1391  sur  l'assistance  publique,  les 
secours  médicaux  ne  sont,  en  règle  générale, 
remboursables  que  lorsqu'ils  ont  été  reçus  à 
l'hôpital; 

Attendu  que  la  disposition  du  §  8  de  l'article  2 
de  la  dite  loi,  qui  met  les  secours  médicaux  à 
charge  de  la  commune  où  se  produit  un  accident 
du  travail,  est  une  exception  à  la  règle  d'après 
laquelle  les  secours  donnés  à  rhopital  sont 
remboursables  par  la  commune  domicile  de 
secours  ; 

Attendu  que  cette  exception  doit  être  inter- 
prétée restnctivement  et  renfermée  dans  les 
termes  où  elle  a  été  conçue; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  du  texte  et  de 
l'esprit  de  la  loi  que  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  l'accident  du  travail  s'est  produit 
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n'est  tenae  de  sapporter  les  frais  d'entretien  et 
de  traitement  qne  lorsque  l'ouvrier  a  été  admis 
à  l'hôpital; 

Attendu  que  la  commune  de  R...  ne  peut  être 
tenue  de  rembourser  les  frais  d'entretien  et  de 
traitement  du  nommé  D...,  qui  n'a  pas  été  admis 
à  l'hôpital,  mais  a  été  goi^e  à  domicile  à  W...; 

Abticlb  UMiQUB.  La  commune  de  R...  n'est 
pas  tenue  au  remboursement  des  frais  d'entre- 
tien et  de  traitement  à  domicile,  à  partir  du 
mois  de  juin  1894,  du  nommé  D...,  ni  des  secours 
accordés  à  la  famille  de  cet  indigent. 


Frais  d^entrelien  à  rhôpUal.  —  Admisiions  suc- 
cessives. —  Arrêté  royal  da  17  Juin  1895. 

Un  arrêté  royal  du  17  juin  1895,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  statue 
sur  un  différend  qui  s'était  élevé  entre  deux 
administrations  communales  au  siiget  du  rem- 
boursement des  frais  d'entretien  et  de  traite- 
ment d'une  indigente  admise  à  l'hôpital  d'une 
de  ces  communes,  du  27  au  28  février  et  du 
20  mars  au  8  avril  1894. 

Attendu  que  cette  indigente  habitait  L... 
depuis  plus  d'un  mois  lors  de  sa  première  admis- 
sion à  l'hôpital  ;  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas 
eu  un  mois  d'intervalle  entre  la  date  de  sa  sortie 
de  l'hôpital  et  celle  de  sa  rentrée  ; 

Attendu  (]ue  le  léffislateur  a  entendu  faire 
supporter  dix  jours  d'entretien  et  de  traitement 
par  la  commune  où  l'indigent  a  habité  pendant 
un  mois,  et  qu'il  n'a  établi  aucune  distinction 

Ï»our  le  cas  de  plusieurs  admissions  successives  à 
'hôpital,  sans  ou'il  y  eût  un  intervalle  d'un 
mois  entre  ces  aamissions; 

Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  sur 
les  deux  séjours  à  l'hôpital  les  dix  journées 
d'entretien  et  de  traitement  à  supporter  par  la 
commune  de  L...,  où  la  nommée  Fh...  a  habité 
pendant  plus  d'un  mois  ; 

Attendu  que  la  commune  de  L...  soutient  en 
vain  que  la  disposition  du  S  2  de  l'article  37  de 
la  loi  du  27  novembre  1891,  sur  l'assistance 
ublique,  ne  serait  pas  applicable  ;  ou'il  est  éta- 
li  en  effet  que  la  nommée  Ph...  nabi  tait  L... 
depuis  un  mois  au  moins,  hrs  de  son  admission 
à  l'hôpital;  que  la  circonstance  qu'elle  a  été 
admise  une  seconde  fois  avant  l'expiration  d'un 
mois,  ne  peut  exercer  aucune  influence  dans 
l'espèce,  puisque  l'habitation  d'un  mois  a  précédé 
les  deux  séjours  à  l'hôpital,  et  que  l'indip^ente 
n'a  pas  quitté  la  commune  de  L...  dans  l'inter- 
valle. 
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80  décembre  1898,  et  que,  par  application  de 
l'article  2,  §2,  de  la  loi  du  27  novemore  1891,  sur 
l'assistance  publique,  la  ville  de  B...  n'a  rem- 
boursé les  frais  de  son  entretien  qu'à  partir  de  la 
onzième  journée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  frais 
des  dix  premières  journées  du  second  séjour  do 
nommé  L...,  à  Thôpital  ne  tombent  pas  sou 
l'application  de  la  disposition  précitée,  la  réad- 
mission  de  cet  indigent  à  l'hôpital  ayant  eu  lieu 
moins  d'un  mois  après  sa  sortie;  qu'en  consé- 
quence, ces  frais  incombent  à  la  ville  de  B...  ; 

Mais  attendu  que  la  commune  de  M...  prétend 
que,  par  suite  de  la  connexité  existant  entre  le 
6  2  de  l'article  et  les  §§  2  et  4  de  l'article  37  de 
la  loi,  le  séjour  d'un  mois  exigé  par  cette  de^ 
nière  disposition  doit  être  soumis  ans  règles 
consacrées  pour  l'application  du  §  2  de  l'arti- 
cle 2:  ju'en  conséquence,  le  nomme  L...,  n'ayant 
pas  nit  depuis  sa  sortie  de  l'hôpital  un  nouveau 
séjour  d'un  mois  à  M...,  la  ville  de  B...  est  tenue 
de  rembourser  les  frais  litigieux  au  taux  fixé 
pour  l'hôpital  de  M...,  soit  1  fr.  95  c.  par  jour, 
et  non  au  taux  fixé  pour  l'hôpital  de  B. ...  qui  est 
de  1  fr.  74  c.  par  jour; 

Attendu  ^u'il  n'existe  aucune  connexité  entre 
les  dispositions  précitées  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1691  sur  l'assistance  publique;  que  si  la 
déduction  des  dix  premières  journées  d'entretien 
au  profit  de  la  commune  domicile  de  secours  ne 

S  eut  avoir  lieu,  en  cas  de  réadmission  à  l'hôpittl 
'une  même  commune,  que  lorsqu'il  s'eat  écoulé 
un  mois  au  moins  entre  les  deux  sojonrs,  c'est 
qu'il  serait  injuste  et  contraire  à  l'esprit  de  It 
loi  que  la  commune  qui  accorde  l'assistance  eup- 
portât  plus  d'une  fois  en  un  mois  les  frais  des 
dix  premiers  jours  d'hospitalisation  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'v  a  pas  lieu  d*étendre 
cette  interprétation  aux  §§  2  et  4  de  l'article  S7 
de  la  loi  ;  que  le  §  2  de  cette  disposition  est 
applicable  à  tout  indigent  ayant  un  mois  d'habi- 
tation dans  la  commune  qui  accorde  l'assistance, 
sans  qu'il  faille  avoir  égard  à  des  soeurs  anté- 
rieurs à  l'hôpital... 


Frais  d'entretien  et  de  traitement  dans  les 
hôfntaus,  —  Arrêté  royal  du  li  septembre  1895 

Un  arrêté  royal  du  11  septembre  1895,  contre- 
signé par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice» 
statue  sur  un  différend  qui  s'était  élevé  entre 
deux  administrations  communales,  en  se  basant 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  cet  indigent  habitait  M...  depuis 
le  10  janvier  1893  ;  qu'il  a  été  admis  une  première 
fois  a  l'hôpital  de  cette  commune  du   15  au 


Domicile  de  secours.  —  iyétemnttaiUm.  — 
Arrêté  royal  du  24  janvier  4896. 

Un  arrêté  royal  du  24  janvier  1896,  contresi- 
gné par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  stir 
tue  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
deux  administrations  communales  et  s'appuie 
sur  les  considérants  suivants  : 

Attendu  que  la  détermination  du  domicile  de 
secours  du  nommé  T...  dépend  du  point  de 
savoir  si  Tentretien  complet  accordé  à  ses 
enfants  mineurs  a  eu  pour  effet  d'interrompre 
complètement,  pendant  la  durée  de  cet  entre- 
tien, rhabitation  de  cet  indigent; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  ou'en  vertu  du  prin- 
cipe de  l'unité  de  la  famille,  il  fiant  admettre 
que  les  secours  accordés  à  la  femme  ou  aux 
'  enfants  mineurs  d'un  indigent  doivent  être  con- 
'  sidérés  comme  étant  accordés  à  l'indisent  lui- 
même,  on  ne  peut  cependant  exagérer  la  portée 


de   ce  principe   en  décidant   que    l'entretien 
complet  de  la  mère  ou  des  enfants  équivaut  à 
l'enâ^tien  complet  du  chef  de  la  famille; 
Attendu  en  effet  que  lorsqu'un  membre  de  la 


ÂSS 


BOI 


567 


famille  est  entretena  eoit  oomplètement,  soit 
partiellement,  le  chef  n'en  continue  pas  moins  à 
pourvoir,  par  son  travail,  à  son  entretien  per- 
sonnel et  à  celai  des  autres  membres  de  la 
famille; 

Attendu  que  l'entretien  complet  accordé  à  la 
mère  ou  aux  enfants  mineurs  n'allège  que  dans 
une  certaine  mesure  les  charges  du  ménage  qui 
inoombent  au  père  et  ne  constituent  donc,  pour 
celni-oi,  qu'un  secours  partiel  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
l'entretien  complet  accordé  aux  enfants  T...  les 
bases  de  calcul  adoptées  par  l'arrôté  ro^al  du 
19  mars  1868  pour  détermmer  l'interruptioa  de 
séjour  résultant  de  secours  partiels  alloués  aux 
indigents. 


Jnrlspradenoe  des  oonrs  et  trUrananx. 

Aliéné  indigeiU.  —  Secours.  —  Retour  à 
mtiileure  fortune,  —  RemboursemeiU, 

L'obligation  en  vertu  de  laquelle  les  adminis- 
trations publiques  sont  tenues  de  pourvoir  à 
l'entretien  des  aliénés  indigents,  est  imposée 
par  des  considérations  d'ordre  social,  et  aucun 
lien  juridique  n'existe  entre  l'administration 
qui  secourt  et  l'aliéné  secouru. 

Lorsque  l'indigent  est  revenu  à  meilleure  for- 
tune,  l'administration  qui  l'a  secouru  pendant 
son  indigence,  ne  peut  répéter  contre  lui  ce 
qu'elle  a  déboursé  de  ce  chef 

Mais  si,  par  erreur,  des  secours  ont  été  conti- 
nués à  lui  être  alloués  après  que  l'indigence 
avait  cessé,  ils  peuvent  être  répétés. 

La  créance  qu'a  de  ce  chef  l'administration 
charitable  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
de  l'article  2277  du  code  civil. 

La  disposition  de  l'article  80  de  la  loi  du 
27  novembre  1891,  qui  déclare  cette  prescription 
applicable  à  l'action  du  fonds  commun  provin- 
cial en  répétition  de  secours  accordés,  n'est  pas 
applicable  à  une  créance  née  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  (art.  2  du  code 
civil).  —  Tribunal  civil  de  Charleroi,  7  juillet 
1894,  PaHe.,  1896,  III,  822. 


Indigent.  —  Débiteur  éCalimeniâ.  —  Répétition. 
—  Prescription. 

L'administration  charitable  qui  a  recueilli  un 
indigent,  est  fondée  à  réclamer  le  prix  de  son 
entretien  à  son  fils,  à  moins  que  celui-ci  ne 
prouve  qu'il  n'est  pas  en  état  de  venir  en  aide  à 
son  père. 

La  prescription  quinquennale  de  l'article  2277 
du  code  civil  n'est  pas  applicable  à  cette  créance 
de  l'administration  chantable.  —  Tribunal  civil 
de  Bruxelles,  l«r  avril  1895,  Patie.,  1895, 111, 
S24. 


Hospices  civils.  —  Non-indigenls.  —  Répétition. 

Les  hospices  n'ont  pas  de  recours  contre  les 
indigents  qu'ils  ont  assistés,  lorsque,  dans  la 
suite,  ceux-ci  arrivent  à  meilleure  lortune. 

Mais  ils  peuvent  réclamer  le  prix  des  secours 


qu'ils  auraient  accordés  postérieurement  au  jour 
où  l'indigence  de  l'assisté  a  pris  fin. 

L'indigence  cesse  dès  l'instant  où  une  succes- 
sion s'ouvre  en  faveur  de  l'assisté,  alors  même 
que  celui-ci  ne  pourrait  toucher  sa  part  hérédi- 
taire qu'un  certain  temps  après.  —  Tribunal 
civil  de  Mons,  16  janvier  1896,  Pask.,  1896,  III, 
92. 

Voy.  Alignés.  —  Assistance  judiciairb.  — 
Communes.  —  Vagabondage  et  mendicité. 


■•ms^Nii  JkMj€—M*9%wmm.  —  DroU  de 
licence.  —  Recherche  des  délrits  clandesHns.  — 
Circalaire  du  30  mars  i895  émanant  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finances. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  19  août 
1889.  R.  2121,  établissant  un  droit  de  licence,  le 
nombre  des  cabaretiers  qui  déclarent  ne  vendre 
que  de  la  bière  a  augmenté  dans  des  proportions 
considérables  :  au  l***  janvier  1890  on  n'en 
comptait  que  6,000  dans  le  pays  entier,  actuelle- 
ment il  en  existe  plus  de  43,oOO. 

On  assure  que  presque  tous  ces  cabaretiers  ne 
se  bornent  pas  à  vendre  de  la  bière,  qu'ils  débi- 
tent clandestinement  des  boissons  alcooliques. 
Cette  appréciation  parait  fondée.  Je  n'en  veux 
pour  preuve  que  les  nombreuses  réclamations 
de  ceux  qui  se  voient  privés  du  droit  de  débiter 
des  boissons  alcooliques  en  exemption  de  la 
taxe.  Les  débitants  qui  se  déclarent  hors  d'état 
de  payer  le  droit  n^hésitent  pas  à  proclamer 
qu'en  leur  interdisant  le  débit  de  boissons  spi- 
ritueuses,  on  les  contraint,  en  fait,  à  fermer 
leurs  établissements. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  plupart  des 
débits  de  bière  doivent  être  considérés  comme 
frauduleux,  et  il  peut  paraître  étrange  que  les 
procès-verbaux  de  contravention  ne  soient  pas 
plus  nombreux. 

La  vigilance  des  agents  chargés  de  constater 
les  infractions  fait-elle  défaut  ou  bien  faut-il  attri- 
buer l'état  de  choses  actuel  aux  dispositions 
administratives  défendant  notamment  aux  em- 
ployés de  se  présenter  chez  les  débitants  soup- 
çonnés de  fraude  et  de  se  faire  servir  des 
boissons  alcooliques  en  vue  de  rédiger  un  procès- 
verbal  de  contravention? 

Les  fraudes  qui  restent  impunies  et  dont  on  se 
plaint  non  sans  raison,  proviennent,  à  n'en  pas 
douter,  de  l'une  et  de  l'autre  cau^e. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  combattre  avec  succès 
le  fléau  de  l'alcoolisme,  il  est  indispensable  que 
tous  les  agents  qualifiés  à  l'article  18  de  la  loi 
précitée  apportent  leur  concours  dévoué  et  exer- 
cent une  surveillance  attentive  et  incessante. 
L'intérêt  public  l'exige. 

D'autre  part,  j'ai  résolu  d'abroger  le  §82  de 
l'instruction  du  28  septembre  18S,  R.  2123,  et 
de  réprimer  avec  une  srande  sévérité  les  fraudes 
qui  seraient  dûment  établies. 

Désormais  les  agents  pourront,  tout  en  s'abs- 
tenant  de  procédés  inquisitonaux,  prendre 
toutes  les  mesures  iugées  nécessaires  pour  attein- 
dre le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  ;  rien 
ne  s'oppose  plus  des  lors  à  ce  qu'ils  recourent 
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aux  moyens  d'inveatigatiou  généralement  mis 
en  usage  pour  la  consâtation  d'autres  délits. 

La  présente  instruction  sera  transcrite  sur 
tous  les  registres  d'ordres  des  sections  des 
accises  et  des  brigades  des  douanes. 


Taxes  provinciale». 
Abrogation. 


Droit  de  licence.  — 


L'article  14  du  règlement  provincial  de  la 
province  de  Namur,  du  1 3  juillet  1671 .  instituant 
une  taxe  sur  les  débits  de  boissons  alcooliques, 
n'est  point  abrogé  par  l'article  14  de  la  loi  du 
19  août  1889  sur  le  droit  de  lioence,  en  tant 
qu'il  prononce  une  pénalité  contre  le  débitant 
qui  n^a  point  déclaré  son  débit  au  receveur  des 
contributions  directes. 

L'article  85  de  la  loi  provinciale  ne  prononce 
l'abrogation  d'un  règlement  provincial  par  une 
loi,  que  pour  autant  que  cette  loi  statue  sur  les 
mêmes  oojets.  —  Cassation,  11  novembre  1895, 
Pasie.y  1896, 1,  20. 


BovBGHBSTBB.  —  PoUcc.  —  Incompé- 
tence du  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  sans  qualité  pour 
critiquer  ou  condamner  les  actes  que  l'autorité 
communale  a  posés  dans  la  sphère  de  ses  attri* 
butions  publiques;  spécialement  pour  recher- 
cher si  l'arrêté  régulièrement  pris  par  un  bourg- 
mestre pour  avancer  la  démolition  d'un  bâtiment 
menaçant  ruine  a  été  pris  à  tort  ou  à  raison.  — 
Tribunal  civil  de  Liège,  8  juin  1895,  Poste.. 
1896, 111, 80. 

Voy.  Collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
—  Conseil  communal.  —  Miuce.  —  Pouce  g^é- 

RALE. 


CABAUTBB.  —  DéHvrance  d'extraits.  — 
Circalaire  adressée  le  2i  mai  1895  aux  gouver^ 
neurs  de  province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
rintérienr,  etc. 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  signalé  une 
infraction  grave  commise  par  un  architecte 
communal  à  une  disposition  du  règlement  sur 
le  cadastre,  portant  défense  formelle  aux  auto- 
rités communales  de  prendre  ou  de  laisser  pren- 
dre des  copies  des  documents  cadastraux  dont 
elles  sont  dépositaires. 

Le  préjudice  causé  au  Trésor  par  suite  deoette 
infraction  était  de  56  fr.  10  c,  représentant  le 
coût  des  copies  du  plan  cadastral  délivrées  frau- 
duleusement. 

L'agent  communal  en  défaut  ayant  refusé  de 
verser  cette  somme  dans  la  caisse  du  receveur 
des  contributions,  le  département  des  finances 
n'a  pas  hésité  à  le  poursuivre,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel devant  lequel  il  a  été  traduit,  l'a  con- 
damné conditionneuement  à  une  amende  de 
26  francs  ou  à  un  emprisonnement  subsidiaire 
de  huit  jours.  Ce  jugement  est  aigourd'hui  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  l'administration  des 


oontribationB  peut  demander  an  délinquant,  à 

titre  de  réparation  civile,  la  somme  dont  il  a  frus- 
tré le  Trésor.  Cette  réparation  sera  demandée. 

D'autre  part,  l'avocat  du  département  des 
finances  est  d'avis  qu'à  raison  de  la  faute  com- 
mise par  l'administration  communale  en  cause, 
d'avoir  laissé  les  plans  du  cadastre  dans  un 
meuble  dont  la  serrure  ne  se  fermait  pas,  celle-d 
pourrait  être  condamnée  solidairement  avec  son 
agent  aux  réparations  civiles  qui  seraient  pro- 
noncées contre  ce  dernier. 

Le  département  des  finances  et  le  mien 
n'ayant  eu  que  trop  souvent  à  s'occuper,  dans  œi 
derniers  temps,  des  extraits  cadasâraux  que  les 
administrations  communales  ont  pria  ou  laissé 
prendre  dans  des  conditions  in^ulières  oa 
même  frauduleuses,  mon  collègue  est  bien 
décidé  à  exiger,  par  tous  tes  moyens  de  droit  et 
quelles  que  soient  les  responsoHlités  engagées,  ce 
qui  est  dû  dans  l'espèce  au  Trésor  a  titre  de 
rotribntion  pour  service  rendu,  par  application 
de  l'article  de  la  loi  budgétaire  du  80  décembre 
1867,  ainsi  conçu  : 

«  Les  rétributions  perçues  des  particuliers 
pour  la  délivrance  des  extraits  de  matrice  et  de 
plans  du  cadastre  sont  versées  an  Trésor  ;  un 
arrêté  royal  en  détermine  le  taux. 

OAIBSB   BB  PBÉV^TANOB  BBB  «BCBK- 

TAiBKS  coHHViiAiJX.  —  Compte  rendu  da 
opérations  pour  l'année  i893. 

Voy.  Mémoriaux  adminittratift  :  Anvers,  iCOg:  Bn- 
bsnt,  765;  Flandre  occidentale  (part,  ord.),  775;  Flandre 
orientale,  863;  Hainaut,  S17  ;  Liège,  3;  Limbourg,  1057. 
Luxembourg,  743;  Namur,  715. 

CAIASB  BBB  TBVVBfl  RT  •BPIIBLIIIS 
BBS   PBOreiiBBIJBIS    BT    INSTITCTtCUBS 

CBBHVNAiJik.  —  Retenues.  — -  Circolaire  mi- 
nistérielle du  3i  décembre  4895.  {Bulleiin  dm  bi- 
nUtère  de  l^intérieur,  eTc,  1895, 11,  i72.) 

Dans  une  circulaire  adressée  le  31  décembre 
1895  aux  gouverneurs  de  province,  M.  Scbol- 
laert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  rappelle  que 
les  retenues  efiectuées  sur  les  traitements  au 
profit  d'une  caisse  de  neuves  doivent  cesser  lors- 
que la  rémunération  des   services  prend  fin. 


Compte  rendu  pour  les  années  1891,  4892  et 
1893.  (Moniteur  da  29  mai  4895.) 

Voy.  Mémoriaux  adminittratift  :  Anvers,  1890;  Bn- 
bant,  835;  Flandre  orienUle.707;  Hainaot,  555;  Liège, 
899;  Limbourg,  1141  ;  Luxembourg,  737;  Namur,  7â6. 


OBBTinCAT    B*IBBI«TiTé     BT     B*I»BI- 

GBNOB.  -—  Circulaire  adressée  le  4  jnîUei  1895 
aux  administrations  communales  de  la  province 
par  M.  Vergeté,  goavernear  da  Brabani.  (Mémo- 
rial administratif  ,  1125.) 

Dans  le  but  de  faire  obtenir  une  réduction  sur 
le  prix  de  parcours  en  chemins  de  fer  français 
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aux  ouTriers  agricoles,  se  rendant  chaque  année 
en  France,  pour  y  travailler  à  la  moisson,  cer- 
taines administrations  communales  délivrent  à 
ces  travailleurs  des  certificats  d^iderUxtéet  d'indi- 
gence. 

La  délivrance  de  ces  certificats  est  de  nature 
à  induire  les  ouvriers  en  erreur  par  Pespoir 
d'une  réduction  de  prix  de  transport  qui  n'est 
pas  accordée  par  les  compagnies  ae  chemins  de 
fer  français. 

Il  conviendrait  d'attirer  sur  ces  points  l'at- 
tention des  administrations  communales  de 
votre  province  en  les  invitant  à  $*aMenir  de 
délivrer  à  Vavenir  des  certificats  de  ce  genre, 

OBKTiriOAT  b'idbntités.  —  RéducHon 
des  frais  de  transport  en  faveur  des  ouvriers  agri- 
coles. ~  Arrêté  pris  le  22  avril  4896  par  M.  Van- 


denpeereboom,  ministre  des  chemins  de  fer,  etc. 
(Mont/^r  du  23  avriH896.) 

Artiolb  tNiQUB.  Une  réduction  de  50  p.  o. 
sur  les  prix  des  billets  simples,  en  9*  classe,  est 
consentie  en  faveur  des  ouvriers  agricoles  allant 
travailler  temporairement  à  l'étranger  pour  le 
oarcours  entre  la  station  desservant  leur  rési- 
dence  et  la  dernière  station  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  belge  située  sur  leur  itinéraire. 

Cette  réduction  est  accordée  contre  remise,  à 
l'aller,  d'un  certificat  du  modèle  cigoint.  déli- 
vré par  l'administration  communale  du  lieu  de 
leur  résidence,  et  au  retour,  de  l'attestation 
annexée  à  ce  certificat  et  revêtue  du  timbre  à 
date  du  bureau  qui  a  délivré  le  premier  billet. 

Ce  certificat  tombe  sous  l'application  de  la  loi 
du  26  mars  1891  sur  le  code  du  timbre  et  des  lois 
sur  l'enregistrement. 


SOUCHE  (*)  DEVANT   SERVIR    POUR    LE  VOYAGE 
AU  RETOUR. 


Le  nommé  . . .,  ouvrier  agricole  à  ...»  a 
obtenu  i  l'aller,  sur  les  lignes  de  TËtat  belge, 
un  billet  à  prix  réduit  de  SO  p.  c.  pour  se 
rendre  à  . . . 

La  présente  attestation  lui  est  remise  pour 
servir  i  Tobtention  d'un  même  billet  an  re- 
tour de  la  station  frontière  en  destination  de  : 


Timbre  i  date 

du 

bureau  de  départ. 


n  Lft  souche  doit  être  remplie  par  l'administra- 
tion communale.  Elle  est  restituée  A  l'ourrier  par 
la  station  de  départ  après  que  celle-ci  j  a  apposé 
son  timbre. 


Province  de  .  .  . 
Commune  de  ,  .  . 


Gertlllcat  pour  l'obtention  d'an  billet  &  prix  réduit, 
•or  les  chemins  de  ftor  de  rÉtat. 


Le  soussigné,  bourgmestre  de  la  commune  de .  .  ,  certifie 
que  le  nommé  . . .,  domicilié  rue  . . .,  n»  .  . .,  est  ouvrier 
agricole  et  se  rend  à  (1) . . .,  pour  y  travailler  temporairement. 

Le  présent  certificat  lui  est  délivré  pour  servir  k  l'obtention 
d'un  billet  simple  de  3e  classe,  à  prix  réduit  de  SO  p.  c,  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Le  bourgmestre. 


Sceau 

de 

la  commune. 


(1)  Localité,  prorinco  ou  département  et  pays. 


Envoi  de  la  liste  des  certificats  d'identité  déU- 
vrés.  —  CIrcnlaIre  ministérielle  du  i6  janvier 
1896. 

Par  circulaire  du  16  janyier  1896,  M.Begerem, 
ministre  de  la  justice,  invite  les  gouYorneurs  de 
province  à  faire  connaître  aux  bourgmestres  que 
les  prescriptions  de  la  circulaire  du  24  tuotii 
1861,  en  vertu  de  laquelle  les  listes  des  certificats 
d'identité  délivrés  par  les  administrations  com- 
munales devaient  être  transmises  au  ministre 
de  la  justiMi  ont  cessé  d'être  en  vigueur. 


OOLLlfcGB  BBA  BOVBGHBSTIIB  BT 

ÉCHBViNS.  —  Réunion  sans  convocation  du 
bourgmestre,  —  Xnnuiaiion  des  délibérations.  — 
Arrêté  royal  du  4  avril  1896.  (Ifoni/ear  du  9  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  4  avril  1896,  contresigné 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  les  délibérations  prises  au  nom  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  par  des 
échevins  qui  n'avaient  pas  été  convoqués  par  le 
bourgmestre. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que,  loin  d'avoir  été  convoqués  à  ces 
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réonions  par  le  bourgmestre,  les  éohevins  ont 
siégé  à  son  insa  ; 

Attendu  que  le  droit  de  conyocatipn  des  éche- 
vins  constitue  l'une  des  attributions'essentielles 
du  bourgmestre  en  sa  qualité  de  président  du 
collège;  qu'il  appartient  au  boui^estre.  en 
cette  qualité,  d'assurer  l'entière  régularité  des 
délibérations  du  collège  et  que  la  voix  du  pré- 
sident est  décisive  si,  préalablement  à  la  discus- 
sion, la  majorité  du  collège  a  reconnu  l'ur- 
gence; 

Attendu  que,  pour  sauvegarder  sa  responsa- 
bilité, le  bourgmestre  doit  être  mis  à  même  de 
remplir  ses  devoirs  et  qu'il  importe  d'empêcher 
toute  atteinte  aux  institutions  communales  ; 

Voy.  IVRBSSB  PUBLIQUE. 

COMMISSAIRE  MB  POLiOB  AMJ#IIVT.  — 

Mandat  de  capture.  —  Exécution. 

N'agit  pas  en  qualité  d'officier  de  police  judi* 
ci  aire,  le  commissaire  adjoint  mettant  à  exécu- 
tion un  mandat  do  capture.  (Code  pén.,  art.  899 
et  420.) 

En  oonséauence,  il  n*est  pas  justiciable  de  la 
cour  d'appel,  à  raison  des  délits  commis  par  lui 
à  cette  occasion.  (Code  d'inst.  crim.,  art.  483.) 
—  Cassation,  9  décembre  1695,  Paiic.f  1896,  I, 
40. 

coMMvnB.  —  Erection  de  la  commune  de 
Maissin  (province  de  Luxembourg).  —  Loi  du 
28  juin  i895.  (Moniteur  du  6  juillet.) 

Une  loi  du  28  juin  1896s  épare  la  section  de 
Maissin  de  la  commune  de  Villance  et  l'érigé  en 
commune  distincte.  La  même  loi  fixe  à  sept  le 
nombre  des  conseillers  communaux  pour  Maissin 
et  réduit  de  neuf  à  sept  le  nombre  des  conseillers 
de  Villance. 


Érection  de  la  commune  de  Goutroux  {province 
de  Hainaut).  —  Loi  du  44  avril  4896.  (Moniteur 
du  25  avril.) 

Une  loi  du  14  avril  1896  sépare  de  la  commune 
de  Landelies  le  hameau  de  la  Bretagne  et  l'érigé 
en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Goutroux. 
La  même  loi  fixe  à  sept  le  nombre  des  conseil- 
lers communaux  de  Goutroux  et  maintient  à 
neuf  celui  des  conseillers  de  Landelies. 


Érection  de  la  commune  de  Fontenoille  (province 
de  Luxembourg).  —  Loi  du  14  avril  4896.  (Moni- 
teur du  25  avril.) 

Une  loi  du  14  avril  1896  sépare  de  la  commune 
de  Sainte-Cécile  la  section  de  Fontenoille  et 
rérige  en  commune  distincte.  La  même  loi  fixe 
à  sept  le  nombre  des  conseillers  communaux  de 
Fontenoille  et  réduit  de  neuf  à  sept  celui  des 
conseillers  communaux  de  Sainte-Cécile. 


Délimitation.  —  Anvers  et  Hoboken.  —  Loi  du 
44  avril  1896.  (Moniteur  dn  25  avril.) 

Abt.  1*'.  La  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Hoboken  située  le  long  de  la  rive  droite 
de  l'Escaut  et  indiquée  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  une  teinte  rouge  est  distraite  de 
cette  commune  et  réunie  au  territoire  de  la  ville 
d'Anvers. 

La  limite  séparative  entre  la  ville  d'Anvers  et 
la  commune  ae  Hoboken  est  déterminée  par  le 
liséré  jaune,  sous  les  lettres,  a,  b,  c,  d^  f,/,  ^, 
indiqué  au  dit  plan. 

Abt.  2.  La  ville  d'Anvers  payera  à  la  commune 
de  Hoboken  une  somme  de  5,000  francs  à  titre 
d'indemnité  pour  la  partie  du  territoire  inoor- 
porée. 


DélimUaiions.  —  Ottendey  Sieene,  Breedene,  — 
Loi  du  44  avril  1896.  (MonUeur  dn  45  avrîL 

Abt.  1* .  La  délimitation  de  la  ville  d'Ostende 
et  des  communes  de  Breedene  et  de  Steene  est 
modifiée  conformément  au  tracé  du  liséré  jaane 
marqué  au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  boqb 
les  lettres  A^  b,  c,  d,  e  (à  l'encre  rouge),  b,  c,  d, 
e,  f,  g,  h,  i.  j,  k,  1,  M,  N,  o,  p,  q,  r,  s,  t,  n,  v,  w. 
X,  y,  z,  a»,  b',  c*,  d>  (è  l'encre  noire). 

Les  nouvelles  limites  seront  : 

1*  Entre  Ostende  et  Breedene  : 

Les  parcelles  n-  748, 717, 662/2,  662,  719, 648, 
650, 646,  645,  («44,  627  de  Noordheede  ;  416,  417, 
487a,  486,  494a,  500,  501,  £04a,  607,  105, 
l'arrière- port,  la  chaussée  d'Ostende,  une  partie 
de  97  c,  id.  de  107  a,  id.de  182,  id.  de  133;  146», 
une  partie  de  157  a,  156/,  164  a,  141  a,  une  partie 
de  140  a,  id.  de  139,  id.  de  194  d,  id.  de  209«, 
209  c,  206  c,  le  canal  de  Bruges  à  Ostende,  )s 
route  de  Bruges  à  Ostende,  les  n<»  276  c,  276tf, 
279,  280,  281,  282,  283,  284,  285a,  290  a.  269a, 
288a,  287a,  280^  227 rf,  228,  229:  la  ligne  de 
démarcation  traverse  ensuite  le  cnemin  de  fer 
d'Ostende  à  Bruges  et  continue  par  la  parcelle 
no  226  a,  het  Nieuw  Gedelf,  jusau'a  l'intersection 
du  chemin  de  fer  d'Ostende  à  Bruges  jusqu'à  la 
lettre  T;  à  partir  de  là,  elle  longe  l'ancien 
chemin  de  fer  d'Ostende  à  Bruges,  jusqu'à  la 
lettre  Z. 

2»  Entre  Ostende  et  Steene  : 

Le  nouveau  chemin  de  fer  d'Ostende  à  Bruges, 
les  parcelles  n»*  2946,  294  c;,  294/,  le  fossé  de  la 
waieringue  du  p|older  Sainte-Catherine. 

Abt.  2.  La  ville  d'Ostende  servira  au  profit 
respectif  des  communes  de  Steene  et  de  bree- 
dene, une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
55  francs  pour  la  première  et  de  1,40b  francs 
pour  la  seconde. 

Ces  rentes  seront  remboursables  en  une  fois 
au  denier  trente  et  prendront  cours  sans  antici- 
pation, à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 


Délimitationi.  —  Renlies  et  Fourbechiei.  —  l^oi 
dn  44  avril  4896.  (MonUeur  du  25  avril.) 

Abticlk  twiqub.  La  limite  séparative  entre 
les  communes  de  Renlies  et  de  Fourbechies 
(province  de  Hainaut)est  déterminée,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  par  la  ligne  verte  sous 
les  lettres  A^  B^C,  en  encre  rouge. 
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La  limite  modificatÎYe  prend  naissance  à  une 
ancienne  borne  A  séparant  le  bois  de  Laid-Ry  I 
de  la  prairie  no947cet  sepoursait,  en  suivant 
exactement  la  limite  du  dit  bois,  sur  une  Ion- , 
gpaeur   de   286™ ,60,  pour  aboutir  au   chemin 
n»  10  Mf  au  point  ^  du  plan. 

Du  point  B,  la  limite  lonse  vers  le  nord  le 
chemin  n®  lObù,  dit  chemin  de  la  Croix-Sibille- 
Jacques,  sur  une  longueur  de  221^,50,  pour 
rejoindre,  au  point  C,  la  limite  du  territoire  de 
la  commune  de  Yergrnies.  Le  chemin  n»  10 bis , 
entre  les  points  B  et  C,  reste  entièrement  la 
propriété  de  la  commune  de  Fourbeohies. 


Adjudications  faites  par  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics.  —  Primes  de  mises  à  prix  ou 
d^enchères.  —  Dépêche  adressée  le  31  Janvier 
1895  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Borlet,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  Pintériettr,  etc,  1895,  II,  p.  9.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  l'annexe  de 
votre  référé  relatif  au  cahier  des  charges  arrêté 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  X...  le  1*'  octo- 
bre dernier,  pour  la  vente  publique  d'un 
immeuble  appartenant  à  ce  bureau. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  que  j'ai  entendu, 
fait  remarquer  que  cette  affaire  rentre  dans  les 
attributions  de  la  députation  permanente  con- 
formément à  l'article  76,  paragraphes  derniers, 
de  la  loi  communale. 

Il  appartient  donc  à  la  députation  permanente 
d'étendre  aux  cahiers  des  charges  arrêtés  par 
les  établissements  charitables,  pour  les  aliénations 
publiques  d'immeubles  leur  appartenant,  l'inter- 
diction des  bénéfices  de  mises  à  prix  et  d'en- 
chères reconnue  nécessaire  poar  les  ventes 
publiques  d'immeubles  communaux.  Les  motifs 
sont  évidemment  les  mêmes. 

Ma  décision  ci-après  du  17  juillet  dernier 
reste  donc  applicable. 


outre,  il  pourrait  être  étendu,  contrairement  à 
l'intérêt  réel  des  communes,  aux  antres  adjudi- 
cations publiques  qui  se  font  en  leur  nom  pour 
la  mise  en  location  d'immeubles  ou  pour  la 
vente  d'objets  mobiliers. 

Il  faut  s'attacher  à  restreindre  autant  que  pos- 
sible les  abus  en  matière  de  comptabilité  com- 
munale, en  empêchant  toute  mesure,  même 
indirecte,  qui  entraînerait  une  diminution  des 
deniers  communaux. 

Si  les  particuliers  peuvent  entrer  dans  une 
autre  voie  à  raison  de  considérations  spéciales, 
les  commuoes  doivent  agir  selon  les  principes  de 
la  comptabilité  publique. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  inviter  le  conseil  communal  à  modifier, 
d'accord  avec  M.  le  notaire  chargé  de  la  vente, 
le  cahier  des  charges  ci-annexé  en  supprimant 
le  bénéfice  de  la  pnme  de  mise  à  prix  prévu  aux 
articles  10  et  8,  n9  5. 


Amrsxs. 


{Dépêche  du  VJ  juillet  1894.) 


Vous  m'avez  transmis,  avisée  favorablement 
par  la  députation  permanente,  une  délibération 
du  conseil  communal  de  X...,  du  25  avril  1894, 
tendant  à  obtenir  : 

10  La  ratification  de  l'acquisition  faite  en 
vente  publique  moyennant  une  somme  de 
23,780  francs  d'une  propriété  mesurant  20  ares 
42  centiares,  destinée  a  l'élargissement  de  la 
petite  rue  de  la  Station  ; 

2»  L'autorisation  d'aliéner  par  voie  d'adjudi< 
cation  publione  les  excédents  qui  resteront 
disponibles,  d'une  contenance  de  46  ares  60  cen- 
tiares. 

Le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  conseil 
communal,  en  séance  du  25  avril  1894,  dispose, 
article  7,  n^  5,  que  les  acquéreurs  paveront  un 
demi  pour  cent  ae  la  mise  a  prix  la  plus  élevée 
au  profit  de  celui  qai  aura  fait  cette  mise  à 
prix. 

Cette  prime  est  de  nature  à  influencer  restric- 
tivement  le  prix  d'acquisition. 

11  convient  d'autant  plus  de  la  supprimer  que 
le  bénéfice  des  primes  plus  ou  moins  larges  de 
mises  à  prix  ou  d'enchères  est  irrégulier.  En 


UbéralUés.  —  Application  de  l'article  76,  n»  3. 
de  la  loi  communale.  —  Dépêche  ministérielle  du 
16  février  1895.  (Bulletin  du  ministère  de  rinté" 
rieur,  etc.,  1895,  II,  p.  16.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  16  février  1895 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  de  fiurlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  estime  que  la  ces- 
sion gratuite  de  terrains  faite  par  des  hospices 
civils  dans  le  but  de  faciliter  l'exploitation  des 
terres  appartenant  à  ces  hospices,  même  lorsque 
cette  cession  gratuite  est  accompagnée  de  l'allo- 
cation à  la  commune  d'un  suicide  de  580  francs, 
ne  constitue  pas  une  libéralité  tombant  sous 
l'application  de  l'article  76,  n»  3,  de  la  loi  com- 
munale. 


Quais,  —  Hangars.  —  Domaine  public. 

!•  Sont  du  domaine  public,  les  quais  d'un 
fleuve  navig[able,  ainsi  que  les  hangars  construits 
par  l'an  tonte  publique,  pour  l'abri  des  mar- 
chandises. (Art.  537,588  et  1128.) 

Susceptibles  de  concession  temporaire,  sous 
l'empire  de  règlements  d'administration  publi- 
que, ils  résistent  à  toutes  espèces  de  transactions 
civiles,telle  qu'un  bail. 

2»  Par  voie  de  conséquence,  le  concessionnaire 
n'est  pas  responsable  de  l'incendie,  à  l'égal  du 
locataire,  s'il  n'est  établi  qu'il  est  en  faute. 
(Code  civ.,  art.  1783.)  —  Cassation,  5  mars  1896, 
Poftc.,  1896,1,104. 


Cession  de  terrain,  —  Obligation  de  bâtir. 

Celui  qui  achète  un  terrain  en  s'obligeant 
envers  la  ville  venderesse  à  y  élever  une  maison 
dans  un  temps  déterminé,  encourt  la  clause 
pénale  stipulée,  s'il  n'a  pas  rempli  son  obli- 
gation. 

Cette  obligation  a  pour  objet  un  fait  personnel 
au  débiteur,  que  la  ville  ne  saurait  être  auto- 
risée à  exécuter  en  son  lieu  et  place,  surtout  s'il 
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s'a^t  d'une  oouBiruction  indéterminée  à  oons- 
trnire  d'après  un  plan  qu'il  appartient  à  cet 
acquéreur  de  concevoir. 

Mais  Tinezécution  de  cette  obligation  se 
résout  en  dommages-intérêts,  sans  pr^udice  de 
la  résiliation  de  la  convention,  qui  ne  doit  être 
prononcée  que  si  elle  a  été  demandée  en  termes 
formels. —Cour  d'appel  de  Gknd,  lOjuillet  1895, 
/>a*ic.,  1896,  II,  84. 


Dettei  anciennes.  —  Bourses  d'études. 

Les  communes  ne  sont,  en  vertu  du  décret  du 
21  avril  1810,  déchargées  de  leurs  dettes  qu'en- 
vers les  établissements  publics,  aux  besoins  des- 
quels elles  ont,  de  par  la  loi,  mission  de  subvenir 
à  l'aidede  leurs  propres  ressources. 

Tel  n'est  pas  le  cas  d'une  fondation  de  bourses 
particulières. 

Les  biens  de  fondation  de  bourses  n'ont  jamais 
été  nationalisés  en  Belgique. 

La  loi  du  25  messidor  an  v,  en  déclarant  com- 
munes aux  fondations  de  bourses  les  prescrip- 
tions de  la  loi  de  vendémiaire  an  v,  en  vertu  ae 
laquelle  les  hospices  civils  sont  conservés  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens,  n'a  pas  eu  pour 
but  de  conférer  aux  hospices  la  propriété  des 
biens  de  fondation.  —  Tribunal  civil  ae  Namur, 
80  juillet  1894,  Poste.,  1896,  III,  144. 


Dettes  anciennes.  —  Fabriques  d^église. 

Le  décret  du  21  août  1810  décharge  les  com- 
munes de  leurs  dettes  vis-à-vis  des  fabriques 
d'église  situées  ou  non  sur  leur  territoire. 

Les  dettes  supprimées  en  vertu  de  ce  décret 
ne  peuvent  revivre  qu'ensuite  d'une  disposition 
législative  régulière. 

x^'ont  pas  ce  caractère,  les  arrêtés  pris  par  le 
roi  Guillaume  les  28  avril  1816  et  12  janvier 
1817. 

La  reconnaissance  par  une  commune  d'une 
dette  ancienne  annulée  par  le  décret  du  21  août 
1810  est  sans  valeur,  même  faite  avec  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure. 

Pareille  reconnaissance  constitue  tout  au  plus 
une  obligation  naturelle  faisant  obstacle  a  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé.  —  Tribunal  civil 
de  Namur,  Il  février  1896,  Poste.,  1896,  III, 
146.  »         I       . 


ResponsabilUi.  ~  Pont. 
Entretien. 


Etablissemetit.  — 


L'établissement  et  la  gestion  des  ponts  ren- 
trent dans  les  attributions  politiques  de  l'État 
ou  des  communes.  Leur  manœuvre  est  un  acte 
de  la  vie  civile;  les  pontonniers  chargés  de  cette 
manœuvre  sont  les  préposés  de  l'Etat  ou  de  la 
commune. 

£n  conséquence,  une  commune  échappe  donc 
à  la  responsabilité  directe  de  l'article  1882  du 
code  civil,  du  chef  des  imperfections  ou  de  l'in- 
suffisance d'un  pont  établi  par  elle,  mais  non  à 
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ResponsahUUé.  —  Abattoir.  —  Inspection  des 
liandes  mal  exercées.  —  Microscope. 

En  organisant  un  abattoir  avec  service  d'ins- 
pection des  viandes,  une  commune  agit  comme 
pouvoir  public,  en  exécution  de  la  loi  oommo- 
iiale  et  de  la  loi  du  4  août  1890. 

Semblable  service  excluant  toute  idée  de  spé- 
culation privée  de  la  part  de  la  commune  et 
n'étant  institué  que  dans  un  but  de  salubrité  et 
d'hygiène  publique,  les  agents  auxquels  il  est 
confie,  n'engagent  pas  la  responsabilité  de  la 
'jommune  par  les  fautes  qu'ils  peuvent  com- 
mettre dans  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Les  personnes  lésées  peuvent  seulement  agir 
contre  eux  personnellement. 

L'emploi  du  microscope  n'est  pas  un  mode 
normal  de  vérification  des  vianaes  dans  un 
abattoir  public.  —  Tribunal  civil  de  Liège, 
23  février  1895,  Pasie.,  1895,  III,  205. 


d'Ypres,  I« février  1895,  Poste.,  1895, 111, 211 


Responsabilité.  —  Incendie.  —  Mauvais  état  des 
luyaux. 

S'il  est  vrai  qu'une  commune,  en  organisant  le 
service  d'extinction  des  incendies,  agit  comme 
pouvoir  public  et  ne  peut  être  civilement  res- 
ponsable des  fautes  commises  par  les  pompien 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  n'en  est  pas 
le  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'entretien  des 
tuyaux  qu'ils  emploient.  Si, par  suite  du  mauvais 
état  de  ces  tuyaux,  des  dégâts  ont  été  occasion- 
nés, il  y  a  faute  dans  le  chef  des  préposés  de  li 
commune,  et  cette  dernière  doit  être  déclarée 
responsable  du  préjudice  éprouvé.  —  Tribunal 
;ivil  de  Bruxelles,  4  mai  1895,  Poste..  1895, 
111,261. 


Responsabilité.  —  Loi  du  iO  vendémiaire  an  iv. 
-  Rassemblements  séditieux. 

Si  le  règlement  relatif  à  la  police  du  port 
l'Anvers  exige  a  ne  toute  personne  qui  veut 
déposer  des  marcnandises  sur  les  quais  et  lears 
abords  en  fasse  la  demande  au  capitaine  du  port, 
l'inobservation  de  cette  formalité,  prescrite 
uniquement  pour  éviter  l'encombrement  des 
quais,  ne  peut  décharger  la  ville  d'Anvers  de  la 
responsabilité  des  délits  commis  par  des  attrou- 
pements séditieux. 

Pour  que  la  commune  soit  déohaigée  de  tonte 
responsabilité,  il  faut  que  les  rassemblements 
aient  été  formés  d'individus  étrangers  à  la  com- 
mune, et  que  celle-ci  ait  pris  toutes  les  mesures 
en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir. 

Le  décret  du  10  vendémiaire  an  it  n'admet 
aucune  autre  circonstance  qui  atténue  sa  respon- 
sabilité. 

La  responsabilité  de  la  commune  ne  cesse  ni 
dans  le  cas  oiî  la  partie  lésée  a  commis  ane 
imprudence,  ni  même  dans  celui  où,  par  sa  con- 
duite, elle  aurait  provoqué  le  pillage. 

La  commune  n'est  pas  seulement  responsable 
des  délits  commis  par  des  rassemblements  oo 
attroupements^  mais  aussi  de  tous  dommages 
survenus  par  suite  de  rassemblements  ou  attrou- 
pements. 

Il  suffit  donc  que  le  dommage  soit  une  consé- 
quence de  l'émeute,  qu'il  ait  été  commis  soit 
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par  un  individu  qui  s'en  est  détaché  on  qui, 
sans  en  faire  partie,  a  agi  sous  l'empire  de 
reffervescenoe  que  l'attroupement  séditieux  a 

f>roYoquée  ou  de  la  fièyre  de  destruction  qui 
'animait.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  14  juin 
1895, />M^.,  1895, 11,897. 


PoUee.  —  ResponsabUité.  —  Incompétence  du 
pouvoir  jwUàaire, 

Le  pouvoir  judiciaire  e&t  sans  qualité  poar 
critiquer  ou  condamner  les  actes  de  l'autorité 
communale,  lorsque  celle  ci  a  exercé  le  droit  de 
police  qui  lui  est  conféré  par  le  décret  des  16  et 
24  août  1790  et  psr  la  loi  communale. 

11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  les  pres- 
criptions légales  léglant  l'exercice  du  droit  de 
police  n'auraient  pas  été  observées. 

Les  tribunaux  ne  sont  donc  pas  compétents 
pour  allouer  des  dommages* intérêts  à  celui  qui 
se  prétend  lésé  par  une  mesure  de  police.  — 
Tribunal  civil  de  Mons,  19  juillet  1895,  Pasic, 
lb95,  I,  273. 


Retponsabililé,  —  Cimetière.  —  Emanations. 

Une  commune,  même  lorsqu'elle  affit  comme 
autorité  publique  et  dans  l'intérêt  de  la  collecti- 
vité, ne  peut  porter  atteinte  à  la  propriété  d'au- 
trui  sans  réparer  le  préjudice  causé. 

De  même  qu'un  particulier,  elle  ne  peut  créer 
un  état  de  choses  qui  aurait  pour  conséquence 
de  transmettre  aux  maisons  voisines  des  fumées 
ou  des  odeurs  fétides  qui  rendraient  l'habitation 
malsaine  ou  incommode. 

Le  bourgmestre  seul  a  la  police  des  cimetières 
et,  partant,  si  les  émanations  fétides  dont  se 
plaignent  les  voisins  proviennent  des  fautes 
commises  dans  le  service  des  inhumations,  la 
commune  n'en  est  pas  responsable. 

Le  bourgmestre,  lorsqu^il  exerce  son  droit  de 
police,  tient  ce  droit  de  la  loi  ;  il  agit  sous  sa 
propre  responsabilité  et  ne  peut  être  considéré 
comme  le  préposé  de  la  commune.  --  Tribunal 
civil  de  Namur,  9  décembre  lti95,  Pasie,,  1896, 
III,  57. 


ResponsabilUé.  —  Voirie,  —  Balayage. 

Le  pouvoir  judiciaire  a  qualité  pour  connaître 
d'une  action  en  responsabilité  intentée  contre 
une  ville  à  raison  d'unç  faute  commise  par  ses 
préposés  au  balayage  de  la  voie  publique  dans 
l'accomplissement  de  ce  service.  —  Tribunal 
civil  de  Liège,  15  février  1896,  Pasic.^  1896,  III, 
117. 


«•MPTABiLiTÉ  coMMiJMALB.  —  Em- 
prunt. —  Dépèche  ministérielle  du  49  février 
1895.  (Bulletin  du  ministère  de  ViiUérieur,  etc., 
1895,  11,  p.  19.) 

Par  dépêche  du  19  février  1895,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  la  délibération  d'un 
conseil  communal,  tendant  à  obtenir  l'autori- 


sation de  se  faire  ouvrir  à  une  banque  un  compte 
courant  pour  le  terme  d'un  an,  et  dont  le  rem- 
boursement se  ferait  au  moyen  de  recettes  du 
budget  de  l'exercice  antérieur  qui  n'ont  pu 
être  réalisées,  n'est  pas  relative  à  un  emprunt, 
mais  à  une  simple  opération  budgétaire  dans  le 
sens  de  l'article  77,  n»  8,  de  la  loi  communale. 


Instructions.  (Mémorial  aàmmstralif  du  Bra- 
banl,  1895,  p.  2153.) 

Par  circulaire  du  31  décembre  1895,  M.  Ver- 
geté, gouverneur  du  Brabant,  transmet  aux 
administrations  communales  de  cette  province 
les  instructions  arrêtées  par  la  députation  per- 
manente relativement  à  la  gestion  des  finances 
communales. 

Voy.  Conseil  communal. 


coivflBii.  coMMUMAL.  —  Installation  des 
conseils  communaux  élus  lors  du  renouvellement 
intégral  de  1895.  —  Arrêté  royal  du  30  novembre 
1895,  contresigné  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
rintérleur,  etc.  (Moniteur  des  2-3  décembre.) 

L'installation  des  nouveaux  conseils  commu- 
naux est  iixée  au  lundi  16  décembre  1895. 

Toutefois,  pour  les  communes  dont  les  élec- 
tions n'auraient  pas  été  définitivement  validées 
par  décisions  notifiées  au  plus  tard  le  14  décem- 
bre au  conseil  communal  actuel,  conformément 
à  l'article  75  de  la  loi  du  12  septembre  1895, 
l'installation  du  nouveau  conseil  est  fixée  au 
lundi  (jui  suit  la  date  à  laquelle  aura  été  notifiée 
la  décision  reconnaissant  valablement  élus  tous 
les  membres  du  conseil. 


Installation  des  conseils  communaux  après  le 
renouvellement  du  il  novembre  1895.  —  Circu- 
laire adressée  le  7  décembre  1895  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (Moniteur  du  8  décembre.) 

L'arrêté  royal  du  30  novembre  dernier  (Mont" 
leur  des  2-3  décembre)  fixe  autant  qae  possible, 
au  lundi  16  décrsmbre  l'installation  des  nou- 
veaux conseillers  communaux. 

L'article  107,  alinéa  8,  de  la  loi  communale 
dispose  que  le  tableau  des  conseillers  commu- 
naux est  réglé  d'après  l'ordre  d'ancienneté  de 
service  des  conseillers,  à  dater  du  jour  de  leur 
première  entrée  en  fonctions  et,  en  cas  de  parité, 
d'après  le  nombre  des  votes  obtenus. 

Selon  unejurisprudence  constante,  si  ce  nom- 
bre est  le  même,  le  plus  âgé  est  préféré,  par 
application  du  principe  général  qui  régit  les 
élections. 

En  18S6,  il  n'a  pu  être  tenu  compte,  au  point 
de  vue  de  la  formation  du  tableau,  des  services 
rendus  sous  la  domination  étrangère  et  avant  la 
réorganisation  du  régime  communal,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  31,  108, 
109, 110  et  113  de  la  Constitution. 

En  1848  et  en  1872,  bien  que  cet  état  de  choses 
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se  fût  profondément  modifié,  le  législatenr  a  cru 
devoir  suivre  la  même  marcne. 

£d  conséquence,  et  vu  la  nomination  simul- 
tanée de  tous  les  conseillers  communaux,  le 
tableau  de  ces  conseillers  a  été  formé  à  ces  trois 
époques,  dans  chaque  commune,  d'après  le  nom- 
bre des  votes  obtenus.  11  a  été  ainsi  déroge  au 
principe  général  que  le  personnel  communal  se 
perpétue  sans  solution  de  continuité  ;  le  renou- 
vellement intégral  ou  partiel  n^empéohe  pas  ce 
corps  d'exister  et  ne  onange  pas  sa  nature;  c'est 
l'ancien  conseil  dont  les  membres  sont  main- 
tenus ou  remplacés. 

Cette  déro^tion  se  fondait  sur  les  dispositions 
des  lois  de  dissolution  des  conseils  communaux 
en  1886,  1848  et  1872,  fixant  à  nouveau,  pour  ne 
pas  admettre  l'ancienneté,  le  double  ordre  de 
sortie  des  nouveaux  conseillers  au  moyen  d'un 
tirage  au  sort  destiné  à  empêcher  la  continua- 
tion des  deux  anciennes  séries. 

Loin  de  reposer  sur  la  même  base  légale,  la 
situation  a  été  réglée  en  sens  contraire  par  les 
articles  77  et  79  de  la  loi  du  12  septembre  der- 
nier, que  l'arrêté  royal  du  10  octobre  vise  comme 
déclarant  l'ordre  des  séries  maintenu  en  cas  de 
renouvellement  intégral  tel  qu'il  a  été  réglé  par 
les  renouvellements  ;?ar/ttf/«  et  comme  fixant  les 
dates  de  première  sortie  des  conseillers  élus 
respectivement  pour  la  première  et  pour  la 
seconde  série  lors  du  prochain  renouvellement 
int^ral  des  conseils  communaux. 

Voulant  rendre  complète  l'assimilation  du 
renouvellement  intégral  au  renouvellement  par- 
tiel ordinaire,  l'article  82  de  la  même  loi  porte 
que  les  membres  sortants  lors  de  Vun  ou  Vautre 
renouvellement  et  les  démissionnaires  restent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  de  leurs 
successeurs  aient  été  vérifiés. 

L'argument  tiré  de  la  modification  des  bases 
de  l'élection  est  sans  valeur  réelle,  car  le  corps 
électoral  ne  renouvelle  les  mandats  des  conseil- 
lers qu'en  considération  des  services  rendus  et 
de  l'expérience  acquise. 

Il  est  d'ailleurs  tenu  compte,  sans  aucune 
limitation,  de  ces  services  par  le  gouverne- 
ment, qui  se  fait  un  devoir  de  récompenser,  en 
leur  accordant  la  décoration  civique,  les  man- 
dataires de  la  commune  qui  ont  consacré  leur 
vie  aux  fonctions  exercées  dans  son  intérêt. 

La  circulaire  de  mon  honorable  prédécesseur, 
du  29  octobre  1894,  conçue  dans  le  même  ordre 
d'idées,  a  constaté  que  le  renouvellement  inté- 
gral des  députations  permanentes  ne  portait 
aucune  atteinte  à  l'ancienneté  de  leurs  mem- 
bres. 

Il  en  résulte  que  les  conseillers  communaux 
actuels  réélus  devront  figurer  en  tête  du  tableau, 
selon  leur  ancienneté,  et  qu'à  défaut  de  nomina- 
tion par  le  roi  d'un  nouveau  titulaire,  le  bourg- 
mestre actuel  réélu  conseiller  présidera  la  séance 
d'installation  du  conseil  communal.  Les  nou- 
veaux membres  seront  ensuite  rangés  d'après  le 
nombre  des  votes  obtenus,  quelle  que  que  soit  la 
date  des  scrutins,  le  plus  figé  devant  être  préféré 
en  cas  de  parité  des  votes. 

Les  conseillers  qui  auront  été  proclamés  élus 
en  l'absence  de  lutte,  par  application  de  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  12  septembre  dernier,  doivent 
être  réputé  avoir  obtenu  implicitement  l'unani- 
mité des  voix  du  corps  électoral.  Ils  figureront 
donc  en  tête  des  nouveaux  membres. 

Quant  aux  conseillers  communaux  suppléants 
(art.  46  de  la  même  loi),  ils  seront  respective- 


ment classés  diaprés  l'ordre  du  nombre  des  voix 
obtenues,  dans  un  tableau  spécial  avec  indi- 
cation des  conseillers  communaux  dont  ils  sont 
les  suppléants  (art  88  de  la  même  loi). 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  suivies  en 
1872  (installation  des  nouveaux  conseils  comina- 
naux)  et  en  1888  (élection  d'échevins)  restent 
applicables  en  général. 

Les  instructions  qui  suivent  ont  iK>ur  but  de 

S  révenir  tout  malentendu  et  de  ne  laisser  aucun 
oute  relativement  aux  conseillers  communaux, 
ainsi  que  de  résoudre  les  nouvelles  questions 
concernant  les  conseillers  mpplémentairts  des 
29  communes  dont  la  population  atteint  on 
dépasse  le  chiffre  de  20,000  habitants  (art.  4  de 
la  loi  du  11  avril  dernier  non  applicable  aux 
provinces  de  Limbourg  et  de  Luxembourg)  et 
les  conseillers  suppléants  élus  dans  diverses  com- 
munes des  neuf  provinces. 

1»  PBRBTATIOir    DE    8BBMBKT    BT    INSTAIXATlOV. 

A.  —  Conseillers  communaux. 

Le  gouverneur  doit  inviter  immédiatement 
les  bourgmestres  qui  ont  été  ou  seront  nommés 
avant  le  16  décembre  ou  avant  le  jour  ultérieur 
de  l'installation  du  conseil  communal  (art.  1» 
de  l'arrêté  royal  du  80  novembre),  à  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  l«r  juillet  1860 
(art.  61  de  la  loi  communale),  afin  cju'ils  soient 
en  mesure  de  recevoir  à  leur  tour,  le  jour  de  l'ins- 
tallation, le  serment  des  conseillers,  et,  après 
leur  élection,  celui  des  échevins.  Les  termes  dn 
serment  doivent  être  purement  et  simplement: 
tt  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois  du  peuple  belge,  n 

Les  bourgmestres  et  les  échevins  n'ont  plus  à 
prêter^  en  outre,  un  serment  pour  les  élections 
en  présence  des  nouvelles  dispositions  qui  exi- 
gent ce  serment  pour  chaque  élection,  tout  en 
modifiant  la  composition  des  bureaux  électo- 
raux. 

L'administration  actuelle  reste  en  fonctions 
jusqu'à  Vinstallation  du  conseil  communal,  et  la 
prestation  de  serment  faite  antérieurement  par 
un  nouveau  bourgmestre  ne  lui  confère,  pour 
le  moment,  d'autre  mission  que  de  s'occuper  de 
cette  installation,  en  assurant,  au  besoin,  la  con- 
vocation des  nouveaux  conseillers  communaux. 

Pour  éviter  toute  réclamation,  il  importe  que 
les  convocations  adressées  à  l'effet  ae  prêter 
serment  entre  les  mains  du  bourgmestre,  déter- 
minent l'heure  précise  de  cette  formalité,  qui 
pourrait  être  10  heures  du  matin. 

Si  le  bourgmestre  n'est  pas  nommé  ou  s'il  est 
empêché,  il  doit  être  remplacé,  conformément  à 
l'article  107  de  la  loi  communale  en  tenant  compte 
de  l'ancienneté,  par  le  membre  considéré  comme 
le  premier  dans  l'ordre  du  tableau  et  ainsi  de 
suite,  sauf  toutefois  les  incompatibilités  légales. 
11  va  de  soi  que,  dans  ce  cas,  il  appartient  d'abord 
aux  anciens  bourgmestres  et  échevins  en  fonc* 
tiens  de  présider  la  séance  d'installation,  s'ils 
sont  restes  conseillers  communaux,  et  que  l'éche- 
vin  qui  serait  réélu  par  le  conseil  en  cette 
qualité  devrait  céder  la  présidence  au  conseiller 
venant  en  rang,  pour  prêter  le  serment  d'écho- 
vin  entre  ses  mains. 

Aucun  membre  ne  pourra  être  chargé  de  ce 
qui  concerne  l'installation  du  conseil  communal 
qu'après  avoir  prêté  serment,  comme  bourg- 
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mestre  proyisoire,  entre  les  mains  da  gouver- 
nenr  on  de  son  délégué. 

Un  malentendu  relatif  à  la  désignation  de  ce 
membre  ne  peut  entnuner  de  nullité  du  moment 
que  oe  serment  a  été  prêté. 

Il  est,  d'ailleurs,  de  jurisprudence  constante 
que  la  prestation  de  serment  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  délibération;  cette  prestation  doit 
ayoir  lieu  purement  et  simplement  et,  loin  de 
tolérer  une  discussion,  le  président  ne  peut 
admettre  aucune  réserve  ou  observation;  il 
suffit  que  la  séance  soit  publique,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents. 

La  loi  du  81  décembre  1888  exempte  de  l'en- 
registrement les  prestations  de  serment  des  con- 
seillers communaux,  ceux-ci  ne  pouvaut  recevoir 
que  des  jetons  de  présence  (art.  74  de  la  loi  com- 
munale). 

La  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  du 
11  février  1891,  dont  une  copie  accompagnait 
la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  du 
16  du  même  mois,  fait  remarquer  que  les  consé- 
quences de  la  loi  sont  fort  mitigées  par  cette 
solution  d'après  laquelle  l'acte  de  prestation  de 
serment  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  lorsque  la  rémunération  ne 
consiste  que  dans  des  jetons  de  présence,  quelle 
que  soit  la  hauteur  de  l'allocation  accordée  par 
séance. 

Un  grand  nombre  de  boui^mestres  et  d'éche- 
vins  oui  se  trouvent  dans  cette  situation,  joui- 
ront ae  l'exemption  du  droit  et  de  la  forma- 
lité. 

Quant  au  timbre,  le  code  qui  fait  l'objet  de  la 
loi  du  25  mars  1891  ne  le  rend  obligatoire  que 
pour  les  actes  de  prestation  de  serment  assujet- 
tis à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Il  n'y  a  aucune  difiEicuIté  pratique  à  faire  la 
distinction  entre  la  somme  fixe,  annuelle,  allouée 
à  un  bourgmestre  ou  à  un  échevin,  et  la  somme 
accordée  par  séance  ;  la  première  a  le  caractère 
du  traitement  et,  peu  importe  son  montant^  elle 
entraine  l'obligration  du  timbre,  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  et  du  payement  au  droit. 

B.  —  Conseillen  suppléants. 

Plusieurs  candidats  proclamés  élus  aux  élec- 
tions communales  du  17  novembre  dernier  ayant 
exprimé  l'intention  de  se  désister  afin  de  per- 
mettre l'installation  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible de  conseillers  communaux  suppléants,  on 
a  posé  la  question  de  savoir  dans  quelles  formes 
et  délais  peut  être  donné  le  désistement  et 
quelles  en  sont  les  conséquences. 

H  est  à  remarquer,  tout  d'abord,  que  le  désis- 
tement ne  peut  être  valablement  donné  avant  la 
vérification  des  pouvoirs  et  ne  peut  être  reçu 
que  par  le  nouveau  conseil  dûment  installé. 
A  peine  est-il  nécessaire  de  dire  que  la  députa- 
tion  permanente  n'a  pas  à  tenir  compte,  lors  de 
la  validation  des  pouvoirs,  des  désistements 
qui  lui  seraient  notifiés.  De  toute  façon,  les  can- 
didats dont  l'élection,  comme  conseillers  com- 
munaux titulaires,  est  reconnue  régulière  seront 
convoqués  à  la  séance  d'installation  du  nouveau 
conseil. 

Les  régies  tracées  par  la  loi  du  12  septembre 
1895  pour  la  démission  des  fonctions  de  conseil- 
ler communal  sont  applicables  au  désistement, 
qui  n'est  qu'une  forme  particulière  de  la  démis- 


Le  désistement  doit  donc  être  donné  par  écrit 
au  conseil  communal.  11  peut  résulter  aussi  du 
refus  dûment  constaté,  de  prêter  le  serment 
requis  par  la  loi  du  1«  juillet  1860. 

Mais  la  constatation  de  ce  refus  ne  peut,  à 
moins  de  notification  formelle  de  l'élu^  étrecon- 
sidérée  comme  établissant  la  présomption  légale 
de  démission  ou  désistement  que  si  le  con- 
seiller a  reçu  préalablement  les  deux  convo- 
cations successives  contenant  la  mention  de  la 
prestation  de  serment,  comme  objet  à  l'ordre  du 
jour. 

Il  est  très  désirable  que  les  élus  refusant  d'en- 
trer en  fonctions  ne  se  bornent  pas  à  s'abstenir 
de  répondre  aux  convocations  :  une  telle  façon 
de  procéder  laisserait  incertaine,  pendant  un 
temps  assez  long,  la  composition  définitive  du 
conseil. 

Les  nouveaux  élus  qui,  renonçant  à  remplir  le 
mandat  que  le  corps  électoral  leur  a  conféré, 
seraient  désireux  d^sssurer  le  plus  promptement 
possible  l'installation  de  leurs  successeurs,  pour* 
ront  adresser  au  nouveau  conseil,  dans  la  séance 
même  d'installation  de  celui-ci,  la  notification 
de  leur  désistement. 

Le  conseil  en  prendra  acte,  si  la  liste  à  laquelle 
appartient  le  conseiller  démissionnaire  compte 
un  ou  plusieurs  suppléants,  la  vérification  des 
pouvoirs  du  premier  suppléant  (et,  éventuelle- 
ment, du  second  ou  du  troisième)  sera  portée  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'Exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  du  12  septembre  1895  (note  C, 
page  (128),  la  vérification  imposée  au  conseil 
communal  ne  peut  porter  sur  la  réo^ularité  de 
rélection  même.  A  cet  égard,  il  y  a  (mose  jugée. 
Elle-  consistera  en  l'examen  du  point  de  savoir 
si  le  premier  suppléant  et,  en  cas  de  décès  du 
premier,  le  deuxième  suppléant  continue  à  réu- 
nir les  conditions  d'éligibilité  requises. 

La  décision  du  conseil  communal  a  le  carac- 
tère d'un  iugement  susceptible  d*appel.  Elle 
n'est  définitive  qu'à  défaut  de  réclamation  ou  en 
cas  de  rejet  de  celle-oi.  La  procédure  instituée 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des  réclama- 
tions contre  Xw  élections  est  rendue  applicable 
aux  décisions  du  conseil  communal  statuant  sur 
la  vérification  des  pouvoirs  des  conseillers  com- 
munaux suppléants  (art.  8S  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre dernier). 

Il  en  résulte  que  la  décision  du  conseil  doit 
être  prise  à  la  suite  d'une  délibération  régulière: 
l'exposé  de  l'affaire  par  un  membre  du  conseil 
et  le  prononcé  de  la  décision  auront  lieu  en 
séance  publique  ;  la  décision  doit  être  motivée 
et  mentionner  le  nom  du  rapporteur  ainsi  que 
ceux  des  membres  présents. 

A  défaut  de  réclamation  dans  les  dix  jours  de 
la  date  du  procès-verbal  (art.  72  de  la  loi  du 
12  septembre  1895)  le  suppléant  sera  admis,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  à  entrer  en  fonctions^ 
La  lettre  de  convocation  qui  lui  sera  adressée 
mentionnera,  parmi  les  objets  à  l'ordre  du 
jour,  la  prestation  de  serment  à  laquelle  il  est 
astreint. 

En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du 
conseil,  la  députation  permanente  est  appelée  à 
statuer,  conformément  à  l'article  73  ae  la  loi 
précitée,  sauf  recours  au  roi.  Et,  en  cette  occur- 
rence, l'installation  du  suppléant  en  qualité  de 
conseiller  communal  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  est  intervenue  et  oie  venue  définitive  la 
décision  portant  reconnaissance  de  ses  droits. 
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2«  Élxctiov  d'échsyihb. 

Les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  commn- 
nale  (art.  9  de  la  loi  da  SO  décembre  1887)  rela- 
tives anx  écheyins  portent  que  leur  élection  a 
lieu  dans  la  séance  d'iDstailation  qui  suit  le 
renouvellement  total  ou  partiel  du  conseil  com- 
munal. 

L'ordre  du  jour  de  la  convocation  à  iaire  en 
conformité  de  l'article  68  de  la  loi  communale 
pour  la  séance  d'installation  devra  comprendre 
la  prestation  de  serment  des  conseillers  commu- 
naux, ainsi  que  l'élection  des  échevins  et  leur 
prestation  de  serment. 

L'élection  des  échevins  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'article  64  de  la  loi  communale  exigfidant, 
dans  le  cas  actuel,  la  présence  de  la  majorité  du 
nombre  total  des  membres. 

Les  conseillers  communaux  qui  continuent 
provisoirement  à  exercer  leurs  fonctions  ne 
peuvent  participer  à  l'élection  des  échevins, 
celle-ci  devant  être  ajournée  jusqu'à  l'installa- 
tion du  nouveau  conseil  communal. 

Aux  termes  de  l'article  2  précité  de  la  loi  com- 
munale, l'élection  des  échevins  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents du  conseil  communal  par  autant  de  scru- 
tins séparés  au'il  y  a  d'échevins  à  élire. 

Si,  après  aeum  scrutins,  aucun  candidat  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue  des  membres  présents 
du  conseil  communal,  il  est  immédiatement 
procédé  au  ballottage,  entre  les  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  ;  au  bal  ottage, 
en  cas  de  parité  de  voix,  le  plus  âgé  l'emporte. 

L'article  68,  n»  1,  de  la  loi  communale  est 
étranger  à  la  matière.  Aucun  conseiller  commu- 
nal ne  peut  être  exclu  du  scrutin,  sous  prétexte 
d'intérêt  personnel. 

Il  y  a  aeux  séries  d'échevins  coïncidant  avec 
celles  des  conseillers  communaux;  mais  cette 
coïncidence  comporte  de  nombreuses  exceptions 
individuelles,  les  échevins  pouvant,  quelle  que 
soit  la  durée  du  mandat,  être  indistinctement 
choisis  parmi  tous  les  conseillers. 

La  première  série  des  échevins  qui  seront 
nommés  par  le  nouveau  conseil  communal  sortira 
le  l*r  janvier  1900.  Elle  comprendra  la  grande 
moitié  (3)  des  échevins  à  Anvers,  à  Bruxelles  et 
à  Gand  ;  la  moitié  (1  ou  2),  dans  les  autres  com- 
munes. La  seconde  série  se  composera  de  l'autre 
moitié  des  échevins  et  du  bourgmestre. 

Le  principe  de  la  préférence  de  l'ancienneté 
de  service,  résultant  de  la  combinaison  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  80  décembre  1887  avec  l'arti- 
cle 107  de  la  loi  communale,  est  également 
maintenu. 

Ce  point  a  été  traité  par  la  circulaire  de  mon 
honorable  prédécesseur  du  20  mars  1891,  à 
laauelle  je  ne  puis  que  me  référer. 

Le  rang  des  échevins  est  fixé,  d'après  l'ordre 
des  scrutins,  lors  de  leur^r^m^e  élection. 

Si  le  conseil  communal  n'y  voit  pas  d'inconvé- 
nient, il  faut  d'abord  procéder  à  l'élection  des 
échevins  de  la  deuxième  série  (mandats  de  huit 
ans).  Cette  élection  sera  ensuite  complétée  à 
l'effet  de  pourvoir,  pour  le  terme  de  (juatre  ans, 
à  chacune  des  places  de  la  première  série  d'éche- 
vins. 

Cette  recommandation,  dont  il  appartient  au 
conseil  communal  d'apprécier  Topportunité, 
tend  uniquement  à  rendre  uniforme  en  l'absence 
de  circonstances  ex«)eptionnelles,  l'ordre  des 
scrutins  pour  les  élections  d'échevins. 


Il  est  de  jurisprudence  constante  gne  le  rang 
fondé  sur  l'ancienneté  peut  être  modifié  de  com- 
mun aocord  entre  les  intéressée,  mais  <}n'il 
importe  de  maintenir  pour  chaque  période 
l'ordre  une  fois  observé. 

Ce  tempérament  permet  de  sauvegarder  les 
divers  intérêts  qui  se  rapportent  au  remplace- 
ment provisoire  du  bourgmestre. 

8»  COHSEILLKRS   OOMinTirAUX  BUPPLtesnAIBSS. 

Parmi  les  membres  des  nouveaux  comeila  com- 
munaux figurent  dans  les  communes  d'Anvers, 
Bruxelles,  Gand,  Liège,  Alost,  Anderlecht,  Bor- 
eerhout,  Bruges,  Cnarleroi,  Courtrai,  Gilly, 
îxelles,  Jumet,  Laeken,  Lierre,  Louvain,  Ma- 
lines,  Molonbeek- Saint -Jean,  Mons,  Namnr, 
Ostende,  Roulers,  SaintrGilles,  Sainte osse-ten- 
Noode,  Saint-Nicolas,  Schaerbeek,  Seraing,  Tour- 
nai et  Verviers,  les  conseillers  supplémentaires 
qui  ont  été  élus  par  les  collèges  aes  éleeteun 
communaux  chets  d'industrie  et  des  électeurs 
communaux  ouvriers. 

Ces  conseillers  doivent  être  classés  an  tableau 
général  d'après  l'ordre  d'ancienneté,  s'ils  sont 
actuellement  conseillers,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, d'après  le  nombre  des  votes  obtenus  ou 
râ^e. 

Les  conseillers  communaux  supplémentaires 
jouissent  des  droits  de  conseiller  communal. 

Ils  sont  donc  admissibles,  dans  les  conditions 
légales,  aux  fonctions  de  bourgmestre  ou  d'éche- 
vins, comme  titulaires  ou  comme  intérimaires; 
leur  installation  est  subordonnée  à  la  prestation 
de  serment. 

Ils  entrent  en  ligne  de  compte  pour  le  caleal 
de  la  msjorité  requise  par  les  articles  2, 64,  65  et 
G6  de  la  loi  communale  pour  les  résolutions  du 
conseil  communal. 

Il  importe  que  ce  point  ne  soit  pas  perdu  de 
vue  et  que  les  conseillers  supplémentaires 
puissent  s'acquitter  entièrement  de  leor  mandat 


Installation.  —  Bourgmestre  provisoire.  —  Cir- 
culaire adressée  le  23  décembre  i895  aax  goa- 
vernearsde  province  par  M.  Schotlaert»  minisire 
de  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  VImU- 
n€»r,  6to.,i 895,  II,  i60.) 

Mes  instructions  générales  du  7  décembre 
(Moniteur  du  8)  portent  :  «  Aucun  membre  ne 

{»ourra  être  chargé  de  ce  qui  concerne  l*iiistal- 
ation  du  conseil  communal  qu'après  avoir  prêté 
serment,  comme  bourgmestre  provisoire,  entre 
les  mains  du  gouverneur  ou  de  son  délégué.  » 

11  est  de  toute  évidence  que  ce  principe  généial 
s'applique  au  bourgmestre  réélu  conseiller  com- 
munal comme,  à  défaut  de  ce  boui|[mestre,  au 
conseiller  communal  le  plus  ancien  ou,  en 
l'absence  d'ancienneté,  au  conseiller  communal 
le  premier,  soit  d'après  le  nombre  des  votes 
obtenus,  soit  d'après  l'âge. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  sui- 
vre ponctuellement,  en  les  considérant  comme 
obligatoires,  ces  instructions,  que  je  n'ai  fait 
qu'emprunter  aux  règles  adoptées  en  1886, 1848 
et  1872  pour  l'installation  des  nouveaux  conseils 
communaux  ;  je  citerai  notamment  la  circulaire 
de  M.  de  Theux,  du  24  août  1886,  et  celle  de 
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M.  Delcour,  da  22  août  1872,  reproduites  au  Bul- 
(etin  de  mon  département. 

Cette  dernière  circulaire  s'est  servie  des  termes 
de  pratique  :  «  bourgmestre  provisoire  «,  qui 
m'ont  paru  pouvoir  être  maintenus. 

Je  n^ai  eu  d'autre  but  que  de  mettre  à  l'abri 
de  toute  contestation  la  parfaite  régularité  des 
serments  à  prêter  avant  l'entrée  en  lonctions, 
c'est-à-dire  avant  l'installation  des  conseils  com- 
munaux. 

Il  est  vrai  que  l'article  61  de  la  loi  communale 
(loi  du  l«r  juillet  1860)  n'exige  pas  formellement 
que  les  serments  soient  renouvelés  à  chaque  pro- 
longation de  mandats,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas 
ou  d'interruption  de  fonctions;  mais  tel  est 
Tesprit  de  cet  article  d'après  une  jurisprudence 
constante. 

Or,  le  bourgmestre  perd  cette  qualité,  s'il 
cesse  de  faire  partie  du  conseil  communal  (art.  78 
de  la  loi  du  12  septembre  1895),  et,  dans  le  cas 
actuel,  pour  rester  conseiller  communal,  il  doit 
prêter  un  serment  l'habilitant  à  remplir  comme 
tel  les  fonctions  de  bourgmestre  titulaire  ou 
provisoire  du  nouveau  conseil  communal. 

Un  renouvellement  intégral  des  conseils  com- 
munaux, qui  implique  une  installation,  subor- 
donne à  la  prestation  d'un  serment  toute  entrée 
ou  maintien  en  fonctions  à  un  titre  quelconque. 

C'est  donc  sans  compétence  que  d'anciens 
bourgmestres,  réélus  conseillers  communaux, 
mais  n'ayant  pas  prêté  le  serment  préalable, 
auraient  reçu  aes  serments  de  conseillers  com- 
munaux et  d'échevins. 

Ils  auraient  ainsi  donné  l'investiture  sans 
ravoir  eue  eux-mêmes. 

Là  où  un  état  de  choses  aussi  regrettable  se 
serait  produit  contrairement  à  mes  instructions 
précitées,  je  ne  pourrai,  Monsieur  le  gouver- 
neur, que  vous  en  laisser  la  responsabilité. 

Je  ne  vois,  pour  y  mettre  un  terme,  d'autre 
moyen  de  régularisation  que  d'accélérer  autant 
que  possible  Ta  nomination  du  bourgmestre. 

Il  serait  tout  an  moins  inopportun  de  soulever 
la  question  de  validité  des  actes  posés  dans  de 
telles  circonstances,  d'autant  plus  que  cette 
question  pourrait  être  résolue  affirmativement 
pour  les  considérations  suivantes  :  si  la  presta- 
tion du  serment  est  l'un  des  actes  substantiels 
qui  confèrent  le  caractère  d'ofiBcier  public,  le 
mode  de  prestation  n'a  pas  cette  qualité  et  il 
n'est  pas  prescrit  à  peine  ae  nullité,  l'assermenté 
ayant  donné  à  la  société  le  gage  de  sa  fidélité 
dans  les  fonctions  qu'il  se  charge  de  remplir. 

Un  avis  du  conseil  d'Ëtatde  France^  approuvé 
le  2  juillet  1807,  pose  comme  un  principe  de  tons 
les  temps  et  de  toutes  les  législations  que  l'erreur 
et  la  bonne  foi  suffisent  pour  couvrir  tous  les 
actes  des  irrég[ularités  que  les  parties  n'avaient 
pu  prévenir  ni  empêcher.  (Cassation  de  France, 
Il  juin  1818,  Mbrlin,  Répert,  v<>  Serment. 
t.  XXXI,  p.  18.) 

La  présente  circulaire,  dont  je  désire  recevoir 
un  accusé  de  réception,  est  uniquement  destinée. 
Monsieur  le  gouverneur,  à  vous  servir  d'infor- 
mation personnelle.  Elle  ne  doit  pas  être  repro- 
duite an  Mémorial  administratif  ae  la  province. 

Il  suffit  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
que  mes  instructions  susmentionnées  ne  subis- 
sent plus  aucune  dérogation. 

Conformes  à  la  jurisprudence  suivie  en  1836, 
1848  et  1672,  elles  offrent  le  grand  mérite  de 
prévenir  rationnellement  toute  difficulté,  au 
vœu  de  la  loi. 

TOME  8.        4. 
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ïnslallaiion,  — -  lasiructions.  —  Dépèche  adres- 
sée le  13  décembre  1895  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  V intérieur, etc., 
1895,11,251.) 

Comme  suite  à  mon  télégramme  répondant  à 
votre  lettre  du  10  du  même  mois,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  remarquer  ^ue  vos  observations 
sont  contraires  aux  principes  invariablement 
appliqués  en  1836,  1848  et  1872. 

Ma  circulaire  du  7  décembre  dernier  n'a  fait 
que  confirmer  ces  principes,  contestés  à  tort  par 
votre  lettre  précitée,  qui  confond  deux  ordres 
de  choses  entièrement  distincts. 

Il  faut  évidemment  distinguer  entre  le  fonc- 
tionnement d'un  conseil  communal  constitué  et 
l'installation  d'un  nouveau  conseil  communal. 

Il  va  de  soi  que,  dans  le  premier  cas,  chacun 
des  membres  du  conseil  communal  se  trouve 
habilité,  par  le  serment  qu'il  a  prêté  lors  de  son 
entrée  en  fonctions,  à  remplir  tous  les  devoirs 
dérivant  de  sa  qualité,  par  exemple  à  remplacer 
provisoirement  le  bourgmestre  ou  l'échevin 
empêché  pour  une  cause  quelconque. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'installation  d'un 
nouveau  conseil  communal,  les  anciens  mem- 
bres non  réélus  ont  perdu  tout  droit  de  siéger 
à  un  titre  quelconque  pour  cette  installation, 
et,  d'autre  part,  pour  pouvoir  conférer  l'inves- 
titure à  ses  collègues,  l'un  des  membres  du 
nouveau  conseil  doit  préalablement  l'avoir  reçue 
du  gouverneur  ou  de  son  délégué. 

Ce  membre  est  le  bourgmestre,  nommé  par  le 
roi,  et  à  défaut  de  ce  titulaire,  soit  l'ancien 
bourgmestre,  échevin  ou  conseiller,  soit,  en 
l'absence  de  toute  ancienneté,  le  nouveau  con- 
seiller appelé  à  exercer  provisoirement  les 
fonctions  de  bourgmestre  après  avoir  prêté  ser- 
ment. 

La  loi  du  1"  juillet  1860,  article  61  de  la  loi 
communale,  considère  la  prestation  de  serment 
avant  Ventrée  en  fonctions  comme  tellement 
essentielle  que  le  conseiller  communal  s'y  refu- 
sant est  réputé  démissionnaire  et,  par  suite,  son 
élection  reste  sans  effet;  cette  loi  continue  à 
placer  sur  la  même  ligne  que  le  bourgmestre 
celui  qui  le  remplace. 

Vous  demandez  à  quel  titre  l'un  des  conseil- 
lers communaux  agirait  comme  bourgmestre 
prpvisoire  alors  qu'il  n'est  pas  encore  conseiller 
communal. 

Vous  perdez  de  vue  que  la  vérification  défini- 
tive de  ses  pouvoirs  lui  confère  le  droit  de  siéger 
à  la  première  séance  du  conseil  communal  dans 
toutes  les  conditions  dérivant  de  sa  qualité  de 
conseiller  communal,  y  compris  les  devoirs 
déterminés  par  l'article  107  de  la  loi  communale. 

H  faut  donc  l'assimiler  au  bourgmestre  au 
point  de  vue  de  la  prestation  de  serment,  pour 
le  mettre  à  même  a'en  exercer  provisoirement 
les  fonctions  en  ce  qui  concerne  l'installation 
du  conseil  communal,  celle-ci  excluant  toute 
participation  des  conseillers  non  réélus. 

Contester  cette  assimilation,  c'est  conclure 
involontairement  à  restreindre  la  prérogative 
du  roi,  en  considérant  comme  obligatoire  la 
nomination  de  tous  lesboumnestresdu  royaume, 
quelles  que  puissent  être  les  circonstances  qui 
s'y  opposeraient. 

La  jurisprudence  contraire  à  vos  objections 
remonte  à  l'origine  même  de  la  loi  communale, 
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ainsi  qu'il  résalte  de  la  circulaire  de  M.  de' 
Tfaeuz,  da  24  août  1836  {Bulletin  de  mon  dépar- 
tement, même  année,  pages  295  et  296),  snr 
laquelle  se  fondent  les  instructions  de  M.  Del- 
cour,  du  22  août  1872,  citées  dam  mon  télé- 
gramme. 

Je  prends  la  liberté,  Monsieur  le  ffouvemeur, 
d'appeler  votre  attention  sur  rutiiité  de  con- 
sulter tout  au  moins  les  précédents  reproduits 
dans  le  Bulletin  de  mon  département:  des 
référés  pouvant  entraîner  des  retards  préjudi- 
ciables, et  des  écritures  de  pure  forme  seront 
ainsi  évitées. 


Installalton,  —  Bourgmestre  provisoire.  — 
Durée  du  mandat.  —  Dépêche  adressée  le  27  dé- 
cembre 1895  à  an  gouverneur  de  province  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  rintérieur,  etc.  [BuUt' 
lin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1895,  II,  268.) 

La  lettre  ci-jointe  de  M.  L...,  échevin  de 
M...»  soulève  la  question  de  la  durée  des  fonctions 
du  bourgmestre  provisoire  qui  a  prêté  serment 
en  cette  qualité  comme  conseiller  communal 
réélu  et  étant  le  plus  ancien. 

Les  fonctions  de  ce  bourgmestre  provisoire 
expirent  après  l'élection  de^  échevins,  dont  le 
premier,  dans  Tordre  des  scrutins,  doit  prêter 
serment  entre  ses  mains  et  est  ensuite  appelé  à 
le  remplacer  jusqu'à  la  nomination  par  le  roi 
du  titulaire  (art.  107  de  la  loi  communale). 

Le  bourgmestre  antérieurement  nommé  par 
le  roi  a  seul  le  pas  sur  les  échevins,  car  il  reste 
chef  de  l'administration  communale  en  atten- 
dant le  renouvellement  de  son  mandat  ou  le 
choix  de  son  successeur  'art.  82  de  la  loi  du 
12  septembre  dernier). 

Le  bourgmestre  provisoire  (ancien  bourg- 
mestre ou  conseiller  communal  le  premier  dans 
l'ordre)  qui  a  prêté  serment  entre  les  mains  du 
gouverneur  ou  de  son  délégué  est  définitivement 
conseiller  communal;  il  n'est  astreint  à  un 
nouveau  serment  que  s'il  est  élu  échevin  par  le 
conseil  communal  ou  s'il  est  nommé  bourg- 
mestre par  le  roi.  Dans  ce  dernier  cas,  Te 
nouveau  serment  doit  être  prêté  encore  entre 
les  mains  du  gouverneur  ou  de  son  délégué 
(art.  61  de  la  loi  communale). 


Installation.  —  Validation  des  pouvoirs  de  tous 
les  membres,  —  Dépêche  adreftsée  le  i6  Janvier 
1896  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  Schol- 
laert, ministre  de  Tintérieur,  etc. 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du 
9  de  ce  mois  (lr«  division,  no*  81-18),  concernant 
l'époque  de  l'installation  des  nouveaux  conseils 
communaux. 

Dans  les    communes  où   l'élection,  validée 

Sour  une  série  ou  pour  une  on  plusieurs  sections 
e  la  commune,  aurait  été  annulée  pour  l'autre 
série  ou  pour  d'autres  sections,  les  éius  du  2  ou 
du  17  novembre  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
avant  au'il  ait  été  pourvu  aux  sièges  laissés 
vacants  dans  les  autres  séries  ou  sections. 

Telle  est  la  portée  de  l'arrêté  royal  du  80  no- 
vembre reculant  l'époque  de  l'installation  des 
nouveaux  conseils  jusqu'après  la  validation  des 


Douvoirs  de  tous  les  membres  du  conseil. 
Cette  disposition  vise  aussi  les  conseils  des 
communes  de  20,000  habitants  et  pins  dont 
quelques  membres  sont  nommés  par  les  élec- 
teurs chefs  d'industrie  on  ouvriers,  comme  elle 
vise  aussi  les  communes  où  le  nombre  des  can- 
didats présentés  anx  élections  dn  2  et  du 
17  novembre  a  été  inférieur  à  oeloi  des  sièges  à 
conférer. 

Il  ne  suffit  donc  pas,  comme  vous  le  penses. 
Monsieur  le  gouverneur,  que  la  majonté  des 
membres  du  conseil  ait  été  reconnue  valable- 
ment élue  pour  qu'il  puisse  être  procédé  â 
l'installation  du  conseil. 

Mais,  lorsque,  les  opérations  de  l'élection 
étant  validées,  un  siège  reste  vacant  parce  que 
le  candidat  à  qui  il  a  été  attribué  est  déoedé 
ou  a  été  reconnu  inéligible,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
retarder  l'installation  des  autres  conseillers. 
D'ailleurs,  souvent  le  siège  ainsi  devena  ou 
laissé  vacant  reviendra  de  droit  a  un  conseiller 
suppléant,  qui  ne  pourra  entrer  en  fonction  que 
dans  une  séance  suivant  celle  de  l'installation. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque 
parmi  les  candidats  élus  en  nombre  ^af  à 
celui  dos  sièsres  de  conseillers  se  trouvent  des 

Sarents  ou  alliés  au  de^ré  prohibé  ou  des  candi- 
ats  exerçant  des  fonctions  que  la  loi  a  déclarées 
incompatibles  avec  le  mandat  de  conseiller 
communal.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'élimination 
du  candidat  n'est  définitive  qu'an  jour  de  l'ins- 
tallation du  conseil. 


Délibération.  —  Fixation  du  traitement  /is 
instituteur.  —  Interdiction  du  chef  de  parenté. -- 
Dépêche  adressée  le  U  février  1893  à  on  goa- 
verneur  de  province  par  M.  de  Burlet,  oiiDistre 
de  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Pinte- 
rieur,  etc.,  1895,  II,  p.  U.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  me 
rallie  à  l'interprétation  que  vous  avez  donnée, 
d'accord  avec  la  députation  permanente,  à  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  communale  par  votre  arrêté  du 
9  janvier  dernier,  suspendant  la  délibération 
du  conseil  communal  de  X...  du  15  novembre 
1694,  9ui  a  fixé  le  traitement  d'un  instituteur 
primaire  communal. 

£n  effet,  les  questions  budgétaires  de  traite- 
ment tombent  sous  l'application  dn  n*  1  de  cet 
article,  écartant  de  la  délibération  les  conseillers 
communaux  parents  ou  alliés  iusqn'aa  quatrième 
degré  inclusivement  des  instituteurs  on  employés 
dont  la  rémunération  est  soumise  au  vote. 

Mais  il  s'a^t  de  savoir  si  votre  arrêté  de 
suspension  a  été  pris  en  temps  utile,  le  délai 
de  quarante  jours  se  comptant  à  partir  de 
l'entrée  de  la  dite  délibération,  non  au  gouver- 
nement provincial,  mais  bien  an  commissariat 
d'arrondissement.  (Loi  communale,  art.  86et87.) 


Prêt  à  la  commune.  —  Dépèche  mioistérielle 
du  31  octobre  1895.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  4895,  il,  242.) 

Dans  une  dépêche  du  SI  octobre  1895,  adressée 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  Schollaert, 
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ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet  l'avis  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  conseiller  communal, 
même  bourgmestre  ou  écfaevin,  fasse  à  sa  com- 
mune un  prêt  autorisé,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  par  le  roi  ou  la  députation  perma- 
nente, conformément  à  l'article  76,  no  1,  de  la 
loi  communale. 

Voy.  Lois  électoralks.  —  Règubments  com- 
munaux. 

€OKTRIBIITIO.%S    DIBECTRfi.     —    Réckl' 

mations.  —  Patentes,  —  Répartiteurs.  —  Nomina- 
tions, —  Loi  du  H  septembre  4895.  (Moniteur  du 
lispplembre.) 

CHAPITRE  1«.  —  Dispositions  pbélimikaibeb. 

Abt.  l«r.  Les  répartiteurs  des  patentes  sont  au 
nombre  de  trois  dans  les  communes  de  moins 
de  5,000  habitants,  au  nombre  de  cinq  dans  les 
autres.  Les  communes  sont  classées  d'après  leur 
population  constatée  par  le  dernier  recensement 
décennal. 

Les  répartiteurs  procèdent  à  la  classification 
des  patentables  à  la  date  fixée  par  le  contrôleur 
des  contributions. 

Abt.  2.  Les  répartiteurs  sont  nommés  le 
15  octobre  de  chaque  année  au  plus  tard,  parmi 
les  habitants  de  la  commune,  par  une  commis- 
sion composée  de  deux  délègues  du  collège  des 
bourgmestres  et  échevins  et  de  deux  fonction* 
n aires  désignés  par  le  directeur  provincial  des 
contribntiuns  directes. 

A  défaut  de  majorité,  les  membres  de  la  com- 
mission adressent,  de  commun  accord  ou  séparé- 
ment, une  liste  de  candidats  au  gouverneur  de 
Ja  province,  qui  procède  à  la  nomination. 

ABT.  3.  Les  répartiteurs  des  patentes  prêtent 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  le  bourg- 
mestre de  la  commune  de  leur  domicile,  qui  en 
dresse  procès- verbal,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  m'acq[uitter  fidèlement  de  la 
mission  qui  m'est  confiée.  » 

Le  procès- verbal  est  dressé  sur  papier  libre  et 
est  exempt  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Le  répartiteur  dont  le  mandat  est  renouvelé 
sans  interruption  n'est  pas  tssujetti  a  un  non- 
veau  serment. 

Abt.  4.  Le  premier  alinéa  de  l'article  V*  de 
la  loi  du  21  mai  1819  est  abrogé  et  remplacé  par 
il  disposition  suivante  : 

Toute  personne  qui,  habituel lementi  exerce 
par  elle-même  ou  iait  exercer  en  son  nom  un 
commerce,  profession,  industrie,  métier  ou  débit 
non  compris  dans  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi,  est  assujettie  au  droit  de  patente. 

CHAPITRE  11.  —  Db8  béolamations. 

Abt.  5.  Les  directeurs  provinciaux  des  contri- 
butions directes  statuent,  par  décision  motivée, 
sur  les  réclamations  relatives  à  l'application  des 
lois  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
redevances  sur  les  mines,  en  ce  qui  concerne 
tant  l'impôt  au  profit  de  r£tat  que  les  centimes 
additionnels  provinciaux  et  communaux  compris 
aux  rôles  qu'ils  ont  rendus  exécutoires. 


Ces  réclamations  leur  sont  adressées,  à  peine 
de  déchéance,  savoir  : 

Les  réclamations  contre  les  surtaxes,  dans  le 
délai  de  six  mois  à  dater  de  la  délivrance  de 
l'avertissement-extrait  du  rôle.  Toutefois,  ce 
délai  est  prolongé  jusqu'au  SI  octobre  de  la 
seconde  année  de  l'exercice  pour  les  impositions 
indues  résultant  de  doubles  emplois  ou  d'er- 
reurs imputables  aux  agents  des  contributions 
directes  ; 

Les  réclamations  du  chef  d'absence  ou  d'insuf- 
fisance d'imposition,  autres  que  celles  mention- 
nées à  l'article  27  de  la  loi  du  12  avril  1894,  dans 
le  mois  de  Tavis  du  refus  de  cotisation  ou  de 
l'avertissement-extrait  du  rôle  ; 

Les  demandes  en  remise  de  la  contribution 
foncière  pour  cause  d'in habitation  de  maisons  et 
d'inactivité  de  fabriques  et  d'usines,  avant  le 
l«r  avril  qui  suit  immédiatement  l'année  de 
l'inhabitation  ou  de  l'inactivité; 

Les  demandes  en  dégrèvement  du  droit  de 
patente  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du 
21  mai  1819  et  des  articles  87  et  88  de  la  loi  du 
19  novembre  1842,  dans  les  trois  mois  à  partir  du 
décès  du  patenté  ou  de  la  perte  ou  démolition 
du  navire  ou  bateau. 

Le  réclamant  ne  doit  pas  justifier  du  payement 
des  termes  échus. 

Dans  tous  les  cas,  un  reçu  est  délivré  au  récla- 
mant par  le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclama- 
tion. 

C^AP1TRE  III.  —  DUBBCOUBB  dbvaht  la  ooub 
d'appel. 

Abt.  6.  Les  décisions  des  directeurs  des  con- 
tributions directes  sur  les  réclamations  soit  du 
chef  de  surtaxe,  soit  du  chef  d'absence  ou 
d'insufiisance  d'imposition,  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  devant  la  cour  d'appel. 

Ce  recours  est  porté  devant  la  cour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  réclamant  a  son 
domicile. 

Abt.  7.  Le  recours  doit  être  remis  au  gretfe  de 
la  cour  d'appel.  Il  est  fait  par  requête,  en  per- 
sonne ou  par  fondé  de  pouvoir.  11  est  dénoncé, 
Ear  exploit  d'huissier,  uu  directeur  des  contri- 
utions  directes  qui  a  rendu  la  décision. 

Abt.  8.  La  requête  et  l'original  de  la  dénon- 
ciation doivent,  à  peine  de  déchéance,  être 
déposés  au  greffe  de  la  cour  dans  le  délai  de 
Quarante  jours  à  partir  de  la  notification  delà 
décision  a  l'intéressé. 

Abt.  9.  Immédiatement  après  la  réception  de 
la  notification  du  recours,  le  directeur  des  con- 
tributions transmet  au  greffe  de  la  cour  d'appel 
une  expédition,  certifiée  conforme,  de  la  décision 
attaquée,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à 
la  contestation. 

Le  requérant  qui  veut  faire  emploi  de  pièces 
nouvelles  est  tenu  de  les  déposer  au  greffe  de  la 
cour  dans  le  mois  de  l'expiration  du  délai  de 
recours. 

Abt.  10.  L'administration  des  contributions 
directes  a  le  droit  de  faire  prendre  communica- 
tion au  greffe  de  la  cour  du  dossier  et  des  pièces 
nouvelles,  pondant  le  mois  qui  suit  les  délais 
accordés  par  les  articles  8  et  9. 

Elle  doit,  dans  le  même  délai  d'un  mois, 
remettre  au  grefié  les  mémoires,  pièces  ou  docu- 
ments qu'elle  juge  devoir  produire  en  réponse. 

Les  requérants  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. 
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Les  requérantane  peuvent  répliquer,  par  dépôt 
de  pièces  et  documents,  qu'avec  l'autorisation 
de  la  cour.  £n  demandant  cette  autorisation,  ils 
spécifient  les  pièces  et  documents  qu'ils  en- 
tendent encore  verser  au  débat. 

Abt.  11.  Si,  à  l'appel  de  la  cause,  l'une  des 
parties  fait  défaut,  il  est  statué  sur  les  conclu- 
sions de  l'autre  partie. 

L'arrêt  est,  dans  tous  les  cas,  réputé  contra- 
dictoire. 

Art.  12.  La  cause  est  jugée  sommairement  et 
sans  ministère  d'avoué. 

CHAPITRE  IV.  -^  Du  becoubb  xn  gassatiok. 

Art.  13.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
aux  parties  en  cause  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel. 

Art.  14.  Le  recours  se  fait  par  requête  à  la 
cour  de  cassation  contenant,  à  peine  de  nullité, 
un  exposé  sommaire  des  moyens  et  l'indication 
des  lois  violées.  La  requête,  préalablement  signi- 
fiée au  défendeur,  une  expédition  de  l'arrêt 
ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  du  pourvoi,  sont 
remises  au  greffe  de  la  cour  d'appel  dans  le  délai 
de  quarante  jours  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt, 
h  peine  de  déchéance. 

Ces  pièces  sont  immédiatement  transmises  au 
greffe  de  la  cour  de  cassation. 

.Dans  le  mois  à  partir  de  la  notification  faite 
aux  parties  par  le  greffier  de  la  cour  de  cassation 
du  dépôt  des  pièces  au  greffe  de  cette  cour,  le 
défendeur  peut  en  prendre  communication  et 
remettre  à  ce  greffe  les  mémoires  et  pièces  qu'il 
juge  devoir  produire  en  réponse.  Le  demandeur 
peut  en  prendre  connaissance. 

La  notification  du  dépôt  des  pièces  au  greffe 
est  laite  par  lettre  recommandée  à  la  poste. 

Art.  15.  Le  pourvoi  est  jugé  tant  en  l'absence 
qu*en  la  présence  des  parties  ;  tons  arrêts  sont 
réputés  contradictoires. 

Art.  16.  Si  la  cassation  est  prononcée,  l'affaire 
est  renvoyée  devant  une  autre  cour  d'appel. 
L'intéressé  saisit  cette  cour  par  une  requête 
déposée  au  greffe  et  signifiée  à  l'autre  partie 
dans  le  mois  de  l'arrêt  de  cassation,  à  peine  de 
déchéance. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  oénérales. 

Art.  17.  Les  réclamations,  recours,  exploits, 
expéditions  et  actes  de  procédure  peuvent  être 
faits  sur  papier  libre. 

Art.  18.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de 
l'enregistrement. 

Art.  19.  Les  huissiers  peuvent  transmettre, 

rir  lettre  recommandée  à  la  poste,  les  exploits 
notifier.  La  remise  de  la  lettre  à  la  poste  vaut 
notification  à  la  partie  signifiée. 

Art.  20.  Les  salaires  des  huissiers  et  la  taxe 
des  témoins  sont  réglés  comme  en  matière 
répressive.  11  n'est  perçu  d'autre  droit  de  greffe 
que  le  droit  fixe  d'un  franc  par  expédition  déli- 
vrée. 

Art.  21.  Les  décisions  définitives  des  direc- 
teurs des  contrihutions  directes,  des  cours  d'ap- 
pel ou  de  la  cour  de  cassation,  relatives  aux 
réclamations  mentionnées  h  l'article  5,  ont  force 
de  chose  jugée  quant  aux  bases  des  contribu- 
tions directes  et  redevances  sur  les  mines  au 
profit  de  l'Etat  à  raison  desquelles  sont  établis 
les  centimes  additionnels  ou  autres  impositions 
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provinciales  ou'  communales  dont  la  perception 
s'effectue  en  vertu  de  rôles  spéciaux  rendus  exé- 
cutoires par  les  gouverneurs  ou  par  les  députa- 
tions  permanentes  des  conseils  provinciaux. 

Ces  décisions  sont  communiquées    par   les 
directeurs  des  contributions  à  la  députation  per- 
manente, qui  ordonne  d'office  le  dégrèvement 
auquel  ont  droit   les  contribuables  indûment      ^ 
imposés. 

Art.  22.  Il  n*est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi  au  titre  II  de  la  loi  du  12  avril  1894,  relatif 
aux  cotisations  fiscales  en  matière  de  contribu- 
tion personnelle  à  raison  de  la  valeur  locative, 
des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier. 

Art.  28.  L'article  10  de  la  loi  du  5  juillet  1871 
apportant  des  modifications  aux  lois  d'impôts  et 
l'article  8  de  la  loi  du  11  avril  1895  sur  la  contri- 
bution personnelle  sont  abrogés. 

Art.  24.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Une  circulaire  du  20  septembre  1895,  de  M.  de 
Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finances,  a  réglé 
'exécution  de  cette  loi.  (Recueil  administrûii/ 
des  contributions  directes,  douanes  et  accises, 
circulaire  n»  2880.) 


rf^OTTABLBfl.  —  Règlement  provindal.  — 
Brabant,  —  Arrêté  royal  da  i6  novembre  1895. 
(Moniteur  du  7  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  26  novembre  1895,  contre- 
signé par  M.  De  Bruyn,  ministre  de  ragrieal- 
ture,  etc  ,  approuve  le  règlement  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  adopté  le 
16  juillet  1895,  par  le  conseil  provincial  du  Bra- 
bant. 

Ce  règlement  est  reproduit  au  Mémorial admi- 
nistratij  de  la  province,  1896,  p.  16. 


DÉcoMATiow  «1V191JB.  —  Membres  di 
personnel  enseignant  des  écoles  réunissant  les  con- 
dilions  de  l'adoption.  —  Arrêté  royal  da  3  aoôi 
1895,  contresigné  par  M.  Scbollaert,  ministre  de 
Tintérieur,  etc.  (Moniteur  des  iS-ISaoût.) 

Les  dispositions  des  arrêtés  royaux  du  21  juil- 
let 1867  et  du  21  mars  1892  (1),  relatifs  à  l'insti- 
tution de  la  décoration  civiquci  sont  étendues 
aux  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  privées  réunissant  les  conditions 
légales  de  l'adoption,  subsidiées  et  soumises  à 
l'inspection  de  l'Etat,  à  la  condition  que  les  titu- 
laires soient  porteurs  du  diplôme  légal,  et  saiiS 
que  les  années  d'enseignement  antérieures  à 
l'obtention  du  diplôme  puissent  entrer  dans  U 
supputation  des  services  valables  pour  la  dite 
décoration. 


[i]  Voy.  Journal,  i8»2-1893,  p.  73. 
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DKMBÉeS    AIJMBKTAIfflBS.     —     Loi    du 

50  décembre  1895  modifiant  la  loi  du  4  aoûl 
1890  (1).  {Monifeurûes  13-U  janvier  4896.) 

ART.  l**.  Lei  viandes  fraîches  de  boucherie 
proTenant  de  chevaux,  ânes,  mulets  et  bardots 
ne  sont  admises  à  l'entrée  que  si  les  organes  res* 
piratoires  sont  adhérents.  { 

Les  viandes  de  l'espèce,  préparées  ou  conser- 
vées, sont  prohibées  à  l'entrée. 

Abt.  2.  L'article  1*'  de  la  loi  du  4  août  1890. 
relative  à  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires, est  complété  comme  il  suit  : 

«  Dans  les  communes  qui  organÏEent  une 
seconde  expertise  des  viandes  de  boucherie 
fraîches  ou  préparées,  introduites  sur  leur  terri- 
toire et  provenant  d'animaux  tués  dans  un  abat- 
toir  public,  dont  le  service  sanitaire  est  confié  à 
an  médecin  vétérinaire,  le  gouvernement  pourra 
soumettre  cette  nouvelle  expertise  aux  condi- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  en  vue  de  sauve- 
garder la  liberté  du  commerce.  » 

Abt.  3.  L'alinéa 7  de  Tarticle  précité  est  com- 
plété comme  il  suit  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  viandes  importées 
dans  le  royaume,  il  pourra  être  prélevé,  n  charge 
des  importateurs,  un  droit  qui  n'excédera  pas 
le  coût  des  frais  d'inspection  et  dont  le  taux  sera 
déterminé  par  le  gouvernement,  n 

La  disposition  suivante  est  insérée  à  la  suite 
de  l'alinéa  8  du  même  article  : 

«  La  nomination  des  experts  des  viandes  se 
fera  soit  par  la  commune  sous  i'agréation  du 
ministre,  soit  à  défiut  de  la  commune,  d'office 
par  le  roi.  Il  en  sera  de  même  du  retrait  du 
mandat  confié  à  ces  agents.  » 

Abt.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1*'  du  mois  qui  suivra  sa  publication. 


Commerce  des  viandes,  —  Expertise.  —  Viandes 
tuberculeuses.  —  Stérilisation,  —  Arrêté  do  50  sep- 
tembre 1895  pris  par  M.  De  Broyn,  ministre  de 
ragricolture,  etc.  (Moniteur  du  iO  octobre.) 

Abticlb  miQua.  Le  litt.  By  !<>,  de  la  disposi- 
tion du  tableau  B  annexé  à  l'arrêté  ministériel 
du  28  avril  1891,  modifié  par  celui  du  28  juillet 
1894,  ayant  trait  à  la  tuberculose,  est  complété 
comme  suit  : 

«  En  cas  de  rejet  total  par  application  des 
prescriptions  reprises  sous  les  litt.  a  à  e  qui 
précèdent,  la  viande  pourra  être  admise  à  la 
consommation  publique  après  avoir  été  soumise, 
sous  la  surveillance  d'un  expert  vétérinaire,  a 
une  température  humide  de  UOoC.  pendant  trois 
heures  au  moins,  dans  un  appareil  stérilisateur 
agréé  par  le  ministre. 

<<  Le  certificat  délivré  par  l'expert  en  vertu  de 
l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  9  février  1891 
devra  porter  la  mention  que  la  viande  peut  être 
livrée  a  la  consommation  après  stérilisation,  n 


Viandes  de  boucherie.  —  Seconde  expertise.  — 
Arrêté  royal  du  !29  janvier  1896,  contresij^né  par 
M.  De  Brayn,  ministre  de  Tagricalture,  etc 
Moniteur  du  5!  Janvier.) 

L'article  28  du  règlement  du  9  février  1891  (2), 
<tur  le  commerce  des  viandes,  modifié  par  l'ar- 
rêté royal  du  7  février  1898,  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

La  viande,  les  issues,  etc.,  fraîches,  destinées 
à  Talimentation  publique,  pourront  être  trans- 
portées d^une  commune  à  une  autre  par  mor- 
ceaux estampillés  ou  par  colis  indivisible  por* 
tant  la  marque  d'un  expert  des  viandes. 

Le  transport  des  viandes  fraîches  ou  préparées 
provenant  d'animaux  tués  dans  un  abattoir 
public,  dont  le  service  sanitaire  est  confié  à  un 
médecin  vétérinaire,  est  autorisé  aux  heures 
pendant  lesquelles  les  viandes  expertisées  dans 
la  commune  sont  admises  à  la  circulation, 
pourvu  qu'il  soit  fait  directement  au  lieu  de 
destination,  soit  vers  les  marchés  publics,  soit 
au  domicile  des  débitants. 

Les  communes  qui  soumettraient  ces  viandes 
fi  une  seconde  expertise,  ne  pourront  y  procéder 
que  chez  les  débitants  ou  sur  les  marchés  avant 
leur  ouverture. 


Commerce  de  la  margarine.  —  Arrêté  du 
30  mars  1895  pris,  en  txécution  de  Tarrêté  royal 
da  ii  mars  1895,  par  M.  De  Bruyn,  minisire  de 
ragricuUure,  etc.  (3).  (Moniteur  du  27  avril.) 

Abt.  l«r.  La  margarine  destinée  à  la  vente  en 
Belgique  ne  pourra  offrir  une  coloration  jaune 
plus  foncée  que  celle  du  n«  8  des  gammes  Aet  B 
figurées  au  tableau  ci-annexé. 

Abt.  2.  En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé 
à  un  prélèvement  d'échantillon  en  triple,  con- 
formément aux  dispositions  des  arrêtés  royaux 
du  28  février  1891  et  du  8  octobre  1894. 


Falsification,  —  Prise  d'échantillons.  —  Circu- 
laires ministérielles  du  51  décembre  1894. 

Deux  circulaires  datées  du  SI  décembre  1894 
et  adressées  respectivement  aux  inspecteurs  et 
délégués  du  gouvernement  et  aux  directeurs  des 
laboratoires  d'analyses  de  l'État,  par  M.  De 
Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc.,  inter- 
prètent les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
d  octobre  1894  (4)  qui  a  modifié  l'arrêté  royal 
du28  février  1891. 


Chicorée.  —  Interprétation  de  l'arrêté  royal  du 
18  novembre  1894  (5).  —  Circulaire  adressée  aux 
gouverneurs  de  province,  le  5!  décembre  1894, 
par  M.  De  Rruyii,  ministre  de  ragricuUure,  etc. 

Des   fabricants  de  chicorée  m'ont  demandé 
quels  procédés  ils  devaient  adopter  en  vue  d'ob- 
tenir des  produits  satisfaisant  aux  conditions 
j  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  18  novembre 
1894,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  propor- 


1    Voy.  Journal,  48îK)-t«)l,  p.  4-27. 
'2  Voy.yoMr«a/,  1800-1891,  p.  i28. 


(3.  Voy.  Joiirmit,  t89i-189;>.  p.  Wl. 
(i;  Voy.  Journal,  189H«K>,p.  4*2. 
l.'i)  Voy.  Journal,  ISUMSOo,  p.  400. 


58â 


DEN 


DEN 


lions  de  cendres  et  d'hamidité.  Je  leur  ai  fait 
observer  que  l'autorité  n'a  pas  à  s'occuper  des 
moyens  à  employer  pour  la  préparation  de  pro- 
duits conformes  aux  exieences  du  règlement. 
C'est  aux  industriels  seuls  qu'incombe  le  soin 
de  rechercher  un  mode  convenable  de  nettoyage 
des  racines  et  des  cossettes;  de  déterminer  la 
mesure  dans  laquelle  les  petites  cossettes  peu- 
vent être  mélangées  avec  les  cossettes  de  dimen- 
sions normales,  sans  risque  d'augmentation 
excessive  de  la  teneur  en  cendres  ;  d'établir  les 
conditions  dans  lesquelles  la  chicorée  torréfiée 
et  moulue  peut  être  placée  et  conservée,  sans 
dnnger  d'absorption  d'une  quantité  exagérée 
d'humidité,  entraînant  l'interdiction  de  mettre 
le  produit  en  vente  sous  la  dénomination  de 
chicorée. 

On  m'a  également  demandé  si,  en  exécution 
de  l'article  2  du  règlement,  la  chicorée  perdant 
à  100  degrés  G.  plus  de  15  p.  c.  de  son  poids 
pourrait  être  livrée  au  commerce  sous  la  déno- 
mination de  chicorée  <<  grasse  »ou«rengraisséen, 
dénomination  consacrée  dans  certaines  régions 
du  pays  pour  des  spécialités  de  chicorées  rela- 
tivement humides.  J'ai  répondu  dans  un  sens 
afiirmatif.  L'expérience  nous  fera  connaître  s'il 
y  a  lieu  de  fixer,  pour  la  chicorée  portant  l'une 
ou  l'autre  des  dénominations  susmentionnées, 
un  maximum  de  teneur  en  humidité  (20  p.  c, 
par  exemple). 

L'article  3  du  règlement  porte  que  «  les  sacs 
ou  récipients  dans  lesquels  la  chicorée  est  mise 
en  vente  ou  dans  lesquels  cette  denrée  est  livrée 
par  les  fabricants  et  les  marchands  en  gros  ou 
en  demi-gros,  doivent  porter  en  caractères  dis- 
tincts le  nom  ou  la  raison  sociale,  ainsi  que 
l'adresse  du  fabricant  ou  du  vendeur,  ou,  tout 
au  moins,  une  marque  régulièrement  déposée  n. 
Il  faut  noter  que  cette  disposition  ne  vise  pas  la 
livraison  en  détail.  Le  déoitant  qui  vend  de  la 
chicorée  en  vrac,  non  mise  en  paquets,  n'est  pas 
tenu  (le  livrer  la  denrée  dans  des  enveloppes 
portant  son  nom  ou  sa  marque,  ou  bien  le  nom 
ou  la  marque  du  fabricant 

Rappelons  qu'aux  termes  du  règlement  sur  le 
commerce  des  cafés,  aucun  succédané  de  cette 
denrée  ne  peut  recevoir  une  dénomination  corn- 

f>renant  le  mot  «  café  »,  ses  dérivés,  composés  ou 
lomonymes,  ni  les  noms  des  lieux  d'orig:ine  du 
calé  naturel  ;  et  qu'en  conséquence  les  dénomi- 
nations de  «  café- chicorée, café  indigène,  simili- 
cale,  chicorée-moka,  etc.  »,  sont  interdites  pour 
la  rhicorée. 

Rappelons  aussi  que  le  règlement  relatif  aux 
ustensiles,  vases,  etc., employés  dans  l'industrie 
et  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  défend 
notamment  de  renfermer  aucune  de  ces  denrées 
dans  des  feuilles  d'étain  contenant  plus  de  1  p.  c. 
de  plomb  ou  d'antimoine, ou  des  quantités  quel- 
conques d'arsenic  ou  de  mercure. 


Cacao  et  chocolat.  —  Interprétation  de  Varrété 
royal  du  18  tmembre  1894  (I).  —  Circulaire 
(lu  31  décembre  1894  adressée  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  De  Bruyn.  rainisire  de  Tagri- 
culture,  etc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-après 
quelques  explications  relatives  h  certaines  dis- 

(2)  Voy.  Journal,  489H895,  p.  490. 


positions  de  l'arrêté  royal  du  18  novembre  181)4, 
concernant  le  commerce  du  cacao  et  du  cho- 
colat. 

Par  aromates  pouvant,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  2,  premier  alinéa,  être  ajoutés  au  chocolat 
normal,  il  faut  entendre  des  substances  telles 
que  la  vanille  et  la  canelle,  et  non  les  noisettes, 
les  amandes,  ni  les  pistaches.  Ces  demières 
substances  ne  peuvent  être  introduites  dans  le 
chocolat,  en  si  petites  proportions  que  ce  soit, 
qu'aux  conditions  formulées  an  second  alinéa  de 
l'article  2  et  à  l'article  S.  lien  est  de  même  de  h 
fécule,  des  farines,  des  matières  grasses  étran- 
gères au  cacao,  des  arachides,  des  matières  co- 
rantes,  etc. 

11  est  à  noter  que  les  étiquettes  et  empreintes 
prescrites  par  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  2 
pour  les  produits  ne  répondant  pas  à  la  définition 
formulée  au  premier  alinéa,  sont  obligatoires,  le 
cas  échéant,  pour  les  produits  en  vrac  aussi  biep 
que  pour  ceux  qui  sont  renfermés  dans  des  réci- 
pients ou  enveloppes.  L'absence  d'étiquette  avec 
mention  spéciale  relative  à  la  compositiou  nor- 
male du  produit  équivaudra,  en  exécution  du 
règlement,  à  la  présence  d'une  étiquette  annon- 
çant que  la  denrée  est  du  chocolat  normal. 

La  disposition  de  l'article  4  ne  vise  que  le  cho- 
colat contenu  dans  un  récipient  ou  une  enve- 
loppe. Elle  n'interdit  pas  la  vente  ou  l'exposi- 
tion en  vente  au  détail  de  chocolat  en  vrac,  sans 
nom  ni  marque  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Comme  le  dit  l'article  5,  le  chocolat  à  la  crème, 
ainsi  que  les  pralines,  les  pastilles,  etc.,  au  cho- 
colat, ne  tombent  pas  sous  l'application  dn 
règlement.  Ces  denrées  sont  considérées  comme 
des  produits  de  la  confiserie,  lesquels  femst 
l'objet  de  dispositions  réglementaires  spécisie&. 

En  exécution  de  l'arrêté  royal  du  10  décembr? 
1890  relatif  aux  ustensiles,  vases,  etc.,  il  est 
défendu  d'employer  pour  la  fabrication  du  cho- 
colat ou  la  préparation  du  cacao,  des  appareils, 
moules,  etc.,  où  la  denrée  se  trouverait  en  con- 
tact avec  du  plomb,  du  zinc,  des  alliages  ou  des 
composés  de  ces  métaux,  d'antimoine  ou  d'ar- 
senic, comme  aussi  d'envelopper  le  chocolat 
dans  des  feuilles  d'étain  contenant  plus  de  1  p.  c. 
de  plomb  ou  d'antimoine,  ou  des  quantités  quel- 
conques d'arsenic  ou  de  mercure. 

La  vente  ou  l'exposition  en  vente  de  cho- 
colat  ou  de  cacao  gâtés  ou  corrompus  (moisis, 
rances,  etc.),  est  interdite  par  le  code  pénal 
(art.  561,20). 

Le  règlement  relatif  au  cacao  et  an  chocolat 
entrera  en  vigueur  le  1«'  avril  1695.  Quelques 
fabricants  ont  demandé  que  cette  date  fût  recu- 
lée, afin  de  leur  éviter  le  retour  de  denrées  ne 
répondant  pas  aux  exigences  du  règlement  et 
livrées  aux  détaillants  avant  la  publication  de 
celui-ci.  Il  n'est  pas  possible  de  difierer  la  mise 
en  vigueur  du  règlement  jusqu'à  oe  que  tons  les 
produits  actuellement  livrés  au  commerce  soient 
entièrement  écoulés;  mais  il  est  recommandé  »a 
personnel  du  service  d'inspection  d'user  de  bien- 
veillance en  ce  qui  concerne  ces  produits.  Il  faut 
noter,  du  reste,  que  pour  se  mettre  absolument 
à  l'abri  de  toute  poursuite,  les  détenteurs  de 
produits  anormaux  n'ont  gu'à  y  apposer  une 
étiquette  indiquant  la  particularité  qui  les  dis- 
tinjxue  des  pronuits  normaux  ;  il  leur  est  loisible 
d'v  ajouter,  à  titre  d'excuse,  que  la  denrée  a  été 
fabriquée  avant  la  publication  du  règlement.  Il 
importe  de  remarquer,  en  outre,  que  des  pour- 
suites ont  déjà,  avant  la  publication  du  règle- 
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ment,  été  intentées  à  charge  de  fabricants  et  de 
marchands  de  chocolat  du  chef  d'infraction  aux 
dispositions  du  code  pénal  interdisant  d'ane 
manière  générale  la  falsification  ;  et  qne  Texis- 
tence  d'un  règlement  récent  sur  la  matière  ne 
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Commerce  des  cafés,  —  Interpréinlion  de  Varrèlé 
roynl  du,  28  septembre  189i  (1).  —  Circulaire 
adressée  le  2  octobre  i895  par  M.  De  Broyn,  mi- 
nistre de  ragriculinre,  etc.,  aux  gouverneurs  de 
province.  (Moniteur  du  9  octobre  ) 

Comme  suite  à  mes  circulaires  du  24  juillet 
et  du  24  décembre  1894  (2)  portant  interpréta- 
tion de  l'arrêté  royal  du  28  septembre  \f^l  sur 
le  commerce  des  cafés,  j'ai  l'honneur  de  voup 
communiquer  quelques  nouvelles  explications 
données  dans  ces  derniers  temps  par  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  rela- 
tivement aux  dispositions  du  dit  arrêté. 

La  teneur  en  humidité  du  café  torréfié  ne  peut. 
aux  termes  du  règlement,  dépasser  5  p.  c.  Cettf 
limite  a  toujours  jusqu'ici  été  reconnue  suffisam- 
ment large  pour  permettre  la  conservation  àv 
eafé  torréfié  dans  les  magasins  de  débit.  Cepen- 
dant, dans  le  cas  où,  par  extraordinaire,  un  cafr 
torréfié  contiendrait  une  proportion  centésimalr 
d'humidité  représentée  par  6  et  une  fraction. 
M.  le  ministre  estime  que  l'on  peut  négligei 
cette  fraction  et  user  de  tolérance. 

La  teneur  normale  en  humidité  du  café  vert 
est,  d'après  les  spécialistes  compétents,  de  12p.c 
au  maximum. 

La  teneur  en  cendres  du  café  vert  ne  dépasse 
pas  normalement  5  p.  c;  celle  du  café  torréfié. 
6p.  c. 

Une  tolérance  a  été  admise  en  ce  qui  ooncernr 
l 'usage  d'ajouter  au  café,  au  moment  de  la  torré 
faction«une  faible  quantité  (1  p.  c.  au  maximum'} 
de  matières  grasses.  Il  doit  être  bien  entendu 
que  cette  tolérance  ne  s'applique  qu'aux  ma- 
tières alimentaires,  non  auv  produits  tels  que  la 
parafine,  la  vaseline  ou  la  glycérine. 


Commerce  des  viandes.  —  Taxes  d'expertise.  — 
Reniement.  —  Circulaire  adressée  le  5  décembre 
4895  aux  gouverneurs  de  province  par  H.  De 
Bmyn,  ministre  de  l'agriculture,  etc. 

Les  taxes  d'expertise  sur  les  viandes  de  bou- 
cherie adoptées  en  vertu  de  la  loi  du  4  août  1890 
par  les  conseils  communaux  oui  ont  ororanisé  le 
service  d'inspection  des  viandes,  ont  été  approu 
vées  pour  un  terme  expirant  le  31  décembre  pro- 
chain. 

Ces  conseils  communaux  devront  donc,  anté- 
rieurement à  cette  date,  prendre  une  nouvelle 
délibération  et  la  soumettre  à  l'avis  de  la  dépu 
tation  permanente  et  à  l'approbation  du  roi. 

Afin  de  faciliter  leur  tâcne,  j'ai  fait  tracer  le 
modèle  de  délibération  ci-joint. 


a.  Voy.  Jonmal,  t«)|.1«92.  p.  6r,7. 

:i)  Voy.  Journal,  i89i-1895.  p.  487.  (La  circulaire  du 
9i  décembre  porte  par  erreur  la  date  du  11  Janvier 
1895.) 


Vous  voudrez  bien  en  adresser  à  chaque  com* 
mune  intéressée  trois  ou  quatre  exemplaires, 
dont  deux  pourront  servir,  le  cas  échéant,  aux 
expéditions  à  transmettre  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  le  modèle  de 
délibération  a  uniquement  trait  au  renouvelle- 
ment des  taxes  d'expertise.  11  n'y  est  question 
que  pour  maintenir  les  résolutions  antérieures, 
de  la  nomination  des  experts,  du  taux  et  du 
mode  de  leur  rémunération,  des  déclarations 
d'abatage,  du  payement  des  taxes,  etc.  Si  cer- 
taines communes  voulaient  prendre  de  nouvelles 
mesures  à  cet  égard,  ou  reorganiser  le  service 
d'une  manière  complète,  elles  pourraient  s'ins- 

Sirer  des  modèles  de  délibération  annexés  à  ma 
épêche  du  16  janvier  1894,  n»  12S.  J'aurai  soin 
de  vous  en  faire  parvenir  un  certain  nombre 
d'exemplaires. 

Le  modèle  ne  parle  pas  de  la  taxe  à  percevoir 
sur  les  viandes  importées  de  l'étranger,  à  raison 
du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cnambre  des 
représentants  et  pctuellement  soumis  au  Sénat. 
D'après  l'article  3,  premier  alinéa  de  ce  projet, 
le  montant  du  droit  à  prélever  à  charge  oes  im- 
portateurs de  viandes  étrangères  doit  en  effet 
être  une  par  le  ffouvernemenf. 

Dans  leurs  délibérations  nouvelles,  il  est 
indispensable  que  les  communes  fassent  con- 
naître, d'une  part,  le  montant  des  frais  du  ser- 
vice, et  de  l'autre  le  produit  des  taxes.  Si  ce 
dernier  chiffre  dépasse,  dans  une  certaine 
mesure,  le  coût  de  la  dépense,  les  communes 
devront  réduire  le  tarif  des  taxes,  pour  se  con- 
former à  la  loi  du  4  août  1890,  qui  stipule 
expressément  que  la  taxe  ne  peut  excéder  le 
coût  exact  des  frais  d'inspection  en  écartant 
toute  dépense  accessoire. 

*I1  est  utile  de  rappeler  aux  communes  que  la 
loi  ne  leur  impose  nullement  l'obligation  de 
recouvrer,  au  moyen  de  taxes  d'expertise,  les 
frais  qu'entraîne  le  service. 

Les  communes  peuvent  organiser  le  service 
sans  frais  pour  les  intéressés.  £1  les  peuvent  en- 
core décider  de  prendre  à  leur  charge  une  parti» 
des  dépenses,  soit  en  établissant  des  taxes  très 
réduites,  soit  en  assurant  le  payement  des  frais 
de  route  de  l'expert,  ou  en  désignant  un  expert 
spécial  pour  un  hameau  éloigne  du  centre,  de 
manière  à  éviter  les  frais  de  déplacement,  soit 
enfin,  lorsqu'elles  ont  désigné  un  expert  porteur 
du  certificat  requis  et  un  expert  vétérinaire,  en 
supportant  le  montant  des  vacations  dues  a  ce 
dernier  et  en  n'imposant  aux  intéressés  que 
le  payement  de  l'indemnité  due  à  l'expert 
adjoint. 

Lorsque  le  conseil  communal  décide  l'établis- 
sement de  taxes  d'expertise,  il  convient,  en  géné- 
ral, de  les  fixer  par  tête  de  bétail. 

Le  tarif  peut  varier  suivant  l'espèce  et  le  degré 
de  croissance  des  animaux  expertisés,  mais  il 
doit  être  le  même  pour  tous  les  cas,  que  l'animal 
soit  sain  ou  malade,  que  les  lésions  constatées 
exigent  ou  non  l'intervention  du  vétérinaire 
désigné  pour  prêter  son  concours  dans  les  cas 
exceptionnels  prévus  par  les  règlements.  Le 
tarif  peut  comprendre  aes  frais  de  route  lorsque 
l'expert  n'habite  pas  la  localité  ou  lorsqu'il 
s'njT'.t  d'expertises  h  fa'ro  dans  des  hameanx 
éloignés.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  route  doivent 
être  répartis  entre  les  intéressés  qui  font  abattre 
le  même  jour. 

En  ce  qui  concerne  les  délibérations  qui  au- 
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raient  pour  effet  de  relever  le  tarif  des  taxes,  il 
ne  cera  statué  à  leur  égard  que  si  elles  ont  été 
précédées  d'une  information  conformément  à  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  communale. 

Les  nouvelles  délibérations  seront  approuvées 
pour  un  terme  de  trois  années,  qui  pourrait 
éventuellement  être  abrégé  par  une  loi  pour 
l'élaboration  de  laquelle  ie  demanderai  prochai- 
nement Tavis  de  la  députation  permanente. 
Elles  devront,  postérieurement  à  leur  approba- 
tion, être  publiées  conformément  à  l'article  102 
de  la  loi  communale.  Ces  délibérations  pour- 
ront, antérieurement  à  l'expiration  du  terme 
précité,  être  modifiées,  s'il  est  nécessaire,  moyen- 
nant l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Le  produit  des  taxes  ne  pouvant  dépasser  les 
frais  de  service,  la  question  de  la  rémunération 
des  experts  est  intimement  liée  à  l'établissement 
des  taxes. 

La  plupart  des  communes  attribuent  à  l'ex- 
pert le  produit  des  taxes,  déduction  faite  d'une 
?|uotité  déterminée,  6  ou  10  p.  c,  destinée  aux 
rais  de  perception  et  d'imprimés. 

D'autres,  au  contraire,  allouent  un  traitement 
fixe  à  l'expert,  calculé  par  mois  ou  par  année. 
J'estime  que,  par  ce  dernier  système,  k s  com- 
munes peuvent  arriver  à  réduire  les  ferais  du 
service  et  k  diminuer  d'autant  les  charges  impo- 
sées aux  intéressés.  Lr  certitude  de  recevoir  une 
rémunération,  dont  le  taux  est  connu  d'avance, 
est  en  effet  de  nature  à  engag[er  les  candidats  à 
offrir  ou  à  accepter  des  conditions  plus  modé- 
rées. J'y  appelle  toute  l'attention  des  conseils 
communaux,  auxquels  vous  voudrez  bien  trans- 
mettre un  exemplaire  de  la  présente  circulaire. 


Commune  de.,. 
Le  conseil, 

Vu  l'article  l«r  de  la  loi  du  4  août  1890,  rela- 
tive à  la  falsification  des  denrées  alimentaires, 
qui  soumet  à  une  expertise  préalable  le  débit 
et  r exposition  en  vente  des  viandes  de  bou- 
cherie ; 

Vu  les  dispositions  réglementaires  sur  la  ma- 
tière et  notamment  l'arrêté  royal  du  9  février 
1891,  portant  règlement  sur  le  commerce  des 
viandes,  modifié  par  ceux  du  l»'  mars  et  7  dé- 
cembre 1892,  4  février  1893  et  20  juillet  1894; 

Hevu  ses  délibérations  antérieures  relatives 
à  l'établissement  des  taxes  d'expertise  sur  les 
viandes  de  boucherie  ; 

Attendu  que  ces  taxes  n'ont  été  approuvées 
que  pour  un  terme  expirant  le  31  décembre  1895 
et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  une  nouvelle  délibé- 
ration à  ce  sujet  ; 

Attendu  que  le  produit  total  des  taxes  d'ex- 
pertise depuis  le  début  de  l'organisation  du  ser- 
vice par  la  commune,  soit  depuis  le...  jusqu'à  ce 
jour,  s'est  élevé  à  fr...,  soit  une  moyenne  de 
fr...,par  année; 

Que,  d'autre  part,  les  frais  du  service  d'ex- 
pertise des  viandes  s'élèvent  annuellement 
à  fr...,  se  décomposant  comme  suit  : 


Décide  : 

Art.  l«r.  Les  taxes  d'expertise,  sur  lea  viandes 
de  boucherie,  sont  fixées  comme  sait,  à  partir 
du  1«'  janvier  1896  : 

Chevaux,  ânes,  mulets,  par  tête  fr.    ... 

Taureaux,  bœufs,  vaches      » 

Génisses » 

Veaux n 

Porcs n 

Moutons n 

Agneaux,  chèvres  ...      n 

Cochons  de  lait.    ...      » 

Viandes  de  porc  préparées  dans  le 
royaume,  mais  non  expertisées 
au  moment  de  l'abatage  par 
lOkilog fr.    .  .  . 

Les  taxes  qui  précèdent  sont  augmentées  des 
frais  de  déplacement,  s'élevant,  aller  et  retour 
compris,  à  fr.  .  .  .  Ces  frais  ne  sont  dus  qu'une 
seule  fois  par  journée  d'inspection  «quel  que  soit 
le  nombre  des  animaux  inspectés  et  sans  avoir 
égard  à  cette  circonstance  qu'ils  appartiennent 
à  des  propriétaires  différents.  Ils  sont  répartis 
entre  ces  aemiers  proportionnellement  au  mon- 
tant des  taxes  dues  par  chacun  d'eux  pour  l'ex- 
pertise proprement  dite  (1). 

Art.  2.  Les  résolutions  antérieures,  en  œ  qnî 
concerne  la  nomination  d'expert,  l'indemnité 
allouée,  les  déclarations  d'expertise,  le  mode  de 
payement  des  taxes  et  autres  mesures  de  police 
concernant  la  matière,  sont  maintenues. 

Art.  s.  La  présente  délibération  sera  soumise 
à  l'avis  de  la  députation  permanente  et  à  l'ap- 
probation du  roi. 

Fait  à  ...,1e...  189  . 


a.  Rémunération  de  l'expert 

b.  Indemnité  au  receveur.     . 

c.  Imprimés,  frais  divers.    . 


.fr. 


Commerce  du  beurre.  —  Circulaire  de  10  février 
1896  adressée  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  ragricullure,  eic. 
{Moniteur  du  22  février.) 

L'arrêté  royal  du  11  mars  1896  portant  régle- 
mentation du  commerce  du  beurro  et  de  la 
margarine  stipule,  article  2,  2»,  in  fine:  «  La 
margarine  ne  pourra  être  introduite  sur  les 
marchés,  si  ce  n'est  en  des  endroits  spécialement 
destinés  à  cet  effet  par  l'autorité  communale.  « 

11  m'a  été  demandé  si  cette  stipulation  du 
règlement  était  applicable  à  l'exposition  en 
veute  de  ces  denrées  dans  les  «  halles  n. 

La  réponse  ne  peut  être  qu'affirmative  :  les 
halles  sont  complètement  assimilables  aux  mar- 
chés ;  il  est  permis  d'y  vendre  de  la  margarine, 
alors  même  que  du  beurre  y  serait  exposé  en 
vente,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  endroit  spé- 
cialement désigné  à  cette  tin. 


Vente.  —  Falsification.  —  Chocolat.  —  Farine. 

1»  Constitue  une  contravention  de  police,  le 
débit  ou  l'exposition  en  vente  de  chocolat  addi- 


(1)  Cet  alinéa  ne  doit  être  maintenu  que  dans  le  cas 
où  des  frais  de  déplacement  sont  accordés  à  l'experl,  en 
sus  de  la  rémunéralion  qui  est  allouée  par  la  commune. 
Dans  le  cas  contraire,  cet  alinéa  doit  ôlre  biifô. 
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tionné  de  farine.  (Code  pén.,  art.  561,  n»  8  ;  loi 
du  4  août  1890,  art.  5  ;  arrêté  royal  du  18  novem- 
bre 1894.) 

2o  Le  juge  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
formulant  un  blftme  contre  un  officier  de  police 
judiciaire  ou  un  agent  du  gouvernement,  rela- 
tivement à  un  acte  de  ses  fonctions.  (Constit., 
5  fructidor  an  m,  art.  262;  code  du  8  brumaire 
an  IV,  art.  456,  §6;  loi  du  27  ventôse  an  viii, 
art.  60;  loi  du  4  août  1832,  art.  16.)  —  Cassation, 
9  mars  1896,  Pasic,,  1896, 1,  26. 

Voy.  Communes.  —  Taxfs  communales. 


DOMATioivs  KT  i.BGM.  —  Rffus  (Tautorisa- 
tion.  —  IrrévocabilUé,  —  Dépêche  ministérielle  du 
4  janvier  1895.  {Bullelin  du  minislère  de  l'inté- 
rieur, etc  ,  i895,  II,  3.) 

Une  dépêche  adressée,  le  4  janvier  1895,  à  un 
gouverneur  de  province,  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  porte  qu'un  arrêté 
royal  refusant  à  une  commune  l'autorisation  d'ac- 
cepter un  legs  ne  peut  être  rapporté,  attendu 
que  cet  arrêté  forme  un  titre  au  profit  des  tiers 
intéressés. 


Fondation  de  meisei  à  célébrer  après  le  décès  du 
testateur.  —  Arrêté  royal  du  20  mal  1895.  (Moni- 
teur dn  31  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  20  mai  1895  annule  la 
décision  par  laquelle  une  députa tion  perma- 
nente refuse  à  une  fabrique  d'église  l'autorisa- 
tion d'accepter  une  donation  faite  à  la  charge 
de  faire  célébrer  chaque  année,  à  perpétuité,  à 
partir  du  décès  du  donateur,  deux  messes  basses. 

La  décision  de  la  députation  permanente  se 
basait  sur  ce  que  «  cette  libéralité  ne  présente 
aucune  utilité  actuelle,  l'exécution  des  services 
religieux  ne  devant  prendre  cours  qu'à  partir 
du  décès  du  donateur;  qu'au  surplus,  si  celui-oi 
persiste  dans  ses  intentions,  il  lui  est  loisible  de 
consigner  sa  volonté  dans  un  acte  de  disposition 
testamentaire  ». 

L'arrêté  royal  du  15  mai  1895  est  ainsi  motivé  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  particuliers  fassent,  au 
proht  d'établissements  publics,  des  libéralités 
grevées  de  charges  dont  l'exécution  est  retardée 
jusqu'à  l'époque  de  leur  décès;  qu'en  consé- 
quence, le  refus  d'autoriser  l'acceptation  de 
semblables  libéralités,  sous  prétexte  que  ces 
libéralités  ne  présentent  aucune  utilité  actuelle 
et  peuvent  être  reproduites  dans  un  acte  de 
dernière  volonté,  n'est  pas  justifié. 


décide  qu'une  clause  testamentaire  qui  porte 
qu'une  somme  de  cent  francs  sera  prise  annuel- 
lement hors  des  revenus  d'un  legs  fait  à  un 
bureau  de  bienfaisance,  «  pour  rémunérer  de 
ses  soins  une  personne  que  l'administration, 
sous  son  contrôle,  chargera  de  la  fondation  », 
doit  être  considérée  comme  non  écrite. 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

En  ce  qui  concerne  la  clause  en  vertu  de 
laquelle  une  somme  annuelle  de  100  francs  doit 
servir  à  rémunérer  les  soins  de  la  personne  que 
l'administration,  sous  son  contrôle,  chargera  de 
l'exécution  de  la  fondation  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  exclusivement  chargés  de 
disposer  des  sommes  laissées  pour  secourir  les 

f pauvres  à  domicile,  et  qu'il  est  contraire  aux 
ois  du  7  frimaire  an  y  et  du  S  juin  1859, 
d'admettre  l'intervention  de  tiers  dans  les  dis- 
tributions à  faire  aux  indigents  ;  d'autre  part, 
qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  dite  loi  du 
7  frimaire  an  v,  les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  peuvent  recevoir  aucune  rétri- 
bution ;  que,  dès  lors,  la  clause  prémentionnée 
doit  être  considérée  comme  non  écrite  par 
application  de  l'article  900  du  code  civil. 


Bureaux  de  bienfaisance.  —  Arrêté  royal  du 
11  septembre  1895.  (Moniteur  du  21  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  11  septembre  1695,  contre- 
signé par  M.  ijegerem,  ministre  de  la  justice,  i 


Commune  où  Vassistance  est  due.  —  Arrêté 
royal  du  9  novembre  1895. 

Un  arrêté  royal  du  9  novembre  1895,  contre- 
signé par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice, 
statue  sur  une  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  diverses  administrations. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  d'Anvers  et  du  Brabant 
sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  enUre  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  d'A... 
et  les  administrations  communales  de  B...  et  de 
S...  au  sujet  du  remboursement  des  frais  d'assis- 
tance des  enfants  H...,  Octavie  et  Joseph,  secou- 
rus par  les  hospices  civils  d'A...,  la  première 
depuis  le  1«'  avril  1892  jusqu'au  7  décembre  de 
la  même  année,  le  second  depuis  le  l*'  avril 
1892  et  par  continuation  à  l'orphelinat  d'A...; 

Attendu  que  ces  enfants,  dont  la  mère  a  été 
en  traitement  à  l'hôpital  à  B...,  depuis  le 
18  juin  1888  jusqu'au  29  octobre  de  la  même 
année,  date  de  son  décès,  ont  été  admis  en  sub- 
sistance au  dit  hôpital  par  les  hospices  civils 
deB...Je21juinetle2octobre  1883,àcharge  de 
la  ville  d'A...,  domicile  de  secours  de  ces  indi- 
gents; 

Attendu  qu'à  la  date  du  9  novembre  1888,  les 
hospices  civils  de  B...  ont  invité  la  ville  d'A... 
à  reprendre  ces  enfants  ;  que  celle-ci,  acquiesçant 
à  la  demande,  les  a  repris  en  décembre  1888  ; 

Attendu  que  la  ville  d'A.  .,  en  consentant  à 
reprendre  ces  enfants,  a  déchar^^é  complètement 
la  ville  de  B...  de  toutes  les  obligations  qui 
découlaient  pour  elle  de  la  présence  de  ces  indi- 
gents sur  son  territoire  et  a  entendu  assumer  la 
charge  d'assistance  des  enfants  H...,  charge  qui 
lui  incombait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1876,  à 
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titre  de  domicile  de  secours,  et  que  la  loi  du 
27  novembre  1891,  sur  l'assistance  publique, 
a  reportée  sur  la  commune  oii  l'indigent  se 
trouve  ; 

Attendu  que  la  présence  de  ces  enfants  à  A... 
est  la  conséquence  d'un  acte  purement  volon- 
taire  de  cette  ville  et  qu'elle  n'est  pas  le  résultat 
de  l'assistance  qui  aurait  été  accordée  %  ces 
indigents  par  une  autre  administration  de  bien- 
faisance ; 

Attendu  que  les  enfants  H...  ont  été  placés 
par  la  ville  d'A...:  qu'ils  doivent  donc  être  con- 
sidérés comme  s*étant  trouvés  sur  le  territoire 
d'A...  dans  la  nécessité  d*étre  secourus; 

Attendu  que  la  loi  n'institue  aucun  recours 
contre  la  commune  oii  le  besoin  d'assistance 
s'est  produit  antérieurement. 


UhéraWés  restreintes  aux  pratiquants  d*un  culte. 
—  Refus  d*autorisation,  —  Arrêté  royal  du  7  mars 
1 896 .  {Moniteur  du  1 5  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  7  mars  1896,  contresigné 
par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice,  refuse 
à  une  administration  avantagée  l'autorisation 
d'accepter  une  libéralité  faite  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Je  lègue  ...  francs  aux  pauvres  honteux 
protestants  à  B...  ». 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  qu'il  serait  contraire  aux  inten- 
tions de  la  testatrice  d'autoriser  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  et  secours 
prémentionné  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit; 
qu'en  effet,  cette  administration  ne  pourrait 
ptre  tenue  d'admettre  exclusivement  au  béné- 
fice de  la  libéralité  les  pauvres  appartenant 
an  culte  protestant,  la  bienfaisance  publique 
n'ayant  pas  à  faire  de  distinction  entre  les  indi- 
gents de  telle  ou  telle  religion  et  ne  devant  se 
préoccuper  que  de  leurs  besoins  réels... 


E 


BWARtCiirRIIflSIiT    PRIMAIRB.    —    Loi  du 

i5  septembre  1895  organique  de  Hnstruction  pri- 
maire. {Moniteur  des  16-17  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  15  septembre  1895  (Monù 
teur  des  16-17  septembre),  contresigné  par 
M.  SchoUaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  et 
pris  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
15  septembre  1895,  coordonne  comme  suit  les 
dispositions  de  cette  dernière  loi  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  20  septembre  1864  restées  en 
vigueur  : 

(.V.  B.  Abréviations  :  L.  d884  sifmifie  loi  du  30  septem- 
bre 1884;  L.  4895  signifie  loi  du  45  septembre  4895.) 

Art.  1«'.  (L.  1884,  art.  1".  L.  1895,  art.  1".)  — 
Il  y  a,  dans  chaque  commune,  au  moins  une 
école  communale  établie  dans  un  local  conve- 
nable. 

La  commune  peut  adopter  une  ou  plusieurs 


écoles  privées;  dans  ce  cas,  le  roi,  aprèa  avoir 

S  ris  l'avis  de  la  députation  {permanente,  peut 
ispenser  la  commune  de  l'obligation  d'établir 
ou  de  maintenir  une  école  communale  ;  cetle  dis- 
pense ne  peut  être  accordée  si  vingt  chefs  de 
famille,  ayant  des  enfants  en  ftge  d'école,  récla- 
ment la  création  ou  le  maintien  de  l'école  pour 
l'instruction  de  leurs  enfants  et  si  la  députation  < 
permanente  émet  un  avis  conforme  à  leur  de- 
mande. 

L'adoption  peut  être  oonsentie  par  la  com- 
mune pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus.  Elle 
prendra  fin  avant  cette  date  en  cas  de  décès,  de 
retraite  ou  de  destitution  du  titulaire  sous  le 
nom  duquel  Tadoption  a  été  consentie.  Elle  peut 
toujours  être  renouvelée.  4 

Lorsque  aucune  convention  n'a  fixé  la  durée  de 
l'adoption,  la  suppression  de  l'adoption  ne  peut 
être  prononcée  dans  le  courant  d'une  année  sco- 
laire, ni  sans  un  préavis  d'une  année. 

Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent,  en  cas 
de  nécessité,  être  autorisées  par  le  roi  à  se 
réunir  pour  fonder  et  entretenir  une  école. 

Abt.  2.  (L.  1895,  art.  2.)  —  Les  éooles  pri- 
maires communales  sont  dirigées  par  les  oom-       < 
munes. 

Le  conseil  communal  détermine,  suivant  les 
besoins  de  la  localité,  leur  nombre  et  celai  dee 
instituteurs. 

Toutefois,  les  résolutions  des  conseils  com- 
munaux portant  suppression  d'une  école  pri- 
maire communale  ou  d'une  ou  plusieurs  places 
d'instituteur  primaire  sont  soumises  à  l'avis  de 
la  députation  permanente  et  à  l'approbation  do 
roi. 

L'arrêté  royal  autorisant  ou  refusant  la  sup* 
pression  est  motivé  et  inséré  au  Moniteur. 

Le  conseil  règle,  s'il  v  a  lieu,  tout  ce  qai  con- 
cerne l'établissement  et  l'organisation  des  écoles 
gardiennes  et  des  écoles  d'adultes. 

Abt.  8.  (L.  1895,  art.  S.)  — La  commune  veille        1 
à  ce  que  tous  les  enfants  qui  ont  droit  à  l'ensei-       ^ 
gnement  gratuit  et  qui  ne  fréquentent  pas  les 
écoles  privées  puissent  recevoir  l'enseignement, 
soit  dans  une  école  communale,  soit  dans  une 
école  adoptée. 

Ont  droit  à  l'instruction  gratuite  pour  leurs 
enfants  : 

Ceux  qui  payent  en  principal  et  en  addition- 
nels au  profit  de  l'Etat  :  dans  les  communes 
au-dessous  de  6,000  habitants,  moins  de  10  fr.; 
dans  celles  de  6,000  à  20,000  habitants,  moins 
de  16  francs;  dans  celles  de  plus  de  20,000  habi 
tants,  moins  de  80  francs  de  contribution  per- 
sonnelle. 

Le  conseil  communal  dresse,  cha^que  année, 
la  liste  des  enfants  qui  ont  droit  à  l'instraction 
gratuite  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède. 
Il  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  rétribution  par 
élève  due,  de  ce  chef,  aux  instituteurs  des  écoles 
communales  et  des  écoles  adoptées.  Cette  liste, 
ainsi  que  la  quotité  delà  rétribution,  est  approu- 
vée |)ar  la  députation  permanente,  sauf  recours 
au  roi. 

Les  communes,  ainsi  que  les  chefs  des  écoles 
adoptées  et  des  écoles  adoptables,  ont  la  faculté 
d'accorder  gratuitement  l'instruction  primaire 
à  des  élèves  autres  oue  ceux  qui  y  ont  droit  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

La  députation  permanente,  après  avoir  pris 
l'avis  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil 
communal,  détermine,  sauf  recours  au  roi,  la 
part  qui  incombe  au  dit  bureau  dans  les  frais 
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d'écolage  doB  enfants  ayant  droit  à  Pinstruotion 
gratuite  ;  la  part  assignée  an  bureau  de  bienfai- 
sance est  portée  à  son  bads^et  et  doit  être  répar- 
tie entre  les  écoles  communales,  les  écoles 
adoptées  et  les  écoles  adoptables,  au  prorata  du 
nombre  des  entants  ayant  droit  à  l'instruction 
gratuite  qui  les  fréquentent  rèpfulièrement. 

Art.  4.  (L.  lf'95,  art.  4.)  —  L'instruction  pri- 
maire comprend  nécessairement  l'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  récri- 
ture, les  éléments  du  calcul,  le  système  légal 
des  poids  et  mesures,  les  éléments  de  la  langue 
française,  flamande  ou  alleinande,  selon  les 
besoins  des  localités,  la  géographie,  l'histoire 
de  Belgique,  les  éléments  du  dessin,  les  notions 
d'hyffiene,  le  chant  et  la  gymnastique.  Elle  com 
prena,  de  plus,  pour  les  iilles,  le  travail  à  l'ai- 
guille et,  pour  les  garçons,  dans  les  communes 
rurales,  des  notions  d'agriculture. 

Les  communes  ont  la  faculté  de  donner  à  ce 
programme  les  extensions  recounues  possibles 
et  utiles. 

Les  ministres  des  divers  cultes  sont  invités  è 
donner,  dans  les  écoles  primaires  soumises  au 
régime  de  la  présente  loi,  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale  ou  à  le  faire  donner, 
sous  leur  surveillance,  soit  par  l'instituteur,  s'il 
y  consent,  soit  par  une  personne  agréée  par  le 
conseil  communal. 

La  première  ou  la  dernière  demi-heure  de  Is 
classe  du  matin  ou  de  l'après-midi  est  consacrée 
chaque  iour  à  cet  enseignement. 

Sont  dispensés  d'y  assister,  les  enfants  dont  les 
parents  en  font  la  demande  expresse  dans  les 
termes  suivants  :  «  Le  soussigné.  ,  usant  dn 
droit  que  lui  confère  l'article  4  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement primaire,  déclare  dispenser  son 
entant  d'assister  au  coars  de  religion  et  de 
morale.  » 

Art.  5.  (L.  1895,  art.  6  )  — -  L'inspection  de 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
est  exercée  par  les  délégués  des  chefs  des  cultes  ; 
ces  délégués  remplissent  leur  mission  dans  les 
conditions  à  déterminer  par  un  arrêté  royal 

Les  chefs  des  cultes  notifient  la  nomination  de 
leurs  délégués  au  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  qui,  après  en  avoir 
donné  acte,  transmet  les  informations  néces- 
saires aux  administrations  provinciales  et  com- 
munales, ainsi  qu'aux  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  chacun  des 
chefs  des  cultes  adresse  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  un  rapport 
détaillé  sur  la  manière  dont  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale  est  donné  dans  les 
écoles  soumises  au  régime  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  (L.  1884,  art.  5.)  —  L'instituteur  s'oc- 
cupe avec  une  égale  sollicitude  de  l'éducation  et 
de  rinstraction  des  enfants  confiés  à  ses  soins. 
Il  ne  népjige  aucune  occasion  d'inculquer  à  ses 
élèves  les  préceptes  de  la  morale,  de  leur  inspi- 
rer le  sentiment  du  devoir,  Tamour  de  la  patrie, 
le  respect  des  institutions  nationales,  l'attache- 
ment aux  libertés  constitutionnelles.  Il  s'abs 
tient,  dans  son  enseignement,  de  toute  attaque 
contre  les  convictions  religieuses  des  familles 
dont  les  enfants  lui  sont  contiés. 

Art.  7.  (L.  1896,  art.  (>.)  —  Les  frais  de  Tins- 
truction  primaire  dans  les  écoles  communales  et 
ceux  qui  résultent  de  l'adoption  d'écoles  privées 
sont  à  la  charge  des  communes. 

La  province  y  intervient,  par  voie  do  subsides. 


pour  une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  au 
produit  de  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  et  qui  doit  être  con- 
sacrée exclusivement  au  service  ordinaire  des 
écoles  communales  et  adoptées. 

Aucune  commune  ne  peut  obtenir  de  subside 
de  l'Etat  ni  de  la  province,  pour  Tinstruction 
primaire,  que  si  elle  consacre  à  cet  objet  une 
somme  au  moins  égale  au  produit  de  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  et  que  si  elle  exécute  en  tous  points  la 
loi  sur  l'instruction  primaire. 

Toutes  les  sommes  dont  la  commune  dis- 
pose pf»ur  l'instruction  primaire  forment  un 
ronds  spécial  qui  ne  peut  être  employé  à  un 
autre  service. 

Art.  8.  (L.  1895,  art.  G>.)  —  A  partir  de 
l'exercice  1896,  un  crédit,  voté  annuellement 

Sar  la  législature  en  faveur  du  service  ordinaire 
e  l'instruction  primaire,  sera  réparti  entre  les 
éooles  communales,  les  écoles  adoptées  et  les 
écoles  privées,  non  adoptées,  réunissant  les  con- 
ditions légales  d'adoption.  Les  règles  de  répar- 
tition seront  communes  aux  trois  catégories 
d'écoles. 

Néanmoins,  les  écoles  privées  non  adoptées  ne 
seront  pas  tenues,  pour  avoir  droit  aux  subsides 
de  l'Etat,  d'inscrire  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  dans  leur  programme. 

Un  arrêté  royal  déterminera  le  minimum  du 
nombre  des  élèves  admis  gratuitement  que 
l'école  doit  compter  pour  pouvoir  être  subsidiée  ; 
il  fixera  les  taux  de  subvention  et  formulera  les 
règles  de  répartition  qui  seront  reconnues  néces- 
saires. 

Des  subsides  complémentaires,  à  Imputer  sur 
un  second  crédit  voté  annuellement  par  la  légis- 
lature, seront  accordés  aux  communes  pour 
assurer  à  chacune  d'elles  une  subvention  totale 
de  l'Etat  au  moins  égale  à  la  moyenne  des  sub- 
sides que  la  commune  a  reçus  pour  le  service 
ordinaire  des  éooles  primaires,  sur  les  fonds  du 
trésor  public,  pendant  les  cinq  années  lb91  à 
1895. 

Toutefois,  l'allocation  de  subsides  complé- 
mentaires ne  pourra  avoir  pour  résultat  de  por- 
ter la  part  d'intervention  de  l'Etat  dans  les  frais 
du  service  ordinaire  des  écoles  primaires  com- 
munales et  adoptées  à  une  somme  supérieure  au 
double  de  l'allocation  communale  nette,  ni  de 
faire  descendre  cette  dernière  au-dessous  du 
produit  de  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  ni  au-des- 
sous de  la  moyenne  qu'elle  a  atteinte  pendant 
la  période  quinquennale  mentionnée  ci-des- 
sus. 

Les  subsides  complémentaires  alloués  lors  de 
la  première  application  des  présentes  disposi- 
tions, ne  sont  modifiés,  pour  les  exercices  ulté- 
rieurs, qu'en  exécution  des  clauses  restrictives 
énoncées  à  l'alinéa  précédent 

Des  subsides  complémentaires  seront  accordés 
aux  écoles  adoptées  d'oflBce  dont  l'adoption  par 
le  gouvernement  cessera  en  vertu  de  la  présente 
loi,  à  condition,  toutefois,  qu'elles  conservent 
leur  importance  actuelle.  Le  montant  do  subside 
complémentaire  sera  calculé  de  manière  à  assu- 
rer a  chacune  de  ces  écoles  une  subvention 
totale  de  l'Etat  égale  à  celle  dont  elle  a  joui  pen- 
dant l'année  1895. 

Aucune  dérogation  aux  rèffles  générales  con- 
cernant la  répartition  des  suosides  de  l*£tat  ne 
sera  admise  qu'à  raison  de  circonstances  tout  à 


588 


ENS 


fait  exceptionnelles  et  en  verta  d'un  arrêté  royal 
motivé  et  inséré  au  Moniteur. 

Chaque  année,  il  sera  annexé  à  la  proposition 
du  budeet  un  tableau  détaillé  de  l'emploi  des 
îonds  alloués  pour  l'instruction  primaire,  tant 
par  1  iLtat  que  par  les  provinces  etles  communes, 
pendant  le  dernier  exercice  dont  les  comptes 
sont  arrêtés. 

Abt.  9.  (L.  1884,  art.  8.)  —  Les  instituteurs 
communaux  sont  choisis  parmi  les  Belges  par  la 
naissance  ou  la  naturalisation,  porteurs  de 
dip  omes  d'instituteur  primaire,  sortis  d'une 
ecoie  normale  publique  ou  inspectée  après  en 
avoir  suivi  les  cours  pendant  deux  ans  au  moins, 
ou  qui  sont  munis  d'un  diplôme  de  l'enseiRne- 
ment  moyen  du  deuxième  degré;  ils  peuvent 
aussi  être  choisis  parmi  ceux  qui  ont  subi  avec 
succès  l'examen  d'instituteur  devant  in  jury  à 
organiser  par  le  gouvernement. 

Art.  10.  (L.  1895,  art.  7*.)  —  La  nomination, 
la  suspension,  la  mise  en  disponibilité  par 
mesure  d'ordre  et  la  révocation  des  instituteurs 
appartiennent  au  conseil  communal. 

Néanmoins,  l'instituteur  ne  peut  être  révoqué 
qu  après  avoir  été  entendu  et  moyennant  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente  ;  le  con- 
seil communal  et  l'instituteur  peuvent  en  appeler 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  toute  suspen- 
sion de  plus  d'un  mois,  à  toute  suspension  avec 
privation  de  traitement  et  à  la  mise  en  disponi- 
bilité par  mesure  d'ordre. 

La  suspension  prononcée  par  le  conseil  com- 
munal ne  peut  être  renouvelée  par  lui  à  raison 
des  mêmes  faits,  ni  excéder  une  durée  de  six 
mois. 

Le  roi  peut,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  dépu- 
tation permanente,  l'instituteur  et  le  conseil 
communal  entendus,  révoquer  ou  suspendre  un 
instituteur  communal  ;  il  peut,  dans  les  mêmes 
conditions,  le  mettre  en  disponibilité  par  mesure 
d'ordre. 

Le  traitement  d'attente  dû  à  l'instituteur  mis 
en  disponibilité  par  mesure  d'ordre  est  à  la 
charge  de  la  commune,  si  la  mise  en  disponibi- 
lité est  le  fait  du  conseil  communal  ;  à  la  charge 
de  l'Etat,  si  elle  est  prononcée  par  le  roi. 

Les  mêmes  règles,  en  ce  gui  concerne  les 
neines  disciplinaires,  sont  applicables  aux  mem- 
bres du  personnel  des  écoles  gardiennes  et  des 
écoles  d'adultes  communales,  ainsi  qu'aux  maî- 
tres spéciaux  des  écoles  primaires  communales. 

Art.  11.  (L.  1895,  art.  7».^  —  Lorsqu'une  place 
d'instituteur  communal  devient  vacante,  le 
collège  échevinal  désigne  dans  la  quinzaine  un 
intérimaire.  Le  conseil  communal  pourvoit  dans 
un  délais  de  trois  mois  à  la  nomination  d'un 
titulaire  définitif. 

Art.  12.  (L.  1895,  art.  7c.)  —  L'instituteur  en 
chef  d'une  école  de  deux  ou  plusieurs  classes  doit 
être  choisi  parmi  les  membres  du  personnel 
enseignant  comptant  au  moins  cino  années  de 
service.  Néanmoins,  Tinstituteur  a'une  école 
d'une  seule  classe  pourra  être  maintenu  comme 
chef  d'école,  sans  devoir  justifier  de  cinq  années 
de  services,  si  l'accroissement  du  nombre  de  ses 
élèves  nécessite  la  nomination  d'un  ou  de  plu- 
sieurs sous-instituteurs. 

Art.  13.  (L.  1895,  art.  7».)  —  Le  conseil  com- 
munal fixe  le  traitement  des  instituteurs  com- 
munaux; ce  traitement,  casuel  compris,  ne  peut 
être  inférieur  à  la  somme  indiquée,  pour  chaque 
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catégorie  de  communes,  dans  le  tableau  8m* 
vant  : 


i 

1 

5 

9 

E 
il 

i 

1,200 
1,400 
l,dOO 

2,400 

1,800 
1,300 
1,400 
1.600 
2,200 

1,000 

1,100 
1,200 
1,200 
1,400 

1,000 
1.100 
1,100 

fie  catégorie.  >-  Communes  de  1,500  ha- 
bitants et  moins 

4e  catéfforip.  —  Communes  de  1,501  à 
10,000  habitants 

3o  catégorie.  —  Communes  de  10,001  à 
40,000  habitants 

2c  catégorie.  —  Communes  de  40,001  à 
100,000  habitants 

Ire  catégorie.  —  Communes  de  plus 
de  100,000  habitants 


Les  communes  sont  classées  d'après  la  popu- 
lation de  droit  constatée  par  le  dernier  recense* 
ment  décennal. 

Lorsqu'une  commune  de  plus  de  1,^00  habi- 
tants est  composée  de  deux  ou  plusieurs  sections 
bien  distinctes,  le  roi  peut,  sur  la  proposition 
du  conseil  communal,  la  députation  permaoenle 
entendue,  décider  que  le  traitement  à  accorder 
aux  instituteurs  d'une  ou  plusieurs  de  ces  %îXr 
tions  sera  fixé  d'après  la  population  de  la 
section  dans  laquelle  est  établie  l'école. 

Tout  traitement  actuel  n'atteignant  pas  le 
minimum  légal  indiqué  ci-dessus  sera  porté  à  ce 
taux  à  partir  du  l^r  janvier  1896. 

L'instituteur  a  droit  à  un  logement  ou  à  une 
indemnité  de  logement.  Cette  indemnité  est  fiiée 
à  la  somme  indiquée  oi»après.  pour  chacune  des 
catép^ories  de  communes  établies  par  le  premier 
alinéa  du  présent  article  : 


5«  catégorie. 
4«       — 
8«        -       . 
2«       —       . 


200  francs. 
300     — 
400     — 
600      — 
800      — 


Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  chefs  d'école 
dans  la  môme  commune,  ils  ne  peuvent  préten- 
dre qu'à  un  seul  logement  ou  à  une  seule  indem- 
nité de  logement. 

Les  traitements  actuels  des  instituteurs, 
comme  ceux  qui  leur  seront  accordés  ultériea- 
rement,  ne  pourront  subir  aucune  réduction 
pendant  la  durée  des  fonctions  des  titulaires 
dans  la  même  commune. 

Art.  14.  (L.  1895,  art.  7«.)  —  Le  traitement  des 
membres  du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  adoptées  est  à  la  charge  des  communes; 
ce  traitement  ne  peut,  s'ils  sont  diplômés  ou  dis- 
pensés de  l'examen,  être  inférieur  à  la  somme 
indiquée,  pour  chaque  catégorie  de  communes, 
dans  le  tableau  qui  ligure  à  Tarticle  13. 

L'article  15,  déterminant  les  augmentations 
de  traitement  auxquelles  ont  droit  les  institu- 
teurs communaux,  est  applicable  an  personnel 
des  écoles  adoptées,  diplômé  ou  dispensé  de 
l'examen 

Dispense  de  cette  obligation  peut  être  accor- 
dée,  pour  un  terme  de  cinq  ans,  par  un  arrêté 
royal  qui  sera  inséré  au  Moniteur,  Cette  dispense 
est  renouvelable. 

Le  taux  du  traitement  résultant  des  articles  13 
et  15  n'est  pas  applicable  aux  instituteurs  faisant 
partie  d'une  congrégation  religieuse. 

La  commune  est  tenue  d'allouer  annuellement 
à  toute  école  adoptée  une  somme  suffisante  pour 
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payer  les  foarnitares  classiques  des  enfants  qui, 
ayant  droit  à  l'instraction  gratuite,  sont  admis 
dans  cette  école. 

Art.  15.  (L.  1896,  art.  7'.)  —  L'instituteur  a 
droit  à  une  augmentation  de  100  francs  à  l'expi- 
ra tion  de  chaque  période  de  quatre  années  de 
bons  services,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  majorer  de  600  francs  le  mini- 
mum légal  de  traitement  attaché  à  la  catégorie 
à  laquelle  appartient  l'école  où  il  exerce  ses 
fonctions. 

Sur  la  proposition  du  conseil  communal,  après 
avoir  pris  Tavis  de  l'inspecteur  et  de  la  députa- 
tion  permanente  et  avoir  entendu  l'instituteur 
dans  ses  explications,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  peut,  par  décision 
motivée,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accor- 
der à  un  instituteur  l'augmentation  quatrien- 
nale. 

La  première  période  quatriennale  prendra 
cours  le  l*'  janvier  1892  pour  les  instituteurs 
nommés  à  titre  définitif  avant  cette  date  ;  pour 
îes  autres,  elle  commencera  le  1*^  janvier  de 
l'année  qui  suit  la  date  de  leur  nomination  défi- 
nitive. L'instituteur  qui  compte  au  moins  dix 
ans  de  services  au  l«r  janvier  1896  jouira,  à  par- 
tir de  cette  date,  d'une  augmentation  de  traite- 
ment de  200  francs,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  dispositions  des  2«,  4«  et  ô«  alinéas  du 
présent  article. 

Les  augmentations  facultatives  de  traitement 
allouées  par  anticipation  à  l'instituteur  peuvent 
être  décfuites  des  augmentations  obligatoires 
subséquentes. 

L'instituteur  qui  aura  été  frappé  d'une  peine 
disciplinaire  plus  grave  que  celle  que  le  conseil 
communal  peut  prononcer  sans  Tapprobation  de 
la  députation  permanente,  sera  privé  de  l'aug- 
mentation se  rapportant  à  la  période  quatrien- 
nale pendant  laquelle  la  peine  a  été  infligée. 
Toutefois,  sur  la  proposition  du  conseil  commu- 
nal, la  députation  permanente  entendue,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que pourra  relever  Tins ti tuteur  de  cette  dé- 
chéance. 

•  Dans  les  communes  ot  le  produit  d'nn  cen- 
time additionnel  au  principal  des  contributions 
directes  ne  dépasse  pas  100  francs,  l'Etat  suppor- 
tera les  deux  tiers  des  augmentations  pério- 
diques obligatoires  ;  il  en  supportera  la  moitié 
dans  les  autres  communes. 

Lorsaue,  par  suite  de  la  diminution  de  la  popu- 
lation ae  la  commune,  une  école  passe  dans  une 
catégorie  inférieure,  ce  changement  n'a  d'efifet 
qu'à  l'éffard  du  personnel  nommé  postérieure- 
ment à  la  nouvelle  clsssification.  Les  mstituteurs 
précédemment  attachés  à  l'école  conservent  les 
traitements  et  les  droits  à  Taugmentation  Qu'ils 
ont  acquis  en  vertu  du  premier  alinéa  de  l'arti- 
cle 13  et  du  présent  article. 

Lorsqu'une  école  entre  dans  une  catégorie 
supérieure,  les  instituteurs  n'ont  droit  qu'au 
minimum  de  traitement  de  la  nouvelle  catégo- 
rie, si  ce  minimum  égale  ou  dépasse  le  revenu 
dont  ils  jouissaient  eu  dernier  lieu. 

Les  mêmes  règles  sont  appliquées  chaque  fois 
qu'un  instituteur  est  appelé  à  une  nouvelle 
fonction  dans  l'enseignement  primaire  com- 
munal. 

Abt.  16.  (L.  1895,  art.  7^.)  —  Le  traitement  de 
l'instituteur  prend  cours  le  premier  du  mois  qui 
suit  l'entrée  en  fonctions.  Tout  mois  commencé 
est  dû  intégralement  à  l'instituteur  démission- 


naire, mis  en  congé  ou  placé  dans  la  position  de 
disponibilité,  ainsi  qu'a  ses  ayants  droit,  en  cas 
de  décès. 

Le  traitement  est  payé  par  mois. 

L'instituteur  démissionnaire  est  tenu  de  rester 
à  la  disposition  de  l'administration  communale 
pendant  un  mois  au  plus,  à  dater  de  la  remise  de 
sa  démission. 

Art.  17.  (L.  1895,  art.  7«.)  —  L'instituteur 
dont  l'emploi  sera  supprimé  sous  le  régime  de  la 
présente  loi  sera  placé  dans  la  position  de  dispo- 
nibilité et  jouira  d'un  traitement  d'attente  cal- 
culé conformément  &  l'article  l*^  de  la  loi  du 
4  janvier  1892  et  à  l'arrêté  royal  du  21  septembre 
1884.  Ce  traitement,  qui  ne  pourra  être  supprimé 
ou  réduit  que  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  4  janvier  1892,  sera  supporté  par  rEtat, 
la  province  et  la  commune,  dans  les  proportions 
établies  par  l'article  5  de  la  loi  du  16  mai  1876. 
Le  temps  de  disponibilité  comptera  dans  le 
calcul  ae  la  pension,  dont  le  taux  sera  réglé 
comme  si  l'intéressé  avait  joui  de  son  revenu 
d'activité  pendant  qu'il  était  en  disponibilité. 

11  n'est  apporté  aucune  modification  aux  dis- 
positions légales  ou  réglementaires  concernant 
les  traitements  d'attente  pour  suppression  d'em- 
ploi, qui  ont  été  accordés  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

ÂBT.  18.  (L.  1895,  art.  9.)  —  £n  cas  de  maladie 
d*un  membre  du  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires  communales  non  placé  dans  la 
position  de  disponibilité,  le  collège  échevinal 
désigne  pour  remplacer  cet  agent,  pendant  la 
durée  de  son  congé,  un  intérimaire  choisi  parmi 
les  instituteurs  diplômés. 

Le  conseil  communal  fixe  le  taux  de  l'indem- 
nité à  payer  à  l'intérimaire.  Cette  indemnité 
ne  peut  être»  par  année,  inférieure  à  1,000  francs 
pour  les  sous-instituteurs  et  &  1,200  francs  pour 
les  instituteurs;  elle  est  calculée  d'après  le 
nombre  de  jours  pendant  lequel  l'intérimaire  a 
exercé  ses  fonctions  et  elle  est  payée  mensuel- 
lement. 

La  dépense  résultant  de  l'intérim  est  suppor- 
tée par  r£tat,  la  commune  et  le  titulaire  malade 
dans    les    proportions   suivantes   :  deux  cin- 

r'èmes  à  charge  de  l'Etat,  deux  cinquièmes  à 
x^e  de  la  commune  et  un  cinquième  à  charge 
du  titulaire. 

Cette  intervention  sera  la  même  en  cas  de 
maladie  d'un  instituteur  diplômé  enseignant 
dans  une  école  adoptée. 

Art.  19.  (L.  1884,  art.  9;L.  1895, art.  10 et  11.) 
—  Aucune  école  primaire  privée  ne  peut  être 
adoptée  à  moins  de  se  soumettre  aux  conditions 
suivantes  : 

1*  L'école  doit  être  établie  dans  un  local  con- 
venable ; 

20  Les  membres  du  personnel  enseignant 
levront,  pour  la  moitié  au  moins,  être  diplômés 
ou  avoir  subi  l'examen  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  9. 

Par  mesure  transitoire,  le  ministre  pourra, 
pendant  deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  15  septembre  1895,  dispenser  de  cette 
condition  : 

10  Ceux  qui  ont  donné  l'enseignement  pri- 
maire durant  dix  ans  au  moins  ; 

2o  Ceux  qui,  porteurs  d'un  certificat  d'huma- 
nités, ont  donné  l'enseignement  primaire  durant 
cinq  ans  au  moins  : 

Sont  dispensés  ae  l'examen  ceux  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  20  septembre  1884,  ont 
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oa  la  direction  d'une  école  communale  on  adop- 
tée; 

30  Si  l'enseignement  de  la  religion  fait  partie 
du  programme,  cet  enseignement  sera  donné 
au  commencement  ou  à  la  fin  des  heures  de 
classe.  Les  enfants  dont  les  parents  en  feront  la 
demande  seront  dispensés  d'y  assister; 

4«  Le  prog^ramme  d'enseignement  compren- 
dra les  matières  énumérôes  au  §  1"  de  l'arti- 
cle 4; 

50  L'école  adoptée  doit  être  soumise  au  rés^ime 
de  l'inspection  de  l'Etat  établi  en  vertu  de  la 
présente  loi  ; 

6^  Elle  doit  recevoir  les  enfants  ayant  droit  à 
l'instruction  gratuite  sans  pouvoir  exiger  d'autre 
rétribution  aue  celle  prévue  par  l'article  3; 

7°  Le  nombre  des  heures  ae  classe  ne  pourra 
être  inférieur  à  vingt  par  semaine,  indépendam- 
ment du  temps  spécialement  consacré  à  l'ensei- 
gnement de  ta  religion  et  de  la  morale  ;  déduc- 
tion faite  du  temps  employé  au  travail  à 
l'aiguille;  ce  nombre  ne  pourra  être  inférieur 
à  seize. 

Un  tableau  indiquant  l'emploi  du  temps  sera 
affiché  dans  l'école. 

Aucune  école  primaire  privée  ne  pourra  être 
subsidiée  par  l'Etat,  par  la  province  ou  par  la 
commune,  si  elle  ne  reunit  les  conditions  requi- 
ses pour  radoption  par  le  présent  article. 

Les  infractions  aux  dispositions  légales  sont 
portées  à  la  connaissance  du  gouvernement  par 
les  inspecteurs;  il  en  est  de  même  des  autres 
abus  qui  seraient  constatés  dans  une  école. 

Si  l'autorité  dirigeant  l'école  refuse  de  se  sou- 
mettre à  la  loi  ou  de  réformer  les  abus,  les  sub- 
sides communaux,  provinciaux  et  de  l'Etat  sont 
retiiés  par  arrêté  royal  motivé  et  inséré  au 
Moniteur. 

Aet.  20.  (L.  18S4,  art.  10.  L.  1895,  art.  12 
et  IS.)  —  L'inspection  des  écoles  communales, 
des  écoles  adoptées  et  des  écoles  privées  subsi- 
diées  est  exercée  par  l'Etat;  elle  ne  peut  s'éten- 
dre au  cours  de  religion  et  de  morale. 

Il  y  a,  dans  chaque  province,  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  principaux  et,  dans  chaque  ressort 
d'inspection  principale,  des  inspecteurs  canto- 
naux. 

Chaque  inspecteur  cantonal  visite,  au  moins 
une  fois  l'an,  toutes  les  écoles  de  son  canton. 
Une  fois  au  moins  par  trimestre,  il  réunit  en 
conférence  les  instituteurs  de  son  ressort  et 
adresse  à  l'inspecteur  principal  un  rapport  sur 
la  situation  de  l'instruction  primaire  clans  les 
communes  qu'il  a  parcourues.  Chaque  inspec- 
teur principal  préside  annuellement  une  des 
conférences  d'instituteurs  et  visite,  au  moins 
tous  les  deux  ans,  chac[ue  école  de  son  ressort 
Il  adresse,  chaque  année,  au  ministre,  un  rap- 
port sur  la  situation  de  l'instruction  primaire 
dans  son  ressort. 

Un  règlement  d'administration  générale  déter- 
mine les  attributions  et  les  traitements  des  ins- 
pecteurs, organise  le  conseil  de  perfectionne- 
ment, les  conférences,  ainsi  que  les  moyens 
d'encouragement. 

Aet.  21.  (L.  1884,  art.  11.)  —  L'Etat,  les  pro- 
vinces et  les  communes  peuvent  établir  des 
écoles  normales. 

Akt.  22.  (L.  1884,  art.  12.)  —  L'organisation 
des  écoles  normales  de  l'Etat  est  réglée  par  le 
gouvernement.  Un  règlement  d'ordre  intérieur 
assure  à  tout  élève  normaliste  le  respect  absolu 
de  sa  liberté  de  conscience. 


Abt.  23.  (L.  1895,  art.  15.)  —Il  y  a  dans  chaque 
école  normale  de  l'Etat  et  dans  chaque  école 
normale  agréée  un  ministre  du  culte  chargé  de 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Les  écoles  normales  sont  soumises,  en  oe  qai 
concerne  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale,  au  mode  d'inspection  déterminé  par 
l'article  5  de  la  présente  loi. 
•  Abt.  24.  (L.  1884,  art.  13.)  —  Les  écoles  nor- 
males des  provinces  et  des  communes,  ainsi  que 
les  écoles  normales  privées,  ne  pourront  rece- 
voir de  subsides  si  elles  ne  sont  soumises  à  l'ine- 
pection  de  l'Etat,  et  si  leur  enseignement  n'est 

Sas  de  nature  à  former  des  instituteurs  capables 
e  tenir  des  écoles  primaires  communales  éta- 
blies conformément  a  la  présente  loi. 

Abt.  25.  (L.  1884,  art.  14.)  —  Les  inspecteurs, 
les  instituteurs  communaux,  ainsi  que  les  direc- 
teurs, professeurs  et  instituteurs  des  écoles  no^ 
maies  de  l'Etat  prêtent  le  serment  prescrit  par 
l'article  2  du  décret  du  20  juillet  1831. 

Abt.  26.  (L.  1884,  art  15.)  —  Tous  les  trt)is  ans, 
un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire 
est  présenté  par  le  gouvernement  à  la  législa- 
ture. 

Abt.  27.  (L.  1884,  art.  16.)—  La  loi  du  l^^  jml- 
let  1879  est  abrogée  :  il  en  est  de  même  des  arti- 
cles 2,  8,  4  et  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  du  28  décembre  1883;  les 
articles  121  et  147  de  la  loi  communale  sont 
rétablis  tels  que  leur  texte  est  fixé  par  la  loi  da 
7  mai  1877. 

L'article  1"  de  la  loi  du  15  juin  1881  est  modi- 
fié en  ce  sens  que  le  nombre  des  athénées  et 
collèges  royaux  ne  pourra  dépasser  vingt,  le 
nombre  des  écoles  moyennes  pour  garçons, 
cent,  le  nombre  des  écoles  moyennes  pour  filles, 
cinquante. 

Abt.  28.  (L.  1895,  art.  17.)  —  Le  gouverne- 
ment fera  coordonner  les  dispositions  de  la  pré 
sente  loi  avec  celles  de  la  loi  du  20  septembre 
1884  qui  restent  en  vigueur. 

Le  texte  des  dispositions  coordonnées,  for- 
mant la  loi  organique  de  l'instruction  primaire, 
sera  inséré  au  Moniteur. 


Admissions  gratuites  dans  les  écoles  ffrimairet 
soumises  au  régime  de  linspection  légale.  — 
Arrêté  royal  do  15  septembre  1895,  contresigné 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  rintérieur,  etc. 
(Montleur  des  16-17  septembre.) 

Abt.  l«r.  Tous  les  ans,  du  l^**  au  20  juin,  dans 
chaque  commune,  le  collège  des  bourgmestre 
etéchevins  fait  dresser  deux  listes,  l'une  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles,  de  tous  les 
enfants  âgés  de  6  ans  au  moins  et  de  14  ans  au 
plus,  à  la  date  du  l^i*  octobre  suivant,  et  ayant 
droit  à  rinstruction  ç^ratuite,  en  vertu  de  la  dis- 
position qui  fait  l'objet  du  2«  alinéa  de  l'article  3 
de  la  loi  scolaire. 

Ces  listes  mentionnent  dans  des  colonnes  dis- 
tinctes : 

lo  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  ; 

2«  La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ^ 

30  Le  nom,  la  profession  et  lo  domicile  dans 
la  commune  (rue  et  n»)  de  la  personne  chargée 
de  l'entretien  de  l'enfant  4 

4k^  Le  montant  de  la  contribution  personnelle 
(principal  et  additionnels)  payée  par  cette  per* 
sonne  au  profit  de  l'Etat. 
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Abt.  2.  AuBBitôtqne  les  listes  ont  été  dressées, 
elles  sont  soumises  an  conseil  communal,  qui 
fixe,  dans  la  quinzaine,  le  nombre  des  entants 
ayant  droit  à  Tinstraction  gratuite  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  taux  de  la  rétribution,  par  élève,  due,  de 
ce  ohef«  aux  instituteurs  des  écoles  communales 
et  des  écoles  adoptées. 

Abt.  s.  La  délibération  du  conseil  communal 
relative  à  cet  objet  est  adressée,  en  double,  &  la 
dépntation  permanente  du  conseil  provincial, 
avant  le  Ib  juillet t  avec  une  copie  des  listes  et  les 
autres  pièces  utiles. 

Abt.  4.  Dan$  le  mois  qui  suit  la  réception  de  ces 
pièces,  la  députation  statue  conformément  à  la 
loi  et  détermine,  en  même  temps,  après  avoir 
pris  l'avis  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  con- 
seil communal,  la  part  qui  incombe  au  dit  bureau 
dans  les  frais  d'instruction  des  enfants  ayani 
droit  à  la  gratuité,  le  tout  sattf  recours  au  roi, 

La  part  assig^née  au  bureau  de  bienfaisance  est 
portée  à  son  budget. 

La  députation  permanente  renvoie  immédia- 
tement au  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
pour  exécution,  le  double  de  la  délibération  du 
conseil  communal,  avec  la  mention  de  sa  déci- 
sion. 

Abt.  5.  H  est  donné^  avant  le  1«>'  septembre, 
avis  aux  parents,  conformément  à  la  formule 
annexée  au  présent  arrêté,  des  décisions  rela 
tives  à  l'admission  de  leurs  enfants  à  l'instruc- 
tion gratuite  dans  les  écoles  primaires  commu- 
nales, adoptées  ou  adoptables  de  la  localité,  à 
leur  choix. 

Art.  6.  Une  expédition  des  listes  des  enfants 
ayant  droit  à  l'instruction  gratuite,  approuvées 

{)ar  la  dénutation  permanente,  est  adressée,  pai- 
es soins  ae  l'administration  communale,  à  l'ins 
pecteur  cantonal  du  ressort  scolaire. 

Abt.  7.  Les  administrations  communales  ou 
les  instituteurs  chefs  des  écoles  primaires  com- 
munales, ainsi  que  les  chefs  des  écoles  adoptées 
et  des  écoles  adoptables  ouvrent,  du  l«r  au 
16  septembre,  les  registres  d'inscription  des 
enfants,  ayant  droit  à  Pinstruotion  gratuite,  qui 
se  proposent  de  fréquenter  leurs  écoles.  Ils  sont 
tenus  d'inscrire  tous  les  enfants  qui  se  présentent 
munis  d'un  avis  de  l'administration  communale 
délivré  en  exécution  de  l'article  6  du  présent 
arrêté  et  de  les  recevoir  gratuitement  dans  leur 
école,jusciu'à  concurrence  du  nombre  de  places 
dont  ils  disposent. 

Abt.  8.  Du  l^*  au  10  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  les  instituteurs,  chefs  des  écoles 
primaires  communales,  adoptées  ou  adoptables, 
fournissent  à  l'inspecteur  cantonal  la  liste  des 
enfants  ayant  droit  à  l'instruction  gratuite  qui 
fréquentent  régulièrement  leur  école. 

I^inspeoteur  cantonal,  après  avoir  contrôlé 
les  listes,  les  envoie,  munies  de  son  visa,  avant 
le  25  décembre,  au  président  du  bureau  de  bien- 
faisance. 

Le  bureau  procède,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  janvier  suivant,  a  la  répartition 
de  la  quote-part  qui  lui  a  été  assignée  dans  les 
frais  de  l'instruction  gratuite,  entre  les  écoles 
communales,  les  écoles  adoptées  et  les  écoles 
adoptables,  au  prorata  du  nombre  des  enfants 
ayant  droit  à  la  gratuité,  qui  les  fréquentent 
régulièrement. 

La  déibération  du  bureau  de  bienfaisance 
relative  à  cet  objet  est  soumise  à  l'avis  du  con- 
seil communal,  dans  la  seconde  quinzaine  du 


même  mois  et,  immédiatement  après,  k  l'approbn- 
tion  de  la  députation  permanente. 

Ce  dernier  collège  statue  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  février  et,  en  cas  d'appro- 
bation, renvoie  immédiatement  la  délibération  au 
bureau  de  bienfaisance,  pour  exécution. 

Abt.  9.  Les  communes,  ainsi  que  les  chefs  des 
écoles  adoptées  et  des  écoles  adoptables  ont  la 
faculté  d'accorder  gratuitement  l'instruction 

Srimaire  à  d'autres  enfants  que  ceux  qui  y  ont 
roit,  en  vertu  de  l'article  8, 2«  alinéa,  de  la 
loi. 

Les  enfants  admis  facultativement  à  l'instruc- 
tion gratuite  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
pour  déterminer  la  part  revenant  à  l'école  pri- 
maire communale,  adoptée  ou  adoptable,  qu'ils 
fréouentent,  dans  la  réparti tiou  de  la  cotisation 
du  oureau  de  bienfaisance  en  faveur  de  l'instruc- 
tion gratuite. 

Abt.  10.  Les  instituteurs,  chefs  des  écoles 
communales  ou  adoptées  ne  peuvent  admettre, 
aux  frais  de  la  commune,  que  les  enfants  portés 
sur  les  listes  définitivement  arrêtées. 

Toutefois  d'autres  enfants  peuvent  être  admis 
à  Quelque  époque  que  ce  soit,  de  l'assentiment 
de  l'autorité  communale. 

Abt.  11.  Par  mesure  exceptionnelle,  les  listes 
dont  il  s'agit  à  l'article  \^  du  présent  arrêté 
seront  cette  année  soumises  avant  le  20  octobre 
au  conseil  communal  qui  fixera  le  nombre  des 
enfants  ayant  droit  à  l'instruction  gratuite,  s'il 
y  a  lieu,  le  taux  de  la  rétribution,  par  élève,  due, 
de  ce  chef,  aux  instituteurs  des  écoles  commu- 
nales et  des  écoles  adoptées. 

La  délibération  du  conseil  communal  sera 
adressée  en  double,  avant  le  25  octobre,  avec  une 
copie  des  listes,  à  la  députation  permanente, 
qui  statuera,  conformément  à  la  loi  et  détermi- 
nera, avant  le  15  novembre,  la  part  qui  incombera 
au  bureau  de  bienfaisance  dans  les  frais  d'ins- 
truction des  enfants  ayant  droit  à  la  gratuité. 

La  députation  permanente  renverra  immédia- 
tement au  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
pour  exécution,  le  double  de  la  délibération  du 
conseil  communal. 

Il  sera  donné,  avant  le  l  '  décembre,  avis  aux 

Ï)arents  des  décisions  relatives  à  l'admission  de 
enrs  enfants  à  l'instruction  gratuiteet  une  expé- 
dition des  listes  des  enfants  ayant  droit  à  la  gra* 
tuité,  approuvées  par  la  députation  permanente, 
sera  immédiatement  adressée,  par  les  soins  de 
l'administration  communale,  à  l'inspecteur  can- 
tonal. . 

Modèle  annexé  à  l'arrêté  royal  dn  16  sep- 
tembre 1896  (art.  6). 


PB0V1HCB  O  . . . 

Commune  d. ,. 

—  IMSTBUCTION  FBIMAIBB  GRA- 

TUITS. —  ADMISSION. 


N» 


M... 


J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en 

vertu  de  la  délibération  du  conseil  communal, 

'eu  date  du...  (indiquer  la  date)...,  approuvée 

par  la  députation  permanente  au  conseil  pro- 
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yincial,  le...  (indiquer  la  date)...,  le  nommé  (la 
nommée)  (donner  le  nom  et  les  prénoms),.,  est 
admis...  à  fréquenter  gratuitement  une  école 
primaire  communale,  adoptée  ou  adoptable, 
à  votre  choiœ,  de  la  commune  de...,  pendant 
Tannée  scolaire  189  -189  . 
Vous  voudrez  bien,  M...,  faire  inscrire  au 

t..p.  „ui.  ,.i»  j  II;,  «te  I,  j  5™K»^  d. 
1 


Pécole  dont  vous  désirez 


qu'il 
qu'elle 


suive    les 


cours. 


A  ,  189  . 

Le  collège  des  bourgmestre  et  éohevins  : 
Par  ordonnance  :  Le  président, 

Le  secrétaire, 


Inspection  religieuse  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  normales  primaires,  —  Arrêtés  royaax  du 
1  â  décembre  1 895,  contresignés  par  M.  SchoUaert, 
ministre  de  rintériear,  etc.  (Moniteur  du  19  dé- 
cembre.) 

CULTB  CATHOLIQUE  BOMAIN. 

Abt.  l«r.  11  y  a  dans  chaque  province  un  ins- 
pecteur ecclésiastique  en  chef  portant  le  titre 
d'inspecteur  diocésain  principal,  et  dans  chaque 
ressort  d'inspection  principale,  un  inspecteur 
ecclésiastique  portant  le  titre  dHnspecteur  diO' 
césain. 

Art.  2.  Lorsqu'un  évêque  aura  notifié  au  gou 
vernement,  en  conformité  de  l'artiole  5  de  la 
loi,  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  inspec- 
teurs ecclésiastiques,  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  lui  en  donnera 
acte  dans  la  forme  suivante  : 

u  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  déclare  que  M.  (ou  MM.)  a  été  nommé 
(ont  été  nommés)  par  (M.  le  cardinal-archevêque 
de  Malines  ou  par  M.  l'évêque  de...»  aux  fonc- 
tions d'inspecteur  diocésain  de  l'enseignement 
primaire  pour  le  ressort  de...  (ou  aux  fonctions 
d'inspecteur  diocésain  principal  de  l'enseigne- 
ment primaire  pour  la  province  de...). 

«  1 1  requiert  les  autorités  administratives  et  les 
instituteurs  exerçant  leurs  fonctions  dans  les 
écoles  soumises  au  régime  d'inspection  établi 
par  l'article  6  de  la  loi  organique  de  l'instruc- 
tion primaire  de  faciliter  r accomplissement  de^- 
la  mission  du  dit  inspecteur  (ou  des  dits  inspec- 
teurs). 

«  Éruxelles,  le...  169...  n 

Cette  déclaration  sera  insérée  an  Moniteur 
belge  avec  indication  de  la  résidence  assignée 
par  l'autorité  ecclésiastique  à  l'inspecteur  (aux 
inspecteurs)  et  sera  reproduite  dans  le  Mémorial 
administratif  de  la  province  que  la  nomination 
concerne. 

Abt.  3.  Le  traitement  annuel  de  l'inspecteur 
diocésain  principal  est  fixé  à  4,200  francs  et 
celui  de  l'inspecteur  diocésain  à  3,b00  francs. 

Aucune  indemnité  de  frais  de  route  et  de 
séjourne  sera  allouée  aux  inspecteurs  ecclésias- 
tiques. 

Abt.  4.  L'inspection  ecclésiastique  s'étend  : 

lo  Aux  écoles  primaires  communales; 


2*  Aux  écoles  primaires  adoptées  parles  com- 
munes; 

30  Aux  écoles  primaires  privées  qui,  joaissaot 
d'une  subvention  sur  les  fonds  de  l'État,  de  la 
province  ou  de  la  commune,  ont  inscrit  Tensei- 
gnementde  la  religion  et  de  la  morale  danslear 
programme  ; 

40  Aux  établissements  d'enseignement  normal 
primaire  soumis  an  régime  de  la  loi  organique 
de  rinstruction  primaire,  ainsi  qu'aux  écoles 
d'application  qui  y  sont  annexées. 

Abt.  5.  Toutes  les  écoles  seront  risitéesau 
moins  une  fois  l'an  par  l'inspecteur  diocéeaiD 
principal  ou  par  un  de  ses  adjoints. 

Abt.  6.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont 
autorisés  à  visiter  à  toute  heure  de  la  joaraée 
scolaire  les  écoles  soumises  à  lenr  inspection. 

La  personne  chargée  de  renseiflpemenl  de  U 
religion  et  de  la  morale  assiste  à  l'inspection  de 
sa  classe. 

Le  ministre  du  culte  sous  la  surveillant 
duquel  cet  enseignement  est  donné,  ainsi  que 
l'instituteur  en  chef  de  l'école,  s'il  a  consenti  à 
donner  son  concours  à  l'enseignement  religieux, 
peuvent  assister  à  cette  inspection. 

Les  enfants  dûment  dispensés  de  suivre  le< 
leçons  de  religion  et  de  morale  quittent  la  daaie 
pendant  la  visite  de  l'inspecteur  ecclésiastiqae. 

L'instituteur  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ces  enfants  soient  occupés  utilement 
pendant  la  durée  de  l'inspection. 

Abt.  7.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  adres- 
sent leurs  rapports  à  l'autorité  diocésaine. 

CULTE  PB0TE8TA17T. 

Abt.  Ici'.  L'inspection  de  l'enseignement  de li 
religion  et  de  fa  morale  donné  aux  enfants 
appartenant  aux  communions  protestantes  dam 
les  écoles  soumises  au  régime  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire,  est  exercée  par 
un  délégué  des  consistoires  portant  le  titre  (f  ins- 
pecteur. 

Lorsque  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  Ast  organisé  dans  une  école  primaire  à  la 
fois  pour  des  enfants  appartenant  à  une  commu- 
nion protestante  et  pour  des  enfants  appartenant 
à  un  autre  culte,  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  prend,  au  point  de 
vue  de  l'inspection  de  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale,  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  tout  conflit. 

Abt.  2.  L'inspecteur  ne  reçoit  pas  de  traite- 
ment; des  indemnités  de  frais  de  route  et  de 
séjour  lui  sont  accordées  pour  chaque  tournée 
d'inspection. 

L'indemnité  de  frais  de  route  est  calculée  à 
raison  de  40  centimes  par  kilomètre  sur  les 
routes  ordinaires  et  les  voies  navigables  et  à  rai- 
son de  20  centimes  par  kilomètre  sur  les  chemins 
de  fer. 

L'indemnité  de  frais  de  séjour  est  de  12  francs 
par  jour.  Cette  indemnité  est  réduite  de  moitié 
quand  le  retour  s'effectue  le  même  jour  que  le 
départ. 

Abt.  3.  L'inspecteur  visite  au  moins  une  fois 
par  an  toutes  les  écoles  protestantes  soumises  an 
régime  d'inspection  établi  par  la  loi. 

Chaque  tournée  se  fait  d'après  un  itinéraire 
approuvé,  au  préalable,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Abt.  4.  Lorsque  le  conseil  d'administration 
ou  consistoire  aura  notifié  au  gouvernement,  en 


£NS 

▼eria  de  l'ariiole  6  de  la  loi,  la  noininati<Hi  de 
l'inspeoteur,  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruotion  publique  lui  en  donnera  acte  dans 
la  forme  suivante  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  déclare  qu'à  la  date  du....  M...  a  été 
nommé,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire,  aux  fonc- 
tions œinspeoteur  de  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  donné  aux  enfants  apparte- 
nant à  la  communion  protestante  dans  les  écoles 
Srimairee  communales  et  adoptées,  ainsi  que 
ans  les  écoles  primaires  privées  subventionnées 
par  l'Etat,  la  province  ou  la  commune. 

«  Il  requiert  les  autorités  administratives  et  les 
instituteurs  que  la  chose  concerne,  de  faciliter 
l'aocomplissement  de  la  mission  du  dit  inspec- 
teur. » 

Cette  déclaration  sera  insérée  au  Moniteur 
àelçe,  avec  indication  de  la  résidence  assignée 
à  l'inspecteur  par  le  conseil  d'administration. 

OULTB  IBBAÉLITX. 

Art.  l*'.  L'inspection  de  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale  donné  aux  enfante 
appartenant  à  la  communion  Israélite  dans  les 
écoles  soumises  au  régime  de  la  loi  organique  de 
l'instruction  primaire,  est  exercée  par  un  délé- 
gué du  consistoire,  portant  le  titre  à^mspecteur. 

Lorsque  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  est  organisé  dans  une  école  primaire  à  la 
fois  pour  les  enfants  appartenant  a  la  commu- 
nion israélite  et  pour  ceux  qui  appartiennent  à 
an  autre  culte,  notre  minisire  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique  prend,  au  point  de 
vue  de  l'inspection  de  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale,  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  tout  conflit. 

Abt.  2.  L'inspecteur  ne  reçoit  pas  de  traite- 
ment; des  indemnités  de  frais  de  route  et  de 
séjour  lui  sont  accordées  pour  chaque  tournée 
d'inspection. 

L'indemnité  de  frais  de  route  est  calculée  à 
raison  de  40  centimes  par  kilomètre  sur  les 
routes  ordinaires  et  les  voies  navigables  et  à  rai- 
son de  20  centimes  par  kilomètre  sur  les  chemins 
de  fer. 

L'indemnité  de  frais  de  séjour  est  de 
12  francs  par  jour.  Cette  indemnité  est  réduite 
de  moitié  quand  le  retour  s'effectue  le  même 
jour  que  le  départ. 

Abt.  8.  L'inspecteur  visite,  au  moins  une  fois 
par  an,  toutes  les  écoles  israélites  soumises  au 
régime  d'inspection  établi  par  la  loi. 

Uhaque  tournée  se  fait  d'après  un  itinéraire 
approuvé,  au  préalable,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Abt.  4.  Lorsque  le  consistoire  aura  notifié  au 

{gouvernement,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi, 
a  nomination  de  l'inspecteur,  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  lui  en 
donnera  acte  dans  la  forme  suivante  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  déclare  qu'à  la  date  du...,  M...  a  été 
nommé,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
organiaue  de  l'instruction  primaire,  aux  fonc- 
tions  d'inspecteur  de  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  donné  aux  enfants  apparte- 
nant à  la  communion  israélite  dans  les  écoles 
primaires  communales  et  adoptées,  ainsi  que 
dans  les  écoles  primaires  privées  subventionnées 
par  l'£tat,  la  province  ou  la  commune. 
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«  11  requiert  les  autorités  administratives  et 
les  instituteurs  que  la  chose  concerne,  de  faci- 
liter l'accomplissement  de  la  mission  du  dit 
inspecteur.  » 

Cette  déclaration  sera  insérée  au  Moniteur 
belge  avec  indication  de  la  résidence  assignée  à 
Tinspecteur  par  le  consistoire. 


RègUment  général  établissant  les  bases  de  la 
réparlUion  du  crédit  principal  voté  annuellement  par 
la  législature,  en  faveur  des  écoles  primaires  corn- 
munales,  des  écoles  primaires  adoptées  et  des  écoles 
primaires  privées,  non  adoptées,  réunissant  les 
conéUtions  légales  d^adoption.  —  Arrêté  royal  du 
12  décembre  1895,  contresigné  par  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  Tintërieur,  elc.  {Moniteur  dn 
19  décembre.) 

Abt.  1^.  Les  écoles  primaires  admises  à  par- 
ticiper aux  subsides  que  l'Etat  accorde  sur  le 
créait  principal  voté  annuellement  par  la  légis- 
lature, en  faveur  du  service  ordinaire  de  l'ins- 
truction primaire»  sont  les  suivantes  : 

!•  Les  écoles  communales  organisées  et  tenues 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire  ; 

jP*  Les  écoles  adoptées  par  les  communes  ; 

8«  Les  écoles  privées  adoptables  qui  déclarent 
se  soumettre  an  régime  de  la  loi. 

Avant  d'admettre  une  école  privée,  adoptée  ou 
non,  à  participer  aux  dits  subsides,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
s'assure,  à  l'aide  des  inspecteurs  de  r£tat,  si 
elle  réunit  les  conditions  d'adoption  énumérées 
à  l'article  19  de  la  loi  organique. 

Aucune  école  communale,  adoptée  ou  adop- 
table,  n'est  subventionnée  sur  les  fonds  on 
trésor  public  :  l®  si  elle  n'est  en  mesure  de 
donner  un  enseignement  primaire  complet,  eu 
d'autres  termes,  d'organiser  des  divisions  ou 
des  classes  correspondant  aux  trois  degrés  des 
programmes  d'instruction  primaire;  29  si  elle 
ne  s'engage  à  observer  les  prescriptions  de 
l'article  6  de  la  loi  organique. 

Abt.  2.  L'instituteur  tient  avec  régularité  et 
exactitude  un  registre  matricule  de  fréquentation 
des  élèves.  Ce  registre  est  conforme  au  modèle 
joint  au  présent  arrêté  (1). 

Il  est  tenu,  dans  toute  école  fréquentée  par 
des  enfants  des  deux  sexes,  deux  registres  dis- 
tincts, l'un  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les 
iilles. 

L'instituteur  inscrit  dans  le  registre  matri- 
cule, séparément  : 

!•  Les  élèves  dont  les  noms  figurent  sur  la 
liste  officielle  des  enfants  avant  droit  à  l'ins- 
truction ^atuite,  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
loi  omnique  et  de  l'article  l**  de  l'arrêté  royal 
du  lo  septembre  1895,  concernant  l'instruction 
gratuite; 

2o  Les  élèves  qui  jouissent  de  la  gratuité 
facultative,  conformément  à  la  disposition  du 
4«  alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  organique; 

3°  Les  élèves  dont  les  parents  payent  une 
rétribution. 

Abt.  3.  Les  personnes  qui  ont  changé  de  com- 
mune après  la  clôture  de  la  liste  annuelle,  dont 

(i)  Voy.  ce  modèle,  p.  606. 
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la  formation  est  prescrite  par  l'article  3,  4«  ali- 
néa,  de  la  loi  organique,  ont  le  droit  de  réclamer, 
dans  la  commune  où  elles  ont  transféré  leur 
domicile,  Pins  ruction  gratuite  pour  leurs  en- 
fants dans  une  école  communale,  aioptée  ou 
privée,  subsidiée,  ayant  des  places  disponibles, 
si  elles  se  présentent  à  l'autorité  dirigeant 
l'école,  munies  d'un  certificat  constatant  que 
leurs  enfants  ont  été  régulièrement  inscrits  sur 
la  liste  des  ayants  droit  à  l'instruction  gratuite 
de  la  commune  d'où  ils  viennent. 

Abt.  4.  Pour  pouvoir  être  subventionnée  par 
l'Ktat,  toute  école  primaire  communale,  adoptée 
ou  adoptable,  doit  être  fréquentée  par  20  élevés 
au  moins,  inscrits  sur  la  liste  officielle  de  ceux 
[ui  ont  droit  à  l'instruction  gratuite  en  vertu 
iC  la  loi  organique. 

Toutefois,  ce  minimum  de  20  élèves  n'est  pas 
exigé  pour  l'école  unique,  communale  ou 
adoptée,  que  toute  commune  doit  posséder  en 
exécution  de  l'article  l"*  de  la  loi  oi^anique,  ni 
pour  les  écoles  communales,  adoptées  ou  adop- 
tables,  établies  dans  des  sections  ou  hameaux 
bien  distincts  comptant  moins  de  400  habi- 
tants. 

Il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  le  calcul  des 
subsides  de  l'Etat,  des  élèves  jouissant  de  la 
gratuité  facultative,  ni  de  ceux  qui  payent  une 
rétribution. 

Abt.  ô.  Pour  le  calcul  du  subside,  les  écoles 
ayant  au  moins  le  minimum  du  nombre  des 
élèves  prescrit  par  l'article  4,  sont  rangées  en 
trois  catégories,  d'après  le  nombre  moyen  par 
classe  des^lèves  ayant  droit  à  l'instruction  gra- 
tuite qui  les  fréquentent.  Ces  catégories  sont  les 
suivantes  : 

3«  catégorie,  —  Ecoles  de  20  à  36  élèves  par 
classe  ; 

2«  catégorie,  —  Ecoles  de  86  à  60  élèves  par 
classe  ; 

1«*  catégorie,  —  Ecoles  de  61  élèves  et  plus 
par  classe. 

Pour  déterminer  le  nombre  moyen  des  élèves 
par  classe,  il  faut  d'abord  établir,  de  la  manière 
indiquée  ci-après,  la  population  moyenne  annuelle 
de  f école  : 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  chef  d'école  relève 
le  nombre  de  ses  élèves  a^ant  droit  à  l'instruc- 
tion gratuite  dont  la  présence  a  été  constatée 
pendant  la  moitié  au  moins  des  jours  de  classe  ; 
ce  nombre  exprime  la  population  moyenne  du 
mois. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  détermine  la 
population  moyenne  annuelle  de  son  école,  en 
divisant  le  total  des  moyennes  mensuelles  par 
le  nombre  des  mois  pendant  lesquels  l'école  a 
été  ouverte. 

Toute  classe  qui  compte  plus  de  70  élèves 
admissibles  dans  les  relevés,  n'y  figure  que 
pour  70. 

Le  nombre  moyen  des  élèves  par  classe  s'obtient 
en  divisant  la  population  moyenne  annuelle  par 
le  nombre  de  classes  distinctes  (1)  que  comprend 
l'école. 

Lorsque  le  quotient  est  inférieur  à  20,  le  nom- 


Ci)  On  entend  par  classe  distincte^  une  salie  spéciale, 
munie  du  mobilier  scolaire  et  de  routillage  didactique 
nécessaires,  dans  laquelle  les  élèves  reçoivent  rensei- 
gnement d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice.  La  salle 
d'école  dans  laquelle  enseigneraient  simultanément  deux 
membres  du  personnel  ne  peut  Être  comptée  que  pour 
une  seule  classe. 


bre  des  classes  à  prendre  en  considération  pour 
la  fixation  du  subside  ne  peut  dépasser  le  ehifire 
que  l'on  obtient  en  divisant  par  20  la  population 
moyenne  de  l'année  scolaire. 

Abt.  6.  Les  subsides  de  l'Etat  sont  déterminés 
d'après  les  taux  suivants  : 

A.  JSeoles  â?une  seule  classe  : 

S«  catégorie,  —  640  francs. 
2*  catégorie,  —  690  francs. 
!»•  catégorie.  —  740  francs. 

B.  Ecoles  de  deux  ou  plusieurs  classes  : 

3«  catégorie  : 

Pour  l'une  des  classes,  640  francs; 

Pour  chacune  des  autres  classes,  640  franoa. 

2«  catégorie  : 

Pour  l'une  des  classes,  690  francs  ; 

Pour  chacune  des  autres  classes,  690  fimnoa. 

1««  catégorie  : 

Pour  l'une  des  classes,  740  francs  : 

Pour  chacune  des  autres  classes,  640  francs. 

G.  Ecole  unique  (communale  ou  adoptée)  obli- 
gatoire en  vertu  de  Cartiele  \^  de  la  loi  organique 
et  comptant  moins  de  20  élèves  :  640  francs. 

D.  Ecoles  (communales,  adoptées  ou  adopta- 
bles)  établies  dans  des  sections  ou  kameemx  de 
moins  de  400  habitants  et  comptant  mams  de 
20  élèves  : 

26  francs  par  élève  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions réglementaires. 

Abt.  7.  Le  subside  à  accorder  aux  écoles  de 
plusieurs  classes  sera  diminué  delOOfranes  pour 
chaoue  classe  tenue  par  un  açent  non  diplômé 
ni  dispensé  définitivement  de  l'examen. 

Abt.  6.  Lorsque  les  fonctions  de  directeur 
(directrice)  d'une  école  composée  de  pins  de 
6  classes  à  subventionner  sont  remplies  par  un 
instituteur  (institutrice)  diplômé  ou  dispensé 
définitivement  de  l'examen,  qui  n'est  attaché 
spécialement  à  aucune  classe  et  qui  n'exerce 
aucune  autre  profession,  l'école  est  conaidérée, 
pour  le  calcul  du  subside,  comme  comptant  une 
classe  de  plus  que  le  nombre  déterminé  par 
application  des  bases  établies  ci-dessus. 

Art.  9.  Lorsque  le  subside  accordé  à  une  école 
sur  les  fonds  de  la  province  dépasse  le  taux  de 
200  francs  par  classe,  la  subvention  de  l'£tat 
est  diminuée  de  la  moitié  de  la  somme  dont  le 
subside  provincial  excède  le  produit  du  taux  de 
200  francs  multiplié  par  le  nombre  de  classes  à 
subventionner  que  comprend  l'école. 

Abt.  10.  Est  exclue  de  la  distribution  des 
subsides,  toute  école  dans  laquelle  l'enseigne- 
ment est  donné  par  un  instituteur  révoqné  pour 
des  faits  contraires  aux  bonnes  mœurs  on  à  la 

f>robité,  ou  par  un  instituteur  se  trouvant  dans 
'un  des  cas,  ou  l'un  des  délais  d'incapacité 
électorale,  indiqués  aux  articles  20  et  21  de  la  loi 
du  12  avril  1894. 

Art.  11.  Les  subsides  accordés  par  l'£tat, 
pour  le  service  ordinaire  des  écoles  primaires 
communales  et  des  écoles  primaires  adoptées, 
sont  liquidés  au  profit  de  la  commune,  soit 
directement,  soit  par  l'entremise  de  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite;  les  subsides 
alloués  aux  écoles  primaires  privées,  non  adop- 
tées, sont  mandatés  au  profit  do  chef  de  l'école 
ou  de  la  personne  désignée  à  cette  fin  par  le  ou 
les  directeurs  de  l'institution. 
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Lorsque  deax  on  plasieun  oommunes  ont  été 
autorisées  à  se  réunir  ponr  fonder  et  entretenir 
une  école,  le  sabside  est,  sauf  le  cas  où  des  cir- 
constances exceptionnelles  justifieraient  une 
dérogation  à  cette  règle,  liquidé  au  profit  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  Téoole  est 
située.  La  répartition  de  Pezoédent  de  dépense  à 
couvrir  par  les  oommunes  intéressées  est  faite 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  132 
de  la  loi  communale. 

Abt.  12.  Les  arrêtés  nécessaires  à  la  liquida- 
tion des  subsides  accordés  par  application  du 
présent  règlement  et  des  suosides  complémen 
taires  dont  l'allocation  aux  communes  est  auto- 
risée par  l'article  8,  4«  alinéa,  de  la  loi  orga- 
nique, sont  pris  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  que  nous  déléguons 
spécialement  à  cette  fin. 

Cette  délégation  ne  s'étend  pas  à  la  liquida- 


tion des  subsides  extraordinaires  dont  l'octroi 
est  prévu,  à  raison  de  oiroonstanoes  tout  à  fait 
exceptionnelles,  par  l'avant-demier  alinéa  du 
même  article  de  la  dite  loi. 

Abt.  18  Les  demandes  de  subsides  concer- 
nant des  écoles  ou  des  classes  non  mentionnées 
par  l'Ëtat  les  années  antérieures,  doivent,  sous 
peine  de  rejet  en  cas  d'insufiisanoe  du  crédit 
Budgétaire,  être  adressées  au  gouvernement, 
avant  l'expiration  du  premier  trimestre  de 
l'année  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

Abt.  14.  Le  gouvernement  se  réserve  de  mo- 
difier le  minimum  du  nombre  des  élèves  admis 
gratuitement  que  cba<^ue  école  doit  compter 

Sour  pouvoir  être  subsidiée,  ainsi  que  les  taux 
e  subvention  et  toutes  autres  dispositions  du 
présent  règlement,  lorsque  l'expérience  aura 
permis  de  constater  les  résultats  de  leur  applica- 
tion. 
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EnBôgnement  des  notions  d'agriculture.  — 
Récompenses  aux  instituteurs.  —  Arrêté  royal  do 
18  janvier  1896,  contresigné  par  MM.  Schoilaert, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  et  De  Bruyn,  minis- 
tre de  l'agriculture,  etc.  (Moniteur  des  27-28  jan- 
vier.) 

Art.  1«'.  Il  sera  décerné  chaqae  année  dia 
prix  de  150  francs,  vingt  prix  de  100  francs  et 
trenU  mentions  honorables  aux  instituteurs  pri- 
maires communaux,  adoptés  ou  subsidiés,  qui 
auront  donné  avec  le  plus  ^de  zèle  et  de  suc- 
cès l'enseignement  théorique  et  pratique  des 
notions  d'agriculture,  conformément  à  l'instruc- 
tion ministérielle  du  15  février  1^. 

Abt.  2.  Les  instituteurs  qui  désirent  partici- 
per au  concours  à  la  suite  duquel  les  récompenses 
seront  décernées,  adressent  à  l'inspecteur  can- 
tonal du  ressort  une  demande  accompagnée  d'un 
exposé  des  titres  qu'ils  croient  avoir  à  une 
récompense. 

Abt.  8.  L'inspecteur  cantonal  rédige  immé- 
diatement après  la  visite  de  l'école  et  du  jardin 
de  chaque  concurrent,  un  rapport  détaillé  et 
motivé  contenant,  si  le  mérite  de  l'instituteur  la 
jnstifie,  une  proposition  de  récompense. 

L'inspecteur  transmet  son  rapport,  avec  les 
pièces  au  dossier,  à  l'agronome  de  l'Etat  pour  la 
région  où  se  trouve  l'école. 

Art.  4.  Après  avoir  visité  l'école  et  le  jardin 
de  chaque  concurrent,  l'ajpronome  de  l'Etat  fait 
parvenir  à  l'inspecteur  principal  chaque  dossier 
avec  un  rapport  détaillé  contenant  une  proposi- 
tion motivée. 

Chaque  fois  que  la  distance  à  parcourir  le 
permet,  l'agronome  de  l'Etat  visite  deux  écoles 
par  jour. 

Abt  5. .  L'inspecteur  principal  dresse,  d'après 
lea  rapports  qui  lui  sont  parvenus  et  d'après  ses 

Sropres  constatations,  la  liste  des  instituteur 
e  son  ressort,  qu'il  propose  pour  les  récom- 
penses. Il  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique  son  rapport  avec  le 
dossier  complet  ae  chaque  concurrent. 

Abt.  6.  Un  jurv,  qui  se  réunit  au  ministère 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  est 
chargé  de  dresser  la  liste  définitive  des  institu- 
teurs à  récompenser. 
Ce  jury  est  composé  de  trois  membres  dont 


l'agriculture 

Abt.  7.  Le  jury  se  prononce,  en  règle  géné- 
rale, sur  le  mérite  des  concurrents,  d'après  les 
éléments  <iue  fournissent  leurs  dossiers  ;  en  cas 
de  nécessité  bien  établie,  un  ou  deux  de  ses 
membres  visitent  chacun  certaines  écoles  pour 
lesquelles  il  y  a  divergence  d'appréciation. 

L'itinéraire  à  suivre  par  les  membres  du  jury 
dans  leurs  visites  d'écoles  est  soumis  à  l'appro- 
bation préalable  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  rinstruction  publique. 

Abt.  8.  Les  instituteurs  qui  ont  obtenu  une 
récompense  dans  un  concours,  peuvent  recevoir 
dans  un  concours  ultérieur  une  récompense  de 
catégorie  plus  élevée.  Hormis  ce  cas,  les  récom- 
penses pécuniaires  ne  peuvent  être  accordées  aux 
mêmes  instituteurs  que  tous  les  trois  ans. 

Abt.  9.  Lors  de  chaque  concours,  il  est  décerné 
un  diplôme  de  premier  prix,  de  second  prix  ou 
de  mention  honorable  aux  instituteurs  portés 
sur  la  liste  det  lauréats,  même  à  ceux  qui  ne 


peuvent  obtenir  de  récompense  pécuniaire  par 
application  de  l'article  précédent. 

Abt.  13.  Un  arrêté  ministériel  détermine  : 

lo  Les  divers  points  sur  lesquels  porte  l'exposé 
que  tout  concurrent  doit  joindre  à  sa  demande  ; 

2«  Les  époques  auxquelles  auront  lieu  les 
visites  des  écoles  et  des  jardins  ; 

8<>  Le  nombre  des  propositions  de  récom- 
penses que  doit  faire  chaque  inspecteur  princi- 
S  al  ;  ce  nombre,  qui  est  au  moins  aouble  de  celui 
es  récompenses  a  décerner,  est  fixé,  pour  chaque 
ressort  d'inspection  principale,  d'après  le  nom- 
bre des  écoles  primaires  où  l'on  enseigne  les 
uotions  d'agriculture; 

40  Toutes  autres  mesures  destinées  à  assurer 
la  marche  régulière  des  opérations  du  concours. 


Arrêté  du  1^  janvier  i896  pris  par  MM.  Schoi- 
laert, ministre  de  Vintérieur,  etc.,  et  De  Bruyn, 
ministre  de  V agriculture,  etc.,  en  exécution  de 
l'arrêté  royal  du  iS  janvier  ci-dessus. 

Abt.  l*'.  Les  instituteurs  primaires  commu- 
naux, adoptés  ou  subsidiés,  qui  désirent  partici- 
per au  concours  à  la  suite  duquel  seront  décernées 
les  récompenses  prévues  à  l'article  !•'  de  l'arrêté 
royal  du  18  janvier  1696,  adressent  à  l'inspecteur 
cantonal  du  ressort ^  avant  le  25  mai.  une 
demande  accompagnée  d'un  exposé  détaillé  des 
titres  qu'ils  croient  avoir  à  une  récompense. 

L'exposé  porte  principalement  sur  les  points 
suivants  : 

a.  Comment  l'iUstituteur  s'est  préparé  à  l'en- 
seigpiement  agricole  :  cours  spéciaux  suivis, 
examen  de  capacité  subi,  etc.  ; 

b.  Leçons  dra^riculture  données  par  l'institu- 
teur à  l'école  primaire  :  renseigpiements  concer- 
nant la  préparation  des  leçons,  les  procédés 
intuitifs,  les  résumés  des  leçons,  les  fiahiers  des 
élèves,  le  résultat  de  l'enseignemenfc; 

c.  Leçons  d'agriculture  données  par  l'institu- 
teur à  récole  d'adultes.  Mêmes  renseignements 
qu'au  litt.  b; 

d.  Indication  des  collections  préparées  par 
l'instituteur  en  vue  de  rendre  son  enseignement 
intuitif  et  pratique  ; 

e.  Indication  des  collections  préparées  par  les 
élèves  : 

f.  Plan  et  description  détaillée  du  jardin  de 
l'école  : 

!•  Culture  potagère.  —  Ne  pas  perdre  de  vue 
Vassolement,  les  abris,  les  moyens  appliqués  pour 
avoir  des  légumes  pendant  toute  l'année  ; 

2*  Arbres  fruitiers  ;  petite  pépinière; 

g.  Cultures  expérimentales  dirigées  par  l'ins- 
tituteur, soit  dans  le  jardin  de  l'école,  soit  dans 
un  champ  d'expériences  établi  par  un  ou  plu- 
sieurs cultivateurs  ; 

h.  Comment  l'instituteur  donne  l'enseigne- 
ment pratique  au  jardin  ;  temps  qu'il  y  consacre  ; 

i.  Ce  que  fait  l'instituteur  pour  propager 
l'application  des  règles  de  l'alimentation  ration- 
nelle des  animaux  domestiques  ; 

k.  Si  l'instituteur  s'occupe  de  l'enseignement 
de  l'apiculture  et  s'il  fait  pratiquer  le  hanneton- 
na^e  par  ses  élèves,  il  donnera  des  détails  à  ce 
sujet: 

L  Compte  rendu  des  promenades  agricoles 
faites  avec  les  élèves,  des  visites  à  une  ou  plu- 
sieurs fermes. 

L'exposé,  rédigé  et  signé  par  l'instituteur,  est 
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certifié  sincère  p>ar  radministratioii  communale. 

Abt.  2.  La  TiBite  des  écoles  et  des  jardins  a 
lien  par  les  inspecteurs  et  les  agronomes  de 
l'Etat,  dn  !•' juin  an  6 juillet. 

Les  rapports  des  inspecteurs  principaux 
doivent  parvenir  avant  le  16  juillet  au  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publiaue. 

Le  jury  siëg;e  à  une  date  à  fixer  entre  le  25  juil- 
let et  le  15  août. 

Abt.  3.  Le  nombre  des  propositions  de  récom- 
penses à  faire  par  chaque  inspecteur  principal 
est  indiqué  au  tableau  suivant  : 


d'inspection  princi- 
pale. 

Anvers 

Malines  .... 
Bruxelles.  .  .  . 
Louvain  .... 

Bruges 

Gourtrai  .... 

Âlost  

Oand 

Charleroi.    .    .    . 

Mons 

Tournai   .... 

HUT 

Liège  

Hasselt    .... 

Arlon 

Marclie  .... 
Dinant  .... 
Namur     .... 


26 


Paix 

Paix 

de 

de 

160  francs. 

100  francs. 

MnnoiiB 
honorables. 


Retrait  d'une  adoptUm  d*école.  —  Annulation, 
—  Arrêté  royal  du  i2  avril  1896.  (Moniteur  du 
29  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  12  avril  1896,  contresigné 
par  M.  Schollaert,  ministre -de  l'intérieur,  etc., 
annule  la  décision  par  laquelle  un  conseil  com- 
munal avait  retiré  l'adoption  concédée  en  1895 
pour  un  terme  de  dix  ans.  Cet  arrêté  vise  l'ar- 
ticle !•',  §  3,  de  la  loi  scolaire,  anx  termes  duquel 
les  adoptions  consenties  pour  un  laps  de  temps 
déterminé  ne  peuvent  prendre  fin  avant  le 
terme  convenu  qu'en  cas  de  décès,  de  retraite  ou 
de  destitution  du  titulaire. 


Instruction  relative  à  Vexécution  de  la  loi  orga- 
nique de  rinstruction  primaire,  ^  Circulaire 
adressée  le  i*'  octobre  1895  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Moniteur  du  9  octobre.) 

Les  modifications  que  le  pouvoir  législatif 
vient  d'apporter  à  la  loi  du  20  septembre  1884 
sur  l'instruction  primaire  ont  été  promulguées 
sous  la  date  du  15  septembre  1895. 

Ces  nouvelles  dispositions  coordonnées  avec 
celles  de  la  loi  du  20  septembre  1884  qui  restent 
en  vigueur,  forment  la  loi  organique  de  l'instruc- 
tion primaire.  fArt.  17  de  la  loi  du  15  septembre 
1895.)  La  cooraination  des  deux  textes  a  été 
publiée  au  Moniteur  des  16-17  septembre  1895, 
n«  259-260. 


I     Sauf  les  articles  ooneemani  le  ré^^ime  finan- 
;oier,  ^ui  ne  seront  appliqués  qu'a  partir  de 
i  l'exercice  1896,  la  loi  organique  nouvelle  est 
■  entrée  en  vieueur  le  27  septembre  1895. 
I     Afin  d'en  faciliter  TexéoutioD  loyale,  prompte 
et  complète,  je  crois  devoir  donner  aux  autorités 
provinciales  et  communales   des  instructions 
relatives  aux  dispositions  les  plus  importantes. 
I.es  instructions  du  21  septembre  1884  sont  rap- 
portées. 

I.  —  EOOLBS  PBIMAIBBS  BBOONHUXS  PAK  LA  I«OI. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  articles  prin- 
cipaux, il  est  utile  de  caractériser,  par  leurs 
traits  essentiels,  les  trois  catégories  a'éooles  que 
reconnaît  la  loi  : 

lo  Les  écoles  communales  ; 

2®  Les  écoles  adoptées  par  les  communes  ; 

8»  Les  écoles  privées  aaoptables. 

Les  écoles  primaires  communales  sont  dirî- 
ffées  par  les  communes;  le  conseil  oommanal 
détermine  leur  nombre  et  celui  des  instîtateurs 
(art.  2)  (1);  il  a  seul  le  droit  de  nomination  et  il 
peut,  dans  les  conditions  qae  la  loi  détermine, 

Î>rononcer  la  suspension,  la  mise  en  disponîbi- 
ité  par  mesure  d'ordre  et  la  révocation  des 
instituteurs.  (Art.  10.) 

Le  roi  peut  é^lement  appliquer  les  mêmes 
peines  disciplinaires.  (Art.  10.) 

Les  écoles  primaires  adoptées  sont  des  écoles 
privées  qui.  reunissant  les  conditions  d'adoption 
énumérées  a  l'article  19,  reçoivent,  en  verta  d'un 
accord  fait  avec  la  commune,  et  moyennant  le 
payement  d'une  rétribution  par  tète  ou  d'one 
subvention  globale,  les  enfants  ayant  droit  à 
l'instruction  gratuite  que  la  commune  leur 
envoie.  (Art.  3.) 

Les  frais  de  l'instruction  primaire  dans  les 
écoles  communales  et  ceux  qui  résultent  de 
Tadoption  d'écoles  privées  sont  à  la  charge  des 
communes.  (Art.  7.) 

Les  bureaux  de  bienfaisance  dont  le  budget 
présente  un  excédent  de  ressources  et  qui,  par 
suite,  ne  sont  pas  subsidiés  par  les  commanes, 
interviennent  (art.  S),  comme  la  province  et 
r£tat,  dans  ces  frais.  (Art.  7  et  8.) 

Les  écoles  adoptables  sont  des  écoles  privées 
non  adoptées,  mais  réunissant  les  conditions 
légales  do  l'adoption.  Lorsque  ces  écoles  ont 
déclaré  se  soumettre  au  régime  de  la  loi  scolaire 
et  que  le  gouvernement  s'est  assuré  qu'elles 
réunissent  les  conditions  de  l'adoption,  l'£tat 
les  admet  à  participer  à  la  répartition  de  ses 
subsides  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  écoles 
oommunales  et  les  écoles  adoptées.  (Art.  8.) 

La  commune  et  la  province  ne  sont  astreintes 
à  aucune  obligation  envers  les  écoles  adopta- 
bles, mais  l'article  19  de  la  loi  leur  permet  d'ac- 
corder des  subsides  à  ces  écoles. 

L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
fait  nécessairement  partie  du  programme  des 
écoles  communales  et  des  écoles  adoptées  (art.  4)  ; 
les  écoles  adoptables  ne  sont  pas  tenues,  pour 
avoir  droit  aux  subsides  de  l'Etat,  d'inscrire  cet 
enseignement  dans  leur  programme.  (Art.  8, 
§2.) 


(4)  Tout  article  de  la  loi  organique  cité  dans  cette  ins- 
truction porte  le  numéro  qui  lui  a  été  donné  dans  le  texte 
des  deux  lois  coordonnées.  (Voy.  plus  haut,  p.  586.) 
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II.  —  CsiATION  OU  MAIKTinr   D'iOOLBB  COHMU- 

KALB8.  —  D18PXR8B.  —  Adoption  d  icoLBs 
priyAss. 

La  loi  permet  à  la  commune  d'organiser  le 
service  de  Peneei^nement  primaire  soit  par  la 
création  on  le  maintien  d'une  ou  de  plusieurs 
écoles  communales,  soit  par  l'adoption  d'écoles 
privées  réunissant  les  conditions  légales,  soit 
encore  par  la  combinaison  des  deux  moyens. 

La  commune  n'a  pas  cependant  pleine  liberté 
à  cet  égard;  en  principe,  elle  doit  avoir  au 
moins  une  école  communale  (art.  l«r,  §  l*')  ;  le 
roi  peut,  dans  des  conditions  déterminées  par  la 
loi,  la  dispenser  de  cette  obligation.  (Art.  l*', 
§2.) 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  l'adoption 
par  la  commune  d*une  ou  de  plusieurs  Moles 
primaires  privées.  Malgré  cette  adoption,  la 
commune  ne  peut  être  dispensée, 'si  vingt  chefs 
de  famille  ajant  des  enfants  enftge  d'école  récla- 
ment la  création  ou  le  maintien  d'une  école 
communale  pour  l'instruction  de  leurs  enfants 
et  si  la  députation  permanente  émet  un  avis  con- 
forme k  leur  demande.  (Art.  l*r,  §  2.) 

Le  terme  «  chef  de  famille  n  comprend  les  per- 
sonnes qui  ont  la  charge  légale  de  l'éducation 
d'enfants  en  ftge  d'école  :  par  conséquent,  le 

S  ère  et.  à  son  défaut,  la  mère,  mais  pas  tous 
eux  à  la  fois,  le  tuteur,  la  tutrice,  etc.  Le  chef 
de  famille  doit  être  domicilié  dans  la  commune. 
(Rapport  de  la  section  centrale,  loi  de  1884.) 

L'expression  «  en  fige  d'école  »  désigne  la 
période  de  six  à  quatorze  ans. 

Il  appartient  toujours  au  gouvernement  de 
refuser  la  dispense.  Les  chefs  de  famille  récla- 
mants fussent-ils  en  nombre  moindre  que  vingt, 
la  députation  permanente  fut-elle  a'avis  de 
supprimer  l'école,  encore  le  gouvernement 
aurait-il  le  droit  de  refuser  la  dispense  et  d'obli- 
ger la  commune  au  maintien  de  1  étole  commu- 
nale. 

La  dispense  sera  refusée,  lorsque  le  maintien 
de  l'école  communale  sera  dûment  réclamé,  si 
la  situation  financière  de  la  commune  comporte 
la  charge  qui  doit  en  résulter.  11  en  sera  de  même 
si  le  personnel  enseignant  de  l'école  on  des 
écoles  adoptées  par  la  commune  n'est  pas  exclu 
sivement  composé  de  Belges.  (Circulaire  minis- 
térielle du  5  novembre  1^4.) 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  20  septembre  1884, 
la  commune  avait  le  droit,  sans  (qu'elle  dût  sol- 
liciter aucune  espèce  d'autorisation,  de  réduire 
le  nombre  des  instituteurs  communaux,  comme 
celui  de  remplacer  des  écoles  communales  par 
des  écoles  adoptées,  à  condition  qu'elle  conser- 
vât an  moins  une  école  communale,  ('e  droit  est 
restreint  par  la  disposition  suivante,  ajoutée  à 
l'article  2. 

«  Toutefois,  les  résolutions  des  conseils  com- 
munaux portant  suppression  d'une  école  pri- 
maire communale  ou  d'une  ou  plusieurs  places 
d'instituteur  primaire  sont  soumises  à  l'avis  de 
la  députation  permanente  et  à  l'approbation  du 
roi. 

«  L'arrêté  royal  autorisant  ou  refusant  la  dis- 
pense est  motivé  et  inséré  au  Moniteur.  » 

L'école  communale  unique  que  la  commune 
est  tenue  de  posséder,  à  moins  d'en  avoir  été 
régulièrement  dispensée  par  le  roi,  doit  être 
rendue  accessible  a  tous  les  enfants,  sans  distinc- 
tion de  seœey  en  fitveur  desquels  l'enseignement 
public  est  réclamé.  S'il  existe,  dans  la  localité, 


une  école  adoptée  pour  les  enfants  du  sexe 
féminin,  les  chefs  de  famille  ne  conservent  pas 
moins  le  droit  de  choisir  l'école  communale 
pour  rinstruction  de  leurs  filles.  (Rapport  trien- 
nal, 1886-1887,  n»  1U9.) 

Dans  le  but  de  ménager  les  ressources  com- 
munales, le  roi  peut  autoriser  deux  ou  plusieurs 
communes  à  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir 
une  école  primaire.  (Art.  l**,  §  6.)  11  est  à  remar- 
ouer  que  le  roi  ne  peut  intervenir  par  mesure 
d'office  ;  une  commune  ne  peut  être  contrainte 
de  se  réunir  ou  de  rester  réunie  à  une  autre  sous 
le  rapport  de  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire. 

Adoption  d^éeoles. 

L'adoption  d'écoles  primaires  privées  dépend 
uniquement  de  la  commune  ;  la  députation  per- 
manente et  le  gouvernement  n'interviennent 
pas;  mais,  aux  termes  de  l'article  19.  aucune 
école  primaire  privée  ne  peut  être  adoptée,  à 
moins  de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  : 

1*  L'école  doit  être  établie  dans  un  local  con- 
venable ; 

2«  Les  membres  du  personnel  enseignant  doi- 
vent, pour  la  moitié  au  moins,  être  diplômés  ou 
avoir  subi  l'examen  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  9. 

Par  mesure  transitoire,  le  ministre  pourra, 
pendant  deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  15  septembre  1895,  dispenser  de  cette 
condition  : 

a.  Ceux  qui  ont  donné  l'enseignement  durant 
dix  ans  au  moins  ; 

b.  Ceux  qui,  porteurs  d'un  certificat  d'huma- 
nités, ont  donné  l'enseignement  primaire  durant 
cinq  ans  au  moins. 

Après  l'expiration  de  ces  deux  années,  si  les 
personnes  dispensées  n'ont  pas  subi  avec  succès 
l'examen,  elles  ne  pourront  plus  être  comptées 

Sour  parfaire  la  proportion  de  diplômés  ou  de 
ispensés  de  l'examen  que  la  loi  exige. 
Le  ministre  accordera  les  dispenses  dont  il 
s'agit  dans  cette  disposition  transitoire  lorsqu'il 
aura  à  se  prononcer  sur  l'existence  des  condi- 
tions légales  de  l'adoption.  Il  appartiendra 
au  chef  de  l'école  de  joindre  au  dossier  les 

Sièces  établissant  le 'bien-fondé  de  la  demande 
e  dispense. 

La  condition  n»  2  ne  s'applique  qu'aux  insti- 
tuteurs et  aux  institutrices  proprement  dits  et 
non  aux  professeurs  spéciaux  qui  enseignent 
dans  certaines  écoles  le  chant,  le  dessin,  la 
gvmnastique;  pour  eux,  le  diplôme  d'instituteur 
n'est  jamais  exigé  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
maîtresses  de  couture  attachées  aux  écoles 
mixtes; 

S»  Si  l'enseignement  de  la  religion  fait  partie 
du  programme,  cet  enseignement  doit  être 
donné  au  commencement  ou  à  la  fin  des  heures 
déclasse.  Les  enfants  dont  les  parents  en  font 
la  demande  sont  dispensés  d'y  assister. 

Le  no  S  n'est  applicable,  dans  la  forme  condi- 
tionnelle qu'il  revêt,  qu'aux  écoles  adoptables, 
car  ces  écoles  peuvent  seules  obtenir  des  sub- 
sides de  l'Etat  sans  être  tenues  d'inscrire  l'en- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale  dans 
leur  programme.  Les  écoles  adoptées  ne  peu- 
vent, au  contraire,  se  dispenser  d'enseigner  la 
religion  et  la  morale,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  4  de  la  loi  ; 

40  Le  programme  d'enseignement  doit  com- 
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prendre  les  matières  énamérées  an  §  l^^  de  l'ar- 
ticle 4: 

ôo  L'école  adoptée  doit  être  soamise  aa  régime 
de  Pinspection  de  l'£tat  ; 

6<^  Elle  doit  recevoir  les  enfants  ayant  droit 
à  l'instmotion  ^tnite,  sans  pouvoir  exiger 
d'autre  rétribution  que  celle  prévue  par  l'arti- 
cle S; 

70  Le  nombre  des  heures  de  classe  ne  peut 
être  inférieur  à  vingt  par  semaine,  indépen- 
damment du  temps  spécialement  consacré  à 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale; 
déduction  faite  du  temps  employé  au  travail  de 
l'aiguillei  ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  à 
seize. 

Un  tableau  indiquant  l'emploi  du  temps  doit 
être  affiché  dans  l'école. 


L'article  !•'  contient  deux  dispositions  desti- 
nées à  donner  plus  de  stabilité  aux  écoles 
adoptées. 

La  première  autorise  la  commune,  comme  le 
fait  la  loi  sur  renseignement  moyen  en  faveur 
des  collèges  patronnés,  à  adopter  une  école 
primaire  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  : 

«  L'adoption  peut  être  consentie  par  la  com- 
mune pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus.  £lle 
prendra  fin  avant  cette  date  en  cas  de  décès,  de 
retraite  ou  de  destitution  du  titulaire  sous  le 
nom  duquel  l'adoption  a  été  consentie.  Elle  peut 
toujours  être  renouvelée.  (Art.  l**,  §3.)  n 

La  seconde  disposition  a  pour  Dut  d'empê- 
cher que,  dans  le  cours  d'une  année  scolaire,  on 
ne  bouleverse  l'organisation  de  l'enseigpiement 
dans  une  commune  où  la  durée  de  l'adoption 
n'a  pas  été  fixée  ;  mais,  en  même  temps,  elle 
donne  aux  deux  parties  le  moyen  de  rompre 
l'accord  intervenu  : 

«  Lorsque  aucune  convention  n'a  fixé  la  durée 
de  l'adoption,  la  suppression  de  l'adoption  ne 
peut  être  prononcée  dans  le  courant  d'une  année 
scolaire,  ni  sans  un  préavis  d'une  année. 
{Art.l«,§4.)» 

L'adoption  pourra  être  prononcée  sous  le 
nom  du  propriétaire  de  l'école,  de  celui  qui  en 
accepte  le  patronage  ou  de  l'instituteur  en  chef. 

La  commune  a  le  droit,  avant  de  décréter 
l'adoption  d'une  école  privée,  de  s'assurer  par 
elle-même  ou  par  une  ou  plusieurs  personnes 
déléguées,  de  l'état  des  lieux,  de  la  valeur  du 
personnel  enseignant,  etc.,  et  de  réclamer  tous 
renseignements  propres  à  mettre  le  conseil  com- 
munal à  même  ae  prononcer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  Si  Pécole  privée  ne  se  prête  pas 
à  l'inspection,  —  ce  qui  est  son  droit,  —  la  com- 
mune est  libre  de  ne  pas  l'adopter  (1). 

La  commune  ne  peut  établir  elle-même  une 
école  privée.  La  loi  lui  reconnaît  simplement 
fart.  l«r.  §2)  le  droit  d'adopter  une  ou  plusieurs 
écoles  ae  l'espèce,  et  celles-ci  doivent  exister 
préalablement,  puisque,  pour  pouvoir  être 
adoptées,  il  faut,  aux  termes  de  rarticle  19  de 
la  loi,  qu'elles  offrent  des  graranties  sous  le  rap- 
port du  local,  du  personnel  enseignant,  du  pro- 
gramme des  cours,  etc.  (2). 


(1)  Dépèche  ministérielle  du  iO  novembre  1884, 
ire  section,  no*  2i8i/4087n.  _  ige  rapport  triennal, 
no  190. 

(2)  Dépèche  miniBtôrielle  du  6  décembre  1893,  Ire  sec- 
tion, n<»  â520/3M3n. 


La  décision  d'un  conseil  communal  poitant 
adoption  d'une  école  primaire  privée  sort  ses 
effets  immédiatement,  a  moins  qu'elle  ne  soit 
soumise  parla  loi  à  l'approbation  d'une  antorité 
supérieure,  ce  qui  n'a  lieu  que  lorsque  l'adop- 
tion se  complique  d'une  dispense  de  l'obligation 
de  maintenir  l'école  communale  unique,  ou 
d'établir  une  école  communale,  ou  d'une  autori- 
sation de  supprimer  une  école  commnoale,  ou 
encore  d'une  aispense  de  la  oondition  du  diplôme 
à  accorder  par  mesure  transitoire,  en  vertu  de 
l'article  19  de  la  loi  (8). 

L'article  14  de  la  loi  impose  à  la  commune 
deux  obUgationi,  en  ce  qui  oonoeme  la  rémuné- 
ration des  écoles  adoptées  : 

!•  La  commune  est  tenue  de  prendre  à  sa 
charge  le  traitement  des  membres  diplômés  ou 
non  diplômés  du  personnel  des  éooles  adoptées. 

Les  membres  laïques  de  oe  personnel,  s'ils 
sont  diplômés  ou  dispensés  de  l'examen,  ont 
droit  au  traitement  fixé  par  l'article  18,  pour 
chaque  catégorie  de  communes,  en  ûiveor  des 
instituteurs  communaux.  Us  ont  droit  ég^ement 
aux  augmentations  de  traitement  que  déter- 
mine l'article  15. 

Toutefois,  la  commune  peut  être  dispensée, 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  de  cette  doulMe  obli- 
gation. L'arrêté  royal  accordant  la  dispense  sera 
publié  au  Moniteur.  Cette  dispense  est  renou- 
velable. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices laïques  non  diplômés  ni  dispensés  de 
l'examen,  et  celui  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices, diplômés  ou  non,  faisant  partie  d'une 
congrégation  religieuse,  sont  fixés  de  commun 
accord  par  les  parties  contractantes  ; 

20  La  commune  doit  allouer  annuellement  à 
toute  école  adoptée  une  somme  suffisante  pour 
payer  les  fournitures  classiques  des  enfants  qui 
ayant  droit  à  l'instruction  gratuite,  sont  admis 
dans  cette  école.  Les  fournitures  classiques 
comprennent  aussi,  pour  les  élèves  du  sexe 
féminin,  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'enseignement  des  travaux  à  l'aiguille. 

Il  convient  d'allouer  annuellement  2  francs 
par  élève  pour  les  fournitures  classiques  propre- 
ment dites  eti  franc  pour  les  matières  premières 
du  cours  de  tricot  et  de  couture.  Ce  sont  les  taux 
proposés  à  l'approbation  des  communes  par  le 
règlement- type  des  écoles  communales  da  28  dé- 
cembre 1884. 

£n  dehors  de  la  double  intervention  pécu- 
niaire dont  il  vient  d'être  parlé,  la  commune  a 
la  faculté  de  faire  d'autres  avantages  aux  écoles 
adoptées. 

En  cas  de  suppression  d'une  école  communale, 
le  conseil  communal  peut  disposer  de  la  jouis- 
sance du  local,  conformément  à  l'article  77  de 
la  loi  communale;  le  gouvernement  estime  que, 
s'il  est  donné  à  bail,  la  durée  du  bail  ne  doit  pas, 
en  général,  excéder  trois  ans. 

MABOHB  A  8UIVBB  XH  MATIÀBB   d'aDOPTIOH 
D'iOOLn. 

1*  Adoption  n^  entraînant  pas  dispense, 

La  commune  qui  possède  au  moins  une  école 
communale  n'a  pas  a  solliciter  l'autorisation  dn 
gouvernement  pour  l'adoption  d'écoles  privées. 
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Il  suffit  qne  le  ooneeil  prenne  une  délibération 
régnlière  constatant  sa  résolution  et  détermi- 
nant les  conditions  auxquelles  l'adoption  est 
accordée  d'une  part  et  acceptée  de  l'autre  ;  les 
ayantages  que  la  commune  fait  à  l'école  adoptée 
devront  être  nettement  spécifiés  dans  cette  déli- 
bération. Si  une  convenuon  écrite  entre  parties 
interrient,  elle  sera  reproduite  textuellement 
dans  la  délibération. 

Le  conseil  communal  annexera  à  sa  délibéra- 
tion les  réponses  aux  questions  de  l'annexe  A 
jointe  à  la  présente  circulaire.  Ces  questions 
s'appliquent  aux  conditions  légales  d'adoption  ; 
les  réponses  permettront  au  gouvernement  de 
jager  si  l'école  se  trouve  dans  ces  conditions  et 
de  supprimer  du  budget  de  la  commune  les  cré- 
dits inscrits  au  profit  d'une  école  privée  qui  ne 
réunirait  pas  les  conditions  légales  de  l'adop- 
tion. 

Pendant  la  période  transitoire  de  deux  ans 
(art.  19),  le  conseil  annexera  aussi  à  sa  délibéra- 
tion une  requête  du  directeur  de  l'école  adoptée, 
conforme  a  l'annexe  F^  si  celui*ci  a  besoin 
d'obtenir  dispense  du  diplôme  en  faveur  d'un  ou 
de  plusieurs  membres  de  son  personnel  se  trou- 
vant dans  les  conditions  qu'indique  la  mesure 
transitoire. 

Si  plusieurs  écoles  sont  adoptées,  il  devra  être 
répondu  séparément  pour  cnacune  d'elles  au 
questionnaire  A. 

Copies  de  la  délibération  et  des  réponses  au 
questionnaire  seront  immédiatement  adressées 
par  le  collège  échevinal  à  l'inspecteur  cantonal 
du  ressort.  Celui-ci  se  rendra  dans  la  commune 
pour  visiter  Técole  adoptée  et  se  livrer  aux 
investigations  nécessaires  pour  lui  permettre  de 
donner  son  avis  sur  l'existence  de  chacune  des 
conditions  d'adoption  ;  s'il  en  est  qui  lui 
paraissent  faire  défaut,  il  en  avertira  immédia- 
tement, par  écrit,  le  collège  échevinal  et  l'insti- 
tuteur en  chef  de  l'école  à  adopter,  avec  invita- 
tion d'avoir  à  lui  faire  connaître  sans  retard 
s'ils  sont,  et  comment  ils  sont,  en  mesure  de 
compléter  les  conditions  de  l'adoption.  Aussitôt 
après  avoir  reçu  leurs  réponses,  il  enverra  les 
pièces  et  son  rapport  à  l'inspecteur  principal  ; 
ce  fonctionnaire  les  transmet&a,  en  donnant  son 
avis  motivé,  au  gouverneur,  qui  les  fera  parve- 
nir au  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  avec  un  rapport  contenant  son  appré- 
ciation personnelle. 

Si  le  gouvernement  juge  que  les  conditions 
légales  ne  sont  pas  réunies,  il  en  avertit  li  com- 
mune et  veille  à  ce  qu'aucun  subside  ne  soit 
accordé  à  l'école. 

2«  Adoption  avec  dispense, 

La  dispense  de  maintenir  l'école  communale 
unique  ne  pourra  être  accordée  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels.  La  commune  qui 
croira  devoir  solliciter  cette  dispense  aura  à 
suivre  la  marche  indiquée  ci-après  : 

10  Le  conseil  communal  décidera,  par  une 
délibération  régulière,  de  demander  au  gouver- 
nement la  dispense  do  maintenir  l'école  ou  les 
écoles  primaires  communales  existantes  ; 

2*  Il  décidera  de  même  l'adoption  d'une  ou 
de  plusieurs  écoles  primaires  privées,  en  ayant 
soin  de  déterminer  avec  précision  les  avantages 
qu'il  entend  fiùre  à  l'école  ou  aux  écoles  adop- 
tées. 

11  répondra,  comme  dans  le  cas  d'adoption 


sans  dispense,  à  toutes  les  questions  du  ques- 
tionnaire A,  en  vue  de  permettre  au  gouverne- 
ment de  constater  la  réalité  des  conditions 
léniles  d'adoption. 

De  plus,  il  indiquera  les  raisons  sur  lesquelles 
il  se  oase  pour  obtenir  la  dispense  ;  ces  raisons 
seront  d'ordinaire  le  peu  de  fréquentation  de 
l'école  communale,  la  situation  financière  de  la 
commune,  le  vœu  des  chefs  de  famille  ;  il  importe 
de  préciser  autant  que  possible. 

La  délibération  sollicitant  la  dispense  de 
maintenir  l'école  communale  sera  immédiate- 
ment affichée  à  la  maison  communale,  avec 
invitation  aux  chefs  de  famille  à  présenter,  dans 
la  huitaine,  leurs  observations  ou  réclamations 
s'il  y  a  lieu.  Chaque  chef  de  famille  peut  adres- 
ser au  collège  des  bourffmestre  et  éonevins  une 
réclamation  motivée,  rédigée,  d'après  la  formule 
ci-annexée,  modèle  B.  Il  fera  légaliser  sa  signa- 
ture si  le  collège  échevinal  le  requiert. 

La  commune  enverra  à  l'inspecteur  cantonal 
copie  de  sa  délibération,  ainsi  que  les  réclama- 
tions des  chefs  de  famille  et  ses  observations 
relatives  à  ces  réclamations.  L'inspecteur  can- 
tonal se  rendra  dans  la  commune  pour  procéder 
aux  mêmes  investigations  que  dans  le  cas 
d'adoption  sans  dispense  ;  de  plus,  il  s'en<}uerra 
des  motifs  qui  pourraient  justifier  le  maintien 
de  l'école  communale.  S'il  en  existe,  d'après  lui, 
il  les  communiquera  immé'iiatement  au  collège 
échevinal,  avec  invitation  d'y  répondre  à  bref 
délai  ;  dès  qu'il  aura  reçu  réponse,  il  transmet- 
tra toutes  les  pièces  à  l'inspecteur  principal  en 
y  joignant  son  avis  motivé;  l'inspecteur  fera 
parvenir  le  tout  au  gouverneur,  en  même  temps 
que  son  appréciation  personnelle.  Le  gouverneur 
provoquera  l'avis  de  la  députation  permanente 
et  transmettra  ensuite  le  dossier  complet  au 
ministre.  Il  sera  statué  par  arrêté  royal. 

III.  —  DlBROTIOH  BT  BUBVRILLAHOB  DX8  ACOLBS 
PBIMAIBBS. 

Comme  conséquence  du  droit  de  direction  des 
écoles  primaires  communales  que  l'article  2  de 
la  loi  confère  aux  communes,  il  appartient  au 
conseil  communal  d'arrêter  : 

10  Le  règlement  scolaire  conprenant  les  pres- 
criptions relatives  à  l'éducation  des  enfants,  aux 
méthodes  d'enseignement,  aux  rapports  des 
instituteurs  avec  l'autorité  communale,  à  l'ad- 
mission et  au  renvoi  des  élèves,  à  la  discipline 
de  l'école,  aux  jours  et  aux  heures  de  travail, 
aux  congés  et  aux  vacances,  aux  fournitures 
classiques,  aux  moyens  d'encouragement,  aux 
rétributions  scolaires,  à  l'entretien  des  lo- 
caux, etc.; 

2*  Le  programme  de  l'enseignement  dont  il 
est  parlé  au  §  IV. 

Afin  de  faciliter  la  tâche  des  communes,  le 
gouvernement  a  publié,  sous  la  date  du  28  dé- 
cembre 1884,  un  règlement  scolaire  type  qui  a 
été  soumis  aux  conseils  communaux  :  les  uns 
l'ont  adopté  sans  modification,  le:^  autres  l'ont 
approprie  aux  circonstances  locales.  Le  gouver- 
nement publiera  très  prochainement  une  seconde 
édition  de  ce  règlement-type  avec  quelques 
changements  nécessités  par  la  nouvelle  législa- 
tion. 

Le  conseil  peut  nommer  soit  un  directeur  de 
toutes  les  écoles  primaires  communales,  soit  un 
inspecteur  communal  ;  il  lui  appartient,  le  cas 
échéant,  de  déterminer  la  manière  dont  le  direc- 
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leur  des  écoles  ou  l'inspecieur  oommanal  excroe 

868  fODOtiODB. 

Le  conseil  communal  règle,  s'il  v  a  lien,  tout 
ce  qai  concerne  l'établissement  et  rorganisation 
des  écoles  gardiennes  et  des  écoles  d'adultes. 
(Art.  2,  §  ô.)  Ces  institutions  cont  parement 
facultatives  pour  les  communes. 

L'autorité  communale  a  le  droit  d'inspecter  ou 
de  faire  inspecter  en  tout  temps  les  écoles  adop- 
tées, afin  de  s'assurer  si  elles  continuent  à  réunir 
les  conditions  prescrites  par  la  loi. 

£lle  doit  recevoir  communication  de  tous  les 
changements  apportés  dans  le  personnel  ensei- 
gnant de  l'école  adoptée,  et  les  transmettre  au 
gouvernement  par  Pentremise  de  l'inspecteur 
cantonal. 

lY .  —  PROOBAMXB  OB  L'BNBKIONBMBNT  PBIMAIRB. 
—  EkBKIGHBMBVT  DR  LA  BBUOION  BT  DB  LA 
IIOBALB.  —  EdUCATIOH. 

Programme. 

Le  §  1«'  de  l'article  4  énumère  les  matières 
obligatoires  du  programme  de  l'instruction  pri- 
maire ;  cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

«  L'instruction  primaire  comprend  nécessai- 
rement l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du 
calcul,  le  svstème  légal  des  poids  et  mesures,  les 
éléments  de  la  langue  française,  flamande  ou 
allemande,  selon  les  besoins  des  localités,  la 
géographie,  l'histoire  de  Belgique,  les  éléments 
du  dessin,  les  notions  d'hygiène,  le  chant  et  la 
ffvmnastique.  Elle  comprend,  de  plus,  pour  les 
nlles  le  travail  à  l'aiguille  et,  pour  les  garçons, 
dans  les  communes  rurales,  des  notions  d'agri- 
culture, n 

Comparé  au  programme  obligatoire  formulé  à 
l'article  4  de  la  loi  du  20  septembre  1884,  celui 
de  la  loi  nouvelle  comprend  en  plus  l'enseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale  et  les  notions 
d'hygriène. 

Les  écoles  primaires  communales  et  les  écoles 
adoptées  sont  tenues  d'enseigner  ces  matières, 
qui  toutes  sont  obligatoires  en  vertu  de  la  dis- 
position légale  reproduite  ci-dessus.  La  com- 
mune qui  négligerait  d'en  faire  enseigner  une 
ou  plusieurs  s'exposerait  à  perdre  les  subsidcK 
de  l^tat,  et  l'école  adoptée  qui  resterait  en  deçà 
de  ce  programme  perdrait  le  bénéfice  de  l'adop- 
tion. 

Parmi  les  conditions  légales  de  l'adoption 
figuro  la  suivante  :  «  Le  programme  d*enseigne- 
ment  (de  l'école)  oomprondra  les  matières  enu- 
mérées  au  §  1«  de  l'article  4.  »  (Art.  19,  4«.)  11 
s'ensuit  que,  pour  recevoir  un  subside  de  l'Etat, 
toute  école  privée  doit  enseigner  le  programme 
de  l'article  4.  Toutefois,  le  §2  de  l'article  8  for- 
mule une  exception  à  cette  règle  :  «  Néanmoins, 
les  écoles  privées  non  adoptées  ne  seront  pas 
tenues,  pour  avoir  droit  aux  subsides  de  l'Etat, 
d'inscrire  l'enseignement  de  la  religion  et  de  In 
morale  dans  leur  programme.  » 

Les  communes  ont  la  faculté  de  donner  au 
programme  de  leurs  écoles  primaires  commu- 
nales les  extensions  qu'elles  reconnaissent  pos- 
sibles et  utiles.  Bien  que  le  droit  de  la  commune 
en  cette  matière  soit  sans  limite,  les  extensions 
portent  le  plus  souvent  sur  une  ou  plusieurs  des 
branches  indiquées  ci-après  : 

A .  La  langue  française  dans  les  écoles  des  loca- 
lités flamandes  ou  allemandes;  la  langue  fla- 


mande ou  allemande  dans  les  écoles  des  localités 
wallonnes; 

B.  Les  formes  géométriques  ; 

C.  Le  travail  manuel  (pour  les  garçons)  ; 

D.  Des  notions  élémentaires  des  scienees 
naturelles  ; 

E.  Des  notions  de  droit  constitutionnel  ; 

F.  La  tenue  des  livres; 

&,  L'économie  domestique  (pour  les  filles). 

Les  conseils  communaux  ont  le  devoir  d'ftirê- 
ter  le  programme  des  écoles  communales  par 
voie  de  délibération  régrulière;  s'ils  ne  limitent 
pas  l'enseignement  aux  matières  obligatoires, 
ils  déterminent  d'une  manière  précise,  daDs  la 
délibération,  les  extensions  ^ne  reçoit  le  pro- 

rtimme  ;  copie  de  cette  délibération  est  adxcâsée 
l'inspecteur  cantonal  du  ressort. 

Les  écoles  adoptées  arrêtent  le  programme 
détaillé  de  leur  enseignement,  sauf  ooiiTeiitîoB 
sur  ce  point  avec  la  commune.  Le  droit  des 
écoles  adoptables  subsidiées  ne  peut,  en  cette 
matière,  être  soumis  à  d'autres  règles  qae  celles 
que  prescrit  la  loi. 

Le  gouvernement  a  publié,  sous  la  date  du 
28  décembre  1884,  un  programme-type  de  rensei- 
gnement à  donner  dans  les  écoles  primaires  com- 
munales, tant  pour  les  matières  facultatives  les 
plus  fréquemment  enseignées,  que  pour  les 
matières  obligatoires.  O  plan  d^études  ne  lie  en 
aucune  façon  les  communes  et  n'a  d'autre  but 
que  de  leur  venir  en  aide  dans  l'accomplisse- 
ment d'une  partie  délicate  de  leur  mission. 

11  sera  soumis  prochainement  à  une  re vision 
attentive  dans  le  but  d'y  apporter  un  certain 
nombre  de  simplifications  qui  n'altéreront  ni 
l'agencement  général  des  matières,  ni  le  carac- 
tère pédagogique  de  l'œuvre. 

A  l'exception  des  livres  qui  sont  employés 
pour  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale,  les  livres  à  mettre  entre  les  mains  des 
élèves,  ainsi  que  les  livres  destinés  aux  distri  bâ- 
tions des  prix,  sont  désignés,  sur  l'avis  de  l'ins- 
tituteur, par  le  conseil  communal.  Il  est  désirable 
que  ces  livres  soient  choisis  parmi  oeax  qui, 
après  avoir  été  examinés  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement, ont  été  portes  par  le  gouvernement 
au  catalogue  des  livres  recommandés  aux  auto- 
rités communales.  CelJes-ci  peuvent  néanmoins 
désiçaer  des  livres  en  dehors  de  ce  catalogue. 
Les  inspecteurs  ont  le  devoir  de  signaler  au 
ministre  les  livres  qui,  sous  le  rapport  du  fond, 
de  la  forme  ou  de  la  méthode,  seraient  insufii- 
sants  ou  mauvais.  Les  chefs  d'école  envoient  à 
l'inspecteur  cantonal,  au  commencement  de 
l'année  ecolaire,  la  liste  des  livres  mis  entre 
les  mains  de  leurs  élèves.  Ce  fonctionnaire 
se  renseigne  sur  la  valeur  des  livres  em- 
ployés et,  le  css  échéant,  fait  connaître  à 
l'inspecteur  principal  ceux  qui  devraient  être 
remplacés.  L'inspecteur  principal,  après  exa- 
men, adresse  des  propositions  an  ministre.  Une 
marehe  analogue  est  suivie  en  ce  qui  concerne 
les  livres  destinés  aux  distributions  des  prix. 

Les  livres  destinés  à  l'enseignement  de  la  reli- 

5 ion  et  de  la  morale  sont  désignés  par  les  chefs 
es  cultes  seuls. 

Enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale. 

En  disposant  que  Vinstruetûm  primaire  corn- 
prend  nécessairement  Venseignement  de  la  religion 
et  de  la  morale^  le  S  l*'  de  l'article  4  de  la  loi 
rend  obligatoire  l'inscription  de  cet  enseigne- 
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ment  danB  le  programme  des  écoles  primaires  ; 
mais  comme,  en  verta  du  §  2  de  l'article  8,  les 
subsides  de  TEtat  peuvent  être  accordés  aux 
écoles  privées  non  adoptées  sans  qu'elles  soient 
astreintes  à  inscrire  renseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  dans  leur  programme,  il  en 
résait e  qu'il  n'y  a  que  les  écoles  communales  et 
les  écoles  adoptées  qui  soient  tenues  d'organiser 
cet  enseignement  selon  les  prescriptions  de  la 
loi. 

Les  ministres  des  cultes  sont  seuls  compétents 
pour  donner  ou  faire  donner,  sous  leur  surveil- 
lance, le  cours  de  religion  et  de  morale.  Aussi  le 
§  3  de  l'article  4  de  la  loi  leur  oonfie-t-il  cette 
mission  : 

«  Les  ministres  des  divers  cultes  sont  invités 
à  donner,  dans  les  écoles  primaires  soumises  au 
régime  de  la  présente  loi,  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale  ou  à  le  faire  donner, 
sous  leur  surveillance,  soit  par  l'instituteur,  s'il 
y  consent,  soit  par  une  personne  agréée  par  le 
conseil  communal.  » 

Cette  disposition  plaçant  sur  la  même  ligne 
les  divers  cultes  reconnus,  il  faut  que  les  mesures 
d*exécation  ne  créent  aucim  privilège  en  faveur 
d'un  culte  quelconque.  Les  règles  suivantes  pré- 
sentent l'application  de  ce  principe. 

L'enseignement  religieux  du  culte  professé 

5ar  lamajorîté  des  élèves  de  l'école  sera  toigours 
onné,  que  cette  msjorité  soit  catholique,  pro- 
testante, anglicane  ou  israélite.  Si  les  élevés 
d'une  école  appartiennent  à  deux  ou  plusieurs 
cultes,  non  seulement  l'enseignement  religieux 
sera  donné  par  le  ministre  du  culte  que  professe 
la  majorité  des  élèves,  mais  encore  par  le  minis- 
tre de  tout  autre  culte  reconnu,  si  la  population 
scolaire  qui  le  professe  est  suffisante.  £n  atten- 
dant qu'un  règlement  générai  intervienne,  on 
admettra  comme  minimum  de  la  population 
suffisante  20  élèves  pour  l'école  ne  comprenant 
qu'une  classe  et  40  élèves  pour  les  écoles  de  deux 
ou  plusieurs  classes. 

Si  le  nombre  des  enfants  appartenant  à  un 
culte  antre  que  celui  que  professe  la  migorité  des 
élèves  n'atteint  pas  les  limites  iixées  ci-dessus, 
le  ministre  du  culte  de  la  minorité  ne  sera  pas 
admis  à  donner  l'enseignement  religieux  à 
l'école,  mais  l'autorité  communale  devra  fixer 
les  jours  et  les  heures  de  classe  de  telle  manière 
oue  ces  enfants  aient  tonte  facilité  pour  recevoir 
l'instmction  religieuse  dans  les  locaux  choisis 
par  le  ministre  de  leur  culte. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  ministres  de  cultes 
différents  sont  invités  à  donner  l'enseignement 
religieux  de  leur  cufte  dans  une  même  école,  il 
importe  de  régler,  par  voie  administrative, 
rorg^nisation  de  l'enseignement  religieux,  afin 
d'éviter  tout  conflit. 

Il  est  possible  que  l'expérience  démontre  la 
nécessité  d'arrêter  un  règlement  générai  sur  la 
matière  ;  en  attendant,  le  conseil  communal  sou- 
mettra à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  les  mesures  d'orira- 
nisation  qu'il  aura  arrêtées,  d'accord  avec  les 
ministres  des  cultes  ;  ces  mesures  concerneront 
le  choix  des  locaux,  les  jours  et  heures  à  assigner 
à  chacun  de  ces  ministres. 

La  désignation  des  ministres  des  cultes  qui 
seront  appelés  à  donner  l'enseignement  religieux 
est  de  la  compétence  du  chef  de  chacun  de  ces 
cultes,  qui  ne  manquera  pas  do  donner  à  cet 
éj^ftrd  des  instructions  à  ses  coopérateurs  dans 
chaque  localité. 


Il  appartient  au  colley  des  bourgmestre  et 
échevms  d'inviter  le  ministre  du  culte  qui  a  la 
direction  de  la  paroisse  ou  de  la  communion 
religieuse  à  donner  ou  à  faire  donner,  sous  sa 
surveillance,  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale  dans  les  écoles  primaires  communales. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  adoptées,  l'invi- 
tation est  adressée  an  ministre  du  culte  par  le 
chef  de  l'école  ou  par  le  comité  directeur. 

L'invitation  sera  adressée  :  pour  le  culte  catho- 
lique, au  curé  de  la  paroisse;  pour  le  culte  pro- 
testant et  le  culte  anglican,  au  pasteur  ;  pour 
le  culte  israélite,  au  rabbin  ou  au  ministre  offi- 
ciant. 

Cette  invitation  sera  formulée  d'après  le 
modèle  joint  à  la  présente  instruction,  annexe  2>. 
Un  tableau,  conforme  à  l'annexe  B.  renseignera 
le  ministre  du  culte  sur  le  nombre  des  classes  de 
récole  et  sur  la  composition  du  personnel 
enseigpiant. 

L'autorité  communale  ne  peut  conclure,  rela* 
tivement  à  l'enseignement  religieux,  aucune 
convention  avec  les  ministres  du  culte.  Sa  mis- 
sion est  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
amener  l'exécution  lovale  de  l'article  4. 

Si  le  ministre  du  culte  accepte  de  donner  per- 
sonnellement on  avec  le  concours  des  ministres 
qui  lui  sont  adjoints  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale,  il  en  informe  par  écrit  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  S'il  ne 
croit  pas  pouvoir  remplir  cette  tâche  et  s'il  ne 
dispose  pas  de  ministres  adjoints  pouvant  s'en 
charger,  il  se  met,  par  l'intermédiaire  du  collège 
échevinal,  en  rapport  avec  les  instituteurs  et 
il  leur  confie  l'enseignement  religieux  et  moral, 
chacun  dans  la  classe  dont  il  est  titulaire. 

Si  certains  instituteurs  lui  refusent  leur  con- 
cours on  s'il  ne  croit  pas  pouvoir  réclamer  ce 
concours  de  certains  d'entre  eux,  il  peut  deman- 
der à  un  ou  plusieurs  membres  du  personnel 
qui  lui  offrent  toute  garantie  de  faire  la  leçon  de 
religion  et  de  morale  dans  deux  ou  plusieurs 
classes. 

Le  mot  instituteur  désigne,  dans  le  §3  de  l'ar- 
ticle 4,  un  membre  quelconque  du  personnel 
attaché  aux  écoles  primaires. 

Les  instituteurs  conservent  l'entière  liberté 
d'accepter  ou  de  refuser  de  donner  l'enseigne- 
ment religieux. 

Si  le  ministre  du  culte  ne  croit  pas  pouvoir 
déléguer  un  instituteur  ou  si  un  ou  plusieurs 
meniores  du  personnel  refusent  la  délégation, 
il  a  la  faculté  ae  faire  appel  à  des  personnes  non 
attachées  à  l'école,  à  condition  qu'elles  soient 
agréées  par  le  conseil  communal. 

L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
ne  sera  pas  rétribué  lorsqu'il  sera  donné  par 
l'instituteur  ou  par  le  ministre  du  culte.  Une 
rémunération  pourra  être  accordée  aux  per- 
sonnes délégruées  avec  l'assentiment  du  conseil 
communal. 

Aux  termes  du  §  4  de  l'srticle  4  de  la  loi,  la 
première  ou  la  dernière  demi-heure  de  la  classe 
du  matin  on  de  Taprès-midi  est  consacrée  chaque 
jour  à  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale. 

11  résulte  de  cette  disposition  que  le  choix  du 
temps  pendant  lequel  cet  enseignement  peut 
être  donné  porte  sur  quatre  demi- heures,  sauf 
le  jour  où  il  y  a  congé  l'après-midi.  Il  importe 
que  l'on  ne  fixe  pas  partout  la  même  demi-heure 
pour  la  leçon  de  religion  dans  toutes  les  classes, 
afin  que  les  ministres  des  cultes,  qui  seraient  an 
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nombre  inBaffisantcLans  certaines  localités  popu- 
leuses, trouvent  dans  la  fixation  de  demi-heures 
différentes  le  moyen  de  donner  le  cours  dans 
toutes  les  classes.  Le  choix  de  la  demi-heure 
journalière  à  affecter  dans  chaque  classe  à  la 
leçon  de  religion  doit,  par  conséquent,  se  faire 
de  commun  accord  par  le  collège  échevinal  et 
les  ministres  des  cultes. 

En  déterminant  le  temps  pendant  lequel  le 
cours  de  la  religion  et  de  la  morale  est  donné,  le 
législateur  a  eu  pour  but  de  permettre  aux 
enfants  dispensés  de  suivre  ce  cours  d'assister 
régulièrement  aux  leçons  ayant  pour  objet  les 
autres  branches  du  programme. 

Le  droit  des  parents  de  dispenser  leurs  enfants 
de  recevoir  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale  est  consacré  par  le  paragraphe  final  de 
l'article  4  : 

«  Sont  dispensés  d'y  assister  (à  l'enseignement 
religieux)  les  enfants  dont  les  parents  en  font  la 
demande  expresse  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  soussigné...,  usant  du  droit  que  lui  confère 
«  l'article  4  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire, 
«  déclare  dispenser  son  enfant  d'assister  au 
•<  cours  de  religion  et  de  morale.  » 

Les  demandes  de  dispense  sont  adressées  par 
écrit  à  l'instituteur  en  chef.  Si  le  chef  de  famille 
ne  sait  pas  écrire,  le  bourgmestre  ou  l'échevin 
de  l'instruction  publique  dresse  acte  de  la  décla- 
ration du  père  de  famille.  Cet  acte  vaut  dispense 
aux  enfants  en  faveur  desquels  elle  a  été  récla- 
mée. Tous  les  enfants  pour  lesquels  la  dispense 
n'a  pas  été  demandée  sont  tenus  de  suivre  le 
cours  de  religion  et  de  morale.  Ni  l'autorité 
communale  ni  l'instituteur  ne  sont  autorisés  à 
ouvrir  une  enquête  pour  s'assurer  des  intentions 
des  parents  à  l'égard  de  l'enseignement  reli- 
gieux ;  l'initiative  en  matière  de  dispense  appar- 
tient uniquement  aux  parents  et  tuteurs. 

Quel  sera,  sous  le  rapport  de  la  religion,  le 
caractère  de  chacune  des  catégories  d'écoles 
primaires  que  la  loi  reconnaît? 

Les  écoles  communales  et  les  écqles  adoptées 
consacreront  chaque  jour  une  demi-heure  à  l'en- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale.  Pen- 
dant le  reste  de  la  journée  scolaire,  le  caractère 
de  l'école  différera  suivant  qu'elle  sera  fréquen- 
tée par  des  enfants  dispensés  d'assister  au  cours 
de  religion  et  de  morale  ou  par  des  enfants 

Sour  aucun  desquels  la  dispense  n'a  été  deman- 
ée. 

Dans  le  premier  cas,  n'y  eût-il  qu'un  seul  élève 
dispensé  de  suivre  le  cours  de  religion,  l'insti* 
tuteur  sera  tenu  de  s'abstenir,  dan  s  son  enseigne- 
ment scientifique,  de  toute  considération  ou 
explication  se  rapportant  aux  dogmes  de  la  reli- 
gion ;  non  seulement  il  devra,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  6  de  la  loi  organique, 
s'abstenir  de  toute  attaque  contre  les  convictions 
religieuses  des  familles  dont  les  enfants  lui  sont 
confiés,  mais  son  enseignement  ne  pourra  être 
imprégné  d'aucun  principe  confessionnel;  en 
d'autres  termes,  il  n'entretiendra  ses  élèves  ni 
des  dogmes,  ni  de  ce  qui  différencie  un  culte 
d'un  autre 

L'instituteur  n'est  pas  autorisé  à  donner  un 
cours  didactique  de  morale  j  la  loi  veut  que  l'en- 
seignement régulier  des  principes  de  la  morale 
soit  basé  sur  les  sanctions  religieuses  et  qu'il  ne 
soit  pas  séparé  du  cours  de  religion  auquel  il 
est  étroitement  uni.  Mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  là  que  l'instituteur  peut  se  désintéresser 
de  l'éducation  morale  de  ses  élèves.  Son  devoir 


est,  au  contraire,  d'y  travailler  avec  zèle  et  per- 
sévérance; de  mettre  à  profit  les  nombreuses 
occasions  que  lui  offrent  les  l^^ons  de  l'éoole,  les 
récréations,  les  jeux,  les  incidents  de  la  vie  sco- 
laire, pour  éclairer  la  conscience  des  élèTee, 
pour  leur  inspirer  des  principes  d'honneur  et  de 
probité,  pour  leur  faire  prendre  de  bonnes  habi- 
tudes, pour  affaiblir  et  corriger  leurs  mauvaises 
inclinations.  Le  livre  de  lecture  lui  viendra  par- 
ticulièrement en  aide  dans  l'accomplissement 
de  cette  purtie  de  sa  mission,  car  les  récits  mo- 
raux, les  fables,  les  petites  pièces  de  vers  qa'il 
contient  offrent  la  mise  en  action,  nous  une 
forme  concrète  et  entraînante,  des  principaux 
devoirs  moraux  que  les  enfants  ont  à  remplir 

En  s'attaohant  avec  sollicitude  à  former  ses 
élèves  à  la  pratique  du  bien,  l'institatenr  ne 
perdra  jamais  de  vue  qu'il  est  tenu  à  une  grsuide 
ciroonspejction  dans  son  enseignement,  et  qae  la 
loi  lui  enjoint  de  respecter  les  con-victions  reli- 
gieuses ou  philosophiques  des  parents  dont  les 
enfants  sont  confiés  à  ses  soins. 

Lorsque  l'école  est  fréquentée  par  des  enfants 
dont  tons  les  parents,  sans  exception,  professent 
le  même  culte,  et  lorsque  l'école  ne  «sompte, 
par  conséquent,  aucun  élève  dispensé  du  cours 
de  religion,  l'instituteur  répondra  au  vœu  des 
familles,  sans  méconnaître  les  prescriptions  de 
la  loi,  en  rappelant  dans  ses  leçons  scientifiques, 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  les  fçrandes 
vérités,  les  dogmes  de  la  religion  ;  en  fortifiant 
des  deux  enseignements  l'un  par  l'autre,  et  en 
donnant  ainsi  1  son  école  le  caractère  confes- 
sionnel qui  assure  aux  enfants  le  bienfait  inap- 
préciable de  l'éducation  religieuse  et  morale, 
sans  retarder  en  aucune  façon  leur  instruction 
scientifique. 

En  résumé,  il  y  aura  des  écoles  communales 
et  des  écoles  adoptées  de  deux  sortes  : 

lo  Des  écoles  d'un  caractère  mixte,  ayant  un 
minimum  d'instruction  religieuse,  assurant  à 
tous  les  parents, quelles  que  soient  leurs  croyan- 
ces religieuses  ou  leurs  opinions  philosophiques, 
un  enseignement  respectueux  de  leurs  convic- 
tions ; 

2o  Des  écoles  d'un  caractère  confessionnel 
plus  ou  moins  prononcé. 

Les  écoles  privées  subsidiées,  lorsqu'elles  ins- 
riront  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale  dans  leur  programme,  pourront,  oorame 
les  écoles  publiques  et  dans  les  mômes  circons- 
tances, être  mixtes  ou  confessionnelles. 

Celles  qui  ne  donneront  pas  renseignement  reli- 
gieux auront  un  caractère  neutre  ou  rationaliste. 

L'article  6  de  la  loi  dispose  que  l'inspection 
de  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
est  exercée  par  les  délégués  des  chefs  des  cultes. 

L'organisation  de  cette  inspection  fera  l'objet 
d'un  arrêté  royal.  La  loi  charge  les  chefs  des 
cultes  de  notifier  la  nomination  de  leurs  délé- 

fués  au  ministre  compétent;  après  en  avoir 
onné  acte,  le  ministre  transmet  les  informationi 
nécessaires  aux  administrations  provinciales  et 
communales,  ainsi  qu'aux  inspecteurs  de  l'en- 
seignement. 

Les  délégués  remplissent  leur  mission  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
arrêté  royal. 

Éducation  générale. 

L'article  6  de  la  loi  organique  (art.  5  de  la  loi 
de  1884)  est  obligatoire  pour  toutes  les  écoles, 
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qu'elles  soient  oommonaleB,  adoptées  ou  privées 
subsidiées. 

Il  prescrit  d'abord  à  Pinstituteurde  s'ocoaper 
avec  une  égale  sollicitude  de  l'éducation  et  de 
r instruction  des  enCants  confiés  à  ses  soins.  Il 
ne  sufiit  donc  pas  que  l'instituteur  s'efforce 
d'assurer  la  culture  intellectuelle  de  ses  élèves 
en  lenr  faisant  acquérir  la  somme  d'instruction 
que  comporte  le  programme  :  il  faut  qu'il  cul- 
tive harmoniquement,  à  la  fois,  les  facultés  phy- 
siques, intellectuelles  et  morales  des  enfants. 

Sous  le  rajgport  de  l'éducation  physique,  son 
premier  devoir  est  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  que  l'école  réunisse  de 
bonnes  conditions  hygiéniques;  il  lui  appartient, 
en  outre,  de  contriouer  au  développement  phy- 
sique régulier  de  ses  élèves  par  la  g^nastique, 
par  les  jeux  et  les  promenades  scolaires. 

L'éducation  physique  implique,  à  l'école  pri- 
maire, l'enseignement  pratique  des  préceptes 
les  plus  importants  de  l'hygiène.  £n  faisant 
figurer  les  notions  de  cette  branche  au  pro- 
gramme de  l'article  4  de  la  loi,  le  législateur  a 
voulu  étendre  à  toutes  les  écoles  l'enseignement 
pratique  des  préceptes  d'hygiène  que  donnent 
depuis  longtemps  la  plupart  des  instituteurs. 
Il  résulte  des  déclarations  faites  par  le  gouver- 
nement, lors  de  la  discussion  de  l'article  4  à  la 
Chambre  des  représentants ,  qu'il  s'agit,  non 
d'un  cours  spécial  d'hygiène,  mais  d'un  ensei- 
gnement des  notions  les  plus  importantes  de 
cette  branche,  à  rattacher  principalement  aux 
leçons  de  lecture  et  aux  dictées. 

L'article  2  du  règlement  type  trace  &  l'institu- 
teur les  grandes  ligues  de  la  méthode  qu'il  doit 
suivre  pour  faire  servir  les  différents  cours  de 
l'école  a  la  culture  des  facultés  de  l'intelli- 
gence et  au  perfectionnement  du  langage  des 
élèves. 

L'article  6  de  la  loi  fait  particulièrement  de 
l'éducation  morale  et  de  l'éducation  civiçiue 
l'objet  de  la  sollicitude  constante  de  l'institu- 
teur :  «  Une  néglige  aucune  occasion  d*inculquer 
à  ses  élèves  les  préceptes  de. la  morale,  de  leur 
inspirer  le  sentiment  du  devoir,  l'amour  de  la 

Ï)atrie,  le  respect  des  institutions  nationales, 
'attachement  aux  libertés  constitutionnelles.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  écoles  fré- 
quentées par  des  élèves  dispensés  de  suivre  le 
cours  de  religion  et  de  morale,  c'est  dans  toutes 
les  écoles  primaires  soumises  au  régime  de  la  loi 
que  l'instituteur  doit  profiter  détentes  les  occa- 
sions pour  faire  oonnidtre,  aimer  et  pratiquer 
les  devoirs  moraux,  comme  aussi  pour  préparer 
des  citoyens  dévoués  à  la  patrie,  attachés  aux 
libertés  constitutionnelles  et  aux  institutions 
nationales. 

L'instituteur  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  a  le 
devoir  d'enseigner,  par  son  exemple  comme 
dans  ses  leçons,  les  usages  et  les  règles  de  la 
bienséance,  et  de  former  des  enfants  bien  élevés, 
tant  sous  le  rapport  de  la  politesse  que  sous  celui 
de  la  conduite  morale. 

L'article  6  prescrit  encore  a  l'instituteur  de 
s'abstenir,  dans  son  enseijg^nement,  de  toute 
atteigne  contre  les  convictions  religieuses  des 
familles  dont  les  enfants  lui  sont  confiés. 

Les  administrations  communales  ont  mission 
de  veiller  à  ce  que  les  principes  d'éducation 
indiqués  à  l'article  6  pénétrent  l'ensei^ement 
communal  tout  entier.  Le  même  devoir  incombe 
aux  chefs  des  écoles  adoptées  et  à  ceux  des  écoles 
privées  subsidiées. 


Les  inspecteurs,  de  leur  côté,  s'assurent  s'il 
est  satisfait  partout  aux  prescriptions  de  la  loi. 

V.  —  Inbtbuotion  oratuitb. 

Les  règles  à  suivre  pour  l'exécution  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  sont  tracées  dans  l'arrêté  royal  du 
15  septembre  1895. 

Il  importe  d'appeler  snécialement  l'attention 
des  autorités  communales  et  provinciales  sur 
l'article  11  de  cet  arrêté,  concernant  les  délais 
à  observer  exceptionnellement  cette  année,  pour 
la  formation  et  l'approbation  des  listes  d'ins- 
cription des  enfants  ayant  droit  à  l'instruction 
gratuite. 

Aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'article  3 
de  la  loi,  ont  droit  à  l'instruction  gratuite  pour 
leurs  enfants: 

A  Ceux  qui  payent  en  principal  et  en  addi- 
tionnels au  profit  de  l'Etat  :  dans  les  communes 
au-dessous  de  5,000  habitants,  moins  de  10  fr.  ; 
dans  celles  de  5,000  a  20,000  habitants,  moins 
de  15  francs  ;  dans  celles  de  plus  de  20,000  habi- 
tants, moins  de  30  francs  de  contribution  per- 
sonnelle, n 

Pour  dresser  les  listes  des  enfants  ayant  droit 
à  l'instruction  gratuite,  le  collège  des  bours- 
mestre  et  échevins  relèvera  dans  les  registres  de 
population  les  noms,  prénoms,  etc.,  de  tous  les 
enfants  âgés  de  six  ans  au  moins  et  de  (quatorze 
ans  au  plus,  à  la  date  du  1«'  octobre  suivant  ;  il 
examinera  ensuite,  pour  chaque  enfant,  d'après 
le  rôle  de  la  contribution  personnelle  qui  lui  est 
transmis  tous  les  ans,  avant  le  !•'  juin,  par  le 
receveur  des  contributions  directes,  pour  servir 
en  matière  électorale,  si  les  parents  de  l'enfant 
ne  payent  pas,  au  profit  de  f'Etat,  le  minimum 
de  contribution  personnelle  fixé  par  la  disposi- 
tion rappelée  ci-dessus.  Le  collège  échevinal 
aura  égard  au  chiffre  de  la  population  de  droit 
de  la  commune,  constatée  par  le  dernier  recen- 
sement décennal. 

Aussitôt  les  listes  dressées,  elles  sont  soumises 
au  conseil  communal,  qui  fixe,  dans  la  quin- 
zaine, le  nombre  des  enfants  ayant  droit  à  l'ins- 
truction gratuite  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  la 
rétribution,  par  élève,  due,  de  ce  chef,  aux 
instituteurs  des  écoles  communales  et  des  écoles 
adoptées.  La  délibération  du  conseil  communal 
est  ensuite  transmise  à  la  députation  permanente 
pour  approbation. 

Le  gouvernement  estime  que  la  rétribution  à 
payer  annuellement  pour  chaque  enfant  ayant 
droit  à  l'instruction  gratuite,  doit  être  de 
6  francs  au  moins  et  de  24  francs  au  plus  ;  si 
les  députations  permanentes  admettaient  des 
sommes  inférieures  à  6  francs  ou  supérieures  à 
24  francs,  il  y  aurait  lieu,  pour  les  gouverneurs, 
de  se  pourvoir  contre  ces  décisions,  en  exécution 
de  l'article  3,  §  S,  de  la  loi. 

Il  va  de  soi  <]^u'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  un 
taux  de  rétribution  par  élève  gratuit,  lorsque 
les  traitements  alloues  aux  instituteurs  commu- 
naux ou  adoptés  ne  comprennent  aucune  partie 
casuelle  ou  variable. 

Aucun  enfant  ne  peut  étire  maintenu  sur  la 
liste  des  élèves  gratuits  contre  le  gré  de  ses 
parents. 

Les  communes,  ainsi  que  les  chefs  des  écoles 
adoptées  et  des  écoles  adoptables,  ont  la  faculté 
d'accorder  gratuitement  l'instruction  primaire 
à  des  élèves  autres  que  ceux  qui  y  ont  droit  en 
vertu  de  la  loi.  Mais  cette  mesure  ne  pourra  pas 
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être  invoquée  pour  obtenir  des  Bubsidea  plus 
élevés  que  cenx  qui  résultent  des  bases  de  répar- 
tition réglementaires.  Elle  n'entrera  pas  non 
plus  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  la  part 
revenant  à  l'école  primaire  communale,  adoptée 
on  adoptable,  dans  la  répartition  de  la  cotisation 
du  bureau  de  bienfaisance. 

Lorsque  les  traitements  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  se  composent  d'une  partie^â?^ 
et  d'une  partie  casuelle,  le  montant  de  la  sub- 
vention à  payer  par  la  commune  pour  l'instruc- 
tion gratuite  doit  être  fixé  en  raison  du  nombre 
des  enfants  ayant  droit  à  l'enseignement  gra- 
tuit, qui  fréquenteront  les  écoles  communales  ou 
adoptées, 

Touteibis,  comme  il  importe  que  l'école  pri- 
maire soit  accessible,  en  tout  temps,  à  tous  les 
enfants  qui  se  présenteront,  il  est  a  désirer  aue 
le  montant  de  la  subvention  établi  de  la  manière 
indiquée  ci-dessus  soit  augmenté  dans  la  pro- 
portion d'un  dixième  au  moins,  afin  de  parer  à 
toute  éventualité.  Si  néanmoins  les  prévisions 
du  budget  étaient  dépassées,  il  ne  resterait  qu'à 

Sorter,  par  rappel,  au  oudget  suivant,  l'excédent 
e  dépense  non  prévu. 

En  cas  d'extension  de  la  gratuité  à  des  élèves 
réputés  solvables,  la  subvention  de  la  com- 
mune, fixée  d'après  le  nombre  des  enfants 
ayant  droit  à  rinstruction  gratuite  qui  fré- 
quentent ou  se  proposent  de  fréquenter  lés  écoles 
communales  ou  adoptées^  devra  être  augmentée 
d'une  somme  représentant  les  rétributions  des 
élèves  admis  facultativement  à  l'instruction  gra- 
tuite et  qui  demandent  à  fréquenter  les  écoles 
communales. 

Les  sommes  à  payer  aux  membres  du  person- 
nel enseignant  à  titre  de  rétributions  seront 
rigoureusement  calculées  d'après  le  nombre  des 
élevés  fréquentant  l'école. 

Il  y  a  lieu  de  recommander  aux  chefs  des 
écoles  primaires  communales,  adoptées  ou  adop- 
tables,  d'exiger  la  production  d^un  certificat 
de  vaccine,  au  moment  de  l'inscription  des 
élèves,  lorsqu'ils  se  présentent  pour  suivre  les 
cours. 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  3  de 
la  loi,  la  part  assignée  au  bureau  de  bienfaisance 
doit  être  répartie  entre  les  écoles  communales, 
les  écoles  adoptées  et  les  écoles  adoptables,  au 
prorata  du  nombre  des  enfants  ayant  droit  à 
rinstruction  gratuite  qui  les  fréquentent  réguliè- 
rement. 

Cette  répartition,  basée  sur  la  fréquentation 
réelle  des  écoles,  ne  peut  donc  se  faire  que  dans 
le  courant  de  l'année  scolaire.  C'est  pourquoi 
une  seconde  instruction  administrative  est  néces- 
saire. 

L'arrêté  royal  du  15  septembre  1895  fixe  au 
mois  de  décembre  l'époque  de  la  justification  de 
la  fréquentation  réelle  dans  les  trois  catégories 
d'écoles  qui  participent  à  la  subvention  du 
bureau  de  bienfaisance  pour  les  élèves  ayant 
droit  à  Vinstruction  aratuite.  Le  contrôle  de 
l'inspection  scolaire,  l'avis  du  conseil  commu- 
nal et  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente sont  autant  de  garanties  que  la  réparti- 
tion se  fera  d'une  manière  absolument  équitable. 
Enfin,  le  législateur  ayant  entendu  laisser  aux 
chefs  de  famille  le  choix  entre  l'école  commu- 
nale, l'école  adoptée  et  l'école  adoptable,  il 
importe  que  leur  liberté  à  cet  égard  soit  scrupu- 
leusement respectée. 


YL  ^  DiPBHBBs  DS  l'ikbtbuozidv  pbuiaiex. 

L'article  7  de  la  loi  organique  confirme  le 
principe  déjà  énoncé  dans  les  lois  aoolaires  de 
1842,  de  1679  et  de  1884,  que  les  frais  de  l'ins- 
truction primaire  sont  à  la  charge  des  com- 
munes, et  il  le  précise,  en  stipulant  qu'il  s'agit 
non  seulement  des  dépenses  oocasionnées  par  le 
service  des  écoles  communales,  mais  aussi  de 
celles  qui  résultent  de  l'adoption  d'éooles  pri- 

La  part  de  la  province  dans  les  frais  du  service 
annuel  ordinaire  de  l'instruction  primaire  reste 
fixée  à  une  somme  qui  ne  peut  être  inCèrieure  aa 

Sroduit  de  2  centimes  additionnels  an  principal 
es  contributions  directes  et  qui  doit  être  consa- 
crée exclusivement  au  service  ordinaire  des 
écoles  communales  et  adoptées. 

L'allocation  provinciale  de  2  centimes  addi- 
tionnels est  indépendante  de  la  part  obligatoire 
de  la  province  dans  les  pensions  des  instituteurs 
et  dans  les  traitements  d'attente  des  instituteurs 
mis  en  disponibilité;  elle  est  indépendante 
aussi  des  dépenses  facultatives  qu'il  peut  con- 
venir à  la  province  de  faire  pour  lea  écoles  pri- 
maires privées  non  adoptées  réunissant  les  cou- 
ditions  légales  de  l'adoption,  ainsi  que  pour  les 
écoles  gardiennes  ou  d'adultes,  la  constmotitoi 
et  l'ameublement  de  maisons  d'école,  etc. 

Pour  qu'une  commune  puisse  obtenir  un  sub- 
side de  l'Etat  ou  de  la  province  en  faveur  de 
l'enseignement  primaire,  il  faut  qu'elle  con- 
sacre a  cet  objet  une  somme  au  moins  égale  au 
Sroduit  de  4  centimes  additionnels  au  principal 
es  contributions  directes  et  qu'elle  exécute  eo 
tous  points  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

La  nouvelle  loi  consacre,  par  une  disposition 
expresse,  le  principe  déjà  ancien  que  toutes  les 
sommes  dont  la  commune  dispose  pour  l'instnc- 
tion  primaire  forment  un  fonds  spécial  qui  ne 
peut  être  employé  à  un  autre  service. 

Il  résulte  oe  cette  prescription  que  la  caisse 
spéciale  de  l'instruction  primaire  doit  contenir 
l'excédent  des  comptes  scolaires  des  exercices 
antérieurs  et  que  l'on  doit  y  verser  le  produit 
des  autres  ressources  éuumérées  à  la  fin  du  pré- 
sent chapitre,  y  compris  les  subsides  et  le  mon- 
tant de  Pallocation  à  prélever  sur  les  fonds  com- 
munaux. 

La  députation  permanente  a  pour  devoir  de 
veiller  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  cette  dernière 
allocation  soit  suffisante  pour  couvrir,  avec  les 
ressources  dont  il  est  parlé  plus  haut,  l'intégra- 
lité des  dépenses  admises  aux  budg^ets,  car 
ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  clôturés  en 
déficit. 

Si  les  communes  se  conforment  à  ces  instrue- 
tions  et  si  elles  emploient  exclusivement  les 
ressources  de  l'enseignement  primaire  au  paye- 
ment des  dépenses  du  service  scolaire  annuel, 
celui-ci  fonctionnera  dans  de  bonnes  conditions 
d'exactitude  et  de  régularité. 

Aucune  commune,  aucune  école  adoptée  on 
adoptable,  n'a  un  droit  absolu  aux  subsides.  Le 
refus  et,  le  cas  échéant,  le  retrait  des  snbsidei 
seront  dans  l'avenir,  comme  ils  l'ont  été  dans  le 
passé,  le  moyen  principal  de  parer  aux  abus  qui 
pourraient  se  produire. 

L'article  8  trace  les  règles  à  appliquer  à  la  répar- 
tition  des  crédits  votés  annuellement  par  la  légis- 
lature en  faveur  du  service  ordinaire  des* (écoles 
communales,  des  écoles  adoptées  et  des  écoles 
privées  non  adoptées  réunissant  les  conditions 
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lé^lea  de  Tadoption  ;  il  porte,  notamment,  que 
des  Bnbeides  oomplémentaireB  seront  aooordés 
aux  communes  pour  assurer  à  chacune  d'elles 
une  subvention  totale  de  r£tat  au  moins  égale 
à  la  moyenne  des  subsides  que  la  commune  a 
reçus,  pour  le  serrioe  ordinaire  des  écoles  pri- 
maires, sur  les  fonds  du  trésor  public,  pendant 
les  cinq  années  1891  à  1895.  Les  subsides  dont 
il  8*agit  sont  toutes  les  sommes  définitivement 
allouées  par  le  gouvernement  à  la  commune, 
pour  Paiaer  à  ûâre  face  aux  besoins  normama  du 
service,  à  l'exclusion  des  subsides  exception- 
nels, nne  fois  donnés,  qu'une  commune  pourrait 
avoir  obtenus  pour  payer  une  dépense  extraor- 
dinaire. 

Le  règlement  d'administration  générale  qui 
doit  déterminer  les  bases  de  la  répartition  des 
subsides  de  l'£tat  sera  publié  ultérieurement, 
et,  conformément  aux  nouvelles  prescriptions 
légales,  aucune  dérogation  aux  règles  générales 
de  répartition  ne  sera  admise  <|u'à  raison  de 
circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  et  en 
vertQ  d'un  arrêté  royal  motivé  et  inséré  au 
Moniteur. 

£n  résumé,  les  dépenses  scolaires  seront  cou- 
vertos  : 

l**  Au  moyen  des  ressources  locales  spéciales 
du  service  ordinaire  de  l'instruction  primaire 
(le  résultat  actif  du  compte  de  l'exercice  pénul- 
tième, les  rétributions  des  élèves  solvables,  le 
produit  des  fondations,  donations  et  legs,  le 
montant  de  la  part  du  bureau  de  bienfaisance 
dans  les  frais  d'écolage  des  enfants  ayant  droit 
à  l'instruction  gratuite  qui  fréquentent  les  écoles 
communales  et  les  écoles  adoptées,  etc.)  ; 

29  Par  le  subside  de  la  province  ; 

30  Far  le  subside  ordinaire  et,  le  cas  échéant, 
le  subside  complémentaire  de  l'Ëtat,  j  compris 
sa  part  dans  les  augmentations  périodiques 
obligatoires  de  traitements  accordées  aux  insti- 
tuteurs des  écoles  communales  et  adoptées  ; 

4^  Finalement  par  la  commune.  Son  alloca- 
tion, qui  ne  peut  être  inférieure  au  produit  de 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes,  doit  former  le  solde  du  budget 
scolaire. 

Il  est  loisible  aux  communes  et  aux  provinces 
de  subventionner  les  écoles  privées  adoptables. 
Toutefois,  les  subsides  que  les  communes  leur 
accordent  ne  peuvent  pas  être  inscrits  dans  les 
budgets  scolaires  :  c'est  au  moyen  d'une  alloca- 
tion portée  au  budget  général  de  la  commune 
que  les  dépenses  de  cette  catégories  doivent 
être  couvertes.  Il  en  est  de  même  de  la  part  de 
la  commune  dans  les  traitements  d'attente  et 
dans  les  pensions  des  instituteurs,  des  frais  de 
distribution  des  prix  et  des  autres  encourage- 
ments accordés  à  l'enseignement  primaire. 

Bétriàutian  scolaire. 

C'est  à  la  commune  qu'appartient  le  droit  de 
Hxer  le  taux  de  la  rétribution  à  payer  par  les 
élèves  solvables.  en  tenant  compte  des  usages 
de  la  localité  et  des  ressources  des  habitants.  Si, 
dans  l'intérêt  des  finances  communales,  il  ne 
£aat  pas  réduire  cette  rétribution  à  un  taux 
infime,  il  ne  faut  pas  non  plus  l'élever  au  delà 
d'une  limite  convenable.  Il  semble  raisonnable 
de  fixer  le  taux  mensaol  de  l'éoolage  à  50  cen- 
times au  minimum  et  à  2  francs  au  maximum 
par  mois,  soit  de  6  à  24  francs  par  mois. 

Le  conseil  communal  décide  si  les  rétribu- 


tions seront  perçues  au  profit  de  l'instituteur  ou 
versées  dans  la  caisse  communale. 

Le  montant  doit  en  être  renseigné  au  budget 
scolaire.  (  Voy.  p.  605  ce  qui  concerne  la  rétribu- 
tion pour  les  enfants  ayant  droit  à  l'instruction 
gratuite.) 

Vn.  —  Nomination  dss  institutsurs  commu- 
naux. —  PSINKS  DIBOIPLINAIBBS.  —  TbAITS- 
MXNTB  d'activité.  —  MiSB  BN  DISPONIBILITÉ. 

Le  droit  de  diriger  l'école  comprend  celui  de 
nommer,  de  suspendre  et  de  révoquer  l'institu- 
teur ;  il  comprend  aussi  celui  de  déterminer  les 
avantages  dont.il  jouit. 

Ifominaii<m. 

Aux  termes  de  l'article  10,  ce  droit  appartient 
au  conseil  communal,  qui  est  tenu  de  restreindre 
son  choix  dans  les  limites  tracées  par  l'article  9. 
Conformément  au  dit  article  9,  pour  pouvoir 
être  nommé  aux  fonctions  d'instituteur  commu- 
nal, il  faut  : 

lo  Etre  Belge  par  la  naissance  ou  par  la  natu- 
ralisation ; 

2»  Etre  porteur  de  l'un  des  titres  de  capacité 
prescrits  par  la  loi. 

Ces  titres  de  capacité  sont  de  trois  ordres  : 

A.  Le  diplôme  d'instituteur,  obtenu  après 
avoir  suivi  pendant  deux  ans  au  moins  les  cours 
d'une  école  normale  publique  ou  privée,  c'est-à- 
dire  d'une  école  ou  section  normale  de  r£tat  on 
d'une  école  normale  provinciale,  communale  ou 
privée  ayant  obtenu  l'agréation  du  gouverne- 
ment: 

B.  Le  diplôme  de  l'enseignement  moyen  du 
second  degré  (diplôme  de  professeur  agrégé  ou 
diplôme  de  régente  d'école  moyenne); 

C.  Le  certificat  de  capacité  constatant  que 
l'aspirant  a  subi  avec  succès  l'examen  d'insti- 
tuteur devant  un  jury  nommé  par  le  gouver- 
nement. 

Les  conseils  communaux  peuvent  aussi  choisir 
leurs  instituteurs  parmi  les  personnes  qui,  dans 
l'intervalle  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
l^r  juillet  1879  et  de  son  abrogation,  ont,  après 
une  fréquentation  de  deux  ans  au  moins,  obtenu 
d'une  école  normale  privée  un  diplôme  d'insti» 
tuteur  primaire  qui  a  été  entériné  par  lo  jury 
organisé  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  de  lb81. 

Lorsqu'une  place  d'instituteur  communal 
devient  vacante,  le  collège  échevinal  désigne 
dans  la  quinzaine  un  intérimaire;  le  conseil 
communal  pourvoit  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  la  nomination  d'un  titulaire  définitif.  (Art.  1 1 .) 

Dans  l'intérêt  du  bon  recrutement  des  insti* 
tuteurs  en  chef,  l'article  12  apporte  certaines 
restrictions  au  choix  des  instituteurs  en  chef. 
Cette  disposition  fera  cesser  l'abus  qui  consiste 
à  appeler,  par  faveur  spéciale,  aux  fonctions  de 
chef  d'école  des  jeunes  gens  sans  expérience, 
fraîchement  sortis  de  l'école  normale. 

Peines  disdplinaires. 

L'article  10  (§§  l«r  à  4  inclus)  contient  les  pres- 
criptions suivantes  : 

«  ...  la  suspension,'  la  mise  en  disponibilité 
par  mesure  d'ordre  et  la  révocation  des  institu- 
teurs appartient  au  conseil  communal. 

«  Néanmoins,  l'instituteur  ne  peut  être  révo- 
qué qu'après  avoir  été  entendu  et  moyennant 
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l'approbation  de  la  députation  permanente  ;  le 
conseil  communal  et  l'instituteur  peuvent  en 
appeler  au  roi. 

«  Les  mêmes  rèffles  s'appliquent  à  toute  sus- 
pension de  plus  d'un  mois,  à  toute  suspension 
avec  privation  de  traitement  et  à  la  mise  en  dis- 
ponibilité par  mesure  d'ordre. 

«  La  suspension  prononcée  par  le  conseil 
communal  ne  peut  être  renouvelée  par  lui  à 
raison  des  mêmes  faits,  ni  excéder  une  durée  de 
six  mois.  9 

En  vertu  de  ces  dispositions,  le  conseil  com- 
munal a  le  droit  de  voter  librement  la  suspension 
Hmple  pour  un  mois  a»  pluê.  Il  y  a  cependant 
lieu  de  l'engager  à  entendre,  au  praalable, 
l'intéressé  comme  la  loi  le  prescrit  pour  les 
autres  peines. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  adres- 
sera à  la  députation  permanente,  dans  les 
quarante'huU  heuree^  la  délibération  du  conseil 
communal  prononçant  la  révocation,  la  suspen- 
sion simple  de  plus  d'un  mois,  la  suspension 
avec  privation  de  traitement  ou  la  mise  en  dis- 
ponibilité par  mesure  d'ordre.  Cette  délibéra- 
tion sera  provisoirement  exécutée. 

La  députation  permanente  statuera  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  où  elle  a  reçu 
communication  de  la  délibération  du  conseil  com- 
munal, à  moins  que  des  circonstances  graves, 
à  faire  connidtre  a  la  commune,  ne  justifient  la 
remise  de  la  décision  à  prendre. 

Le  conseil  communal  et  l'instituteur  pourront, 
dans  les  huit  jours  de  la  notification  qui  devra 
leur  être  faite  de  la  décision  de  la  députation 
permanente,  adresser  au  roi  un  appel  motivé. 

Si  la  décision  du  conseil  communal  contre 
laquelle  l'instituteur  a  formé  un  recours  n'est 
pas  confirmée,  l'intéressé  a  droit  à  la  partie  de 
son  traitement  dont  il  a  été  privé  par  applica- 
tion de  la  mesure  non  maintenue. 

Aux  termes  du  cinquième  alinéa  de  l'article  10 
précité,  «  le  roi  peut,  après  avoir  pris  Vavis  de  la 
députation  permanente^  l'instituteur  et  le  conseil 
communal  eutendus,  révoquer  ou  suspendre 
un  instituteur  communal;  il  peut,  dans  les 
mêmes  conditions,  le  mettre  en  disponibilité  par 
mesure  d'ordre  ». 


Le  paragraphe  final  dn  dit  article  a  rendu  les 
règles  indiquées  ci-dessus  applicables  anx  mem- 
biis  du  pereonnel  des  écoles  gardiennes  et  des 
écoles  d'adultes  communales,  ainsi  qu'aux  maî- 
tres spéciaux  des  écoles  primaires  communales. 

Traitements  et  émoluments, 

Fiœation.  »  La  loi  laisse  au  conseil  commu- 
nal le  soin  de  fixer  le  traitement  des  inatituteurs 
communaux. 

Ce  traitement  peut,  comme  précédemment, 
se  composer  d'une  partie  fixe  et  d'une  partie 
variable,  calculée  d'après  le  nombre  des  élèves 
fréquentant  régulièrement  l'école.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  conseil  communal  détermine  le  taux 
de  la  rétribution  due  aux  instituteursy  dn  chef 
de  la  fréquentation  de  leur  classe. 

A  diverses  reprises,  le  gouvernement  a  attiré 
l'attention  des  administrations  communales  sur 
les  inconvénients  et  les  complications  du  sys- 
tème de  la  rémunération  mi-iixe  et  mi- variable, 
dont  il  a  conseillé  d'abandonner  la  pratique. 
Cette  recommandation  a  été  généralement 
suivie  :  le  nombre  des  conseils  communaux  qui 
allouent  à  leurs  instituteurs  des  traitements 
entièrement  fixes  s'accroît  chaque  année. 

Aujourd'hui  que  la  loi  établit  des  minimums 
de  revenu  différentiels,  qu'elle  garantit  aux 
instituteurs  qui  rendent  de  bons  services  des 
mfljorations  régulières  de  revenu,  qu'elle  pres- 
crit d'une  manière  formelle  le  payement  men- 
suel des  traitements,  il  est  à  désirer  que  la 
rémunération  entièrement  fixe  devienne  la 
règle. 

Minimum  du  traitement,  —  Tout  en  laissant  au 
conseil  communal  le  droit  de  fixer  le  traitement 
des  instituteurs,  la  loi  g^arantit  à  ces  derniers 
un  minimum  de  revenu  scolaire,  et  ce  minimum 
varie  suivant  la  population  des  communes. 
(Art.  18.) 

A  partir  du  l*^  janvier  1896,  le  traitement 
des  instituteurs  primaires  communaux,  casuel 
compris,  ne  pourra  être  inférieur  aux  chiffres 
portes  dans  le  tableau  suivant,  qui  classe  les 
communes  du  royaume  en  cinq  catégories  : 


6e  catégorie.  —  Communes  de  i,SOO  habitants  et  moins  . 
40  catégorie.  —  Communes  de  i,80i  à  40,000  habitants  . 
3e  catégorie.  —  Communes  de  10,001  à  40,000  habitants  . 
âe  catégorie.  —  Communes  de  40,001  à  100,000  habitants 
ir«  catégorie.  —  Communes  de  plus  de  100,000  habitants. 


1,900 
1,400 
1,600 
1,800 
S,400 


I 


1,900 

i,doo 

1,400 
1,600 
2,000 


1,000 
1,100 
1,900 
1,300 
1,400 


1,000 
1,100 
1,100 
1,900 
1,900 


Tout  traitement  actuel  n'atteignant  pas  le 
minimum  légal  indiqué  an  tableau  ci-dessus 
sera  porté  à  ce  taux  à  partir  du  l^  janvier  1896. 

il  y  aura  lieu,  pour  les  députations  perma- 
nentes, de  veiller  à  ce  que  les  sommes  néces- 


saires pour  l'exécution  de  cette  prescription  de 
la  loi  soient  portées  aux  budgets  communaux. 

La  dépense  qui  en  résultera  est  exclusivement 
à  charge  des  communes. 

Classification  des  communes.  —  Les  communes 
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Bont  classées  d'après  la  popalation  de  droit  cons- 
tatée par  le  dernier  recensement  décennal.  La 
première  classification  se  fera  donc  en  prenant 
pour  base  la  popalation  de  droit  des  communes, 
constatée  lors  au  recensement  général  qui  a  eu 
lieu  le  31  décembre  1890;  elle  ne  pourra  être 
modifiée  qu*à  la  suite  du  prochain  receneement 
général. 

Lorsqu'une  commune  de  plus  de  1,500  habi- 
tants est  composée  de  deux  ou  plusieurs  sections 
bien  distinctes,  un  arrêté  royal  peut,  sur  la 
proposition  du  conseil  communal,  la  députation 
permanente  entendue,  décider  que  le  traitement 
a  accorder  aux  instituteurs  d'une  ou  plusieurs 
de  ces  sections  sera  fixé  d'après  la  population  de 
la  section  dans  laquelle  est  établie  l'école. 

Les  conseils  communaux  qui  croiront  devoir 
solliciter  le  bénéfice  de  cette  disposition  pour 
une  ou  plusieurs  sections  de  leur  commune, 
auront  à  formuler  et  à  motiver  leurs  proposi- 
tions, et  à  les  transmettre,  avec  les  documents 
à  l'appui,  à  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial. 

Celle-ci,  après  avoir  entendu  l'inspecteur 
principal,  émettra  son  avis,  qu'elle  fera  parve- 
nir immédiatement,  avec  le  dossier,  au  départe* 
ment  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

11  sera  ensuite  statué  par  arrêté  roval. 

Maintien  des  traitements.  —  L'articie  13,  para- 
graphe  final  de  la  loi,  porte  que  les  traitements 
actuels  des  instituteurs,  comme  ceux  qui  leur 
seront  accordés  ultérieurement,  ne  pourront 
subir  aucune  réduction  pendant  la  durée  des 
fonctions  des  titulaires  dans  la  même  commune. 

Les  députations  permanentes  auront  à  s'assu- 
rer, chaque  année,  lors  de  l'examen  des  budgets 
et  dea  comptes  des  communes,  si  cette  stipula- 
tion est  observée  et,  le  cas  échéant,  à  prendre 
les  mesures  d'office  nécessaires  en  vue  de  la  faire 
respecter. 

Auçmentations  de  traitement»  —  Tout  institu- 
teur a  droit  à  une  augmentation  de  traitement 
de  100  francs  après  chaque  période  de  quatre 
années  de  bons  services,  jusqu'à  ce  que  son 
revenu  atteigne  une  somme  supérieure  de 
tîOO  francs  au  minimum  de  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  l'école  où  il  exerce  ses  fonctions. 

La  première  période  quatriennale  prendra 
cours  le  1*^  janvier  1892,  pour  les  instituteurs 
nommés  à  titre  définitif  avant  cette  date. 

£n  exécution  de  cette  disposition,  les  com- 
munes auront  à  porter  à  leur  Dudget  les  sommes 
nécessaires  pour  assurer  à  ceux  de  leurs  institu- 
teurs qui  sont,  à  titre  définitif,  entrés  dans  l'en- 
seignement communal  avant  le  !«<' janvier  1892, 
un  traitement  au  moins  égal  au  minimum  de  la 
oatégoria  à  laquelle  appartient  leur  école,  plus 
100  francs. 

Les  instituteurs  qui  comptent  au  moins  dix  ans 
de  service  au  l«r  janvier  1696,  c'est-à-dire  ceux 
dont  la  nomination  définitive  est  antérieure  au 
1"  janvier  1886,  auront  droit,  à  partir  du 
1^  janvier  prochain,  au  traitement  minimum 
augmenté  de  200  francs. 

Quant  aux  agents  nommés  postérieurement  au 
l""  janvier  18^,  la  première  période  (quatrien- 
nale, pour  l'augmentation  de  leur  traitement, 
{>rendra  cours  le  W  janvier  de  l'année  qui  suit 
eur  nomination  définitive,  dé  telle  sorte  que 
les  agents  nommés  dans  le  courant  de  l'année 
1892  auront  droit  à  une  première  augmentation 
de  traitement  de  100  francs  au  l*'  janvier  1897  ; 
ceux  qui  ont  reçu  une  nomination  définitive  en 
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1893  y  auront  droit  le  1*'  janvier  1896,  et  ainsi 
de  suite. 

Sauf  l'obligation  de  respecter  les  minimum 
prévus  par  la  loi,  la  fixation  des  traitements  des 
instituteurs  est  faite  librement  par  le  conseil 
communal.  Comme  antérieurement,  le  conseil 
peut  allouer  des  traitements  plus  élevés.  Il  peut 
aussi  accorder  des  augmentations  de  traitement 
à  des  intervalles  plus  rapprochés  et  d'une  im- 
portance plus  grande. 

Ces  faveurs,  une  fois  octroyées  à  un  agent,  lui 
demeurent  acquises,  son  revenu  ne  pouvant  être 
réduit.  Mais  elles  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
d'assurer  à  celui  qui  en  a  bénéficié  des  droits 
nouveaux  pour  l'avenir.  Elles  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  augmentations  anticipées  et 
la  loi  dit  que  les  augmentations  facultatives  de 
traitement  allouées  par  anticipation  à  l'institu- 
teur peuvent  être  déduites  des  augmentations 
subséquentes. 

Un  exemple  fera  bien  comprendre  le  sens  de 
cette  disposition. 

Je  suppose  un  instituteur  qui  a  débuté  dans 
une  école  de  la  quatrième  catégorie,  en  1898.  Le 
conseil  communal  lui  a  alloué  un  traitement  de 
1,600  francs.  Quels  sont  les  droits  de  cet  institu- 
teur quant  à  l'augmentation  de  son  traitement? 

Le  minimum  du  traitement  de  l'instituteur, 
dans  la  quatrième  catégorie,  est  de  1,400  francs. 
Après  quatre  ans  de  bons  services,  ce  traitement 
doit  être  porté  à  1,600  francs;  après  huit  ans, 
à  1,600  francs,  et  ainsi  de  suite,  jusque  2,000  fr., 
après  vingt-quatre  ans. 

Dans  le  cas  supposé,  Tinstituteur  a  droit,  au 
l«r  janvier  1898,  à  1,500  francs.  Comme  son  trai- 
tement s'élève  déjà  à  1,600  francs,  l'agent  n'a 
pas  droit  à  une  augmentation.  En  1902,  le  trai- 
tement doit  être  au  moins  de  1,600  francs,  au 
vœu  de  la  loi.  L'instituteur  ayant  déjà  ce  traite- 
ment, il  ne  peut  prétendre  à  une  augmentation. 
Ce  n'est  que  le  !•' janvier  1906  qu'il  a  droit  à 
1,700  francs  et  que  le  conseil  communal  est  tenu 
de  lui  allouer  100  francs  d'augmentation. 

La  loi  aprévu  lo  cas  d'une  commune  entrant, 
nar  suite  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution 
ae  la  population,  dans  une  catégorie  supérieure 
ou  dans  une  catégorie  inférieure. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  instituteurs 
n'ont  droit  qu'au  minimum  de  traitement  de  la 
nouvelle  catégorie,  si  ce  minimum  égale  ou 
dépasse  le  revenu  dont  ils  jouissaient  en  dernier 
lieu.  Ils  reçoivent  ensuite  les  augnientations 
périodiques  nécessaires  pour  porter  leur  revenu 
a  une  somme  dépassant  de600  francs  le  minimum 
de  la  nouvelle  catégorie. 

Si  lo  traitement  des  instituteurs  qui  passent 
dans  un  catégorie  supérieure  dépasse,  au  con- 
traire, le  minimum  de  cette  catégorie,  ils  con- 
servent leur  traitement  et  continuent  à  recevoir 
les  augmentations  quatriennales,  jusqu'au  mo- 
ment oii  leur  revenu  atteindra  le  minimum  de  la 
nouvelle  catégorie  majoré  de  600  francs. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  le  changement  de 
catégorie  ne  peut  avoir  aucun  effet  nuisible  pour 
le  personnel  enseignant  en  fonction,  au  moment 
de  la  nouvelle  classification.  Ce  personnel,  non 
seulement  conserve  le  traitement  acquis,  mais 
il  recevra,  ultérieurement,  toutes  les  augmen- 
tations qu'il  aurait  touchées  si  la  commune 
n'était  pas  entrée  dans  une  catégorie  inférieure. 

Sur  la  proposition  du  conseil  communal, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  et  de  la 
députation  permanente  et  avoir  entendu  l'insti* 
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tuteur  dans  ses  explications,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'iDstruction   publique  peut, 

Ï)ar  décision  motivée,  déclarer  ou'il  n'y  a  pas 
ieu  d'accorder  à  un  instituteur  l'augmentation 
quatriennale. 

Cette  disposition  yise  principalement  les  cas 
d'incurie  et  de  négligence  habituelles.  La  loi 
veut  que  l'augmentation  de  traitement  soit  une 
récompense  :  il  ne  suffit  pas  que  l'instituteur  ait 
exercé  ses  fonctions  pendant  auatre  ans  pour 
avoir  un  droit  absolu  et  formel  a  l'amélioration 
de  sa  position,  il  faut  que  son  enseignement  ait 
produit  des  fruits,  et  c'est  pour  cela  que  la  loi 
exige  quatre  ans  de  bons  services. 

lorsqu'un  conseil  communal  croit  devoir  pro- 
poser de  priver  de  l'angpnentation  quatriennale 
un  instituteur,  il  enverra  sa  délioération  au 
gouverneur,  qui,  après  avoir  entendu  l'institu- 
teur et  l'inspecteur  principal,  la  soumettra  à 
l'avis  de  la  deputation  permanente  et  transmet- 
tra ensuite  le  dossier  complet  au  ministre  pour 
qu'il  soit  statué,  conformément  à  la  loi. 

La  loi  établit  comme  règle  ^ue  l'instituteur 
qui  aura  été  frappé  d'une  peine  disciplinaire 
plus  grave  que  celle  que  le  conseil  communal 
peut  prononcer  sans  l'approbation  de  la  deputa- 
tion permanente,  sera  nriyé  de  l'augmentation 
se  rapportant  à  la  périoae  quatriennale  pendant 
laquelle  la  peine  a  été  infligée.  Toutefois,  sur  la 
proposition  du  conseil  communal,  la  deputation 
permanente  entendue,  le  ministre  pourra  relever 
l'instituteur  de  cette  déchéance. 

Ici  encore,  l'initiative  appartient  au  conseil 
commanal.  C'est  à  lui  que  l'instituteur  visé  par 
l'alinéa  précédent  devra  s'adresser,  s'il  pense 
avoir  des  titres  à  la  clémence  des  autorités. 

La  marche  à  suivre  par  le  conseil  communal 
est  identique  à  celle  qui  est  prescrite  plus  haut, 
en  vue  d'obtenir  qu'un  instituteur  négligent  ou 
incapable  soit  privé  de  l'augmentation  quatrien- 
nale. 

Chargée  des  augmentations.  —  Le  sixième  ali- 
néa de  l'article  15  établit  que  la  charge  des 
augmentations  de  traitement  périodiques  obli- 
gatoires sera  supportée  par  l'Etat  et  par  les 
communes. 

Dans  les  communes  oiî  le  produit  d'un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  contributions 
directes  ne  dépasse  pas  100  francs,  l'Etat  sup- 
portera les  deux  tiers  de  la  charge  et  la  com- 
mune un  tiers.  Dans  les  autres  localités,  l'Etat 
et  la  commune  en  supporteront  chacun  la 
moitié. 

Les  majorations  de  traitement  facultatives 
anticipées,  que  les  communes  sont  toujours 
libres  d'accorder  à  leurs  instituteurs,  n'entrent 
point  en  compte  pour  déterminer  la  part  d'in- 
tervention de  l'Etat.  Celui-ui  n'est  tenu  que  du 
chof  des  augmentations  obligatoires. 

Il  résulte  de  cette  prescription  de  la  loi  que, 
pour  calculer  la  charge  qui  incombe  à  l'Etat 
dans  les  augmentations  de  traitement  d'un  insti- 
tuteur, il  faut  prendre  comme  base,  non  le  traite- 
ment dont  cet  agent  jouit  en  réalité,  mais  celui 
auquel  il  a  rigoureusement  droit,  du  chef  de  ses 
années  de  service  et  de  la  catégorie  de  l'école  à 
laquelle  il  est  attaché.  Ce  traitement  fictif  étant 
déterminé,  on  en  déduit  une  somme  égale  au 
minimum  de  la  catégorie.  La  part  de  l'Etat  est 
égale  aux  deux  tiers  ou  à  la  moitié  de  la  difte- 
rence,  suivant  la  distinction  établie  par  la  loi. 
•  Logement,  —  Outre  leur  traitement,  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  ont  droit  à  un  loge- 


ment aux  frais  de  la  commune.  Lorsque  celle-ci 
ne  met  pas  gratuitement  une  habitation  à  la 
disposition  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice, 
elle  leur  doit  une  indemnité  dont  le  taux  est  fixé 
par  la  loi  aux  chiffres  ci-après  : 

Dans  les  communes  de  la  5«  catégorie,  200  francs; 

—  4*        —        800     - 

—  3*       —        400     — 

—  2«       —        600     — 

—  1«      —        800     - 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  chefs  d'école 
dans  la  même  commune,  ils  ne  peuvent  préten- 
dre qu'à  un  seul  logement  ou  à  une  seule  indem- 
nité de  logement. 

Payement  du  traitement. -^  Le  tnÀiemexïi  àe 
l'instituteur  prend  cours  le  l*^  du  mois  qui  suit 
l'entrée  en  fonction.  D'autre  part,  tout  mois 
commencé  est  dû  intégralement  à  l'instituteur 
démissionnaire,  mis  en  congé  ou  placé  dans  la 

Sosition  de  disponibilité,  de  même  qu'aux  ayants 
roit  de  l'instituteur  qui  vient  à  décéder. 

Pour  éviter  des  perturbations  dans  le  service 
de  l'enseignement  primaire,  lequel  ne  peut  être 
interrompu,  la  loi  prescrit  à  l'instituteur  démis- 
sionnaire de  rester  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration communale  pendant  un  mois,  an  plus,  à 
dater  de  la  remise  de  sa  démission. 

Cette  disposition  permet  aussi  à  la  commune 
de  fixer  la  date  du  départ  d'un  instituteur 
démissionnaire  et  celle  de  l'entrée  en  service 
d'un  nouveau  titulaire  à  la  fin  du  mois  et  d'évi- 
ter ainsi  une  double  dépense. 

Comme  je  l'ai  constaté  plus  haut,  la  plupart 
des  communes  ont  adopté  le  système  dn  traite- 
ment fixe.  Le  législateur  a  donc  pu,  sans  incon- 
vénient, stipuler  que  dorénavant  les  traitements 
des  instituteurs  communaux  seront  payés  par 
mois,  ainsi  que  cela  se  fait  généralement  pour 
lesfonctionnaires  de  l'Etat  et  des  provinces. 

Dans  les  communes  où  il  existe  encore  un 
casuel,  on  payera  mensuellement  à  l'instituteur 
un  douzième  du  revenu  global  qui  lui  est  attri- 
bué, sauf  décompte  à  arrêter  à  la  fin  de  l'année. 

Le  gouvernement  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  fa  liquidation  régulière  de 
ses  subsides  et  pour  mettre  ainsi  les  communes 
en  mesure  de  faire,  sans  interruption  ni  retard, 
le  service  des  traitements  de  leur  personnel. 

Il  est  permis  de  croire  que,  grâce  à  la  nouvelle 
disposition  législative,  au  mode  de  liquidation 
des  subsides  de  l'Etat  et  aux  mesures  d'office 
autorisées,  en  cas  de  nécessité,  par  l'article  147 
de  la  loi  communale,  le  gouvernement  parvien- 
dra à  assurer  dans  toutes  les  communes  le 
payement  régulier  des  traitements.  Déjà  des 
mesures  administratives  efficaces  ont  été  prises 
en  vue  de  faire  cesser  les  abus  signalés  en  cette 
matière. 

Les  circulaires  ministérielles  du  13  juillet  189S 
et  du  13  décembre  suivant  (Bulletin  de  1893,  II, 
p.  109  et  168)  ont  notamment  produit  de  bons 
résultats.  Il  y  aura  lieu  de  continuer  à  suivre  les 
prescriptions  qu'elles  renferment. 

Le  gouvernement  est  convaincu  que  si,  comme 
c'est  leur  devoir,  les  députations  permanentes 
ont  soin  d'exiger,  d'une  part,  que  les  budgets 
soient  produits  aux  époques  fixées  par  l'arti- 
cle 142  de  la  loi  communale,  et  si,  d'autre  part, 
elles  n'approuvent  que  des  budgets  sérieusement 
équilibrés,  le  payement  des  traitements  des 
instituteurs  se  fera  avec  toute  la  régularité  dési- 
rable. 
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L'article  18  de  la  loi  est  conçu  comme  suit  : 
«  ËQ  cas  de  maladie  d'un  membre  du  person- 
nel ensei^ant  des  écoles  primaires  communales 
non  place  dans  la  position  de  disponibilité,  le 
collège  échevinal  désiane  pour  remplacer  cet 
agent,  pendant  la  durée  de  son  congé,  un  inté- 
rimaire choisi  parmi  les  instituteurs  diplômés. 
«  Le  conseil  communal  fixe  le  taux  de  r indem- 
nité à  payer  à  l'intérimaire.  Cette  indemnité  ne 
peut  être,  par  année,  inférieure  à  1 ,000  francs 

I>onr  les  sous-instituteurs  et  à  1 ,200  francs  pour 
es  instituteurs  ;  elle  est  calculée  d'après  le  nom- 
bre de  jours  pendant  lequel  Tintérimaire  a  exercé 
ses  fonctions  et  elle  est  payée  mensuellement. 

u  La  dépense  résultant  de  l'intérim  est  sup- 
portée par  l'Etat,  la  commune  et  le  titulaire 
malade  dans  les  proportions  suivantes  :  deux 
cinquièmes  à  charge  ae  l'Etat,  deux  cinquièmes 
à  charge  de  la  commune  et  un  cinquième  à 
charge  du  titulaire. 

«  Cette  intervention  sera  la  même  en  cas  de 
maladie  d'un  instituteur  diplômé  enseignant 
dans  les  écoles  adoptées.  » 

Le  traitement  des  instituteurs  communaux  et 
des  instituteurs  des  écoles  adoptées  étant  payé 
par  les  receveurs  des  communes,  ceux-ci  paye- 
ront également,  tous  les  mois,  les  indemnités 
dues  aux  intérimaires  qui  remplacent  les  titu- 
laires en  congé,  pour  cause  de  maladie,  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  fixé  par  le  conseil 
communal  et  le  nombre  do  jours  pendant  lequel 
l'intérimaire  aura  exercé  ses  fonctions. 

La  caisse  communale  devra  ensuite  être 
indemnisée  des  déboursés  qu'elle  aura  effectués 
pour  compte  de  l'Etat  et  pour  celui  du  titulaire 
en  congé. 

Quant  à  ce  dernier,  sa  quote-part  (un  cin- 
quième) sera  retenue  par  le  receveur  communal 
lors  du  payement  de  son  traitement. 

Le  remboursement  de  la  quote-part  de  l'Etat 
aura  lien  suivant  le  mode  en  usage  à  l'éffard  des 
instituteurs  en  disponibilité  pour  cause  de  mala- 
die, c'est-à-dire  sur  états  collectifs  dressés  tous 
les  trimestres. 

Immédiatement  après  l'expiration  d'un  tri- 
mestre, les  administrations  communales  qui  ont 
eu  des  instituteurs  malades  remplacés  par  des 
intérimaires  enverront  aux  gouverneurs  des 
déclarations  constatant  le  payement  des  indem- 
nités dues  de  ce  chef,  accompagnées  des  délibé- 
rations des  conseils  communaux  fixant  les 
indemnités  et,  s'il  s'agit  d'écoles  communales, 
des  doubles  des  nominations  faites  par  les  col- 
lèges échevinaux. 

Après  vérification  des  pièces,  les  gouverneurs 
dresseront  des  états  collectifs,  par  agences  du 
trésor,  et  les  feront  parvenir,  en  double  expédi- 
tion, au  département  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction pu  clique,  pour  liquidation. 

Mise  en  disponibilité  des  instituteurs  communaux. 

La  loi  organique  de  l'enseignement  primaire 
consacre  le  principe  de  la  mise  en  disponibilité 
pour  cause  ae  suppression  d'emploi  et  celui  de 
la  mise  en  disponibilité  par  mesure  d'ordre. 

L'article  l7  de  cette  loi  confère  au  conseil 
communal  le  droit  de  mettre  en  disponibilité  les 
membres  du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  communales  dont  l'emploi  a  été  sup- 
primé par  arrêté  royal,  conformément  à  l'arti- 
cle 2  de  cette  loi. 

Les  écoles  gardiennes  et  les  écoles  d'adultes 


étant  des  institutions  facultatives,  la  mise  en 
disponibilité  par  suppression  d'emploi  du  per- 
sonnel enseignant  de  ces  établissements  n'est 
subordonnée  à  aucune  autorisation  ni  approba- 
tion préalables. 

D'après  la  jurisprudence  constante  du  dépar- 
tement, consacrée  par  la  justice  civile,  l'institu- 
teur en  disponibilité  par  suppression  d'emploi 
doit  être  rappelé  à  l'activité  de  service  si  son 
emploi  est  rétabli. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  oii  le  traite- 
ment d'attente  aurait  été  supprimé.  (Voir  les 
circulaires  ministérielles  du  28  septembre  1891, 
insérées  au  Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique,  année  1891,  II, 
p.  126  et  128.) 

L'article  10  de  la  dite  loi  règle  le  mode  d'appli- 
cation du  principe  de  la  mise  en  disponibilité 
par  mesure  d'ordre. 

£n  vertu  de  cet  article,  le  conseil  communal 
peut,  après  avoir  entendu  l'instituteur  commu- 
nal, mettre  celui-ci  en  disponibilité  par  mesure 
d'ordre.  Néanmoins,  les  décisions  de  l'espèce, 
pour  sortir  leurs  pleins  effets,  doivent  être 
approuvées  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial.  L'instituteur,  en  cas  d'appro- 
bation, et  le  conseil  communal,  en  cas  de  refus 
d'&pprobation,  peuvent  en  appeler  au  roi. 

L'appel  doit  être  introduit  dans  les  huit  jours 
de  la  notification  de  l'arrêté  de  la  députation 
permanente. 

Le  même  article  dispose  que  le  roi  peut,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  aéputation  permanente,  le 
conseil  communal  et  l'instituteur  entendus, 
mettre  ce  dernier  en  disponibilité  par  mesure 
d'ordre. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  des 
écoles  communales  peuvent  encore  être  mis  en 
disponibilité  pour  cause  de  maladie  et  dans  l'in* 
térêt  du  service. 

Le  principe  de  ces  mises  en  disponibilité  a 
son  siège  dans  l'article  3  de  la  loi  du  81  mars 
1684,  aux  termes  duquel  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  peut  mettre  en 
disponibilité,  pour  cause  de  maladie  ou  dans 
l'intérêt  du  service,  tout  agent  de  l'enseignement 
communal,  soit  sur  la  proposition  du  conseil 
communal,  soit  d'office,  le  conseil  communal 
entendu. 

L'arrêté  royal  du  21  septembre  1884  soumet  la 
mise  en  disponibilité  pour  cause  de  maladie  aux 
règles  suivantes  : 

Pour  pouvoir  être  mis  en  disponibilité  ponr 
cause  de  maladie,  il  faut  que  l'intéressé  soit 
atteint  d'une  affection  (infirmité  ou  accident)  de 
nature  à  le  mettre  dans  l'impossibilité  de 
reprendre  ses  fonctions  après  six  mois  de  congé. 

La  maladie  et  sa  durée  probable  sont  consta- 
tées par  la  commission  provinciale  des  pensions 
civiles.  Celle-ci  fait  procéder,  au  moins  une  fois 
par  an,  à  l'examen  médical  des  personnes  mises 
en  disponibilité  pour  cause  de  maladie. 

Traitements  d'attente. 

Les  différentes  mises  en  disponibilité  men- 
tionnées ci-dessus  entraînent  l'octroi  d'un  trai- 
tement d'attente. 

Les  bases  et  les  conditions  de  ce  traitement 
sont  réglées,  ainsi  qu'il  suit,  par  l'arrêté  royal 
du  21  septembre  1884,  moaitié  par  la  loi  du 
4  janvier  1892  et  par  les  arrêtés  royaux  des 
80  juin  1887, 3  septembre  1891  et  20  octobre  1898. 
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A.  Supf  restions  éPemploi.  ^  L'article  1«'  de  la 
loi  du  4  janvier  1892  porte  que  le  traitement 
d'attente  pour  cause  de  suppression  d'emploi  ne 

Seut  être  inférieur  à  la  moitié  du  traitement 
'activité,  casuei  compris,  ni  descendre  au-des- 
sous de  750  francs.  En  aucun  cas,  il  ne  peut 
excéder  le  traitement  d'activité. 

Le  traitement  d'attente  est  fixé  à  la  moitié, 
aux  deux  tiers,  aux  trois  quarts  ou  à  la  totalité 
du  traitement  d'activité^  casuei  et  émoluments 
compris,  suivant  que  l'intéressé  compte  cinq 
années  au  moins,  de  cinq  à  quinze  années,  plus 
de  quinze  et  moins  de  vingt^cinq  années,  vingt- 
cinq  années  ou  dIus  de  service. 

En  vertu  de  l'arrêté  royal  du  20  octobre  1893 
qui  a  modifié  sur  ce  point  le  règlement  du 
21  septembre  1884,  le  casuei  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut  est  celui  de  l'année  précé- 
dente. 

Il  est  de  règle  que  le  traitement  d'attente  des 
agents  en  fonction  dans  la  commune,  à  la  date 
du  20  septembre  1884,  soit  calculé  en  prenant 
pour  base  le  revenu  d'activité  à  cette  date  ;  pour 
ceux  qui  sont  entrés  en  service  postérieurement 
à  cette  date,  ce  traitement  est  calculé  sur  le 
revenu  existant  au  moment  de  la  mise  en  dispo- 
nibilité. 

En  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  organique,  le 
traitement  d'attente  accordé  pour  cause  de  sup- 
pression d'emploi  est  supporté  par  l'Etat^  la 
province  et  la  commune  dans  les  proportions 
respectives  de  deux  cinquièmes,  un  cinquième 
et  oieux  cinquièmes. 

Ce  traitement  d'attente  prend  cours  le  lende- 
main du  jour  où  le  traitement  d'activité  est  sus- 
pendu. 

Tout  mois  commencé  est  dû  intégralement  à 
l'instituteur  mis  on  disponibilité  ou  aux  ayants 
droit  de  l'instituteur  en  cas  de  décès.  (Arrêté 
royal  du  15  février  1890  ) 

Il  est  payé  directement  par  l'Etat,  en  vertu  de 
l'arrêté  royal  du  30  juin  1887,  qui  a  modifié  sur 
ce  point  le  règlement  du  21  septembre  1884. 

Les  parts  des  communes  et  des  provinces  sont 
remboursées  trimestriellement  au  trésor  public, 
respectivement  au  moyen  de  versements  effec- 
tués aux  agences  de  la  Banque  Nationale  et 
d'ordonnances  collectives  de  payement  créées 
au  protit  du  trésor. 

La  loi  précitée  du  4  janvier  1892  prévoit  la 
réduction  et  la  suppression  des  traitements  d'at- 
tente des  instituteurs  communaux  mis  en  dispo- 
nibilité pour  suppression  d'emploi. 

B.  Mesure  (Tordre,  —  Conformément  à  l'arti- 
cle 4  du  règlement  général  du  21  septembre 
1884,  le  traitement  d'attente  par  mesure  d'ordre 
ne  peut  être  supérieur  à  la  moitié  du  traitement 
d'activité,  casuei  et  émoluments  compris. 

Ce  traitement  prend  cours  le  lendemain  du 
jour  où  le  payement  du  traitement  d'activité  est 
suspendu. 

Il  est  à  la  charge  de  la  commune  si  la  mise  en 
disponibilité  a  été  prononcée  par  le  conseil 
communal  ;  dans  ce  cas,  il  est  payé  par  le  rece- 
veur communal. 

Si  la  mesure  a  été  prise  par  arrêté  royal,  le 
traitement  est  à  charge  de  l'Etat  et  payé  par  les 
soins  du  gouvernement. 

Le  traitement  d'attente  peut  être  supprimé  ou 
réduit  par  le  ministre  compétent,  qui  statue  par 
arrêté  motivé.  Néanmoins,  l'initiative  de  cette 
mesure  appartient  au  conseil  communal  si  la 
mise  en  disponibilité  a  été  prononcée  par  lui. 


C.  Maladie  et  intérêt  du  service.  —  Les  règles 
fixées  par  l'arrêté  royal  du  21  septembre  1884 
concernant  le  calcul  des  traitements  d'attente 
pour  cause  de  maladie  et  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  expo- 
sées ci-dessus  pour  les  mises  en  disponibilité 
pour  cause  de  suppression  d'emploi  ;  toutefois, 
aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  31  mars 
1884,  le  traitement  d'attente  des  agents  des 
deux  premières  catégories  ne  peut  jamais  dé})a8- 
ser  les  trois  quarts  du  traitement  d'activité, 
casuei  compris,  dont  l'intéressé  jouissait  au 
moment  où  la  mesure  a  été  prononcée. 

L'évaluation  relative  à  la  jouissance  d'une 
habitation  n'est  pas  comptée  aux  agents  mis  en 
disponibilité  pour  cause  de  maladie,  s'ils  conti- 
nuent à  habiter  la  maison  mise  à  leur  disposi- 
tion. 

La  loi  du  SI  juillet  1885  met  le  traitement 
d'attente  à  la  charge  de  l'Etat,  de  la  province 
et  de  la  commune  dans  les  proportions  respec- 
tives de  deux  cinquièmeti,  un  cinquième  et  deux 
cinquièmes. 

Il  est  payé  en  entier  par  le  receveur  commu- 
nal. 

Les  parts  de  l'Etat  et  de  la  province  sont  rem- 
boursées trimestriellement  à  la  caisse  commu- 
nale. 

Le  traitement  d'attente  ne  peut  être  réduit  en 
cas  de  mise  en  disponibilité  pour  cause  de  mala- 
die ;  toutefois,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  do 
3  septembre  1891,  qui  a  modifié  sur  ce  point  le 
règlement  du  21  septembre  1884,  ce  traitement 
peut  être  réduit  lorsque  l'intéressé,  atteint  d'in- 
firmités reconnues  incurables  et  se  trouvant 
dans  les  conditions  voulues  pour  pouvoir  obte- 
nir sa  pension,  refuse  de  la  demander. 

Le  temps  passé  dans  la  position  de  disponibi- 
lité :  a.  pour  suppression  d'emploi;  b,  pour  cause 
de  maladie  ou  dans  l'intérêt  du  service,  est 
compté  dans  le  calcul  de  la  pension,  et  celle-ci 
est  calculée  comme  si,  au  cours  de  leur  mise  en 
disponibilité,  les  intéressés  avaient  joui  de  leur 
traitement  d'activité. 

A  raison  des  charges  qui  pèseront  sur  l'Etat 
et  la  province  du  chef  de  leur  intervention  dans 
le  payement  des  traitements  d'attente  pour  cause 
de  suppression  d'emploi,  il  importe  que  toate 
mise  en  disponibilité  de  cette  nature  soit  immé- 
diatement notifiée  par  la  commune  au  gouver- 
neur de  la  province,  qui  en  transmettra  avis  au 
ministre  compétent.  La  notification  sera  faite 
conformément  à  l'annexe  G, 

VIII.  —  Conditions  qub  doit  béukib  unb  kcols 
prlvéb  poub  pouvoib  êtbb  subsidibb  pab 
l'Etat,  pab  la  pbovincb  ou  pab  la  comhukb. 

—  ReTBA]  T  DB  8UB8IDBS. 

Les  conditions  légales  auxquelles,  conformé- 
ment à  l'article  19,  une  école  primaire  privée 
doit  se  soumettre  pour  pouvoir  être  adoptée  et 
subsidiée  par  l'Etat,  par  la  province  ou  par  la 
commune  ont  été  rappelées  plus  haut. 

Le  même  article  19,  §  3,  détermine  comment 
sont  constatées  les  infractions  aux  dispositions 
légales  et  les  abus  qui  pourraient  se  commettre; 
le  §  4  donne  au  gouvernement  le  droit  de  retirer 
les  subsides,  pour  amener  les  communes  à  exé- 
cuter leurs  obligations. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

«  Les  infractions  aux  dispositions  légales 
sont  portées  à  la  connaissance  du  gouvernement 
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par  les  inspecteurs  ;  il  en  est  de  même  des  autres 
abus  qui  seraient  constatés  dans  une  école. 

«  Si  l'autorité  dirigeant  l'école  refuse  de  se 
soumettre  à  la  loi  ou  de  réformer  les  abus,  les 
subsides  communaux,  provinciaux  et  de  l'État 
sont  retirés  par  arrêté  royal  motivé  et  inséré  au 
Moniteur,  » 

C'est  surtout  par  l'arme  des  subsides  que  le 
gouvernement  entend  amener  les  communes  à 
s'acquitter  de  leurs  obligations  légales  et  répri- 
mer les  abus  qui  pourraient  se  produire. 

Dans  la  séance  du  14  août  1684  (Chambre  des 
représentants),  Phonorable  M.  Jaoobs^  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  au  sujet  de  cette  ques- 
tion: 

«  Le  subside  est  une  faveur;  il  est  juste  qu'il 
ne  soit  accordé  qu'à  ceux  qui  le  méritent. 

«  Si  le  nombre  d'heures  de  classe  est  excessif 
ou  dérisoire,  si  les  livres  sont  insuffisants,  si  les 
locaux  sont  malsains,  si  le  nombre  des  écoles  ou 
des  instituteurs  n'est  pas  proportionné  aux 
besoins,  si  les  rétributions  scolaires  sont  trop 
élevées,  l'arme  des  subsides  est  une  sanction 
efficace  de  ces  obligations  implicites.  » 

L'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1884  contient, 
sur  le  retrait  des  subsides,  des  considérations 
qu'il  est  utile  de  reproduire  ici  : 

«  L'action  de  ces  subsides  sur  les  communes 
paraîtra  peut-être  insuffisante  à  quelques-uns, 
excessive  à  quelques  autres  :  insuffisante,  à 
ceux  qui  croient  ne  rien  obtenir  des  communes 
si  ce  n'est  en  leur  substituant  des  commissaires 
spéciaux;  excessive,  à  ceux  qui  craignent  de 
voir  le  gouvernement  refuser  tout  subside  aux 
communes  qui  ne  chercheront  pas  à  lui  com- 
plaire en  toutes  choses. 

<*  La  vérité  est  entre  ces  deux  exagérations.  Le 
gouvernement  s'inspirera  de  l'espnt  de  la  loi  et 
n'abusera  pas  de  son  action  ;  s'il  le  faisait,  la 
publicité  qu'aurait  le  conflit,  né  de  la  privation 
de  subsides,  l'empêcherait  de  prolonger  un  refus 
de  concours  qui  ne  serait  pas  évidemment  légi- 
time. Ce  refus  peut,  au  contraire,  avoir  raison 
de  toutes  les  résistances  injustifisbles;  la  publi- 
cité ne  peut^  en  ce  cas,  qu'amener  le  gouverne- 
ment à  persévérer  dans  son  attitude. 

«  L'article  26  de  la  loi  de  1848.  l'article  88  de 
la  loi  de  1879  exprimaient  déjà  l'idée  que  le 
droit  de  refuser  des  subsides  est  donné  au  gou- 
vernement pour  réprimer  les  abus  et  non  pour 
détruire  ou  restreindre  la  liberté.  » 

IX.  —  Di  l'inspection  des  écoles  primaires. 

—  CONFÉRSNOES. 

Un  règlement  général,  en  date  du  21  sep- 
tembre 1884,  détermine  notamment  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  de  l'inspection  scolaire, 
le  conseil  de  perfectionnement  et  la  tenue  des 
conférenoes. 

Voici  quelaues-unes  des  dispositions  les  plus 
importantes  de  ce  règlement  : 

•<  L'inspection  des  écoles  communales,  des 
écoles  privées  adoptées  on  su bsidiées  par  l'Etat, 
la  province  ou  la  commune,  est  exercée  par  des 
inspecteurs  principaux  et  des  inspecteurs  canto- 
naux. 

*  Cette  inspection  s'étend  aux  écoles  gar- 
diennes et  aux  cours  d'adultes  organisés  par  la 
commune  on  subsidiés  par  l'Etat,  la  province 
ou  la  commune.  (Art.  U'  du  règlement  géné- 
ral.) 


I  «  Les  inspecteurs  renseignent  le  gouverne- 
ment sur  la  situation  matérielle  et  pédsgogique 
des  écoles,  lui  signalent  les  abus  à  réformer  et 

'  contrôlent  l'emploi  des  subsides  alloués  par 
l'Etat  pour  le  service  de  l'enseignement  pri- 
maire. Leur  surveillance  ne  s'étend  pas  au  cours 
de  religion  et  de  morale  ;  elle  s'applique  à  toutes 
les  autres  branches  de  l'enseignement,  tant 
facultatives  qu'obligatoires. 

«  L'inspection  procède  par  voie  de  conseil 
vis-à-vis  des  communes  et  des  instituteurs.  £lle 
réclame  d'eux  les  renseignements  et  se  livre  aux 
investigations  nécessaires  pour  éclairer  le  ^ou  ■ 
vemement;  elle  a  le  droit  d^interroger  les  élèves 

Î>endant  les  classes  et  de  se  rendre  compte  de 
eurs  travaux.  L'inspection  donne  son  avis  au 
gouvernement  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  et  lui  fait  d'office  rapport  sur  les 
résultats  de  ses  investigations.  (Art.  2  du  règle- 
ment général.) 

«  L'inspecteur  cantonal  réunit  en  conférence, 
sous  sa  direction,  une  fois  par  trimestre,  les 
instituteurs  communaux  de  son  ressort. 

«  Les  instituteurs  des  écoles  adoptées  ont  le 
droit  de  participer  à  ces  conférences.  Des  jetons 
de  présence  sont  accordés  aux  instituteurs  qui 
assistent  aux  conférences.  (Art.  6  du  règlement 
général.)  » 

L'inspection  devra  surveiller  de  plus  près  les 
écoles  adoptées  dont  les  instituteurs  n'assistent 
pas  aux  conférences  ;  il  en  sera  de  même  des 
écoles  communales  ou  adoptées  qui  comptent 
des  étrangers  dans  leur  personnel. 

L'article  18  de  la  loi  du  15  septembre  1895  a 
modifié  l'avant-demier  alinéa  de  l'article  10  de 
la  loi  du  20  septembre  1884  dans  un  sens  oui 
entraine  la  suppression  des  concours  des  écoles 
primaires. 

Les  raisons  qui  ont  décidé  le  législateur  à 
prononcer  cette  suppression  s'appliquent  aux 
concours  des  écoles  d'adultes. 

A  partir  de  l'exercice  1896,  ces  concours  ne 
seront  plus  organisés. 

Le  rèffYement  général  du  21  septembre  1884 
sera  procnainement  revisé  afin  d'en  éliminer  ce 
qui  se  rapporte  aux  concours. 

X.  ^  Des  écoles  normales. 

Les  articles  21,  22, 28  et 24  de  la  loi  concernent 
les  écoles  normales  primaires. 

Un  règlement  général  détermine  l'organisation 
des  écoles  et  des  sections  normales  de  l'Etat. 

Un  autre  règlement  générai  arrête  les  condi- 
tions auxquelles  doivent  se  soumettre  les  écoles 
normales  primaire  des  provinces  et  des  com- 
munes, ainsi  que  les  écoles  normales  privées, 
pour  obtenir  et  conserver  l'agréation  du  gou- 
vernement. 

XL  ~  Prestation  db  serment  (1). 

Aux  termes  de  l'article  25,  les  inspecteurs,  les 
instituteurs  communaux,  ainsi  que  les  direc- 
teurs, professeurs  et  instituteurs  des  écoles  nor- 
males de  l'Etat,  doivent  prêter  le  serment 
Çrescritpar  l'article  2  du  décret  du  20  juillet 
831. 


(^)  Le  chapitre  XI  a  fait  l'objet  d'un  erralum  publié 
I  au  Moniteur  du  ^3  octobre  4895.  Le  texte  ci-dessus  est  le 
texte  rectifié. 
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Conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
royal  du  6  octobre  1884,  cette  formalité  conti- 
nuera à  être  accomplie  : 

10  Pour  les  inspecteurs  principaux  de  l'ensei- 
gnement primaire,  les  inspecteurs  et  inspectrices 
des  écoles  ou  des  sections  normales  primaires, 
entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  ou  de  son  délégué  : 

2o  Pour  les  inspecteurs  cantonaux  de  l'ensei- 
ffnement  primaire,  les  directeurs  et  directrices 
des  écoles  on  sections  normales  primaires  de 
l'Etat,  des  provinces  et  des  communes,  entre  les 
mains  du  gouverneur  de  la  province; 

S®  Pour  les  professeurs  et  les  autres  membres 
du  personnel  administratif  et  enseignant  des 
écoles  normales  et  sections  normales  primaires, 
entre  les  mains  du  directeur  ou  de  la  directrice 
de  l'établissement  auquel  ils  appartiennent; 

i^  Pour  les  instituteurs  et  institutrices  com- 
munaux, entre  les  mains  de  l'inspecteur  cantonal 
de  leur  ressort. 

Tous  les  membres  du  personnel  administratif 
et  enseignant  sont  tenus  de  prêter  serment,  dès 
qu'ils  ont  obtenu  une  nomination.  L'accomplis- 
sement de  cette  formalité  est  essentiellement 
inhérente  aux  fonctions.  Elle  s'étend  à  tout  le 
personnel  indistinctement,  même  à  ceux  dont  le 
mandat  n'est  que  provisoire. 

11  est  fait  exception  pour  les  concierges  et  les 
gens  de  service. 

Les  personnes  nommées  par  disposition  minis- 
térielle sont  soumises  au  serment  au  même  titre 
que  celles  dont  la  nomination  a  été  faite  par 
arrêté  royal. 

Toute  première  nomination,  conférant  Qualité 
démembre  de  l'enseignement  primaire  de  l'Etat, 
entraîne  pour  le  titulaire  l'obligation  de  prêter 
serment.  Il  n'en  est  plus  de  même  des  nomina- 
tions qu'il  peut  recevoir  par  la  suite,  qu'elles 
aient  pour  conséquence  le  déplacement,  en  la 
même  qualité,  dans  un  autre  établissement 
d'instruction  primaire  de  l'Etat  on  une  amélio- 
ration de  position  dans  le  même  établissement 
on  dans  un  autre  de  la  même  catégorie  ;  le  ser- 
ment prêté  pour  ane  première  nomination 
couvre  toutes  les  fonctions  dont  l'assermenté 
peut  être  chargé  ultérieurement  dans  le  même 
service. 

L'étrangerj  non  naturalisé,  nommé  à  un 
emploi  public  doit  prêter  le  serment  prescrit 
par  les  dispositions  législatives  réglant  la 
matière. 

Le  droit  d'enregistrement  est  de  2  fr.  60  c. 
lorsque  la  rémunération  n'est  pas  supérieure  à 
1 ,500  francs. 

Il  est  de  6  francs  lorsque  la  rémunération  est 
supérieure  à  cette  somme. 

Le  principe  d'une  nouvelle  prestation  est 
applicable  lorsqu'il  s'agit  du  passage  d'un  aeent 
de  l'enseignement  primaire  communal  aans 
l'enseignement  primaire  de  l'Etat. 

Le  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  qui 
a  prêté  le  serment  en  cette  qualité  doit,  lorsqu'il 
entre  dans  un  établissement  d'instruction  pri- 
maire de  l'Etat,  prêter  un  nouveau  serment. 

Lorsqu'un  professeur  attaché  à  un  établisse- 
ment dxnseignement  moyen  de  l'Etat  est  appelé 
à  remplir  aussi  des  fonctions  dans  une  section 
normale  primaire  annexée  à  cet  établissement 
ou  à  un  autre  de  la  même  catégorie,  et  vice  versa 
il  n'est  pas  assujetti  à  une  nouvelle  prestation 
de  serment. 

Les  professeurs  de  droit  constitutionnel  qui 


sont  avocats,  inscrits  au  tableau,  doivent  être 
soumis  au  serment. 

Le  principe  d'une  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment est  applicable  lorsau'il  s'agit  du  passage 
d'un  agent  queloonoue  de  l'enseignement  moyen 
de  l'Etat  dans  l'instruction  primaire  de  l'Ëtat, 
ou  bien  en  cas  de  cumul  dans  les  deux  degrés 
d'enseignement.  Il  n'est  fait  exception,  comme 
on  l'a  ait  plus  haut,  que  pour  les  professeurs 
attachés  à  une  école  moyenne  de  l'Etat  ou  à  un 
athénée  royal  et  nne  section  normale  primaire  y 
annexée. 

Dans  tous  les  cas  où  une  loi  spéciale  exige  une 
prestation  de  serment,  cette  formalité  doit  être 
remplie. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  doivent 
être  dressés  sur  papier  timbré  et  mentionner  le 
traitement  et  le  supplément  de  traitement  Si 
l'agent  cumule  des  fonctions  auxquelles  sont 
attachés  des  traitements  distincts,  la  circons- 
tance qu'il  n'est  tenu  de  prêter  qu'un  serment 
entraine  la  conséquence  que  le  total  des  traite- 
ments qu'il  touche  doit  servir  de  base  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement. 

L'article  14  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  exige 
que  les  actes  de  prestation  de  serment  soient 
soumis,  sous  peine  de  double  droit,  à  l'enregis- 
trement sur  la  minute,  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date. 

Ceux  de  ces  actes  qui  concernent  des  fonction- 
naires de  l'Etat  doivent,  après  leur  enregistre- 
ment, être  adressés  au  département  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  où  ils  sont 
conservés. 


Anvkxb  â. 

Adoption  par  la  commane  d'une  école  primaire 
privée. 

Province  de... 

Arrondissement  de... 

Commune  de... 

Biat  de  renseignements  donnés  par  Vtsdministratwn 
communale  de,.,  sur  Vécole  primaire  privée  (de 
garçons,  de  filles  ou  miœte)^  dirigée  par  M,  [nom. 
prénoms)^  à...,  rue,,.,  n®... 

I.  —  Local  d'écolb. 

1 .  Le  local  d'école  est-il  sec  et  situé  dans  un 

endroit  bien  aéré? 

2.  Combien  de  classes  l'école  renferme-t-elle? 

Indiquez  pour  chacune  des  classes  : 

A.  La  longueur; 

B.  La  largeur  ; 

C.  La  hauteur,  de  plancher  à  plafond  ; 
2>.  Le  nombre  d'élèves. 

S.  Indiquez  pour  chaque  classe  : 

A,  Le  nombre  de  fenêtres: 

B,  La  superficie  totale  de  la  surface  vitrée. 
4.  L'école  possède -t-elle   une   ou   plusieurs 

cours  ou  préaux? 
Quelle  est  la  superficie  du  on  des  préaux? 

II.  —  PkRSONVBL  BV8BI0NAKT. 

1.  Indiquez  les  noms,  prénoms,  indigénat, 
date  et  lieu  de  naissance  de  chacun  des  membres 
du  personnel  enseignant,  en  faisant  connaître 
leurs  attributions. 

2.  Indiquez  les  noms  et  prénoms  des  membres 
du  personnel  enseignant  qui  sont  diplômés  ou 
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qni  ont  obtenu  un  certificat  de  capacité  après 
avoir  subi  avec  succèB  Texamen  mentionné  à 
rartic1e9  de  la  loi. 

(Indiquer  la  date  du  diplôme  on  de  son  enté- 
rinement, ainsi  que  l'autorité  qui  l'a  délivré  ou 
entériné.) 

S.  Indiques,  le  cas  échéant,  les  noms  et  pré- 
noms des  instituteurs  qui  sont  dispensés  de 
Texamen,  parce  que.  an^rieurement  à  la  loi  du 
20  septembre  1884,  ils  ont  eu  la  direction  d'une 
école  communale  ou  adoptée  ;  mentionnez  l'école 
dont  il  s'agit  et  l'époque  ovl  elle  a  été  dirigée  par 
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('agit  et  l'époque 
Tinstituteur  en  question. 


m.  —  Ekbbionement  db  la  bbligion 

BT  DB  LA  HOEALB. 

1.  L'enseiffnement  de  la  religion  et  de  la 
morale  fait-il  partie  du  programme  de  l'école? 

2.  Cet  enseignement  est-il  donné  pendant  la 
première  ou  la  dernière  demi-heure  de  la  classe 
du  matin  ou  de  l'après-midi  ? 

3.  Les  enfants  dont  les  parents  en  font  la 
demande  sont-ils  dispensés  a'y  assister? 

IV.  —  PnooRAMMB  d'bmsbigkbmbnt. 

Le  programme  d'ensei^ement  de  l'école  com- 
prend-il toutes  les  matières  obligatoires  aux 
termes  de  l'article  4,  §  l«r,  de  la  loi  ? 

V.  —  Inspection. 

L'école  acoepte-t-elle  pour  toutes  les  classes, 
tant  payantes  que  gratuites,  où  se  donne  l'ins- 
truction primaire,  le  régime  d'inspection  établi 
en  vertu  de  la  loi? 

VL  —  Inbtbuctiow  geatuitb. 

La  direction  de  l'école  s'engage- t-el le  à  rece- 
voir les  enfants  ayant  droit  à  l'instruction  gra- 
tuite sans  pouvoir  exiger  d'autre  rétribution  que 
celle  qui  est  prévue  par  l'article  8  de  la  loi? 

VIL  —  Nombre  d'heures  de  classe 

PAR    8BMA1MB. 

L  (Juel  est  le  nombre  d'heures  de  classe  par 
semaine,  indépendamment  du  temps  spéciale- 
ment consacré  à  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale? 

2.  Quel  et  le  nombre  d'heures  de  classe  par 
semaine,  non  compris  le  temps  consacré  à  l'en- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale  et  au 
travail  de  Taiguille? 

3.  Un  tableau  indiquant  l'emploi  du  temps 
est-il  affiché  à  l'école  ? 


Abnexb  B. 

Formule  de  îa  réclamation  à  adresser  au  conseil ^ 
communal,  en  exécution  du  deuxième  paragraphe 
de  Vartiele  !«'  de  la  loi  organique  par  les  chefs  de 
famille  qui  demandent  le  maintien  ou  la  création 
dune  école  communale  pour  Yinstruction  de  leurs 
enfants  (1). 


père  ou  mère  {  de  (nom,  prénoms,  date 

tuteur  ou  tutrice  j     et  lieu  de  naissance  de 

ayantlaresponsabilité  f     l'enfant  ou  des  enfants) 
à  titre  de... 
demeurant  à  rue  et  numéro) 

[  le  maintien  de  l'école  communale 

demande    ,^*"J?f?P*J,M.-.,    ,       .      . 

)  la  création  d'une  école  primaire  com- 

f    munale, 
pour  l'instruction  de  l'enfant  (ou  des  enfants) 
désignés  ci-dessus. 

Le  soussigné  (la  soussignée)  base  sa  demande 
sur  les  raisons  suivantes  : 


.le 
(Signature.) 


189 


(1)  Les  chefs  de  famille  intéressés  peuvent  adresser 
une  demande  collective. 


A  Messieurs  les  président  et  membres  du  con- 
seil communal  de... 


Anbexi  C. 

Modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  le  conseil 
communal  à  l'^et  de  déterminer  le  programme 
de  renseignement  à  donner  à  V école  communale. 

Délibération  du...  189... 

Présents  :  MM... 
Le  conseil  communal  de  N.., 
Vu  les  §^  l«r  et  2  de  l'article  4  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire. 

Décide  : 

Abt.  1«.  Le  programme  J  ^®  ^'*«^^«  primaire 
^«i.  *   .  xjo  piugtauiuio  J  ^^  écoles  primaires 

de  la  commune  comprend  les  matières  dont 
l'enseignement  est  obligatoire  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi. 

Ou 

Abt.  1«'.  Indépendamment  des  matières  obli- 

f[atoires  aux  teimes  du  premier  paragraphe  de 
'article  4  de  la  loî, 
1*^  »*/^.*«tt»«»i<>  1  <ie  l'école  primaire 
le  programme  |  ^^^  écoles  primaires 

de  la  commune  comprendra  les  extensions  sui- 
vantes :  (énumérer  les  matières)... 
p^ait  en  séance  du  conseil. 

Par  ordonnance  :  Le  bourgmestre. 

Le  secrétaire  communal. 


Anhexe  D. 

Formule  de  Vinvitation  à  adresser  aux  ministres 
des  cultes  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins. 


Monsieur 


le  curé, 

le  pasteur, 

le  rabbin,  ou 

le  ministre  officiant. 


Nous  avons  l'honneur  de  vous  inviter  à  pren- 
dre, en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  organique 
de  l'instruction  primaire,  les  mesures  néces- 
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saires  pour  organiser  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  dans  notre  école  primaire 
communale  (ou  dans  nos  écoles  primaires  com- 
munales) (désigner  ces  écoles). 

Dès  que  vous  aurez  fait  connaître  les  noms  des 
personnes  qui  seront  chargées  de  donner  l'ensei- 
gnement religieux,  nous  nous  mettrons  en  rap- 
SoH  avec  vous  pour  fixer,  de  commun  accord,  le 
^mps  à  consacrer  à  cet  enseignement.  Le  tableau 
ci-joint  renseigne  le  nombre  des  classes  de 
chaque  école  et  donne,  pour  chaque  classe,  le 


nom  du  membre  du  personnel  enseignant  qui 
en  est  chargé. 

A...,  le...,  189... 
Le  collège  des  bourgmestre  et  écheyins  : 
Par  ordonnance  :  Le  président, 

Le  secrétaire  communal, 

!cnré  à... 
pasteur  à... 
rabbin,  ou 
ministre  officiant  à... 


A  Monsieur . 


Annexe  £. 
Tableau  à  joindre  à  l'invitation  à  adretter  par  le  collège  det  bourgmettre  et  échevint  aux  ministre»  des  cultes. 

Commune  )  j^ 
Ville  i  °® 


DÉSIGNATION 
de  chaque  école  communale. 


INDICATION 

des  classes 

dont  se  compose 

chaque  école. 


NOMS  DES  MEMBRES 
du  personnel  enseignant. 


École  primaire  communale  no  i, 
rue  de  (3  classes). 


Classe  supérieure 
(5o  et  6e  années 
d'études). 

Classe    moyenne 
{¥  et  3o  années). 

Classe  inférieure 
(2c  et  ^'e  années). 


inslituteur  en  chef. 


(nom  et  prénoms), 

,  sous-inslituteur. 
,  sous-instituteur. 


,1e 
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Le  collège  des  bourgme.stre  et  échevins  : 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal, 


Le  président, 


Annexb  F, 
Monsieur  le  ministre. 

Le  soussigné...,  directeur  de  l'école  libre  de..., 
a  Phonneur  de  vous  exnoser  que  le  personnel 
enseignant  (1)  de  son  école  se  compose  de  : 

lo...  (nom,  prénoms,  indigénat^  date  et  lieu  de 
naissance,  indication  de  l'emploi  qu'il  remplit 
dans  l'école); 

2o...; 

S»... 

ijue  M...  (n«...  de  la  présente  liste)  n'est  pas 
diplômé,  mais  qu'il  a  donné  l'enseignement  pri- 


(i)  Le  personnel  enseignant  ne  comprend  ni  la  per- 
sonne chargée  de  l'enseignement  de  la  religion,  ni  les 
maîlres  spéciaux  de  dessin,  de  chant,  de  gjmnaslique, 
ni  les  maîtresses  de  couture.  Il  en  serait  de  même  d'un 
professeur  spécial  enseignant  aux  garçons  les  notions 
d'agriculture. 


maire  pendant   dix  ans  au  moins,  ainsi  qu'il 
conste  des  pièces  ci-annexées  ; 


ou 


Qne  M...  (n*...  de  la  présente  liste)  n'est  pas 
diplômé,  mais  qu'il  est  porteur  d'un  certificat 
d'humanités  et  qu'il  a  donné  l'enseignement 
primaire  durant  cinq  ans  au  moins,  ainsi  qu'il 
courte  des  pièces  oi-annexées. 

Cet  instituteur  ou  ces  instituteurs  se  propo- 
sent de  passer,  endéans  les  deux  ans,  l'examen 
f prescrit  par  l'article  9  de  la  loi  organique  de 
'instruction  primaire. 

En  conséquence,  le  soussigné  vous  prie  de 
vouloir  bien  dispenser  son  école,  pour  un  terme 
de  deux  ans,  de  la  deuxième  des  conditions 
d'adoption  énumérées  à  l'article  19  de  la  même 
loi. 

A...,  le...  189... 
(Signature.) 
A  Monsieur  le  ministre   de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique. 
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AVHBZB  0. 

Monsiear  le  gouyernear, 

J'ai  l'honnear  de  tous  faire  oonnaitre  que  le 
oonseil  communal  de...,  par  délibération  en 
date  da...,  a  mis  en  disponibilité,  par  suppres- 
sion d*emploi,  M...  (nom  et  prénoms),  occupant 
la  position  de  (indiquer  l'emploi)  à  l'école 
[indiquer  l'école). 

Cet  instituteur  jouissait  des  avantages  sui- 
vants à  la  date  du  20  septembre  1884  : 

(Supprimer  les  mots  en  italique  s'il  n'était  pas 
au  service  de  la  commune  à  cette  date.) 

A.  Traitement  fixe...; 

B.  Casuel...; 

C   Loffement  évalué  à...; 

2>.  Indemnité  pour  la  tenue  d'un  cours 
d'adultes  ., 

Ensemble... 

Etant  en  service  depuis  le...,  date  à  laouelle  il 
a  été  nommé  (indiquer  l'emploi)  dans  la  com- 
mune de  (indiquer  la  commune),  son  traitement 
d'attente  doit  être  fixé  : 

A  la  moitié,  puisqu'il  a  moins  de  cinq  ans  de 
service; 

Aux  deux  tiers,  puisqu'il  a  de  cinq  à  quinze 
ans  de  service  ; 

Aux  trois  quarts,  puisqu'il  a  de  quinze  à  vingt- 
cinq  ans  de  service  j 

A  la  totalité,  puisqu'il  a  plus  de  vingt-cinq 
ans  de  service. 

(Biffer  les  trois  hypothèses  qui  ne  sont  pas 
réelles.) 

Il  s'élève  donc  à  fr. .. ,  chiffre  supérieur  au  mini- 
mum de  760  francs. 

(Si  le  chiffre  est  inférieur,  il  faut  dire  :  qui 
doit  être  porté  à  760  francs,  minimum  léffal.) 

La  part  à  supporter  par  la  commune  (2/5)  est 
donc  de... 

Celle  à  supporter  par  la  province  (1/5)  est 
donc  de... 

Celle  à  supporter  par  l'Etat  (2/5)  est  donc  de... 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal,    Le  bourgmestre, 

A,  .,1e...  189... 
A  Monsieur  le  gouverneur  de  la  province  de... 


Emploi  des  fonds.  —  Fraudes,  —  Circulaire 
adressée  le  10  Juin  4895  par  M.  Schollaert,  mi< 
Distre  de  rintériear,  etc.,  anx  gouvernenrs  de 
province.  {Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.. 
1895,  II,  71.) 

Depuis  quelque  temps,  le  gouvernement  a  eu 
à  constater  que  des  fraudes  assez  nombreuses  se 
pratiquent  de  nouveau  dans  l'emploi  des  fonds 
affectés  à  l'enseignement  primaire  dans  les  com- 
munes. 

C'est  ainsi  que  des  instituteurs,  pour  obtenir 
des  emplois,  ont  été  contraints  de  passer  avec  les 
administrations  communales  des  conventions 
aax  termes  desquelles  ils  renoncent  à  une  partie 
des  avantages  qui  leur  sont  garantis,  comme 
minimum,  par  in  loi. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  bien 
vouloir  rappeler  une  fois  de  plus  aux  adminis- 
trations communales  et  aux  membres  du  per- 
sonnel enseignant,  que  de  semblables  arrange- 


ments sont  illicites  et  que  le  gouvernement  est 
décidé  à  sévir  rigoureusement  contre  les  agents 
qui  se  rendraient  coupables  d'agissements  peu 
scrupuleux,  contraires  à  l'honnêteté  et  nuisibles 
aux  intérêts  de  l'enseignement. 

Les  administrations  communales,  au  surplus, 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  ces  sortes  de 
contrats  finissent  toujours  par  arriver  à  la  con- 
naissance de  l'autorité  supérieure.  Le  règlement 
des  arriérés,  dans  ce  css,  entraîne  toujours,  pour 
les  communes,  des  difficultés  financières,  sans 
compter  que  je  suis  résolu  de  me  servir,  le  cas 
échéant,  de  l'arme  du  retrait  des  subsides  sco- 
laires. 

Il  sera  utile,  Monsieur  le  gouverneur,  de  faire 
insérer  la  présente  circulaire  au  Mémorial  admi- 
nistratif à^  votre  province,  et  de  la  communi- 
quer à  MM.  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire,  qui  devront  en  donner  lecture  anx  ins- 
tituteurs dans  la  plus  prochaine  conférence. 


Vacances  et  congés  dans  ks  écoles  communales  et 
adoptées.  —  Circulaire  adressée  le  24  Juin  1895 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Schollaert, 
ministre  de  rintërieur,  etc.  (BuUelin  du  ministère 
de  rintérieur,  etc.,  1895,  H,  75.) 

En  vertu  de  ma  circulaire  du  14  octobre  1891, 
les  administrations  communales  ont  été  invitées 
à  ne  pas  perdre  de  vue  les  exigences  du  pro- 
gramme d^étndes  et  les  intérêts  dQ  l'instruction 
des  élèves,  en  nrolonseant  outre  mesure  les 
vacances  dans  leurs  écoles  primaires  et  en 
octrovant,  au  cours  de  l'année,  ae  trop  nombreux 
congés  aux  instituteurs. 

L'inspection  scolaire  continue  à  se  plaindre 
du  peu  de  durée  et  de  régularité  de  la  Tréquen- 
tation  dans  les  écoles  communales  et  adoptées. 
Cette  situation,  dit-elle,  provient  notamment  de 
ce  que  beaucoup  de  communes  ne  se  oonforment 
pas  aux  instructions  de  la  circulaire  précitée. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  d'insis- 
ter vivement  auprès  des  administrations  com- 
munales pour  qu'elles  fassent  respecter,  nar  le 
personnel  enseignant,  le  règlement  d  ordre 
intérieur  de  leurs  écoles  et  Qu'elles  adoptent, 
autant  que  les  circonstances  locales  le  permet- 
tent, les  règles  tracées  par  les  articles  88  et  34 
du  règlement-type  du  28  décembre  1884,  en  ce 
qui  concerne  les  jours  de  congé  et  la  durée  des 
vacances. 

Quant  aux  congés  extraordinaires,  il  y  a  lieu 
d'engager  instamment  les  autorités  locales  à  les 
octroyer  exclusivement  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  21  du  règlement  dont  il  s'agit,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  est  dûment  constaté  que  l'état  de 
santé  de  l'instituteur  ne  lui  permet  pas  de 
donner  ses  cours  ou  qu'il  doit  s'absenter  pour 
affaires  urgentes.  En  vertu  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  14  octobre  1891 ,  lorsqu'un  congé  de 
l'espèce  est  accordé  k  une  école  ou  à  un  institu- 
teur f communal  ou  adopté),  celui-ci  est  tenu 
d'en  donner  immédiatement  avis  à  Tinspecteur 
principal  et  à  l'inspecteur  cantonal.  Désormais, 
il  devra  joindre  à  sa  lettre  d'information,  une 
déclaration  visée  par  le  bourgmestre  ou  l'éche- 
vin  délégué  et  mentionnant  Te  motif  du  congé. 
L'inspecteur  principal  aura  soin  de  me  signaler, 
par  votre  intermédiaire,  les  instituteurs  qui  ne 
se  conformeraient  pas  à  ces  prescriptions  ou  qui 
feraient  des  absences  non  absolument  justifiées. 
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Je  n'hésiterais  pas  à  provoquer  des  mesures 
riffoureuBos  à  leur  égara. 

D'antre  part,  rinspection  devra  vous  indiquer 
les  communes  qui  continueraient  à  i)ermettre 
que  les  vacances  dans  Iw  écoles  primaires  com- 
munales on  adoptées,  aient  une  trop  longue 
durée,  ou  qu'il  soit  accordé  aux  instituteurs  de 
ces  écoles  des  congés  extraordinaires  trop 
nombreux.  Ces  communes  empêcheraient  indi- 
rectement l'exécution  complète  et  loyale  du 
programme  d'études  et  s'exposeraient  à  se  voir 
exclure  de  la  répartition  des  subsides  scolaires 
de  l'Ktat  et  de  la  province,  par  application  de 
l'article  6,  §  4,  de  la  loi  du  20  septembre  1884. 


lastituteurs,  —  Communications  que  les  adminis- 
trations communales  ont  à  leur  adresser.  —  Circu- 
laire adressée  le  28  août  1893  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  Schollaert,  minislre  de  Tinlé- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  rinlérieur,  etc.^ 
1895,  II,  98.) 

On  me  signale  que  certaines  administrations 
communales  font  parvenir  aux  instituteurs,  rfr^a- 
lement  par  l'intermédiaire  du  garde  champêtre, 
leurs  ordres,  leurs  instructions  et  même  leurs 
avertissements  ou  observations.  Cette  manière 
de  procéder  est  de  nature  à  occasionner  des 
malentendus  et  à  porter  atteinte  à  la  dignité  et 
au  prestige  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant. Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'appeler  sur  ce  point  l'attention  des  com- 
munes, par  la  voie  du  Mémorial  administratifs 
et  de  leur  recommander  d'adresser  désormais, 
par  écrite  aux  instituteurs,  les  communications 
qu'elles  auront  à  leur  faire. 


médiaire  de  l'inspecteur  principal  dn  ressort 
scolaire,  une  déclaration  constatant  que  ces 
écoles  ont  ou  n'ont  pas  conservé  la  même  impor- 
tance et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  devront  faira 
connaître  dans  quelle  proportion  leur  impor- 
tance a  diminué. 

A  partir  de  l'exercice  1896,  les  anciennes 
écoles  adoptées  d'office  recevront  un  subside  qai 
sera  fixé  et  liquidé  d'après  les  règles  communes 
à  toutes  tes  écoles  adoptables.  Si  le  montant  de  ce 
subside,  joint  à  la  part  revenant  à  chaque  éta- 
blissement dans  la  subvention  du  bureau  de 
bienfaisance,  est  inférieur  an  total  des  indem- 
nités dont  l'école  a  joui  en  1895, sans  <jue  celle-ci 
=%it  perdu  de  son  importance,  la  différence  sera 
compensée  par  Tallocation  d'un  subside  com- 
plémentaire. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur, 
donner  connaissance  de  ce  qui  précède  aux 
directeurs  des  écoles  de  votre  province  adop- 
tées d'office  en  vertu  de  l'article  4,  cinquième 
alinéa,  de  la  loi  du  20  septembre  1884,  et  à 
l'inspection  scolaire. 


Écoles  adoptées  d'office  sous  le  régime  de  la  loi  du 
20  septembre  1884.  ~  Subsides,  —  Circulaire 
adressée  à  certains  gouverneurs  de  province  le 
5  octobre  1895  psr  M.  Schollaert,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur,  ^c,  1895,  II,  146.) 

Il  est  à  remarquer  qu'en  exécution  de  l'arti- 
cle 8  de  l'arrêté  royal  du  16  septembre  dernier, 
concernant  les  admissions  gratuites  dans  les 
écoles  primaires  soumises  au  régime  de  l'inspec- 
tion légale,  les  instituteurs,  chefs  des  écoles  pri- 
maires communales,  adoptées  ou  adoptâmes, 
doivent  fournir  à  l'inspecteur  cantonal,  du  1»' 
au  10  du  mois  de  décembre,  la  liste  des  enfants 
ayant  droit  à  l'instruction  gratuite,  qui  fréquen- 
tent régpulièrement  leurs  établissements. 

Les  listes  dont  il  s'agit  servent  à  établir  la 
part  revenant  à  chaque  école,  dans  le  montant 
de  la  subvention  mise  à  la  charge  du  bureau  de 
bienfaisance  du  chef  des  élèves  ayant  droit  à 
l'instruction  gratuite,  aux  termes  de  l'article  3, 
2«  et  5*  alinéas,  de  la  loi  organique. 

£n  ce  qui  concerne  les  écoles  précédemment 
adoptées  d'office,  aussitôt  après  avoir  contrôlé 
les  listes  de  fréquentation  qui  leur  auront  été 
adressées,  les  inspecteurs  cantonaux  devront 
faire  parvenir  à  mon  département,  par  l'inter 


Budgets  et  comptes  scolaires.  —  Circulaire 
adressée,  le  14  octobre  1895,  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  Schollaert,  ministre  de  rimé- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  derintéhewr,  e/c, 
1895,  II,  156.) 

Dans  le  but  d'amener  de  l'uniformité  dans  la 
rédaction  des  budgets  et  des  comptes  scolaires, 
j'ai  cru  devoir  modifier  et  compléter,  en  tenant 
compte  des  prescriptions  de  la  loi  organi<^ue  de 
l'instruction  primaire,  1864-1895.  le  modèle  de 
cadre  de  ces  budgets  qui  vous  a  été  adressé  par 
une  circulaire  de  feu  M.  le  ministre  Thonissen, 
en  date  du  31  décembre  1884. 

Vous  trouverez  ci-joints  dix  exemplaires  de  la 
nouvelle  formule. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  communi- 
quer celle-ci  à  la  députation  permanente,  char- 
gée de  tracer  les  cadres  des  budgets  et  des 
comptes  qui  sont  soumis  à  son  aporonation. 

Dans  certaines  provinces,  les  oudgets  et  les 
comptes  scolaires  forment  corps  avec  les  budgets 
et  les  comptes  généraux  des  communes,  tandis 
que,  dans  d'autres  provinces,  les  mêmes  docu- 
ments sont  dressés  en  forme  d'appendice  aux 
budgets  et  aux  comptes  communaux  propre- 
ment dits.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce 
que  la  députation  permanente  maintienne  le 
système  qu'elle  a  suivi  jusqu'à  présent. 

L'arrêté  royal  qui  doit  déterminer  les  règles  à 
appliquer  dorénavant,  pour  la  répartition  des 
suDsides  scolaires  de  l'Etat,  n'est  pas  encore 
publié.  Les  communes  devront  donc  se  borner, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  à  prévoir,  dans  les  budgets 
de  l'instruction  primaire,  l'allocation  de  sub- 
sides ne  dépassant  pas  la  moyenne  des  subven- 
tions qu'elles  ont  reçues,  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  pendant  les  cinq  années  1891-1895. 

Je  vous  ai  d'ailleurs  fait  connaître,  par  circu- 
laire du  20  août  dernier,  que  les  budgets  sco- 
laires de  l'année  1896  ne  peuvent  être  établis  que 
provisoirement  et  que  les  conseils  communaux 
auront  à  prendre  ultérieurement  des  décisions 
définitives. 
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Pbovihcb  :  (MODÈLE) 

ABBOSDISBEIIBKT  ADXINI8TBATIF  : 
C0MMX7NB  : 

Exercice    i89     . 


BUDGET  DES  BESOIIS  ET  DES  RESSOURCES  DU  SERVICE  ORDIUIRE  DES  ÉCOLES  PRIIAIRESH 


APPENDICE  AU  BUDGET  COMMUNAL. 


RENSEIONEMENTS     DIVERS. 

I.  Population  de  droit  de  la  commune,  d'après  le  recensement  décennal  du  31  décembre 
1890: 

II.  Produit  de  4  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes  (dernier 
chiffre  officiel  connu)  : 

III.  Moyenne  des  subsides  que  la  commune  a  reçus  de  l'Etat  pour  le  service  ordinaire  des 
écoles  primaires  pendant  les  cinq  années  1891  à  1895  :  .... 

IV.  Moyenne  des  allocations  communales  nettes  de  la  même  période  quinquennale  :..  .. 

y.  Nombre  des  écoles  et  des  classes  entretenues  par  la  commune  pendant  la  dernière  année 
scolaire  : 

.  .  .  écoles  communales,  comprenant  ensemble  .  .  .    classes. 

.  .  .  écoles  adoptées,  comprenant  ensemble  .  .  .    classes. 


Total.        .  .  .  écoles,  comprenant  ensemble  •  .  >    classes. 

VI.  Nombre  moyen  des  élèves  âgés  de  six  à  quatorze  ans  (au  l*'  octobre  suivant  l'inscription) 
qui  ont  fréquenté  les  écoles  pendantla  dernière  année  scolaire  : 

Écoles  communales.       Écoles  adoptôes. 

1*  A  titre  gratuit  [p)  : 

2*  Moyennant  rétribution  : 


Total. 

Total  général.  élèves. 

VIL  Modifications  que  la  commune  se  propose  d'apporter  à  l'organisation  de  l'instruction 
primaire  pendant  la  prochaine  année  scolaire  : 

(Augmentation  ou  diminution  du  nombre  des  écoles,  des  classes,  adoptions  nouvelles, 
retraits  d'adoption,  etc  )  : 

(a)  Communales  ou  communales  et  adoptées. 

{b)  À  partir  de  l'année  1897.  on  subdivisera  ce  poste  de  la  manière  suivante  : 

io  \  tilrecraluit  •     \    ^^^''^^^  ayanl  droit  à  rinslruclion  ffraluite  : 

*         ■    I    Enfants  qui  jouissent  de  la  gratuité  facultative  :  .... 
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PREMIERE  PARTIE.  —  BESOINS. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


S.    § 


I   s 


Dépenses 
portées  au  présent  budget 


par 
le  eonseil 
communal. 


par 

la  députation 
permanente. 


OMKRTJkTIORS. 


ÉCOLES  PRIMAIRES  COMMUNALES. 

École  de  garçons  (ou  mixte),  dirigé»  par  H... 

Première  hfpothèie. 

Revenu  fixe  :  Traitement,  casael  compris, 
de  rinstituteur 

Deumième  hypothèse. 

I  Revenu  variable  :  Traitement  fixe  de  l'ins- 
tituteur  

^  (  Part  de  l'instituteur  : 

a.  Dans  Tindemnité  pour  l'instruction  des 
enfants  ayant  droit  à  Pécolage  gratuit 
( élèves  à  ...  .) 

b.  Dans  l'indemnité  pour  l'instruction  des 
autres  enfants  admis  sans  rétribution 
( élèves  à ) 

c.  Dans  le  produit  des  rétributions  des 
élèves  payants  ( élèves  à...)    .    .    . 


2 

;  3 

4 

5 
6 
7 

8 


Revenu  du  sous- instituteur.  (Même  libellé 
que  pour  l'instituteur.) 

Loyer  du  bâtiment  scolaire 

Indemnité  de  logement  à  l'instituteur  .     . 

Chauffage  des  classes 

Nettoyage  journalier  des  classes   .... 

Menu  entretien  du  local  d'école  et  du 
mobilier  classique 

Fournitures  classiques  : 

a.  Aux  élèves  qui  ont  droit  à  l'instruction 
gratuite 

b.  S'il  y  a  lieu,  aux  autres  élèves  admis 
sans  rétribution  (*) 

Indemnité  à  la  maîtresse  chargée  de 
donner  l'enseiffnement  des  travaux  à 
l'aiguille  dans  Tes  écoles  mixtes     .    .    . 


(*)  Les  allocations  relatives  aax  Toumitures  classiques  ne  doivent  ôtre  liquidées  qu'au  prorata  du  nombre  des 
élevés  qui  ont  fréquenté  récole  pendant  un  temps  à  déterminer  par  le  conseil  communal. 


622 


ENS 


^  1 
«1  1 

Dépenses 
portées  au  présent  budget 

NATURE  DES  DÉPENSES, 

Dépens 
portées  au 
de 
l'exercice  pri 

par 
le  conseU 
communal. 

par 
la  députstion 
permanente. 

OBscavjknoss.  i 

10 

seignement  du  travail  à  l'aigpiille  : 

a.  Aux  filles  qui  ont  droit  ft  l'instruction 
ffratuito . 

11 

h.  S'il  y  a  lien,  aux  autres  filles  admisos 
sans  rétribution  (♦) 

École  de  filles  dirigée  par  M»» ... 

Même  libellé  que  pour  l'école  des  garçons, 
sauf  la  suppression  du  n»  9.  (Indemnité  à 
la  maîtresse  chargée  de  donner  rensei- 
gnement du  travail  à  l'aiguille  dans  les 
écoles  mixtes.) 

ÉCOLES  PRIMAIRES  ADOPTÉES. 

École  (de  garçons,  de  fliles  ou  mixte),  dirigée 

1 

par  M... 

1 

1 

Traitement,  oasuel  compris,  de  l'institu- 
teur (a)  

2 

Traitement,  oasuel  compris,  du  sou»«insti- 
tutenr  (a) 

1 

8 

Fournitures  classiques  des  enfants  ayant 
droit  à  l'instruction  gratuite  qui  fré- 
quentent l'école  adoptée  ...... 

i 
1 

4 

Matières  premières  nécessaires  pour  l'en- 
seignement du  travail  à  l'aiguille  aux 
tilles  ayant  droit  à  l'instruction  gratuite 
qui  fréquentent  l'école  adoptée .... 

6 

S'il  y  a  lieu  :  Subvention  complémentaire 
calculée  par  tête  d'enfant  ou  subvention 
complémentaire  arrêtée  à  forfait  que  la 
commune  accorde  à  l'école  adoptée   .    . 

1 

(*)  Les  allocations  relatives  aux  fournitures  classiques  ne  doivent  être  liquidées  qu'au  prorata  du  nombre  des 
élèves  qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  un  temps  à  déterminer  par  le  conseil  communal. 

(a)  Il  est  loisible  au  conseil  communal  d'accorder  aux  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  adoptées 
fin  revenu  variable,  k  imputer  sur  des  crédits  libellés  de  la  manière  indiquée  ci-dessus,  sous  la  rubrique  t  Ecoles 
primaires  communales.  —  Ecole  de  garçons  ou  mixte»  noi,  !2«  hypothèse  >.  Toutefois,  les  crédits  alloués  doivent 
être  suiïlsants  pour  payer  aux  instituteurs  qui  y  ont  droit,  le  traitement  et  les  augmentations  périodiques  de 
traitement  qui  leur  sont  dus,  en  vertu  de  la  loi  organique  de  l'instruction  primaire  (1884-4885). 


N,  B.  Les  parts  de  la  commune  dans  les  traitements  d'attente  et  dans  les  pensions  des  instituteurs,  de  même 

3ue  les  frais  de  distribution  de  prix  et  les  autres  encouragements  à  l'enseignement  primaire,  ne  peuvent  pas  figurer 
ans  le  budget  scolaire.  Ces  dépenses  doivent  être  portées  au  budget  général  de  la  commune. 
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DEUXIÈME  PARTIE.  —  RESSOURCES. 


1 

t  i 

Allocations 

il  1 

portées  au  présent  budget 

1 

NATURE  DES  RESSOURCES. 

par 
le  conseil 
communal. 

par 
la  députation 
permanente. 

Gbsertatiovs. 

1 

1 

1 

Encaisse  ou  excédent  du  compte  scolaire 
de  l'exercice  pénnltième 

2 

% 
Revenas  de  fondations,  donations  et  legs. 

a 

Antres  libéralités  (produit  de  tombolas, 
souscriptions  volontaires,  etc.) .... 

1  ^ 

Part  da  bnreaa  de  bienfaisance  dans  les 
frais  d'écolage  des  enfants  ayant  droit  à 
l'instruction  gratuite  qui  fréquentent  les 
écoles  communales  et  les  écoles  adoptées. 

5 

Produit  présumé  f  au  profit  de  la  com- 

des  rétributions  )      mune 

des  élèves  solva-  )  au  profit  de  l'institu- 
bleB,& percevoir,  f      teur 

6 

Subside  de  la  province 

7 

! 

1 

Subside  de  l'Etat  : 

a.  Subside  proportionné  au  nombre  des 
classes  distinctes  que  comprennent  les 
écoles  communales  et  adoptées.    .    .    . 

b.  Subside  complémentaire  destiné  à  assu- 
rer, le  cas  échéant,  à  la  commune  une 
subvention  totale  de  l'Etat,  au  moins 
égale  à  la  moyenne  des  subsides  qu'elle  a 
reçus,  sur  les  fonds  du  Trésor  public, 
pendant  les  cinq  années  1891-1896  (a) .     . 

1 

Part  de  l'Etat  dans   les  augmentations 
périodiques   oblifaMres  de    traitement 
accordées  aux   instituteurs  des   écoles 
communales  et  des  écoles  adoptées    .    . 

9 

Allocation  de  la  commune  (b) 

TuUl.     .fr. 

i 

[ok  L'allocation  de  subsides  complémentaires  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  porter  la  part  dMnlervention  de 
l'Etat  dans  les  frais  du  service  ordinaire  des  écoles  primaires  communales  et  adoptées  (postes  a  et  ^  du  n»  7),  ù  une 
M)mme  supérieure  au  double  de  l'allocation  communale  nette,  ni  de  faire  descendre  cette  dernière  au-dessous  du 
produit  de  4  cenlimes  additionnels  au  principal  des  rx)ntri butions  directes,  ni  au-dessous  de  la  moyenne  qu'elle  a 
atteinte  pendant  la  période  quinquennale  i89i-1895. 

b\  L'allocation  de  la  commune  doit  6tre  suffisante  pour  équilibrer  les  recettes  du  budget  scolaire  et  les 
(Jéiienses  qui  y  sont  prévues. 
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NÂTUBE  DES  RESSOURCES. 


fil      t 

"S  s  .s  * 


Allocations 
portées  au  présent  badgiet 


par 
lo  conseil 
communal. 


par 
la  dcputation 
permanente. 


OB!iEftTAT10V&. 


Récapitulation. 

l»      Les  besoins  s'élèvent  n fr. 

2«     Les  ressources  à  pareille  somme  .    .    .     . 

Ainsi  fait  et  arrêté  par  le  conseil  oommanal. 


A ,    le 189  ..  . 

Le  bourgmestre,  président. 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal, 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial  arrête  le  présent  budget,  conformément 
aux  allocations  portées  dans  la  colonne  qui  lui  est  réservée. 

A ,   le  .  .    .       189  ..  . 

Le  président, 


Par  ordonnance  : 
Le  greffier  provincial. 


Poar  expédition  conforme  : 
Le  greffier  provincial , 


Bttdgeli  scolaire».  —  Instructions  complémen- 
taires. —  Circulaire  adressée  le  18  décembre 
1895  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Schol- 
laerl,  ministre  de  Tinlérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1895, 11,  253.) 

A  la  suite  d'un  référé  qui  vient  de  m'être 
adressé,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner,  en  vue 
de  la  formation  des  budgets  scolaires  des  com- 
munes, les  instructions  complémentaires  sui- 
vantes : 

Aux  termes  du  troisième  alinéa  de  l'article  7 
de  la  loi  organique^  1884-1896,  «  aucune  com- 
mune ne  peut  obtenir  de  subside  de  l'£tat  ni  de 
la  province  pour  l'instruction  primaire,  que  si 
elle  consacre  à  cet  objet  une  somme  au  moins 
égale  au  produit  de  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes^  et 
que  si  elle  exécute  en  tous  points  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire  ». 

Cette  disposition  est  générale  et  absolue  ;  elle 
doit  être  appliquée  à  l'égard  de  toutes  les  com- 
munes subventionnées  pour  le  service  scolaire 
annuel,  alors  même  qu'il  en  résulterait  une 
diminution  du  subside  proportionnée  au  nom* 
bre  et  à  l'importance  des  classes,  que  toute  école 
se  trouvant  dans  les  conditions  voulues  peut 
obtenir,  en  vertu  du  règlement  concernant  la 
distribution  du  crédit  scolaire  principal  de 
l'Etat. 

Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions 
restrictives  contenues  dans  l'article  8,  5«  ali- 


néa, de  la  dite  loi,  et  qui  sont  conçues  en  ces 
termes  : 

«  Toutefois,  Vàllocation  de  subsides  complément 
taires  ne  pourra  avoir  pour  résultat  de  porter  la 
part  d'intervention  de  l'Etat  dans  les  frais  du 
service  ordinaire  des  écoles  primaires  commu- 
nales et  adoptées  à  une  somme  supérieure  an 
double  de  Tallocation  communale  nette,  ni  de 
faire  descendre  cette  dernière  au-dessous  du 
produit  de  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  ni  au-des- 
sous ae  la  moyenne  qu'elle  a  atteinte  pendant 
la  période  quinquennale  mentionnée  oi-dessus 
(1891-1895).  » 

Ces  dernières  dispositions  (à  part  celle  qui 
rappelle  l'obligation,  pour  la  commune,  de  con- 
sacrer au  service  ordinaire  de  l'instruction  pri- 
maire une  somme  au  moins  égale  au  produit  de 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes)  ne  peuvent  donc,  de  par 
la  volonté  nettement  exprimée  du  législateur, 
avoir  d'influence  que  sur  le  montant  des  subven- 
tions complémentaires  à  allouer  par  le  ffonveme- 
ment  aux  communes  dont  le  subside  moyen 
actuel  dépasse  le  taux  réglementaire  nouveau. 

Résulte-t-il  de  la  distinction  établie  entre  la 
première  et  la  seconde  des  dispositions  légales 
reproduites  ci-dessus,  que  la  commune  payant  à 
une  école  adoptée  tenue  par  des  personnes  aux- 
quelles aucun  minimum  de  traitement  n'est 
garanti  (parce  qu'elles  sont  membres  d'une  con- 
grégation religieuse),  une  subvention  inférieure 
au  montant  du  subside  réglementaire  de  l'Etat, 
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poarrmit,  oomme  on  me  l'a  fait  remarquer,  béné- 
ficier de  la  différence  ? 

Eyidemment  non,  car  il  est  de  principe  que 
le  subside  est  un  appoint  et  que  par  conséquent 
il  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le  montant  de 
la  dépense  qu'il  doit  aider  à  couvrir. 

Il  est  d'ailleurs  peu  vraisemblable  qu'un  chef 
d* école  accepte  l'adoption  sans  autre  avantage 
^ue  l'octroi,  par  la  commune,  d'une  subvention 
inférieure  à  i'import  du  subside  qui  serait 
accordé  par  TEtat,  pour  le  soutien  de  l'institu- 
tion, à  titre  apicole  libre  adoptabîe. 

Si  certaines  adoptions  ont  été  consenties 
naffuère  à  de  pareilles  conditions,  il  faut  prévoir, 
ou  Dien,  qu'immédiatement  après  la  publication 
du  règlement  relatif  à  la  répartition  aes  subsides 
scolaire!  de  l'Etat,  les  parties  intéressées  s'em- 
presseront de  modifier,  de  commun  accord,  le 
pacte  intervenu  entre  elles,  ou  bien  que  le 
retrait  de  l'adoption  ne  tardera  pas  a  être 
réclamé. 

Dans  tous  les  cas,  il  appartient  à  la  députation 
permanente  de  réduire,  au  besoin,  les  subsides 
dont  l'allocation  est  prévue  aux  budgets  sco- 
laires, dans  des  limites  suffisantes  pour  éviter 
que  la  commune  ne  puisse  retenir,  à  son  profit, 
une  partie  du  subside  accordé  pour  le  soutien 
de  l'école  adoptée. 

Les  pouvoirs  que  donnent  au  roi,  d'une  part, 
les  articles  77  et  138  (modifié)  de  la  loi  du  SO  mars 
1836,  de  statuer  en  aemier  ressort  sur  les  bud- 
gets des  dépenses  communales  et  les  moyens  d'y 
pourvoir,  ainsi  que  sur  le  compte  annuel  des 
recettes  et  dépenses  communales,  d'autre  part, 
l'article  8, 8*  alinéa,  de  la  loi  organique  de  Pins- 
trnction  primaire,  de  déro^r,  à  raison  de  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles,  aux  règles 
Générales  concernant  la  repartition  des  subsides 
e  l'Etat,  assurent  à  cette  manière  de  procéder 
une  sanction  certaine  d*efficacité. 


Bmdgets  scolaires,  —  Circulaire  adressée  le 
23  décembre  1895  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  rintériear,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintériew,  etc.,  1895. 
il,  263.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  cinq  exem- 
plaires du  nouveau  cadre  destine  à  la  formation 
du  tableau  des  besoins  et  des  ressources  du  ser- 
vice annuel  ordinaire  de  l'instruction  primaire. 

Ainsi  que  vous  le  remarqueres.  Monsieur  le 
gouverneur,  mon  département,  se  ralliant  à  une 
proposition  qui  lui  a  été  soumise  par  plusieurs 
d'entre  vous,  a  simplifié  autant  que  possible  le 
mode  d'indication  des  renseignements  à  fournir 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  chaque  école , 
et  il  a  réuni,  dans  un  tableau  unique,  d'une 
part,  les  besoins,  et,  d'autre  part,  les  ressources 
du  service  scolaire  annuel. 

Voici  quelques  explications  qui  ont  pour  but 
de  faciliter  la  rédaction  du  tableau  et  d'assurer 
l'uniformité  du  travail  : 

I.  Les  renseignements  à  inscrire  dans  les 
colonnes  1  à  6,  19  à  24,  26,  27,  29  et  30  peuvent 
être  fournis  par  commune,  tandis  que  les  rensei- 
gnements à  porter  dans  les  colonnes  7  à  18,  25 
et  28  doivent  être  donnés  pour  chaque  école  sépa» 
rément.  Lee  chiffres  se  rapportant  à  plusieurs 
écoles  seront  totalisés  en  ce  qui  concerne  chaque 

TOHKS.  —  4. 


commune.  (Voir  le  spécimen  figurant  dans  l'un 
des  tableaux  ci-joints.) 

II.  Lorsque  le  personnel  d'une  école  comprend 
un  directeur  (directrice)  n'enseignant  pas,  mais 
se  trouvant  dans  les  conditions  voulues  pour 
pouvoir,  aux  termes  de  l'article  8  du  règlement 
général  concernant  la  répartition  des  subsides 
scolaires  de  l'Etat,  être  pris  en  considération 
pour  le  calcul  de  ces  subsides,  le  nom  du  direc- 
teur sera  indiqué,  dans  la  colonne  d'observa- 
tions, en  regaiti  ae  la  désignation  de  l'école  à 
laquelle  il  est  attaché.  Il  est  entendu  que,  même 
dans  ce  cas,  on  inscrira,  dans  la  8*  colonne,  le 
nombre  de  classes  que  l'école  comprend  ^ecti- 
vement,  mais  il  conviendra  de  marquer  ce  nom- 
bre d'un  astérisque  (*)  renvoyant  a  la  mention 
du  directeur  non  enseignant. 

in.  Les  chiffres  à  porter  dans  la  1S«  colonne 
sont  ceux  de  la  catégorie  à  laquelle  chaque  école 
appartient  d'après  la  classification  établie  par 
l'article  5  du  règlement  général  précité,  et  non 
pas  ceux  de  l'une  des  cinq  catégories  de  com- 
munes mentionnées  à  l'article  18  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire,  1884-1895. 

IV.  Les  subventions  complémentaires  calcu- 
lées par  tète  d*enfant,  ou  arrêtées  à  forfait,  que 
les  communes  peuvent  accorder  aux  écoles 
adoptées  seront,  lorsque  la  destination  des 
sommes  allouées  n'est  pas  précisée  et  que  par 
conséquent  toute  ventilation  est  impossible, 
comprises  dans  les  dépenses  du  matériel  à  ins- 
crire dans  la  17*  colonne. 

y.  Comme  précédemment,  le  nouveau  cadre 
du  tableau  des  besoins  et  des  ressources  des 
écoles  primaires  proprement  dites  pourra  être 
employé  pour  l'indication  des  dépenses  et  des 
recettes  au  service  ordinaire  des  écoles  gar- 
diennes et  des  écoles  d'adultes,  sauf  à  laisser  en 
blanc  les  colonnes  8.  4,  5,  6,  18,  26  et  28  et  à 
inscrire,  dans  la  9*  colonne,  le  nombre  des  élèves 
admis  gratuitement,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
puisqu^il  s'agit,  dans  respèce,  d'élèves  qui  ne 
figurent  pas  sur  la  liste  officielle  des  ayants 
droit  à  l'instruction  gratuite  que  les  communes 
doivent  dresser  annuellement,  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  l'article  S  de  la  loi  sco- 
laire. 

VI.  On  s'abstiendra  de  confondre,  dans  le 
tableau,  les  postes  relatifs  aux  écoles  primaires, 
gardiennes  ou  d'adultes  gratuites  et  ceux  qui 
concernent  les  écoles  dites  payantes,  c'est-à-dire 
les  établissements  d'instruction  destinés  spécia- 
lement aux  enfants  des  personnes  réputées  aisées 
et  dans  lesquels  les  entants  ayant  droit  à  l'ins- 
truction gratuite  ne  peuvent  pas  réclamer  leur 
admission  sans  frais.  Ces  dernières  écoles,  qui 
ne  sont  pas  subventionnées  par  le  trésor  public, 
ne  peuvent  figurer,  le  cas  échéant,  dans  le 
tableau,  que  pour  mémoire.  Il  vaudrait  même 
mieux  en  laire  l'objet  d'un  relevé  spécial. 

VIL  Les  besoins  et  les  ressources  du  service 
des  cours  de  travaux  manuels  annexés  à  cer- 
taines écoles  primaires  pour  ffargons  doivent, 
comme  cela  se  fait  actuellement,  être  portés,  sur 
une  page  distincte,  à  la  suite  du  tableau  général 
des  Desoins  et  des  ressources  du  service  ordi- 
naire de  l'enseignement  primaire.  (Voir  les 
instructions  contenues  à  cet  égard  dans  la  cir- 
culaire ministérielle  du  80  décembre  1892, 
n*  14980,  N.) 
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TYaUemenl  des  instUiUewrs,  —  Interprétaiion  de 
la  loi  organique.  -^  Circulaire  adressée  le  i  9  dé- 
cembre 1895  aax  gouverneurs  de  province  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulie- 
tin  du  ministère  de  Vintérieur^  etc.,  1895,  II, 
255.) 

Diverses  questions  m'ont  été  soumises  au  sujet 
de  l'application  des  articles  de  la  loi  organique 
de  l'instruction  primaire  qui  sont  relatifs  au 
traitement  des  instituteurs  des  écoles  primaires 
communales  et  adoptées. 

Je  les  reproduis  ci-après,  avec  la  solution 
qu'elles  comportent,  d'après  le  texte  de  la  loi  et 
les  travaux  parlementaires. 

1.  L'instituteur  communal  qui  eaerçait  aupara- 
vant les  fonctions  d^instituteur  dans  une  école 
adoptée  de  la  même  localité,  peut-il  ajouter  ces 
derniers  services  à  ceuœ  qu'il  a  rendus  comme  ins- 
tituteur communal^  pour  parfaire  la  période  de 
quatre  ou  de  dix  années  de  service  donnant  droit, 
au  1»  janvier  1896,  à  cent  ou  à  deux  cents  francs 
(tauçmentation  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment. L'article  14  de  la  loi  assure  aux  institu- 
teurs des  écoles  adoptées  les  mêmes  traitements 
et  les  mêmes  augmentations  de  traitement 
qu'aux  instituteurs  communaux.  Il  est  donc 
juste  de  tenir  compte  à  ces  derniers  des  services 
rendus  par  eux  dans  les  écoles  adoptées  de  la 
même  localité. 

S'il  en  était  autrement,  la  transformation  d'une 
école  adoptée  en  école  communale  serait,  au 
point  de  vue  des  traitements,  onéreuse  au  per- 
sonnel. 

Réciproquement,  l'instituteur  communal  qui 

Î>asse  aans  une  école  adoptée  de  la  même  loca- 
ité,  peut  additionner  ses  services  dans  les  deux 
catégories  d'établissements,  pour  établir  ses 
droits  à  l'augmentation. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  la  solution 
ci-dessuB  indiquée  ne  s'applique  qu'au  personnel 
mentionné  au  deuxième  et  quatrième  alinéas  de 
l'article  14,  c'est-à-dire  au  personnel  laïque, 
diplômé  ou  dispensé  de  l'examen. 

Ainsi,  un  instituteur  communal,  religieux, 
ne  peut,  pour  l'augmentation  de  son  traitement, 
ajouter  à  ses  services  dans  Tensei^eraent  com- 
munal ceux  qu'il  a  rendus  dans  l'école  adoptée. 

Ainsi  encore  un  instituteur  communal  en 
fonctions  depuis  deux  ans,  diplômé  depuis  trois 
ans  seulement,  n'a  pas  droit  à  100  francs  d'aug- 
mentation au  Iw  janvier  1896,  bien  qu'ayant 
fonctionné  auparavant,  pendant  plusieurs  années 
à  Técole  adoptée. 

2.  Wn  instituteur  communal,  nommé  depuis  deux 
ans,  qui  était  auparavant  sous-instituteur  commu- 
nal dans  la  même  localité,  a-t-il  droit  à  une 
augmentation  de  200 francs  au  l**  janvier  1896? 

Non.  Le  soua-insti tuteur  qui  devient  institu- 
teur prend  un  nouvel  emploi.  Et  l'article  16  de 
la  loi  in  Jtne  dit  que  l'agent  ^ui  accepte  de 
nouvelles  fonctions  dans  l'ensei^ement  com- 
munal reçoit  le  minimum  de  traitement^  si  ce 
minimum  égale  ou  dépasse  le  revenu  aont  il 
jouissait  en  dernier  lien.  La  première  période 
quatriennale  prend  donc  cours  à  dater  de  la 
nomination  aux  fonctions  d'instituteur  en  chef. 

8.  Un  instituteur  nommé  récemment  dans  une 
localité  at  il  droit  aux  augmentations  légales  du 
chef  de  ses  services  dans  V enseignement  primaire, 
communal  ou  adopté^  d'one  antre  localité  ? 


Oui,  sous  les  réserves,  toutefois,  indiquées  aux 
n«*  1  et  2  ci-dessus. 

4.  Les  services,  pour  Paugmentation  des  traUe- 
ments,  doivent-ils  être  consécutifs? 

M.  le  ministre  a  déclaré  à  la  Chambre  des 
rem'ésentants  {Ann.  pari.,  p.  2512  et  2661)  qu'il 
suffit  qu'un  instituteur  ait  été  en  fonctions 
pendant  le  nombre  d'années  déterminé,  alors 
même  qu'il  aurait  dû  momentanément  aban- 
donner ses  fonctions.  L'instituteur  peut  se  pré- 
valoir des  différentes  années  qu'il  a  passées  uans 
le  service  de  renseignement,  même  si  ces 
années  ne  sont  pas  consécutives. 

5.  L'instituteur  peut-il  se  prévaloir,  pour  Us 
augmentations  de  traitement,  du  temps  quHt  a 
passé  dans  la  position  de  disponibilité? 

Il  convient  de  distinguer.  Les  cas  de  mise  en 
disponibilité  que  la  loi  admet  comme  aervice 
actif,  au  point  de  vue  de  la  pension,  doivent, 
par  assimilation,  être  également  admis  comme 
tels  au  point  de  vue  des  traitements.  Ces  cas 
sont  :  la  maladie,  l'intérêt  du  service  et  la  sap- 

f>ression  d'emploi  (lois  des  81  mars  1884,  SI  juil- 
et  1885  et  20  septembre  1884). 

Les  autres  cas  (mise  en  disponibilité  pour 
motifs  de  convenance  personnelle  ou  par  mesure 
disciplinaire)  n'entrent  point  en  compte  comme 
service  actif,  et  ne  peuvent  être  comptés  ni 
pour  la  pension  ni  pour  l'augmentation  des 


pour  ia  pension 
traitements 


6.  Un  instituteur  communal  nommé  le  2  jan- 
vier 1886  et  entré  au  service  le  7  du  même  mois, 
aura-t-il  droit  à  200  francs  d'augmentation  au 
{•' janvier  IB9Q? 

Non  ;  cet  agent  ne  comptera  pas  dix  ans  de 
service  à  la  date  indiquée. 

S'il  avait  été  nommé  en  décembre  1885  et 
qu'il  fût  entré  en  fonctions  le  2  janvier  1886, 
on  aurait  dû  lui  compter  dix  ans  de  service  au 
l«r  janvier  1896,  parce  que  le  1«'  janvier  est  un 
jour  férié  légal.  Mais  la  nomination,  aussi  bien 
que  l'entrée  en  fonctions,  étant  postérieures  au 
l«r  janvier  1886.  la  période  de  dix  ans  exigée 
par  l'article  15  ae  la  loi  n'est  pas  complète. 

7.  L'article  Vè  de  la  loi  stipule  que  •  tout  traite- 
ment actuel  qui  n'atteint  pas  le  minimum  déter- 
miné pour  chaque  catégorie,  sera  porté  à  ce 
minimum  à  partir  du  1*^  janvier  1896.  » 

Peut-on  interpréter  cet  article  en  ce  sens  que, 
jusqu^au  l*' janvier  1896,  les  conseils  communaux 
peuvent  nommer  des  instituteurs  en  leur  allouant 
des  traitements  inférieurs  aux  minima  indiqués  à 
l'article  IZ? 

Pour  la  régularisation  des  traitements  du  per- 
sonnel en  fonctions  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  la  date  initiale  de  l'exercice 
budgétaire  a  été  choisie  en  vue  de  ne  point  jeter 
le  trouble  dans  la  comptabilité  d'un  grand 
nombre  de  communes. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  personnel  nommé 
postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
c'est-à-dire  après  la  date  du  27  septembre  1 895, 
les  traitements  ne  peuvent  être  inférieurs  aux 
minima  fixés  par  la  loi.  Les  nouveaux  agents  ont 
droit  à  ces  minima  à  dater  du  1*^  du  mois  qui 
suit  leur  entrée  en  fonctions. 

8.  L'Btat  intervient-il  seulement  dans  les  aug- 
mentations de  traitement  futures,  ou  bien  payera- 
t-il  aussi  une  part  dans  les  augmentations  de 
rétroactivité? 

Le  doute  n'est  pas  permis  :  l'Etat  intervient 
dans  toutes  les  augmentations  obligatoires.  Et  les 
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augmentations  du  chef  des  services  rétroactifs 
ont  ce  caractère. 

9.  L'instituteur  qui  a  dix  ans  dé  service  a  droit 
à  ^Où francs  d'augmentation,  Z'Btat  supporte-t-il 
sa  part  au  cas  oi^  Pinstituteur  a  déjà  un  traite- 
ment égal  ou  supérieur  à  celui  auquel,  strictement, 
tladroit? 

Il  n'est  pas  exMct  de  dire  que  l'institutear  a 
droit  à  200  francs  d'augmentation  s'il  a  dix  ans 
de  senrice.  Il  a  droit  à  nn  traitement  égal  an 
minimum  de  la  catégorie  à  laquelle  son  école 
appartient,  plus  200  mncs.  S'il  n'a  pas  ce  trai- 
tement, il  a  droit  à  la  différence.  S'il  a  ce  trai- 
tement ou  pins,  il  n'a  droit,  strictement,  à 
rien. 

Quant  à  l'Ëtat,  il  aura  à  iutenrenir,  en  1896, 
dans  le  traitement  de  cet  instituteur,  pour  la 
moitié  ou  pour  les  deux  tiers  de  200  francs,  sui- 
vant û  distinction  établie  par  l'article  16,  §  5. 

10.  L'instituteur  d^école  primaire,  communaleou 
adoptée,  peut'il  te  prévaloir,  au  point  de  vue  des 
augmentations,  de  ses  services  dans  renseignement 
libre? 

Non.  Les  seuls  services  admissibles  sont  ceux 
qui  ont  été  rendus  dans  les  écoles  primaires 
communales  ou  adoptées. 

11.  Lorsqu*un  instituteur  obtient  une  augmen- 
tation de  traitement  du  chtf  de  services  rendus 
dans  une  ou  plusieurs  autres  localités,  la  charge  de 
Paugmentation  incombe' t-elle  à  la  dernière  corn- 
mune  seule,  ou  bien  doit-elle  être  répartie  entre 
toutes  les  communes  où  les  services  admissibles 
ont  été  rendus? 

C'est  la  dernière  commune  seule  qui  supporte 
la  charge  de  la  part  communale  dans  l'auçrmen- 
tation.  En  effet,  une  commune  ne  saurait  être 
tenue  d'intervenir  dans  le  payement  du  traite- 
ment d'un  agent  qui  ne  lui  appartient  plus  et 
ne  loi  rend  plus  aucun  service. 

12.  La  disposition  de  Partiels  14  de  la  loi,  qui 
assure  auw  instituteurs  des  écoles  adoptées  agant, 
respectivement,  quatre  et  diœ  ans  de  service,  une 
augmentation  de  traitement  de  100  francs  ou  de 
200  francs,  s'applique-t-elle  à  tous  eeuœ  dUntre 
eu»  qui  seront  au  1*'  janvier  1896  diplômés  ou  dis- 
pensés de  Pexamen,  ou  seulement  à  ceuœ  qui  sont 
diplômés  de^is  quatre  ans  au  moins  ? 

La  première  période  poor  les  augmentations 
de  traitement  n^a  pu  commencer  que  le  jour  où 
l'instituteur  s'est  trouvé  dans  les  conditions 
requises  par  la  loi  pour  pouvoir  prétendre  aux 
mêmes  avantages  que  l'instituteur  communal: 
c'est-à-dire  où  il  a  acquis  le  titre  de  capacité 
oui  Ini  faisait  défaut  auparavant.  A  ce  moment, 
u  a  droit  an  minimum  de  traitement;  qaatre 
ans  plus  tard,  il  a  droit  à  100  francs  de  plus,  et 
ainsi  de  suite. 

18.  A  l'article  U  delà  MJtgure, au  §  4,  la  dis- 
position suivante  :  «  Le  tauœ  du  traitement  résul- 
tant des  articles  13  et  16  n'est  pas  applicable  aux 
instituteurs  Jaisant  partie  d^une  congrégation  reli- 
gieuse, n 

Cette  exception  vise-t-elle  seulement  les  institu- 
teurs des  écoles  adoptées  ou  bien  ceux  des  écoles 
adoptées  et  des  écoles  communales? 

Elle  ne  peut  viser  que  le  personnel  des  écoles 
adoptées,  le  seul  dont  s'occupe  l'article  14.  Le 
traitement  des  instituteurs  communaux  est  réglé 
par  les  articles  18  et  16,  qui  ne  distin^pent  pas 
entre  les  agents  laïques  et  ceux  qui  appar- 
tiennent à  ane  corporation  religieuse. 

An  sorplas.  on  ht  dans  les  Annales  parlemen- 
taires (Chamore  des  repr.,  p.  2680),  que  l'inten- 


â' 


adoptées.  £n  effet,  M.  Woeste  ayant  proposé  de 
faire  suivre  du  mot  «  adoptée  »  le  paragraphe 
précité,  cette  modification  a  été  votée. 


Ecoles  privées.  —  Adoption,  —  Modèle  de  con- 
vention, —  Circnlaîre  adressée  le  1*'  février  1896 
aux  gonvemears  de  province  par  M.  Schollaert, 
ministre  de  rintérienr,  etc.  {Bulletin  du  ministère 
de  Pintérieur,  etc.,  1896,  II,  il.) 

Un  grand  nombre  de  conseils  communaux 

f profitant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
'article  1«'  de  la  loi  organique  de  l'instruction 
primaire  (1884-1896)  ont  conclu  avec  les  direc- 
teurs d'écoles  privées  des  contrats  d'adoption 
pour  une  durée  déterminée  (dix  ans  an  maxi- 
mum). 

Les  contrats  de  Tesnèoe  acquièrent,  par  le 
motif  même  qu'ils  sont  laits  pour  un  long  terme, 
une  importance  que  les  contrats  antérieurs,  sans 
fixation  de  durée,  étaient  loin  d'avoir  au  même 
deffré. 

J'ai  constaté  fréquemment  qae  des  contrats 
transmis  à  mon  département  étaient  imparfaite- 
ment on  même  mal  définis  et  devaient  presque 
infailliblement  amener  des  contestations  entre 
les  parties  contractantes. 

Afin  d'éviter,  autant  que  possible,  ces  contes- 
tations toujours  regrettables  et  onéreuses  pour 
les  parties  en  cause,  j'ai  préparé  le  projet  ci- 
joint  de  convention  type.  Je  vous  prie,  monsieur 
le  gouverneur,  de  le  soumettre  aux  conseils 
communaux  de  votre  province  qui  auraient  l'in- 
tention de  conclure  des  oon&ats  d'adoption 
d'écoles  privées  pour  une  durée  déterminée. 

Ce  projet  n'est  pas  un  modèle  imposé  aux 
communes,  mais  simplement  recommandé  et 
qui  peut  d'ailleurs  subir  telles  modifications 
que  des  circonstances  spéciales  pourraient  exiger. 

La  première  partie  (Dispositions  générales) 
comprend,  sons  oes  formules  précises,  tes  clauses 
ordinaires  applicables  aux  adoptions  normales. 

La  seconde  contient,  non  plus  des  formules, 
mais  des  instructions  explicatives,  concernant 
certains  cas  particuliers,  des  modalités  spéciales 
et  exceptionnelles  que  certains  contrats  d'adop- 
tion peuvent  revêtir  éventuellement. 

Je  crois.  Monsieur  le  gouverneur,  devoir 
appeler  votre  attention  et  celle  des  administra- 
tions communales  sur  les  points  suivants  du 
projet  de  convention  dont  il  s'agit  : 

a.  Les  annexes  prévues  à  l'article  2  (Disposi- 
tions générales)  et  à  l'article  8  (Cas  partîouuers) 
doivent,  pour  la  régularité,  être  rédigées  en 
double  et  signées  par  chacune  des  deux  parties, 
comme  la  convention  principale  elle-même; 

b.  Le  droit  de  surveillance  de  l'administration 
communale  sur  les  écoles  privées  adoptées 
tenant  lieu  d'écoles  communales,  n'étant  pas 
explicitement  inscrit  dans  la  loi  organique, 
mais  dérivant  du  contrat  même  intervenu  entre 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  et  la 
direction  de  l'école  adoptée^  j'ai  cm  utile,  afin 
de  prévenir  toute  contestation  éventuelle  à  cet 
égard,  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  spé- 
ciale, dans  le  projet  de  convention  d'adoption 
(art.  6); 

c.  La  disposition  finale  de  l'article  7  ou  9  du 
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projet  (DispoBÎtiODS  générales)  est  prise  en  con- 
formité de  la  oircalaire  ministérielle  da  18  dé- 
cembre dernier,  3«  section,  n*  9655.  N.  Affaires 
générales,  qui  interdit  aux  communes  de  réaliser 
un  bénéfice  sur  les  subsides  de  l'Etat  et  de  la 
province,  et  afin  d'assurer  à  l'école  adoptée  dos 
avantages  an  moins  équivalents  à  ceux  dont 
aurait  joui  une  école  privée  subsidiée  (adop- 
table); 

d,  La  disposition  contenue  dans  le  premier 
alinéa  de  l'article  8  ou  10  (Dispositions  géné- 
rales), conforme  d'ailleurs  à  l'esprit  de  la  loi 
organique  (art.  3,  dernier  alinéa),  attribue  au 
directeur  de  l'école  adoptée  la  p«rt  éventuelle 
du  bureau  de  bienfaisance  dans  les  frais  d'éco- 
la^e  des  enfants  ayant  droit  à  l'instruction  gra- 
tuite. Elle  lui  attribue,  en  outre,  le  produit  des 
rétributions  des  élèves  solvables.  En  effet,  le 
directeur  de  l'établissement  adopté  doit  trouver 
dans  ces  ressources  les  moyens  de  subvenir  à 
l'entretien  des  locaux  et  du  mobilier  scolaires  ; 

e,  £n  cas  de  location  des  locaux  d'une  école 

grimaire  communale  supprimée,  la  durée  du 
ail  ne  dépassera  pas  trois  ans  (art.  8,  Cas  par- 
ticuliers). 

Si  la  commune  cède  à  l'instituteur  adopté  la 
jouissance  gratuite  du  bâtiment  ayant  servi  de 
local  à  l'école  communale  et  du  mobilier  sco- 
laire, le  conseil  communal  se  réservera  le  droit 
de  retirer  ces  avants s^es  à  l'école  adoptée, 
moyennant  un  préavis  d^une  année. 

Ces  prescriptions,  motivées  par  l'intérêt  géné- 
ral, ont  un  caractère  d'ordre  public  et  sont,  par 
conséquent,  impératives. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'y  appeler,  le  cas  échéant,  l'attention  de  la 
députation  permanente,  chargée,  aux  termes 
de  l'article  77  de  la  loi  communale,  d'approuver 
le  changement  du  mode  de  jouissance  des 
immeubles  appartenant  aux  communes. 

Si  ce  collège  croyait  pouvoir  s'en  affranchir, 
vous  voudriez  bien  prcnare  notre  recours  auprès 
du  roi,  contre  sa  décision. 

A  ce  propos,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que 
l'approbation  de  la  députation  permanente  est 
nécessaire,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
première  affectation  de  ce  genre,  mais  encore 
en  cas  de  continuation,  pour  une  durée  déter- 
minéCy  d'une  affectation  antérieurement  autori- 
sée, sans  fixation  de  durée. 

En  terminant,  je  ferai  remarquer  que  les  pres- 
criptions contenues  dans  le  même  article  8  du 
projet  de  convention  ci-joint,  en  ce  qui  con- 
cerne : 

l^*  Les  grosses  réparations  et  les  réparations 
locatives  à  effectuer  aux  locaux  d'écoles  apparte- 
nant aux  communes  ; 

2"  L'état  des  lieux  et  T inventaire  du  mobilier 
communal  ; 

8*  L'entretien  de  ce  mobilier,  ne  sont  que 
l'application  des  disoositions  du  code  civil  con- 
cernant le  contrat  de  bail  ainsi  que  le  droit 
d'usage  et  d'habitation. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  porter  le 
contenu  de  la  présente  circulaire  à  la  connais- 
sance de  la  députation  permanente,  des  com- 
missaires d'arrondiseement  et  des  administra- 
tions communales  de  votre  province  et  la  faire 
insérer  au  Mémorial  administratif. 


PrciJet  de  oonventlon,  en  cas  d*  adoption  d'une 
école  privée,  pour  une  dorée  déterminée. 

Modèle  à  soumettre  aux  conseils  eommunauœ. 

A.  —   DiSPOSITlOKS  GlÈNBRALBa. 

Entre  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  commune  de...,  représentée  par  M..., 
bourgmestre, et  M.. . ,  secrétaire  communal,  d'une 
part, 

et 

M.  ou  MM...  (directeur,  instituteur  ou  institu- 
teurs, propriétaire  ou  propriétaires,  qui  accepte 
ou  qui  acceptent  le  patronage  de  l'école...), 

d'autre  part, 

a  été  conclue  la  convention  suivante,  qui  sortira 
ses  effets  dès  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le 
conseil  communal  (et,  le  cas  échéant,  par  la 
députation  permanente,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
changement  du  mode  de  Jouissance  d'un  immeu- 
ble communal,  art.  77  de  la  loi  communale)  et 
refscnnue  par  le  gouvernement  conforme  aux 
prescriptions  légales  : 

Abt.  !«'.  Le  conseil  communal  de...,  adopte 
pour  une  durée  de...  (dix  ans  au  plus),  recelé 
primaire  privée...  (désignation  de  l'école). 

Art.  2.  L'écok  privée  susdite  est  et  restera 
soumise,  pendant  toute  la  durée  de  l'adoption, 
aux  conditions  énumérées  à  l'article  19  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire  (1884-1895) 
et  aux  engagements  consignés  dans  l'état  de 
renseignements  (annexe  A  de  l'instruction 
ministérielle  du  l«r  octobre  1895)  joint  à  la  pré- 
sente convention. 

Abt.  3.  Le  directeur  de  l'école  se  réserve  le 
droit  d'apporter  à  la  composition  actuelle  du 
personnel  enseignant,  dans  les  limites  des  dis- 

r)8itions  lég[aleB  et  sous  la  restriction  formulée 
l'article  suivant,  telle  modification  qu'il  jugera 
utile  ou  nécessaire. 

Il  s'engage  à  éviter  ou  à  réprimer  dans  l'école 
tout  abus,  tant  en  ce  qui  le  concerne  que  pour  ce 
qui  regarde  les  personnes  placées  sous  son 
autorite,  et  à  remplacer  ceux  des  membres  de 
son  personnel  qui,  éventuellement,  viendraient 
à  manquer  aux  habitudes  d'ordre  ou  compro- 
mettraient, par  leur  conduite,  la  digpiité  de 
leurs  fonctions  ;  le  tout  sous  la  sanction  établie 
par  le  dernier  alinéa  de  l'article  19  prérappelé 
de  la  loi. 

Art.  4.  Le  directeur  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment préalable  du  conseil  communal,  apporter  à 
l'organisation  actuelle  de  l'école  aucun  change- 
ment donnant  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une 
diminution  de  dépense. 

En  conséquence,  il  ne  pourra,  «aux  accord préa- 
labley  remplacer  un  instituteur  diplômé  par  un 
instituteur  non  diplômé  ou,  inversement,  créer 
de  nouvelles  classes  ou  supprimer  des  classes 
existantes...,  etc. 

Abt.  5.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevin s 
se  réserve  la  faculté  de  visiter  l'école  adoptée 
ou  de  la  faire  visiter  par  un  délégué,  à  l'effet  de 
s'assurer  si  les  clauses  de  la  présente  convention 
sont  fidèlement  observées. 

Le  visiteur  s'abstiendra  de  présenter  dee 
observations  an  personnel  enseignant  et  les  fera, 
le  cas  échéant,  au  directeur  de  l'établissement 
en  l'absence  des  élèves. 
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Art.  6.  Lb  commune  payera  : 

1*  a.  Aux  institntearfl  (institutrices)  laïques 
diplômés,  ou  définitivement  dispensés  de  la  con- 
dition du  diplôme,  le  traitement  fixé  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  et  les  augmentations  de  traite- 
ment prescrites  par  l'article  \b\ 

b.  Aux  instituteurs  (institutrices)  laïques  non 
diplômés,  ainsi  qu'aux  instituteurs  (institutrices) 
diplômés  ou  non,  faisant  partie  d'une  congréga- 
tion religieuse,  un  traitement  fixé,  de  commun 
accord  entre  les  parties  contractantes,  à  savoir  : 


Pour  M... 
Pour  M... 


Ces  traitements  serant  payés  par  mois,  contre 
quittance  des  ayants  droit  ; 
2«>  An  directeur  de  l'école  adoptée  : 

a.  Pour  les  fournitures  classianes  proprement 
dites  :  2  francs  par  élève  ayant  olroit  à  l'instruc- 
tion gratuite  ; 

b.  Pour  les  matières  premières  du  cours  de 
couture  et  de  tricot  :  1  franc  par  fille  ayant  droit 
à  l'instruction  {gratuite. 

Les  indemnités  relatives  aux  fournitures 
classiques  seront  mandatées  dans  le  courant 
do  second  trimestre  de  l'année  scolaire,  au 
prorata  du  nombre  des  élèves  ayant  droit  à 
l'instruction  gratuite  qui  fréquentent  l'école  ou 
qui  l'ont  fréquentée  pendant  un  trimestre  au 
moins. 

Le  directeur  de  l'école  adoi>tée  transmettra  à 
l'administration  communale,  à  la  fin  du  premier 
trimestre  de  l'année  scolaire,  l'indication  du 
nombre  des  élèves  ayant  droit  à  l'instruction 
gratuite,  qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  ce 
trimestre  et  les  pièces  justificatives  des  dépenses 
laites  pour  le  service  des  fournitures  classi- 
ques. 

Si  le  conseil  communal  envoie  à  l'école  adop- 
tée des  élèves  admis  facultativement  par  lui.  à 
l'instruction  gratuite  et  à  la  jouissance  gratuite 
des  fournitures  classiques,  des  indemnités  cal- 
culées d'après  les  mêmes  règles  seront  égale- 
ment payées  au  directeur  de  l'établissement, 
du  chef  des  fournitures  dont  il  s'agit. 

Abt.  7  ou  9.  Les  subsides  scolaires  alloués  par 
la  province  et  par  l'Etat,  du  chef  de  l'école 
adoptée,  seront  versés  intégralement  dans  le 
fonds  spécial  du  service  ordinaire  de  l'instruc- 
tion primaire,  mentionnée  à  l'article  7  de  la 
loi. 

Toutefois,  si  le  total  des  avantages  accordés 
par  la  commune  à  l'école  adoptée,  en  exécution 
des  prescriptions  de  la  loi  organique  de  l'ins- 
truction primaire  et  de  Ifi  présente  convention 
y  compris  éventuellement  la  valeur  représentée 
par  la  jouissance  gratuite  d'un  local  et  d'un 
d'un  mobilier  communal  (valeur  locative),  des* 
cendait  au-dessous  du  montant  des  subsides 
accordés  par  la  province  et  l'Etat,  pour  le 
soutien  de  l'institution,  l'excédent  serait  versé 
dans  la  caisse  de  l'établissement  adopté 

Art.  8  ou  10.  La  part  éventuelle  du  bureau 
de  bienfaisance  dans  les  frais  d'écolage  des 
enfants  avant  droit  à  l'instruction  gratuite  et  le 
produit  des  rétributions  solvables  seront  perçus 
par  les  soins  du  directeur  de  l'école  adoptée,  au 
profit  de  cet  établissement. 

Le  taux  des  rétributions  scolaires  payées  par 
les  élèves  solvables  sera  le  même  pour  toutes 
les  écoles  communales  ou  adoptées  de  la  loca- 
lité. 


B,  —  Cas  particuliers. 

Articlet  h  intercaler ^  nHl  y  a  lieu,  après 
Varticle  6. 

Art  7.  Si  le  conseil  communal  alloue  à  l'école 
adoptée  une  subvention  complémentaire,  le 
montant  de  cette  subvention  et  son  afiectation  à 
telle  ou  telle  dépense  déterminée  (entretien, 
chauffage,  nettoyage  des  locaux,  etc...)  seront 
clairement  spécifiés  dans  la  convention. 

Art.  8.  a.  Si  la  commune  donne  à  bail  à 
l'instituteur  adopté  des  locaux  et  le  mobi- 
lier d'une  écoleprimaire  communale  supprimée, 
la  durée  du  bail  ne  dépassera  pas  trois  ans, 

b.  Si  la  commune  cède  à  l'instituteur  adopté  la 
jouissance  gratuite  du  bâtiment  ayant  servi  de 
local  à  l'école  communale  et  du  mobilier  sco- 
laire, le  conseil  communal  se  réservera  le  droit 
de  retirer  ces  avantages  à  l'école  adoptée, 
moyennsnt  un  préavis  d'une  année. 

Dans  ces  deux  cas,  l'entretien  de  l'immeuble 
communal,  en  ce  qui  concerne  les  charges  du 
propriétaire,  restera  aux  frais  de  la  commune, 
conformément  aux  prescriptions  du  code  civil. 

Les  réparations  locatives,  ainsi  que  l'entretien 
du  mobilier  appartenant  à  la  commune,  seront 
à  la  charge  de  la  direction  de  l'école  adoptée. 

Un  état  des  lieux,  en  ce  qui  concerne  le  local 
de  l'école  et,  le  cas  échéant,  un  inventaire  du 
mobilier  devront  être  dressés  et  joints  à  la  pré- 
sente convention  (annexes  S). 


Fait  et  arrêté,  en  double,  à  la  maison  commu- 
nale de...,  le... 

(Signatures.) 

Vu  et  approuvé,  avec  les  annexes,  en  séance 
du  conseil  communal  de...,  le... 


Par  le  conseil  : 
Le  secrétaire, 


Le  bourgmestre, 


Ecoles  privées.  —  Adoption  au  nom  de  plu- 
sieurs. —  Circalaire  adressée  le  U  janvier  1896 
aux  gonvernears  de  province  par  M.  Schollaert, 
ministre  de  rintérienr,  etc.  (Bulletin  du  ministère 
de  Fintérieur,  etc.,  i896.  II,  8.) 

On  m'a  soumis  de  divers  côtés,  en  ces  derniers 
temps,  la  question  de  savoir  si  l'adoption  d'une 
école  privée  peut,  dans  le  système  de  la  loi  du 
15  septembre  1896,  être  prononcée  sous  le  nom 
de  plusieurs  personnes. 

La  réponse  à  cette  question'  ne  saurait  être 
douteuse,  en  présence  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  section  centrale  par  M.  Woeste,  où  il  est 
dit  —  sans  que  cette  affirmation  ait,  au  cours  des 
débats,  donné  lieu  à  aucune  contradiction  — 
que  «  rien  ne  s'oppose  à  ce  ()u'un  certain  nom- 
bre de  personnes  déclarent  individuellement  à 
l'Etat  que  l'école  leur  appartient  et  que  c'est  à 
elles  que  les  subsides  doivent  être  remis  »,  que 
«  dans  ce  cas,  le  décès  de  l'une  d'elles  ne  met  pas 
fin  à  l'adoption  ». 

Cette  déclaration,  sans  doute,  ne  vise  im  ter- 
minis  que  le  cas  où  les  personnes  au  nom  de  qui 
est  faite  l'adoption  sont  copropriétaires  de 
l'école.  Mais  cette  hypothèse  n'est  évidemment 
citée  qa'à  titre  axemplatif  ;  elle  ne  formait,  dans 


632 


ENS 


le  pasBage  du  rapport  oi-dessus  reproduit,  que 
l'applioation  à  une  espèce  déterminée  mais  nul- 
lement exclusive,  du  principe  général  que 
l'adoi)tion  peut  être  octroyée  an  nom  de  plusieurs 
titulaires,  que  ceux-ci  soient,  tous  ou  pour  partie, 
propriétaires,  patrons  ou  membres  du  personnel 
enseignant  de  l'école. 

II  importe,  néanmoins,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  (]u'auoun  texte  de  loi  n'accorde  à  semblable 
comité  ou  collectivité  de  personnes  la  faveur  de 
l'individualité  juridique  ou  personnalité  civile. 
11  en  résulte  que  l'adoption  ne  saurait  être  pro- 
noncée à  leur  profit  sans  une  appellation  coileo- 
tive  et  impersonnelle;  il  faut  que  le  contrat  ou 
la  déclaration  d'adoption  désigne  nominative- 
ment et  individuellement  chacune  d'entre  elles. 

Voy.  dépêche  du  11  novembre  1895  conçue 
dans  le  même  sens  {Bulletin  du  ministère  de 
VinUrieur,  etc.,  1895,  II,  p.  226. 


Ecoles  jn'ivées.  —  Adoption.  —  Convention. 
—  Enregistrement.  —  Circulaire  ministérielle  du 
28  décembre  1895.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rtMr,eto.,  1895,11,  269.) 

Par  circulaire  du  28  décembre  1896,  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître 
aux  gouverneurs  de  province  que  les  actes  cons- 
tatant les  conventions  d'adoption  d'écoles  pri> 
vées  doivent  être  enregistrés  endéans  les 
vingt  jours  de  leur  date,  conformément  à  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  et  qu'ils 
sont  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  40  c.  établi 
par  la  loi  du  4  juin  1865. 


Ecoles  adoptées.  —  Personnel.  —  Cumuls.  — 
Circulaire  ministérielle  du  10  décembre  1895. 
{BuUetin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1895, 
II,  249.) 

Far  circulaire  da  10  décembre  1895,  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  décide  que 
les  instructions  ministérielles  du  28  décembre 
1894  (1),  concernant  l'exercice,  par  les  institu- 
teurs, des  fonctions  de  secrétaire  et  de  receveur 
communal,  de  receveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance ou  de  trésorier  du  conseil  de  fabrique, 
sont  applicables  aux  membres  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  adoptées. 


Instituteurs.  —  Intervention  dans  les  affaires 
politiques.  —  Circulaire  adressée  le  13  février 
1896  aux  inspecteurs  principaux  de  renseigne- 
ment primaire  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  rintérieur, 
etc.,  1896,  II,  50). 

Il  a  été  constaté  qu'à  l'occasion  du  renouvelle- 
ment des  conseils  communaux,  au  mois    de 

(i)  Voy.  JomuiAL,  i89M885,  p.  501. 


novembre  dernier,  un  certain  nombre  d'institu- 
teurs se  sont  permis  de  &ire  de  la  propagande 
électorale.  £n  agissant  ainsi  ils  ont  enfreint  les 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  insé- 
sée  dans  le  troisième  rapport  triennal  sur  It 
situation  de  l'enseignement  primaire,  p.  cxxvi. 
circulaire  ainsi  conçue  : 

«  Les  instituteurs  doivent  s'abstenir  d'inter- 
venir activement  dans  les  affaires  politiques.  Il 
faut  que  l'instituteur  soit  tout  entier  à  ses  fonc- 
tions. La  tâche  qui  lui  est  dévolue  doit  lui  suffire 
amplement;  pour  bien  s'en  acquitter,  il  a  besoin 
de  s'y  consacrer  sans  réserve  et  sans  relâche,  et 
d'être  aidé  dans  ses  efforts  par  les  sympathiei 
tant  du  public  en  général  que  des  pères  de 
famille  et  des  autorités  locales  en  particulier. 
Par  suite,  il  lui  importe  beaucoup,  et  c'est  même 
pour  lui  un  devoir,  de  ne  pas  se  mêler  de  poli- 
tique, et  surtout  de  ne  point  intervenir  active- 
ment dans  les  luttes  électorales.  Outre  que  cela 
aurait  pour  effet  de  le  distraire  de  ses  ooeups* 
tiens,  il  ne  tarderait  pas,  en  prenant  fiait  et  cause 
pour  l'un  ou  l'autre  parti,  de  se  trouver  en  face 
de  difficultés,  ou  même  d'être  en  butte  à  des 
tracasseries  de  nature  à  rendre  sa  position  diffi- 
cile et  à  l'empêcher  de  remplir  convenablement 
sa  mission.  Sans  doute,  l'instituteur  peut  vaquer 
à  l'exercice  de  ses  droits  politiques.  £n  entrant 
dans  la  carrière  de  renseignement,  il  n'a  point 
abdiqué  son  titre  de  citoyen.  Mais  il  est  avant 
tout,  il  est  même  exclusivement  l'homme  de 
récole,  et  il  doit  s'attacher  à  rester  tel^  dans  son 
propre  intérêt  aussi  bien  que  dans  rintérêt  de 
l'instruction.  L'un  et  l'autre  sont  inséparables 
pour  un  bon  instituteur;  il  les  compromet  tooi 
deux  en  voulant  sortir  de  sa  sphère.  » 

Il  V  a  lieu  de  rappeler  ces  instructions  aux 
membres  du  personnel  enseignant  et  de  les  av6^ 
tir  que,  s'ils  ne  s'y  conformaient  pas  scrupuleu* 
sèment,  ils  s'exposeraient  à  se  voir  appliquer 
une  peine  disciplinaire  très  rigoureuse. 

Je  vous  prie.  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
de  communiquer  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  inspecteurs  cantonaux.  Ces  fonction- 
naires devront  en  donner  lecture  dans  les  plus 
prochaines  conférences  pédajgogiqnes  et  me 
signaler,  par  votre  intermédiaire,  les  institu- 
teurs qui  s'écarteraient  des  prescriptions  men- 
tionnées ci-dessus. 


Intérimaire  remplaçant  un  instituteur  malade. 
—  Désignation.  —  Fixation  de  la  rémunéralion.  — 
Circulaire  ministérielle  du  16  novembre  1895. 
(BuUetin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1895, 
II,  227.) 

Par  circulaire  du  16  novembre  1885,  M.  Schol- 
laert, ministre  de  l'intérieur,  etc.,  rappelle  aux 
gouverneurs  de  province  : 

a.  Que  la  loi  organique  de  renseignement  pri- 
maire attribue  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  seul  la  mission  de  désigner  l'intéri- 
maire qui  doit  remplacer  un  membre  du  person- 
nel enseignant  des  écoles  primaires  comma- 
naies,  en  cas  de  maladie  de  celui-ci  ; 

b.  Que  le  conseil  communal  seul  a  qualité 
pour  fixer  le  taux  de  la  rémunération  de  l'inté- 
rimaire. 
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Intérimaires  remplaçanl  de$  instituteurs  malades. 
—  Inscription  des  crédits  au  budget  générai  — 
Circalaire  ministérielle  da  S2  novembre  1895. 
(Bulletin  du  ministère  de  Pintérieur,  etc.,  1895, 
II,  252.) 

Par  ciroalaire  da  22  novembre  1895,  M.  Sohol- 
laert,  ministre  de  Pintérieori  etc.,  fait  connaître 
anx  gouvemeors  de  proTÎnce  que  les  crédits 
destinés  an  payement  des  indemnités  dues  aux 
intérimaires  remplaçant  des  instituteurs  ma- 
lades doiyent  être  portés  aux  budgets  généraux 
et  non  pas  aux  budgets  scolaires  des  communes. 


Indemnités  aux  instituteurs  intérimaires  rempla- 
çant des  titulaires  malades,  —  Instructions  com- 
plémentaires. —  Circnlaire  adressée  le  5  mars 
i896  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {BuUetin  d» 
ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1896,  H,  62.) 

Cette  circulaire  ministérielle  du  3  mars  1696 
rappelle  les  règles  inscrites  dans  l'instruction 
du  l»  octobre  1895  (voy.  plus  haut  p.  698)  et  les 
complète  comme  suit  : 

Pour  la  fixation  et  le  calcul  de  l'indemnité 
due  à  l'intérimaire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 


règles  suivantes  : 
a.  La  dé 


i  désignation  de  l'intérimaire  remplaçant 
un  instituteur  malade  étant,  par  le  collège, 
portée  à  la  connaissance  du  conseil  communal, 
celui  «ci  fixe  le  taux  de  Vindemnité  annuelle, 
laquelle,  aux  termes  de  Tarticle  18  de  la  loi,  ne 
peut  être  inférieure  à  1,200  francs  pour  les  ms- 
tituteors  et  les  institutrices,  et  à  1,000  francs, 


pour  les  sous-instituteurs  et  les  sous-institu- 
trices; 

b.  Le  payement  a  lieu  à  la  fin  de  chaque  mois, 
par  les  soins  du  receveur  communal; 

c.  Pour  calculer  la  somme  due  à  l'intérimaire 
on  prendra  pour  base  le  douzième  de  l'indemnité 
annuelle. 

Si  l'intérimaire  a  été  en  fonctions  pendant 
toute  la  durée  du  mois,  il  a  droit  au  douzième  de 
l'indemnité  annuelle. 

Si  Tintérimaire  a  remplacé  le  titulaire  malade 
pendant  une  partie  du  mois  seulement,  on  divi- 
sera le  douzième  de  l'indemnité  annuelle  par  le 
nombre  de  jours  que  le  mois  contient,  et  l'on 
multipliera  le  ouotient  obtenu  par  le  nombre  de 
jours  de  fonction,  depuis  le  jour  de  l'entrée 
jusqu'au  jour  de  la  sortie,  inclusivement. 

Les  dimanches  et' les  jours  de  congé  sont  donc 
comptés  comme  jours  de  fonction. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  vacances  :  la  durée 
de  celles-ci  doit  être  déduite  du  nombre  de  jours 
donnant  lieu  à  indemnité. 

Le  tableau  modèle  ci-après  contient  des  exem- 
ples divers  enseignant,  a'après  les  règles  ci-des- 
sus, la  manière  de  calculer  T indemnité  due  à 
l'intérimaire  qui  remplace  un  instituteur  ma- 
lade. 

C'est  dans  la  forme  de  ce  tableau.  Messieurs, 
que  doivent  être  formulées  trimestriellement 
vos  propositions  pour  le  remboursement,  par 
l'Etat,  des  auotes-parts  avancées,  pour  son 
compte,  par  les  receveurs  des  communes,  dans 
les  indemnité  des  intérimaires  remplaçant  des 
instituteurs  malades. 

Pour  autant  oue  de  besoin,  je  vous  rappelle. 
Messieurs,  que  l'article  18  de  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  adoptées,  n'est  applicable 
qu'en  cas  de  maladie  d'un  instituteur  diplômé, 
et  que  l'intérimaire  doit  également  être  porteur 
du  diplôme  d'instituteur. 
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ïfutituirice.  —  Couches.  —  Circulaire  minis- 
térielle du  i4  décembre  1895.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  etc.,  i895,  li,  252.) 

Dans  une  dépêche  da  14  décembre  1896, 
M.  Scfaoilaert,  ministre  de  l'intériear,  etc.,  émet 
l'avis  que  le  cas  d'une  institutrice  obligée  de 
s'absenter  pour  faire  ses  couches  doit  être  assi- 
milé aux  cas  de  maladie  nécessitant  la  désigna- 
tion d'une  intérimaire. 


Ecoles  primaires.  —  Nomination  d^un  tiUéri- 
maire  en  cas  d'empêchement  du  titulaire.  —  Circa- 
laire  ministérielle  da  6  février  4896.  (Bulletin  du 
ministère  de  r intérieur,  etc.,  4896,  11,  27.) 

Par  circulaire  du  6  février  1896, M.  SohoUaert, 
ministre  de  Tintérienr,  etc.,  fait  connaître  aux 
gouYemenrs  de  province  qu'il  n'appartient  pas 
au  gouvernement  d'autoriser  une  commune  à 
déroger  aux  prescriptions  de  l'article  11  de  la 
loi  organique  sur  l'enseignement  primaire,  qui 
porte  que  lorsqu'une  place  d'instituteur  est 
devenue  vacante,  lej  collège  échevinal  désigne 
dans  la  quinzaine  un  intérimaire,  et  que  le  con- 
seil communal  pourvoit,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  la  nomination  d'un  titulaire  définitif. 


InstiluUur.  —  Indemnité  de  logement.  —  Cir- 
culaire ministérielle  da  24  décembre  4895. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  4895, 
11,259.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  21  décembre 
1895  aux  gouverneurs  de  province,  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet  l'avis 
que  tout  agent  de  l'enseignement  primaire  qui 
a  le  titre  d'instituteur,  même  dans  le  cas  où,  par 
sQïte  de  la  fusion  de  Técole  communale  avec 
une  école  adoptée  il  y  a  deux  instituteurs  dans 
une  même  école,  a  droit  à  la  jouissance  gratuite 
d'an  logement  ou  à  une  indemnité  de  compen- 
sation. 


SeUoyage  et  chauffage'  des  classes.  —  Circulaire 
ministérielle  dn  22  mai  4895.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  rintérieur,  etc.,  4895,  II,  66.) 

Par  circulaire  du  22  mai  1895,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  recommande  aux 
gouverneurs  de  province  de  veiller  à  ce  qu'une 
(omme  suffisante  soit  portée  au  budget  de  chaque 
commune  pour  assurer  le  nettoyage  et*Ie  chauf- 
i^^e  des  classes. 


Instruction  gratuite.  —  Formation  des  listes 
d'inscription.  —  Circulaire  adressée  le  25  sep- 
tembre 4895  aux  gouvernears  de  province  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  rintériear,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  Cintérienr.  etc.,  4895, 
11,  402.) 

Les  règles  à  suivre  pour  l'exécution  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire, du  15  septembre  1896,  sont  tracées  dans 
l'arrêté  royal  du  même  jour.  (Voir  le  Moniteur 
des  16  et  17 septembre  courant,  n««  259-260.) 

Il  importe  a'appeler  snécialement  l'attention 
des  autorités  communales  et  provinciales  sur 
l'article  11  de  cet  arrêté,  concernant  les  délais  à 
observer  exceptionnellement  cette  année  pour  la 
formation  et  l'approbation  des  listes  d^inscrip- 
tion  des  enfants  ayant  droit  à  l'instruction  gra- 
tuite. 

Aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'article  3 
de  la  loi,  ont  droit  à  l'instruction  gratuite  pour 
leurs  enfants  :  ceux  qui  payent  en  pri  ncipal  et 
en  additionnels  au  profit  de  l'Etat:  dans  les 
communes  au-dessous  de  5,000  habitants,  moins 
de  10  francs  ;  dans  celles  de  5,000  à  20,000  habi- 
tants, moins  de  15  francs;  dans  celles  de  plus  de 
20,000  habitants,  moins  de  30  francs  de  contri- 
bution personnelle. 

Pour  dresser  les  listes  des  enfants  ayant  droit 
à  l'instruction  gratuite,  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  relèvera,  dans  les  r^isti^s  de 
population,  les  noms,  prénoms,  etc.,  de  tous  les 
entants  âgés  de  six  ans  au  moins  et  de  (quatorze 
ans  au  plus,  à  la  date  du  1«'  octobre  suivant  ;  il 
examinera  ensuite  pour  chaque  enfant,  d'après 
le  rôle  de  la  contribution  personnelle  qui  lui  est 
transmis  tous  les  ans,  avant  le  !•'  juin,  par  le 
receveur  des  contributions  directes,  pour  servir 
en  matière  électorale,  si  les  parents  de  l'enfant 
ne  payent  pas,  au  profit  de  l'£tat,  le  minimum 
de  contribution  personnelle  fixé  par  la  disposi- 
tion rappelée  ci-dessus. 

Le  collège  échevinal  aura  aussi  égard  au  chif- 
fre de  la  population  de  droit  de  la  commune, 
constaté  par  le  dernier  recensement  décennal. 

Aussitôt  les  listes  dressées,  elles  sont  soumises 
au  conseil  communal  qui  fixe,  dans  la  quinzaine, 
le  nombre  des  enfants  ayant  droit  à  l'instruction 
gratuite  et,  s'il  y  a  lieu,\e  taux  de  la  rétribution, 
par  élève,  due,  de  ce  chef,  aux  instituteurs  des 
écoles  communales  et  des  écoles  adoptées. 

La  délibération  du  conseil  communal  est 
ensuite  transmise  à  la  députation  permanente 
à  fin  d'approbation. 

Le  gouvernement  estime  que  la  rétribution  à 
payer  par  tête  d'enfant  ayant  droit  à  l'instruc- 
tion gratuite  par  année,  doit  êtr-e  de  6  francs  au 
moins  et  de  24  francs  au  plus  ;  si  les  députations 
permanentes  admettaient  des  sommes  infé- 
rieures à  6  francs  ou  supérieures  k  24  franco,  il 
y  aurait  lieu  pour  les  gouverneurs  de  se  pourvoir 
contre  ces  décisions,  en  exécution  de  l'article  8, 
troisième  alinéa,  de  la  loi. 

Il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  un 
taux  de  rétribution  par  élève  gratuit,  lorsque  les 
traitements  alloués  aux  instituteurs  communaux 
ou  adoptés  ne  comprennent  aucune  partie 
casuelle  ou  variable. 

Aucun  enfant  ne  peut  être  maintenu  sur  la 
liste  des  élèves  gratuits,  contre  le  gré  de  ses 
parents. 

Les  communes,  ainsi  que  les  chefs  des  écoles 
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adoptées  et  des  écoles  adoptables  ont  la  faculté 
d'accorder  gratuitement  l'instruction  primaire 
à  des  élèves  autres  que  ceux  qui  y  ont  droit  en 
vertu  de  la  loi. 

Mais  cette  mesure  ne  pourra  pas  être  invoquée 
pour  obtenir  des  subsides  plus  élevés  que  ceux 
qui  résultent  des  bases  de  repartition  réglemen- 
taires. Elle  n'entrera  pas,  non  plus,  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  la  part  revenant  à 
l'école  primaire  communale,  adoptée  ou  adop- 
table,  dans  la  répartition  de  la  cotisation  du 
bureau  de  bienfaisance  dans  les  frais  de  l'ins- 
truction gratuite.  ' 

Lorsque  les  traitements  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  se  composent  d'une  partie 
Jlœe  et  d'une  partie  casuelle^  le  montant  de  la 
subvention  à  payer  par  la  commune  pour  l'ins- 
truction gratuite  doit  être  fixé  en  raison  du 
nombre  des  enfants  ayant  droit  à  renseignement 
gratuit,  qui  fréquenteront  les  écoles  communales 
ou  adoptées. 

Toutefois,  comme  il  importe  que  l'école  pri- 
maire soit  accessible,  en  tout  temps,  à  tous  les 
enfants  qui  se  présenteront,  il  est  à  désirer  que 
le  montant  de  la  subvention  établi  de  la  manière 
indiquée  ci -dessus  soit  augmenté  dans  la  pro- 

gortion  d'un  dixième  an  moins,  afin  de  parer  à 
)ute  éventualité.  Si  néanmoins  les  prévisions 
du  budget  étaient  dépassées,  il  ne  resterait  qu'à 

Sorter,  par  rappel  au  budget  suivant,  Texcédent 
e  dépense  non  prévu. 

En  cas  d'extension  de  la  gratuité  à  des  élèves 
réputés  solvables,  la  subvention  de  la  commune 
fixée  d'après  le  nombre  des  enfants  ayant  droit 
à  l'instruction  gratuite  qui  fréquentent  ou  se 
proposent  de  fréquenter  les  écoles  communales  ou 
adoptées,  devra  être  augmentée  d'une  somme 
représentant  les  rétributions  des  élèves  admis 
facultativement  à  l'instruction  gratuite  et  qui 
demandent  à  fréquenter  les  écoles  communales. 

Les  sommes  à  payer  aux  membres  du  person- 
nel enseignant,  à  titre  de  rétribution,  seront 
rigoureusement  calculées  d'après  le  nombre  des 
élevés  fréquentant  l'école. 

Il  y  a  lieu  de  recommander  aux  chefs  des 
écoles  primaires  communales,  adoptées  ou  adop- 
tables,  d'exiger  la  production  d'un  certificat  de 
vaccine,  au  moment  de  l'inscription  des  élèves 
ou  lorsqu'ils  se  présentent  pour  suivre  les  cours. 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  3  de 
la  loi,  la  part  assignée  au  bureau  de  bienfaisance 
doit  être  répartie  entre  les  écoles  communales, 
les  écoles  adoptées  et  les  écoles  adoptables,  au 

Ïirorata  du  nombre  des  enfants  ayant  droit  à 
'instruction  gratuite  qui  les  fréquentent  riguliè- 
rement. 

Cette  répartition,  basée  sur  la  fréquentation 
réelle  des  écoles,  ne  peut  donc  se  faire  que  dans 
le  courant  de  l'année  scolaire. 

C'est  pourquoi  une  seconde  instruction  admi- 
nistrative est  nécessaire. 

L'arrêté  royal  du  16  septembre  1896  fixe  au 
mois  de  décembre  l'époque  de  la  justification  de 
la  fréquentation  réelle  dans  les  trois  catégories 
d'écoles  qui  participent  à  la  subvention  du 
bureau  de  bienfaisance,  pour  les  élèves  ayant 
droit  à  l'instruction  gratuite. 

Le  contrôle  de  l'inspection  scolaire,  l'avis  du 
conseil  communal  et  rapprobation  de  ladéputa- 
tion  permanente  sont  autant  de  garanties  que  la 
répartition  se  fera  d'une  manière  absolument 
équitable. 

Enfin,  le  législateur  ayant  entendu  laisser  aux 


chefs  de  fiimille  le  choix  entre  l'éoole  oomma- 
nale,  l'école  adoptée  et  l'éoole  adoptable,  il 
importe  que  leur  liberté  à  cet  égard  soit  scropa* 
leusement  respectée. 

Voy.  plus  loin  dépêches  des  6  et  28  novembre 
et  du  9  décembre  1896. 


InstruciUm  gratmle.  —  l^épêche  ministérielle 
du  5  novembre  1895.  {BuUetin  du  mmêtère  de 
rintériew,  elc,  1895,  li,  216). 

Par  dépêche  du  5  novembre  1896,  M.  Schol- 
laert  fait  connaître  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince que  l'article  3  de  la  loi  scolaire  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  enfanta  habitant 
chez  des  membres  de  leur  famille  qui  payent,  do 
chef  de  la  contribution  personnelle,  nne  somme 
supérieure  à  10  francs,  peuvent  jouir  des  bien- 
faits de  l'instruction  gratuite. 


In^rucHon  gratuUe.  —  Dépèche  ministérielle 
du  23  novembre  1895.  (Bulletin  du  minisière  de 
l'intérieur,  etc.,  1895,  11,  232.) 

Par  dépêche  du  23  novembre  1895,  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  Sut  connaître 
à  un  gouverneur  de  province  que  les  communes 
qui  étendent  la  gratuité  de  l'instruction  pri- 
maire à  des  élèves  autres  que  ceux  qui  y  ont 
droit  en  vertu  de  la  loi,  restent  libres  d'apporter 
à  l'octroi  de  cette  faveur  tellcrestriotion  qu'elles 
jugent  convenable  et  d'exiger  notamment  que 
les  élèves  réputés  solvables  se  munissent,  à 
leurs  frais,  des  livres  et  autres  objets  classiques 
nécessaires. 


Instruction  gratuite.  —  EcoU  déiignée.  — 
Dépêche  ministérielle  du  9  décembre  1895. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1895, 
11,  246.) 

Dans  une  dépêche  du  9  décembre  1895, 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet 
l'avis  que  lorsqu'il  existe,  dans  une  localité, 
plusieurs  écoles  primaires  de  même  nature,  la 
commune  est  en  droit  de  déterminer  celle  oîi 
devra  se  rendre  l'enfant  admis  à  jouir  de  l'ins- 
truction gratuite  (1). 


Instruction  gratuite.  —  Ecoles  adoptées  ou 
adoptables.  —  Enfants  fréquentant  régulièrement 
l*école.  —  Dépêche  ministérielle  du  10  décembre 
1895.  {Bulletin  du  ministère  de  Pintérieur,  etc, 
1895,  11,  250.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  10  décembre 
1895  à  un  inspecteur  principal  de  l'enseigne* 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  Joubnal,  i89S-4896,  p.  103. 
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ment  primaire,  M.  Schollaert,  ministre  de  Tin- 
térienr,  etc.,  émet  l'avis  que  les  mots  «  qui  fré- 
quentent rég^nlièrement  lear  école  n,  employés 
par  l'article  8,  premier  alinéa,  de  l'arrêté  royal 
da  15  septembre  1895,  doivent  s'entendre  des 
élèves,  inscrits  snr  les  listes  annuelles  comme 
ayant  droit  à  l'instraction  gratuite,  dont  la  pré- 
sence à  l'école  a  été  constatée  pendant  la  moitié 
au  moins  des  Jours  de  classe. 


Enseifgnem/eni  religieux.  —  Fixation  de  iheure 
des  cours.  —  Dépêche  adressée  le  H  février 
1895  à  UD  caré,  par  M.  de  Burlet,  ministre  de 
riniérieor,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Finté- 
rieur,  etc.,  1895,  il,  45.) 

Vous  me  demandez  si  an  conseil  communal 
qui  a  inscrit  l'enseisnemeut  de  la  religion  au 
programme  de  ses  écoles  primaires  et  qui,  de 
concert  avec  le  clergé  paroissial,  a  fixé  l'heure  a 
laquelle  cet  enseignement  doit  être  donné,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  4,  troi- 
sième alinéa,  de  la  loi  du  20  septembre  1884,  peut 
changer  cette  heure  sans  avoir  préalablement 
consulté  le  clergé  paroissial,  mais  en  continuant 
d'observer  les  prescriptions  légales? 

C'est  là,  Monsieur  le  curé,  une  question  d'ap- 
préciation qui  doit  être  examinée  enjait, 

La  circulaire  du  21  septembre  1884,  concer- 
nant l'exécution  de  la  loi  organique  de  l'instruc- 
tion primaire  du  20  du  même  mois,  porte  (cha- 
pitre IV,  injtne)  : 

«  Par  les  mêmes  délibérations,  les  conseils 
communaux  décideront  si  l'instruction  de  la 
religion  et  de  la  morale  fera  partie  du  pro- 
gramme de  toutes  les  écoles  primaires  commu- 
nales on  de  quelques-unes  d'entre  elles  (art.  3, 

§3). 

«  Si  la  délibération  est  affirmative,  le  conseil 
communal  invitera  les  ministres  du  culte  qui 
sera  enseigné  dans  Técoie  à  donner  renseigne- 
ment religieux  ou  à  le  faire  donner,  sous  leur 
surveillance,  par  une  personne  agréée  par  eux  ; 
cette  personne  peut  être  l'instituteur  commu- 
nal. 

«  L'autorité  communale  ne  peut  aliéner  au- 
cune des  attributions  qu'elie  tient  de  la  loi  ;  elle 
ne  peut  donc  ni  conclure  des  conventions,  ni 
prendre  des  engagements  qui  restreindraient 
ses  pouvoirs  :  veut  elle  s'assurer  le  concours  du 
clcf^é,  elle  n'a  d'autre  voie  à  suivre  que  d^orga 
niser  librement  l'école,  de  telle  façon  que  le  ministre 
du  culte  y  puisse  entrer  dignement. 

«  Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi, 
les  leçons  de  religion  et  de  morile  se  donnent  au 
rommencement  ou  à  la  fin  des  classes;  les  enfants 
dont  les  parents  en  font  la  demande  sont  dis- 
pensés d^y  assister,  n 

Il  n'existe  aucune  instruction  ministérielle 
concernant  le  point  de  savoir  si  le  conseil  com- 
munal peut,  sans  accord  préalable  avec  le  clergé 
paroissial,  changer  l'heure  à  laquelle  l'enseigne- 
ment de  la  religion  est  donné;  à  votre  avis, 
l'heure  fixée  actuellement  par  le  conseil  com- 
munal de  A...,  et  qui  est  la  première  demi- 
heure  de  l'après-midi,  ne  convient  pas  parce 
que  des  enfanta  arrivent  tardivement  en  classe, 
et  que,  par  suite,  cette  demi-heure  est  souvent 


perdue.  Il  importerait  donc  de  revenir  à  l'état 
de  choses  antérieur. 

Ku  égard  à  cette  considération,  il  serait  sans 
doute  désirable  que  le  conseil  communal  rap- 
portât sa  délibération  du  18  février  1894,  par 
laquelle  il  a  changé  l'heure  primitivement  fixée, 
de  commun  accord  avec  vous,  pour  l'enseigne- 
ment religieux  à  donner  dans  les  écoles  pri- 
maires de  la  commune,  mais  ce  collège  ayant 
respecté  les  termes  de  la  loi  du  20  septembre 
1884,  qui  porte  :  «  L'enseignement  religieux  se 
donne  au  commencement  ou  à  la  fin  des  classes  », 
je  ne  vois  pas  le  moyen  de  le  contraindre  a 
revenir  snr  sa  décision. 


Ecole  adoptée.  —  LHnslUuteur  doit  être  diplômé. 
—  Ne  peut  être  réunie  à  Vécole  communale,  — 
Dépêche  adressée  le  27  avril  1895  à  un  inspec- 
teur principal  de  renseignement  primaire  par 
M.  de  Burlet,  minisire  de  Tintérieur,  etc.  (Bulle- 
tin du  ministère  de  IHnlérieur,  etc.,  4895,  II,  54.) 

M.  B...,  non  diplômé,  exerce  illégalement  les 
fonctions  de  sous -instituteur  à  l'école  primaire 
communale  ^mixte)  d'£... 

Par  dépêcne  du  4  avril  courant,  je  vous  ai 

Srié  de  lui  demander  si,  conformément  à  ma 
écision  du  22  février  dernier,  il  se  soumettra, 
cette  année,  à  l'examen  institué  par  l'article  8 
in  fine  de  la  loi  du  20  septembre  1884. 

Ce  sons-instituteur  avait  déjà  été  invité,  en 
1894,  à  se  présenter  devant  le  jury  d'examen  ;  il 
n'en  arien  fait. 

Il  résulte  de  vos  lettres  du  5  février  et  du 
30 mars  de  l'année  courante  que  M.  B...  tenait 
autrefois  une  école  libre  à  £...  et  que,  au  mois 
de  mars  1885.  l'autorité  locale  a  prononcé  : 
lo  l'adoption  ae  l'école  libre,  et  S»  la  réunion  de 
cette  école  à  l'école  communale  mixte. 

L'instituteur  communal  diplômé  était  chargé 
de  la  direction  des  deux  écoles  ou  plus  exacte- 
ment des  deux  sections  de  l'unique  école  :  il 
enseignait  à  la  première  section,  et  M.  B...,  en 
qualité  de  sous-instituteur,  enseignait  à  la 
seconde  section. 

Cet  état  de  choses  dure  depuis  dix  ans. 

£t  cependant  les  deux  décisions  précitées 
étaient  illégales  :  la  première,  parce  que  M.  B..., 
par  le  motn  qu'il  n'est  pas  diplômé,  ne  pouvait 
tenir  seul  une  école  adoptée  ;  la  seconde  (pour  le 
cas  même  où  le  prénommé  se  serait  trouvé  dans 
les  conditions  exigées  pour  l'adoption),  parce 
que,  dans  le  système  de  la  loi,  l'école  adoptée 
doit  être  indépendante  de  l'école  communale; 
l'instituteur  de  l'une  ne  peut  être,  en  même 
temps,  l'instituteur  de  l'antre. 

La  vérité  est  que  les  deux  écoles  qui  existaient 
à  E...  ont  été  confondues;  il  ]r  &  une  école  com- 
munale, il  n'y  a  plus  d'école  libre  ou  adoptée. 

La  commune,  en  décidant  la  réunion  dans  les 
conditions  prérappelées,  a  voulu  tout  simple- 
ment favoriser  M.  B...,  qui.  n'ayant  pas  de 
diplôme,  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  sous- 
iustituteur  dans  une  école  communale,  ni  tenir 
seul  une  école  adoptée. 

La  commune  s'est  donc  jouée  de  la  loi. 

Aussi  suis-je  fermement  résolu  à  mettre  fin  à 
cette  situation. 

Si  M.  B...  refusait,  cette  fois  encore,  de  se 
présenter  devant  le  jury  d'examen  et  si,  néan- 
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moins,  il  était  maintenu  en  fonctions,  la  com- 
d*£...  s'exDûserait  à  se  voir  retirer  les  labsides 
que  l'Etat  lai  alloue  chaque  année  pour  le  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire. 

Veuillez  l'en  informer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
de  ne  pas  pezdre  cette  affaire  de  vue. 


Ecole  d'adultes.  —  Excédent  de  compte.  — 
Dépèche  ministérielle  du  4  juin  1895.  (BuUelin  du 
minUtère  de  rintériemr,  etc.,  1895,  11,  274.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  4  juin  1895  à  un 
gouverneur  de  province,  M.  Sohotlaert,  minis- 
tre de  l'intérieur,  etc.,  décide  que  l'excédent  de 
compte  d'une  école  d'adultes  supprimée  dans  )e 
courant  d'un  exercice,  doit  être  considéré 
comme  appartenant  à  la  commune  et  à  l'État, 
proportionnellement  à  leurs  parts  d'interven- 
tion dans  les  ressources  mises  à  la  disposition 
de  Tautorité  locale  pour  couvrir  les  dépenses  de 
l'année  entière. 


Instituteur.  —  Traitement.  —  Modification.  — 
Instituteur  en  disponibilité.  —  Calcul  du  traite- 
ment. —  Dépèche  minislérielle  du  U  juin  1895. 
(Bulletin  du  ministère  de  ^intérieur,  etc.,  4895, 
H,  276.) 

Une  dépêche  adressée  le  24  juin  1895  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  SchoUaert,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.,  porte  1«  que  les  déci- 
sions des  conseils  communaux  qui  ont  pour 
objet  de  modifier  la  situation  des  instituteurs 
communaux,  au  point  de  vue  de  leur  revenu 
scolaire,  doivent  être  prises  par  une  délibéra 
tion  spéciale,  l'objet  ayant  figuré  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance,  et  2»  que,  pour  le  calcul  du 
traitement  d'attente  d'un  instituteur  communal, 
en  cas  de  mise  en  disponibilité,  on  doit  faire  état 
de  la  durée  réelle  de  ses  services. 


Ecoles  libres  adoptées.  —  Inspecteur  communal. 
—  Dépèche  ministérielle  du  19  juillet  1895. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1895, 
II,  78.) 

Par  dépêche  adressée  le  19  juillet  1895  à  un 
gouverneur  de  province,  M.  SchoUaert,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.,  décide  que  les  communes 
peuvent  imposer  aux  écoles  libres  qu'elles 
adoptent  la  présence  d'un  inspecteur  communal 
pendant  les  leçons. 


Donation  de  valeurs  mobilières  pour  la  création 
d'un  pris  en  faveur  des  écoles  primaires  oomnw- 
nales.  "  Dépêche  adressée  le  9  août  1895  à  on 
gouvernear  de  province  par  M.  Scbollaert,  mi- 
nistre de  Fintérieur,  etc.  (BuUetm  du  mmigtère  de 
l'intérieur,  etc.,  1895,  II,  84.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  les  pièces  <}ai 
aooompaffuaient  votre  référé  relatif  à  une  déli- 
bération au  conseil  communal  de  T...,  du  8  juin 
précédent,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  donation  de  valeurs  mobilièrea  éva- 
luées à  2,000  francs  faite  à  la  ville  par  M.  L...,  à 
charge  d'affecter  les  intérêts  annuels  de  cette 
somme  à  la  création  d'un  prix  en  faveur  des 
écoles  primaires  communales  gratuites  pour 
garçons  et  filles,  à  l'exclusion  des  écoles  adop- 
tées. Ce  prix,  à  distribuer  alternati veinent  aux 
Îrarçons  et  aux  filles,  consistera  en  un  livret  de 
a  Caisse  d'épargne  et  portera  le  nom  de  «  prix 
L...  »  ;  il  sera  attribué  à  la  suite  d'un  concours 
portant  sur  toutes  les  branches  enseignées,  qui 
aura  lieu  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  et  auqnel  ne 
sera  appelé  à  prendre  part,  dans  chacune  des 
dites  écoles,  que  l'élève  classé  premier  sur  l'en- 
semble des  matières  dans  la  division  supérieure. 

Avant  de  saisir,  la  dépatation  permanente  de 
cette  affaire,  vous  désirez  connaître  mon  avis 
sur  le  point  de  savoir  si  cette  donation  doit  être 
considérée  comme  une  fondation  d'enseignement 
public  en  général,  à  recueillir  par  la  commune, 
ou  comme  une  fondation  de  bourse  dont  la  ges- 
tion devrait  être  remise  à  la  commission  provin- 
ciale des  bourses. 

Dans  la  seconde  alternative,  ^jout6B>vou8,  la 
clause  qui  exclut  du  bénéfice  du  prix  fondé  les 
écoles  adoptées  n'est  pas  illégale  en  présence  de 
l'article  88  de  la  loi  du  19  décembre  1864  sur  les 
fondations  de  bourses  d'études. 

J'estime  quMl  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
fondation  d^enseignement  primaire  qui,  aux 
termes  des  articles  !•'  et  10  ae  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1864,  doit  être  acceptée  par  le  conseil 
communal.  Les  termes  clairs  et  précis  de  l'acte 
de  donation  ne  laissent  planer  aucun  doute  sur 
la  nature  de  la  libéralité;  celle-ci  a  pour  obiet 
de  faire  fructifier  l'enseignement  dans  les  écoles 
communales  gratuites  en  récompensant  l'élève 
le  plus  méritant  et  sans  déroger  aux  règles 
légales  des  écoles  communales. 

Pour  que  la  donation  dont  il  s'agit  pût  être 
assimilée  aux  libéralités  définies  par  l'article  18 
de  la  loi  du  19  décembre  1864  (fondation  de 
bourses  d'études),  il  faudrait  que  le  fondateur 
eut  exprimé  l'intention  de  fournir,  sous  forme  de 
bourse  d'études,  des  secours  aux  membres  d'une 
famille  ou  à  des  individus  d'une  ou  plusieurs 
localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  Tenaei- 
gnement  primaire.  Tel  n'est  pas  ici  le  cas,  les 
bénéficiaires  de  la  fondation  peu  vent  bénéficier, 
comme  ils  l'entendent,  du  prix  qui  en  fait  l'ob- 
jet sans  être  tenus  de  l'affecter  aux  études.  C'est 
dans  ces  conditions  qu'un  arrêté  royal  du  7  octo- 
bre 1886,  publié  textuellement  au  Moniteur  du 
18  do  même  mois^  n^  286,  a  autorisé  la  ville  de 
T...  précisément  a  accepter  un  legs  de  20.000  fr. 
fait  en  sa  faveur,  à  charge  d'en  distribuer  le 
revenu  aux  élèves  les  plus  méritants  de  l'école 
d'arboriculture. 

En  cas  de  doute,  au  surplus,  il  appartient  à 
la  députation  permanente,  compétente  dans 
l'espèce  en  vertu  de  l'article  76,  n»  3,  alinéa  2, 
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de  la  loi  oommunale,  de  faire  préciser  par  le 
donatear,  M.  L...,  le  oaraotère  de  la  fonaation 
qa'il  a  entendu  fiatire. 

M.  le  ministre  de  lainstice,  qae  j'ai  consulté, 
s'est  rallié  à  ma  manière  de  yoir,  et  j'estime  en 
conséquence,  avec  lui,  qu'il  est  inutile  d'exami- 
ner la  question  de  légalité  que  tous  avez  posée 
en  ordre  subsidiaire  pour  le  cas  où  la  donation 
de  M.  L...  aurait  constitué  une  fondation  de 
bourse  d'études  régie  par  les  articles  18  et  sui- 
vants delà  loi  du  19  décembre  1864. 


Traitement  des  tnattret  spéciaux.  —  Dépèche 
ministérielle  du  8  novembre  1895.  {Bulletin  du 
mittistère  de  iHntériewr,  etc.,  1895,  II,  219.) 

Dans  une  dépêche  du  8  novembre  1895, 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc,  fait 
remarquer  que  la  loi  scolaire  ne  prévoit  pas  ud 
minimum  de  traitement  pour  les  maîtres  spé- 
ciaux attachés  aux  écoles  primaires,  et  qu'il 
appartient,  par  exemple,  aux  communes  de  fixer 
librement  le  revenu  des  maltresses  spéciales  de 
travaux  à  l'aiguille. 


Comités  scolaires,  —  Memlnres  du  bureau  de  bien- 
faisance. —  Dépèche  ministérielle  du  12  novem- 
bre 1895.  {Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1895,  II,  2i6.) 

Dans  une  dépêche  du  12  novembre  1895, 
M.  Scbollaert,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  reconuidt  aux  administrations 
communales  le  droit  d'organiser  des  comités 
scolaires  et  émet  Tavis  qu'il  serait  difficile 
d'empêcher  les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  faire  partie  de  ces  comités. 


Professeurs  et  instituteurs  communaux.  — 
Traitement.  —  Pension.  —  Cumul.  —  Dépèche 
ministérielle  da  12  novembre  1895.  {Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1895,  II,  2i5.) 

Dans  une  dépêche  du  12  novembre  1896, 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
émet  ravis  suivant  : 

"  L'article  7  de  la  loi  du  16  mai  1876,  ayant 
rendu  applicables  aux  professeurs  et  instituteurs 
communaux  les  dispositions  de  la  loi  de  1844, 
l'interdiction  prononcée  par  l'article  46  s'ap- 
pliqae,  par  analogie,  au  cumul  d'une  pension  à 
charge  du  Trésor  public  et  d'un  traitement  payé 
sur  les  fonds  communaux  du  chef  de  fonctions 
scolaires  communales,  et  vice-versa,  au  cumul 
d'un  traitement  à  charge  de  l'Etat  et  d'une  pen- 
sion accordée  à  raison  de  services  rendus  dans 
l'enseignement  communal. 


Ecoles  gardiennes.  —  Adoption.  —  Dépèche 
ministérielle  du  20  novembre  1895.  {Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1895,  II,  229). 

Par  dépêche  du  20  novembre  1895,  M.  Schol- 
laert, ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  remar- 
quer à  un  gouverneur  de  province  que  l'arti- 
cle !•',  §  S,  de  la  loi  scolaire  qui  autorise  l'adop- 
tion pour  une  période  de  dix  ans  des  écoles 
primaires  libres,  n'est  pas  applicable  aux  écoles 
gardiennes,  et  que  l'adoption  de  ces  derniers 
demeure  toigours  révocable  au  gré  de  la  com- 
mune. 


SouS'instUuteur.  —  Domicile.  —  Dépèche  mi- 
nistérielle du  21  novembre  1895.  {Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1895, 11, 231.) 

Dans  une  dépêche  du  21  novembre  1895, 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet 
l'avis  que  les  conseils  communaux  ont  le  droit 
d'obliger  les  sous-instituteurs  attachés  aux  écoles 
primaires  communales  à  avoir  leur  domicile 
dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
comme  ils  peuvent  aussi  les  dispenser  de  cette 
obligation. 

Les  cours  de  reUgion  doivent  être  donnés  pendant 
les  heures  ordinaires  de  classe.  — Dépèche  adressée 
le  21  novembre  1895  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin duministère  de  Vintérieur,  etc., 
1895,  II,  230.) 

Puisque  les  heures  ordinaires  de  classe  dans 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  B...  sont 
fixées  de  huit  heures  à  midi  et  d'une  heure  et  un 
quart  à  quatre  heures  et  demie,  je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  les  ministres  des  cultes 
soient  invités  à  donner,  à  leur  choix,  les  leçons 
de  religion  et  de  morale  de  huit  heures  à  nuit 
heures  et  demie,  de  onze  heures  et  demie  à  midi, 
do  une  heure  un  quart  à  une  heure  trois  quarts 
ou  de  quatre  heures  à  quatre  heures  et  demie, 
comme  le  porte  la  lettre  de  l'administration 
communale  qui  accompagnait  la  vôtre,  on  date 
du  26  octobre  dernier. 


aprèi 

tobre  dernier,  concernant  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale  dans  les  écoles  primaires 
publiques,  reproduit  dans  le  dernier  alinéa  de 
ma  dépêche  du  16  du  même  mois.  «  En  détermi- 
nant le  temps  pendant  lequel  le  cours  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  est  donné,  le  législateur  a 
eu  pour  but  de  permettre  aux  enfants  dispensés 
de  suivre  ce  cours  d'assister  régulièrement  aux 
leçons  ayant  pour  objet  les  au&es  branches  du 
programme.  » 

Je  cherche  en  vain  ce  qu'il  peut  y  avoir 
«  d'illégal  If  dans  ce  passage,  qui  me  parait,  au 
contraire,  exprimer  fidèlement  la  pensée  du 
législateur. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  «  qu'il  résulterait, 
comme  le  prétond  l'administration  communale , 
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de  l'exéoation  des  instraotions  miaistérielles  n 
an  préjudice  considérable  ponr  les  enfants  qni 
suivent  le  cours  de  relig^ion.  parce  qu'ils  rece- 
vraient moins  de  leçons  que  les  autres  élèves  sur 
les  autres  branches  du  programme,  ce  qui  ferait 
aux  entants  suivant  le  cours  de  relî^^ion  une 
situation  désavantageuse,  injuste  et  inadmis- 
sible. 

Dans  les  écoles  où  il  y  a  des  élèves  dispensés  de 
suivre  le  cours  de  religion,  ceux-ci  peuvent 
entrer  à  Técole  une  demi-heure  plus  tard  que  les 
élèves  qui  y  reçoivent  renseignement  religieux 
on  qaitter  l'école  une  demi -heure  plus  tôt. 

C'est  pour  ce  motif  aue  le  législateur  a  fixé  la 
première  ou  la  dernière  demi-heure  de  classe 
pour  les  leçons  de  reli|pon  et  de  morale. 

Les  élèves   dispensés   peuvent  aussi,  si  les 

Sarents  le  désirent  et  si  les  dispositions  du  local 
e  l'école  s'y  prêtent,  se  réunir  sous  la  surveil* 
lance  d'un  membre  du  personnel  enseignant 
pour  faire  leurs  devoirs  ou  apprendre  leurs  leçons, 
pendant  que  leurs  condisciples  reçoivent  l'ensei- 
gnement religieux. 

Ils  peuvent  encore  prendre  une  récréation,  si 
on  le  juge  convenable. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  les  élèves  dispensés  de 
suivre  le  cours  de  religion  etde  morale  reçoivent 
plus  de  leçons  concernant  les  antres  branches  du 
programme  que  ceux  qui  fréquentent  le  cours 
dont  il  s'agit. 


Cours  de  religion.  —  Refus  par  un  instituteur  de 
donner  l* enseignement.  —  Remplacement.  — 
Dépêche  ministérielle  du  28  novembre  1895. 
(Bulietia  du  ministère  de  IHntérieur,  etc.,  1895, 
II,  235.) 

Dans  une  dépèche  du  28  novembre  1896, 
M.  Scholiaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet 
l'avis  qu'une  administration  communale  peut 
obliger  un  instituteur  qui  refuse  de  donner 
l'enseignement  religieux  à  remplacer,  pendant 
une  demi-heure  par  jour,  un  collègue  attaché  à 
la  même  écolo,  pour  donner  une  leçon  sur  une 
autre  branche  d'enseignement  atin  de  permettre 
à  ce  collègue  de  donner  l'instruction  religieuse 
en  son  lieu  et  place. 


Adoption.  ~  Retrait  sans  préavis.  —  Rétablis- 
sement de  Vécole  supprimée.  —  Dépêche  ministé- 
rielle du  i  décembre  1895.  {Bulletin  du  ministère 
de  VinlérUur,  etc.,  1895,  II,  259.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  4  décembre  1895 
à  un  gouverneur  de  province,  M.  Scholiaert, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet  Tavis  :  1*  que 
l'absence  de  tout  préavis  n'afifecte  nullement  la 
légalité  du  retrait  de  l'adoption  d'une  école, 
lorsque  le  titulaire  consent  à  un  retrait  immé- 
diat; 20  qu'une  décision  qui  a  pour  effet  de 
rétablir  une  école  communale  supprimée  rentre 
dans  les  limites  des  pouvoirs  accordés  aux  com- 
-uuues  par  l'article  2  de  la  loi. 


InstUuUur  tniérimaire.  —  Dé$iguaU(m  en  cas  de 
suspension  du  titulaire.  —  Dépêche  ministérielle 
du  13  décembre  4895.  {BuUeiin  du  mhU^ère  de 
IHfUérUur,  etc.,  4895,  II,  250.) 

Par  dépêche  du  18  décembre  1895,  M.  Schol- 
iaert, ministre  de  l'intérieur,  etc.,  décide  qae, 
en  cas  de  suspension  d'un  instituteur,  pour  le 
terme  d'un  mois,  avec  privation  de  traitement, 
la  commune  doit  désigner  un  intérimaire,  sous 
peine  de  voir  réduire  le  subside  qni  loi  est 
alloué,  par  l'État,  pour  le  service  ordinaire  de 
l'enseignement  primaire. 


Instituteurs  en  disponibilUé.  —  Dépêche  adressée 
le  46  décembre  4895  à  un  gonverneor  de  pro- 
vince par  M.  Scholiaert,  ministre  de  Tinté- 
rleur,  etc.  {BuUetin  du  ministère  de  Cintiheur^  etc., 
1895,  II,  255.) 

Vous  m'exposez,  par  lettre  du  8  décembre  cou- 
rant, que  certains  instituteurs  replacés  de  votre 
province,  mais  qui  continuent  à  toucher  un  trai- 
tement d'attente  réduit,  vont  recevoir,  par  appli- 
cation de  la  loi  organique  de  l'instraction 
primaire  1884-1895,  une  augmentation  de  trai- 
tement d'activité  qui  aura  sans  doute  ponr  con- 
séquence une  nouvelle  réduction  de  leur  revenu 
de  disponibilité  ou  la  suppression  totale  de  ce 
revenu.  Vous  me  demanoez  ensuite  si,  dans  ce 
cas,  il  sera  accordé  aux  communes  qui  ont  pro- 
noncé le  rappel  à  l'activité  de  service  un  second 
subside  spécial  aox  2/5  de  la  nouvelle  rédaction 
oui  pourra  être  opérée  sur  les  traitements 
d'attente. 

La  réponse  à  cette  question  doit  être  négative 
ponr  les  motifs  suivants  : 

Si  l'augmentation  a  ponr  but  unique  de  porter 
le  revenu  de  l'instituteur  à  l'un  des  cniffres 
minimum  indiqués  à  l'article  18  de  la  loi  sus- 
visée,  la  dépense  est  exclusivement  à  charge  de 
la  commune.  (Voir  instruction  générale  du 
1«  octobre  1895,  p.  593.)  S'il  s'agit  d^no  augmen- 
tation périodique  de  traitement  proportionnée  au 
nombre  des  années  de  service  de  l'instituteur,  la 
dépense  doit  être  supportée  par  la  commune  et 
l'Etat,  dans  les  proportions  indiquées  à  l'arti- 
cle 15, 6«  alinéa,  de  la  même  loi. 


Enseignement  de  la  religion^  —  Dépèche  mi- 
nistérielle du  20  décembre  4895.  {Bulletin  du 
ministère  de  antérieur,  etc.,  4895,  II,  258.) 

Dans  une  circulaire  du  20  décembre  1895, 
M.  Scholiaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet 
l'avis  que  la  rémunération  due  à  une  personne 
autre  que  l'instituteur  ou  le  ministre  du  culte, 
déléguée  avec  l'assentiment  du  conseil  commu- 
nal pour  donner  le  cours  de  religion  dans  une 
école  primaire  communale,  est  à  charge  de  la 
commune. 
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Preitatian  de  serment.  —  Cumul.  -  Droit 
d'enregistrement.  —  Dépèche  adressée  le  28  dé- 
cembre 4895  à  un  gonveraenr  de  province  par 
M.  SchoUaert,  minisire  de  riniériear,  etc.  (Bulle- 
tin du  ministère  de  ^intérieur,  etc.,  1895, 11, 270.) 

La  circolaire  ministérielle  da  l^^  octobre  1896 
(chapitre  XI)  dispose  que  tous  les  membres  du 
personnel  administratif  et  enseignant  sont  tenus 
de  prêter  serment  dès  qu'ils  ont  obtenu  une 
nomination. 

D'après  Tartiole  10^  §  1«%  de  la  loi  organique 
de  l'enseignement  primaire,  c'est  au  conseil  com- 
munal qu^appartient  la  nomination  des  institu- 
teurs communaux. 

Les  intérimaires  remplaçant  des  titulaires 
malades,  en  congé,  sont,  comme  les  intérimaires 
qui  fonctionnent  par  suite  de  yaoances  d'emplois, 
simplement  désignés  par  le  collège  des  bourgmes» 
tre  et  échevins  (art.  11  et  18  de  la  dite  loi).  De 
plus,  ils  ne  touchent  qu'une  indemnité  calculée 
d'après  le  nombre  de  jours  pendant  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Ils  ne  doivent  donc  pas  être  astreints  à  la  pres- 
tation de  serment. 

Quant  aux  agents  chargés  de  suppléer  des 
instituteurs  en  disponibilité  pour  cause  de  mala- 
die ou  par  mesure  d'ordre,  ils  se  trouvent  dans 
une  position  tonte  différente.  En  effet,  le  titu- 
laire mis  en  disponibilité  reçoit  un  traitement 
d^attente,  et  le  conseil  communal  procède  à  la 
nomination,  en  son  remplacement,  d'un  institu- 
teur proyisoire  auquel  il  alloue,  en  tout  ou  en 
partie,  le  traitement  d'activité  du  titulaire. 

Dana  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'obliger  cet 
institatear  provisoire  à  prêter  serment,  d'autant 

{>ius  que  son  mandat  est  généralement  de  i)lu8 
ongue  durée  que  celui  des  simples  intérimaires 
désignés  par  le  collège  échevinal. 


En  yertu  de  la  circulaire  ministérielle  du 
21  décembre  1887,  l'instituteur  d'école  commu- 
nale d'adultes  doit  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi  sur  l'instruction  primaire.  11  est  donc 
logique  que  si  un  candidat  est  nommé  en  même 
temps  instituteur  d'école  primaire  et  instituteur 
d'école  d'adultes,  le  traitement  et  le  casuel  lui 
alloués  pour  la  tenue  de  cette  dernière  institu- 
tion soient  comptés  pour  la  fixation  du  droit 
d'enrefifistrement  de  l'acte  de  prestation  de  ser- 
ment de  rintéressé. 

La  «irculaire  du  l*"  octobre  1896  stipule,  du 
reste,  que  «  si  l'agent  cumule  des  fonctions  aux- 
quelles sont  attachés  des  traitements  distincts,  la 
circonstance  qu'il  n'est  tenu  de  prêter  qu'un  ser- 
ment entraine  la  conséouence  <^ue  le  total  des 
traitements  qu'il  touche  aoit  servir  de  base  pour 
Ift  perception  du  droit  d'enregistrement  n. 


instituteur.  —  Traitement  d'attente. 

Lie  traitement  d'attente  d'un  instituteur  pri- 
maire mis  en  disponibilité  pour  suppression 
d'emploi,  ne  peut  descendre  au-dessous  de 
lyCKX)  francs  par  an.  (Loi  du  20  septembre  et 
arrêtés  rovaux  des  21  septembre  et  5  novembre 
lb84.)  —  Cassation,  5  mars  1896,  Pasic.,  1696, 1, 
100- 


TOMl  8.  —  4. 


Instituteur.  —  Suppression  d'emploi.  —  But 
réel.  —  Responsabilité.  —  Commune.  —  Conseillers 
communaux. 

Si  la  loi  du  20  septembre  1884  n'impose  à 
chaque  commune  qu'une  école  communale,  et  si 
elle  donne  à  toute  commune  la  liberté  de  sup- 
primer autant  de  places  d'instituteurs  qu'il  lui 
convient,  elle  exige  toutefois  que  la  suppression 
d'emploi  soit  réelle,  et  non  décrétée  uniquement 
pour  retirer  les  fonctions  d'instituteur  à  une 
personne  déterminée. 

L'instituteur  qui^  dani(  ces  conditions,  a  vu 
son  emploi  ainsi  illégalement  supprimé,  est 
fondé  à  poursuivre  contre  la  commune  le  paye- 
ment de  la  différence  entre  son  traitement  d'ac- 
tivité et'  son  traitement  d'attente  et  de  son 
indemnité  de  logement,  et  contre  les  conseillers 
communaux  qui  ont  pris  des  délibérations  qui 
l'ont  illégalement  privé  de  ses  fonctions  le  paye- 
ment des  dommages-intérêts  comprenant  le 
surplus  du  préjudice  qu'il  a  subi.  —  Tribunal 
civil  de  Charleroi,  2  février  1896,  Pasic,  1896, 
111,239.  

Instituteur,  —  Suppression  d'emploi.  —  Ecole 
supprimée.  —  Réouverture.  —  Ecole  nouvelle.  — 
Compétence  des  tribunaux.  —  Dommages-intérêts. 

Il  résulte  de  l'économie  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1884  qu'une  commune  qui  a  supprimé  une 
école  officielle  en  mettant  le  titulaire  en  dispo- 
nibilité pour  cause  de  suppression  d'emploi,  ne 
peut  rouvrir  son  école  sans  rappeler  à  l'activité 
l'ancien  instituteur. 

Mais  cette  solution  n'est  pas  applicable, 
lorsque  la  commune  a  simplement  transfère 
dans  le  local  où  enseignait  l'instituteur  mis 
ainsi  en  disponibilité  une  école  officielle  établie 
dans  une  autre  section  de  la  commune. 

Le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommagjes-intérêts  intentée  à  la 
commune  par  l'ancien  instituteur.  ~  Tribunal 
civil  de  Nivelles,  29  mai  1896,  Pastc,  1896,  III, 
280.  

Pension.  —  Cumul.  —  Maximum. 

Aucune  disposition  légale  n'interdit  le  cumul 
d'une  pension  allouée  par  les  caisses  de  pré- 
voyance avec  une  pension  à  char^  du  trésor 
Êublic  ;  et  cet  état  de  choses  qui  existait  primi- 
vementn'a  été  modifié  ni  par  la  loi  du  !•'  mai 
1860,  ni  par  la  loi  du  10  mai  1866,  ni  par  la  loi 
du  10  mai  1876.  Ces  dispositions  ne  visent  que  le 
cas  où  le  fonctionnaire  aurait  servi  successive' 
ment  dans  l'enseignement  de  l'Etat  et  dans 
l'enseignement  communal.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  20  juillet  1896,  Pasic.,  1896, 111,  320. 

Voy.  Conseil  COMMUNAL. — Décoration  aviQCB. 

IÈTABLI00EHBNT0  DAIVGBRBCX,  I1I0A- 

LVBRES  OC  nvcoMHODEJi.  —  Atcliers  pour 
le  nettoyage  en  grand  de  grains  à  Vaide  d'appareils 
mécaniques.  —  Préparation  du  malt.  —  Classifi- 
cation. —  Arrêté  royal  du  i*'  rosi  1895,  contre* 
signé  par  M.  De  Bniyn,  ministre  de  Tagrical- 
tnre,  etc.  {MoïïUevr  da  15  mal.) 

Abt.  l»".  Les  ateliers  spécialement  établis 
pour  le  nettoyage  en  grand  de  grains,  à  l'aide 
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d'appareils  mas  par  la  vapear  ou  par  toate  aatre 
force  mecaniqae,  sont  rangés  dans  la  2*  classe 
des  ateliers  et  asines  soumis  an  régime  spécial 
des  établissements  dangereux,  insalabres  oa 
incommodes  :  famées,  poussières  minérales  et 
organiques. 

Art.  2.  Les  établissements  ayant  pour  but  la 
préparation  du  malt  et  qui  ne  sont  pas  annexés 
aux  brasseries  ou  aux  distilleries  sont  rangés 
dans  la  classe  IB*  :  dangers  pour  les  ouvriers 
exposés  aux  alternatives  de  ta  chaleur  et  de 
rhumidité  ;  poussière. 

ÉTAT  civiii.  —  Casier  judiciaire,  —  BuHe- 
tins  à  transmettre  au  ministère  de  la  justice.  — 
Circulaire  adressée  le  15  Janvier  1895  aux  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours  d*appel  par 
M.  Begerem,  minisire  de  la  justice.  (Recueil  des 
circulaires,  etc.,  du  ministère  de  la  justice,  1895, 
p.  12.) 

L'extension  donnée  récemment  au  casier 
judiciaire  central  et  la  création  d'un  service  de 
statistique  complète  de  la  récidive  exigent  que 
mon  département  soit  avisé  régulièrement  de 
tous  les  décès  de  Belges  âgés  de  plus  de  dix  ans. 

L'avis  devrait  être  donné  par  bulletins  indi- 
viduels conforme  au  modèle  ci-annexé  et  que  les 
employés  de  l'état  civil  rempliraient  en  dressant 
l'acte  de  décès. 

Pour  éviter  des  correspondances  trop  fré- 
quentes, il  suffira  que  ces  bulletins  me  soient 
transmis  hebdomadairement  pour  les  communes 
de  25,000  habitants  au  moins,  mensuellement 
pour  celles  qui  comptent  de  10,000  à  25,000  habi 
tants,  trimestriellement  pour  les  autres. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  procureur  général, 
de  bien  vouloir  donner  d'urgence  aux  officiers 
de  l'état  civil,  dans  votre  ressort,  lés  instruc- 
tions nécessaires  à  cet  effet  et  d'en  assurer  la 
fidèle  exécution. 

Il  est  indispensable  à  la  tenue  complète  du 
casier  judiciaire  et  de  la  statistique  de  la  réci- 
dive qu'avis  me  soit  transmis  de  tous  les  décès 
postérieurs  au  l'i*  janvier  dernier. 


BUiXBTiK  nx  dAcâs. 

Nom: 
Prénoms  : 
Prénoms  du  père  : 
Nom  de  la  mère  : 
Date  de  naissance  : 
Lieu  de  naissance  : 

Par  circulaire  du  14  février  1895,  M.  Begerem, 
ministre  de  la  justice,  rappelle  la  circulaire 
ci-dessus  et  fait  remarquer  que  l'avis  qu'elle 
prévoit  doit  être  transmis  par  bulletins  indivi- 
duels et  non  par  listes  collectives.  {Recueil  des 
circulaires,  etc.,  du  ministère  de  la  Justice,  1895, 
p.  80.) 

Une  troisième  circulaire,  du  5  avril  1895, 
porte  que  ces  bulletins  doivent  être  transmis  à 
la  S*  direction  générale,  3*  section,  du  départe- 
ment de  la  justice.  (Ibid.,  p.  77.) 


Frais  de  copies  ou  d^eslrails.  —  Circulaire 
adressée  le  6  novembre  1895  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  SchoUaert,  ministre  de  Tinté- 
rleur,  etc.,  1895,  H,  21t>.) 

Des  droits  dépassant  les  taux  fixés  par  l'ar^ 
rèté  royal  du  24  mai  1827  ont  été  illégalement 

SBrçus  par  une  ville  pour  la  délivrance  d'expé- 
itions  ou  d'extraits  d'actes  de  l'état  civil. 

M.  le  ministre  de  la  justice  en  a  saisi  le  pa^ 
quet 

Il  a  été  reconnu  que,  dans  les  circonstances 
oii  cette  perception  abusive  s'est  produite,  elle 
ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  du  chef  de 
concussion  sur  pied  de  l'article  243  du  code 
pénal,  la  bonne  foi  de  l'administration  commu- 
nale paraissant  certaine  et  Vaàus  ayant  cessé  dès 
que  son  irrégularité  a  été  signalée  à  l'officier  ds 
rétat  civil. 

Ces  circonstances  ont  seules  permis  de  consi- 
dérer une  telle  perception  comme  ne  tombant 
pas  sous  l'application  de  l'article  2  de  l'arrêté 
royal  précité  du  24  mai  1827,  qui  défend  de  rien 
exiger  ou  percevoir  au  delà  des  droits  fixés  par 
l'article  1*'  de  cet  arrêté  et  porte  que  les  contre- 
venants seront  punis  comme  coupables  de  con- 
cussion, conformément  à  la  loi. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  y  appeler,  par  la  voie  du  Mémorial  de 
la  province,  r attention  des  administrations  com- 
munales, en  faisant  remarquer  que  la  bonne  foi 
des  auteurs  de  nouveaux  abus  ne  serait  pla« 
admissible  et  en  ajoutant  que  le  produit  de  la 
délivrance  d'expéditions  ou  d'extraits  d'actes 
de  l'état  civil  constitue  une  recette  à  inscrire  sa 
budget  communal  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  circulaire  ministérielle  du  21  novem- 
bre 1864.  (Bulletin  de  mon  département,  même 
année,  p.  576  à  577.) 


Acte  sur  papier  timbré.  —  Dépèche  ministé- 
rielle du  19  février  1895.  (Bulletin  du  ministère 
del^inlérieur,  etc.,  1895,  II,  19.) 

Par  dépêche  du  19  février  1895,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  rappelle  à  un  col- 
lège éohevinal  que  l'on  ne  peut  transorire  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  qu'un  seal 
extrait  d'acte  de  l'état  civil  (art.  9,  n*  12,  et  66 
du  code  du  timbre  du  25  mars  1891). 


FUiaiion.  —  Naissance  antérieure  au  code  ctn/. 
—  Ade  de  notoriété. 

L'article  46  du  code  civil  n'est  pas  limitatif  et 
doit  être  considéré  comme  une  application  da 
principe  énoncé  dans  l'article  1318  de  ce  code. 

£n  matière  de  preuve  de  la  filiation,  l'àçe 
indiçjué  pour  des  conjoints  dans  leur  acte  ae 
mariage  doit  être  tenu  pour  exact,  quoiqu'il  ne 
concorde  pas  parfaitement  avec  celui  qui  leur 
est  attribué  dans  leur  acte  de  décès  ou  dans  les 
actes  de  naissance  de  leurs  enfants. 

Lorsque  l'époque  de  la  naissance  d'une  per* 
sonne  est  antérieure  au  code  civil  et  remonte 
aux  premières  années  qui  ont  suivi  la  mise  en 
vigueur  en  Belgique  de  la  loi  du  25  septembre 
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1792,  8A  filiation  peut  être  tenae  pour  suffisam- 
ment  établie,  à  défaut  d'acte  de  naissance  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  oiiril  par  un  acte 
de  notoriété  délivré  et  homologué  conformément 
aux  articles  70  et  72  du  code  civil.  —  Cour  d'ap- 
pel de  Liège,  29  avril  1895,  Pa^.,  1896,  II,  315. 


BXPROPniATIOM  POUR   CAVSB    D'VTI- 

LiTii  PVBLi^VB.  —  Actes  de  cession  amiable. 
—  Dépêche  adressée  le  27  joillet  1895  à  M.  le 
ministre  des  finances  par  M.  Schollaert,  minis- 
tre de  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
ViNtérieur,  etc.,  1895, 11,  80.) 

L'article  9  de  la  loi  du  27  mai  1670,  portant 
simplification  des  formalités  administratives  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  est  ainsi  conçu  : 

tf  Art.  9.  Les  contrats  de  cession  amiable,  les 
quittances  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition 
des  immeubles,  pourront  être  passés  sans  frais, 
à  l'intervention  soit  du  gouverneur  agissant  au 
nom  de  PBtat  ou  de  la  province,  soit  du  bourg- 
mestre agissant  au  nom  de  la  commune,  » 

L'Exposé  des  motifs  de  cette  loi  porte  que 
son  article  9  contient  une  disposition  analogue 
à  Tarticle  12  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a  eu 
pour  but  d'encourager  la  cession  amiable  des 

Sropriétés  auxquelles  s'étend  la  déclaration 
'utilité  publique. 

Cet  article  12  de  la  loi  du  8  mars  1810  conte- 
nait la  disposition  suivante  :  «  Lorsque  les  pro- 
priétaires souscriront  à  la  cession  qui  leur  sera 
demandée,  ainsi  qu  aux  conditions  qui  leur 
seront  proposées  par  l'administration,  il  sera 
passé  entre  ces  propriétaires  et  le  préfet  un  acte 
de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes 
(C administration,  et  dont  la  minute  restera  dé- 
posée aux  archives  de  la  prélecture,  j» 

La  réalisation  amiable  et  sans  frais  des  acqui- 
sitions immobilières  (déclarées  spécialement 
d'utilité  publique,  soit  par  la  loi,  soit  par  un 
arrêté  royal  ou  ayant  ce  caractère  en  vertu  d'une 
obligation  léffale)  n'exige  selon  les  cas  que  l'in- 
tervention :  !•  du  gouverneur  agissant  au  nom 
de  I'£tat  ou  de  la  province  ;  2*  du  bourgmestre 
agissant  au  nom  de  la  commune. 

En  adoptant  ainsi  une  forme  administi*ative 
aussi  simple  que  possible,  l'article  9  de  la  loi  du 
27  mai  1870  a  évidemment  voulu  exclure  toutes 
les  règles  purement  notariales,  en  ne  s'attachant 
qu'à  l'observation  des  conditions  du  contrat 
authentique  de  vente  en  elles-mêmes. 

Il  suffit  que  le  gouverneur  ou  le  bourgmestre 
constate  la  cession  amiable  en  prenant  Tes  pré- 
cautions nécessaires  pour  sauvegarder  les  divers 
intérêts  en  présence,  au  moyen  d'un  acte  dressé 
en  minute  pour  former  le  titre  original. 

Au  point  de  vue  de  l'étendue  respective  du 
principe  de  la  territorialité,  il  n'y  a  aucune  ana- 
logie entre  le  notaire  et  le  gouverneur  ou  le 
bourgmestre.  Le  notaire  peut  être  au  besoin 
remplacé  par  un  collègue,  aeux  notaires  peuvent 
concourir  à  la  passation  d'un  acte  ;  il  en  est 
antrement  du  gouverneur  et  du  bourgmestre, 
ces  fonctionnaires  étant  chacun  le  seul  et  unique 
chef  d'une  administration  s'étendant  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  que  lui  assigne  sonve- 
minement  la  loi. 

Il  faut  donc  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement,   le  gouverneur   et  le  bourgmestre 


Suissent  être  respectivement  remplacés  dans 
es  conditions  hiérarchiques  qui  assurent  le  ser- 
vice public. 

Pour  le  gouverneur,  l'arrêté  royal  du  23  sep- 
tembre 1879.  remaniant  l'article  12  de  l'arrêté 
royal  du  15  décembre  1820,  y  a  veillé. 

Pour  le  bourgmestre,  l'article  107  de  la  loi 
communale  y  a  pourvu. 

L'article  Si  de  la  loi  municipale  française  du 
5  avril  1884  dispose  formellement  que  le  rem- 
placement du  maire  a  lien  dans  la  plénitude  de 
ses  fonctions. 

Les  deux  textes  précités  de  la  législation 
belge  ne  contiennent  aucune  réserve  à  cet  égard, 
et  ils  ont  reçu  une  application  constante  et 
absolue  qui  se  foude  sur  la  nécessité  de  prévenir 
toute  interruption  ou  lacune  dans  l'exercice  de 
fonctions  essentielles  au  point  de  vue  de  l'exis- 
tence même  du  gouvernement  et  de  Tordre 
public.  11  est  à  remarquer,  par  exemple,  que, 
pendant  plusieurs  années,  l'administration  de  la 
ville  d'A...  a  été  dirigée  par  un  conseiller  com- 
munal faisant  fonctions  de  bourgmestre,  et  celle 
de  la  province  de  Brabant  par  un  députe  perma- 
nent, gouverneur  intérimaire. 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  qui  justifierait 
une  exception  pour  une  forme  administrative  de 
contrat,  d'autant  moins  que  les  acquisitions 
immobilières  d'utilité  publique  peuvent  ne  pas 
comporter  ce  délai.  Il  va  de  soi  que  si  le  rempla- 
cement avait  lieu  dans  une  mesure  illégale,  par 
exemple  si  le  gouverneur  ou  le  bourgmestre 
déléguait,  le  premier,  un  ingénieur  ou  un  archi- 
tecte, et  le  second,  le  secrétaire  communal,  il  y 
aurait  nullité. 

Tel  n'est  pas  le  cas  ici,  car  M.  T...,  député 

Sermanent,  a  été  charsé  de  remplir  les  fonctions 
e  ffouvemeur  du  Branant  du  8  septembre  1894 
au  24  du  même  mois  inclusivement  par  arrêté 
royal  du  81  août  précédent. 

Les  fonctions  ne  sont  attachées  à  la  personne 

qu'en  vertu  du  mandat,  et  celui-ci  avait  pour 

M.  T...  la  même  source  légale  que  pour  M.  Y... 

J'estime,  en  conséquence,  que  les  deux  actes 

ci- joints  doivent  sortir  leurs  efi'ets. 


Changement  au  plan. 

Lorsque  le  plan  annexé  à  l'arrête  royal  auto- 
risant une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  a  été  modifié  par  l'expropriant,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  déclarer  accomplies  les  formalités 
préalables  à  l'expropriation  conformément  à 
cette  modification,  peu  importe,  d'ailleurs,  que 
l'emprise  dont  l'expropriation  est  poursuivie 
soit  a'une  étendue  moindre  que  celle  portée  au 
plan  primitif.  ~  Cour  d'appel  de  Liège,  18  juil- 
let 1895,  Pasic,  1896,  II,  54. 


Frais  de  remploi. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  frais  de  remploi  ne  doivent 
être  fixés  qu'à  12  p.  c,  même  en  tenant  compte 
du  tarif  notarial  aujourd'hui  en  vigueur,  lors- 
qu'ils portent  sur  une  somme  inférieure  à 
9,000  francs.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
15  mai  1894,  Pasic.,  1895,  II,  289. 
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Frak  de  remploi. 

En  cas  d'expropriation  pour  oaase  d'utilité 
publique,  les  frais  de  remploi  doivent  être 
alloués,  alors  même  que  l'immeuble  exproprié 
est  hypothéqué  et  que  l'indemnité  doit  servir 
uniquement  à  éteindre  les  créances  inscrites.  — 
Cour  d'appel  de  Lièflre,  9  novembre  1895,  Pasic,, 
1896,  II.  107. 


Frais  de  rempiêi. 

L'exproprié  doit,  aux  termes  de  la  loi  sur  les 
expropriations,  être  rétabli  autant  que  possible, 
par  le  fait  des  indemnités  lui  allouées,  dans  la 
situation  où  il  se  trouvait  au  moment  de  l'ex- 
propriation ;  et  le  fait  que  celle-ci  ne  porte  que 
BHr  une  petite  parcelle,  représentant  donc  un 
capital  peu  élevé,  ne  peut  avoir  pour  résultat  de 
diminuer  le  taux  des  frais  de  remploi  à  allouer 
à  l'exproprié.  Pour  un  capital  d!e  166  francs, 
oeax-oi  doivent  être  portés  a  16  p.  c— Tribunal 
civil  de  Bruxelles,  1«-  février  1^,  Poste..  1896, 
111,108. 


Excédents  de  parcelles.  —  Dépréciation.  — 
Plus-value  acquise  par  Vensemble  de  V exploitation. 
—  Compensation. 

On  ne  peut  établir  une  compensation  entre  la 
dépréciation  subie  par  les  excédents  des  par- 
celles expropriées  pour  cause  d'utilité  publique 
et  la  plus-value  apportée  à  l'ensemble  de  Tex- 
ploitation  rurale  a  laquelle  appartenaient  ces 
parcelles,  par  les  travaux  à  raison  desquels 
l'expropriation  est  poursuivie.  —  Tribunal  civil 
de  Bruges,  7  janvier  1895, /><Mic.,  1895,  III,  190. 


\aleur  vénale.  —  Expertise.  —  Points  de 
comparaison.  —  Esiimaiion  viciée.  —  Nouvelle 
expertise. 

Commettent  une  erreur  de  raisonnement  qui 
vicie  leur  estimation,  les  experts  qui  prennent 
comme  point  de  comparaison  des  terrains  ven- 
dus à  des  époques  et  a  des  personnes  différentes 
et  à  des  prix  unitaires  différents  les  uns  des 
autres,  pour  en  déduire  un  prix  de  vente  moyen, 
comme  si  les  dits  terrains  avaient  fait  l'objet 
d'une  seule  et  même  vente.  11  y  a  lieu,  dans  ce 
cas,  pour  le  tribunal,  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  et  de  commettre  à  cette  fin  de  nou- 
veaux experts.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
6  juin  1^5,  Pasic. ,  1895,  III,  294. 


Valeur  vénale.  —  Points  de  comparaison.  '— 
Perte  de  jouissance.  —  Intérêts  d^attente. 

Le  fait  au'un  immeuble  à  exproprier  a  été 
acquis  penoiant  la  période  la  plus  prospère  pour 
les  propriétés  immobilières  est  indifférent  au 
point  de  vue  de  son  estimation  par  les  experts. 
Il  suffit  pour  ceux-ci  d'anal^rser  le  résultat  des 
ventes  publiques  de  propriétés  comparables  à 
l'immeuble  exproprié,  en  tenant  compte  des! 


circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  valeur 
de  l'immeuble. 

L'indemnité  pour  perte  de  joniisanoe  ne  doit 
pas  se  confondre  avec  les  intérêts  d'attente, 
lesquels  représentent  les  intérêts  au  taux  de 
4  1/2  p.  c.  du  capital  devenu  disponible  par  Tez- 
propriation,  tandis  que  l'indemnité  pour  perte 
de  jouissance  a  pour  but  d'indemniser  l'expro- 
prié de  la  perte  de  la  différence  entre  le  taux 
ordinaire  des  placements  et  le  haut  intérêt  (^ue 
produit  actuellement  son  immeuble,  déduction 
taite  de  toutes  charges.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  18  juillet  1895,  P(Wtc.,  1895,  lU,  315. 


FABRIQUES  D*éciLiSK.  —  Ue»  de  remuas. 
—  Arrêté  royal  du  21  janvier  i895.  (Moniteur  do 
il  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  27  janvier  1895,  contre- 
signé par  M.  Begerem,  ministre  de  la  justice, 
annule  les  délibératioms  d'un  conseil  de  fabrique 
convoqué  dans  un  endroit  autre  que  le  lien 
ordinaire  des  réunions.  Cet  arrêté  est  ainsi 
motivé  : 

Considérant  que  la  séance  du  1«  avril  1894  a 
été  tenue  à  la  sacristie,  sur  la  convocation  da 
président  du  conseil  de  fabrique,  alors  que 
jusque-là  les  réunions  avaient  toujours  en  lieu 
au  presbytère;  que  cette  convocation  n'a  été 
notifiée  au  desservant  que  la  veille  du  l«r  avril, 
et  que  celui-ci  s'est  abstenu  d'assister  à  la 
séance,  de  même  que  le  bourgmestre  de  Pel- 
laines; 

Considérant  qu'en  veriu  du  décret  dn  90  dé- 
cembre 1889,  u  appartient  aux  conseils  de 
fabrique  de  désigner  le  lieu  de  leurs  réunions  ; 
que  le  président  du  conseil  de  fabrioue  de 
réglise  de  Pellaines  n'a  pu, dès  lors, en  l'absence 
de  tout  motif  justifiant  cette  décision,  convo- 
quer le  dit  conseil  à  un  endroit  autre  que  le  lieu 
ordinaire  des  réunions  ; 

Considérant  qu'en  conséquence  les  opérations 
auxquelles  ce  conseil  a  procédé,  en  séance  du 
iw  avril  1894,  sont  entachées  de  nullité. 

Voy.  Communes. 

FRANCBiiiBS  POSTALES.  —  Modifications 
à  apporter  aux  tableaux  des  franchises  et  contre- 
seings insérés  au  Journal,  année  1889-4890, 
p.  278.  (Ordres  spéciaux  de  radministralion  des 
postes,  depuis  celui  du  23  août  1895  (1)  jusques 
et  y  compris  celai  du  2  juin  1896.) 

Page  280, 1^  col.,  à  la  suite  de  :  «  Assesseurs  ou 
assesseurs  suppléants  des  bureaux  ou  sections 
de  vote  n  (1),  ajouter  :  (18). 

Page  280,  2«,  3*  et  4*  col.,  en  regard  de  :  «  Asses- 
seurs ou  assesseurs  suppléants  des  bureaux  ou 
sections  de  vote  »  (1),  ^}  ou  ter  :  «  Présidents 
des  bureaux  principaux  des  collèges  électo- 
raux*. —  8.  B.  (8).  —  Royaume.  » 

Page  280,  à  la  suite  des  notes,  ajouter  :  «  (18)  Pour 
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l'exéontion  de  la  loi  électorale.  Ces  envois  doi- 
vent porter  à  la  suscription  la  mention  :  Loi 
électorale.  » 

Pa^e  281,  2%  S*  et  4«  col.,  à  la  suite  de  :  «  Chefs 
de  service  des  chemins  de  fer  de  l'£tat  9, inter- 
caler :  «  Chefs  et  soos-chefs  de  section  des 
chemins  de  fer  de  l'£tat  attachés  au  service 
des  chemins  de  fer  en  construction  ♦.  —  S.  B. 

—  Circonscription  (9).  » 

Page  281,  à  la  suite  des  notes,  ajouter  :  «  (9)  Cette 
Iranchise  ne  s'applique  qu'aux  bourgmestres 
des  communes  traversées  par  les  lignes.  » 

Pag^e  282, 2«  coL,  à  la  suite  de  :  «  jugea  de  paix  », 
ajouter  :  «  (9).  » 

Page  282,  2«,  8«  et  4«  col.,  à  la  suite  de  :  «  Pré- 
posés au  sauvetage  ».  intercaler  :  «  Président 
de  la  commission  administrative  du  service 
de    l'habillement    des   administrations    des 

gestes   et  télégraphes  ♦.   —  S.   B.   (3).  — 
Loyaume.  » 

Page  282,  à  la  suite  des  notes,  ajouter  :  «  (9)  Sous 
enveloppe  fermée  et  dans  le  canton  judiciaire, 
quand  il  s'agit  de  notifications  relatives  à  la 
loi  électorale.  Mention  de  cette  loi  en  tête 
de  la  suscription.  » 

Page  2S6,  2»,  8«  et  4«  col.,  en  regard  de  :  «  Pré- 
sidents des  bureaux  électoraux  principaux  », 
ajouter  :  «Assesseurs,  secrétaires  et  présidents 
des  bureaux  de  dépouillement  *.  ^  S.  B.  (2). 

—  Royaume.  —  Gouverneurs  *  (10).  —  L.  F. 

—  Province.  —  Juges  de  paix  ♦.  —  S.  B.  (2). 
Canton  judiciaire.  » 

Page  285,  l^*  col.,  à  la  suite  de  :  «  Présidents  des 
bureaux  et  sections  de  vote  »,  de  :  «  Prési- 
dents des  bureaux  principaux  des  collè|ges 
électoraux  »,  et  de  :  «  Présidents  des  premiers 
bureaux  des  cantons  électoraux  »,  ajouter  : 

Page  285,  à  la  suite  des  notes,  ajouter  :  «  (9)  Pour 
l'exécution  de  la  loi  électorale.  Ces  envois 
doivent  porter  à  la  suscription  la  mention  : 
Loi  électorale  »,  et  «(10) Pour  l'envoi  des  pro* 
ces- verbaux  de  l'élection.  » 

Page  286, 1»  col.,  à  la  suite  de  :  «  Secrétaires 
des  bureaux  ou  sections  de  vote  »  (1),  ajouter  : 
«  (3).  • 

Page  286,  2«,  S*  et  4*  col.,  en  re^rd  de  :  «  Secré- 
taires des  bureaux  ou  sections  de  vote  », 
ajouter  :  «  Présidents  des  bureaux  principaux 
des  collèges  électoraux  *.  —  8.  B.  (4).  — 
Royaume.  » 

Page  286,  à  la  suite  des  notes,  ajouter  :  «(8)  Pour 
l'exécution  de  la  loi  électorale.  Ces  envois 
doivent  porter  à  la  suscription  la  mention  : 
Loi  électorale  »,  et  «  (4)  L.  P.  au  besoin.  » 

G 

csABDB»  CHAMPÊTRES.  —  AçTéation  de 
gardes  particuliers.  —  Circulaire  adressée  le 
7  novembre  i895  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  Pinlérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  IHntérieur,  etc.,  1895, 
II,  218.) 

L'article  61,  alinéa  !•',  du  code  rural  statue 
que  lea  établiaaementa  publics  et  les  particuliers 


ont  le  droit  d'avoir  des  gardes  champêtres  pour 
la  conservation  de  leurs  fruits  et  récoltes,  des 
fruits  et  récoltes  de  leurs  fermiers  ou  locataires, 
de  leurs  propriétés  rurales  de  toute  espèce,  y 
compris  leurs  propriétés  boisées,  ainsi  gue  pour 
la  surveillance  de  la  chasse  et  de  la  pèche  qui 
leur  appartiennent. 

J'ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si^  en 
présence  des  termes  formels  de  cette  disposition, 
on  peut  admettre  la  nomination  de  gardes 
champêtres  particuliers  pour  la  surveillance 
d'exploitations  industrielles. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justice, 
j'estime  que  cette  question  doit  être  résolue 
négativement.  Les  particuliers  ne  peuvent 
nommer  des  fonctionnaires  que  dans  lea  cas  pré- 
vus par  la  loi  ;  or,  le  droit  d'avoir  des  gardes 
champêtres  particuliers  est  réglé  par  l'article  61 
précité  du  code  rural,  dont  les  termes  n'impli- 
quent nullement  l'autorisation  de  nommer  un 
garde  particulier  pour  la  surveillance  d'une 
exploitation  industrielle. 

L'organisation  de  la  police  est  d'ordre  public; 
il  ne  peut  y  être  déroge. 

Le  soi-aisant  garde  particulier,  qui  serait 
commissionnépour  la  surveillance  d'une  exploi- 
tation industrielle,  s'exposerait  à  voir  les  tri- 
bunaux lui  dénier  tout  caractère  ^  public  et, 
notamment,  déclarer  nuls  ses  procès- verbaux. 
J'ajouterai  que  si  un  garde  particulier  était 
commissionné  pour  la  surveillance  de  biens  en 
partie  ruraux,  sa  nomination  ne  vaudrait  que 
pour  cette  partie  —  et  aussi  ^u'un  garde  parti- 
culier porteur  d'une  commission  et  d'une  ama- 
tion  régulières,  n'a  aucun  caractère  public,  lors- 

au'il  opère  en  dehors  dos  terrains  pour  lesquels 
est  commissionné  et  agréé.* 


Suspension.  —-  Droit  du  gouverneur.  —  Dépêche 
adressée  le  9  décembre  1895  à  an  gouverneur  de 
province  par  M:  Schollaert,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  IHntérieur,  etc., 
1895,  II,  246.) 

Par  votre  rapport  du  27  novembre  dernier, 
voua  me  faites  savoir  que,  par  arrêté  du  même 
jour,  vous  avez  suspendu  de  ses  fonctions,  pour 
un  terme  de  trois  mois  et  avec  privation  du  trai- 
tement, le  sieur  X...,  garde  champêtre  de... 

Vous  avez,  en  outre,  prévenu  cet  agent  que  si, 
à  l'expiration  du  terme  iixé  pour  sa  suspension, 
il  n'avait  pas  cessé  son  commerce  de  bières,  il 
serait  révoqué  de  ses  fonctions. 

Je  ne  puis,  Monsieur  le  gouverneur,  donner 
mon  adhésion  entière  à  la  mesure  que  vous  avez 
prise. 

Je  suis  d'avis  que  le  terme  d'un  mois  pour  la 
suspension  se  serait  mieux  justifié  en  dfroit  et 
était  suffisant  en  fait. 

Dans  l'intérêt  de  la  police  rurale,  le  nouvel 
article  129  do  la  loi  communale  n'accorde  au 
conseil  communal  le  droit  de  suspension  du 
garde  champêtre  que  iK>ur  un  terme  qui  n'eacé- 
dera  pas  un  mois. 

Cette  modalité  me  parait  s'étendre  à  la  sus- 
pension que  le  f^ouverneur  peut  prononcer. 

Si  la  suspension  d'un  mois  au  maaimum  reste 
inefficace  dans  un  cas  donné,  il  y  a  lieu  à  révo- 
cation du  garde  champêtre  pour  assurer,  sans 
retard  trop  prolongé,  l'exercice  régulier  de  la 
polioe  rurale. 
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Ce  terme  éCun  mois  est  éffalement  fixé  par  les 
articles  123  et  125  de  la  même  loi,  comme  limite 
da  droit  de  Bospension  des  commissaires  de 
police  et  de  lears  adioints. 

L'intention  da  législatear  de  restreindre 
exceptionnellement  ponr  cette  matière  le  droit 
de  suspension  me  paraît,  dès  lors,  être  à  Pabri 
de  tout  doute. 

GARDE  ciwi^ÇB.  —  ExempUons.  —  Offi' 
ciers  de  réserve.  —  Gircnlaire  adressée  le  i9  jain 
i895  aux  commandants  de  la  garde  civiqne  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérienr,  etc.  (BuUe- 
tin  du  ministère  de  lUniérieur,  etc.,  4895,  H,  74.) 

Â  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  dispenser  ae  tout 
service  dans  la  garde  civique,  nonobstant  leur 
iuscription  sur  les  contrôles,  les  anciens  volon- 
taires de  l'armée  qui  sont  porteurs  d'une  com- 
mission d'ofiicier  d!e  réserve  régulièrement  déli- 
vrée en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  22  décembre 
1887. 

Il  va  de  soi  que  la  dispense  dont  il  s'agit  ces- 
sera ses  effets  du  jour  ou  rengagement  de  l'offi- 
cier de  réserve  ne  sera  pas  renouvelé. 


garde  civique,  sont  celles  qui  sont  prévues  aux 
articles  24,  §  4,  76,  76  et  77  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  et  que  notamment  les  frais  d'équipement 
et  le  salaire  des  porte-saca  d'ambulance  ne 
peuvent  pas  être  imposés  aux  communes. 


Corps  spéciaux.  —  Création.  —  Dépêche  adres- 
sée le  11  février  1895  à  un  gouverne«r  de  pro- 
vince par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletitt  du  ministère  de  l'intérieur,  etc., 
1895,11,13.) 

Vous  m'avez  communiqué  une  requête  adres- 
sée à  l'administration  communale  de  L...  et 
tendant  à  ce  qu'un  corps  spécial,  composé 
exclusivement  d'anciens  militaires,  soit  organisé 
au  sein  de  la  garde  civique  de  cette  ville,  sous 
la  dénomination  de  «  Compagnie  des  tirailleurs 
belges  ». 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître^  Mon- 
sieur le  gouverneur,  que  je  ne  puis  autoriser  la 
création  d'un  corps  de  l'espèce.  Il  est  à  remar- 
quer en  effet  que  la  faculté,  accordée  au  gouver- 
nement par  la  loi  du  8  mai  1848,  d'autoriser  la 
formation  de  compagnies  spéciales  dans  la  mi- 
lice citoyenne,  doit  s'entendre  restrictivement, 
et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  corps  spéciaux 
dont  l'article  26  contient  l'énumération. 

D'ailleurs,  Monsieur  le  gouverneur,  indépen* 
damment  de  l'obstacle  légal  que  je  viens  de 
signaler,  je  constate,  avec  le  commandant  supé- 
rieur, que  des  considérations,  tirées  de  l'intérêt 
même  de  l'institution  de  la  garde  civique,  s'op- 

J oseraient  à  l'approbation  de  semblable  projet, 
e  partage  entièrement  à  cet  ésard  votre  appré- 
ciation et  celle  de  M.  le  général  L... 


Sirvice.  ~  Dispense.  —  Dépêche  ministérielle 
du  19  octobre  1895.  {Bulletin  du  mimlère  de 
rtn/éfMJttr,  ete.,  1895,  li.  175.) 

Par  dépêche  du  19  octobre  1895,  M.  Schollaert, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
commandant  de  la  garde  civique  que  l'officier 
qui  transfère  sa  résidence  d'une  commune  à  une 
autre,  ne  peut  se  prévaloir  du  grade  qu'il  oceope 
dans  la  première  de  ces  communes  pour  se  dis- 
penser du  service  dans  la  seconde. 


Frais.  —  Dépêche  ministérielle  du  5  mai  1895. 
{Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  Wc,  1895. 
il,  39.) 

Par  dépêche  du  8  mat  1895,  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que  les  seules  dépenses 
obligatoires  pour  les  communes,  en  matière  de 


Armes. 


Entretien. 


Détérioration.  - 


Ahence  de  faute. 

Si  les  gardes  sont  obligés  d'entretenir  à  lenn 
frais  les  objets  d'armement  qu'ils  ont  re^as  de 
r£tat,  il  appartient  au  conseil  de  discipline  de 
décider  que  les  détériorations  constatées  à  l'anoe 
d'un  garde  sont  le  résultat  de  l'usage  normal  de 
cette  arme  et  non  de  la  négligence  du  garde,  et 
Que,  partant,  aucune  faute  n'est  impuUble  à  ce 
aernier.  (Loi  sur  la  garde  civique,  art  64,  al.2.i 
—  Cassation,  15  juillet  1895,  Pasic.,  1895,1,255. 


Arrêté  de  la  députaiion  permanente.  —  Pwrwi 
par  le  gouverneur.  —  Notification.  —  Déàmn  ii 
conseil  de  recensement.  —  Droit  d'appel. 

Le  pourvoi  formé  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince contre  l'arrêt  ae  la  députation  permanente 
qui  raye  un  garde  du  contrôle  de  la  garde  eifiqo^ 
d'une  commune,  ne  doit  pas  être  signifié  an  tien 
qui  s'est  cru  en  droit  de  demander  la  radiatioo 
ordonnée.  (Loi  sur  la  sarde  civique,  art.  IB^n^^) 

Le  droit  d'appeler  des  décisions  du  conseilde 
recensement  n'appartient  qu'au  chef  de  la  garde 
et  au  garde  qui  se  croit  lèse  par  son  inscription 
sur  les  controles  ou  par  sa  radiation  des  cod- 
trôles.  (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  18.)  ~ 
Cassation,  20  mai  1895,  Pasic.,  1895, 1, 193. 


Contrôle.  —  Inscription.  —  Réclamation  dm^ 
le  conseil  de  recensement.  —  Recensement  non  sa- 
pensif. 

L'inscri  ptîon  d'un  garde  sur  le  contrôle  l'obli^^ 
au  service.  Le  recours  formé  devant  le  conseil  de 
recensement  n'étant  pas  suspensif,  ne  dispense 
pas  provisoirement  du  service.  (Loi  sur  la  garde 
civique,  art.  16,  20,  24  et  25.)  —  Cassation, 
22  juillet  1896,  Pasic.,  1696, 1,  269. 
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CoiUrôU.  —  lucriptùm.  —  Conseil  de  disci- 
pline. —  Incompétence,  —  Officier  de  réserve. 

Le  conseil  de  discipline  est  sans  compétence 
poar  apprécier  la  légalité  de  l'inscription  d'un 
garde  sur  le  contrôle.  (Loi  sur  la  garae  civique, 
art.  17  et  18.) 

Les  Tolontaires  agréés  comme  officiers  de 
réserve  en  vertu  de  Parrôté  royal  du  22  décembre 
1387  n*appartiennent  puis  au  service  militaire 
actif.  £n  conséquence,  ils  doivent  être  inscrits 
sur  le  contrôle  de  la  garde  civique.  (Loi  sur  la 

farde  civique,  art.  10.)  —  Cassation,  22  juillet 
895, 1,  260. 


Convocation.  —  Appréciation  souveraine. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement  le 
fait  de  la  convocation.  —  Cassation,  6  aoiit  1^5. 
Pasic.,  18%,  I,  267. 


insubordination.  — -  Service  facultatif.  —  Con- 
cours de  tir.  —  DistrilnUion  des  prix. 

L'insubordination  commise  pendant  un  ser- 
vice facultatif  est  punissable.  (Loi  sur  la  garde 
civique,  art.  69.) 

Les  concours  de  tir  organisés  en  1894  entre  les 
Gardes  civiques  de  toutes  les  provinces,  auxquels 
les  gardes  seuls  pouvaient  participer,  comme  la 
distribution  de  prix  qui  en  a  été  la  suite,  consti* 
tuaient  des  services  facultatifs  pendant  lesquels 
les  gardes  devaient  le  respect  aux  officiers  investis 
par  le  gouvernement  de  la  mission  d'v  présider. 
—  Cassation,  27  mai  1895,  Pasic,  1895, 1,  199. 


Numérotage  des  files.  —  Libre  usage  des  langues. 
—  Insubordination  grave. 

Le  garde  civique  placé  dans  les  rangs  qui 
reçoit  de  ses  chefs,  en  français,  l'ordre  de  se 
numéroter,  est  tenu  d'exécuter  cet  ordre  en  fran 
çais. 

L'article  28  de  la  Constitution,  qui  déclare 
facultatif  l'usage  des  langues  usitées  en  Belgique, 
ne  s'applique  qu'aux  citovens  dans  leurs  rapports 
entre  eux  et  avec  l'autorité  publique.  Il  est 
ctranj^er  aux  membres  d'un  corps  constitué  en 
ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques. 

Les  devoirs  des  gardes  envers  leurs  chefs,  pen- 
dant la  durée  du  service,  sont,  à  cet  égard,  les 
mêmes  que  dans  l'armée.  (Loi  sur  la  garde 
civique,  art.  89;  arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire du  27  octobre  1830.  art.  4.)  —  Cassation, 
8  août  1896,  Pasic.,  1895, 1,  269. 


Pourvoi.  — -  Délai.  —  Jugement  par  défaut. 

Est  tardif,  le  pourvoi  formé  plus  de  dix  jours 
après  le  prononcé  du  jugement,  ou  sa  significa- 
tion, s'il  est  par  défaut.  (Loi  du  18  juillet  1858, 
art.  101.)  — Cassation,  6  août  1693,  Pasic.,  1893, 
1,267. 


Pourvoi.  —  Moyen  nouveau. 

N'est  pas  recevable,  l'invocation  pour  la  pre- 
mière fois,  en  degré  de  cassation,  a'un  moyen 
tiré  d'une  nullité  dans  la  citation.  —  Cassation, 
25  novembre  1895,  Pasic.^  1895, 1,29. 


Règlement  de  discipline.  —  Insubordination  en 
dehors  du  service.  —  Exemption  définitive.  — 
Faits  délictueux  antérieurs.  —  Action  publique. 

Il  y  a  insubordination  dès  qu'il  y  a  désobéis- 
sance^ manque  de  respect  ou  injure  envers  un 
supérieur. 

Un  règlement  de  discipline,  dûment  approuvé, 
dispose  légalement  relativement  à  des  faits 
commis  hors  du  service,  lorsaue  ces  dispositions 
ont  pour  but  le  maintien  ae  la  discipline  et 
l'honneur  de  l'uniforme. 

£n  déterminant  les  peines  applicables  aux 
infractions  prévues  par  la  loi  et  par  les  règle- 
ments de  discipline,  l'article  93  de  la  loi  sur  les 
gardes  civiques  n'exige  pas  que  les  faits  consti« 
tutifs  de  l'insubordination  grave  qu'il  prévoit 
soient  commis  pendant  la  durée  du  service. 

L'exemption  définitive  du  service  obtenue  par 
un  garde  postérieurement  aux  faits  qui  motivent 
sa  mise  en  prévention,  est  sans  influence  sur  le 
cours  de  l'action  publique.  (Loi  sur  la  gparde 
civique,  art.  100.)  —  Cassation,  20  mai  1895, 
P«tc.,  1895, 1,187. 


Sous-officier.  —  Exercices  théoriques.  —  Service 
obligatoire. 

Les  exercices  théoriques  et  pratiaues  consti- 
tuent des  services  obligatoires  pour  les  officiers 
et  sous-officiers  de  la  ffarde  civi<}ue.  (Loi  sur 
la  garde  civique,  art.  87^  —  Cassation,  8  juillet 
1895,  Pm^.,  1895, 1,238. 


Uniforme.  —  Moyens  de  Cacquérir.  —  Conseil 
de  discipline. 

Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du  conseil 
de  discipline  de  décider  qu'un  g^arde  doit  être 
exempt  du  service  par  le  motif  que  sa  position 
de  fortune  ne  lui  permet  pas  de  se  pourvoir  d'un 
uniforme.  (^Loi  sur  la  garde  civique,  art.  24.)  — 
Cassation,  20  mai  1895,  Pasic.,  1895, 1, 192. 

GNÉVB9.  —  Information  à  adresser  au  gouver' 
nement.  —  Circulaire  adressée  le  32  novembre 
1895  anx  gouverneurs  de  province  par  M.  Nys- 
sens,  ministre  de  Findustrie,  etc. 

Dans  un  but  de  statistique  et  d'information, 
je  désire  vivement  être  renseigné  immédiate- 
ment sur  les  grèves,  de  quelque  importance 
qu'elles  soient,  qui  viennent  à  se  produire  dans 
le  pa^s.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  inviter  les  administrations  communales  de 
votre  province  à  m'adresser,  sans  délai,  dès 
qu'une  grève  se  produit  dans  un  établissement 
industriel  de  la  localité,  un  télégramme  indi- 
quant le  nom  et  la  nature  de  l'établissement 
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atteint  car  la  grève,  le  nombre  des  gréyistes, 
l'indication  sommaire  de  la  cause  de  la  grève  et 
les  demandes  principales  formalées  par  les 
ouvriers.  Ce  télégramme  doit  porter  la  susorip* 
tion  suivante  :  Office  du  Travail,  Bbuxbllss. 
Je  vous  serais  obligé,  Monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  adresser,  dans  le  plus  bref  délai, 
des  instructions  à  cet  égard  aux  aùdministrations 
communales  et  à  tenir  la  main  à  leur  exacte 
exécution,  à  partir  du  l**  décembre  prochain. 


BospiCEfl  €i¥iL8.  —  Médecm.  —  Bespan" 
sabUUé. 

Le  médecin  des  hospices  civils,  par  le  fait 
même  qu'il  assume  un  traitement  dans  son  ser- 
vice, est  responsable,  selon  les  règles  do  droit 
commun,  en  tant  que  médecin. 

Il  est  moralement  et  juridiquement  tenu  de 
prodiguer  au  malade  tous  les  soins  que  compor- 
tent l'exercice  de  son  art  et  les  préceptes  de  la 
science  et  est  responsable  des  suites  de  son  impé- 
ritie  ou  de  sa  négligence.  —  Tribunal  civil  de 
Bruges,  16  juillet  1695,  Poste. ,  1896,  III,  102. 

Voy.  Communes. 


i¥RE88B  PVBiii^vE.  —  DébU  de  boissons. 
—  Défense.  —  Nolification. 

La  défense,  par  le  collège  échevinal,  à  un 
débitant  de  boissons  de  continuer  son  industrie, 
par  le  motif  que  sa  maison  est  occupée  par  une 
ou  plusieurs  personnes  notoirement  livrées  à  la 
débauche,  pour  être  obligatoire,  doit  être  noti- 
fiée à  rintéressé.  (Loi  du  16  août  1687.  art.  14.) 

Cette  notification  peut  n'être  que  verbale  et  ne 
doit  pas  être  accompagnée  de  la  remise  d'une 
copie  de  la  résolution.  —  Cassation,  6  mars  1896, 
Pasie.,  1896, 1, 128. 


DéHt  de  boissons.  —  Défense,  —  Notification, 


nique  par  écrit  avec  sommation  de  s'y  confor- 
mer. —  Tribunal  de  nolice  de  Liège,  21  décem- 
bre 1896,  Pasie.y  1896,  Ul,  76  (1). 


LAiiGUR  PLAHAMDE.  —  Emploi  de  la  langue 
flamande  en  matière  répressive.  —  Désignation  des 
communes  flamandes,  —  Modification  à  Varrété 
royal  du  31  mai  i89i.  —  Arrêté  royal  du  10  jan- 


(1)  Voy.  l'arrèl  ci-dessus. 


vier  1896,  contresigné  par  MM.  Schotlaert,  mi- 
nistre de  rintériear,  etc.,  et  Begerem,  ministre 
de  la  jastice.  {Moniteur  do  25  février.) 

Art.  l«r.  Far  modification  à  notre  arrêté  da 
81  mai  1891  sont  encore  désignées  comme  com- 
munes flamandes  celles  qui  sont  indiquées 
ci-après  : 

PBOYIKCB  DB  BBÀBAHT. 

Arrondissement  Judiciaire  de  Bruxelles. 

Canton  judiciaire  do  Saint-Josse-ien-Koode  : 
Etterbeek. 

Arrondissement  judiciaire  de  Louvain. 

Canton  judiciaire  de  Tirlemont  :  Zetrud- 
Lumay. 

PROVniCB   DB  LA   FLA.NDBB   OOCIDEHTALB. 

Arrondissement  judiciaire  de  Courtrai, 

Canton  judiciaire  de  Menin  :  Reckem. 
Canton  judiciaire  de  Mousoron  :  Ëspierres. 

Arrondissement  judiciaire  d'Tpres. 

Canton  judiciaire  de  Messines  :  Messines, 
Neuve*£glise. 

Canton  judiciaire  de  Wervicq  :  Comines,  Hou- 
them. 

PBOVIHCB  DB  HAIHAUT. 

Arrondissement  judiciaire  de  Mons. 

Canton  judiciaire  d'£nghien  :  Knghien. 

Arrondissement  judiciaire  de  Tournai. 

Canton  judiciaire  de  Flobecq  :  Everbecq. 
Canton  judiciaire  de  Lessines  :  Biévène. 

PBOvnroB  DB  uÂaB. 

Arrondissement  judidairt  de  Huy, 

Canton  judiciaire  de  Landen  :  Walsbetz,  We- 
sseren. 

Arrondissement  judiciaire  de  Verviers. 

Canton  judiciaire  d'Aubel  :  Fouron-Saini- 
Pierre,  Gemmenich. 

PBOyHYCB  DB  LIMBOUBG. 

Arrondissement  judiciaire  de  Sasselt. 

Canton  judiciaire  de  Saint-Trond  :  Corthys, 
Fresin. 

Abt.  2.  La  commune  de  Rosoux-Crenwick  da 
canton  judiciaire  de  Waremme  (arrondissement 
judiciaire  de  Liège)  n'est  plus  rangée  parmi  les 
communes  flamandes. 

Voy.  Garde  civique. 
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lAi  ra«¥iiioiALB.  —  Modification  à  Parii' 
de  6\  de  la  Im  ffravinciale,  —  Loi  da  21  mars 
i896.  {Moniteur  du  27  mars.) 

Abtiolb  UNiQuis.  L'article  61  de  la  loi  provin- 
ciale est  modifié  de  la  manière  suivante  (1)  : 

Les  conseillers  provinciaux  ne  reçoivent  au- 
cun traitement  ;  ils  touchent  un  jeton  ae  présence 
de  cinq  francs. 

Ceux  qui  sont  domiciliés  à  un  demi-myria- 
mètre  an  moins  du  lieu  de  la  réunion,  reçoivent 
en  outre  une  indemnité  de  frais  de  route  égale 
an  prix  du  parcours  du  lien  de  leur  domicile  au 
siège  du  conseil  provincial,  sur  les  lignes  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat  et  des  compagnies  de 
transport. 

Les  jetons  de  présence  et  l'indemnité  s'ont  fixés 
par  jour  de  présence  constatée  au  registre  tenu 
a  cet  effet. 

Ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  province. 

■.OI0  RiiRCTORAiiRH.  —  Loi  du  i2  sep- 
tembre 1895  relative  aux  élections  communales.  — 
(Moniteur  da  18  septembre.) 

Tinus  V,  —  Des  collèffea  et  des  bureaux 
électoraux. 

Abt.  1«.  La  réunion  ordinaire  des  électeurs  à 
l'effet  de  |>rocéder  au  renouvellement  par  moitié 
des  conseils  communaux  a  lieu  de  plein  droit 
tous  les  quatre  ans,  le  troisième  dimanche  d'oc- 
tobre. 

L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  con- 
voquée extraordinai  rement,  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  communal  ou  d'un  arrêté 
royal,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  places  devenues 
vacantes.  Elle  a  toujours  lien  un  dimanche. 

Abt.  2.  Les  électeurs  se  réunissent  dans  la 
commune.  Lorsque  leur  nombre  n'excède  pas 
400,  ils  se  réunissent  en  un  seul  bureau.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  sont  répartis,  par  le  collège 
des  bonr  mestre  et  échevins,  en  sections  de  vote 
dont  aucune  ne  peut  compter  plus  de  400  ni 
moins  de  150  électeurs. 

Le  collège  assigne  à  chaque  section  un  local 
distinct  pour  le  vote. 

Plusieurs  sections,  mais  en  aucun  cas  plus  de 
cinq,  peuvent  être  convoquées  dans  des  salles 
faisant  nartie  d'un  même  bâtiment. 

Abt.  8.  Trente  jours  au  moins  avant  l'élec- 
tion, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fait 
parvenir,  contre  récépissé  ou  sous  pli  recom- 
mandé à  la  poste,  deux  extraits  certifiés  exacts 
des  listes  électorales,  dressées  par  sections,  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  ou 
an  juge  de  paix  du  canton,  si  la  commune  n'est 
pas  le  siège  d'un  tribunal. 

Vingt  jours  au  moins  avant  l'élection,  lejusre 
depaiK  transmet  ces  extraits,  sous  pli  recom- 
mandé à  la  poste,  au  président  du  bureau  prin- 
cipal qu'il  aura  aésiffné  pour  chaque  commune 
du  canton,  conformément  à  l'article  5. 

Abt.  4.  Dans  les  communes  chefs- lieux  d'ar- 
rondissement ou  de  canton  judiciaire,  le  bureau 
principal  est  présidé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  ou,  à  son  défaut,  par 


(1)  Voy.  le  texte  de  la  loi  provinciale,  Journal,  1891- 
1892,  p.  757. 


le  magistrat  qui  le  remplace;  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  première  instance,  par  le  juge  de 
paix  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  ae  ses  suppléants, 
suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

Dans  ces  communes,  les  bureaux  sectionnaires 
sont  présidés,  en  ordre  successif,  par  l'un  des 
juges  ou  juges  suppléants  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  selon  le  rang  d'ancienneté;  par 
les  juffes  de  paix  ou  leurs  suppléants,  selon  le 
rang  d'ancienneté,  et,  au  besoin,  par  les  per- 
sonnes désignées  par  le  président  du  bureau 
princip  1  parmi  les  éle  teurs  de  la  commune. 

Le  président  du  bureau  principal  désigne,  en 
outre,  parmi  ces  électeurs,  un  président  sup- 

Sléant  pour  chacun  des  bureaux  présidés  par 
es  magistrats  non  électeurs  dans  la  commune 
et  obligés  de  se  rendre  dans  une  autro  commune 
pour  déposer  leur  vote. 

Le  suppléant  remplace  le  titulaire,  le  jour  du 
scrutin,  pendant  l'absence  de  ce  dernier. 

Abt.  5.  Dans  les  autres  communes,  le  prési- 
dent du  bureau  principal  est  nommé  par  le  juge 
de  paix  du  canton  parmi  les  électeurs  de  la 
commune  et  les  présidents  des  bureaux  section- 
naires sont  nommés,  parmi  ces  électeurs,  par  le 
président  du  bureau  principal. 

Abt.  6.  Le  tableau  des  présidents  est  dressé 
par  le  président  du  bureau  principal,  qui  en  fait 
tenir  un  extrait  aux  intéressés  et  oui  remplace 
dans  le  plus  bref  délai  ceux  qui,  aans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'avis,  l'ont  iiformé 
d'un  motif  légitime  d'empêchement. 

Quatorze  jours  au  moins  avant  l'élection,  le 
président  du  bureau  principal  fait  parvenir  à 
chacun  des  présidents  des  bureaux  sectionnaires 
les  listes  électorales  de  sa  section. 

Abt.  7.  Le  bureau  de  chaque  section  se  com- 
pose, indépendamment  du  président,  titulaire 
ou  suppléant,  de  quatre  assesseurs,  de  quatre 
assesseurs  suppléants  et  d'un  secrétaire.  Les 
candidats  ne  peuvent  en  faire  partie. 

Art.  s.  Le  président  de  chaque  bureau  dé- 
signe comme  assesseurs  et  assesseurs  suppléants 
les  huit  électeurs  de  la  section  les  moins  âgés 
parmi  ceux  qui,  sachant  lire  et  écrire,  jouissent 
du  quadruple  et,  subsidiairement,  du  triple  ou 
du  double  vote. 

Le  bureau  principal,  ou,  si  le  collège  ne 
forme  qu'une  seule  section  de  vote^  le  bureau 
unique,  doit  être  constitué  an  moins  quinze 
jours  avant  l'élection. 

Pour  les  bureaux  sectionnaires,  la  désignation 
des  assesseurs  est  faite  douze  jours  au  moins 
avant  l'élection.  Le  président  de  chaque  bureau 
sectionnaire  fait  connaître  aussitôt  au  président 
du  bureau  principal  les  désignations  faites. 

Abt.  9.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
désignation  des  assesseurs  et  des  assesseurs  sup- 
pléants, le  président  de  chaque  bureau  les  en 
Informe  par  lettre  ouverte  et  recommandée  et  les 
invite  à  venir  remplir  leurs  fonctions  aux  jours 
fixés  ;  en  cas  d'empêchement,  ils  doivent  aviser 
le  président  dans  les  quarante-huit  heures  de 
l'information.  Le  président  les  remplace  dans 
l'ordre  indiqué  par  l'article  précédent. 

Sera  puni  d'une  amende  de  60  à  200  francs,  le 
président,  l'assesseur  ou  l'assesseur  suppléant 
qui  n'aura  pas  f a  t  connaître  ses  motifd  d'empê- 
chement dans  le  délai  fixé  ou  qui,  après  avoir 
accepté  ces  fonctions,  s'abstiendra  sans  cause 
légitime  de  les  remplir. 

Abt.  10.  Le  secrétaire  est  nommé  par  le  pré- 
sideut  du  bureau.  Il  n'a  pas  voix  délioérative. 
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Abt.  11.  La  députation  permanente  da  conseil 

SroTincial  peut,  dans  des  circonstances  oxtraor- 
inaires  dont  il  sera  fait  mention  an  procès-ver- 
bal d'élection,  commettre  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  présider  les  bureaux  des  élections 
communales,  ainsi  que  pour  diriger  et  faire 
exécuter  les  opérations  préliminaires  aux  élec- 
tions. Les  frais  de  déplacement  de  ces  personnes 
sont  supportés  par  la  commune. 

Abt.  12.  La  composition  des  bureaux  est  ren- 
due p  blique  par  Yoie  d'affiches,  huit  jours  au 
moins  avant  l'élection.  La  liste  est  affichée  à  la 
maison  co  munale  et  à  rentrée  de  chaque 
bureau. 

Le  président  du  bureau  principal  délivre  des 
copies  de  la  liste,  à  raison  de  5  centimes  par 
exemplaire  et  par  bureau,  à  toute  personne  qui 
en  aura  fait  la  demande  quinze  jours  au  moins 
avant  l'élection. 

Abt.  13.  Si,  à  l'heure  fixâe  pour  le  commence- 
ment du  scrutin,  les  assesseurs  et  les  assesseurs 
suppléants  font  défaut,  le  président  complète 
d'office  le  bureau  par  des  électeurs  présents 
jouissant  du  quadruple  et,  subsidiairement,  du 
triple  ou  du  double  vote. 

Toute  réclamation  contre  semblable  dési  na* 
tion  doit  être  présentée  par  les  témoins  avant  'e 
commencement  des  opérations.  Le  bureau  statue 
sur-le-champ  et  sans  appel. 

£n  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  pré 
sident  de  la  section  au  moment  ou  pendant  le 
cours  des  opérât  ons,  le  bureau  se  complète  lui- 
même.  Si  les  membres  du  bureau  sont  en  désac> 
cor  d  sur  le  choix  à  faire,  la  voix  du  plus  âgé  est 
prépondérante.  Mention  en  eat  faite  au  procès- 
verbal. 

Abt.  14.  Les  présidents  des  bureaux  et  les 
assesseurs  du  bureau  principal  prêtent  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suffrages 
et  de  garder  le  secret  des  votes,  n 
Ou  bien  : 

«  Ik  zweer  de  stemmen  getrouw  op  te  nemen 
en  het  goheîm  der  stemming  te  bewaren.  n 
Ou  bien  : 

«  Ich  schwôre  die  stimmen  treulich  zu  zâhlen 
und  das  geheimnissderabstimmungzuhalten.  » 
Les  assesseurs  des  bureaux  sectionnaires,  les 
secrétaires  et  les  témoins  des  candidats  prêtent 
le  serment  suivant  : 
«  Je  jure  de  garderie  secret  des  votes.  » 
Ou  bien  : 

«  Ik  zweer  het  geheim  der  stemming  te  bewa- 
ren. D 
Ou  bien  : 

«  Ich  schwôre  das  geheimniss  der  abstimmung 
zu  haltcn.  n 

Le  serment  est  prêté  avant  le  commencement 
des  opérations,  savoir  :  par  les  assesseurs,  le 
secrétaire  et  les  témoins,  entre  les  mains  du  pré- 
sident; et  par  celui  ci,  en  présence  du  bureau 
constitué. 

Le  président  ou  l'assesseur  nommé  pendant 
le  cours  des  opérations,  en  remplacement  d'un 
membre  empêché,  prête  le  dit  serment  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

Le  procès-verbal  fait  mention  de  ces  presta- 
tions de  serment. 

Abt.  15.  Les  membres  des  bureaux  reçoivent 
un  jeton  de  présence.  Le  montant  en  est  déter- 
miné par  le  conseil  communal.  Il  ne  peut  être 
inférieur  à  la  moitié  du  chiffre  fixé  à  l'article  149 
du  code  électoral. 


Abt.  16. Le  collège  des boorgmeitreet  éohevins 
envoie  sous  récépissé  des  lettres  de  convocation 
aux  électeurs,  au  moins  cinq  jours  d'avance,  ta 
domicile  actuel  de  l'électeur.  Lorsque  la  lettre 
de  convocation  n'aura  pu  être  remise  sous  récé- 
pissé à  l'électeur,  elle  sera  déposée  au  secréta- 
riat communal,  où  Télecteur  pourra  la  retirer 
jusqu'au  jour  de  l'élection,  à  midi. 

Les  lettres  de  convocation  rappellent  le  jour 
et  le  local  oii  l'électeur  doit  voter,  le  nombre 
des  sièges  à  conférer,  les  noms  des  conseillers  à 
remplacer,  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture du  scrutin.  S'il  y  a  plusieurs  sections  de 
vote,  elles  en  indiouent  la  composition. 

Ces  lettres,  conrormes  au  modèle  à  détermi- 
ner par  arrêté  royal,  indiquent  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  de  l'électeur,  le 
lien  et  la  date  de  sa  naissance,  ainsi  que  le 
nombre  de  votes  que  les  listes  électorales  lai 
attribuent  pour  les  élections  communales.  Les 
instructions  à  l'électeur  (modèle  I)  annexées  à 
la  présente  loi,  les  articles  20,  21,  23,  215,  220, 
221,  222  et  223  du  code  électoral  y  sont  repro- 
duits textuellement. 

La  convocation  est,  en  outre,  publiée  daos  la 
commune,  au  moins  dix  jours  d'avance,  selon 
les  formes  usitées  et  à  l'heure  ordinaire  des 
publications.  L'affiche  comprend  lee  mentions 
mdiauées  au  deuxième  alinéa  du  présent 
article,  et  rappelle  que  Téleoteur  qui  n'aura  pas 
reçu  sa  lettre  de  convocation  peut  la  retirer  aa 
secrétariat  de  la  commune  jusqu'au  jour  de 
l'élection,  à  midi. 


TITRB  n.  —  Des  opérAtlona  électorales. 
CHAPITRE  l».  —  Dxs  cavdibatubbs 

ET  DBS  BULLKTniS. 

Abt.  17.  Les  candidats  doivent  être  présentés 
au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  le 
scrutin. 

Vingt  jours  au  moins  avant  l'élection,  le  pré- 
sident du  bureau  principal  publie  un  avis  fixant 
les  jours  et  heures  auxquels  il  recevra  les  pré- 
sentations de  candidats  et  les  désignations  de 
témoins.  L'avis  indique,  pour  la  réception  des 
présentations  de  candidats,  deux  jours  au  moins, 
en  y  comprenant  le  quinz  ème  jour  précédant 
celui  du  scrutin,  et  trois  heures  an  moins  pour 
chacun  de  ces  jours  ;  et,  pour  les  désignations 
de  témoins,  il  indique  deux  heures  an  moins  da 
cinquième  jour  précédant  l'élection. 

Abt.  18.  Les  présentations  de  candidats 
doivent  être  signées  : 

Dans  les  communes  de  20,000  habitants  et 
au-dessus,  par  100  électeurs  communaux  an 
moins; 

Dans  le  communes  de  10,000  à  20,000  habi- 
tants, par  50  électeurs  communaux  au  moins  ; 

Dans  celles  de  6,000  à  10,000  habitants,  par 
80  électeurs  communaux  au  moins; 

Dans  celles  de  2,000  à  6,000  habitants,  par 
20  électeurs  communaux  au  moins  ; 

Dans  celles  de  600  à  2,000  habitants,  par 
10  électeurs  communaux  au  moins  ; 

Et  dans  celles  de  moins  de  600  habitants,  par 
6  électeurs  communaux  au  moins. 

Les  candidats  ne  peuvent  figurer  parmi  les 
signataires  de  la  présentation  qui  les  concerne. 

La  présentation  est  remise  par  trois  des  signa- 
taires an  président  du  bureau  principal,  qm  en 
donne  récépissé. 
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£Ue  indique  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  candidats,  ainsi  qae  des  électeurs 
qai  les  présentent. 

Le  boreau  ne  peat  contester  la  qualité  d'élec- 
teur des  signataires  qui  figurent  en  cette  qualité 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune. 

Les  candidats  présentés  acceptent  par  une 
déclaration  écrite,  datée  et  signée,  qui  est  remise 
au  président  du  bureau  prmoipal  contre  récé- 
pissé dans  le  délai  prescrit  à  l'article  17,  ali- 
néa 1«'. 

Les  candidats  acceptants  dont  les  noms 
figurent  sur  un  même  acte  de  présentation  sont 
considérés  comme  formant  une  seule  liste. 

Aucune  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre 
de  candidats  supérieur  à  celui  des  conseillers  à 
élire. 

On  ne  peut  être  présenté  à  la  fois  sur  deux  ou 
plusieurs  listes. 

Dans  les  communes  où,  par  suite  de  l'applica- 
tion de  l'article  66  de  la  présente  loi,  il  y  a  à 
élire  des  conseillers  parmi  les  éligibles  de  diffé 
rents  hameaux  ou  sections,  l'acte  de  présenta- 
tion des  candidats  classe  séparément  les  candi- 
dats présentés  pour  chaque  section  ou  hameau. 
Si  des  candidats  sont  présentés  pour  chacune 
des  deux  séries  du  conseil  communal,  ils  sont 
aussi  classés  séparément  dans  l'acte  de  présen- 
tation. 

Abt.  19.  Cinq  jours  ayant  l'élection,  les  candi- 
dats désignent  comme  témoins  des  opérations 
électorales  autant  d'électeurs  communaux  qu'il 
y  a  de  bureaux  de  vote  et  un  nombre  égal  de 
témoins  suppléants. 

Ils  indiquent  le  bureau  de  vote  où  chaque 
témoin  remplira  sa  mission  pendant  toute  la 
darée  des  opérations.  Ils  en  informent  eux- 
mêmes  les  témoins  qu'ils  ont  désignés. 

Les  candidats  peuvent  être  désignés  comme 
témoins  ou  témoins  suppléants,  même  s'ils  ne 
sont  pas  électeurs. 

Les  candidats  qui  se  présentent  ensemble  ne 
peuvent  désigner  qu'un  témoin  et  un  témoin 
suppléant  par  bureau. 

Si  le  nombre  des  témoins  présentés  par  des 
candidats  isolés  excède  trois  pour  un  même 
bureau,  ils  sont  réduits  à  ce  chifire  par  le  bure  tu 
principal  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui 
assigne,  le  cas  écnéant,  d'autres  bureaux  aux 
témoins  écartés.  Ceux-ci  en  sont  aussitôt  aver- 
tis. Il  est  procédé  à  ce  tirage  immédiatement 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  réception 
des  désignations  de  témoins,  et  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

Art.  20.  A  l'expiration  du  terme  fixé  à  l'arti- 
cle 17,  alinéa  !«',  le  bureau  principal  arrête  la 
listedes  candidats  auxquels  les  suffrages  peuvent 
être  valablement  donnés. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  ne  dépasse 
pas  celui  des  mandats  à  conférer  pour  une  même 
série  du  conseil  ou  pour  une  ou  plusieurs  sec- 
tions spécialement  représentées  au  conseil,  ces 
candidats  sont  proclamés  élus  par  le  bureau 

Srincipal  sans  autre  formalité.  Le  procès-verbal 
e  l'élection,  rédigé  et  signé  séance  tenante  par 
les  membres  du  bureau,  est  adressé  immédiate- 
ment à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  avec  les  actes  de  présentation,  et  des 
extraits  en  sont  envoyés  aux  élus  et  publiés  par 
voie  d'affiches  dans  la  commune. 

Dans  le  cas  contraire,  la  liste  des  candidats  est 
aussitôt  affichée.  Cette  liste  ne  comprend  pas  les 
noms  des  candidats  qui,  par   application  du 


paragrraphe  précédent,  auraient  été  proclamés 
élus  pour  une  ou  plusieurs  sections  spécialement 
représentées  ou  pour  l'une  des  séries  du  conseil 
communal. 

L'affiche  reproduit  en  gros  caractères,  à  l'encre 
noire,  les  noms  des  candidats,  en  la  forme  du 
bulletin  électoral  tel  qu'il  est  déterminé  ci-après, 
ainsi  que  leurs  prénoms,  profession  et  domicile. 
£lle  reproduit  aussi  l'instruction  modèle  I 
annexé  a  la  présente  loi.  Dans  les  communes  de 
moins  de  10,000  habitants,  l'affiche  peut  être 
autogrraphiée  ou  écrite  à  la  main. 

A  partir  du  douzième  jour  précédant  celui 
du  scrutin,  le  président  du  bureau  principal 
communique  la  liste  officielle  des  candidats  à 
ceux-ci  et  aux  électeurs  qui  les  ont  présentés, 
s'ils  le  demandent. 

Art.  21 .  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  la 
présentation  des  candidatures,  le  bureau  prin- 
cipal formule  le  bulletin  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  168,  alinéas  l*'  à  5,  du 
code  électoral,  siuf  oue  les  cases  réservées  au 
vote  en  faveur  de  canal dats  isolés  sont  placées  à 
côté  et  non  au-dessus  des  noms  de  ces  candidats  ; 
le  tout  conformément  au  modèle  II  annexé  à  la 
présente  loi. 

Si  l'élection  doit  avoir  lieu  simultanément 
pour  des  sections  différentes  de  la  commune,  le 
classement  séparé  prévu  à  l'article  18,  dernier 
alinéa,  est  observé  dans  le  bulletin  qui  contiendra 
les  divisions  indiquées  au  modèle  III  annexé  à 
la  présente  loi.  divisions  classées  selon  l'ordre 
alphabétique  des  noms  des  sections  et  hameaux. 

Dans  chacune  des  subdivisions  de  listes,  les 
candidats  sont  inscrits  selon  l'ordre  alphabé- 
tique. 

Si  l'élection  doit  avoir  lieu  simultanément 
pour  les  deux  séries  du  conseil,  un  bulletin 
séparé  et  de  couleur  différente  est  fait  pour 
chacune  des  deux  séries.  Le  texte  du  bulletin 
pour  les  mandats  les  plus  longs  est  arrêté  en 

Sremier  lieu  et,  dans  le  bulletin  pour  les  man- 
ats  de  plus  courte  durée,  le  bureau  donne  aux 
candidats,  autant  que  possible,  une  place  ana- 
logue à  celle  que  les  candidats  de  la  même  liste 
occupent  sur  le  premier  bulletin,  et,  dans  tous 
les  cas,  le  même  numéro  d'ordre  marqué  en 
chiffres  arabes. 

Art.  22.  Aussitôt  que  le  bureau  principal  a 
arrêté  le  texte  et  la  forme  des  bulletins,  le  pré- 
sident de  ce  bureau  fait  imprimer,  autograpnier 
ou  écrire  les  bulletins  de  vote  à  l'encre  noire  sur 
papier  électoral,  de  couleur  blanche  pour  la 
première  série  et  de  couleur  rose  pour  la  seconde 
série.  L'emploi  de  tout  autre  bulletin  est  inter- 
dit. 

Lorsque  les  bulletins  sont  autographiés  ou 
écrits  à  la  main,  les  carrés  noirs  à  centre  clair 
sont  imprimés  à  part  et  collés  dans  les  casesde 
ces  bulletins. 

Dans  les  communes  de  6,000  habitants  et  au- 
dessus,  les  bulletins  doivent  être  imprimés  ;  dans 
les  communes  de  1,000  à  6,000  habitants,  ils 
peuvent  être  autographiés;  dans  celles  de  moins 
de  1,000  habitants,  ils  peuvent  être  écrits  à  la 
main. 

Dans  tous  les  cas,  les  bulletins  employés  pour 
un  même  scrutin  doivent  être  absolument  iden- 
tiques. 

Le  papier  électoral  est  fourni  par  l'Etat.  Les 
dimensions  en  sont  déterminées  par  arrêté  royal 
d'après  le  nombre  des  membres  à  élire. 

Art.  28.  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  scrutin^ 
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le  président  da  bureau  principal  fait  parvenir  it 
chacun  des  présidents  des  sections  de  vote,  sous 
enveloppe  cachetée^  les  bulletins  nécessaires  à 
l'élection;  la  suscription  extérieure  de  l'enve- 
loppe indique,  outre  l'adresse  du  destinataire, 
le  nombre  de  bulletins  qu'elle  contient.  Cette 
enveloppe  ne  peut  être  décachetée  et  ouverte 
qu'en  présence  du  bureau  régulièrement  cons- 
titué. 

Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  immédia- 
tementetle  résultat  de  la  vérification  est  indiqué 
au  procès-verbal. 

Le  président  du  bureau  principal  fait  parvenir 
en  même  temps  à  chacun  des  présidents  des 


dents  des  bureaux  dépouillants  ont  à  remplir 
après  le  recensement  des  votes. 

CHAPITRE  IL  — -  Des  inbtallatioks  irECTO- 

EALBS  ET  DU  VOTE. 

Abt.  24.  Les  installations  du  bureau  et  les 
compartiments  dans  lesquels  les  électeurs  ex- 
priment leur  vote  sont  établis  conformément  au 
modèle  III  annexé  au  code  électoral. 

Toutefois,  les  dimensions  et  le  dispositif 
peuvent  être  modifiés  par  la  députation  perma- 
nente selon  que  l'exige  l'état  des  locaux. 

Il  y  a  au  moins  un  compartiment-isoloir  par 
100  électeurs. 

Les  différentes  pièces  du  mobilier  électoral  : 
urnes,  cloisons,  pupitres, crayons,  etc.,  sont  con- 
formes aux  modèles  arrêtés  par  le  gouvernement 
pour  les  élections  législatives. 

Toutes  les  dépenses  électorales,  sauf  la  four- 
niture du  papier  électoral,  sont  à  la  charge  de  la 
commune. 

Abt.  26.  La  liste  des  électeurs  du  collège  ou 
de  la  section  est  affichée  dans  la  salle  d'attente, 
ainsi  que  l'instruction  modèle  I  annexée  à  la 

§  résente  loi,  et  le  texte  des  articles  168  et  169 
u  code  électoral  et  du  titre  VI  de  ce  code. 
L'instruction  modèle  I  est,  en  outre,  placar- 
dée à  l'extérieur  de  chaque  bureau  de  vote  et  à 
l'intérieur  de  chaque  compartiment-isoloir. 

Un  exemplaire  du  code  électoral^  de  la  loi  du 
11  avril  1896  et  de  la  présente  loi  est  déposé 
dans  la  salle  d'attente,  à  la  disposition  des  élec- 
teurs ;  un  second  exemplaire  est  déposé  dans  la 
partie  de  la  salle  oii  le  vote  a  lieu,  a  la  disposi- 
tion des  membres  du  bureau. 

Abt.  26.  Les  dispositions  de  police  qui  font 
l'objet  des  articles  156, 167, 158,  169  et  162  du 
code  électoral  sont  applicables  aux  élections 
communales. 

Abt.  27.  Les  électeurs  sont  admis  au  vote  de 
8  heures  du  matin  à  1  heure  de  l'après-midi.  Soit 
dès  l'ouverture  du  scrutin,  soit  dans  le  cours 
des  opérations,  s'il  y  a,  à  quelque  moment, 
affluence  d'électeurs,  le  président  peut  faire  pro- 
céder à  un  appel  des  électeurs  dans  l'ordre  où 
ils  sont  inscrits  sur  la  liste  affichée  en  vertu  de 
l'article  26. 

L'appel  terminé,  les  électeurs  qui  n'ont  pas 
répondu  sont  admis  au  vote  jusqu'à  1  heure. 
Toutefois,  tout  électeur  se  trouvant  avant  1  heure 
dans  le  local  est  encore  admis  à  voter. 

Abt.  28.  A  mesure  que  les  électeurs  se  présen- 
tent, munis  de  leur  lettre  de  convocation,  le 
secrétaire  pointe  leur  nom  sur  la  liste  d'appel  ; 
le  président  ou  un  assesseur  qu'il  désigne  en 


agit  de  même  sur  une  antre  liste  des  électeurs 
de  la  section,  après  vérification  de  la  concor- 
dance des  énonciations  de  la  liste  avec  les  men- 
tions de  la  lettre  de  convocation.  Les  noms  des 
électeurs  non  inscrits  sur  la  liste  électorale  de 
la  section,  mais  admis  au  vote  par  le  bureau, 
sont  inscrits  sur  l'une  et  Tantre  liste  avec  men- 
tion du  nombre  de  voix  qui  leur  est  reconnu. 

L'électeur  qui  n'est  pas  muni  de  sa  lettre  de 
convocation  peut  être  admis  au  vote  si  son  iden- 
tité et  sa  qualité  sont  reconnues  par  le  burean. 

Les  présidents,  secrétaires,  témoins  et  témoins 
suppléants  votent  dans  la  section  où  ils  remplis- 
sent leur  mandat. 

A  défaut  d'inscription  sur  la  liste,  nul  n'est 
admis  à  voter  s'il  ne  se  présente  muni  d'une 
décision  de  l'autorité  compétente  constatant 
qu'il  a  droit  de  voler  dans  la  section. 

Malgré  l'inscription  sur  la  liste,  le  bureau  ne 

Sent  admettre  au  vote  ni  ceux  (^u'i  sont  privés 
u  droit  de  vote  par  une  décision  de  Tautorité 
compétente  dûment  produite,  ni  ceux  à  l'égard 
desquels  il  serait  justifié,  soit  par  documents, 
soit  par  leur  aveu,  qu'ils  n'ont  point  l'âge  requis 
ou  qu'ils  ont  déjà  voté  le  même  jour  dans  une 
autre  section  ou  dans  une  autre  commune. 

Le  droit  de  vote  des  sous-ofiiciers,  caporaux 
et  soldats  est  suspendu  tant  ou'ils  sont  sous  les 
drapeaux.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  employés  de  l'armée  non  Eoumis  au  service 
actif  et  seulement  assimilés  aux  sous-officiers. 

Abt.  29.  L'électeur  reçoit  des  mains  du  prési- 
dent et  pour  chacune  des  deux  séries,  s'il  y  a 
lieu,  un,  deux,  trois  ou  quatre  bulletins,  suivant 
le  nombre  dévotes  qui  lui  est  attribué. 

Ces  bulletins  sont  plies  à  angle  droit  et  estam- 
pillés au  verso  d'un  timbre  portant  le  nom  de  la 
commune  et  la  date  de  l'élection. 

Les  dispositions  des  articles  174,  alinéas  3, 5 
et  6, 175  et  176  du  code  électoral,  concernant  les 
opérations  du  vote,  sont  applicables  aux  élec- 
tions communales,  sauf  la  modification  indiquée 
à  l'article  21  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  candidats  isolés. 

En  cas  d'élection  simultanée  pour  les  deax 
séries  du  conseil,  il  est  fait  emploi  de  deux  urnes 
réservées  respecuvement  aux  bulletins  de  vote 
pour  chacune  des  séries. 

Art.  80.  Lorsque  le  scrutin  est  clos,  le  bureaa 
dresse,  d'après  les  listes  tenues  par  le  président 
ou  un  assesseur  et  par  le  secrétaire,  le  relevé 
des  électeurs  figurant  sur  les  listes  électorales  de 
la  section  de  vote  et  qui  n'ont  pas  pris  part  à 
l'élection.  Ce  relevé,  signé  par  tous  les  membres 
du  bureau,  est  envoyé  par  le  président  dubureaa, 
dans  les  trois  jours,  au  juge  de  paix  du  canton. 
Le  président  consigne  sur  ce  relevé  les  observa- 
tions présentées,  et  y  annexe  les  pièces  qui  peu- 
vent lui  avoir  été  transmises  par  les  absents  aux 
fins  de  j  ustifications . 

Abt.  31.  Le  bureau  arrête  ensuite  et  inscrit 
au  procès- verbal  le  nombre  des  électeurs  qui  ont 
pris  part  au  vote,  et,  séparément  pour  chacune 
des  séries,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  bulletins 
qu'ils  ont  déposés  dans  l'urne,  le  nombre  des 
bulletins  repris  en  vertu  des  articles  174,  alinéaS, 
et  176  du  code  électoral  et  le  nombre  des  bulle- 
tins non  employés. 

Les  bulletins  repris  et  les  bulletins  non  em- 
ployés sont  placés  sous  enveloppes  distinctes 
cacnetées. 

De  même,  les  listes  électorales  ayant  servi 
aux  pointages,  dûment  signées  par  les  membres 
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da  bureau  qui  les  ont  tenues  et  par  le  président, 
sont  placées  dans  une  troisième  enveloppe 
cachetée. 

La  susoription  extérieure  de  chaque  enveloppe 
en  indique  le  contenu  et  porte  Pindioation  de  la 
commune,  du  jour  de  l'élection  et  du  numéro  du 
bureau. 

CHAPITRE  IIL  —  Du  dApouillbmbnt 

DU  BCBUTIN. 

A&T.  32.  Dans  les  communes  où  le  coUèffe 
électoral  ne  forme  qu'une  seule  section,  le 
bureau  unique,  après  achèvement  des  opérations 
dont  il  vient  d'être  parlé,  procède  au  dépouille- 
ment en  se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  38  et  suivants. 

Dans  les  communes  où  le  collège  électoral 
comprend  deux  ou  trois  sections,  le  bureau 
principal  dépouille  tous  les  bulletins  des  diver- 
ses sections,  conformément  aux  mômes  disposi* 
tiens. 

Abt.  33.  Dans  les  communes  où  le  collège 
électoral  comprend  plus  de  trois  sections,  le 
bureau  principal  ne  aépouille  pas. 

Les  bureaux  de  dépouillement  sont  constitués 
de  la  manière  suivante  : 

Les  présidents  de  bureaux  de  vote,  dans  Uor- 
dre  des  désigpiations  faites  en  vertu  des  articles  4 
et  5.  et  à  concurrence  du  nombre  des  bureaux 
de  aéponillement,  sont  présidents  de  ces  der- 
niers bureaux. 

U  leur  est  adjoint  respectivement,  comme 
assesseur  et  comme  secrétaire,  deux  présidents 
de  bureaux  seotionnaires,  désignés  par  un  tirage 
au  sort  effectué  par  le  bureau  principal,  le  troi- 
sième jour  avant  celui  de  l'élection.  Si  le  nom- 
bre des  présidents  des  bureaux  seotionnaires  est 
insuffisant,  il  est  complété  par  le  président  du 
bureau  principal.  Le  membre  ainsi  désigné  prête 
le  serment  prescrit  à  l'article  14,  alinéa  2. 

L'article  13,  alinéa  3,  est  applicable  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  d'un  membre  du 
bureau  de  dépouillement  au  moment  des  opéra- 
tions. 

Le  président  du  bureau  principal  donne  immé- 
diatement connaissance  du  résultat  du  tirage  au 
sort,  par  lettre  recommandée  à  la  poste,  aux 
assesseurs  et  secrétaires,  ainsi  qu'aux  présidents 
des  bureaux  de  dépouillement. 

Ces  bureaux  sont  établis  dans  les  locaux  où  les 
présidents  de  bureaux  de  dépouillement  ont 
siéffé  pour  le  vote.  * 

Il  y  a  un  bureau  de  dépouillement  par  trois 
bureaux  de  vote.  Lorsque  la  division  exa<9te  par 
trois  n'est  pas  possible,  un  ou  deux  bureaux  de 
dépouillement  vérifient  les  bulletins  de  deux 
sections  seulement. 

Chaque  bureau  de  dépouillement  vérifie  les 
bulletins  reçus  dans  les  sections  présidées  par 
les  membres  qui  composent  le  bureau  de  dépouil- 
lement. 

Art.  34.  Lorsque  le  collège  comprend  plus 
d'une  section,  aussitôt  que  le  scrutin  est  fermé, 
les  urnes  contenant  les  bulletins  de  vote  sont 
scellées  des  cachets  du  président  ou  d'un  asses- 
seur. Les  témoins  sont  autorisés  à  y  apposer 
aussi  leurs  cachets.  Les  scellés  recouvrent  notam- 
ment l'ouverture  réservée  à  l'introduction  des 
bulletins. 

Si  le  dépouillement  doit  se  faire  dans  un  autre 
local  que  celui  où  le  vote  a  eu  lieu,  les  urnes  et 


leurs  clefs  sont  portées  par  le  président  accom- 
pa^é  des  témoins. 

n  est  joint  à  chaque  urne  une  note  indiquant 
le  nombre  des  bulletins  qui,  d'après  le  procès- 
verbal,  ont  dû  y  être  déposés. 

Abt.  36.  Dans  les  bureaux  qui  n'ont  pas  de 
dépouillement  à  faire,  le  procès- verbal  est  clô- 
turé après  la  mention  y  consignée  que  le  prési- 
dent s'est  chargé  de  la  garde  et,  le  cas  échéuit, 
du  transport  de  l'urne  au  bureau  de  dépouille- 
ment. 

Ce  procès- verbal,  signé  par  les  membres  du 
bureau  et  les  témoins,  est  mis  sous  enveloppe 
cachetée.  Cette  enveloppe  et  celles  dont  il  est 
question  à  l'article  31  sont  réunies  en  un  seul 
paquet,  fermé  et  cacheté,  que  le  président  du 
bureau  fait  parvenir  dans  les  vinet-quatre  heures 
au  président  du  collège  électoral. 

Art.  36.  Aussitôt  que  le  bureau  de  dépouille» 
ment  est  en  possession  des  urnes  qu'il  doit  véri- 
fier, le  président  désigne^  par  la  voie  du  sort, 
pour  chaque  liste  de  candidats,  celui  d'entre  les 
témoins  des  bureaux  de  vote  dont  les  urnes  lui 
sont  remises,  qui  doit  assister  aux  opérations  du 
dépouillement.  Les  témoins  non  désignés  se 
retirent  immédiatement  et  mention  du  tout  est 
faite  au  procès- ver  bal. 

Abt.  37.  Lorsqu'un  bureau  de  dépouillement 
ne  procède  pas  immédiatement  au  dépouillement 
des  urnes  qu'il  doit  vérifier,  la  garde  de  ces 
urnes,  dûment  scellées  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 34,  alinéa  l*',  est  assurée  par  les  soins  du 
président  du  bureau. 

Le  retard  dans  le  dépouillement  ne  peut 
excéder  une  heure  à  partir  du  moment  ou  le 
bureau  est  en  possession  de  toutes  les  urnes  qu'il 
doit  vérifier. 

Abt.  38.  Dans  les  bureaux  chargés  du  dépouil- 
lement, le  président,  en  présence  des  membres 
du  bureau  et  des  témoins,  ouvre  les  urnes  et 
compte,  sans  les  déplier,  les  bulletins  qui  y  sont 
contenus.  Il  peut  charger  un  ou  deux  assesseurs 
de  procéder  simultanément  avec  lui  à  ce  dénom- 
brement. 

Le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  chaque 
urne  est  inscrit  au  procès- verbal. 

Abt.  39.  Le  président  et  l'un  des  membres  du 
bureau,  après  avoir  mêlé  tous  les  bulletins  que 
le  bureau  est  chargé  de  dépouiller,  les  déplient 
et  les  classent  d'après  les  catégories  suivantes  : 

!•  Bulletins  donnant  des  suffrages  valables 
soit  pour  une  seule  liste  ou  pour  un  ou  plusieurs 
de  ses  candidats,  soit  pour  un  candidat  présenté 
isolément,  sans  contenir  d'autres  suffrages. 

Une  catégorie  distincte  est  faite  pour  chacune 
des  listes  et  des  candidatures  isolées  dans  l'ordre 
des  numéros  de  ces  listes  et  candidatures  ; 

29  Bulletins  donnant  des  suffrages  soit  à  des 
candidats  de  plusieurs  listes,  soit,  à  la  fois,  à  un 
candidat  présenté  isolément  et  à  un  ou  plusieurs 
autres  candidats; 

So  Bulletins  suspects; 

4«  Bulletins  blancs  ou  nuls. 

Il  est  procédé  au  classement  et  à  l'examen  des 
bulletins,  conformément  aux  articles  182, 183  et 
184  du  code  électoral.  Le  nombre  des  bulletins 
valables  est  inscrit  au  procès-verbal  et  au  tableau 
visé  à  l'article  40,  séparément  pour  chacune  des 
catégories  indiquées  aux  alinéas  3  et  4  du  pré- 
sent article. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'élire  simultanément  des 
conseillers  représentant  différentes  sections  de 
la  commune,  le  nombre  des  bulletins  nuls  et  des 
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bulletina  TsUbleB  poar  chiicane  des  lisiet  est 
indiqué  distinctement  pour  chaqae  section.  Le 
balletin  qui  ne  contient  de  suffrages  valables  que 
pour  l'élection  de  conseillers  appartenant  à  l'une 
des  sections  n'entre  point  en  compte  pour  déter- 
miner le  nombre  des  bulletins  valables  pour 
rélectîon  des  conseillers  appartenant  aux  antres 
sections. 

£n  cas  d'élection  simultanée  pour  les  deux 
séries  du  conseil  communal,  les  opérations  indi- 
quées au  présent  article  et  à  l'article  précédent 
se  font  séparément  pour  chaque  série,  de  manière 
à  les  terminer  tontes  pour  l'une  des  séries  avant 
d'ouvrir  l'urne  contenant  les  bulletins  de  vote 
pour  l'autre  série. 

Les  enveloppes  renfermant  les  bulletins  de 
vote  sont  de  la  même  couleur  que  ceux-ci, 

Abt.  40.  Le  procès-verbal  des  opérations  est 
dressé  séance  tenante  et  porte  les  signatures  des 
membres  du  bureau  et  des  témoins. 

Lorsque  le  collège  électoral  comprend  plus  de 
trois  sections  de  vote,  les  résultats  du  recense- 
ment des  suffrages  sont  renseignés  au  procès- 
verbal,  dans  l'ordre  et  d'après  les  indications 
d'un  tableau  modèle,  à  dresser  par  le  président 
du  bureau  principal. 

Ce  tableau  indique  notamment  et,  le  cas 
échéant,  pour  chacune  des  séries  du  conseil  et 
pour  chaque  section  spécialement  représen- 
tée : 

Le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  les 
urnes; 

Le  nombre  de  bulletins  valables  donnés  à 
chaque  liste,  qu'il  s'agisse  de  bulletins  donnant 
des  sufi'rages  à  tous  les  candidats  de  la  liste  ou  à 
un  ou  plusieurs  de  ces  candidats  ; 

Le  nombre  de  bulletins  donnant  des  suffrages 
à  des  candidats  de  diverses  listes  ; 

Le  nombre  de  bulletins  blancs  ou  nuls  ; 

Enfin,  le  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
chaque  candidat. 

Dn  double  du  tableau  est  mis  sous  enveloppe 
cachetée  et  portée  immédiatement,  par  le  prési- 
dent, au  bureau  principal. 

L'enveloppe  porte  pour  suscription  le  nom  de 
la  commune,  le  numéro  du  bureau  de  dépouil- 
lement, la  date  de  l'élection  et  la  mention  : 

■  Résultat  du  dépouillement  des  bulletins 
reçus  dans  les  bureaux  no*..,  » 

Ces  susoriptions  figurent  aussi  en  tête  du  docu- 
ment placé  sous  l'enveloppe. 

Le  procès- verbal,  auquel  est  joint  le  paquet 
contensnt  les  bulletins  contestés,  est  placé  sous 
enveloppe  cachetée  dont  la  suscription  indique 
le  contenu.  Cette  enveloppe  et  celles  dont  il  est 
question  à  l'article  31  ci-dessus  et  à  l'article  184, 
dernier  alinéa,  du  code  électoral,  sont  réunies 
en  un  paquet,  fermé  et  cacheté,  que  le  président 
l'ait  parvenir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
président  du  collège  électoral. 

Art.  41.  Le  bureau  principal  ayant  reçu  les 
tableaux  dont  il  est  parlé  à  l'article  40,  alinéa  2, 
procède  immédiatement  au  recensement  général 
des  voix  en  présence  des  membres  du  bureau  et 
des  témoins.  Si  les  résultats  du  dépouillement 
ne  lui  sont  pas  parvenus  pour  toutes  les  sections 
dn  collège  avant  9  heures  du  soir,  le  recense- 
ment ou  la  continuation  du  recen cément  est 
remis  au  lendemain  matin  à  9  heures.  La  garde 
des  dits  tableaux  est  assurée  par  le  président  du 
bureau  principal. 

Ce  président  peut  assumer,  pour  assister  le 
bureau  dans  les  opérations  du  recensement,  des 


calonlateurt  qui  opèrent  sooe  la  sarveillanee  dn 
bureau. 

Art.  42.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'on  membre  à  élire, 
le  candidat  ayant  obtenu  plus  de  la  moitié  des 
voix  est  proclamé  élu  ;  si  aucun  des  candidats 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé,  le 
dimanche  suivant,  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix. 

Si,  à  la  date  indiquée,  il  doit  y  avoir  dans  la 
commune  élection  pour  les  conseillers  commu- 
naux supplémentaires,  le  ballottage  est  remis  s 
huitaine. 

Le  scrutin  de  ballottage  a  lieu  conformément 
aux  règles  établies  pour  le  premier  scrutin  et  par 
les  mômes  bureaux,  mais  sans  convocation  noa- 
velle  des  électeurs.  Les  témoins  dea  candidats 
soumis  au  ballottage  sont  admis  à  siéger  as 
bureau,  et  ces  candidats  peuvent^  trois  jours 
avant  le  jour  du  ballottage,  compléter  les  dési- 
gnations de  témoins  faites  pour  le  premier  scru- 
tin. Le  tirage  au  sort  prescrit  par  l'article  33 
pour  le  dépouillement  est  recommencé. 

L'élection  se  fait  à  la  pluralité  des  voix. 

Abt.  43.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  s 
élire,  les  candidats  qui  ont  obtenu  pins  de  U 
moitié  des  voix  sont  proclamés  élus.  Si  le  nom- 
bre de  ces  candidats  est  inférieur  à  celai  des 
mandats  à  conférer,  il  est  pourvu  aux  sièges  non 
attribués  conformément  aux  règles  suivantes. 

Art.  44.  Le  nombre  des  bulletins  contenant 
des  suffrages  valables  en  faveur  d'une  senle  liste 
ou  d'un  ou  plusieurs  de  ses  candidats  constitue 
le  chiffre  électoral  de  la  liste. 

Les  candidatures  isolées  sont  oonsidérées 
comme  constituant  chacune  une  liste  distincte. 

Le  bureau  principal  admet  à  la  répartition  des 
sièges  les  listes  dont  le  chiffre  électoral  atteint 
la  quotité  suivante  : 

Le  tiers  des  voix,  s'il  y  a  moins  de  quatre 
membres  à  élire  ; 

Le  quart,  s'il  y  a  quatre  à  six  membres  à 
élire  ; 

Le  cinquième,  s'il  y  a  sept  à  douze  membres  à 
élire; 

£t  le  sixième,  s'il  y  a  plus  de  douze  membres 
à  élire. 

Toutefois,  lorsque  la  quotité  requise  n'a  été 
atteinte  par  aucune  liste  ou  que  les  listes  l'avant 
atteinte  n'ont  pas  obtenu  ensemble  pins  de  la 
moitié  de  la  totalité  des  voix,  sont  admises  à  Is 
répartition  des  sièges  les  listes  les  plus  favori- 
sées dont  les  chiffres  électoraux  réunis  com* 
prennent  plus  de  la  moitié  des  voix. 

Art.  45.  La  répartition  entre  les  listes  admises 
s'opère  de  manière  à  attribuer  à  chacune  d'elles 
autant  de  sièges  que  son  chiffre  électoral  com- 
prend de  fois  le  nombre  de  voix  le  plus  réduit 
obtenant  un  siège  A  cet  effet,  on  divise  les 
chiffres  électoraux  des  listes  admises  par  1, 2, 3, 
4,  6,  etc.,  et  les  mandats  sont  attribues  à  raison 
de  l'importance  des  quotients  obtenus.  Le  dIus 
fort  quotient  confère  le  premier  siège,  le  deu- 
xième quotient,  le  deuxième  siège,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  tous  les 
mandats. 

Les  mandats  duà  acquis,  par  la  majorité 
absolue,  aox  candidats  d^une  liste,  viennent  en 
déduction  des  sièges  revenant  à  cette  liste  à  rai- 
son des  quotients. 

Si  une  liste  retient  ainsi  plus  de  sièges  que  ne 
lui  en  attribue  la  répartition  proportionelle,  la 
répartition  s'opère,  pour  les  seuls  sièges  dispo- 
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nibles,  entre  les  autres  listes  d'aprâs  les  régules 
indiquées  au  premier  alinéa. 

Si  une  liste  a  droit  à  j^lns  de  sièges  Qu'elle  ne 
porte  de  candidats,  les  sièges  non  attrioués  sont 
ajoutés  à  ceux  revenant  aux  autres  listes  et  la 
répartition  a  lieu  entre  celles-ci  de  la  manière 
indiquée  au  premier  alinéa. 

Dans  les  cas  où  un  siè^  revient  à  titre  égal  à 
Insieurs  listes^ilestattribné  à  celle  qui  a  obtenu 
e  chiffre  électoral  le  plus  élevé  et,  en  cas  de 

Î>arité  des  chiffres  électoraux,  à  la  liste  où  figure 
e  candidat,  dont  l'élection  est  en  cause,  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Abt.  46.  Les  sièges  revenant  à  une  liste  sont 
conférés  aux  candidats  de  cette  liste  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Dans  chaque  liste,  dont  un  ou  plusieurs  candi- 
dats sont  élus,  les  candidats  non  élus  arrivant  les 
Sremiers  après  les  élus  sont  déclarés  premier, 
euxième,  troisième  conseillers  suppléants  dans 
l'ordre  du  nombre  de  voix  obtenues. 

Abt.  47.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de 
votes,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Abt.  48.  Lorsque  l'élection  a  lieu  simultané- 
ment pour  les  deux  séries  du  conseil  communal 
ou  pour  différentes  sections  de  la  commune  spé- 
cialement représentées  au  conseil,  les  listes  des 
candidats  présentés  pour  chacune  d'elles  sont 
considérées,  pour  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent,  comme  entièrement  distinctes 
pour  chaque  série  ou  section. 

Abt.  4U.  Le  résultat  du  recensement  général 
des  votes  et  les  noms  des  candidats  élus  conseil- 
lers communaux  titulaires  ou  suppléants  sont 
proclamés  publiquement. 

Abt. 60.  Le  procès  verbal  de  l'élection, rédigé 
et  signé  séance  tenante  par  les  membres  au 
bureau  principal  et  les  témoins,  les  procès- ver- 
baux des  différents  bureaux,  les  bulletins  et  les 
autres  documents  visés  au  dernier  alinéa  des 
articles  35  et  40,  ainsi  que  les  actes  de  présenta- 
tion et  d'acceptation  des  candidats  et  de  dési- 
gnation de  témoins,  sont  envoyés  dans  les  trois 
jours  par  le  président  du  bureau  principal  au 
gouverneur  de  la  province. 

La  suscription  au  paquet  contenant  ces  docu- 
ments indique  la  date  de  l'élection  et  le  nom  de 
la  commune. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  prin- 
cipal, certifié  conforme  par  ses  membres,  est 
déposé  au  secrétariat  communal,  ou  chacun  peut 
prendre  inspection. 

Des  extraits  de  ce  procès-verbal  sont  adressés 
aux  élus. 

Abt.  51.  Le  gouverneur  de  la  province  tient 
à  la  disposition  des  juges  de  paix  respective- 
ment compétents  pour  l'application  du  titre  Vil 
du  code  électoral,  les  enveloppes,  non  décache- 
tées, contenant  les  listes  électorales  ayant  servi 
aux  pointages. 

Les  enveloppes  contenant  les  bulletins  de  vote 
autres  que  les  bulletins  non  employés  ne  peuvent 
être  ouvertes  que  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  à  qui  sont  remises  toutes 
les  pièces  de  l'élection. 

Les  bulletins  sont  détruits  lorsque  l'élection 
est  définitivement  validée  ou  annulée. 

TITRE  in.  —  De  l'élection 
des  oonaelllers  communaux  supplémentaires. 

Abt.  52.  La  réunion  ordinaire  des  électeurs, 
dans  les  communes  de  20,000  habitants  et  au- 


dessus,  à  l'effet  de  pourvoir  au  remplacement 
intégral  des  conseillers  communaux  supplémen- 
taires^ a  lieu  de  plein  droit  tous  les  huit  ans,  le 
quatrième  dimanche  d'octobre. 

L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  con- 
voquée extraordinai rement,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  communal  ou  d'un  arrêté  royal, 
àreffObde  pourvoir  aux  places  devenues  vacantes. 
Elle  a  toujours  lieu  un  dimanche. 

Ast.  53.  Pour  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux supplémentaires,  les  opérations  se  font 
conformément  aux  dispositions  relatives  aux 
élections  communales,  sauf  les  modifications 
résultant  des  articles  suivants. 

Art.  54.  Les  électeurs  chefs  d'industrie  et  l^s 
électeurs  ouvriers  forment  deux  corps  électo- 
raux distincts.  Ils  ce  peuvent  être  réunis  dans 
le  même  local.  Les  opérations  relatives  aux 
deux  élections  sont  entièrement  séparées. 

Abt.  55.  Les  citoyens  qui,  pour  les  élections 
communales,  doivent  avoir  la  qualité  d'élec- 
teurs pour  être  admis  à  signer  des  actes  de  pré- 
sentation de  candidats,  à  pénétrer  dans  le  local 
où  se  fait  l'élection,  à  remplir  les  fonctions 
d'assesseur  ou  de  témoin,  doivent,  pour  jouir 
des  mêmes  droits  ou  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions lors  de  l'élection  pour  les  conseillers  com- 
munaux supplémentaires,  appartenir  au  collège 
électoral  spécial  qui  procède  à  cette  élection. 
Abt.  56.  Les  bureaux  sont  formés  de  la  ma- 
nière indiquée  aux  articles  4  à  13  de  la  présente 
loi.  S'il  doit  être  procédé  le  même  jour  à  l'élec- 
tion des  conseillers  communaux  supplémentaires 
par  les  électeurs  chefs  d'industrie  et  par  les 
électeurs  ouvriers  dans  une  commune  chef-lieu 
d'arrondissement  ou  de  canton  judiciaire,  le 
bureau  principal  pour  l'élection  par  les  chefs 
d'industrie  est  présidé  par  le  magistrat  désigné 
le  premier  dans  l'ordre  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi,  et  le  magistrat  désigné  en  second  lieu 
en  vertu  de  cet  article  préside  le  bureau  princi- 
pal de  l'élection  par  les  électeurs  ouvriers.  Pour 
le  surplus,  les  bureaux  sectionnaires  réservés 
aux  chefs  d'industrie  sont  inscrits  les  premiers 
dans  l'ordre  des  numéros. 

Abt.  57.  Les  présentations  de  candidats  doi- 
vent être  signés  par  5,  10.  25  ou  50  électeurs, 
selon  que  le  collège  électoral  spécial  compte 
moins  de  50,  50  à  500,  500  à  1,000  ou  plus  de 
1,000  électeurs. 

Les  candidats  doivent  être  choisis  dans  le 
corps  électoral  appelé  à  les  élire. 

Abt.  58.  Le  papier  électoral  pour  les  bulletins 
de  vote  est  fourni  par  l'Ëtat.  Il  est  de  couleur 
rose  pour  les  élections  par  les  chefs  d'industrie 
et  de  couleur  blanche  pour  les  élections  par  les 
ouvriers. 

Les  bulletins  de  vote  sont  à  feuillet  simple,  de 
21  centimètres  de  largeur  su  21  centimètres  de 
hauteur.  Ils  portent  comme  filigrane  les  armes 
du  royaume. 

Les  gouverneurs  de  province  mettent  à  la  dis- 
position de  chaque  président  du  bureau  principal 
les  quantités  de  bulletins  reconnues  nécessaires 
pour  les  besoins  de  l'élection.  Le  président  en 
est  responsable. 

Art.  59.  Les  lettres  de  convocation  sont 
imprimées  sur  papier  de  couleur  rose  ou  sur 
papier  de  couleur  blanche,  selon  que  le  desti- 
nataire est  électeur  chef  d'industrie  ou  électeur 
ouvrier. 

Abt.  60.  Pour  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux supplémentaires,  l'électeur  ne  dispose 
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bulletins  valables  pour  chacone  des  listes  est 
indiqué  distinctement  pour  chaque  section.  Le 
bulletin  qui  ne  contient  de  suffrages  valables  que 

§onr  l'élection  de  conseillers  appartenant  à  l'une 
es  sections  n'entre  point  en  compte  pour  déter- 
miner le  nombre  des  bulletins  valables  pour 
rélection  des  conseillers  appartenant  aux  autres 
sections. 

£n  cas  d'élection  simultanée  pour  les  deux 
séries  du  conseil  communal,  les  opérations  indi- 
quées au  présent  article  et  à  l'article  précédent 
se  font  séparément  pour  chaque  série,  de  manière 
à  les  terminer  toutes  pour  l'une  des  séries  avant 
d'ouvrir  l'ame  contenant  les  bulletins  de  vote 
pour  l'autre  série. 

Les  enveloppes  renfermant  les  bulletins  de 
vote  sont  de  la  même  couleur  que  ceux-ci. 

Abt.  40.  Le  procès-verbal  des  opérations  est 
dressé  séance  tenante  et  porte  les  signatures  des 
membres  du  bureau  et  des  témoins. 

Lorsque  le  collège  électoral  comprend  plus  de 
trois  sections  de  vote,  les  résultats  du  recense- 
ment des  suffrages  sont  renseignés  au  procès- 
verbal,  dans  l'ordre  et  d'après  les  indications 
d'un  tableau-modèle,  à  dresser  par  le  président 
du  bureau  principal. 

Ce  tableau  indique  notamment  et,  le  cas 
échéant,  pour  chacune  des  séries  du  conseil  et 
pour  chaque  section  spécialement  représen- 
tée : 

Le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  les 
urnes; 

Le  nombre  de  bulletins  valables  donnés  à 
chaque  liste,  qu'il  s'agisse  de  bulletins  donnant 
des  suffrages  à  tons  les  candidats  de  la  liste  ou  à 
un  ou  plusieurs  de  ces  candidats  ; 

Le  nombre  de  bulletins  donnant  des  suffrages 
à  des  candidats  de  diverses  listes  ; 

Le  nombre  de  bulletins  blancs  ou  nuls  ; 

Enfin,  le  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
chaque  candidat. 

Dn  double  du  tableau  est  mis  sous  enveloppe 
cachetée  et  portée  immédiatement,  par  le  prési- 
dent, au  bureau  principal. 

L'enveloppe  porte  pour  suscription  le  nom  de 
la  commune,  le  numéro  du  bureau  de  dépouil- 
lement, la  date  de  l'élection  et  la  mention  : 

■  Résultat  du  dépouillement  des  bulletins 
reçus  dans  les  bureaux  n<>*..,  » 

Ces  suscriptions  figurent  aussi  en  tête  dn  docu- 
ment placé  sous  l'enveloppe. 

Le  procès- verbal,  auquel  est  joint  le  paquet 
contenant  les  bulletins  contestés,  est  placé  sous 
enveloppe  cachetée  dont  la  suscription  indique 
le  contenu.  Cette  enveloppe  et  celles  dont  il  est 
question  à  l'article  31  ci-dessus  et  à  l'article  184, 
dernier  alinéa,  du  code  électoral,  sont  réunies 
en  un  paquet,  fermé  et  cacheté,  que  le  président 
fait  parvenir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
président  du  collège  électoral. 

Art.  41.  Le  bureau  principal  avant  reçu  les 
tableaux  dont  il  est  parlé  à  l'article  40,  alinéa  2, 

Srocède  immédiatement  au  recensement  général 
es  voix  en  présence  des  membres  du  bureau  et 
des  témoins.  Si  les  résultats  du  dépouillement 
ne  lui  sont  pas  parvenus  pour  toutes  les  sections 
du  collège  avant  9  heures  du  soir,  le  recense- 
ment ou  la  continuation  du  receuEement  est 
remis  au  lendemain  matin  à  9  heures.  La  garde 
des  dits  tableaux  est  assurée  par  le  président  du 
bureau  principal. 

Ce  président  peut  assumer,  pour  assister  le 
bureau  dans  les  opérations  du  recensement,  des 


calculateurs  qui  opèrent  boub  la  surveillance  du 
bureau. 

Art.  42.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire, 
le  candidat  ayant  obtenu  plus  de  la  moitié  des 
voix  est  proclamé  élu  ;  si  aucun  des  candidats 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé,  le 
dimanche  suivant,  à  un  scrutin  de  oallottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix. 

Si,  à  la  date  indiquée,  il  doit  y  avoir  dans  la 
commune  élection  pour  les  conseillers  commu- 
naux supplémentaires,  le  ballottage  est  remis  à 
huitaine. 

Le  scrutin  de  ballottage  a  lieu  conformément 
aux  règles  établies  pour  le  premier  scrutin  et  par 
les  mêmes  bureaux,  mais  sans  convocation  nou- 
velle des  électeurs.  Les  témoins  des  candidats 
soumis  au  ballottage  sont  admis  à  siéger  au 
bureau,  et  ces  candidats  peuvent,  trois  joun 
avant  le  jour  du  ballottage,  compléter  les  dési- 
gnations de  témoins  faites  pour  le  premier  scro* 
tin.  Le  tirage  au  sort  prescrit  par  l'article  38 
pour  le  dépouillement  est  recommencé. 

L'élection  se  fait  à  la  pluralité  des  voix. 

Abt.  4S.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  i 
élire,  les  candidats  qui  ont  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  voix  sont  proclamés  élus.  Si  le  nom- 
bre de  ces  candidats  est  inférieur  à  celui  des 
mandats  à  conférer,  il  est  pourvu  aux  sièges  non 
attribués  conformément  aux  règles  suivantes. 

Art.  44.  Le  nombre  des  bulletins  contenant 
des  suffrages  valables  en  faveur  d'une  seule  liste 
ou  d'un  ou  plusieurs  de  ses  candidats  constitue 
le  chiffre  électoral  de  la  liste. 

Les  candidatures  isolées  sont  considérées 
comme  constituant  chacune  une  liste  distincte. 

Le  bureau  principal  admet  à  la  répartition  des 
sièges  les  listes  dont  le  chiffre  électoral  atteint 
la  quotité  suivante  : 

Le  tiers  des  voix,  s'il  y  a  moins  de  quatre 
membres  à  élire; 

Le  quart,  s'il  y  a  quatre  à  six  membres  à 
élire  ; 

Le  cinquième,  s'il  y  a  sept  à  douze  membres  à 
élire; 

£t  le  sixième,  s'il  y  a  plus  de  douze  membres 
à  élire. 

Toutefois,  lorsque  la  quotité  requise  n'a  été 
atteinte  par  aucune  liste  ou  que  les  listes  l'avant 
atteinte  n'ont  pas  obtenu  ensemble  plus  de  la 
moitié  de  la  totalité  des  voix,  sont  admises  à  la 
répartition  des  sièges  les  listes  les  plus  favori- 
sées dont  les  chiffres  électoraux  réunis  com- 
prennent plus  de  la  moitié  des  voix. 

Art.  46.  La  répartition  entre  les  listes  admises 
s'opère  de  manière  à  attribuer  à  chacune  d'elles 
autant  de  sièges  que  son  chiffre  électoral  com- 
prend de  fois  le  nombre  de  voix  le  plus  réduit 
obtenant  un  siège  A  cet  effet,  on  divise  les 
chiffres  électoraux  des  listes  admises  par  1,2,3, 
4,  5,  etc.,  et  les  mandats  sont  attribués  à  raison 
de  l'importance  des  quotients  obtenus.  Le  plus 
fort  quotient  confère  le  premier  siège,  le  deu- 
xième quotient,  le  deuxième  siège,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  tous  les 
mandats. 

Les  mandats  déjà  acquis,  par  la  majorité 
absolue,  aux  candidats  d^une  liste,  viennent  en 
déduction  des  sièges  revenant  à  cette  liste  à  rai- 
son des  quotients. 

Si  une  liste  retient  ainsi  plus  de  sièges  que  ne 
lui  en  attribue  la  répartition  proportionelle,  U 
répartition  s'opère,  pour  les  seuls  sièges  dispo- 
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nibles,  entre  les  aatres  listes  d'après  les  règles 
indiquées  au  premier  alinéa. 

Si  une  liste  a  droit  à  i)lns  de  sirges  qu'elle  ne 
porte  de  candidats,  les  sièges  non  attribaés  sont 
ajoutés  à  ceux  revenant  aux  autres  listes  et  la 
répartition  a  lieu  entre  celles-ci  de  la  manière 
indiquée  au  premier  alinéa. 

Dans  les  cas  où  un  siè^e  revient  à  titre  égal  à 

{dnsieurs  listes,  il  est  attribué  à  celle  qui  a  obtenu 
e  chiffre  électoral  le  plus  élevé  et,  en  cas  de 
parité  des  chiffres  électoraux,  à  la  liste  où  figure 
le  candidat,  dont  l'élection  est  en  cause,  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Abt.  46.  Les  sièges  revenant  à  une  liste  sont 
conférés  aux  candidats  de  cette  liste  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Dans  chaque  liste,  dont  un  ou  plusieurs  candi- 
dats sont  élus,  les  candidats  non  élus  arrivant  les 
Sremiers  après  les  élus  sont  déclarés  premier, 
euxième,  troisième  conseillers  suppléants  dans 
l'ordre  du  nombre  de  voix  obtenues, 

Abt.  47.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de 
votes,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  48.  Lorsque  l'élection  a  lieu  simultané- 
ment pour  les  deux  séries  du  conseil  communal 
on  pour  différentes  sections  de  la  commune  spé- 
cialement représentées  au  conseil,  les  listes  des 
candidats  présentés  pour  chacune  d'elles  sont 
considérées,  pour  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent,  comme  entièrement  distinctes 
pour  chaque  série  ou  section. 

Art.  4il.  Le  résultat  du  recensement  général 
des  votes  et  les  noms  des  candidats  élus  conseil- 
lers communaux  titulaires  ou  suppléants  sont 
proclamés  publiquement. 

Art. 60.  Le  procès  verbal  de  l'élection,  rédiffé 
et  sig^é  séance  tenante  par  les  membres  du 
bureau  principal  et  les  témoins,  les  procès-ver^ 
baux  des  différents  bureaux,  les  Dulletins  et  les 
autres  documents  visés  au  dernier  alinéa  des 
articles  35  et  40,  ainsi  que  les  actes  de  présenta- 
tion et  d'acceptation  des  candidats  et  de  dési- 
^ation  de  témoins,  sont  envoyés  dans  les  trois 
jours  par  le  président  du  bureau  principal  au 
gouverneur  de  la  province. 

La  suscription  du  paquet  contenant  ces  docu- 
ments indique  la  date  de  l'élection  et  le  nom  de 
la  commune. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  prin- 
cipal, certifié  conforme  par  ses  membres,  est 
déposé  au  secrétariat  communal,  ou  chacun  peut 
prendre  inspection. 

Des  extraits  de  ce  procès-verbal  sont  adressés 
aux  élus. 


du  code  électoral,  les  enveloppes,  non  décache- 
tées, contenant  les  listes  électorales  ayant  servi 
aux  pointaffes. 

Les  enveloppes  contenant  les  bulletins  de  vote 
antres  que  les  bulletins  non  employés  ne  peuvent 
être  ouvertes  que  par  la  dépntation  permanente 
du  conseil  provincial,  à  qui  sont  remises  toutes 
les  pièces  die  l'élection. 

Ijb9  bulletins  sont  détruits  lorsque  l'élection 
est  définitivement  validée  ou  annulée. 

TITRE  in.  —  De  l'élection 
des  oonaelllers  communaoz  aupplémentalres. 

Art.  52.  La  réunion  ordinaire  des  électeurs, 
dans  les  communes  de  20,000  habitants  et  au- 


dessus,  à  l'effet  de  pourvoir  au  remplacement 
intégral  des  conseillers  communaux  supplémen- 
taires, a  lieu  de  plein  droit  tous  les  huit  ans,  le 
quatrième  dimanche  d'octobre. 

L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  con- 
voquée extraordinai rement,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  communal  ou  d'un  arrêté  royal, 
à  reffe  I.  de  pourvoir  aux  places  devenues  vacantes. 
Elle  a  toujours  lieu  un  dimanche. 

Art.  58.  Pour  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux supplémentaires,  les  opérations  se  font 
conformément  aux  dispositions  relatives  aux 
élections  communales,  sauf  les  modifications 
résultant  des  articles  suivants. 

Art.  54.  Les  électeurs  chefs  d'industrie  et  l^s 
électeurs  ouvriers  forment  deux  corps  électo- 
raux distincts.  Ils  ce  peuvent  être  réunis  dans 
le  même  local.  Les  opérations  relatives  aux 
deux  élections  sont  entièrement  séparées. 

Art.  55.  Les  citoyens  qui,  pour  les  élections 
communales,  doivent  avoir  la  qualité  d'éleo- 
teurs  pour  être  admis  à  signer  des  actes  de  pré- 
sentation de  candidats,  à  pénétrer  dans  le  local 
où  se  fait  l'élection,  à  remplir  les  fonctions 
d'assesseur  ou  de  témoin,  doivent,  pour  jouir 
des  mêmes  droits  ou  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions lors  de  l'élection  pour  les  conseillers  com- 
munaux supplémentaires,  appartenir  au  collège 
électoral  spécial  qui  procède  à  cette  élection. 

Art.  56.  Les  bureaux  sont  formés  de  la  ma- 
nière indi()uée  aux  articles  4  à  18  de  la  présente 
loi.  S'il  doit  être  procédé  le  même  jour  à  l'élec- 
tion des  conseillers  communaux  supplémentaires 
par  les  électeurs  chefs  d'industrie  et  par  les 
électeurs  ouvriers  dans  une  commune  chef-lieu 
d'arrondissement  ou  de  canton  judiciaire,  le 
bureau  principal  pour  Télection  par  les  chefs 
d'industrie  est  présidé  par  le  magistrat  désigné 
le  premier  dans  l'ordre  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi,  et  le  magistrat  désigné  en  second  lieu 
en  vertu  de  cet  article  préside  le  bureau  princi- 

f)al  de  l'élection  par  les  électeurs  ouvriers.  Pour 
e  surplus,  les  bureaux  sectionnaires  réservés 
aux  chefs  d'industrie  sont  inscrits  les  premiers 
dans  l'ordre  des  numéros. 

Art.  57.  Les  présentations  de  candidats  doi- 
vent être  signés  par  5,  10.  25  ou  50  électeurs, 
selon  que  le  collège  électoral  spécial  compte 
moins  de  50,  50  à  500,  500  à  1,000  ou  plus  de 
1,000  électeurs. 

Les  candidats  doivent  être  choisis  dans  le 
corps  électoral  appelé  à  les  élire. 

Art.  58.  Le  papier  électoral  pour  les  bulletins 
de  vote  est  fourni  par  l'Ëtat.  Il  est  de  couleur 
rose  pour  les  élections  par  les  chefs  d'industarie 
et  de  couleur  blanche  pour  les  élections  par  les 
ouvriers. 

Les  bulletins  de  vote  sont  à  feuillet  simple,  de 
21  centimètres  de  largeur  su  21  centimètres  de 
hauteur.  Ils  portent  comme  filigrane  les  armes 
du  royaume. 

Les  gouverneurs  de  province  mettent  à  la  dis- 
position de  chaque  président  du  bureau  principal 
:es  quantités  de  bulletins  reconnues  nécessaires 
pour  les  besoins  de  l'élection.  Le  président  en 
est  responsable. 

Art.  59.  Les  lettres  de  convocation  sont 
imprimées  sur  papier  de  couleur  rose  ou  sur 
papier  de  couleur  blanche,  selon  que  le  desti- 
nataire est  électeur  chef  d'industrie  ou  électeur 
ouvrier. 

Art.  60.  Pour  l'élection  des  oonseillen  com- 
munaux supplémentaires,  l'électeur  ne  dispose 
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que  d'ane  seale  voix.  Il  ne  loi  eft  remis  qu'an 
seul  bulletin. 

Abt.  61 .  La  répartition  des  sièges  et  l'attribu- 
tion des  mandats  se  font  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  44,  45,  alméas  I^',  4  et  5, 
46,  alinéas  l<r  et  2, 47. 

TITRE  IV.  —  De  l'oblliration  du  vote 
et  des  pénalltéa. 

ABT.  62.  Le  voie  est  obligatoire. 

Les  dispositions  des  articles  220  à  223  du  code 
électoral  relatives  à  la  ssnction  de  l'obligation 
du  vote  sont  applicables  aux  élections  commu- 
nales comme  aux  élections  pour  la  dési^ation 
des  conseillers  communaux  supplémentaires. 

Pour  l'application  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 253  de  ce  code  relatives  à  la  récidive  en  ma- 
tière d'absence  non  justifiée  au  scrutin,  on  ne 
doit  prendre  en  considération  que  les  élections 
de  môme  nature.  L'absence  à  une  élection  pour 
les  conseillers  communaux  supplémentaires 
succédant  à  une  absence  à  une  élection  commu- 
nale, provinciale  ou  générale,  ne  constitue  pas 
le  délinquant  en  état  de  récidive,  pas  plus  q^ue 
l'absence  à  une  élection  communale  ordinaire 
succédant  à  une  élection  pour  la  province  ou 
pour  l'une  des  Chambres  législatives,  et  récipro- 
quement. 

Abt.  63.  Les  électeurs  ne  résidant  plus,  au 
jour  de  l'élection,  dans  la  commune  où  ils  sont 
inscrits  sur  les  listes  électorales,  ont  droit,  pour 
se  rendre  au  scrutin  et  pour  le  retour,  au  par- 
cours gratuit  sur  les  chemins  de  fer  ae  TËtat 
dans  les  conditions  à  déterminer  par  arrêté 
royal,  depuis  la  station  la  plus  voisme  de  leur 
résidence  jusqu'à  la  station  la  plus  rapprochée 
de  la  localité  où  ils  doivent  exercer  leur  droit 
dévote. 

Abt.  64.  Les  dispositions  du  titre  VI  [Des 
pénalités)  du  code  électoral  sont  applicables  aux 
élections  communales  comme  aux  élections  pour 
la  désignation  des  conseillers  communaux  sup- 
plémentaires. 

Les  dispositions  de  l'article  215  de  ce  code 
sont  applicables  à  quiconque  aura  voté  en  vio- 
lation de  l'article  28  de  la  présente  loi  ou  aura 
voté,  successivement,  le  même  jour,  dans  deux 
ou  plusieurs  sections  de  la  même  commune  ou 
dans  des  communes  différentes,  fût-il  inscrit  sur 
les  listes  électorales  de  ces  différentes  communes 
ou  sections. 

TITRE  V.  —  De  réllglbUlté 
et  des  InoompatlblUtéa. 

Abt.  65.  Pour  pouvoir  être  élu  est  rester  con- 
seiller communal,  il  faut  : 

!•  Etre  Belge  de  naissance  on  avoir  obtenu  la 
naturalisation  : 

2»  Etre  âgé  de  vinst-cinq  ans  accomplis  ; 

S*  Etre  domicilié  dans  la  commune. 

Dans  les  communes  de  moins  de  700  habitants, 
un  tiers  au  plus  des  membres  du  conseil  peut  être 
pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  une 
autre  commune,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux , 
deux  premières  conditions  d'éligibilité. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils 
communaux. 

Abt.  66.  Dans  les  communes  composées  de 

Slusieurs   sections  ou  hameaux   détachés,  la 
éputation  permanente  du  conseil  provincial 


peut  déterminer,  d'après  la  poçiilatioa,leno]ii- 
ore  des  conseillers  à  élire  parmi  les  éligibles  ds 
chaque  section  ou  hameau. 

Tous  les  éleoteurs  de  la  commune  oonoonrsnt 
ensemble  à  l'élection. 

Abt.  67.  Ne  sont  pas  éligibles  ceux  qui  sont 
privés  du  droit  d'éligibilité  par  condamnation, 
ceux  qui  sont  exclus  de  l'electorat  par  l'arti- 
cle 20  du  code  électoral,  ceux  qui  sont  frappés 
de  la  suspension  des  droits  électoraux  par  appli- 
cation des  n«  1«,  2«  et  4«  à  12*  de  l'article  21  ds 
même  code. 

Abt.  68.  Ne  peuvent  ûdre  partie  des  conseili 
communaux  ni  être  nommés  bourgmestres  : 

lo  ijes  gouverneurs  des  provinces; 

2«  Les  membres  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  ; 

S»  Les  greffiers  provinciaux; 

4*  Les  commissaires  d'arrondissement  etleon 
employés  ; 

5»  Lesmilitaires  et  employés  militaires appu" 
tenant  à  l'armée,  en  activité  de  service  on  en 
disponibilité  ; 

6»  Toute  personne  qui  reçoit  un  traitement 
ou  un  subside  de  la  commune  ; 

7«  Les  commissaires  et  agents  de  police  et  lei 
agents  delà  force  publique; 

8o  Les employésde l'administration  forestière. 
Toutefois,  le  cumul  de  l*emploi  d'agent  fores- 
tier avec  les  fonctions  d'échevin  ou  de  conseiller 
communal  pourra  être  autorisé  par  le  roi, sur 
l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  Il  en  sera  de  même  du  cumnl  de 
tout  emploi  de  l'administration  forestière  avec 
des  fonctions  administratives  dans  les  com- 
munes où  ne  se  trouve  aucune  propriété  boisée 
soumise  au  régime  forestier. 

Abt.  69.  Ne  peuvent  être  ni  bourgmestres  ni 
échevins  : 

10  jjQB  membres  des  cours,  des  tribanaax 
civils  et  de  justice  de  paix,  non  compris  lears 
suppléants; 

2*  Les  officiers  du  parquet,  les  greffiers  et  gref- 
fiers adjoints  près  des  cours  et  tribunaux  civili 
ou  de  commerce  et  les  greffiers  de  justice  de 
paix; 

S«  Les  ministres  des  cultes; 

4o  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service  j 

50  Les  agents  et  employés  des  administrationi 
financières; 

G^  Les  receveurs  des  administrations  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance; 

7*  Les  instituteurs  qui  reçoivent  un  traitement 
ou  subside  annuel  de  l'Etat  ou  de  la  province. 

Abt.  70.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
être  parents  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré 
inclusivement.  Si  des  parents  ou  alliés  à  cede^ 
sont  élus  au  même  tour  de  scrutin,  celui  qni  s 
obtenu  le  plus  de  voix  est  seul  admis;  en  cas  de 
parité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré. 

11  en  sera  de  même  pour  ceux  dont  les  femmes 
seraient  parentes  entre  elles  au  deuxième  degré 
inclusivement. 

L'alliance  survenue  ultérieurement  entre  les 
membres  du  conseil  n'emporte  pas  révocation  de 
leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de 
la  femme  du  chef  de  laquelle  elle  provient. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  1,200  habi- 
tants, la  prohibition  s'arrêtera  au  deuxième 
degré. 

Si  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième 
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degré  sont  élus  oonseillers  oommiinaiix  sapplé- 
mentaires,  le  même  jour,  l'an  par  les  chefs  d'in- 
duBtrie^  l'autre  par  les  ouvriers,  la  préférence  se 
détermine  par  la  proportion  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  au  nombre  total  des  bulletins 
valables  pour  l'élection. 

Abt.  71.  Il  y  a,  dans  la  même  commune,  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  receveur  et 
de  secrétaire  et  de  receveur  et  celles  de  bourg- 
mestre, d'échevin  ou  de  membre  du  conseil  com- 
manal  ;  néanmoins,  dans  les  communes  de  moins 
de  1,000  habitants,  le  roi  pourra,  pour  des  motifs 
graves,  autoriser  le  cumul  des  aites  fonctions, 
sanf  celles  de  bourgmestre,  qui  ne  pourront, 
dans  ancun  cas,  être  cumulées  dans  la  même 
commune  avec  l'emploi  de  receveur. 

TITRB  VX.  —  Dispoaltlona  oriranlqnea. 

Abt.  72.  Toute  réclamation  contre  l'élection 
doitj  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les 
dix  lours  de  la  date  du  jprocés- verbal. 

Elle  est  remise  par  écrit,  soit  au  grefiBer  du 
conseil  provincial,  soit  au  bourgmestre,  à  chargée 
par  oe  dernier  de  la  transmettre  dans  les  trois 
jours  à  la  députation  permanente. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclamation  est 
tenu  d'en  donner  récipisse. 

Il  est  défendu  d'antidater  ce  récépissé,  sous 
peined'un  emprisonnementd'un  mois  adeux  ans. 

Art.  73.  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  statue  sur  la  validité  des  élections 
communales  et  sur  les  pouvoirs  des  membres 
éios,  titulaires  ou  suppléants. 

L'exposé  de  l'affaire  par  un  membre  delà  dépu- 
tation et  le  prononcé  des  décisions  ont  lieu  en 
séance  publique.  La  décision  doit  être  motivée 
et  mentionner  le  nom  du  rapporteur,  ainsi  que 
ceux  des  membres  présents.  Le  tout  à  peine  de 
nullité. 

AST.  74.  Soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
réclamation,  la  députation  permanente  est  tenue 
de  se  prononcer  dans  le  délai  de  soixante  jours 
à  dater  de  l'élection.  Si  aucune  décision  n'est 
intervenue  dans  ce  délai,  Téleotion  est  tenue 
pour  régulière  et  les  élus  sont  réputés  valable- 
ment nommés. 

Le  gouverneur  peut,  dans  les  huit  jours  de  la 
décision  ou  de  l'expiration  du  délai,  prendre 
son  recours  auprès  au  roi,  qui  statue  dans  les 
trente  jours  à  dater  du  pourvoi. 

Ces  délais  de  soixante  et  de  trente  jours  sont 
réduits  respectivement  à  trente  et  à  quinze  jours 
lorsqu'il  s'agit  d'élections  partielles  extraordi- 
naires. 

Art.  75.  L'arrêté  roval  ou,  s'il  n'y  a  pas  pour- 
voi, la  décision  de  la  députation  permanente  est 
immédiatement  notifiée  par  les  soins  du  gouver- 
neur an  conseil  communal. 

Ce  conseil,  en  cas  d'annulation  totale  ou  par- 
tielle de  l'élection,  convoque  les  électeurs  pour 
Srocéder,  dans  les  trente  jours  de  la  notification 
e  la  décision  intervenue,  à  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Si  l'arrêté  royal  ou  la  décision,  devenue  défi- 
nitive, de  la  députation  permanente  ordonne  un 
scrutin  de  ballottage,  il  est  procédé  pour  ce  scru- 
tin comme  pour  une  élection  nouvelle.  A  la  seule 
exception  aes  présentations  de  candidats  et  des 
désignations  de  témoins,  toutes  les  opérations 
sont  recommencées,  y  compris  la  convocation 
des  éleoteors. 
AxT.  76.  Les  conseillers  communaux  sont  élus 

TOMB  8.  ^  4. 


pour  le  terme  de  huit  ans  à  compter  du  l"' jan- 
vier qui  suit  leur  élection.  Us  sont  rééli^bles. 

Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  quatre  ans,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  con- 
seillers communaux  supplémentaires  attribués 
aux  villes  et  communes  de  20,000  habitants  et 
plus,  qui  sont  soumis  au  renouvellement  inté- 
gral tous  les  huit  ans,  conformément  à  l'arti- 
cle 52. 

Art.  77.  Le  renouvellement  partiel  s'opère  par 
séries  de  oonseillers  communaux. 

La  première  série  des  conseillers  communaux 
qui  seront  nommés  lors  du  prochain  renouvelle- 
ment intégral  du  conseil  sortira  le  l*' janvier 
1900.  Elle  comprendra  la  plus  petite  moitié  du 
conseil  :  trois  membres  dans  les  communes  dont 
le  conseil  est  composé  de  sept  membres,  quatre 
pour  les  conseils  ae  neuf  membres,  et  ainsi  de 
suite.  La  seconde  série,  comprenant  la  plus  grande 
moitié  du  conseil,  sortira  le  1«' janvier  1%4. 

Abt.  78.  Les  bourgmestres  et  les  échevins 
sont  également  nommes  ou  élus  pour  le  terme  de 
huit  ans. 

Toutefois,  ils  perdent  cette  qualité  si,  dans 
l'intervalle,  ils  cessent  de  faire  partie  du  conseil. 

Le  mandat  des  bourgmestres  qui  seront  nom 
mes  postérieurement  au  prochain  renouvelle- 
ment intégral  des  conseils  communaux  en  rem- 
placement de  ceux  dont  le  mandat  est  actuelle- 
ment en  cours,  expirera  le  1»  janvier  1904. 

Le  mandat  des  échevins  qui  seront  élus  par 
les  nouveaux  conseils  communaux  expirera  res- 
pectivement le  1«^  janvier  1900  et  le  I«' janvier 
1904,  selon  qu'ils  appartiendront  à  la  première 
ou  à  la  seconde  série. 

Abt.  79.  L'ordre  déterminé  par  les  articles  77 
et  78  sera  successivement  suivi  pour  les  renou- 
vellements ultérieurs. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  nouvelle  disso- 
lution des  conseils  communaux,  le  renouvelle- 
ment intégral  ne  modifiant  pas  l'ordre  réglé 
pour  les  renouvellements  partiels. 

£n  cas  de  dissolution,  les  conseillers  supplé- 
mentaires sont,  comme  les  autres  conseillers 
communaux,  soumis  à  réélection. 

Abt.  80.  La  démission  des  fonctions  de  con- 
seiller et  d'échevin  est  donnée  par  écrit  au  con- 
seil communal. 

Le  conseiller  ou  l'échevin  qui  contesterait  le 
fait  de  sa  démission  peut  se  pourvoir  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial| 
qui  prononce,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
suit  le  recours. 

La  démission  des  fonctions  de  bourgmestre 
est  adressée  au  roi  et  notifiée  au  conseil. 

Le  bourgmestre  qui  désirerait  donner  sa  dé- 
mission comme  conseiller  ne  peut  s'adresser  au 
conseil  qu'après  avoir  préablement  obtenu  du 
roi  sa  démission  comme  bourgmestre. 

Toute  notification  au  conseil  faite  prématuré- 
ment est  réputée  non  avenue. 

Abt.  81.  Le  membre  du  corps  communal  qxii 
perd  l'une  ou  l'autre  des  conditions  d'éligibilité 
cesse  de  faire  partie  du  conseil. 

£n  cas  de  contestation  quant  à  la  déchéance, 
il  est  statué  par  la  députetion  permanente,  sauf 
recours  au  roi,  dans  les  trente  jours  à  compter 
de  la  réception  de  la  réclamation  au  grefié  pro- 
vincial, en  observant  les  formalités  prévues  aux 
articles  78,  alinéa  2,74,  alinéa  2,  et  75,  alinéa  l**, 
de  la  présente  loi. 

Abt.  82.  Les  membres  du  corps  communal 
sortant  lors  du  renouvellement  intégral  et  les 
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démissionnaires  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce 
que  les  pouvoirs  de  leurs  successeurs  aient  été 
vérifiés. 

Abt.  83.  En  cas  de  vacance  d'un  ou  de  plu- 
sieurs sièges  au  conseil  communal,  il  y  est  pourvu 
à  la  plus  prochaine  réunion  des  électeurs.Xi'éleo- 
tion  a  lieu  d'après  les  règles  tracées  aux  arti- 
cles 42  et  suivants. 

Toutefois  si,  lors  de  l'élection  du  conseiller  à 
remplacer,  des  candidats  appartenant  à  la  même 
liste  que  lui  ont  été  élus  suppléants,  par  appli- 
cation de  l'article  46^  le  suppléant  arrivant  le 
premier  dans  l'ordre  indiqué  a  cet  article  entre 
en  fonctions  après  vérification  de  ses  pouvoirs 
par  le  conseil  communal. 

En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du 
conseil  ou  contre  le  refus  de  celui-ci  de  procéder 
à  l'installation  du  suppléant  en  qualité  de  con- 
seiller communal,  il  est  statué  ainsi  qu'il  est  dit 
l'article  81. 

Le  nouveau  conseiller  achève  le  terme  de 
celui  qu'il  remnlace. 

De  même,  le  Dourgmestre  ou  l'échevin  nommé 
ou  élu  en  remplacement  achève  le  terme  de  celui 
qu'il  remplace,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  78. 

ÂBT.  84.  Le  nombre  d'echevins  et  de  conseil- 
lers communaux  est  déterminé  pour  chaque 
commune  par  le  tableau  de  classification  des 
communes  annexé  à  la  loi  en  viffueur  au  moment 
oiî  les  élections  ont  lieu,  sauf  Tes  modifications 
apportées  par  des  lois  spéciales. 

Le  nombre  des  conseillers  supplémentaires 
est  de  4  dans  les  communes  auxquelles  ce 
tableau  attribue  17  conseillers  an  moins  et  29  au 
plus:  il  est  de  8  dans  les  communes  qui,  d'après 
ce  tableau,  comptent  81  conseillers. 


ANNBXBS. 


MODÂLB  I. 


INSTRUCTIONS  POUH  L'ÉLECTEUR. 
A.  —  S'il  t  a  dbux  ou  plubibubb  conbbillbrs 

A   ÉLIBB. 

1.  Les  électeurs  sont  admis  au  vote  de  8  heures 
du  matin  &  1  heure  de  l'après-midi.  Il  est  pro- 
cédé, si  le  président  le  juge  utile,  à  un  appel  des 
électeurs,  soit  dès  l'ouverture  du  scrutin,  soit 
dans  le  cours  des  opérations.  L'appel  terminé, 
les  électeurs  qui  n'y  ont  pas  répondu  sont  admis 
au  vote  jusqu'à  1  heure  de  l'après-midi.  L'élec- 
teur se  trouvant  à  1  heure  dans  le  local  est 
encore  admis  à  voter. 

2.  L'électeur  peut  voter  pour ...  candidats  au 
conseil  communal,  savoir  :  ...  pour  la  série 
sortant  en  19...,  et ...  pour  la  séné  sortant  en  19..., 
(ou)  ...  pour  la  section  de.,,; ...  pour  la  section 
de,,, y  etc.  (1). 

8.  Les  candidats  qui  se  présentent  ensemble 
sont  portés  dans  une  même  colonne  du  bulletin, 
selon  l'ordre  alphabétique  [pour  chaque  sec- 
tion (1)].  Les  listes  qui  comptent  le  plus  grand 
nombre  de  candidats  occupent  les  premières 
colonnes  du  bulletin.  L'ordre  entre  celles  qui 
ont  le  même  nombre  de  candidats  est  indiqué 
par  le  sort.  Lademière  colonne  est  réservée  aux 
candidats  présentés  isolément. 

[Les  candidats  présentée  pour  la  section  de... 
sont  indiqués  les  premiers;  viennent  ensuite  les 


(4)  À  supprimer,  le  cas  échéant. 


candidats  présentés  pour  la  section  de,..^  pour  lu 
section  de.,,,  etc.] 

[Les  bulletins  de  vote,  pour  la  première  série  du 
conseil^  sont  imprimés  sur  papier  de  couleur 
blanche,  et^  pour  la  seconde  série,  sur  papier  de 
couleur  4 aune  (2).] 

4.  Si  l'électeur  veut  voter  pour  tons  les  candi- 
dats d'une  même  liste  ou  pour  un  des  candidats 
isolés,  il  noircit,  au  moyen  du  crayon  mis  à  sa 
disposition,  le  point  clair  central  de  la  case 
placée  en  tète  de  la  liste  de  ces  candidats  ou  en 
regard  du  nom  du  candidat  isolé. 

S'il  veut  donner  son  suffrage  à  un  ou  à  quel- 
ques-uns des  candidats  d'une  ou  de  plusieurs 
listes,  il  noircit,  de  même,  le  point  olair  central 
de  la  case  placée  à  la  suite  du  nom  de  chacun  des 
candidats  pour  lesquels  il  vote. 

5.  L'électeur,  sur  remise  de  sa  lettre  de  con- 
vocation, reçoit  des  mains  du  président  et  pour 
chacune  des  séries  du  conseil,  s'il  y  a  lieu,  an, 
deux,  trois  ou  quatre  bulletins,  suivant  le  nom- 
bre de  votes  qui  lui  est  attribué.  Après  avoir 
arrêté  son  vote,  il  lui  montre  ses  bulletins  plies 
en  quatre  à  angles  droite,  le  timbre  étant  à  l'ex- 
térieur, et  il  les  dépose  dans  l'urne,  après  avoir 
fait  estampiller  sa  lettre  de  convocation  par  le 
président  ou  par  l'assesseur  délégué  ;  puis  il  sort 
de  la  salle. 

6.  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  compar- 
timent-isoloir que  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  former  ses  bulletins. 

7.  Sont  nuls  :  !•  tous  bulletins  autree  que  ceux 

3ui  ont  été  remis  par  le  président  au  moment 
e  voter;  2«  ces  bulletins  mêmes  :  a.  si  l'électeur 
li'y  a  marqué  aucun  nom,  s'il  y  a  marqué  plus 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire  ou  s'il 
a  marqué,  en  même  temps,  un  vote  en  tête  d'une 
liste  et  un  ou  plusieurs  votes  pour  un  ou  (quel- 
ques-uns seulement  des  candidats  de  cette  liste; 
b.  si  les  formes  ou  dimensions  en  ont  été  altérées 
ou  s'ils  contiennent,  à  l'intérieur,  un  papier  ou 
un  objet  quelconque;  c.  si  une  rature,  un  signe 
ou  une  marque  non  autorisée  par  la  loi  peut 
rendre  Pauteur  du  bulletin  reconnaiasable. 

8.  Le  droit  de  vote  des  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  est  suspendu  tant  qu^ils  sont  sous  les 
drapeaux.  Celui  qui  vo'te  sans  en  avoir  le  droit 
ou  qui  vote  pour  autrui  est  punissable. 

B,  —  S'il  n'y  a  qu'un  coksbillbb  a  blibk. 

1.  Comme  ci'dessus. 

2.  L'électeur  ne  peut  voter  que  pour  un  seul 
candidat  au  conseil  communal. 

3.  Les  noms  des  candidats  sont  inscrits  dans 
le  bulletin  à  la  suite  les  uns  des  autr^  sur  une 
même  ligne  horizontale,  dans  Tordre  indiqué 
par  le  sort. 

4.  L'électeur  marque  son  vote  en  faveur  d'un 
candidat  en  noircissant,  au  moyen  du  crayon 
mis  à  sa  disposition,  le  point  clair  oentral  de  U 
case  placée  au-dessus  du  nom  de  ce  candidat. 

6.  Comme  eùdessus. 

6.  Comme  ci-dessus. 

7.  Sont  nuls  :  !•  tous  bulletins  autres  que 
ceux  qui  ont  été  remis  par  le  président  su 
moment  de  voter  ;  2»  ces  bulletins  mêmes  :  a.  si 
l'électeur  n'y  a  marqué  aucun  nom  ou  s'il  y  & 
marqué  plus  d'un  nom  ;  b,  si  les  formes...  (eic^ 
comme  ci-dessus), 

8.  Comme  cùdessus. 


I  A  supprimer,  le  cas  échéant. 
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MODELB  II. 


COMMUNE  DE  ... 


ELECTION   DE    ...    CONSEILLERS   COMMUNAUX. 


Le 189... 


INSTRUCTIONS  POUR  L  IMPRESSION  DU  BULLBTIN. 


io  Le  prénom  est  ajouté  si  les  candidats  portent  le  même  nom  de  famille; 

io  La  dernière  colonne  est  réservée  aux  candidats  présentés  isolément;  leurs  noms  y  sont  inscrits  dans 
l'ordre  déterminé  par  le  sort.  Les  autres  colonnes  sont  réservées  aux  listes  complètes  ou  incomplètes.  Dans 
chaque  liste,  les  candidats  sont  inscrits  selon  Tordre  alphabétique.  Les  listes  comprenant  le  plus  grand 
nombre  de  candidats  occupent  les  premières  colonnes  à  gauche.  L'ordre  entre  celles  qui  comprennent  le  môme 
nombre  de  candidats  est  indiqué  par  le  sort; 

y»  La  case  placée  en  tète  de  la  liste  a  une  surface  au  moins  double  de  celle  des  cases  latérales 
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Modèle  III. 


COMMUNE  DE. 


ELECTION   DE    ...    CONSEILLERS   COMMUNAUX. 


Le 189. 


INSTRUCTIONS  POUR   l/lMPRESSION   DU  BULLETIN. 


40  Le  prénom  est  ajouté  si  les  candidats  portent  le  même  nom  de  famille  ; 

âo  La  dernière  colonne  est  réservée  aax  candidats  présentés  isolément.  Les  autres  colonnes  sont  réservées 
aux  listes  complètes  ou  incomplètes.  Les  listes  comprenant  le  plus  grand  nombre  de  candidats  occupent  les 
premières  colonnes  à  gauche.  L'ordre  entre  celles  qui  comprennent  le  même  nombre  de  candidats  est  indi- 
qué par  le  sort; 

do  Dans  les  subdivisions  nécessitées  par  l'élection  simultanée  pour  des  sections  ou  hameaux  spécialement 
représentés,  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  sections  et  hameaux  est  observé  dans  le  classement. 

Dans  chacune  des  subdivisions  de  listes,  les  candidats  sont  inscrits  selon  l'ordre  alphabétique  ; 

40  La  case  placée  en  tète  de  la  liste  a  une  surfiace  au  moins  double  de  celle  des  cases  latérales. 
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Bectioni  communales.  —  ExéaUion  de  la  loi  du 
11  aurU  i895.  —  Conseillert  supplémetUtUreê. 
—  Formation  de  la  liste  dans  les  communes  ok 
n'existent  pas  de  listes  d^ électeurs  aux  conseils  de 
prud'hommes,  —  Dépêche  adressée  le  15  mai  1895 
à  certains  collèges  éclievinaax  par  M.  de  Buriet, 
ministre  de  llntérieur,  etc.  {BtÊMetin  du  ministère 
de  antérieur,  etc.,  1895,  II,  63.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du 
14  de  ce  mois,  concernant  la  formation  de  la  liste 
spéciale  prévae  à  l'article  7  de  l'arrêté  royal  da 

10  mai  courant  (1). 

Cette  liste,  —  comme  le  dit  ma  circulaire  du 

11  mai,  an  no  43  —  doit  être  formée  telle  qu'elle 
le  serait  si  la  commune  formait  la  circonscrip- 
tion d'un  conseil  de  prud*homme8.  Les  seuls 
noms  qui  doivent  y  figurer  sont  ceux  des  citoyens 
p^i  seraient  électeurs  pour  ce  conseil  s'il  en  était 
établi  un.  Or,  dans  les  communes  comprises  dans 
le  ressort  de  conseils  de  prud'hommes,  on  n'ad- 
met pas  comme  électeurs  pour  ces  conseils  les 
ingénieurs,  contremidtres,  ouvriers,  etc. ,  qui  sont 
attaches  au  service  de  VBtat,  L'Etat,  en  or^ni- 
sant  ses  services  publics,  ne  peut  êtro  considéré 
comme  exerçant  un  commerce  on  une  industrie. 
11  affit  comme  pouvoir  public  et  n'est  pas  justi- 
ciable des  conseils  de  prud'hommes.  Les  ingé- 
nieurs^ les  contremaîtres,  les  ouvriers  qu'il 
emploie  sont  des  fonctionnaires  ou  des  employés 
de  l'£tat  et  non  des  chefs  d'industrie  ou  des 
ouvriers  dans  le  sens  spécial  donné  à  ces  mots 
nar  l'article  2  de  la  loi  du  31  juillet  1889.  Ils  ne 
doivent  donc  pas,  à  mon  avis,  être  inscrits  sur 
la  liste  spéciale  dont  il  s'agit  à  l'article  7  de 
l'arrêté  royal  du  10  mai  courant. 

J'ajouterai  que  les  questions  oue  soulève  l'ins- 
cription d'un  citoyen  sur  cette  liste  rentrent,  — 
au  même  titre  que  celles  qui  concernent  les  ins- 
criptions sur  les  listes  électorales  générales, 
provinciales  et  communales  —  dans  la  compé- 
tence des  juridictions  électorales  :  la  décision 
souveraine  appartient  aux  cours  d'appel  statuant 
sur  recours. 


Élections  communales.  —  Exécution  de  la  loi 
is  11  avril  1895.  —  Listes  électorales.  —  Circu- 
laire adre8^ée  le  8  août  1895  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  Schollaert,  ministre  de  Pinté- 
riear,  etc.  (Moniteur  du  10  août.) 

An  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du  11  avril 
1895  sur  la  formation  des  listes  des  électeurs 
communaux,  diverses  questions  m'ont  été  posées. 
Je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  les  solu- 
tions qu'elles  comportent. 

1 .  Cette  loi  remplace  le  modèle  de  liste  élec- 
torale visé  à  l'article  68  du  code  électoral,  par 
on  modèle  nouveau  qui  devra  être  observé  lors 
de  l'arrêt  provisoire  —  le  SI  août  courant  —  des 
listes  devant  entrer  en  vigueur  le  la*  juin  1896. 
On  m'a  demandé  dans  laquelle  des  dix  colonnes 
de  ce  modèle  doit  être  faite  la  spécification  du 
titre  capacitaire  de  l'électeur  inscrit  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  loi  du  11  avril  dernier  (diplôme 
d'enseignement  supérieur  ou  de  capacité  électo- 
rale dont  le  titulaire  a  moins  de  trente  ans). 

;t)  Voy.  Journal,  1894-4896,  p.  4«9. 


Les  mentions  relatives  à  ce  titre  doivent  être 
faites  dans  la  colonne  10  (réservée  aux  observa- 
tions) et  non  dans  la  colonne  7,  qui  est  exclu- 
sivement réservée  à  l'indication  des  titres  don- 
nant droit  an  double  vote  supplémentaire,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  électeurs  visés  à 
l'article  10  de  la  loi  précitée. 

Il  va  de  soi  que  s'il  s'agit  d'un  diplôme  d'ensei- 
çnement  supérieur  compté  à  l'électeur  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  à  la  fois,  pour  l'électorat  com- 
munal, en  vertu  de  l'article  10  précité,  et  pour 
l'électorat  à  la  Chambre  des  représentants 
(double  vote  supplémentaire),  la  spécification  de 
ces  diplômes,  faite  dans  la  colonne  7  pour  l'at- 
tribution des  votes  supplémentaires  en  vertu  des 
prescriptions  du  code  électoral,  ne  doit  plus  être 
reproduite  dans  la  colonne  réservée  aux  obser- 
vations. 

Si,  dans  le  modèle  annexé  à  la  loi  du  11  avril 
1895,  il  n'a  pas  été  réservé  une  colonne  spéciale 
pour  la  mention  des  titres  prévus  au  dit  arti- 
cle 10,  c'est  parce  que  la  disposition  de  cet  article 
est  purement  transitoire. 

2.  Les  diplômes  de  capacité  électorale  qui, 
aux  termes  du  même  article  10,  donnent  à  l'an- 
cien électeur  communal  le  droit  d'être  maintenu 
en  cette  qualité,  bien  qu'il  n'ait  pas  atteint  l'ftge 
de  trente  ans^  doivent-ils  être  transcrits  dans  le 
registre  spécial  dont  la  tenue  est  imposée  aux 
collèges  des  bourgmestre  et  échevins  par  l'arti- 
cle 84  du  code  électoral?  Evidemment  non.  Les 
seuls  titres  à  transcrire  dans  ce  registre  sont 
ceux  qui  constatent  «  la  fonction,  la  profession 
ou  la  position  attributive  des  deux  votes  sup- 
plémentaires 0. 

L'exception  introduite  par  l'article  84  au  prin- 
cipe inscrit  à  l'article  88  au  code  électoral  (pré- 
somption que  le  citoyen  inscrit  sur  les  listes 
définitives  possède  les  conditions  de  l'électorat 
dans  les  limites  des  énonciations  de  ces  listes) 
ne  peut  être  étendue  aux  titres  prévus  à  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  11  avril  1696. 

D'ailleurs,  le  contrôle,  en  ce  qui  concerne  les 
diplômes  de  capacité  électorale,  est  rendu  aisé 
par  le  répertoire  dont  la  tenue  —  par  année  et 

gar  ordre  alphabétique  ^  a  été  prescrite  dans 
mtes  les  communes  par  la  circulaire,  plusieurs 
fois  rappelée,  du  5  février  1887  {Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur  et  de  Finstruction  publique, 
1887,  II«  partie,  p.  18).  Si,  dans  la  liste  électo- 
raie  communale  où  figure  le  citoyen  ftffé  de 
moins  de  trente  ans,  la  spécification  du  diplôme, 
avec  mention  de  la  date  et  du  lieu  de  délivrance, 
n'est  pas  fiiite, c'est  à  ce  citoyen  qu'il  appartient, 
en  cas  de  contestation,  de  produire  son  diplôme. 
Si  cette  spécification  est  faite,  complets,  son 
exactitude  sera  aisée  à  vérifier  par  les  tiers,  au 
moyen  du  répertoire  dont  il  vient  d'être  parlé. 
8.  Les  administrations  communales  arrête- 
ront provisoirement  au  81  août  courant  les 
listes  pour  1896-1897.  Si  elles  ne  maintiennent 
pas  à  cette  date,  sur  les  dites  listes,  en  qualité 
d'électeurs  communaux,  des  citoyens  qu'elles 
ont  inscrits  sur  les  listes  électorales  communales 
pour  189&-1896,  clôturées  définitivement  le 
27  juillet  dernier,  mais  non  encore  entrées  en 
vigueur,  sont- elles  tenues  d'adresser  à  ces  élec- 
teurs la  notification  requise  par  l'article  85  du 
code  électoral  ? 

La  réponse  ne  saurait  être  qu'affirmative.  Elle 
a  été  donnée  dans  ce  sens  par  le  n«  22  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  14  août  1894,  concer- 
nant une  situation  identique  (absence  de  liste 
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en  vigueur  au  moment  de  la  seconde  reviBion  des 
listes  des  éleoteurs  ponr  les  Chambres  législa* 
tives  et  pour  la  province),  et  l'interprétation 
donnée  par  cette  oircnlaire  à  la  disposition  de 
Tarticle  88  du  code  électoral  a  été  reconnue 
exacte  par  la  oonr  de  cassation  (arrêts  cités  plus 
loin). 

A  la  vérité,  les  premières  listes  dôtorées 
définitivement  le  27  juillet  dernier  peuvent 
être  modifiées  par  les  arrêts  de  cour  d'appel 
qui  n'interviendront  que  bien  après  l'époaue 
(81  août  1896)  de  l'arrêt  provisoire  des  nouvelles 
listes,  mais  tant  ^ue  ces  arrêts  ne  sont  pas  inter- 
venusj  les  administrations  communales  doivent 
se  tenir  aux  indications  des  listes  définitivement 
clôturées  par  elles  (code  électoral,  art  88).  8i, 
après  le  SI  août,  la  cour  d'appel  ordonne  l'ins- 
cription sur  ces  dernières  listes  d'un  électeur 
communal  qui  n'y  figurait  pas  et  aue  l'adminis- 
tration communale  n'ait  pas  non  plus  inscrit  sur 
les  nouvelles  listes  pour  1896-1897,  la  non- 
inscription  sur  ces  nouvelles  listes  devant  être 
considérée  comme  une  radiation  opérée  lors  de 
l'arrêt  provisoire  de  ces  listes,  il  y  aura  lieu  à 
notification  aussitôt  que  le  collège  des  bonn;- 
mestre  et  échevins  aura  reçu  connaissance  de 
l'arrêt  intervenu.  (Voirdansoe  sens  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  6  et  18  mai  dernier.) 

Divers  référés  m'ont  encore  été  adressés  sur 
des  points  d'application  de  la  loi  du  11  avril 
dernier  et  de  l'arrêté  royal  du  10  mai  pris  en 
exécution  des  articles  4,  14  et  15  de  cette  loi 
(conseillers  communaux  supplémentaires).  J'ai 
constaté  que  la  solution  sur  presque  tous  ces 
points  est  indiouée  très  complètement  et  expli- 
citement dans  Ta  circulaire  du  11  mai  dernier 
publiée  au  Moniteur  du  12.  Il  convient  de  ren- 
voyer purement  et  simplement  à  cette  circulaire 
chaque  fois  que  s'y  trouve  la  réponse  aux  ques- 
tions posées. 


Élections  oommunaki.  —  ConseUler$  supplémen- 
taires, —  Listes  électorales,  —  Impression  ou 
autographie.  —  Circulaire  adressée  le  13  août 
1895  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  Fintérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  Vinlérieur,  etc.,  1895,  11,  89.) 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si  les  commis- 
saires d'arrondissement  sont  tenus,  en  vertu  de 
l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  10  mai  dernier, 
de  faire  imprimer  ou  autographier  les  listes  des 
électeurs  pour  les  conseillers  communaux  sup- 
plémentaires. 

La  réponse  est  négative^ 

Au  moment  où  ces  listes  doivent  être  arrêtées 
et  mises  à  exécution,  les  commissaires  d'arron- 
dissement sont  en  possession,  d'une  part,  des 
listes  des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers, 
d'une  autre  part,  des  listes  des  électeurs  com- 
munaux. Ces  fonctionnaires  n'ont  qu'un  coUa- 
tionnementàfaire:  ils  barrent,  sur  les  premières 
listes,  les  noms  des  citoyens  oui  ne  figurent  pas 
en  même  temps  sur  la  liste  aes  électeurs  com- 
munaux. Ainsi  se  trouve  formée  la  liste  des 
électeurs  pour  les  conseillers  communaux  sup- 
plémentaires. 

£t  il  n'y  a  qu'une  seule  copie  à  en  faire  pour 
le  collège  des  oourg^estre  et  échevins. 

Encore  le  commissaire  d'arrondissement 
pourra-t-il  s'épargner  ce  travail  de  copie  en 
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demandant  aux  administrations  communales  un 
second  exemplaire  de  la  liste  des  chefii  d'in- 
dustrie et  des  ouvriers,  et  en  apportant  à  ce 
second  exemplaire  les  modifications  faites  stir 
le  double  qui  doit  être  conservé  au  commisas- 
riat  d'arrondissement. 

De  toute  manière,  comme  les  listes  des  éleo- 
teurs pour  les  conseils  de  prud'hommes  ainii 
aue  les  listes  spéciales  des  électeurs  chefs  d'in- 
dustrie ou  ouvriers  ne  sont  soumises  à  révision 
que  tous  les  trois  ans  et  doivent,  pendant  lei 
trois  années,  être  conservées  au  commissariat 
d'arrondissement  intactes,  sans  ratures  ou  addi- 
tions autres  que  celles  qui  résultent  de  l'exéoa* 
tien  des  arrêts  de  la  cour  d'appel,  il  importe 
que  le  commissaire  emploie,  ohac^ne  année,  de 
nouveaux  exemplaires  de  ces  listes  ponr  y 
effectuer  les  radiations  prescrites  par  l'article  4 
de  l'arrêté  royal  du  10  mai  dernier. 

C'est  à  l'administration  communale  qu'il  doit 
demander  le  nombre  nécessaire  d'exemplaires 
qu'il  doit  employer,  comme  c'est  à  cette  admi- 
nistration qu^incombe  le  soin  de  faire  imprimer 
ou  autographier,  en  tant  que  de  besoin,  les 
listes,  entrées  en  vigueur,  des  électeurs  pour  la 
nomination  des  conseillers  commnnaux  supplé> 
mentaires,  afin  de  pourvoir  au  service  matériel 
des  élections. 


Dissolution  des  conseils  communaux  et  eonvih 
cation  des  électeurs.  —  Ârrèlé  royal  du  10  octobre 
1895.  (Moniteur  du  13  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  10  octobre  1895,  contresi- 
gné par  M.  SchoUaert,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  porte  que  les  conseils  communaux 
sont  dissous  et  convoque  les  collèges  électoraux 
de  toutes  les  communes  du  royaume  poar  le 
17  novembre  1695  et  les  collèges  des  électenn 
communaux,  chefs  d'industrie  et  ouvriers,  poar 
le  24  du  même  mois. 

Un  arrêté  royal  du  29  oc^tobre  1895  a  modifié 
cet  arrêté  en  portant  que  les  candidats  seals 
présentés  pouvaient  être  proclamés  élus  le  jour 
même  où  expirait  le  délai  de  présentation  et 
qu'il  ne  fallait  pas,  comme  le  disait  l'arrêté  dn 
10  octobre,  attendre  le  lendemain. 


Bulletins  de  vote,  —  Dimensions.  —  Arrêté 
royal  du  12  septembre  1895,  contresigné  par 
M.  Schollaerl,  ministre  de  rintérienr,  etc.  (Moni- 
teur an  18  septembre.) 

Art.  l'r.  Les  bulletins  de  vote  pour  les  élec- 
tions communales  auront  les  dimensions  sui- 
vantes : 

«  1«  21  centimètres  de  largeur  sur  21  de  hau- 
teur lorsque  le  nombre  des  membres  à  élire  poar 
une  même  série  du  conseil  communal  est  inférieur 
à  dix; 

«  2o  21  centimètres  de  largeur  sur  34  de  hau- 
teur lorsque  ce  nombre  est  égal  ou  supérieur  à 
dix.  n 

Abt.  2.  Les  bulletins  seront  à  feuillet  simple 
portant  comme  filigrane  les  armes  du  royaume. 

Art.  8.  Les  gouverneurs  de  province  mettront 


GODB  ÉLECTORAL  :  Articles  20,  21,  23,  215,  220, 
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A&T.  M.  âont  définitiToment  exclus  de  Téloctorat  et  ne  peuvent  être  admis 
au  voie  : 

]o  Venx  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  criminelle; 

2b  Ceux  qui  tiennent  ou  ont  tenu  maison  de  débauche  ou  de  prostitution  ou 
•loi  ont  été  condamnés  pour  avoir  tenu  un  établissement  de  prostitution  clan- 
destine, ainsi  que  les  individus  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
evouDe  souteneurs  de  filles  publiques  ; 

3*  Ceux  qui  ont  été  destitues  de  la  tutelle  pour  inconduite  ou  pour  infidélité 
ou  qui  ont  été  exclus  de  la  puissance  paternelle. 

Akt.  81.  Sont  frappés  de  la  sus^nsion  des  droits  électoraux  et  ne  peuvent 
être  admis  au  vote  pendant  la  durée  de  l'incapacité  : 

I*  CVux  qui  sont  en  état  d'interdiction  iudiciaire  et  les  aliénés  séquestrés  ; 

2*  iVux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement  de  huit  jours 
10  moins  du  chef  de  vol,  recel,  abus  de  confiance,  escroquerie,  faux,  usage  do 
uux,  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'internrot^'s, 
b<inqueroute  frauduleuse,  ou  de  l'une  des  infractions  prévues  aux  articles  372 
è  382, 387  à  391,  4&i  et  455  du  code  pénal. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  aj^rés  la  condamnation  si  la  peine  e^tt  inférieure 
»UQ  mois,  et  vingt  ans  apri>s  si  la  peine  est  d'un  mois  au  moins; 

9«  Ceux  qui,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  numéro  précédent,  ont  été  con- 
damnés à  une  peine  d'emprisonnement  d'un  mois  au  moins  ; 

L'incapacité  cesse  cinq  ans  après  la  condamnation  ;  elle  cesse  dix  ans  après  la 
cDQdamnation  si  la  peine  est  de  six  mois  au  moins,  et  vingt  ans  après  si  la  peine 
•^t  d'un  an  au  moins. 

Ole  ne  s'applique  pas  aux  condamnés  du  chef  des  infractions  prévues  aux 
irtich-s  i42,  203,  283,  285,  294,  2U5  alinéa  2,  819  à  321,  361,  362,  419  à  422  et 
r>l9  du  code  pénal  et  aux  articles  888  et  334  on  tant  qu'ils  se  rapportent  aux 
(i«  de  négligence. 

Eu  cas  de  seconde  condamnation  ou  de  condamnations  ultérieures,  pro- 
Booct«a  pendant  la  durée  de  l'incapacité  résultant  do  la  condamnation  anté- 
nearp,  la  durée  de  l'incapacité  prévue  aux  nos  2»  et  3o  est  portée  au  double 
du  chef  de  chacune  de  ces  condamnations.  Cett«  incapacité  s'ajoute  à  la 
pn  micre  incaiweité  encourue. 

Lorsque  la  condamnation  n'est  que  conditionnelle,  l'incapacité  est  sus- 
pendue. 

Si.  par  suite  d'une  peine  ultérieurement  prononcée,  la  condamnation  eendi- 
tionnelle  devient  exécutoire,  la  durée  de  la  suspension  du  droit  de  vote  prend 
<^'ars  s  dater  de  la  nouvelle  condamnation.  Si  cette  condamnation  entraîne 
^^It^ent  suspension,  la  durée  do  celle-ci  est  portée  au  double  et  s'ajoute  à 
h  d-irve  de  l'incapacité  résultant  de  la  condamnation  antérieure  ; 

4«  Oox  qui  ont  été  condamnés  du  chef  des  infractions  prévues  aux  arti- 
<■!''»  342  a  345  du  code  pimal. 

L'incapacité  cesse  vingt  ans  après  la  condamnation  ; 

5*  Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  lois  sur  la  milice. 

L'incapacité  cesse  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  36  ans  accomplis; 

6»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  destitution  militaire,  ou  qui  ont  été 
prive»  de  leur  grade  d'officier  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1836. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  condamnation,  ou  apri>s  la  date  de 
VujiUf  royal  privant  l'officier  de  son  grade; 

7«  Ceux  qui  ont  été  renvoyés  de  l'armée  nour  ineonduite. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  date  au  renvoi  ; 

tt*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'incorporation  dans  une  compagnie  de 
correction. 

L  meapadté  eesse  dix  ans  après  la  condamnation  : 

^  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  application  de  l'article  39  de  la  loi  du 
37  novembre  1891  pour  la  répression  du  vajrabondage  et  de  la  mendicité,  ou 
des  articles  10  et  14  de  la  loi  du  16  août  Iwî  sur  rivrcsse  publique,  ou  «lui, 
•iaiiH  le  cours  de  cinq  années  consécutives,  ont  encouru  trois  condamnations 
»a  moins  par  application  des  articles  1er,  5,  6  et  8  de  cette  dernière  loi. 

L'incapacité  cesse  dix  ans  après  la  dernière  condamnation  ; 

10>  Ceux  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  application 
dM  articles  18  et  14  de  la  susdite  loi  du  27  novembre  1891. 

L'incapacité  eesse  dix  ans  après  la  mise  en  liberté  ; 
11*  Ceux  gui  sont  en  état  de  faillite  déclarée. 


«içeoriat  oomplètemeat  exécuté.  Elle  eesse,  dLans  tous  les  cas,  dix  ans  après 


(•)  Loi  du  18  Mvtombr*  1895^  «érie  (sortant  le 

tielo  215  de  ce  code  {du  Code  élei 
en  violation  de  l'article  28  de  la 77  A  a  ]a  loi  du 
»ouê-i0cier«,  caporaux  et  solda.  • ,  .^  «a«; ^  aat» 
peaux)  ou  aura  voté  successive^  »«r6  ferie  «oui- 
sections  de  la  même  commune  odu  conseil  :  trois 
sur  les  listes  électorales  de  ces  à^jii  \q  oonseil  est 
tre  nour  les  oon- 
~i8i  de  suite.  La 

Répartition  des  électeurs  ouvriers  de  la  commune  de asgrran  e 

remarquer  dans 

de  la  loi  :  il  est 


L'iaesMcité  cesse  lorsque  le  failli  obtient  sa  réhabilitation  et  en  cas  de 
toiUt  oomplèten     •      -    •• 
1-  JBgnent  décUntif  de  faillite  ; 


12o  Ceux  qui  ont  été  condaa..  ^l  xir-o 
sonnement  principal  par  applil"**"®'  "  oiiro. 
les  lois  électorales.  communal  SUp- 

L'incapacité  cesse  dix  ans  ^mig  chef  S  d'in- 

''S!j%rtSri^?£lil»«  iMtraotiMiS 

12»  du  présent  article  ne  sont  ^  le  texte  et  168 
cité  doit  prendre  fin  avant  l'ép* 

La  suspension  des  droits  élet  ^x____  «««r-:-»-- 
cable  à  ceux  qui  ont  été  condSÇteurS  OUVTierS 
subi,  depuis  for»,  aucune  condt  des  COnseiUCrS 
ment  ou  l'arrêt  de  condamnati^  prévoit  le  Oas 
diction  du  droit  de  vote  pour  u»  *ii;,>.   qu\  -,  ^„ 

Abt.  28.  Ne  peuvent  être  ins^  «'^f®'  ?  ^w  ^^ 
ceux  qui  sont  internés  dans  u0  et  les  mstmc- 
être  inscrits  sur  les  listes  dana{e  et  les  instrUO- 
de  l'établissement. 

Art.  816.  Quiconque  aura  v<  .,, 

articles  20,  21.  28  et  61  du  pOOnseillerS  OOm- 

200  francs  et  d'un  emprisonnci^ots  en  remplaça' 

-.«—-.  •«      ^  .jmier  alinéa  du 

TmuB  vn.  -  D«  i^  niodèle  C,  sont 

ÂBT.  880.  Los  électeurs  qui  s 
au  scrutin  peuvent  faire  conna 
avec  les  justifications  néccssair 

Aht.  881. 11  n'y  a  pas  lieu  A  ] 
meut  de  ces  excuses,  d'accord  arrêté    TOyùl    dU 
commissaire  do  police,  avec  le  1^»^  \o  k  iï/*tt\hr^ 
tiens  d'officier  du  ministère  puP»^  »®  ?.    «  \.    . 

Art.  888.  Dans  les  huit  jource  par  M.  SchOl- 
de  police  dresse,  sous  le  contr^^  fUnmil^ur  dn 
n'ont  pas  pris  part  au  vote  et  ê^'  {UOWUeur  uu 
liste  est  dressée  par  commune. 

Ces  électeurs  sont  appelés  de 
et  celui-ci  statue  sans  appel,  le     %Qe\M    ^,^ai^   1a 

Art.  888.  Une  première  abseï  l«»o  arrête  la 
tances,  d'une  réprimande  ou  d'd  OOnvOOatlOn  a 

En  cas  de  récidive  dans  les  si)  élections  OOm- 

Il  ne  sera  pas  prononcé  de  pt*i,_^_»„^;no-a  «/*•« 

En  cas  de  ïecoSde  récidive^rC?»»®"*®"  ^^' 
de  la  môme  peine,  l'électeur  esties  par  la  lOl  CLU 
dant  un  mois  à  la  façade  de  la  n 

Si  l'abstention  non  justifiée  s*x  _„  a^^*^  Af,  i« 
de  quinxe  années,  la  même  peiii*,*"  «f™  ^_[Z 


des  listes  électorales  pour  dix  istructions  pOur 
recevoir  aucune  nomination,  niant  qu'il  n^y  a 
ment,  soit  des  administrations  l^n'il  v  An   Aura 

N'est  pas  comptée  comme  rî^'*  "  3^  ®"  *"™ 
l'absence,  au  scrutin  de  ballot t 
scrutin.  L'amende  encourue  porral  deS  OOnSOlls 
première  ot  s'y  ajoute.  J^^^  p^,  p  ^^^té 

Dans  les  cas  prévus  par  le  PC*  ^^.    ™.aî1« 
de  la  condamnation  conditionneur    des    OOnseilS 

La  condamnation  prononcée  m  employé  dans 
mou  de  la  notification  du  jurt^a  la  distinction 
decUration,  sans  frais,  a  la  maïf^  première  série 
•rier  1900)  et  les 
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pour  le  vote. 


HoiD'OBORS 

DES    SECTIONS 

Ot  BUREAUX 

de  vote. 


rnin>A>vq.«^  inscrit  à  Parti- 
coMPOSiT^p^^^i^  à  l'arti- 

DE  LA  SECT»  renouvellement 
■e  réglé  pour  les 
%  la  seconde  série 
|Qi  comprend  la 
.  qui  a  été  renou- 

1Ô90)  ;  c'est  donc 

nbres  ont  été  élus 
remière  après  la 

^munauz.  » 

it  fait  lors  de  la 
leils  communaux 
^ar  la  voie  d'un 

^r  élection  que  se 

le  appartiendront 
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221,  222  et  223. 


en  Viaueur  ftn  d^^  ^  ""^  IS®^°^  ^''^^  moins  huit  jours  d'empri- 
liatAB  dfifi  éleot?**^*'"  ^^  oispositions  pénales  contenues  dans 
tives  et  pour  laprés  la  condamnation;  elle  cosse  vingt  ans 
donnée  car  cetf"^®  ^*  ^'*"*  ™^"  d'emprisonnement  au  moins. 
Poi^i*/»1a  fit)  A  ™^^  ***"*  suspendus  en  exécution  des  noi  2o  à 
1  anicie  oo  aanscrits  sur  les  listes  électorales  que  si  Tincapa- 
exaote  par  la  coque  de  rentrée  en  vigueur  des  listes  (l«r  juin). 
loin)  :toraux  visée  au  présent  article  n'est  pas  appli- 

A  1  a  vâmfA  ^^  antérieurement  à  l'année  1885  et  qui  n'ont 
•2"  .  .  ^®"^»mnation  correctionnelle,  à  moins  que  le  juge- 
definitl  veinent  m  intervenu  n'ait  prononcé  contre  eux  l 'inter- 
être modifiées  °  ^^^^  non  expiré  au  Irr  septembre  1894. 
nni  ii»in*/>Mfiorf '^**  *"'  ^®*  listes  électorales  ni  admis  au  vote, 
S,,  -r^^vSw  ?®  maison  de  refuge;  on  outre,  ils  ne  peuvent 
loi  août  lo95)  die  cours  des  trois  anni«s  qui  suivent  leur  sortie 
listes,  mais  tan*  .  ,  ...      .,   ^     ,        .  ,  ..     , 

vennq  Îm  luimi*^' ^V^^  P  ^"®8*  électoral  en  violation  des 
vouuBj  les  aamVésent  code  sera  puni  d'une  amende  de  26  à 
se  tenir  aux  mdent  de  huit  à  quinze  jours  (*). 

clôturées  par  e! 

après  le  SI  aoû*^  sanotion  de  l'obUsatloii  da  Tote. 

/»/««»<». «.«»i  ««:  ^  trouvent  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
communal  qui  litre  leurs  motifs  d'atetcntion  au  j  uge  de  paix, 
tration  oommusDs. 

les  nouvelles  jonrsjiites  si  le  juge  do  paix  admet  le  fonde- 
inanfinfinn  pini*^*^  *®  commissaire  de  police  ou,  a  défaut  du 
iuBoripi.ioa  sur  .©urgmcstro  ou  l'échoviu  remplissant  les  fonc- 

oonsidéree  oonDiic. 

l'arrêt  proviSOi!  *°  ^*  proclamation  des  élus,  le  commissaire 
nntîfiftAfinn  an?®  4"  J"*^  *°  P*^"'  **  ^^^^  ^'^  électeurs  qui 
noiincauon  Wontles  excuses  n'ont  pas  été  admises.  Cette 
mestre  et  éohe' 

l'arrêt  intervenf  <^n^  ^^  i"^  de  paix  par  simple  avertissement, 
U  ftnnr  Ha  ftaMia""*"»^*^'®  P"^^i*=  entendu. 

nY«L-  «aS!?*^<^  "°"  justifiée  est  punie,  suivant  les  circons- 

Divers  référeuic  amende  do  1  à  8  francs. 
des   points  d'af  ^n^,  l'amende  sera  de  3  à  25  francs. 
dernier  et  de  1^^'  d'emprisonnement  subsidiaire. 
r«A«.   *•         A        '"*  ^*^  ^^''**  ^®  ***  aunws,  ot  indépendamment 
exécution  aes  Iportt*  sur  un  tableau  qui  demeure  affiché  pen- 
(OOnseillers  COnûson  communale  du  lieu  de  sou  domicile. 
constaté   aue  1^  reproduit  pour  la  quatrième  fois  dans  le  délai 
nninf  a  uni^i^Air.^  ®®*  appUquée.  L'électeur  est,  en  outre,  rayé 
points  est  indlûiis  et,  pendant  ce  laps  de  temps,  il  ne  peut 
Cltement  dans  1  promotion,  ni  distinction,  soit  du  gouveme- 
PUbliée  au  J/oM/^'Oviuclales  ou  communales. 
▼over  nurflmAnif^*^^^!  ^P.'^f  ï>PPlication  du  présent  article, 
voyer  puremeni^e,  de  relecteur  absent  au  premier  tour  do 
Obaque  fois  queir  cette  soconde  absence  est  la  même  que  la 

tions  posées.      .     ...,.,  ^  -^    , .. 

'^  esent  article,  il  no  peut  être  fait  application 

lie. 

■or  défaut  est  sujette  à  opposition  dans  les  six 
jment.  L'opposition  peut  se  faire  par  simple 
l^n  communale. 


Éledions 

tairez,  —  Lwle 

autographie,  —  "^^ 

1895  aux  COnvenf**,.**'  ^^^-  \}^^  dispositions  do  l'ar- 
um.; ■*"*  «""^««^Jtora/)  sont  appbcablcs  à  quiconque  aura  vote' 
laeri,  ministre  ipresento  loi  (portant  que  te  droit  dt  vote  des 
ministère  de  IHtUt  'î'  f^^Vendutant  qutlsaont  80WI  le»  dra- 
^  ^  •  *'"hent,  le  même  jour,  dans  deux  ou  plusieurs 
rx  ,,       i  dans  des  communes  diflérentes,fût-il  inscrit 

Un  a  posé  la  qinoreates  communes  ou  sections. 

saires  d'arrondii  

l'article  4  de  l'a 
de  faire  imprimi 

électeurs  pour  h en  sections  de  vote . 

plémentaires. 
La  réponse  esf 


Au  moment  oi' 
et  mises  à  exécdP^ 
dissement  sont  lox 
listes  des    cheff 
d'une  autre  ^ 
munaux.  Ces  foi 
tionnementàfaii 
listes,  les  noms  c 
en  même  temps 
munaux.  Ainsi 
électeurs  pour  11 
plémentaires.     ' 

Et  il  n'y  a  qu' 
le  collège  des  ho 

Encore    le    o^ 
pourra-t-il  s'épa: 


LOCAL 

ASSIGNÉ   A   LA  SECTION 
pour  le  vote. 


EUR 


...    ,n« 

$  électoralis  à 
f  :  QUATRE 


convocation, 
ie  heure  de 
£z  d'après  If 
derà 


fier  19      . 
{lacement  de 

Haœment  de 
fer  19 


«lacement  de 


en  ap 
ie  votre  nom 


jusqu»!»»" 

fc  19...,  N  •■•''*' 


fi 


î^tifi""* 


LOI 

\  la  disposition  dû  président  de  chaque  bureau 
principal  les  quantités  de  bulletins  qui  seront 
reconnues  nécessaires  pour  les  besoins  de  Péleo- 
tien.  Le  président  en  sera  responsable. 

Akt.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Lettres  de  convocation,  —  Modèle.  —  Arrêté 
royal  du  5  octobre  1895,  contresigné  par 
M.  Scbollaert,  ministre  de  rintériear,  etc.  (Jfont- 
ieur  du  6  octobre.) 

Abt.  l^r.  Sont  approuvés  les  modèles  ^  et  ^ 
ci-annezéa  des  lettres  de  convocation  à  adresser 
aux  électeurs  à  qui  les  listes  électorales  attri- 
buent quatre  Yotes  pour  l'élection  des  conseillers 
communaux. 

Si  l'électeur  n'a  droit  qu'à  une.  deux  ou  trois 
voix,  le  chiffre  lY  imprimé  en  tête  de  la  lettre 
est  remplacé  par  les  chiffres  I,  II  ou  III  impri- 
més en  caractères  très  apparents,  semblables  à 
ceux  qui  figurent  dans  les  modèles  des  lettres  de 
convocation  pour  les  élections  législatives  ou 

Ïrovinciales,  annexés  à  notre  arrêâ  du  81  août 
894;  et  le  mot  quatre  terminant  la  légende  por- 
tant désignation  de  l'électeur  est  remplacé  par 
le  mot  un,  deuœ  ou  trois. 

Le  modèle  A  est  employé  lorsqu'il  y  a  deux  ou 
plusieurs  conseillers  a  élire.  Lorsqu^l  y  a  élec^ 
tien  simultanément  pour  les  deux  séries  du 
conseil  communal  ou  pour  différents  hameaux 
00  sections  spécialement  représentés  par  appli- 
cation de  l'article  66  de  la  loi  du  12  septembre 
1895,  le  modèle  A  est  employé,  même  si,  pour 
une  ou  pour  chacune  des  séries  ou  sections,  il 
n'y  a  qu'un  seul  conseiller  à  élire  ;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  il  est  ajouté  au  texte  de  la  lettre  de 
convocation  un  second  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  S'il  y  a  lieu  à  ballottage  pour  la...«  série 
(ou  :  pour  la  section  de...)}  tous  êtes  prié  de 
vous  rendre,  pour  y  procéder,  au  même  local, 
sans  convocation  nouvelle,  et  muni  de  ta  présente 
lettre f  le  dimanche  suivant,  ....189...,  entre 
8  heures  du  matin  et  1  heure  de  l'après-midi.  » 

Et  il  est  ajouté  en  outre,  s'il  y  a  heu,  au  n»  4 
des  «  Instructions  pour  l'électeur  n,  un  troisième 
alinéa  ainsi  conçu  : 

<<  Pour  la  ...•  série  (celle  pour  laquelle  un  seul 
mandat  doit  être  conféré),  l'électenr  marque  son 
vote  en  faveur  d'un  candidat  en  noircissant,  au 
moyen  du  crayon  mis  à  sa  disposition,  le  point 
clair  central  de  la  case  placée  au-dessus  du  nom 
de  ce  candidat,  n 

En  cas  d'élection  simultanée  pour  les  deux 
séries  du  conseil,  dans  les  communes  où  il  a  été 
fait  application  de  l'article  66  de  la  loi  du 
12  septembre  1895,  la  !ettre  de  convocation 
indique,  séparément  pour  chacune  des  deux  séries, 
le  nombre  des  sièges  à  conférer  pour  chacune 
des  sections  spécialement  représentées. 

Le  modèle  B  est  applicable  au  cas  où  le  col- 
lège électoral  ne  doit  procéder  à  l'élection  que 
d'an  seul  membre  du  conseil  communal. 

Abt.  2.  Sont  approuvés  les  modèles  C  et  D 
ci-annexés  des  lettres  de  convocation  à  adresser 
aux  électeurs  chefs  d'industrie  ou  ouvriers  appe- 
lés à  participer  à  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux supplémentaires  institués  par  la  loi  du 
Il  avril  1896. 

Le  modèle  C  est  destiné  aux  électeurs  chefs 
d'industrie  et  prévoit  le  cas  où  il  y  a  deux,  trois 


ou  quatre  conseillers  supplémentaires  à  élire. 
S'il  n'y  a  qu'un  seul  conseiller  communal  sup- 

Slémentaire  à  élire  par  les  électeurs  chefs  d'in- 
ustrie,  le  texte  de  la  lettre  et  les  instructions 
du  modèle  C  sont  remplacés  par  le  texte  et  les 
instructions  du  modèle  D. 

Le  modèle  D  est  destiné  aux  électeurs  ouvriers 
appelés  à  participer  à  l'élection  des  conseillers 
communaux  supplémentaires  et  prévoit  le  cas 
où  il  n'y  a  qu'un  seul  conseiller  à  élire.  S'il  y  en 
a  davantage,  le  texte  de  la  lettre  et  les  instruc- 
tions sont  remplacés  par  le  texte  et  les  instruc- 
tions du  modèle  C. 

Pour  la  première  élection  des  conseillers  com- 
munaux supplémentaires,  les  mots  en  remplace- 
ment de  mM,..,  figurant  au  premier  alinéa  du 
texte  de  la  lettre  de  convocation  modèle  C,  sont 
supprimés. 


Modèles.  —  Exécution  de  V arrêté  royal  du 
3  octohre  1895.  —  Circulaire  adressée  le  4  octobre 
1895  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Scbol- 
laert, ministre  de  l*inlérieur,  etc.  {Moniteur  du 
6  octobre.) 

L'arrêté  royal  du  8  octobre  1895  arrête  la 
forme  et  le  texte  des  lettres  de  convocation  à 
adresser  aux  électeurs  pour  les  élections  com- 
munales et  pour  l'élection  des  conseillers  com- 
munaux supplémentaires  institués  par  la  loi  du 

1 1  avril  dernier. 

Des  modèles,  différents  quant  au  texte  de  la 
convocation  et  quant  aux  «  instructions  pour 
l'électeur  n,  sont  arrêtés  suivant  qu'il  nV  a 
qu'un  seul  membre  à  élire  ou  qu'il  y  en  aura 
plusieurs. 

Pour  le  renouvellement  intégral  des  conseils 
communaux,  dont  la  date  sera  fixée  par  l'arrêté 
royal  prononçant  la  dissolution  des  conseils 
communaux,  le  modèle  A  sera  employé  dans 
toutes  les  communes  et  contiendra  la  distinction 
entre  les  membres  à  élire  pour  la  première  série 
du  conseil  (sortant  le  !•'  janvier  1900)  et  les 
membres  à  élire  pour  la  seconde  série  (sortant  le 
1«' janvier  1904). 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  77  de  la  loi  du 

12  septembre  dernier,  la  première  série  com- 
prendra la  plus  petite  moitié  du  conseil  :  trois 
membres  dans  les  communes  dont  le  conseil  est 
composé  de  sept  membres;  quatre  pour  les  con- 
seils de  neuf  membres,  et  ainsi  de  suite.  La 
seconde  série  comprendra  la  plus  grande  moitié 
du  conseil. 

Le  gouvernement  l'a  fait  remarquer  dans 
l'annexe  à  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  :  il  est 
fait  application  ici  du  principe  inscrit  à  l'arti- 
cle 252  du  code  électoral  et  reproduit  à  l'arti- 
cle 79  de  la  nouvelle  loi  :  «  Le  renouvellement 
intégral  ne  modifie  pas  l'ordre  réglé  pour  les 
renouvellements  partiels.  —  C'est  la  seconde  série 
du  conseil  communal,  celle  qui  comprend  la 
plus  grande  moitié  du  conseil,  qui  a  été  renou- 
velée en  dernier  lieu  (octobre  là90)  ;  c'est  donc 
la  première  série,  dont  les  membres  ont  été  élus 
en  1887,  qui  devra  sortir  la  première  après  la 
reconstitution  des  conseils  communaux,  i» 

A  la  différence  de  ce  qui  s'est  fait  lors  de  la 
dernière  dissolution  des  conseils  communaux 
en  1872,  ce  ne  sera  donc  plus  par  la  voie  d'un 
tirage  au  sort  postérieur  à  1  élection  que  se 
déterminera  la  série  à  laquelle  appartiendront 
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ohaoan  des  élus  ;  o'eBt  dans  l'acte  de  présenta- 
tion dea  candidats  que  les  éleotears  signataires 
de  cet  aote  diront  pour  quelle  série  cnacun  de 
leurs  candidats  est  présenté,  et  le  corps  électo- 
ral votera  par  bulletins  séparés,  de  couleur  dif- 
férente (blanche  pour  la  première  série»  rose 
pour  la  seconde)  pour  chacune  des  deux  séries. 

J'y  ai  appelé  spécialement  l'attention  du  Sénat 
dans  la  séance  du  6  septembre  dernier.  [Ann. 
pari.,  Sénat,  p.  754  et  755.) 

L'article  l"',  avant-dernier  alinéa,  de  l'arrêté 
royal  du  S  octobre  1895  porte  que  «  en  cas 
d'élection  simultanée  pour  les  deux  séries  du 
conseil  dans  les  communes  oii  il  a  été  fait  appli- 
cation de  l'article  66  de  la  loi  du  12  septembre 
1895,  la  lettre  de  convocation  indique,  séparé- 
ment  pour  chacune  des  deuof  séries,  le  nombre  des 
sièffes  à  conférer  pour  chacune  des  sections  spé- 
cialement représentées  ». 

Cette  disposition  trouvera  son  application, 
lors  du  prochain  renouvellement  intéeral  des 
conseils  communaux,  dans  toutes  les  localités 
où  des  sections  ou  hameaux  détachés  ont  droit  à 
une  représentation  spéciale  an  sein  du  conseil. 

L'ordre  des  séries  réglé  pour  les  renouvelle- 
ments partiels  ne  pouvant,  d'après  le  nouveau 
principe  inscrit  à  rartide  79  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895,  être  modifié  par  le  renouvellement 
intégral,  les  mandats  de  conseillers  revenant 
aux  éligibles  des  sections  détachées  continue- 
ront à  appartenir  respectivement  à  chacune  des 
séries  auxquelles  ils  appartiennent  actuelle- 
ment. 

La  répartition  entre  les  deux  séries  du  conseil 
des  mandats  attribués  aux  sections  détachées  a 
été  originairement  déterminée  par  le  sort.  Elle 
a  été  invariablement  maintenue  lors  des  renou- 
vellements ordinaires  ou  des  élections  partielles 
en  vertu  des  dispositions  des  n^  269  et  270  des 
lois  électorales  coordonnées,  dispositions  repro- 
duites dans  la  loi  nouvelle  et  étendues  aux  cas  de 
renouvellement  intégral.  Elle  est  connue  des 
électeurs  et  ne  peut  être  modifiée  tant  que  reste 
en  vigueur  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
réglant  la  représentation  aes  hameaux  et  sec- 
tions dans  le  conseil  communal. 

Il  en  résulte — le  tirage  au  sort  anciennement 
usité  (jusqu'en  1872)  étant  supprimé  et  l'arti- 
cle 79  de  la  loi  nouvelle  interdisant  la  confusion 
des  séries  lors  du  renouvellement  intégral  — 
que,  si  une  section  détachée  est  légalement 
représentée  aujourd'hui  par  deux  conseillers 
appartenant  l'un  à  la  première  série  et  l'autre  à 
la  seconde,  il  n'y  aura,  par  la  dissolution,  qu'un 
seul  mandat  vacant  dans  chacune  des  deux 
séries  pour  cette  section  et  non  deux  mandats  à 
conférer  indifféremment  pour  l'une  ou  l'antre 
des  séries.  Les  électeurs  ne  pourraient  donc 
désijg^er,  pour  représenter  spécialement  cette 
section,  deux  candidats  présentés  pour  une 
même  série  :  il  y  aurait  violation  de  l'article  18 
de  la  loi  du  12  septembre  1895,  imposant,  d'une 

Î>art,  aux  électeurs  présentant  des  candidats 
'obligation  de  classer  ceux-ci  séparément  pour 
chaque  série  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  chaque  sec- 
tion, et  portant,  d'autre  part,  qu'aucune  li&te  ne 
peut  comprendre  un  nombre  de  candidats  supé- 
rieur à  celui  des  mandats  à  conférer.  La  lettre  de 
convocation,  rédigée  dans  la  forme  du  modèle^, 
indique  sufiisamment  cette  distinction  pour 
prévenir  tout  malentendu. 

Si  la  députation  permanente,  usant  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'article  66  de  la  loi  du 


12  septembre  1895,  jn^e  utilei  à  l'occasion  de  la 
dissolution  des  conseils  communaux,  de  modi- 
fier, pour  l'une  ou  l'autre  commune,  la  réparti- 
tion des  sièges  entre  les  diverses  sections ,  elle 
ne  peut,  en  attribuant  à  l'une  d'elles  un  siège 
précédemment  attribué  à  une  autre  section, 
changer  la  série  à  laquelle  appartient  le  mandat 
déplacé. 

Si,  par  exemple,  à  la  section  A,  jusqu'ici 
représentée  au  conseil  par  deux  membres  appar- 
tenant l'un  et  l'autre  a  la  première  série,  elle 
retire  un  siège  qu'elle  attribue  à  la  section  B,  le 
siège  nouveau  revenant  à  cette  dernière  sectioD 
continuera  à  appartenir  à  la  même  première 
série.  Mais,  pour  au'aucon  doute  ne  puisse 
naître  dans  l'esprit  aes  électeurs,  à  cause  de  la 
modification  apportée  à  la  situation  existante,  il 
importe  que  la  oLéputation  permanente  ait  soin, 
en  faisant  application  de  rarticle  66  de  la  noa- 
velle  loi,  de  rappeler  la  série  à  laquelle  appar- 
tient le  siège  déplacé. 

Cette  indication  est  surtout  et  absolument 
indispensable  lorsque  les  sections,  dont  la 
représentation  au  conseil  est  réduite,  comptaient 
des  conseillers  dans  chacune  des  deux  séries  on 
lorsque  la  réduction  s'opère  sur  le  nombre  des 
conseillers  qui  peuvent  être  choisis  sans  distinc- 
tion de  sections  ou  hameaux.  Tel  est  le  cas 
notamment  lorsqu'il  est  fait  application  pour  la 
première  fois  de  l'article  66  dans  une  commane 
où.  jusqu'ici,  tous  les  conseillers  pouvaient 
indistinctement  être  choisis  parmi  les  éligibles 
de  toute  la  commune. 

C'est  un  point  sur  lequel  je  vous  prie.  Mon- 
sieur Icji^ouverneur,  d'appeler  tout  spécialement 
l'attention  de  la  députation  permanente.  Les 
arrêtés  d'application  de  l'article  66  devront, 
dans  leur  dispositif,  indiquer  très  explicitement 
la  distinction  entre  les  séries,  comme  il  est  fait 
ci-dessous  : 


SOKBES    DB    00V8I1LUBS    ATTETlirÉS    ÂCX 
HÀIRAUX  R  SBCnOirS  DfrTACHtS. 

COMMUNES. 

^-' -^i-^i. lllll  ^ - 

Hameaux  ou 
sections. 

lr«  série. 

2c  série. 

Commune  de 

Section  de  il 

1  conseiller. 

- 

(15  conseillers.) 

Section  de  B 

2  conseillers. 

3  conseillers. 

Sans  distinction 
de  hameaux  ou 
section». 

4  conseillers. 

5  conseillers. 

Comme  le  disait  l'un  do  mes  prédécesseurs 
dans  une  circulaire  du  26  mars  1885,  les  divi- 
sions de  communes  en  sections  ou  hameaux 
servent  de  base  aux  propositions  de  candidats 
et  celles-ci  ne  peuvent  être  soumises  à  des  règles 
indécises. 

Cette  circulaire  signalait,  à  ce  suiet^  la  néces- 
sité de  constater,  par  un  plan  de  délimitation, 
les  divisions  de  communes  pour  l'attribution  de 

§  laces  de  conseillers  communaux  aux  éligibles 
e  sections  ou  hameaux.  Il  importe  que  cette 
recommandation  ne  soit  pas  perdue  de  vue  à 
l'occasion  des  modifications  oui  pourraient  être 
apportées  aux  divisions  actuelles. 
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OpératiomspréHwttnttiret;  instatlaWmséledarales, 
—  CIrcalaire  ministérielle  da  14  octobre  1895. 
{Moniteur  des  14-15  octobre.) 

Une  circulaire  adressée  le  14  octobre  1895  aux 
gonyeraenrs  de  province  par  M.  SchoUaert, 
minlBire  de  l'intérieur,  etc.,  contient  les  ins- 
tructions concernant  les  opérations  prélimi- 
naires aux  élections  pour  le  renouvellement  des 
conseils  communaux  (répartition  en  sections  des 
électeurs,  envoi  des  listes,  installations  et  maté- 
riel). 


Opérations  préUminaires.  —  Instructions  et  for- 
mules. —  GircnUire  du  18  octobre  1895.  (Jloni- 
/etir  du  20  octobre.) 

Une  circulaire  du  18  octobre  1895  adressée 
aux  présidents  des  bureaux  électoraux  par 
M.  SchoUaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  con- 
tient des  instructions  relatives  à  ia  formation 
des  bureaux,  à  la  présentation  des  candidatures 
et  à  la  formation  des  bulletins  et  arrête  les  for- 
mules A  kN  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi 
du  12  septembre  1895. 


Élections  communales,  ~  Instructions  générales  el 
formules.  —  Circulaire  ministérielle  du  30  octo- 
bre 1895.  {Moniteur  des  2-5  novembre.) 

Une  circulaire  adressée  le  80  octobre  1895  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  Schoilaert, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  donne  les  instruc- 
tions relatives  à  la  convocation  des  électeurs,  à 
la  désignation  des  témoins,  à  la  formation  des 
bureaux  de  dépouillement,  su  matériel  électoral, 
aux  opérations  du  scrutin,  aux  opérations  du 
dépouillement,  aux  opérations  du  recensement 
général,  à  l'application  de  la  représentation 
proportionnelle,  à  la  fixation  de  la  quotité 
requise,  à  la  répartition  des  sièges  entre  les  listes 
et  à  la  désignation  des  élus  et  des  suppléants. 

La  même  circulaire  arrête  le  modèle  des  for- 
mules OkZ  devant  servir  à  l'exécution  de  la  loi 
du  12  septembre  1895. 


Candidats  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  et  se 
trouvant  en  nombre  supérieur  à  celui  des  sièges  à 
conférer.  —  Circulaire  adressée  le  24  octobre 
1895  aax  gouverneurs  de  province  par  M.  Scbol- 
laert,  ministre  de  Tintérleur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  ritttérieur,  etc.,  1895,  H,  179.) 

Le  nombre  des  conseillers  communaux  est  fixé 

Sar  la  loi  pour  chaque  commune  et  ne  peut  être 
épsssé.  Il  en  résulte  oue  si,  dans  une  élection, 
il  arrive  que  les  oanaidats  ayant  obtenu  la 
m^orité  absolue  sont  en  nombre  supérieur  à 
celui  des  mandats  à  conférer,  le  bureau  proclame 


élus  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix,  à  concuf' 
rence  du  nomtre  des  sièges  vacants. 

Ces  derniers  mots  sont  nécessairement  sous- 
entendus  dans  l'article  43  de  la  loi  du  1 2  sep- 
tembre 1895.  La  raison  l'indique,  et  d'ailleurs  il 
résulte  des  explications  données  dans  l'annexe 
à  l'£xposé  des  motifs,  en  regard  de  l'article  89  du 
projet  du  gouvernement  devenu,  sans  modifica- 
tion de  texte,  l'article  43  de  la  loi,  qu'il  n'est 
apporté  aucun  changement  sous  ce  rapport  à  la 
législation  antérieure. 

La  rèffle  indiquée  plus  haut  a  été  notamment 
appliquée  dans  l'arrêté  royal  du  12  septembre 
1878,  annulant  les  décisions  de  la  députation 
permanente  de  la  Flandre  orientale  qui,  pour 
huit  communes  de  cette  province,  avait  pro- 
clamé élus  conseillers  communaux  tous  les  can- 
didats ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  bien  que  leur  nombre  dépassât  celui 
des  conseillers  à  élire  dans  les  dites  communes. 

La  députation  permanente  avait  décidé  que, 
lors  de  l'installation  des  nouveaux  élus,  la  pré- 
férence serait  donnée  à  ceux  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix,  les  autres  n'étant  appelés  à  entrer 
en  fonctions  que  pour  le  cas  où  l'un  ou  l'autre 
des  élus  de  la  première  catégorie  viendrait  à 
décéder  ou  à  résigner  son  mandat  avant  son 
installation. 

L'arrêté  royal  d'annulation  faisant  remarquer 
que  le  résultat  de  l'élection  ne  peut  être  laisse  en 
suspens  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  élus 
et  igoutant  «  qu'il  est  de  principe,  en  matière 
électorale,  que  tout  doit  se  terminer  par  la  pro- 
clamation du  résultat  du  scrutin  i»,  a  reconnu 
élus  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
en  nombre  égal  au  nombre  de  places  vacantes 
au  conseil  communal,  le  plus  âgé  étant  préféré 
en  cas  de  parité  de  voix. 

Telle  est  encore  l'application  que  doivent 
recevoir  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
correspondant  à  celles  de  la  loi  électorale  anté- 
rieure. 


BuUelins.  —  Formules,  —  Circulaire  adressée 
le  24  octobre  1895  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  Schoilaert,  ministre  de  Fintérlear,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  ^intérieur,  etc.,  1895. 
Il,  180.) 

Dans  ma  circulaire  du  9  octobre  courant,  con- 
cernant l'envoi  des  bulletins  de  vote  pour  les 
élections  communales,  il  est  dit  que  : 

tt  Pour  chaque  commune,  le  nombre  des  bul- 
letins de  chacune  des  deux  couleurs  sera  égal 
au  nombre  des  voix  dont  disposent  les  électeurs, 
augmenté  de  10  p.  e.  » 

Cette  proportion  a  été  établie  d'après  les  ren- 
seigrements  que  MM.  les  gouverneurs  ont 
donnés  à  mon  département  en  exécution  de  la 
circulaire  ministérielle  du  5  novembre  1894 
(dernier  alinéa).  Elle  est  la  même  que  celle 
qu'indiquait  la  circulaire  suivante  du  17  janvier 
1895  (n<>*50500-5ô8)  pour  les  élections  législatives 
et  provinciales. 

Li'unde  vos  collègues  me  demande  d'examiner 
si,  pour  les  communes  dont  les  électeurs  réu- 
nissent moins  de  1,000  votes,  l'augmentation  de 
10  p.  c.  ne  devrait  pas  être  portée  à  20  p.  c,  les 
électeurs  malhabiles  pouvant  être  assez  nom- 
breux dans  les  petites  communes  et  le  nombre 
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des  balletins  détériorés  et  repris  pouvant  dire 
assez  considérable. 

Comme  il  importe  avant  toute  chose  qu'aucune 
élection  ne  se  trouve  empêchée  par  défaut  d'an 
nombre  suffisant  de  bulletins,  je  crois  devoir 
me  rallier  à  la  proposition  de  fixer  à  20  p.  o. 
l'augmentation  du  nombre  des  balletins  pour  les 
communes  dont  les  électeurs  ne  disposent  en- 
semble que  d'un  nombre  de  voix  inférieur  à 
mille. 

Afin  de  prévenir  tout  retard  dans  l'envoi  des 
bulletins  aux  présidents  des  bureaux  électoraux, 
vous  aurez  soin,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
réunir  en  temps  utile  les  renseignements  qui 
vous  sont  nécessaires  quant  au  nombre  des  voix 
des  électeurs  de  chaoane  des  communes  de  votre 
province  et  quant  aux  noms  et  adresses  des  pré- 
sidents debureaax  principaux.  La  connaissance 
du  nombre  exact  des  sections  de  vote  établies 
dans  chaque  commune  vous  sera  nécessaire 
aussi  pour  l'impression  des  formules  à  adresser 
aux  présidents  des  bureaux  principaux. 

Il  vous  appartient  de  demander  ces  renseigne- 
ments aux  administrations  communales  de  la 
province. 

Au  sujet  de  l'impression  des  formules,  je 
signalerai  les  inconvénients  très  sérieux  qui  ont 
été  constatés,  lors  des  dernières  élections  légis- 
latives et  provinciales, résultant  de  ce  que,  pour 
les  communes  où  il  est  fait  usaee  de  la  lanflnie 
française  et  de  la  langue  flamande,  on  a  parfois 
juxtaposé  ligne  par  ligne  les  textes  français  et 
flamand  dans  les  formules.  Ce  mode  de  procéder, 
rendant  tort  pénible  la  lecture  de  la  formule, 
doit  être  absolument  écarté. 

Les  textes  français  et  flamand  doivent  être 
entièrement  séparés  ainsi  qu'il  est  fait  au 
Moniteur,  soit  que  le  texte  dans  l'une  des  langues 
figure  au  recto  et  l'autre  texte  au  vertto  de  chaque 
page,  soit  que  chaque  page  soit  divisée  en  deux 
colonnes  réservées  l'une  au  français,  l'antre  an 
fiamand,  lorsque  le  cadre  de  la  formule  s'y 
prête,  soit  enfin  que  des  feuillets  séparés  soient 
imprimés  pour  chacune  des  deux  langues. 

Cette  observation  devra  être  faite,  par  vos 
soins,  à  celles  des  administrations  des  comm  unes 
«  bilingues  n  qui  feraient  imprimer  elles-mêmes 
les  formules  ou  quelques-unes  des  formules 
nécessaires  pour  les  élections. 

En  transmettant  aux  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  et  aux  juges  de  paix  des 
exemplaires,  en  nombre  suffisant,  des  diverses 
formules  annexées  à  ma  circulaire  du  18  de  ce 
mois,  publiée  au  Moniteur  du  20  (et  ipécialement 
des  formules  Ak  V),  voas  voudrez  bien  joindre 
à  cet  envoi  des  exemplaires  de  la  circulaire 
même  qui  servira  d'instruction  à  ces  magistrats 
et  aux  présidents  des  bureaux  principaux  à  qui 
ils  les  enverront. 


Éledioni  communales.  —  Jetons  de  jfrésence.  — 
Entrée  en  fonctions  des  fumveaus  conseUlers.  — 
Circulaire  adressée  le  26  octobre  1895  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  Schollaert,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  (Moniteur  des  28-29  octobre.) 

L'article  15  de  la  loi  relative  aux  élections 
communales  (loi  du  12  septembre  1896)  porte 
gue  :  u  Les  membres  des  bureaux  reçoivent  un 
jeton  de  présence.  Le  montant  en  est  déterminé 
par  le  conseil  communal.  Il  ne  peut  èite  infé- 


rieur à  la  moitié  du  chiffre  fixé  à  l'artide  149 
du  code  électoral.  » 

Il  est  désirable  que,  dans  toutes  les  communes, 
le  montant  du  jeton  soit  fixé  avant  les  électioDs 
prochaines  pour  le  renouvellement  intégral  des 
conseils  communaux,  afin  que  le  pavement  puîné 
être  fait  aux  intéressés  le  jour  même  de  l'élec- 
tion. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  dernières 
élections  législatives  et  proviuoialea. 

Je  vous  prie  d'inviter  ceux  des  conseils  com- 
munaux (lui,  dans  votre  province,  n'ont  pts 
encore  pris  de  décision  à  cet  égard,  à  en  déli- 
bérer dans  un  bref  délai. 

Les  conseils  communaux  ne  pourront  fixer  le 
montant  du  jeton  de  présence  a  moins  de  6  fr. 
pour  chacun  des  présidents  de  bureau  et  des 
membres  du  bureau  principal,  —  étant  consi- 
dérés comme  tels  les  membres  de  l'unique  buresn 
électoral  des  communes  ne  formant  qirune  seule 
section  de  vote. 

Ce  taux  ne  pourra  être  inférieur  à  2  fr.  60  c. 
pour  les  membres  des  bureaux  sectionnaires. 

Toutefois,  pour  le  cas  oii  l'élection  se  termi- 
nerait sans  reunion  du  collège  électoral  par  Is 
proclamation  immédiate,  oomme  élus,  des  can- 
didats dont  le  nombre  ne  dépasserait  pas  celui 
des  conseillers  à  élire,  le  conseil  communal 
pourrait  décider  que  les  membres  du  bureau 

Srincipal  (ou  unique)  ne  recevront  qu'un  jeton 
e2fr.  60c. 

La  disposition  finale  de  l'alinéa  2  de  l'arti- 
cle 167  du  code  électoral  est  en  effet  visée 
expressément  dans  l'article  149  auquel  se  réfère, 

Ï»our  les  élections  communales,  l'article  16  de  la 
oi  du  12  septembre  1896. 

Le  droit  des  conseils  communaux  actuels  de 
délibérer  encore  et  de  statuer  valablement  sur 
cet  objet,  comme  d'ailleurs  sur  tous  ceux  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions,  ne  saurait  être 
sérieusement  contesté.  Il  ne  leur  est  aucunement 
retiré  par  l'arrêté  royal  du  10  octobre  courant 
prononçant  la  dissolution  de  ces  conseils. 

Cet  arrêté  cite  textuellement  l'article  2  de 
la  loi  du  11  avril  1894  ordonnant  le  renouvelle- 
ment intégral  des  conseils  communaux  et  pro- 
longeant/ti^^u'à  ta  date  de  Vinstaltation  des  wm-    { 
veauw  consens  la  durée  des  mandats  des  membres    , 
du  corps  communal. 

Et  le  maintien  en  vigueur  de  cette  disposition  | 
a  été  expressément  reconnu  par  les  Chambres  j 
législatives  lors  de  la  discussion  de  l'article  de  | 
la  loi  du  11  avril  1896  fixant  au  1»  novembre 
1895  au  plus  tard  l'époque  de  la  dissolution  des  i 
conseils  communaux. 

A  cet  article,  la  section  centrale  de  la  Chambre 
des  représentants  proposait  d'igouter:  «  Les 
bourgmestres,  lesécnevins  et  les  conseillers  com- 
munaux actuel  tenxent  en  fonctions  conserveront 
leurs  mandats  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux 
conseils  »  ;  et.  successivement,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  M.  Ligy,  rapporteur  de  la  section 
centrale,  ont  déclaré  et  reconnu  qu'il  n'y  aurait 
là  que  la  répétition  d'une  disposition  restée  en 
viffueur,  l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1894 
n'étant  pas  abrogé. 

«  Si  la  Chambre  »,  a  dit  M.  Ligfy,  «  se  rallies 
la  rédaction  du  gfouvemement,  c'est  qu'elle 
estime  ou'il  est  pourvu  d'une  manière  certaine, 

Sar  la  loi  du  11  avril  1894,  à  l'administration 
es  communes  pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  la  dissolution  des  conseils  communaux  actuels 
et  l'installation  des  conseils  nouveaux,  » 
£t  M.  de  Burlet,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
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rinstraeiion  publique,  a  répondu  :  «  Messieun, 
D0U8  sommes  donc  complètement  d'aocord«  S'il 
a  pu  y  avoir  un  doute,  je  suppose  qu'il  n*en 
reste  plus  actuellement,  puisque,  je  le  répète,  la 
dernière  loi  qui  a  proroffé  le  mandat  des  con- 
seillers communaux  a  déclaré  explicitement  que 
ces  conseillers  resteront  en  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs.  C'est  raopli- 
cation  d'un  principe  élémentaire  de  droit  aami- 
nistratif  qui  a  été  appliqué  toujours  dans  les  lois 
antérieures  relatives  à  la  matière,  n 

L'arrêté  royal  du  10  octobre  dernier,  en  son 
article  11,  porte  que  l'époque  de  Tinstallation 
des  nouveaux  conseils  communaux  sera  ulté- 
rieurement déterminée.  Jusqu'à  la  date  qui  sera 
fixée^  les  conseils  communaux  actuels  conservent 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  appeler,  par  la  voie  du  Mémorial  adtni' 
nUtratif^  r attention  des  administrations  com- 
munales de  votre  province  sur  ce  (^ui  précède 
en  leur  sij^alant  l'urgence  d'une  décision  quant 
à  la  fixation  du  montant  des  jetons  de  présence 
qui  devront  être  payés,  le  17  novembre  prochain, 
aux  membres  des  bureaux  électoraux. 


Élections  commuiude$,  —  Présentation  de  candi- 
datwra,  —  Présentation  d'un  même  candidat  sur 
deus  listes  ou  pour  les  deux  séries  du  conseil.  — 
Circulaire  adressée  le  29  octobre  1895  aux  goa- 
vemeors  de  province  par  M.  Schollaert,  ministre 
de  rintérieor,  etc.  (Moniteur  du  3i  octobre.) 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si.  en  cas 
d'élection  simultanée  pour  les  deux  séries  du 
conseil  ou  pour  différentes  sections  spécialement 
représentées  au  conseil,  un  même  candidat  pour- 
rait être  présenté  à  la  fois  pour  chacune  des 
deux  séries  ou  à  la  fois  pour  une  section  et  pour 
l'ensemble  de  la  commune. 

La  réponse  ne  saurait  être  que  négative. 

Le  projet  du  gouvernement  admettait  la  pré- 
sentation simnlunée  d'un  candidat  «sur  deux  ou 
plasieurs  listes  »,  mais  il  en  réglait  en  même 
temps  les  conséquences  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication éventuelle  de  la  représentation  propor 
tionnelle  :  «  11  serait  inadmissible  »,  disait 
l'Exposé  des  motifs  {Documents  parlementaires, 
Chambre  des'  représentants,  p.  491),  «  que  l'usage 
de  ce  droit  pût  avoir  pour  conséquence  d'empê- 
cher que  le  conseil  communal  comprenne  le 
nombre  de  membres  déterminé  par  fa  loi.  Or, 
tel  serait  l'effet  de  l'élection  de  la  même  per- 
sonne dans  deux  listes  différentes  si  la  réparti- 
tion ne  devait  pas  se  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'il 
tit  été  pourvu  a  chacun  des  sièges  vacants,  n 

Le  législateur,  en  supprimant  la  faculté  de 
figurer  dans  diverses  listes,  a  fait  disparaître  du 
projet  de  loi  les  dispositions  prévoyant  le  cas 
d'une  double  élection  par  un  même  scrutin  au 
profit  d'une  même  personne.  Ce  cas  ne  peut  plus 
fe  produire.  Telle  a  été  la  volonté  clairement 
manifestée  par  les  modifications  apportées  au 
texte  des  articles  16  et  42  du  projet  du  gouver^ 
nement  devenus  les  articles  18  et  46  de  la  loi  du 
12  septembre  1695. 

C'est  aussi  parce  oue  le  nom  d'un  candidat  ne 
peut  plus  figurer  aucune  seule  fois  dans  un  bul- 
letin de  vote  que  fa  loi  nouvelle,  en  énumérant 
les  bulletins  nuls,  n'^  comprend  plus,  comme 
dansl'a&eienne  loi  (lois  électorales  coordonnées. 


n«  178),  «  les  bulletins  qui  donnent  plus  d'un 
suffrage  aune  même  personne  ». 

Il  est  clair  que  si  le  législateur  avait  entendu 
permettre  qu'un  même  nom  figurât  plusieurs 
fois  dans  une  même  liste,  il  aurait  maintenu  la 
disposition  qu'il  a  considérée  comme  devenue 
sans  application. 

L'interdiction  faite  au  candidat  de  se  présen- 
ter dans  plusieurs  listes  existait  dans  le  projet 
2 ne  le  gouvernement  avait  présenté  le  6  mars 
Ô94  en  vue  de  l'application  de  la  représentation 
proportionnelle  aux  élections  législatives  et 
était  ainsi  motivée  : 

«  L'admission  d'un  même  candidat  sur  diffé- 
rentes listes  pourrait  rendre  douteuse  et  parfois 
même  contradictoire  l'expression  de  la  volonté 
des  électeurs,  et  elle  ferait  obstacle  à  l'exacte 
application  de  la  répartition  des  sièges.  D'autre 
part,  il  pourrait  en  résulter  la  nécessité  de 
renouveler  les  opérations  de  l'élection,  et  il  con- 
vient de  ne  pas  multiplier  les  pertes  de  temps  et 
d'argent  qu^dlles  entraînent.  » 

QSs  motifs  sont  exactement  applicables  à  la 
disposition  qui  fait  l'objet  du  quinzième  alinéa 
de  rartide  18  de  la  loi  du  12  septembre  ia96  et 
servent  à  en  préciser  la  portée. 

L'alinéa  suivant  du  même  article  exige  que 
dans  l'acte  de  présentation  les  candidats  pré- 
sentés pour  l'une  des  séries  soient  séparés  de 
ceux  qui  sont  présentés  pour  l'autre  série  et  que 
ceux  qui  sont  présentés  pour  des  sections  diffé- 
rentes soient  aussi  classés  séparément. 

Comme  le  rappelle  ma  circulaire  du  18  de  ce 
mois,  n«  18  {Moniteur  du  20,  p.  4084),  l'acte  de 
présentation  ne  contenant  aucune  indication 
précise  quant  à  la  série  (et,  le  cas  échéant,  la 
section)  pour  laquelle  les  candidats  sont  pré- 
sentés sera  écarté. 

Il  en  sera  de  même  de  l'acte  de  présentation 
dans  lequel  les  mêmes  candidats  seraient  pré- 
sentés à  la  fois  pour  la  deuxième  et  pour  la  pre- 
mière série. 

On  doit  considérer  comme  contradictoires  des 
présentations  tendant  à  faire,  en  définitive,  con- 
férer à  une  même  personne,  par  un  seul  et  même 
scrutin  un  mandat  dont  le  terme  indiqué  est  à 
la  fois  de  quatre  et  de  huit  ans,  ou  qui,  contrai* 
rement  au  vœu  de  la  loi,  tendent  à  lui  faire 
donner  le  mandat  de  représenter  à  la  fois  l'une 
des  sections  de  la  commune  et  la  commune 
entière  sans  distinction  de  sections. 

Comme  le  disait  l'Exposé  des  motifs  cité  plus 
haut,  le  choix  du  candidat  «  doit  être  définitive- 
ment fixé  avant  qu'il  se  présente  aux  suffrages 
du  corps  électoral  »  et  c'est  par  l'acceptation  de 
l'une  des  candidatures  offertes  qu'il  fait  con- 
naître son  choix. 

Les  observations  qui  précèdent,  comme  d'ail- 
leurs l'article  18  portant  que  l'on  ne  peut  être 
présenté  à  la  fois  sur  deux  on  plusieurs  listes,  ne 
concernent  que  les  présentations  faites  en  vue 
d'une  s-ule  et  même  élection.  Il  n'est  pas  interdit 
à  un  candidat  de  se  présenter  comme  tel  dans 
deuw  communes  diférentes^  sauf  ultérieurement  à 
opter  s'il  est  élu  dans  chacune  d'elles.  Il  n'est 
pas  interdit  à  un  candidat  qui.  pour  une  élec- 
tion commuuale  a  été  présenté  par  tel  groupe 
d'électeurs  de  se  représenter  comme  candidat  à 
une  élection  ultérieure,  appuyé  soit  par  le  même 
groupe,  soit  par  un  autre,  même  s'il  a  été 
déclaré  élu  à  la  première  élection.  Comme  l'ont 
rappelé  les  arrêtes  royaux  des  16  décembre  1878 
et  24  juillet  1888  sUtuant  sur  la  validité  des  élec- 
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tions  communal 68  de  Termonde  et  de  Mousoron  : 
*i  En  matière  électorale,  il  n'existe  d'incompa- 
tibilité qu'en  vertu  de  la  loi  ;  il  ne  pent  donc 
dépendre  de  l'autorité  administrative  d'empê- 
cher le  corps  électoral  de  revêtir  un  conseiller 
communal  en  fonctions  d'un  nouveau  mandat 
dont  la  durée  sera  plus  longue  que  celle  du  man- 
dat dont  il  est  déjà  investi.  La  conséquence  de 
Sareille  élection  est  simplement  de  mettre  l'élu 
ans  le  cas  d'opter  entre  les  deux  mandats  qui 
lui  ont  été  successivement  conférés.  » 

La  loi  ne  s'opposerait  donc  pas  à  ce  qu'un 
citoyen  présente  comme  candidat  pour  l'élection 
communale  dn  17  novembre  sollicitât  ensuite 
un  mandat  de  conseiller  communal  supplémen- 
taire, chef  d'industrie  ou  ouvrier,  à  l'élection 
du  24  novembre.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  corps 
électoraux  entièrement  différents. 


Dépouillement,  —  Appréciation  de  la  validité  des 
bulletins  —  Circalaire  adressée  le  9  décembre 
1895  aux  présidents  des  bureaux  de  dépouille- 
ment par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  elc.  (Moniteur  du  10  novembre.) 

De  nombreux  référés  me  sont  adressés  par  des 
présidents  de  bureaux  électoraux  tenaant  à 
recevoir  desindicationsj^récises  quant  aux  règles 
à  observer  dans  l'appréciation  de  la  validité  des 
bulletins  de  vote  et  dans  la  supputation  des  suf- 
fraffes  qu'ils  contiennent. 

11  sembleraiti  à  en  juffer  par  ces  demandes, 

Îue,  dans  la   pensée  de  plusieurs,  la  loi  du 
2  septembre  dernier  comporterait  Tapplication 
de  règles  nouvelles  à  cet  égard. 
Il  n'en  est  rien. 

Mais,  à  raison  même  des  hésitations  expri- 
mées, je  crois  utile  de  rappeler  les  principes 
qui, aujourd'hui  comme  précédemment, doivent 
servir  de  guide  aux  bureaux  de  dépouillement. 

1.  Le  bulletin  dans  lequel  l'électeur  a  tracé 
la  marque  du  vote  (en  noircissant  au  moyen  du 
crayon  électoral  le  point  clair  centrai  de  la  case 
réservée  au  vote),  dans  la  case  placée  en  tête  de 
la  colonne  réservée  à  une  liste  de  candidats, 
donne  un  suffrage  à  chacun  des  candidats  de 
cette  liste. 

2.  Le  bulletin  dans  lequel  la  marque  du  vote 
est  tracée  dans  la  case  latérale  placée  à  la  droite 
du  nom  d'un  candidat,  confère  un  suffrage  à  ce 
candidat. 

L'électeur  peut  valablement  voter  de  cette 
manière,  par  le  même  bulletin,  pour  autant  de 
candidats  au'il  y  a  de  sièges  à  conférer. 

3.  Le  bulletin  dans  lequel  l'électeur  a  marqué 
le  YOte  en  regard  des  noms  de  chacun  des  candi" 
dats  d'une  Rste  complète  ou  incomplète  est 
valable,  même  si  l'électeur  a  marqué,  en  outre, 
surabondamment,  le  vote  collectif  en  tête  de  la 
même  liste.  Ce  bulletin,  comme  celui  dont  parle 
le  §  1«'  ci-dessuB,  confère  un  suffrage  à  chacun 
des  candidats  de  cette  liste. 

4.  L'électeur  conserve  le  droit  de  «  panacher  », 
c'est-à-dire  de  voter  pour  des  candidats  de  plu- 
sieurs listes,  soit  en  marquant  le  vote  en  tête  de 
ces  listes,  soit  en  le  marquant  en  reg^d  des 
noms  des  candidats  ;  mais  sans  pouvoir  donner 
plus  de  suffrages  qu'il  n'y  a  de  sièges  à  conférer 

{»our  la  série  ou  section  à  laquelle  appartienr.ont 
es  candidats  à  qui  il  donne  ses  suffrages. 
Les  bulletins  panachés  sont  donc  valables, 


mais  ils  forment  une  catégorie  distincte  des 
autres  bulletins. 

6.  Est  nul  le  bulletin  dans  lequel  le  vote  est 
exprimé  à  la  fois  en  tête  d'une  liste  et  en  regard 
des  noms  d^un  ou  dé  quelques-uns  seulement  des 
candidats  de  cette  même  liste. 

Un  tel  bulletin  est  entièrement  nul,  pour  toutes 
les  sections,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  yote 
dans  une  case  latérale  que  pour  l'une  des  sections 
spécialement  représentées.  La  jurisprudence  à 
cet  égard  est  constante. 

Ainsi,  dans  le  bulletin  du  modèle  III  annexé 
à  la  loi  du  12  septembre  1895,  le  Tote  exprimé 
à  la  fois  en  tête  de  la  liste  1  et  en  regard  du  nom 
de  Colin  serait  nul,  non  seulement  pour  la  sec- 
tion (ou  le  hameau)  de  B...,  mais  aussi  pour 
les  deux  antres  sections.  Ce  serait  un  bulletin 
marqué. 

11  en  serait  de  même  si  le  vote  était  exprimé 
en  tête  de  la  liste  1  et  en  regard  des  noms  des 
deux  candidats  de  cette  liste  présentés  pour  la 
section  di^  A,,. 

La  distinction  faite,  dans  l'expression  du 
vote,  entre  ces  deux  candidats  et  les  neuf  autres 
candidats  de  la  même  liste  serait  contradictoire 
avec  le  vote  collectif  exprimé  en  faveur  des  onze 
candidats,  en  tête  de  la  liste.  Et  la  forme  inso- 
lite donnée  au  bulletin  devrait  être  considérée 
comme  un  signe  tendant  à  faire  reconnaître  son 
auteur. 

6.  Est  entièrement  nul  aussi  le  bulletin  oon- 
tenant  plus  de  suffrages  qu'il  n'y  a  de  sièges  à 
conférer  soit  pour  la  série,  soit  pour  la  section. 
Ainsi,  dans  le  modèle  III  précité,  deux  mandats 
seulement  étant  à  conférer  pour  la  section 
de  A.. .,  l'électeur  votant  pour  les  deux  candidats 
de  la  liste  2  et  pour  le  candidat  isolé  (liste  4) 
ferait  un  bulletin  nul,  et  les  suffrages  qu'il 
aurait  donnés  en  outre  en  faveur  de  candidats 
pour  la  section  B...  seraient  annulés  en  même 
temps. 

Ici  encoro  il  j  a  jurisprudence  constante. 

7.  Sont  aussi  nuls  : 

Les  bulletins  autres  que  ceux  dont  l'usage  est 
permis  ppr  la  loi; 

Ceux  qui  ne  contiennent  l'expression  d'aaoun 
suffrage  ; 

Ceux  dont  les  formes  ou  dimensions  auraient 
été  altérées  ; 

Ceux  qui  contiendraient  à  l'intérieur  un  papier 
ou  un  objet  qelconqne; 

Ceux  dont  l'auteur  pourrait  être  rendu  recon- 
naissable  par  un  signe,  une  rature  ou  une 
marque  non  autorisée  par  la  loi. 

8.  Une  distinction  très  importante  doit  être 
faite,  dans  l'appréciation  de  la  validité  des  bul- 
letins, entre  tes  marques  pouvant  résulter  du 
peu  d'habileté  de  l'électeur  de  manier  le  crayoa 
électoral  et  les  autres  marques. 

Pour  les  premières  (marc^ue  du  vote  impar- 
faitement tracée,  oblitération  incomplète  da 
Îioint  clair  central  de  la  case  réservée  a^i  vote), 
e  bureau  ne  peut  annuler  que  s'il  est  manifeste 
que  l'électeur  a  voulu  se  îaire  reconnaître.  Si 
cette  intention  coupable  n'apparaît  pas  claire 
ment,  le  bulletin  doit  être  déclaré  valable.  C'est 
un  point  sur  lequel  insiste  particulièrement  ma 
circulaire  du  30  octobre  dernier,  au  n«  29  (Moni- 
teur des  2-8  novembre  p  4214). 

Quant  aux  autres  marques,  intentionnelles  ou 
non  (taches,  déchirures,  coups  d'ongles,  plis 
irréguliers,  traits  au  crayon  tracés  en  dehors  des 
cases  réservées  au  vote,  etc.),  elles  déterminent 
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l'annnlfttioii  du  balleim  dès  qu'elles  sont  de 
nature  à  rendre  Tanteur  da  bulletin  reconnais- 
sable,  ians  qu^il  y  ait  à  examiner  j^ilapuy  avoir 
inteniion  frauduleuse.  - 

S'il  en  était  autrement,  il  serait  trop  aisé 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  garantissant 
le  secret  du  Yote.  Il  n'est  guère  de  marque,  con- 
venue d'aTance  et  aisément  reoonnaissable  par 
le  témoin  ou  le  membre  du  bureau  préalable- 
mi  nt  averti  9  qui  ne  serait  considérée  par  les 
autres  membres  du  bureau  et  témoins  de  bonne 
foi  comme  étant  purement  aooidentelle.  Et 
presque  tous  les  bulletins  mar<]|ués  ensuite 
d'une  connivence  frauduleuse  seraient  validés. 

D'ailleurs,  l'électeur  qui  détériore  son  bulletin 
a  le  droit  de  le  faire  reprendre  et  d'en  réclamer 
un  antre.  U  lui  appartient  de  veiller  à  ce  que  le 
bulletin  qu'il  dépose  dans  l'urne  ne  contienne 
aucune  marque,  déchirure  ou  souillure  qui  pour- 
rait en  déterminer  l'annulation. 

Toutefois,  comme  le  dit  la  circulaire  précitée, 
le  bureau  dfevra  s'abstenir  d'annuler  des  bulle- 
tins qui  présenteraient  de  légères  défectuosités 
manifestement  dues  à  l'impression  du  bulletin 
ou  à  sa  composition,  au  découpage  du  papier 
électoral. 

Ces  principes  ont  totgours  été  appliques  lors 
de  la  vérification  des  dossiers  d'élection.  Ils  le 
seront  encore. 

9.  Tous  les  bulletins  annulés  ou  contestés, 
autres  que  les  blancs,  sont  paraphés  par  deux 
membres  du  bureau  et  par  l'un  des  témoins.  Les 
bulletins  contestés  portent  en  outi-e  la  meution 
annulé  Q\x  validé^  suivant  la  décision  intervenue 
après  contestation. 

Cette  meution  est  indispensable  pour  permet- 
tre le  contrôle,  par  les  autorités  supérieures, 
des  décisions  des  Dureaux  au  sujet  des  bulletins 
joints  aux  procès-verbaax. 

Les  bulletins  contestés  doiyent,  aux  termes  de 
l'article  184  du  code  électoral,  être  provisoire- 
ment ajoutés,  d'après  la  décision  du  bureau,  à 
la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Lors- 
que le  nombre  des  bulletins  de  chaque  catégorie 
a  été  arrêté  et  inscrit,  tant  au  procès-verbal  que 
sur  les  enveloppes  spéciales  indiquées  au 
n«  19,  6*  à  8*.  de  la  circulaire  précitée  du  80  octo- 
bre, les  bulletins  contestés  sont  retirés  de  ces 
enveloppes  et  réunis  dans  Tenveloppe  spéciale 
(9*  du  n*  19  de  la  dite  circulaire)  destinée  à  être 
jointe  au  procès-verbal  du  bureau  de  dépouille 
ment. 

10.  Au  siqet  du  classement  des  bulletins 
valables  en  catégories  distinctes  pour  d^que 
liste,  les  instructions  du  80  octobre  sont  précises 
et  complètes. 

Lorsque  le  bulletin  ne  comprend  pas  de  divi- 
sions en  section  de  communes  spécialement 
représentées,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culté :  une  catégorie  est  faite  pour  chaque  liste 
et,  dans  chacune  de  ces  catégories,  sont  rangés 
les  bulletins,  complets  ou  incomplets,  ne  com- 
prenant de  suffrages  qu'en  faveur  de  candidats 
de  cette  liste.  En  outre,  une  catégorie  spéciale 
est  faite  pour  les  bulletins  panachés,  et  une 
antre  pour  les  bulletins  nuls.  C'est  ce  qui  a  tou- 
jours eu  lieu. 

Le  bureau  n'a  qu'à  compter  le  nombre  des 
bulletins  de  chacun  des  paquets  et  à  l'inscrire 
au  procès-verbal  et  sur  les  enveloppes  contenant 
les  bulletins. 

Pour  faciliter  le  recensement  des  suffrages 
obtenus  par  les  candidats,  le  bureau  pourra 


utilement,  dans  ohaoune  des  catégories  des  bul- 
letins de  liste,  réunir  en  un  paquet  ceux  qui 
donnent  des  suffinges  à  tous  les  candidats  de  la 
liste,  et  placer  ensuite  au-dessus,  séparément, 
ceux  qui  ne  donnent  de  suffirages  qu'à  un  ou  à 
quelques-uns  seulement  des  candidats  de  cette 
liste.  Le  nombro  des  bulletins  «  complets  r,  étant 
exactement  celui  des  suffrages  qu'ils  donnent  à 
chacun  des  candidats,  il  n'y  aura  plus  qu'à  y 
ajouter,  pour  chacun  de  ceux-ci,  les  suffrases 
qui  leur  sont  individuellement  donnés  dans  les 
bulletins  «  incomplets  n  de  la  même  catégorie 
et  dans  les  bulletins  panachés. 

C'est  le  mode  de  procéder  prévu  au  n*  28  de 

a  circulaire  du  80  octobre  dernier. 

11.  Lorsque  le  bulletin  contient  les  divisions 
nécessitées  par  la  représentation  spéciale  de 
hameaux  ou  sections  détachés,  un  recensement 
spécial  doit  ôtre  fait  pour  chaque  section.  Il 
arrivera  en  effet  dans  ce  cas,  qu'un  bulletin 
blanc  pour  l'une  des  sections  contiendra  des  suf- 
frages valables  pour  des  candidats  d'une  autre 
section;  qu'un  bulletin  «panaché»  pour  une 
section  sera  un  bulletin  «  de  liste  n  pour  une 
autre.  C'est  ce  que  rappellent  les  notes  S  de  la 
formule  Y  et  14  de  la  formule  W  annexées  à  la 
circulaire  précitée  du  80  octobre  dernier. 

Pour  éviter  toute  confusion,  un  premier  clas- 
sement se  fera  pour  la  première  section  considé- 
rée isolément,  et  lorsque  le  comptage  des  bulle- 
tins de  liste,  des  bulletins  panachés  et  des 
bulletins  blancs  ou  nuls,  en  ce  qui  concerne 
cette  section,  aura  été  entièrement  achevé,  — 
les  chiffres  étant  inscrits,  —  le  classement  sera 
remanié  pour  la  section  suivante,  en  tenant 
compte  exclusivement  des  votes  exprimés  en 
faveur  des  candidats  présentés  pour  cette  sec- 
tion. 

Il  est  clair  que,  dès  le  premier  classement,  les 
bulletins  entièrement  nuls  ou  blancs  pour  toutes 
les  sections  doivent  être  immédiatement  écartés 
et  réunis  en  un  paquet  d'où  ils  ne  seront  plus 
retirés  pour  les  classements  subséquents. 

Afin  d'éviter  de  devoir  défaire  complètement 
le  premier  classement  et  de  devoir  recompter 
tous  les  bullefins,  le  bureau  peut  utilement,  dès 
le  premier  classement,  former,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  —  dans  chacune  des  catégories 
correspondant  aux  numéros  des  listes  comptant 
des  candidats  dans  toutes  les  sections,  —  un 
paquet  contenant  les  bulletins  de  liste  complets 
(bulletins  non  panachés  donnant  des  suffrages  à 
tous  les  candidats  d'une  même  liste).  Le  dénom- 
brement de  ces  bulletins  et  des  suffrages  qu'ils 
contiennent  est  commun  à  toutes  les  sections  et, 
les  quantités  de  bulletins  formant  chaque  paquet 
étant  provisoirement  notées,  les  classements, 
es  successifs  ne  devront 


s'opérer  que  sur  le  petit  nombre  des  bulletins 
provisoirement  retenus  (bulletins  de  listes 
incomplets,  bulletins  panachés  et  bulletins 
blancs  pour  l'une  ou  l'autre  des  sections).  Ces 
bulletins  seront  ajoutés  ensuite  à  la  catégorie  à 
laquelle  ils  appartiennent  pour  la  section  dont 
le  Dureau  s'occupe,  sauf  à  en  être  retirés  ensuite 
et  répartis  de  nouveau  entre  les  différentes  caté- 
gories pour  la  section  suivante. 

C'est  ainsi  qu'il  était  procédé  sous  le  régime 
de  la  législation  antérieure  pour  fixer  distincte- 
ment pour  chaque  série  ou  section  le  nombre  des 
bulletins  valables  et  le  chiffre  de  la  majorité 
absolue. 
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Élections  eammmiaki.  —  CUayeii  iuarU  comme  JufiB  de  paix,  que  dane  les^eoUègw  oompranaat 


élecUur  mait  n*aifant  pat  Page  requU.  —  Capa- 
cUaire.  —  Circalaire  ministéiidle  da  9  novembre 
1895.  {BuUetm  du  mimUère  de  rintérieur,  etc., 
1895,  II,  223.) 

Par  cironlaire  du  9  novembre  1895,  M.  Sohol- 
laerty  ministre  de  l'intériear,  etc. ,  fait  connaître 
aux  gouvemeorB  de  province  que  le  citoyen 
inscrit  avec  votes  supplémentaires  comme  élec- 
teur commonal  quoique  n'ayant  pas  80  ans  peut 
être,  le  cas  échéant,  admis  an  vote  comme  capa- 
citaire,  mais  avec  une  voix  seulement. 


Éledions  communales,  —  Prétentation  de  eau- 
didatt.  —  IncompatibilUét  et  condUiont  d'éligi- 
bilité. —  Dépêche  adressée  le  22  octobre  1895  à 
un  gouverneur  de  province  par  M.  SchoUaerl, 
ministre  de  rinlérienr,  etc.  (Bulletin  du  minittère 
de  Viniérieur,  etc.,  1895, 11, 176.) 

Il  est  vrai  que  le  bureau  principal  d'une  élec- 
tion, constatant  qu'un  acte  de  présentation  de 
oanaidats  «  est  entaché  de  vices  de  formes 
graves  »  qui  le  rendent  inadmissible,  a  le  droit 
et  le  devoir  de  refuser  de  comprendre  ces  candi- 
dats dans  la  liste  de  ceux  dont  les  noms  figure- 
ront dans  les  bulletins  de  vote,  mais  il  n'en 
résulte  nullement  qu'il  appartienne  à  ce  bureau 
d'apprécier  les  questions  d'éligibilité  ou  d'in- 
compatibilité que  soulève  une  candidature. 

Cette  appréciation  incombe  à  l'autorité  char- 
gée de  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  jurisprudence  à  cet  égard  est  constante 

Le  bureau  électoral  ne  pourrait  donc  écarter 
la  présentation  d'un  candidat  pour  le  seul  motif 
que  celui-ci  ne  justifie  pas  de  la  condition  de 
domicile  requise  uar  la  loi  pour  remplir  les 
fonctions  de  conseiller  communal. 


Êlectiont  communalet.  —  Incompatibilités.  — 
Dépêche  ministérielle  du  22  octobre  1895. 
{BuUetitt  du  ministère  de  lintériewr,  etc.,  1895, 
il,  175.) 

Par  dépêche  du  22  octobre  1895,  M.  Schollaert, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 
gouverneur  de  province  que,  par  application  de 
l'article  68, 6o,  de  la  loi  du  12  septembre  1895, 
le  concierge  d'une  maison  de  passage  ou  de 
police  municipale  ne  peut  accepter  un  mandat 
de  conseiller  communal  dans  la  commune  où  se 
trouve  cette  maison,  même  si  le  traitement  ou 
subside  communal  figurait  pour  ordre  au  budget 
provincial. 


Élections  communales,  —  Dépouillement.  — 
Dépêche  ministérielle  da  25  octobre  1895.  (Butle- 
tin  dumittistère  de  IHutérieur,  etc.,  1895,  If,  178.) 

Par  dépêche  du  28  octobre  1895,  M.  Schollaert, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  fait  connaître  à  un 


plus  de  trois  sections  de  vote»  le  préaident  du 
bureau   principal   ne   prend  aucune  part 
dépooiUement» 


ÉUdiout  communalet. — ForwuUiou  da  bureaux . 
—  Dépêche  adressée  le  23  octobre  1895  à  bo 
gonvemenr  de  province  par  M.  Schollaert,  minis- 
tre de  rintérienr,  etc.  (BuUetîu  du  miuittère  de 
Fintérieur,  etc.,  1895»  II»  178.) 

Par  votre  lettre  du  21  de  ce  mois^  vous  me 
fiEûtes  connidtre  que  M*  le  juge  de  paix  de  S..., 
ainsi  que  ses  deux  suppléants,  seront  présentés 
comme  candidats  au  conseil  commnnai  de  oetis 
ville,  lors  de  l'élection  du  17  novemhre  pro- 
chain. 

S'il  en  est  ainsi,  j'estime,  comme  vous,  que 
l'application  de  l'article  11  de  la  loi  du  12  sep- 
temore  dernier  s'impose. 

Ni  le  juge  de  paix,  ni  ses  suppléants  ne  peu- 
vent dans  ce  cas  prendre  aucune  part  aux 
opérations  de  l'élection  communale  du  chef-lieu, 
mais  le  juge  de  paix  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
nommer  pour  les  autres  communes  de  son  canton 
les  présidents  des  collèges  électoraux  commu- 
naux. (Voir,  sur  ce  point,  le  n«  6  de  ma  circu- 
laire du  18  de  ce  mois,  Moniteur  du  20,  p.  4032.) 


Élections  législatives,  provinàaUs  et  commvuakt, 
—  Listes  électorales,  —  Instances  électorales.  — 
Pièces  à  joindre  par  les  commissaires  d'arrouditte-^ 
ment  aux  dossiers.  —  Circulaire  adressée  le 
16  janvier  1895  aax  goavernears  de  province  par 
M.  de  Burlet,  ministre  de  rintérienr,  etc.  (Butte- 
tin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1895,  il,  6.) 

En  exécution  de  l'article  101  du  code  électoral, 
le  5  mars  prochain,  les  commissaires  d'arrondis- 
sement auront  à  envoyer  au  greffier  en  chef  de 
la  cour  d'appel  tous  les  dossiers  d'instances 
électorales  en  même  temps  que  les  listes,  tant 
provisoires  que  définitives,  les  doubles  des  rôles 
et  les  autres  pièces  et  documents  concernant  la 
revision  des  listes  devant  entrer  en  vigueur  le 
l«rjuin  prochain. 

Une  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
en  date  du  9  août  1882,  recommandait  aux  com- 
missaires d'arrondissement  de  joindre  à  tons  les 
dossiers  un  extrait  de  la  liste  électorale.  Le 
rapport,  y  annexé,  du  premier  président  de  la 
cour  d'appel  de  Qand  indiquait  l'utilité  de 
cette  mesure. 

Lors  de  la  revision  des  listes  électorales  pour 
1894-1895,  ayant  é^ard  aux  multiples  devoirs  à 
remplir  dans  un  délai  très  court  par  les  commis- 
saires d'arrondissement,  j'ai  continué  fc  laisser 
aux  premiers  présidentÎB  des  cours  d'appel  le 
soin  de  charger,  au  besoin,  le  greffier  de  la  cour 
de  joindre  a  chaque  dossier  les  extraits  des 
documents  dont  il  est  dépositaire. 

L'expérience  de  la  dernière  rovision  des  listes 
a  démontré  la  nécessité  de  rendre  obligatoires 
les  recommandations  du  9  août  1882. 

Il  y  a  eu  accord  unanime  des  premiers  préai- 
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dents  des  cours  d'appel  à  reconnaître  l'impos- 
sibilité d'imposer  aux  greffiers  de  ces  coars  la 
charge  qae  ces  recommandations  répartissent 
entre  tons  les  commissaires  d'arrondissement  et 
<^ui,  ponr  cenx-ci.  se  limite  anx  seales  contesta- 
tions souleYées  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

11  en  résulterait  un  retard  considérable  dans 
l'examen  des  dossiers  par  les  cours. 

Ponr  ces  motifs,  j'estime  qu'il  importe  à 
l'avenir  de  considérer  comme  obligatoires  les 
recommandations  de  la  circulaire  du  9  août 
1882,  et  je  tous  prie,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'en  informer  MM.  les  commissaires  d'arrondis- 
sement en  ^joutant  que  mes  instructions  s'éten- 
dent aux  extraits  des  doubles  des  rôles  des 
contributions. 

Vous  pourries  utilement  mettre  à  leur  dispo- 
sition des  formules  imprimées  permettant  de 
réduire  au  minimum  les  indications  manuscrites 
dans  les  extraits  des  listes  électorales  comme 
dans  les  extraits  des  doubles  de  rôles.  Ces  der- 
niers extraits  ne  doivent  être  joints  an  dossier 
d'une  contestation  électorale  que  lorsque  celle- 
ci  a  notamment  pour  objet  l'attribution  ou  la 
suppressioQ  du  vote  supplémentaire  du  chef  de 
la  contribution  ou  de  la  propriété  d'un  citoyen 
inscrit  au  rôle. 

Il  s'agit  uniquement  pour  les  commissaires 
d'arrondissement  de  remplir  leur  mission,  de 
former  des  dossiers  séparés  (art.  100  de  la  loi  du 

12  avril  1894),  car  il  est  à  remarquer  que  si  les 
parties  peuvent  produire  les  deux  catégories 
d'extraits  (art.  66,  A  et  B,  de  la  même  loi),  elles 
n'y  sont  pas  tenues. 


Élections  législaliveSyprovinmleê  el  communales, 
—  Pièces  devant  servir  en  matière  électorale.  — 
BélUfrance.  —  Circulaire  adressée  le  8  février 
1895  aux  gouveroeare  de  province  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  rintériear,  etc. 

L'article  66  du  code  électoral  énumère  les 
documents  dont  les  extraits,  copies,  etc..  doivent 
être  délivrés  pour  servir  en  matière  électorale 
à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  aux 
fonctionnaires  cités  dans  cet  article. 

Les  extraits,  copies  ou  certificats  doivent  être 
délivrés  dans  les  cinq  jours  sur  papier  libie  et 
être  datés,  signés  et  certifiés  conformes. 

On  a  posé,  au  sujet  de  l'application  de  cet 
article,  les  questions  suivantes  : 

Le  n«  18  des  lois  électorales  coordonnées, 
dont  l'article  66  du  code  électoral  reproduit  les 
dispositions  avec  diverses  modifications  et 
adjonctions,  comprenait  parmi  les  fonction- 
naires obligés  de  délivrer  des  certificats  ou 
extraits  pour  servir  en  matière  électorale  «  tout 
dépositaire  des  minutes,  registres  ou  autres 
documents  établissant  la  capacité  électorale  d'un 
citoyen  n.  Les  gouverneurs  de  province  et  les 
Greffiers  provinciaux,  comme  aussi  certains 
départements  ministériels  étaient  tenus,  en  vertu 
de  cette  disposition^  de  délivrer  divers  certifi- 
cats, copies  ou  extraits.  Cette  obligation  est-elle 
maintenue  sous  le  régime  actuel,  et,  dans  l'affir- 
mative, en  quelle  forme  les  pièces  aoivent*elles 
être  délivrées? 

Peuvent-elles  être  délivrées  sur  papier  libre,  et 
dans  l'affirmative  encore,  l'exemption  du  timbre 
se  limite-t-eile  aux  extraits  et  certificats  ou 
s'appliqne-t-elle  aussi  aux  copies  ou  expéditions? 


Enfin,  un  «  droit  de  copie  n  peut-il  être  exigé 
et  quelle  serait,  dans  ce  cas,  la  rémunération? 

Voici  la  solution  que  comportent,  à  mon  avis, 
ces  diverses  questions  : 

1.  Le  projet  de  loi  électorale  présenté  par  le 
gouvernement  tendait  à  ^jouter  à  l'énuméra- 
tion  des  fonctionnaires  et  officiers  publics  char- 
gés de  délivrer  des  extraits  de  registres  ou  docu- 
ments, «  tout  dépositaire  des  minutes,  reffistres 
ou  autres  documents  établissant  le  droit  élec- 
toral II. 

Ce  parsjgraphe  a  été  supprimé  à  la  suite 
d'observations  présentées  par  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  des  représentants  qui  considé- 
raient la  disposition  proposée  comme  trop 
générale,  qui  la  jugeaient  susceptible  de  provo- 
ouer  des  divulgations  préjudiciables  à  l'intérêt 
des  familles. 

Il  résulte  des  discussions  parlementaires  que 
rénumération  faite  à  l'article  66  est  limitative 
et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  sjouter  par 
voie  d'interprétation,  les  gouverneurs  de  pro- 
vince» les  greffiers  provinciaux  ou  les  autres 
fonctionnaires  ou  autorités  qui  n'y  sont  pas 
indiqués.  • 

Mais  si  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  tenus 
aux  obligations  inscrites  à  cet  article,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  oa'ils  doivent  s'abstenir  de 
délivrer  copie  des  documents  officiels  dont  ils 
sont  dépositaires  et  qui  permettent  seuls  d'éta- 
blir les  droits  électoraux  des  citoyens.  Il  est  à 
remarquer  en  effet  que  l'article  84  du  code  élec- 
toral, notamment,  prévoit  la  production  de 
titres  ou  certificats  autres  que  ceux  que  l'arti- 
cle 66  énumère.  L'exécution  de  l'article  69 
implique  aussi  la  délivrance  d'attestations  non 

S  revues  à  l'article  66  et  relatives  aux  mutations 
e  fonctionnaires,  de  militaires,  etc. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  justifié  le 
refus  de  délivrance  des  certificats  :  copies  de 
documents,  etc.,  de  la  part  d'une  autorité 
publique  qui  se  trouve  seule  à  même  de  les  four- 
nir, alors  que  ce  refus  ferait  obstacle  à  ce  qu'un 
citoyen  puisse  exercer  les  droits  que  la  loi  lui 
reconnaît. 

Le  refus  se  justifierait  complètement  au  con- 
traire s'il  s'agissait  de  certificats  tendant  à 
établir  un  fait  qui  peut  être  prouvé  par  d'autres 
pièces. 

C'est  d'après  cette  distinction  que  me  parait 
devoir  être  résolue  la  première  partie  de  la 
question  posée. 

2.  Aucune  forme  spéciale  ne  peut  être  indi- 

Îiuée  quant  ft  la  teneur  du  certificat  à  délivrer. 
1  suffit  que  les  faits  qu'ils  doivent  constater 
soient  clairement  indiqués.  Il  convient  aussi  que 
les  certificats,  extraits  de  documents  ou  copies 
mentionnent  qu'ils  ne  peuvent  servir  qu'en 
matièro  électorale  et  qu'ils  fassent  mention,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  rétribution  payée. 

3.  Ces  certificats,  copies,  etc.,  doivent  être 
délivrés  sur  papier  libre. 

Les  articles  64  et  suivants  du  code  électoral, 
s'ils  impliquent  l'exemption  du  timbre  au  profit 
de  certains  documents  dans  les  limites  et  sous 
les  conditions  qui  s'y  trouvent  indiquées, 
laissent  subsister  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures non  abrogées  par  l'article  130  de  ce  code. 

Tel  est  le  cas  pour  l'article  62,  n»  3,  du  code 
du  timbre  qui  exempte  «  les  extraits  et  certifi- 
cats délivres  par  les  administrations,  fonction- 
naires et  officiers  publics,  en  matière  électorale  », 
pourvu  qu'  «  ils  portent  en  tète  du  texte  l'énon- 
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oiation  de  leur  destination  »  et  aveo  mite  réserre 
qa>  u  ils  ne  peuvent  senrir  à  d'antre  fin  «. 

D'antre  part,  il  résulte  de  la  comparaison  de 
cet  article  avec  la  législation  antérieure,  que 
l'exemption  ne  se  borne  pas  aux  copies  partielles 
on  extraits,  mais  s'étend  aux  copies  entières 
ainsi  qu'aux  expéditions. 

Je  partage  à  ce  sujet  l'avis  du  département 
des  finances. 

4.  Quant  au  droit  de  copie  des  pièces  dont  il 
vient  d'être  question,  il  semble,  —  le  para- 
graphe 6  du  n«  18  des  lois  électorales  oooraon- 
nées  étant  abrogé,  —  qu'il  y  a  lieu,  conformément 
à  l'avis  du  conseil  d'£tat  du  18  août  1807,  — 
d'admettre  que  le  droit  à  exiger  est  celui  que 
fixe  l'article  87  de  la  loi  du  7  messidor  an  n, 
c'est-à-dire  15  sous  (75  centimes)  par  rôle. 

A  peine  est-il  nécessaire  d'igouter  que  lorsque 
le  certificat  demandé  rentre  dans  la  catégorie 
de  ceux  dont  la  délivrance  ^eut  être  accordée 
selon  les  distinctions  indiquées  plus  haut,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'agir  différemment,  suivant  que  la 
demande  émane  des  intéressés,  des  associations 
politiques  ou  des  particuliers  en  général. 


Élections  légiilatUfeSy  ^trovindaleieicoMmunoUi. 
—  Voie  supplémentaire.  —  Capacité.  —  Dépèche 
ministérielle  du  18  novembre  1895.  (ButUiin  du 
ministère  de  rintérieur,  etc.,  1895,  II,  i28.) 

Dans  une  dépêche  du  18  novembre  1895, 
M.  SchoUaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  éta- 
blit que  le  certificat  délivré  à  la  suite  de  l'exa- 
men préparatoire  au  graduât  en  lettres  n'est  pas 
attributif  du  double  vote  supplémentaire. 


Annexe. 


Élections  législatives,  provinciales  et  communales 
—  Opérations  électorales.  —  Transport  des  élec- 
teurs. —  Arrêté  royal  du  24  Juin  1896,  contre- 
signé par  MM.  Vandenpeereboom,  ministre  des 
chemins  de  fer,  etc.,  et  SchoUaert,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Moniteur  du  25  Juin.) 

Abt.  l*'.  La  gratuité  de  transport  est  appli- 
cable en  8*  classe  et  par  trains  ordinaires,  aux 
électeurs  communaux  : 

1«  Qui  n'ont  plus  leur  domicile  dans  la  com- 
mune où  ils  doivent  voter  ; 

2o  Qui  ont  deux  résidences  et  doivent  se 
rendre  de  l'une  à  l'autre  pour  voter; 

do  Qui,  étant  ouvriers,  ont  été  appelés  pour 
leur  travail  dans  d'autres  communes  du  pays  ou 
de  r  étranger. 

Abt.  2.  Pour  obtenir  la  gratuité,  les  électeurs 
devront  remettre,  au  bureau  de  départ,  un  bon 
du  modèle  ci-joint  et  exhiber  leur  convocation. 

Le  bon  sera  envoyé  aux  électeurs  en  même 
temps  que  la  convocation,  par  les  soins  de  la 
commune  où  ils  sont  inscrits  sur  les  libtes  élec- 
torales. 


Commune  de... 
Province  de... 


ÉLECTIONS  (1)  DU...  160... 


BON 

pour  le  transport   en  S*  classe,  et 

Sar  trains  ordixiaires  sur  les  chemins 
e  fer  de  l'ii^t,  de...  à...  retour. 

DÉLIVRÉ  A 

M...  (nom,  prénoms  et  profession)..., 
électeur  (2)  ...,  résidant  actuellement 
à...  et  devant  se  rendre  pour  le  vote 
à...,  le...  189... 

...,  le...  189... 
Le  bourgmestre. 


Transport  gratuit  des  électeurs.  —  Arrêté  du 
24  juin  1896  pris  par  M.  Vandenpeereboom, 
ministre  des  chemins  de  fer,  etc.  (Mofdteur  du 
iSjQin). 

AsT.  I«.  £n  échange  du  bon  prescrit  par 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  susvisé,  il  sera  délivré 
gratuitement  aux  électeurs  un  billet  simple 
pour  trains  ordinaires,  rendu  valable  pour  le 
retour. 

Ce  billet  peut  être  obtenu  dès  la  veille  du 
scrutin.  U  est  valable  pour  le  retour  jusqu'au 
lendemain  de  l'élection,  à  minuit. 

Les  électeurs  doivent  présenter  leur  bulletin 
de  convocation,  ainsi  que  leur  billet,  à  tonte 
réquisition  du  personnel  de  l'administration. 

Art.  2.  Pour  prendre  place  soit  en  train 
express,  soit  dans  une  voiture  de  1**  ou  2«  classe, 
les  électeurs  porteurs  de  billets  gratuits  doi- 
vent payer  le  supplément  exigible  des  Yoya* 
geurs  munis  de  billets  de  3*  classe^  pour  trains 
ordinaires,  à  prix  normal. 

Abt.  8.  Les  conditions  rôglementairea  du 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages,  non 
contraires  aux  disoositions  qui  précèdent,  sont 
applicables  aux  électeurs  porteurs  de  billets 
gratuits. 


Délivrance  des  copies  de  la  liste  des  (mreaux 
électoraux.  —  Emplm  des  recettes.  —  Gircalaire 
adressée  le  12  Janvier  1895  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinlé- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Ciatérieur,  etc., 
1895,  II,  5.) 

On  m'a  demandé  au  profit  de  qui  doit  s'opérer 
le  versement  de  la  somme  que  les  présidente  de 
bureaux  reçoivent  du  chef  de  la  délivrance  des 
copies  de  listes  (des  bureaux  électoraux  dressées 
en  vertu  de  l'article  160  du  code  électoral). 

J'estime  que,  l'impression  de  celles-ci  étant 
une  dépense  mise  à  cnarge  des  communes,  c'est 
au  pront  des  communes  que  doit  être  perçue  la 
redevance  fixée  à  l'article  160  du  code  électoral. 


(i)  Législatives,  provinciales  ou  communales. 
{%  Général,  proviocial  ou  communal. 
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Le  montant  vient  en  dédaction  des  frais  qne  le 
ffoavernear  répartit  entre  les  communes  de 
Parrondissement  ou  du  canton,  conformément  à 
mes  instructions  antérieures. 

Il  y  a  donc  lieu  d'inviter  les  présidents  de 
bureaux  à  vous  transmettre,  s'il  y  a  lieu,  le  récé- 
liissé  du  versement  du  montant  des  recettes 
dont  il  s'agit  dans  les  caisses  des  communes  où. 
ils  siègent,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  réparti- 
tion entre  les  communes  de  la  masse  des  dépen- 
ses qu'elles  ont  à  supporter  proportionnellement 
an  nombre  des  voix  de  leurs  électeurs. 


Sections,  —  Fraii  à  charge  de»  communet.  — 
Circulaire  du  5  janvier  4895  adressée  aux  goaver- 
neors  de  province  par  M.  de  Barlet,  ministre  de 
rintériear,  etc.  [Bulletin  du  ministre  de  rinté- 
rie«r,efe.,  1895, 11,4.) 

tt  L'article  195  du  code  électoral  met  à  la 
charge  des  communes  toutes  les  dépenses  élec- 
torales, à  l'exception  de  la  fourniture  du  papier 
et  des  indemnités  visées  par  l'article  149,c^est-à- 
dire  les  jetons  de  présence  et  l^s  indemnités  de 
déplacement  des  membres  des  bureaux.  Les 
indemnités  réclamées  en  faveur  d'employés  qui 
ont  participé  au  travail  électoral  sans  avoir  fait 
partie  officiellement  d'un  bureau,  ne  peuvent 
pas  en  conséquence  être  payées  par  l'Ëtat. 

«  J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  les 
dépenses  de  ce  genre  doivent  être  supportées  par 
la  généralité  des  communes  intéressées  à  réfec- 
tion et  réparties  entre  elles  conformément  à  ma 
circulaire  du  S  décembre  dernier  (1)  ». 


BuUetin»  de  vote.  —  QuatUitéi.  —  Circulaire 
ministérielle  du  17  Janvier  4895.  (BuUelin  du 
ministère  de  rinlérieur,  etc.,  1895,  II,  7.) 

Une  circulaire  adressée  le  17  janvier  1895  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Burlet, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  porte  que  la  quan- 
tité de  feuilles  de  papier  électoral  à  envoyer  au 
président  du  bureau  principal  doit  être  supé- 
rieure de  10  p.  c.  seulement  au  nombre  total  des 
voix  des  électeurs  appelés  à  prendre  part  à  l'élec- 
tion. 

Vote  obligaloire.  —  Condamnation  par  défaut. 
—  Opposition.  —  Circulaire  adressée  le  3  avril 
1895  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de 
Barlet,  ministre  de  Tintérleur,  etc.  {Bulletin  du 
minUtère  de  Vintérieur,  etc.,  1895,  il,  26.) 

L'article  223  du  code  électoral,  déterminant 
les  peines  encourues  par  les  citoyens  quiy.  sans 
justification,  se  sont  abstenus  de  prendre  part 
au  vote,  porte  que  «  la  condamnation  par  défaut 
cflt  sujette  à  opposition  dans  les  six  mois  de  la 
notification  du  jugement.  L'opposition  peut  se 
faire  par  simple  déclaration,  sans  frais, à  la  mai- 
son communale  ». 

Les  oppositions  faites  dans  oette  forme  doivent 


(1)  Voy.  Journal,  4884-1893,  p.  4«S2. 
TOMBS.  ~  4. 


étro  communiquées  sans  retard  au  juge  de  paix 
compétent.  Il  serait  utile  d'y  appeler  rattention 
des  administrations  communales  par  voie  d'in- 
sertion d'une  instruction  dans  ce  sens  au  Mémo- 
rial administratif  de  votre  province. 

Il  est  à  remarquer  que  la  faculté  de  ft^ire  l'op- 
position  par  déclaration  à  la  maison  communale 
?il  s'agit  évidemment  de  la  maison  communale 
de  la  localité  où  l'électeur  était  invité  avenir 
voter)  n'est  pas  exclusive  du  droit  pour  l'oppo- 
sant de  recourir  an  mode  d'opposition  établi  par 
l'article  161  du  code  d'instruction  criminelle. 
L'électeur  frappé  de  condamnation  reste  libre  de 
choisir  entre  ces  divers  modes  d'agi**. 

Les  instructions  qui  précèdent  sont  données 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justice. 


Communes  dont  la  circonscription  a  été  modifiée. 
—  Sectionnement  des  listes  électorales. —  Dépêche 
adressée  le  17  août  1895  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  SchoUaert,  ministre  de  Tinté- 
rieur,etc.  (Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.^ 
1895,  II,  94.) 

La  loi  du  28  juin  1895,  publiée  au  Moniteur  du 
6  juillet,  a  érigé  la  section  de  M...  en  commune 
distincte  de  celle  de  Y.  ..^  et  fixe  à  sept  le  nombre 
des  membres  du  conseil  de  la  nouvelle  com- 
mune. 

L'élection  de  ce  conseil,  ainsi  aue  je  vous  l'ai 
dit  dans  une  lettre  du  12  juillet  dernier,  aura 
lieu  au  mois  de  novembre  prochain,  lors  du 
renouvellement  intégral  des  conseils  commu- 
naux. 

Provisoirement,  les  services  publics  de  la  com- 
mune de  M...  doivent  continuer  à  être  assurés 
par  les  soins  de  l'autorité  communale  de  Y...,  et 
c'est  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
cette  commune  qu'incombe  notamment  de  pro- 
céder à  la  fourniture  des  listes  électorales  de 
M...  distinctes  de  celles  de  Y... 

Il  est  à  remarquer  en  effet  que,  par  suito  de  la 
loi  précitée  du  SE  juin  1895,  les  ha  citants  du  ter- 
ritoire détaché  de  Y...  cessent  d'être  électeurs 
dans  cette  commune  et  doivent  être  inscrits,  s'ils 
se  trouvent,  dans  les  conditions  requises  par  la 
loi,  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  de 
M...  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Je  vous  prie  d'y  attirer  l'attention  de  l'admi- 
nistration communale  afin  que^à  la  date  du  31  de 
ce  mois,  lors  de  l'arrêt  provisoire  des  listes  pour 
1996-1897,  effectué  en  vertu  de  l'article  69  du 
code  électoral  et  des  articles  5  et  8  de  la  loi  du 
11  avril  1895,  cette  administration  ait  soin  d'ar- 
rêter, séparément  pour  chacune  des  deux  corn- 
muneSf  la  liste  des  électeurs  généraux,  provin- 
ciaux et  communaux,  en  tenant  compte  du  lieu 
de  résidence  habituelle  des  électeurs. 

Quant  à  la  liste  des  électeurs  communaux  qui 
entrera  en  vigueur  le  !•'  novembre  prochain  et 
qui,  provisoirement  arrêtée  le  15  juin  dernier, 
c'est-à-dire  avant  le  vote  de  la  loi  portant  sépa- 
ration des  deux  communes,  a  été  clôturée  défini- 
tivement le  27  juillet,  l'administration  commu- 
nale ne  peut  y  apporter  aucune  modification.  Ce 
n'est  que  lors  de  la  formation  des  extraits  de 
listes  devant  servir  aux  élections  communales 
qu'il  y  aura  lieu  de  scinder  la  liste  électorale 
communale  de  Y...,  de  manière  à  réunir  en  une 
seule  section  de  vote,  pour  l'élection  du  conseil 
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communal  de  M...,  tons  les  électeurs  insoriU 
comme  ayant  leur  domicile  dans  le  territoire 
formant  la  circon«oription  de  l'ancienne  section 
et  de  la  nouvelle  commune  de  M... 

La  liste  électorale  de  Y...  ainsi  scindée  ne 
pourra  recevoir  aucune  modification. 


EUctiom  pravindaleê.  —  Création  du  canton  de 
S(ûnt'GUlet.  —  Loi  du  6  juillet  1895.  [Moniteur 
des  8-9  juillet.) 

Abt.  1*'.  La  commune  de  Saint-Gilles  est  dis- 
traite du  canton  judiciaire  d'Ixelles  et  constitue 
un  nouveau  canton  de  justice  de  paix. 

Abt.  2.  Far  modification  à  Particle  l''  et  au 
tableau  y  annexé  do  la  loi  du  9  mai  1892  portant 
augmentation  du  nombre  des  membres  des  con- 
seils provinciaux,  il  est  attribué  : 

Cinq  conseillers  provinciaux  au  canton 
d'fxelles; 

Trois  conseillers  provinciaux  au  canton  de 
Saint-Gilles. 


Déolaiona  Judiolatrea. 

Actei.  —  Foi  due.  —  Rédamation  à  Vadminis- 
tration  communale,  —  Faite  par  un  tiers. 

Méconnaît  la  foi  due  aux  actes,  l'arrêt  qui 
repousse  une  demande  d'inscription  faite  à  la 
cour  d'appel,  sous  prétexte  qu'aucune  réclama- 
tion dans  ce  sens  n'a  été  adressée  à  l'autorité 
communale,  alors  que  la  dite  réclamation  est 
jointe  au  dossier.  (Code  oiv.,  art.  1817  et  suiv.) 

Pour  justifier  la  demande  d'inscription  devant 
la  cour  d'appel,  il  suffit  qu'une  demande  aux 
mêmes  fins  ait  été  régulièrement  adressée  à  l'ad- 
ministration communale,  soit  par  l'intéressé, 
soit  par  un  tiers.  (Loi  du  12  avril  1894,  art.  90  ) 
—  Cassation,  29  avril  1895,  Pasic,  1, 1895,  167. 


Age.  —  Indigénat. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement,  par 
appréciation  des  pièces  produites,  qu'un  inté- 
ressé ayant  la  qualité  de  sénateur  et  d'ancien 
sénateur  a  justifié  des  conditions  d'&ge  et  d'in- 
digénat  requises  pour  être  électeur.— Cassation, 
29  avril  1*5,  Pasic.,  1895, 1, 166. 


Cens.  —  Apprédaiion  souveraine. 

II  est  au  pouvoir  de  la  cour  d'appel  de  vérifier 
la  possession  d'un  cens  attribué  à  un  inscrit  par 
la  liste.  —  Cassation,  25  novembre  1895,  Pasic.. 
1896,1,27. 


Cens  foncier.  —  Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  le 
fondement  d'une  dénégation  de  cens  foncier,  à 
rencontre  d'une  inscription  sur  la  liste.  (Loi  du 
12  avril  1894,  art.  1«  et  8;  loi  du  11  avril  1896, 
art.  2.  —  Cassation,  25  novembre  1895,  Pasic. 
1896,1,28. 


Conduiions.  —  Foi  due.  —  Défaui  de  metifs. 

Doit  être  cassé  pour  méconnaissance  de  la  foi 
due  aux  actes  et  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
qui  s'abstient  de  statuer  sur  unedemande  reoon* 
ventionnelle  formulée  dans  les conclnsions d'une 
partie.  —  Cassation,  17  juin  1695,  Pasic.,  1895, 
1, 217.  

Contribution  personnelle.  —  Principal  occupant. 
—  Appréciation  souveraine. 

Lorsqu'une  maison  est  occupée  par  plusieurs 

Sersonues  et  qu'aucune  d'elles  ne  se  trouve 
ans  un  des  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi ,  la  cour 
d'appel  décide  souverainement  quel  est  le  prin- 
cipal occupant.  (Loiélect.,  art.  10.)— Cassation, 
20  mai  1895,  Pasic.,  1895, 1, 186. 


Demande  d^inscription,  —  Production  de  pièces. 

Lorsqu'un  électeur  est  inscrit,  la  cour  d'appel 
ne  peut  s'abstenir  d'examiner  les  pièces  qu'il 
produit  et  le  rayer  de  la  liste,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  fourni  au  collège  écheyinal  les 
pièces  justificatives  de  son  droit.  (Loi  élect., 
art.  74,  88  et  97.)  —  Cassation,  20  mai  1895, 
Pasic.y  1895, 1, 185. 


DistrUnUion  de  comestibles  ou  de  bmsons.  — 
CompéUnce.  —  Loi  du  28;atii  1894,  art.  199. 

Il  ne  suffit  pas.  pour  qu'un  délit  soit  politique 
dans  le  sens  de  l'article  98  de  la  Constitution, 
qu'il  concerne  la  politique  ni  même  qu'il  vise 
un  fait  qui,  licite  en  lui-même,  soit  erisé  en 
délit  à  raison  de  circonstances  qui  sont  du  do- 
maine de  la  politique. 

Il  faut  que,  soit  par  sa  nature,  soit  par  le  but 
poursuivi  par  son   auteur,   le  fait  aélictaeux 

f^orte  atteinte  à  l'ordre  politique,  c'est-à-dire  à 
'organisation  ou  au  fonctionnement  des  pou- 
voirs politiques  établis  par  la  Constitution. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  mai  1867,  les 
distributions  de  comestibles  ou  de  boissons 
faites  aux  électeurs  avant  ou  après  le  jour 
d'élection,  étaient  délictaeuses  en  dehors  de 
toute  influence  sur  le  vote  des  électeurs  et  sur 
la  composition  des  corps  politiques  élus  par  eux. 
Les  infractions  prévues  par  son  article  8  ne 
peuvent  pas  être  classées  d'une  façon  absolue 
parmi  les  délit  politiques. 

L'infraction  prévue  par  l'article  119  de  la  loi 
du  28  juin  1894,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  de  pure 
police  d'ordre^  ne  constitue  pas,  par  sa  nature 
propre,  un  délit  politique. 

Elle  ne  pourrait  être  considérée  comme  lésant 
l'ordre  politioue  que  s'il  était  justifié  que  les 
faits  incrimines  ont  été  commis  réellement  dans 
un  but  de  corruption  et  en  vue  de  vicier  le  ré- 
sultat d'une  élection. 

Si  cette  justification  n'est  pas  faite,  le  délit 
est  de  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel. 

L'article  199  précité  n'interdit  que  les  «  ri- 
pailles ti  électorales.  Les  réceptions  privées  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  des  pénalités  édictées 
par  cet  article.  ~-  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
î?6  juin  1895,  Pasic,  1895,  II,  277. 
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Dislribution  de  boissont.  —  Défaul  d^inlention  de 
corrompre  des  électeurs,  —  Compétence, 

Ne  constitue  pas  un  délit  politique,  et,  partant, 
est  de  la  compétence  des  tribunaaz  ordinaires, 
le  fait  de  distribuer  des  boissons  aux  électeurs  à 
l'occasion  d'une  élection,  lorsque  le  prévenu  n'a 
pas  voulu  ainsi  corrompre  les  électeurs  ou  leur 
enlever  le  libre  exercice  de  leur  droit  de  vote. 
(Loi  du  28  juin  1894,  art.  199.)  —  Cassation, 
24  juin  1896,  Pasie.,  1895, 1,  2S0. 


Domicile.  —  Appréciation  souveraine.  — 
Demande  reconventioaneUe.  —  Omission  de  statuer. 

La  cour  d'appel  constate  souverainement  dans 
quelle  commune  un  électeur  a  son  principal 
établissement.  (Loi  électorale,  art.  56.) 

La  circonstance  qu'une  demande  a  été  tardi- 
vement formulée  n'autorise  pas  la  cour  d*appel 
à  ne  pas  la  rencontrer.  (Constitution,  art.  97. )~ 
Cassation,  6  mai  1695,  Pasie.,  1895, 1,172. 


Elections  communales.  —  Electeurs  industriels. 
—  Conditions. 

Pour  les  élections  de  1895,  dans  les  villes  oii 
existent  des  listes  d'électeurs  pour  les  conseils 
de  prud'hommes,  ont  seuls  été  admis  au  vote 

f>oar  la  désignation  des  conseillers  à  élire  par 
es  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers,  les  citoyens 
inscrits  sur  ces  listes  qui  réunissaient  les  condi- 
tions requises  pour  l'électorat  communal.  (Loi 
du  11  avril  1895,  art.  14.) 

Dans  certaines  communes,  telles  que  Louvain, 
il  n'a  pas  suffi  à  ces  citoyens  d'v  être  domiciliés 
depuis  un  an  au  moins,  il  a  fallu  qu'ils  y  exer- 
çassent encore  effectivement  leur  métier  depuis 
quatre  ans,  à  la  date  du  l*^  février  lb95.  (Arr. 
roy.  du  10  mai  1895,  art.  1«'.)  —  Cassation,  9  dé 
cembre  1895,  Patic,,  1896, 1,  39. 


Elections  communales.  —  Vote  supplémentaire.. 
—  Revenu  cadastral. 

Il  est  attribué  un  vote  supplémentaire  à  l'élec- 
tenr  communal  propriétaire  d'immeubles  d'un 
revenu  cadastral  de  48  francs  au  moins.  (Loi  du 
11  avril  1895,  art.  2,  n»  2.)  —  Cassation,  9  déoem* 
bre  1895,  Pasie.,  1895, 1,  40. 


Inscription  en  vertu  d'un  arrêt.  —  Défaut  d'ins- 
eription  sur  les  listes  provisoires  de  Fannée  suivante, 
—  Alfsence  de  réclamation.  —  Recours. 

L'électeur  inscrit  sur  les  listes  de  l'année 
antérieure  en  vertu  d'un  arrêt  n'a  aucune  récla- 
mation à  faire  au  collège  échevinal  pour  être 
maintenu  sur  les  listes  de  l'année  de  la  revision, 
tant  que  sa  non-inscription  sur  ces  listes  ne  lui 
a  pas  été  notifiée  :  en  cas  d'omission  de  son  nom 
sur  les  listes  définitives,  il  exerce  valablement 
son  recourt  devant  la  cour  d'appel. —  Cassation, 
13  mai  1895,  Pm>c.,  1895, 1,  lb2. 


Liste  de  Vannée  précédente.  —  Inscription  en 
vertu  d'un  arrêt.  —  Liste  de  l'année.  —  Défaul  de 
notification  de  la  radialion.  —  Recours  devant  la 
cour  d'appel. 

L'électeur  dont  un  arrêt  a  ordonné  l'inscrip- 
tion avec  un  certain  nombre  de  votes  sur  la  liste 
de  l'année  précédente,  n'a  aucune  demande  à 
formuler  devant  l'administration  communale 
pour  rester  inscrit  sur  la  liste  de  l'année  cou- 
rante avec  le  même  nombre  de  votes. 

Si,  pour  cette  année,  l'administration  lui  a 
retiré  le  bénéfice  de  l'inscription  ordonnée  sans 
lui  notifier  sa  décision,  l'électeur  exerce  légale- 
ment son  recours  devant  la  cour  d'appel.  (Loi 
élect.,  art.  85  et  98.  —  Cassation,  6  mai  1805, 
Pa^fc.,  1895, 1,  173(1). 


Première  révision.  —  Dispositions  transitoires. 
— Seconde  revision. 

Les  dispositions  transitoires  prises  pour  la 

Sremière  revision  des  listes  électoralesne  s'éten* 
ent  pas  à  une  autre  revision.  —  Cassation, 
6  mai  1895,  Poste.,  1895, 1,  172. 


Preuve.  —  Extrait  d*arrêt  non  signé.  —  Pro- 
duite  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel. 

Un  extrait  d'arrêt  de  la  cour  d'appel  non 
signé  ne  fait  pas  preuve.  Celui  qui,  poursuivant 
une  inscription  sur  les  listes  électorales  d'une 
conimune,a  négligé  de  fournir  devant  le  collège 
échevinal  la  preuve  du  droit  électoral  réclamé, 
est  non  recevable  à  produire  cette  preuve  devant 
la  courd'appel.(Codeélect.,  art.  93).— Cassation, 
13  mai  1895,  Poste.,  2895, 1, 181. 


Pourvoi.  —  Recevabilité. 

N'est  pas  recevable,  un  pourvoi  à  défaut  de 
jonction  d'une  expédition  de  l'arrêt  attaqué. (Loi 
du  11  avril.  1895,  art.  16.)—  Cassation,  25  no- 
vembre 1895,  Poste.,  1896, 1,  28. 

VOy.  CONSBIL  C0I1>IUNAL. 
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MiLiCB.  ~-  Contingent  pour  1896.  ^  Loi  du 
26  décembre  1895.  (MonUeur  des  26-27  dé- 
cembre.) 

La  loi  du  26  décembre  1895  fixe  à  100,000 
hommes  le  contingent  de  l'armée  sur  pied  de 
paix  et  à  13^300  hommes  le  contingent  de  la 
levée  de  milice  pour  l'exercice  1896.  La  même 
loi  proroge  jusqu'au  81  décembre  1896  les  dis- 
positions des  deux  premiers  paragraphes  des 
articles  3  et  4  de  la  loi  sur  la  milice. 


(1)  Voy.  Cass.,  2  septembre  1881. 
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Levée  de  1896.  —  RépartUion  du  contingent,  — 
Arrête  royal  du  4  avril  1896,  contresigné  par 
M.  Schollaerl,  ralnlslre  de  riniérieur,  etc.  (Mom- 
teur  du  9  avril.) 

Abt.  1*'.  Le  contingent  de  la  levée  de  1896 
est  réparti  entre  les  provinces  ainsi  qa'il  sait  : 

Provinces.  Hommes. 

Anvers 1,582 

Brabant 2,422 

Flandre  occidentale.    .    .  1,609 

Flandre  orientale.    .     .     .  2,031 

Hainaut 2,881 

Liège 1,621 

Limbonrg BU 

Laxemboarg        ....  481 

Namur 712 

Total.    .    .    13,800 

Abt.  2.  Le  contingent  assigné  à  chaque  pro- 
vince sera  réparti  par  le  gouverneur,  entre  les 
cantons  de  milice,  conformément  à  l'article  6  de 
la  loi  sur  la  milice. 


Localités  où  doivent  siéger  les  conseils  de  milice. 
—  Circulaire  ministérielle  du  3  janvier  1895. 
(Balletiji  du  ministère  de  IHntérieur,  etc.,  1895, 
11,  1.) 

Par  circulaire  du  8  janvier  1896,  M.  de  Bnrlet, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.,  appelle  l'attention 
des  gouverneurs  de  province  sur  un  vœu  émis 
par  la  section  centrale,  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée  pour 
Texercice  1895.  La  section  centrale  avait  exprimé 
le  désir  de  voir  faire  un  usage  plus  général 
de  la  disposition  de  l'article  87  de  la  loi  sur  la 
milice,  qui  porte  que  le  roi  peut  décider  que  le 
conseil  de  milice,  au  lieu  de  se  réunir  au  chef- 
lieu  de  rarrondissement,  siégera  alternative- 
ment dans  plusieurs  communes. 


Exemption.  —  Dépèche  adressée  le  8  mars 
1895  par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  au  président  d'un  conseil  de  milice. 
(Bulletin  du  ministère  de  riniérieur,  etc.^  1895, 
II,  2*.) 

La  famille  H...,  dont  il  est  question  dans  votre 
lettre  du  2  mars  courant,  est  composée  de  qua- 
tre iiis.  Le  premier  a  tiré  un  bon  numé.o,  le 
deuxième  a  été  remplacé  par  le  département  de 
la  guerre  et  les  troisième  et  quatrième  n'ont 
point  encore  tiré  au  sort. 

Vous  soulevez,  à  cette  occasion,  la  ouestion 
de  savoir  si  les  deux  plus  jeunes  fils  de  cette 
famille  ne  seraient  point  en  droit  de  réclamer  plus 
tard  l'exemption  du  service  de  la  milice,  au  cas 
où  le  deuxième  contracterait  aujourd'nui  un 
engagement  volontaire  (de  huit  années)  dans  la 
gendarmerie. 


MIL 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir,  Monsieur 
le  président,  que  cette  question  doit  être  résolue 
n^tivement,  aux  termes  de  l'article  81  de  la 
loi  sur  la  milice.  Cet  article  consacre  notamment 
les  principes  suivants  :  1«  on  appelle  au  service, 
dans  les  familles,  la  moitié  du  nombre  des  fils  ; 
2o  les  dispositions  alternent  avec  les  exemptions, 
sauf  la  robtriction  posée  au  dit  article  ;  de  plus, 
l'Etat  a  le  droit  de  priorité. 

Pour  l'application  des  règles  reprises  sous  le 
n°  2  ci-dessus,  on  ranffe  les  frères  par  séries  do 
deux,  lorsque  la  famille  compte  quatre  fils  au 
moins.  On  prend  pour  le  service  et  on  exempte 
alternativement  un  frère  par  série.  L'Etat  prend 
le  premier  fils  de  chaque  série  de  deox.  (Voyez 
arrêt  cassation,  81  juillet  1882,  Jurisp.  milice^ 
1882,  p.  178.) 

Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  le  premier  fils 
ayant  été  favorise  par  le  sort,  c^est  le  second  oui 
a  dû  être  appelé  pour  la  première  série.  En 
vertu  du  droii  de  priorité  de  l'Etat,  le  troisième 
fils  étant  le  premier  de  la  dernière  série,  devra 
être  désigné  si  le  sort  lui  est  défavorable. 

Ces  divers  principes,  que  le  léffislatenr  a  for- 
mellement consacrés^  seraient  donc  violés,  si 
l'exemption  des  troisième  et  quatrième  fils  était 
accordée  dans  l'avenir,  sous  prétexte  que  le 
deuxième  a  contracté  un  engagement  de  huit 
ans,  après  avoir  reçu  son  congé  définitif  comme 
milicien  remplacé  par  le  département  de  la 
guerre. 

Au  surplus,  et  quelque  louable  ^ue  soit  le  but 
poursuivi,  rien  dans  la  loi  n'autorise  un  milicien 
appartenant  à  une  famille  composée,  par  exem- 
ple, comme  dans  l'espèce,  de  quatre  nls^  k  faire 
reposer  sur  lui  seul,  pour  libérer  ses  frères,  la 
part  du  contingent  revenant  à  l'Etat  dans  cette 
tamille.  Les  seuls  arrangements  de  famille  auto- 
risés par  la  loi  sont  ceux  dont  traite  l'article  66, 
n«l. 

Alors  même  que  le  second  fils  de  la  famille 
H...  aurait,  depuis  son  remplacement  par  le 
département  de  la  guerre,  déjà  accompli  comme 
volontaire  un  terme  de  huit  années  de  service, 
ce  nouveau  service  ne  pourrait  avoir  pour  con- 
séquence de  faire  exempter  les  deux  derniers 
fils. 

Etant  porteur  d'un  congé  définitif  comme 
milicien  remplacé  par  le  département  de  la 
guerre,  le  milicien  en  question  est,  il  est  vrai, 
censé  avoir  rempli  personnellement  un  terme 
de  service  de  huit  années,  et  procure  par  Ce  fait 
l'exemption  à  l'un  de  ses  frères;  mais  il  ne  faut 
pas  inférer  de  là  qu'un  terme  de  double  durée 
accompli  par  le  même  milicien,  ensuite  d'un 
engagement  de  huit  années  contracté  postérieu- 
rement à  son  remplacement  par  le  département 
de  la  guerre,  pourra  engendrer  des  titres  à  uuo 
nouvelle  exemption  pour  un  autre  fils  de  la 
même  famille. 

En  effet,  le  terme  de  huit  années  constitue 
simplement  la  limite  minima  de  la  durée  que 
le   législateur  a  exigée,  pour  que  le  service 

Suisse  être  invoqué  utilement  pour  l'exemption 
e  frère. 

En  d'autres  mots,  le  cumul  de  deux  termes 
complets  de  service  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
réduire  le  contingent  proportionnel  d'hommes 
par  famille,  que  l'Etat  est  en  droit  d'exiger. 
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Délivrance  du  certificat  modèle  n^  59.  —  Cir- 
culaire adressée  le  i7  août  1895  aux  gouverneurs 
de  province  par  H.  Schollaert,  ministre  de  l*inté- 
rieur,  etc.  {Bvlletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.^ 
1895,  li,  97). 

Aux  termes  de  Particle  65,  n»  5,  de  la  loi  sar 
la  milice  et  de  l'arrêté  royal  du  15  janvier  1877 
pria  en  exécution  de  l'article  100  de  cette  loi, 
l'individu  qui  vent  servir  dans  Tarmée  comme 
volontaire  avec  on  sans  prime  est  tenu  de  pro- 
duire un  certificat  de  moralité,  modèle  n"  82. 
Ce  certificat  doit,  en  outre,  être  accompagné 
d'un  état  indiquant  les  condamnations  que  rin- 
téreasé  aurait  subies  ou  d*un  état  négatif,  s'il  y 
a  lieu.  (Instruction  ministérielle  du  26  septem- 
bre 1876.) 

Une  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs 
en  date  du  !•'  août  1877,  n^  14891,  prescrit  à 
l'administration  communale  de  la  résidence 
actuelle  de  l'aspirsnt  volontaire  d'obliger  ce- 
lui-ci, avant  de  lui  délivrer  le  certificat  32,  à 
produire,  sur  ses  antécédents,  une  note  de  l'ad- 
ministration communale  ou  au  commissaire  de 
police  de  chacune  des  communes  dans  laquelle 
il  a  résidé. 

On  a  soulevé,  à  cette  occasion,  la  question  de 
savoir  si,  pendant  leur  internement  dans  une 
école  de  bienfaisance  de  l'Etat,  les  mineurs 
peuvent  être  considérés  comme  conservant  leur 
résidence  dans  la  commune  où  habitent  leurs 
parents  ou  tuteur. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment :  le  fait  d'être  interné  dans  un  semblable 
établissement  ne  saurait  en  effet  être  assimilé 
à  une  habitation  ou  à  une  résidence. 

Pour  pouvoir  être  invoquée,  il  faut  aue  l'habi- 
tation présente  un  certain  caractère  ae  sponta- 
néité qui  ne  se  rencontre  pas  ici. 

En  conséquence,  lorsque  des  élèves  des  écoles 
do  bienfaisance  manifestent  l'intention  de  con- 
tracter un  engagement  volontaire,  il  appartient 
à  Tadministration  communale  du  lieu  de  la 
résidence  des  parents  ou  tuteur  de  délivrer  le 
certificat,  modèle  82,  et  l'état  de  renseignements 
y  annexé. 

Pour  dresser  ce  dernier  état,  l'administration 
communale  dont  il  s'agit,  devra  réclamer  du 
directeur  de  l'établissement  où  l'individu  a  été 
interné  une  attestation  constatant  la  durée  de 
1  internement  et,  par  conséquent,  l'impossibilité 
dans  laquelle  l'interné  s'est  trouvé  de  commettre 
un  délit  pendant  ce  laps  de  temps. 

Cette  attestation  est  en  effet  indispensable 
pour  dégager  la  responsabilité  de  l'administra- 
lion  communale  chargée  de  délivrer  les  pièces 
nécessaires  à  l'engagement  de  l'intéressé. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  donner  à  cet  égard  aux  administra- 
tions communales  telles  instructions  et  recom- 
mandations que  vous  jugerez  convenir. 


Permitsionnaires  ou  réservistes.  —  Avis  à  four- 
nir par  les  administrations  communales,  —  Circu- 
laire minlslérielle  du  A  novembre  1895.  {Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  4895,  II,  211.) 

Par  circulaire  du  4  novembre  1895,  M  Schol- 
laert,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  prie  les 
gouverneurs  de  province  de  rappeler  aux  admi- 


nistrations communales  qu'aux  termea  de  l'arti- 
cle 20  du  règlement  pour  les  permissionnaires 
et  les  réservistes,  toutes  les  mutations  survenues 
dans  la  position  ou  l'état  civil  de  ces  hommes 
doivent  être  portées  yotirn^^/^m^n^  à  la  connais- 
sance des  commandants  de  district,  par  les 
bourgmestres  des  communes  où  les  intéressés 
sont  inscrits  au  registre  B, 


Conventions  avec  les  pays  étrangers.  —  Circu- 
laire adressée  le  10  décembre  1895  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc,  1895, 11,248.) 

Sous  la  date  du  4  novembre  1893,  mon  prédé- 
cesseur vous  a  adressé  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'un  relevé  résumant  les  rensei- 
gnements recueillis  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  la  législation  actuelle  de  divers 
pays,  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  articles  6, 
§  '2,  7  et  8  de  notre  loi  sur  la  milice  (I). 

Au  litt.  B  (p.  7)  du  dit  relevé  se  trouvent 
mentionnés  les  différents  traités  et  conventions, 
en  vertu  desquels  certains  étrangers  résidant  en 
Belçrique  y  sont  dispensés  du  service  de  la 
milice. 

En  consultant  les  actes  et  documents  officiels 
récemment  publiés  an  Moniteur^  mon  adminis- 
tration a  constaté  que  de  nouveaux  traités  ont 
été  conclus  depuis  que  le  relevé  en  question  vous 
a  été  communiqué. 

Je  citerai  notamment  : 

a.  La  convention  de  commerce  du  22/10  jan- 
vier avec  la  Roumanie  ; 

b.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
16  juin  1895  avec  le  Danemaik  ; 

e.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
11  juin  1895  avec  la  Suède; 

d.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
13/26  mai  1895  avec  la  Grèce  ; 

e.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
Il  juin  1895  avec  UNorvèpre. 

Les  trois  premiers  traités  reproduisent,  en  ce 

3 ni  concerne  la  milice,  les  anciennes  stipulations 
es  traités  qu'ils  dénoncent.  Mais,  aux  termes 
de  l'article  5  du  traité  avec  la  Grèce,  «  les 
Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique 
sont  exempts,  tant  du  service  militaire  de  terre 
et  de  mer,  que  du  service  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales  ». 

Cette  disposition  nouvelle  trouve  sa  justifica- 
tion dans  l'article  8  de  la  loi  de  milice  belge, 
mais  elle  déroge  à  l'article  7,  §  S,  de  ladite  loi, 
qui  était  appliqué  jusqu'ici  aux  sujets  belle- 
niques  nés  et  résidant  eu  Belgique.  11  y  aura 
lieu,  Monsieur  le  gouverneur,  de  tenir  la  main  à 
ce  que  ce  nouveau  traité  ne  soit  pas  perdu  de  vue 
lors  de  l'envoi  des  bulletins  d'inscription  des 
étrangers  pour  la  milice. 

Par  contre,  le  traité  belge-norvégien  du 
11  juin  1895,  visé  ci- dessus,  ne  reproduit  plus  la 
dispense  du  fiervice  militaire  que  le  traité 
dénoncé  du  25jain  1863  stipulait,  par  récipro- 
cité, en  faveur  des  nationaux  des  deux  pays. 
Il  en  résulte,  Monsieur  le  gouverneur,  que  les 


(1)  Voy.  Journal,  1893-189»,  p.  358. 
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Norvégiens  tombent  actuellement  dans  notre 
pays  80UB  l'application  de  la  disposition  géné- 
rale de  Particle?,  §  S^susénoncé.  II  conviendra 
également  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  situa- 
tion nouvelle  |)our  les  Norvégiens. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  modifier  à  l^encre  rouge  le  relevé 
qui  vous  a  été  transmis  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  4  novembre  1893,  prérappelée,  d'après 
les  renseignements  qui  font  robjet  de  la  présente 
communication,  en  attendant  que  ce  relevé  soit 
réimprimé.  Je  vous  prie  aussi  d'attirer  l'attention 
de  mM.  les  commissaires  d'arrondissement  sur 
les  renseignements  dont  il  s'agit. 

Décisions  judiciaires. 

Appel.  —  Tardiveté.  —  Pourvoi.  —  Pièces  non 
soumises  au  jage  du  fond, 

La  recevabilité  d'un  recours  qui  a  été  déclaré 
tardif  par  la  cour  d'appel,  ne  se  prouve  pas  par 
des  pièces  non  soumises  au  juge  au  fond  et  pro- 
duites pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation.  (Loi  sur  la  milice,  art.  49,  §  4.)  — 
Cassation,  24  juin  1895,  Pasic.,  1695, 1,  229. 


Dispense.  —  Allié.  —  Gendre  de  la  mère. 

Le  ffendre  de  la  mère  du  milicien  fait  partie 
de  la  tamille.  Son  décès,  survenu  depuis  l'incor- 
poration, peut  justifier  une  dispense  de  Bervice. 
(Loi  sur  la  milice,  art.  29.)  —  Cassation,  6  août 
1895,  Piwtc,  1895,1,  268. 


Conseil  de  revision.  —  Milidett  déjà  examiné.  — 
Renvoi  par  Vaulorité  militaire. 
• 

L'autorité  militaire  ne  peut  renvoyer  devant 
le  conseil  de  revision  un  milicien  dont  l'aptitude 
an  service  a  été  reconnue  par  ce  conseil.  (Loi  sur 
la  milice,  art.  82.)  —  Cassation,  27  mai  1895, 
PeM/c,  1895,1,204. 


Dispense.  —  Infirmilés. 

Les  dispenses  du  cbef  de  la  perte  d'un  membre 
de  la  famille  doivent  être  justifiées  par  des  cer- 
tificats réglementaires  dans  les  conditions  déter- 
minées, quand  il  s'agit  d'infirmités,  par  l'arrêté 
royal  du  2  décembre  1878.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  68.)  *—  Cassation,  18  janvier  1896,  Pasic., 
1896,1,73. 


Dispense,  —  Interprélalion. 

11  est  au  pouvoir  de  la  cour  de  cassation 
d'interpréter  un  arrêt  et  de  décider  qu'il  dispense 
du  service  en  temps  de  paix.  (Loi  du  27  décem- 
bre 1884.  art.  8.)  —  Cassation,  6  août  1895, 
Pasic.,  1896,1,267. 


Dispense.  —  Pourvoyance. 

Le  milicien  ne  peut  être  dispensé  définitive' 
ment  du  chef  de  pourvoyance,  que  s'il  appar- 
tient à  l'une  des  quatre  dernières  levées.  (Loi 
sur  la  milice,  art.  29.) 

Pour  vérifier  si  le  milicien  dispensé  du  chef 
de  pourvovance  appartient  à  l'une  des  quatre 
dernières  levées  et,  partant,  s'il  a  droit  à  une 
dispense  définitive,  u  faut  tenir  compte,  non  de 
l'époque  du  tirage  au  sort,  mais  de  Tannée  de 
l'incorporation.  (Loi  sur  la  milice,  art.  29.)  — 
Cassation,  8  juillet  1895,  Pasic.,  1895, 1, 242. 


Exemption.  —  Affection  probablement  incurable. 
—  Pourvoi.  —  Motifs. 

£n  matièro  de  milice,  il  suffit  que  le  pourvoi 
soit  motivé.  (Loi  sur  la  milice,  art.  58.) 

Est  illégale,  l'exemption  accordée  à  raison 
d'une  affection  probablement  incurable,  lorsque 
la  loi  subordonne  l'exemption  à  la  constatation 
d'une  affection  incurable.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  29  et  83;  arr.  ro/.  du  2  décembre  1878, 
art.  iw.)  —  Cassation,  10  juin  1895,  ^««-.,1895, 
I,  214. 


Exemption.  —  Motifs  des  jugements.  —  &at  de 
fortune  de  la  famille.  —  Certi/icut.  —  Délai. 

La  cour  d'appel  saisie  d'une  demande  d'exemp- 
tion du  chef  de  pourvoyance,  n'a  pas  à  recher- 
cher si  le  certificat  motivé  sur  l'état  de  fortune 
de  la  famille  a  été  demandé  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  91  de  la  loi  sur  la  milice.  —  Cassa- 
tion, 8  juillet  1895,  Pasic,,  1895, 1,  241. 


Exemption.  —  Motifs  des  jugements.  —  Pour- 
voyance. 

10  Lorsque  la  cour  d'appel  est  exclusivement 
appelée  à  statuer  sur  une  exemption  du  chef  de 

Ï>ourvoyance,  elle  n'a  pas  à  constater,  après 
'autorité  communale,  que  la  famille  du  milicien 
ne  jouit  pas  ou  n'a  pas  déjà  joui  d'une  exemp- 
tion du  même  chef.  (Loi  sur  la  garde  civique, 
art.  56.) 

2«  Doit  être  cassé,  l'arrêt  rendu  en  matière  de 
milice,  s'il  est  constaté  que  le  oonseiller  indi- 
i\ué  comme  ayant  fait  le  rapport  n'a  pas  con- 
couru à  composer  le  siège.  (Loi  sur  la  milice, 
:irt.  49 ter  et  56.)  —  Cassation,  8  juillet  1895, 
Pasic.,  1895, 1,  240. 


Exemption.  —  Pourvoyance. 
de  la  famille.  —  Certificat. 


Etat  de  fortune 


La  production  du  certificat  motivé  sur  l'état 
de  fortune  de  la  famille  du  milicien  qui  solli- 
cite une  exempi  ion  du  chef  de  pourvoyance,  fait 
présumer  que  le  certificat  a  été  réclamé  dans  le 
délai  imparti  par  la  loi.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  91.) 

La  même  présomption  existe  dans  le  cas  où  il 
est  constate  que  le  dit  certificat  a  été  demandé 
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et  refusé,  non  comme  tardivement  réclamé, 
mais  comme  non  jastîfié.  —  Gassationi  16  juillet 
1895,  i>Mic.,  1895, 1,253. 


Exemption.  —  Service  de  frère. 

Le  frère  qui,  après  avoir  fourni  un  rempla- 
çant, accomplit  un  engagement  voloutaire  de 
nuit  ans  quatre  mois,  procure  à  ses  puînés  les 
exemptions  nécessaires  pour  que  le  nombre  de 
services  demandés  de  la  famille  ne  dépasse  pas  la 
moitié  du  nombre  lotal  des  fils.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  31.)—  Cassation,  6  août  1895,  Paeic.,  1895, 
1,264. 

Exemption.  —  Service  de  frère.  —  Préience  au 
corpi» 

Ne  procure  pas  TexemptioD,  le  service  du  mi- 
licien qui,  au  cours  des  aeux  premières  années, 
a  été  absent  du  corps  pendant  plus  de  neuf  mois, 
pour  toute  autre  cause  que  des  blessures  ou 
des  maladies  involontaires.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  25,  27,  n"6,  et  85;  loi  du  27  décembre  1884, 
art.  8.  n*  5.)  —  Cassation,  6  août  1895,  Pasie., 
1895, 1, 263. 

iMicriplion  en  faux. 

En  degrré  de  cassation,  on  n'est  pas  reçu  à 
s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  dont  'a  rés[ula- 
rité  a  été  souverainement  appréciée  par  le  juge 
du  fond. 

Ce  n'est  pas  former  une  inscription  de  cette 
nature  que  d'énoncer  l'opinion  qu'il  y  aurait 
lieu  de  s'inscrire  en  faux.  —  Cassation,  27  jan- 
vier 1896,  Paeic.,  1896, 1,  79. 


ÏHitHuteur.  —  Etablissement  soumis  à  la  direc- 
tion  ou  à  IHnspection  d'Elat.  -—  Dispense. 

L'instituteur  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  par  Tarticle  S,  n»  S.  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1884  (art.  28  de  la  loi  sur  la  milice)  a 
droit  à  une  dispense  d'incorporation  et  non  à 
une  exemption  de  service.  —  Cassation,  17  juin 
1895,  Pfff^c,  1895,1,217. 


Milicien.  —  Exclusion  de  Varmée.  -—  Condam- 
nation  antérieure.  —  Vol.  —  Tentative  de  vol. 

Le  terme  vol,  dont  se  sert  l'article  34  de  la  loi 
sur  la  milice,  modifié  par  la  loi  du  19  décembre 
1890,  comprend  la  tentative  de  vol.  £n  consé- 
quence, est  exclu  de  l'armée  le  milicien  qui  a 
été  condamné  par  plusieurs  jugements  ou  arrêts 
du  chef  de  vol  ou  tentative  de  vol  à  des  peines 
atteignant  ensemble  au  moins  un  an  d'empri- 
sonnement. —  Cassation,  7  octobre  1895,  Pasic.. 
1895,1,283. 

Pourvoi.  —  Défaut  de  notification. 

En  matière  de  milice,  le  pourvoi  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  signifié  à  toute  personne  nomi- 


nativement en  cause.  (Loi  sur  la  milice,  art.  61.) 
—  Cassation  15  juillet  1895,  Pasic,  1895,  î,  254  ; 
22  juillet  1895,  Pastc.,  1896, 1,  259. 


Pourvoi,  —  Dt'faut  de  notification  au  défendeur. 
—  Déchéance. 

En  matière  de  milice,  le  défaut  de  notifica- 
tion du  pourvoi  au  défendeur  entraîne  dé- 
chéance. (Loi  sur  la  milice,  art.  61.)  — Cassa- 
tion, 23  septembre  1895,  Pasic.,  1895, 1,  275. 


Pourvoi.  —  Moyen  nouveau. 

Le  milicien  n'est  pas  recevable  à  présenter 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion un  moyen  (}u'ii  n'a  pas  soumis  au  juge  du 
fond.  —  Cassation,  23  septembre  1895,  Pasic.^ 
1895,1,274. 


Pourvoi.  —  Personne  nominativement  en  cause. 
—  Défaut  de  notification. 

En  matière  de  milice,  l'acte  de  pourvoi  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  signifié  à  toute  per- 
sonne nominativement  en  cause.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  61.)  —  Cassation,  27  mai  1895, 
Pwic.,U95, 1,204. 


Remplacement.  —  Milicien  dispensé  du  service  en 
'emps  de  paix. 

Celui  qui  se  trouve  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  obtenir  une  dispense  du  service  en 
temps  de  paix,  conformément  à  l'article  28  de 
la  loi  sur  la  milice,  peut  se  faire  remplacer 
comme  les  autres  miliciens:  c'est  là  une  renon- 
ciation à  la  dispense.  —  Tribunal  civil  de  (3and, 
17  juillet  1895,  Pasic,  1895, 111, 843. 


POIDS  BT  HIK8I7BB0.  —  Vérification  en 
1896.  —  Arrêté  du  6  novembre  1895  pris  par 
M.  Nyssens,  ministre  de  Tindustrie,  etc.  (Ifcint- 
leur  des  ii-12  novembre.) 

Abt.  1<'.  La  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  dans  chaque  province,  dési- 
gênera,  pour  chacun  des  ressorts  de  vérification, 
les  localités  dans  lesquelles  devra  se  faire  la 
vérification  périodique  en  1896. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au 
contrôle  des  vérificateurs  seront,  s*il  y  a  lieu, 
marqués  de  la  lettre  &>  (oméga).  Dans  les  loca- 
lités oii  les  opérations  ont  eu  lieu  en  1895,  les 
Goids  et  mesures  conserveront,  jusqu'en  1897, 
b  marque  de  vérification  fixée  pour  1895  ;  il  sera 
néanmoins  permis  de  faire  usage,  dans  les  dites 
localités,  d'instruments  portant  la  nouvelle 
lettre. 

Abt.  2.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis 
à  neuf,  présentés  à  la  vérification  en  1896  et 
reconnus  admissibles,  seront  marqués  de  la  cou- 
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ronne  royale,  de  la  lettre  xnigascale  remplaçant 
lo  numéro  d'ordre  du  vériiioateiir,  ainsi  que  de 
la  lettre  u  (oméga). 

Abt.  8.  Lob  poids  et  mesures  portant  la  lettre  y 
(chi)  et  qui,  aans  le  courant  de  l'année  189q 
seront  transportés  dans  une  localité  où  la  lettrée*» 
(oméga)  est  obligatoire,  pour  y  être  employés 
dans  le  commerce,  devront,  préalablement  à 
leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  une  vérifica- 
tion nouvelle  et  être  marc[^ué8,  s'il  y  a  lien,  de 
l'empreinte  de  cette  dernière  lettre. 

Abt.  4.  Les  balances  et  autres  instruments  de 
pesage,  Eoumis  à  la  vérification  décennale  et 
reconnus  admissibles,  seront  marqués,  lors  de 
la  vérification  première  en  1896,  du  chi£fre  SI, 
indépendamment  des  autres  empreintes  qui 
constatent  cette  vérification.  Ce  chiffre  sera  éga- 
lement apposé  sur  les  balances  à  bras  égaux, 
les  balances-bascules  fixes  poinçonnées  pendant 
les  années  1885  et  1886  et  sur  les  balances-bas- 
cules mobiles  ou  ambulantes  qui  doivent  être 
revérifiées  en  1896. 

Abt.  6.  Les  balances  à  bras  éflraux  et  les 
balances-bascules  fixes  sur  lesquelles  les  em- 
preintes du  dernier  poinçonnage  sont  effacées 
ou  devenues  illisibles  seront  soumises  à  un  nou- 
veau contrôle,  quelle  que  soit  l'année  de  la 
vérification  antérieure. 

POLICB  coiiiivxALE.  —  Garde»  cham- 
piires.  —  Garde  champêtre  auxiliaire,  —  Circu- 
laire adressée  le  4  décembre  1895  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  Schollaerr,  ministre  de 
rtntérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc,  1895,  II,  238.) 

L'article  65  du  code  rural  statue  que  «  les 
gardes  champêtres  des  communes  peuvent,  sur 
la  proposition  des  conseils  communaux  intéres- 
sés, être  autorisés  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince à  exercer,  sous  le  titre  de  garde  cham- 
pêtre auxiliaire,  leurs  attributions  dans  les 
communes  limitrophes  ». 

En  vue  d'éviter  toute  irrégularité  dans  la 
délivrance  des  autorisations  qu'il  est  appelé  à 
accorder  en  vertu  de  cette  disposition,  M  le 
gouverneur  de  la  Flandre  occiaentale  soulève, 

Sar  un  référé  du  5  novembre,  la  double  question 
e  savoir,  d'une  part,  quelle  est  la  portée  des 
termes  <<  sur  la  proposition  des  conseils  commu- 
naux intéressés  »,  et,  d'autre  part,  quelle  est  la 
procédure  à  suivre. 

J'estime  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  sur 
la  portée  de  Tarticle  65  précité  du  code  rural. 

Deux  communes  sont  en  cause,  l'une  à  raison 
de  l'extension  des  pouvoirs  de  son  garde,rautre 
à  raison  de  l'exercice  des  fonctions  d'un  garde 
étranger  sur  son  territoire. 

Les  conseils  communaux  de  ces  deux  com- 
munes doivent  être  d'accord,  au  préalable,  pour 
aue  la  proposition  de  l'un  d'eux,  faite  en  vertu 
ae  l'article  65  précité,  puisse  être  admise  par  le 
gouverneur.  L^accord  ainsi  établi  constitue  «  la 
proposition  des  conseils  communaux  intéressés  ». 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  l'applica- 
tion du  dit  article  65,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  fixer  une  règle  invariable  et  sacramentelle. 

Le  gouverneur  doit,  avant  d'accorder  son 
autorisation,  s'assurer  si  les  conseils  commu- 
naux intéressés  sont  d'accord  sur  la  proposition 
formulée  par  l'un  d'eux,  et  il  lui  appartient  de 


prendre  à  cet  effet  les  mesures  d'instruction 
qu'il  juge  utiles. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  que  j'ai  eonsnlté, 
s'est  rallié  à  mon  avis. 


Sociétés  de  musiaue.  —  Sorties.  —  Autorisatm 
du  collège  échevinal.  —  Arrêté  royal  du  15  avril 
1896.  {Moniteur  des  20-21  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  15  avril  1696,  contresigné 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  d'un  conseil  commonsl 
qui  avait  modifié  un  règlement  de  police  ainsi 
conçu  :  «  11  est  interdit  de  parcourir  les  mes  en 
chantant  ou  en  jouant  de  la  musique,  sauf  auto- 
risation spéciale  de  la  police  »,  en  y  ajoutant  un 
paragraphe  ainsi  libellé  :  «  Les  sorties  des  socié- 
tés de  musique  doivent  être  autorisées  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  « 

Cet  arrêté  se  base  sur  les  motifii  suivants  : 

Attendu  que  l'autorisation  exigée  par  le  règle- 
ment communal  de  police  du  26  novembre  iSi^, 
est  celle  du  bourgmestre  spécialement  chargé 
par  les  deux  dernières  dispositions  de  l'article  90 
de  la  loi  communale  de  rexécution  des  lois  et 
règlements  de  police,  ainsi  que  de  la  surveil- 
lance des  agents  de  la  police  locale;  qu'aux  ter- 
mes de  ces  dispositions  l'autorisation  du  bourg- 
mestre doit  être  maintenue  pour  les  sorties  des 
sociétés  de  musique,  et  que,  dès  lors,  cette 
mesure  de  police  excéderait  les  attributions  da 
collège  des  oourgmestre  et  échevins. 


Marchés, 

Il  est  au  pouvoir  delà  polioe  communale  d'in- 
terdire, les  jours  de  marché,  le  dépôt,  dans  des 
maisons  particulières,  de  comestibles  apportés 
du  dehors  en  destination  du  marché.  (Décret  da 
14  décembre  1789;  lois  des  16  21  août  1890. 
tit.Xï,art.  3,  et  19-22juillet  1791.)— Cassation, 
10  février  1896,  Pasic,  1896, 1,  89. 

YOy.  B0IS.SONS  ALCUOUQUES. 

—  Langub  flamandb. 


BOCRGMESTRB. 


POLICE  ciÉivÉBAT«B.  —  Télégrammes  adres- 
sés par  les  bourgmestres  aux  gouverneurs  ou  ans 
commissaires  d'arrondissement  dans  l'intérêt  de 
Vordre  public.  —  Circulaire  adre.«8ée  le  6  avril 
1895  par  M.  deBurlet,  ministre  de  rintérieur,  etc., 
aux  gouverneurs  de  province.  {Bulletin  du  mims- 
1ère  de  rintérieur,  etc.,  1895,  II,  Î7.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par 
lettre  de  ce  jour,  j'ai  prié  M.  le  ministre  aes  coe- 
mins  de  fer  d'autoriser,  par  mesure  exception- 
nelle, les  bureaux  télégraphiques  à  accepter  on 
débet,  pour  compte  de  mon  département,  les 
télégrammes  que  les  bourgmestres  se  verraient 
dans  le  cas  d'adresser  aux  gouverneurs  ou  aax 
commissaires  d'arrondissement, pour  leur  signa- 
ler les  grèves,  certaines  manifestations  pu  btiqnes 
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et  autres  événemente  dénature  à  porter  atteinte 
à  l'ordre  public.  Des  instructions  seront  données 
en  conséquence  aux  bureaux  télégraphiques. 


TéUgrammet  adreués  par  le9  bourgmestres  au 
minittre  de  Vindusirie  et  du  travail  pour  Vavertir  de 
Vexiitence  de  grèvet. 

Par  circulaire  du  9  décembre  1895,  M.  Nyssens, 
ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  fait  con- 
naître aux  gouverueurs  de  province  que  les  télé- 
grammes relatifs  aux  grèves  qui  lui  seraient  adres- 
sés par  les  administrations  communales,  doivent 
lui  être  expédiés  comme  dépêches  d'État,  et  que 
les  administrations  n'auront  donc  à  faire  aucun 
débours  de  ce  chef. 

PBBSTATIOWS  MILITAIBCS.    —   ExéCU- 

tion  du  règlement  du  31  décembre  1889.  —  Dé- 
pêche adressée  le  25  septembre  1895  à  un  goa- 
verneur  de  province  par  M.  Schollaert,  ministre 
de  rintérieury  etc. 

Un  jugement  d'un  tribunal  de  police  vient  de 
condamner  M.  L...,  cultivateur  à  B...,  à  une 
amende  de  21  fr.  20  c.  et  à  un  emprisonnement 
subsidiaire  de  deux  jours,  du  chef  de  non-décla- 
ration à  l'administration  communale  de  la  vente 
d'un  cheval  porté  au  registre  de  classement  des 
prestations  militaires.  Ce  fait  est  prévu  et  puni 
par  les  articles  169  et  180  du  règlement  sur  les 
prestations  militaires.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
m'écrit  à  ce  sujet: 

<<  Il  est  à  remarquer  que  la  gendarmerie  et  les 
autorités  militaires  chargées  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  prescriptions  concernant  la  remonte  de 
l'armée  en  cas  de  mobilisation  signalent  fré- 
quemment à  mon  département  des  infractions 
au  titre  V  du  rè^^lement  sur  les  prestations 
militaires,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
articles  ci- après  : 

«  a.  Article  180,  qui  impose  aux  bourgmestres 
l'obligation  de  faire  connaître  à  leurs  administrés 
la  date,  l'heure  et  l'endroit  auxquels  les  commis- 
sions de  recensement  et  de  classement  commen- 
ceront leurs  opérations. 

«  Il  arrive  dans  certaines  communes  que  les 
propriétaires  ne  sont  pas  prévenus  et  des  lors 
les  commissions  précitées  se  trouvent  dans 
Timpossibilité  d'accomplir  convenab'ement  leur 
misftion. 

«<  b.  Article  166,  qui  prescrit  aux  bour^estres 
de  prévenir  immédiatement  après  le  tirage  au 
sort,  les  propriétaires  désignés  pour  fournir  des 
chevaux  ou  des  voitures,  au  moyen  d'un  <<  avis 
de  réquisition  éventuelle  »,  modèle  n«  24,  qui 
est  remis  à  domicile,  contre  reçu,  par  les  soins 
de  la  police  locale. 

«  c.  Article  169,  qui  prévoit  les  obligations  des 
propriétaires  vis-à-vis  de  l'administration  com- 
munale pour  les  cas  de  vente  et  de  perte  des 
chevaux  et  voitures  portés  au  registre  de  clas- 
sement, ains  que  dans  l'éventualité  d'un  dépla- 
cement pour  les  voitures  ou  les  chevaux  désignés 
pour  la  réquisition  éventuelle. 

«  La  remonte  en  cas  de  mobilisation  étant  une 
des  opérations  les  plus  importantes  pour  la  mise 
de  l'armée  sur  pied  de  guerre,  je  vous  saurais 


gré,  Monsieur  le  ministre,  do  vouloir  bien  rap- 
peler aux  autorités  civiles^  la  teneur  des  articles 
prémentionnés  et  les  inviter  à  veiller  à  ce  que 
les  propriétaires  se  conforment  strictement  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre 
1889,  no  9481  (règlement  sur  les  prestations  mili- 
taires). 

tt  Je  pense  qu'il  serait  utile  de  faire  connaître 
en  même  temps  aux  dites  autorités  la  condam- 
nation infligée  au  sieur  L...  par  le  tribunal  de 
police  de  B....  afin  que  cette  peine,  prononcée 
en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1818,  puisse  servir 
d'exemple  aux  propriétaires  récalcitrants  ou 
simplement  négligents.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  bien 
vouloir  appeler,  au  Mémorial  de  la  province, 
l'attention  des  administrations  communales  sur 
les  points  signalés  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

R 

IIECBTEIJII19  €OHiiii7!VAi7iL.  —  Cautionne- 
ment, —  Circulaire  adressée  le  6  septembre  1895 
par  M.  Vergote,  gouverneur  du  Rrabani,  aux 
administraiions  des  communes,  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  hospices  de  province.  (Mémo- 
rial administratifs  p.  1395.) 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
régulièrement  recourir  à  l'hypothèque  légale 
dont  il  est  question  dans  la  loi  du  16  décenobre 
1861,  pour  constituer  les  cautionnements  en 
immeuoles  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement. 

Il  est  à  remarquer  en  effet  que  rhypothèque 
légale  et  le  cautionnement  sont  deux  garanties 
coexistantes,  essentiellement  différentes  et  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre. 

Le  comptable  est  tenu,  avant  d'entrer  en 
fonction,  de  fournir,  à  titre  de  garantie  de  sa 
gestion  future,  un  cautionnement  dont  le  mon- 
tant et  la  nature  sont  déterminés  par  l'autorité 
compétente. 

Les  articles  115  à  120  de  la  loi  communale 
règlent  celui  des  receveurs  communaux  ;  ces 
articles  sont  rendus  applicables  aux  trésoriers 
des  fabriques  d'église  par  l'article  10  de  la  loi 
du  4  mars  1870;  Parrêté  du  16  germinal  an  xii 
se  rapporte  entre  autres  aux  cautionnements 
des  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des 
hospices. 

Le  cautionnement  consiste  soit  en  numéraire, 
soit  en  une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  soit  en  une  caution  personnelle,  soit 
encore  en  immeubles. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  obligatoire.  Le  comp- 
table ne  peut  s'v  soustraire  ;  l'autorité  ne  peut 
se  dispenser  de  l'exiger,  même  si  une  inscription 
d'hypothèque  légale  avait  été  prise  antérieure- 
ment ou  l'était  dans  la  suite. 

L'hypothèque  légale  a  un  tout  autre  caractère. 
Elle  est  simplement  facultative  pour  l'établisse- 
ment public  et  vient,  si  l'on  y  a  recours,  s'ajou- 
ter aux  garanties  que  donne  le  cautionnement. 

La  loi  ne  limite  pas  l'étendue  de  Thypothèque 
(art.  48  et  89  de  la  loi  hypothécaire).  Elle  permet 
de  prendre  inscription  sur  tous  les  bi^ns  du 
comptable,  sous  la  seule  condition  d'indiquer 
ceux-ci  et  de  déterminer  le  montant  de  la  valeur 
éventuelle  des  droits  à  sauvegarder. 
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Poarva  que  cette  condition  Boit  observée, 
rinBcription  de  l'hypothèque  légale  peut  êtro 
prise  pour  une  somme  supérieure  au  cautionne- 
ment a  fournir. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus,  le  cautionne- 
ment doit  faire  l'objet  d'un  acte  notarié. 

Quant  aux  inscriptions  d'hypothèques  légales, 
elles  ont  lieu  conformément  aux  prescriptions 
de  Tarticle  89  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Les  formalités  à  remplir  pour  la  constitution 
d'un  cautionnement,  d'une  part,  et  celles  requi- 
ses pour  l'inscription  d'une  hypothèque  légale, 
d'autre  part,  sont  donc  différentes,  et  l'on  ne 
saurait  admettre  que  ces  dernières  puissent  être 
substituées  aux  autres,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  cautionnement  fourni  en  immeubles. 

Les  fabriques  d'église  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  valablement  requérir  l'inscription  d'une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  tréso- 
rier, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juin 
1849  ayant  refusé  aux  fabriques  d'église  le  carac- 
tère d'établissements  publics  au  point  de  vue  de 
l'hypothèque  légale  établie  par  l'article  48  de  la 
loi  du  16  décembre  1851 .  (Circulaire  du  27  octo- 
bre 1890,  Mémorial  administratifs  n<»  224.) 

J'appelle.  Messieurs,  toute  votre  attention  sur 
les  instructions  qui  précèdent. 


musique  dans  les  cabarets.  (Loi  des  16-24  août 
1790,  tit.  XI,  art  3.  n*  S.)  —  Cassation,  23  mars 
1896,  Pane.,  1896, 1, 138. 


Légalité,  —  Publication.  —  Affiche.  —  Mode  de 
preuve. 

La  légalité  des  règlements  communaux  anté< 
rieurs  à  la  loi  du  80  décembre  1887  ne  peut  être 
contestée  dès  qu'ils  ont  été  publiés  par  voie  de 
proclamation  ou  d'affiche.  (Loi  du  30  décembre 
1887.  art.  21.) 

Eu  prescrivant  aux  administrations  commu- 
nales le  mode  de  constater  le  fait  et  la  date  de 
la  publication  des  dits  règlements,  Tarrêté  royal 
du  12  novembre  184?)  n'a  pu  légalement  exclure 
tout  autre  mode  de  preuve.—  Cassation, 29  avril 
1895,P««:.,  1896, 1,166. 

RÈCiLBIlBIfTS   PBOWllfCIAVK.   —   Voyez 

\gricultuiib.  —  Cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 


nÈCiLBHRMTS  coMMUNAviL.  —  UberU 
de  la  presse.  —  Annulalion.  —  Arrêté  royal  du 
5  novembre  1895.  (Monileur  du  17  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  novembre  1896,  contre- 
signé par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  annule  les  règlements  de  police  pris, 
en  termes  identiques,  par  deux  conseils  commu- 
naux et  qui  étaient  ainsi  conçus  : 

1^  La  vente  et  le  colportage  du  journal  la 
Jeunesse  et  tous  journaux  du  même  genre  sur  la 
voie  publique  et  dans  les  au  bettes  publiques, 
sont  interdits  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  com- 
mune; 

2^  Toute  in  fraction  au  présent  arrêté  sera  punie 
conformément  aux  lois; 

8«  Des  expéditions  en  seront  transmises  aux 
autorités  compétentes. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Considérant  que  l'article  18  de  la  Constitution 
déclare  que  la  presse  est  libre  et  que  la  censure 
ne  pourra  jamais  être  rétablie  ; 

Considérant  que  les  dites  interdictions  de  la 
vente  et  du  colportage  de  journaux  sur  la  voie 
publique  et  dans  les  aubettes  publiques,  inves- 
tissent les  autorités  communales  de  Y...  et 
de  C...  d'un  véritable  droit  de  censure  et  portent 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  ; 

Considérant  que  si  des  écrits  délictueux  sont 
ainsi  répandus,  il  appartient  aux  autorités  com- 
munales de  faire  dresser  procès  verbal  et  de 
saisir  le  parquet  des  infractions  régulièrement 
constatées; 

Vu  les  articles  86,  87  et  94  de  la  loi  commu- 
nale... 


Légalité. 

Ne  contrevient  pas  à  la  loi,  le  règlement  qui 
subordonne  à  une  autorisation  le  chant  et  la 
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AECBÉTAiBES  coM »  viv AUX .  —  Traite- 
menl.  —  Exécution  de  rarticle  \  i  1  nouveau  de  la  loi 
communale.  —  Gircalaire  adressée  aax  goaver- 
aenrs  de  province  le  4  janvier  1895  par  M.  de 
Burler,  minlRtre  de  l'inlérieur,  etc.  {BuUetin  d% 
ministère  de  IHnlérieury  etc.^  1895,  II,  1.) 

L'article  111  de  la  loi  communale  du  80  mars 
1886  portait  que  les  traitements  actuels  des 
secrétaires  communaux  sont  maintenus  sauf  les 
modifications  qui  pourraient  être  apportées  par 
la  députation  |)ermanente  du  conseil  provincial, 
sur  la  proposition  des  conseils  communaux. 

Comme  le  constate  l'arrêté  royal  du  l^  août 
\Bd2{Bulletin  de  mon  département, même  année, 
I,  p.  202  et  203),  la  députation  permanente 
ne  pouvait  dès  lors  recourir  qu'à  la  persuasion 

fiour  amener  les  conseils  communaux  a  modifier 
es  traitements  des  nouveaux  secrétaires  commu- 
naux, de  manière  à  obtenir  l'application  géné- 
rale de  bases  uniformes  et  proportionnelles  dans 
la  province. 

Tout  en  maintenant  le  principe  que  le  traite- 
ment du  secrétaire  communal  est  fixé  par  le 
conseil  communal  sous  l'approbation  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial,  la  loi 
du  8  juillet  1894  {Moniteur  du  6  du  même  mois) 
a  régularisé  cette  situation  en  fixant  pour  les 
traitements  des  secrétaires  communaux  dans  les 
neuf  provinces,  d'après  la  population,  ouinze 
catégories  générales  auxquelles  est  attacné  un 
minimum  à  augmenter  de  5  p.  c.  tous  les  cinq 
ans,  du  moment  que  le  secrétaire  remplit  ses 
fonctions  d'une  manière  satisfaisante. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  communes 
des  trois  premières  catégories  oii  le  taux  normal 
de  traitement  peut  être  réduit  dans  le  cas  où  la 
situation  financière  de  la  commune  serait  excep- 
tionnellement précaire. 

J'ai  déclaré  a  la  Chambre  des  représentants 
et  au  iSénat  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  chiffres  prévus  par  la  loi  du 
8  juillet  189 1  constitue  un  minimum  qu'il  est 
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loisible  aux  conseils  communaux  de  dépasser 
avec  l'approbation  de  la  députation  permanente, 
pour  reconnaître  les  services  de  leurs  secré- 
taires communaux. 

Ces  deux  autorités  peuvent  donc  admettre, 
dans  l'intérêt  des  secrétaires  communaux,  les 
tempéraments  que  les  circonstances  rendraient 
équitables.  L'exercice  de  ce  droit  étant  facultatif 
échappe  à  mon  appréciation.  Ma  mission  con- 
Biste  uuiûuement  à  assurer  la  prérogative  du  roi 
dans  les  limites  de  l'article  133  de  la  loi  com- 
munale, c'est  à-dire  en  ce  qui  concerne  les  trai- 
tements obligatoires  au  profit  des  secrétaires 
communaux. 

Je  dois  donc  limiter  mon  intervention  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  S  juillet  1894,  en  vue 
du  mimmum  de  la  rémunération  de  ces  fonc- 
tionnaires à  partir  du  !«' janvier  1895. 

C'est  à  ce  sujet  seulement  que  les  conseils 
communaux  et  les  secrétaires  communaux  pour- 
ront réclamer  auprès  du  roi  en  tant  qu'ils  se 
croiraient  lésés  par  la  décision  de  la  députation 
permanente  formant  le  préalable  légal. 

Il  appartient  dès  lors  à  la  députation  perma- 
nente de  compléter  le  plus  tôt  possible  l'examen 
des  questions  plus  ou  moins  douteuses  pour 
arrivera  l'entière  exécution  delà  loi  du 3  juillet 
1894. 

L'avant-demier  alinéa  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu: 

«  I)ans  tous  les  cas,  les  traitements  restent 
acquis  et  ne  peuvent  être  réduits  tant  que  le 
titulaire  reste  en  fonctions.  »  11  en  résulte  qu'au- 
cune atteinte  ne  peut  être  portée  aux  traitements 
actuels  et  qu'il  faut  se  borner  à  les  augmenter 
s'il  y  a  lieu. 

Il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  dépenses  obligatoires  des  communes 
doivent  être  interprétées  restrictivement,  en 
présence  des  articles  81  et  108  de  la  Consti- 
tution. 

Or,  d'après  les  déclarations  réitérées  du  rap- 
porteur de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
représentants,  dans  les  séances  de  cette  assem- 
blée du  2  et  du  4  juin  189^,  déclarations  qui  ont 
déterminé  les  votes,  le  conseil  communal,  s'il 
veut  s'en  tenir  à  son  obligation  légale,  doit, 
pour  résoudre  la  question  de  l'augmentation 
éventuelle  du  secrétaire  communal,  adopter 
comme  base  le  traitement  initial  attribué  a  ce 
secrétaire  lors  de  son  entrée  eu  fonctions^  en  y 
ajoutant  5  p.  c.  autant  de  fois  qu'il  s'est  eooulé 
de  périodes  quinquennales  jusqu'au  !«' janvier 
1895;  les  fractions  de  périodes  quin(|uennales 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte.  Ainsi,  le  secré- 
taire communal  qui  compte  seize  années  de  ser- 
vice au  l'r  janvier  1895  a  droit  à  un  traitement 
ne  pouvant  être  inférieur  au  taux  initial  aug- 
menté de  15  p.  c.  en  tout.  Le  traitement  actuel 
ne  doit  être  majoré  que  pour  atteindre  ce  chiffre 
ou  le  minimum. 

Si  le  traitement  actuel  présente  au  contraire 
un  excédent,  le  secrétaire  communal  le  conserve, 
puisque  ce  traitement  lui  reste  acquis  dans  tous 
les  cas. 

Mais  à  partir  du  l'^  janvier  1895,  tous  les 
secrétaires  communaux  auront  droit  après 
chaque  période  quinquennale  à  une  augmentation 
de  5  pour  cent,  calculée  sur  leur  dernier 
traitement. 

Selon  l'observation  si  juste  de  M.  le  rappor- 
teur de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
représentants,  «  adopter  un  autre  système,  ce 


serait  faire  pâtir  les  communes  qui  ont  sponta- 
nément augmenté  le  traitement  de  leur  secré- 
taire et  les  obliger  à  regretter  leur  générosité  »». 

La  loi  du  8  juillet  1894  détermine  en  outre  le 
mode  de  liquidation  du  traitement  du  secrétaire 
communal,  pour  mettre  autant  que  possible  un 
terme  à  des  retards  préjudiciables. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  signaler  spé- 
cialement la  nécessité  du  payement  régulier  du 
personnel  communal,  par  ma  circulaire  du 
13  décembre  1893(^«//e/inde  mon  département, 
même  année,  II,  p.  168-170),  sur  laquelle  j'ap- 
pelle de  nouveau  toute  votre  attention. 

Enfin  laloidu3juilletl894interditaux  secré- 
taires communaux  de  tenir  des  débits  de  bois- 
sons. 

Cette  interdiction,  j'en  ai  fait  ressortir  l'op- 
portunité ;  sa  sanction  consiste  dans  la  suspen- 
sion ou  la  révocation  du  secrétaire  communal. 

Ces  mesures  peuvent  être  librement  votées 
par  le  conseil  communal  et  souverainement 
approuvées  par  la  députation  permanente, 
pourvu  qu'ils  observent  toutes  les  formes 
iéffsJes.  .    . 

Je  n'ai  donc  pas  à  m'occuper  de  l'interdiction 
dont  il  s'agit. 


TABAC  (béc&ihb  fiscal  du).  —  Aiifibur 
lions  des  admnislralions  communales.  —  Loi  du 
17  avril  1896.  {Moniteur  du  19  avril.) 


Art.  51,  §  !•'.  Les  administrations  commu- 
nales sont  chargées  du  recensement  annuel  des 
plants  de  tabac  sur  pied. 

§  2.  Les  agents  du  service  des  accises  peuvent 
contrôler,  en  tout  temps,  le  recensement  des 
plants  cultivés  en  plein  champ. 

§  3.  £n  ce  qui  concerne  les  plantations  faites 
dans  des  jardins  ou  autres  terrains  clôturés,  le 
contrôle  ne  s'exercera  que  dans  un  certain  nom- 
bre de  communes  à  désigner  annuellement  par 
le  directeur  provincial  des  contributions  di- 
rectes. Les  agents  qui  en  seront  chargés  n'auront 
accès  aux  dites  plantations  que  s'ils  sont  accom- 
pagnés d'un  délégué  aue  l'administration  com- 
munale est  tenue  de  designer  à  cet  effet. 

§  4.  Par  application  des  dispositions  des  arti- 
cles 196  et  197  de  la  loi  du  26  août  1822,  les 
agents  de  l'administration  ont  accès  dans  tous 
les  endroits  oii  s'exercent  le  commerce,  la  fabri- 
cation ou  le  débit  des  tabacs. 

§  5.  Toute  opposition  aux  opérations  prévues 
au  présent  article  est  considérée  comme  refus 
d'exercice... 

TAiLcs  ooiiiiv.%A1.ES.  —  Taxc  sur  le  trans- 
port des  morts  dans  une  autre  commune  que  celle  du 
décès,  —  Dépêche  adressée  le  24  juillet  1895 
à  un  gouverneur  de  province  par  M.  Schollaerl, 
ministre  de  Fintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère 
deVintirieur,  etc.,  1895.  II,  79.) 

£n  séance  du  12  juillet,  la  députation  nerma- 
nente  a  émis  un  avis  favorable  sur  une  délibéra- 
tion du  conseil  communal  de  S...,  du  12  avril 
1895,  modifiant,  par  suppression  du  droit  de 
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6  franoB  perça  actaellement  pour  la  oiDqaième 
olasse,  Partiole  S  du  tarif-règlement  de  la  taxe 
sur  les  transports  funèbres,  da  22  juillet  1892, 
approuvé  par  arrêté  royal  au  13  septembre  sui- 
vant. 

L'article  6,  alinéas  !•'  et  2,  de  ce  tarif-règle- 
ment dispose  que  lorsque  l'inhumation  doit  avoir 
lieu  en  dehors  de  la  localité,  le  transport  du 
défunt  iusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  ou 
jusqu'à  la  limite  du  territoire  communal  est  fait 
par  le  corbillard,  sans  qu'il  soit  dû  autre  chose 
Que  la  taxe  prévue  à  l'article  8.  Le  transport  des 
défunts  indigents  se  fait  gratuitement  jusqu'au 
même  point. 

Cette  disposition  ne  règle  pas  le  cas  oii  il 
s'agirait  du  transport  de  la  station  du  chemin 
de  1er  au  cimetière  communal  ou  aux  limites  de 
la  commune,  d'une  personne  décédée  dans  une 
autre  localité. 

Cette  lacune  doit  être  comblée. 

J'estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de 
substituer  aux  alinéas  1«'  et  2  de  Tarticle  6  la 
disposition  suivante,  selon  les  instructions 
données,  à  diverses  reprises,  pour  M...,  notam- 
ment: 

«  Les  prix  fixés  à  l'article  8  comprennent  le 
transport  jusqu'au  cimetière  communal,  jns(^u'à 
la  station  du  chemin  de  fer  ou  jusqu'aux  limites 
de  la  commune  et  vice  versa,  de  la  station  de 
chemin  de  fer  au  cimetière  ou  aux  limites  de  la 
commune.  Le  transport  des  indigents,  même 
des  enfants,  a  lieu  gratuitement,  de  plein  droit, 
jusqu'aux  dits  points,  par  corbillard  de  la  cin- 
quième classe,  n 

Bien  que  le  conseil  communal  rende  gratuit  le 
transport  par  ce  dernier  corbillard,  h  faut,  à 
raison  de  son  caractère  obligatoire  de  la  gratuité 
pour  les  indigents,  en  faire  l'objet  d'une  dispo- 
sition spéciale  constatant  ce  caractère. 

Il  importe  enfin  de  remarquer  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'un  règlement  purement  fiscal  : 
la  peine  d'emprisonnement  prévue  à  l'article  8 
ne  peut  donc  être  maintenue  en  {irésence  de 
l'article  9  de  la  loi  du  29  avril  1819,  qui  ne  prévoit 

ue  l'amende  comme  sanction  des  règlements 
le  taxes  communales. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  do  substituer  à  l'arti- 
cle 8  dont  il  s'agit  la  disposition  suivante  : 

«  Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront  punies,  sans  préjudice  du  payement  de 
la  taxe,  d'un  amende  de  1  à  2)  francs.  En  cas 
de  récidive  dans  l'année,  le  maximum  de 
l'amende  sera  appliqué.  9 
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Taxes  de  bâtisse,  —  Payement  préalable  au 
commencement  des  travaux.  —  Circulaire  adressée 
le  10  août  1893  aux  gouvertieursde  province  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  rintérieur,  etc.  (EuUe- 
tin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  4895,  11,  87.) 

Cassant  nn  jugement  du  tribunal  de  Bru- 
xelles, du  8  décembre  1894,  rendu  en  degré 
d'appel,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  fé- 
vrier 1895  (Pasic,  1895, 1,  106  à  108)  a  déclaré 
illégales  des  dispositions  d'un  règlement  com- 
munal défendant  de  commencer  les  travaux  de 
construction  et  de  faire  usnge  de  la  voie 
publique,  pour  le  dépôt  des  matériaux,  sans  une 
autorisation  dont  la  délivrance,  subordonnée 
au  payement  préalable  des  taxes  exigibles  à 
l'occasion  des  constructions,  rend  impossible  le 


recours  dn  contribuable,  contrairement  aux  arti- 
cles l«'à  7  de  la  loi  du  29  avril  1819. 

En  effet,  quelle  que  soit  l'étendne  du  droit  da 
conseil  communal  de  défendre  de  construire 
sans  une  autorisation,  les  taxes  dont  il  s'agit  sont 
des  contributions  indirectes  dont  le  recouvre- 
ment se  fait  conformément  à  la  loi  dn  29  avril 
1819,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  la  contraintes 
laquelle  le  oontnbuable  a  la  faculté  de  faire 
opposition  ou  par  la  voie  d'une  assignation 
directe  contre  laquelle  il  peut  se  défendre,  s'il 
entend  critiauer  la  taxe  dans  ton  principe  oa 
dans  son  application. 

En  exigeant  le  pavement  préalable,  le  règle- 
ment aggrave  donc  la  situation  faite  au  redeva- 
ble par  les  articles  l«'  à  7  de  la  loi  de  1819,  et 
lui  enlève  le  recours  que  ces  dispositions  lai 
réservent,  car,  d'une  part,  le  payement  volon- 
taire, fût-il  même  fait  par  erreur,  ne  donne  pas 
lien,  en  matière  fiscale,  à  la  répétition  de  l'indu 
et,  d'autre  part,  l'action  en  recouvrement  de  la 
taxe  ne  peut  s'ouvrir  au  profit  de  la  oommuoe 
que  si  les  travaux  qui  servent  de  base  à  l'impo- 
sition sont  accomplis  on  commencés. 

Il  résulte  de  là  que  celui  qui  veut  utiliser  son 
terrain  en  y  élevant  des  constructions,  se  trouTS 
dans  la  nécessité  de  payer  un  impôt  dont  il  ne 
pourra,  le  cas  échéant,  réclamer  la  restitution, 
ou,  s'il  bâtit  sans  autorisation,  de  s'exposer  à 
des  poursuites  répressives  pour  infraction  à  on 
règlement  de  police,  à  moins  qu'il  ne  se  réside 
à  laisser  sa  propriété  frappée  d'indisponibilité. 

Saisi  de  la  cause  par  l'srrèt  précité  de  la  conr 
de  cassation,  le  tribunal  correctionnel  de  Lou- 
vain  a  rendu  par  défaut,  le  18  mars  dernier,  an 
jugement  adoptant  les  motifs  de  cet  arrêt  et  ren- 
voyant sans  frais  les  trois  inculpés  par  confir- 
mation de  l'acquittement  qu'avait  prononcé  le 
tribunal  de  simple  police  de  Schaerbeek. 

Il  importe  que  les  voies  de  rocoura  ouvertes 
par  la  loi  aux  contribuables  ne  subissent  aucune 
atteinte. 

Je  vous  prie  donc^  Monsieur  le  gouverneur, 
de  faire  insérer  la  présente  circulaire  au  Mémo- 
rial de  la  province  et  d'y  appeler  l'attention  des 
administrations  communales,  en  les  engageant  à 
ne  plus  exiger  le  payement  préalable  dans  les 
cas  de  l'espèce  et  en  ajoutant  que  les  nouveaux 
tarifs-règlements  d'impositions  communales  in- 
directes devront  être  conformes  aux  principes 
sur  lesquels  se  fonde  l'arrêt  susmentionné  de  la 
cour  de  cassation. 


Droit  de  place,  de  stationnement,  de  pesage,  it 
mesurage  et  de  minque.  --  Colportage.  —  Appro- 
bation de  la  délibération.  —  Sanction.  — Circulaire 
adressée  le  10  août  t895  aux  gouvernears  de 
province  par  M.  Schollaert,  ministre  de  rimé- 
rieur,  etc.  {BuUelin  du  ministère  de  l'intériewr,etc., 
189K,  H,  85.) 

J'ai  examiné  un  référé  relatif  au  noav?a'i 
tarif-règlement  des  droits  de  place,  de  stationne- 
ment, de  pesage,  de  mesurage  et  de  minque, 
adopté  par  les  délibérations  des  14  janvier  et 
6  mai  1895  d'un  conseil  communal. 

L'administration  communale,  dans  sa  lettre 
du  8  mai  1895,  estime,  d'une  part,  que  le  tarif  des 
droits  de  place  et  de  stationnement  serait  établi 
en  tenant  compte  exclusivement,  dans  chaque 
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cas,  du  pi  as  ou  du  moins  d'espace  occuDé  par 
les  marchandises,  et  qu'il  n'aurait  d'autre 
objet  que  le  prix  de  location  des  places  et  le 
taux  de  la  rémunération  d'un  service  rendu  et 
librement  accepté;  d'autre  part,  que  les  droits 
de  pesage  et  de  mesurage  seraient  facultatifs, 
de  même,  naturellement,  aue  les  droits  de 
minque.  Pour  ces  derniers,  la  délibération  du 
6  mai  le  déclare  formellement. 

L'administration  communale  en  conclut  qu'il 
appartiendrait  à  la  députation  permanente 
d'approuver  le  tarif,  par  application  de  Tarti- 
cle  77,  u*  5,  de  la  loi  communale. 

Il  est  à  remarauer  cependant  que  les  énoncia- 
tions  du  tarif  devraient  être  modifiées,  pour 
rentrer  dans  les  prévisions  de  l'article  77,  n^  5, 
précité;  si  une  contestation  judiciaire  s'élevait 
a  ce  sujet,  les  assertions  vagues  et  générales  de 
VetdminUtration  communale  seraient  insuffisantes 
pourjaatiQer  le  tarif  adopté  par  le  conseil  com- 
munal, alors  même  qu'il  serait  approuvé  par  la 
députation  permanente. 

La  question  de  l'approbation  du  roi,  en  vertu 
de  l'article  76,  n^  5,  de  la  loi  communale,  con- 
formément au  principe  posé  par  l'arrêt  de  la 
coar  de  cassation  du  6  mars  1888  {Pasic.,  1888,1, 
109)  surgit  donc;  car,  loin  d'être  établis  en 
tenant  compte  exclusivement  de  la  superficie 
occupée,  certains  droits  varient  suivant  d'autres 
bases,  notamment  d'après  la  nature  des  mar- 
chandises, le  poids,  le  nombre  de  pièces  et  de 
morceaux  exposés  en  vente. 

11  y  a  plus  ;  le  tarif  soumet  le  colportage,  pen- 
dant les  jours  de  marché,  jusqu'à  midi,  à  un 
droit  de  10  centimes  par  personne.  Ce  droit 
constitue  une  imposition  communale  régie  par 
l'article  76,  n»  6,  de  la  loi  communale  (arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  13  décembre  1880,  Poste,, 
1881, 1,  21). 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances  que 
j'ai  consulté,  j'estime  que  le  tarif-règlement 
précité,  tel  qt^il  est  soumis,  ne  peut  être 
approuvé. 

Ce  tarif  fixe  pour  certaines  marchandises  des 
impositions  qui  constituent  de  véritables  droits 
d'octroi  —  dont  l'établissement  doit  être  inter- 
dit en  conformité  de  la  loi  du  18  juillet  1860  -— 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  lard  et  le  jam- 
bon en  morceaux,  ainsi  que  le  gibier  et  la 
volaille  renfermés  dans  des  paniers  et  pour  les- 
quels il  serait  perçu  une  taxe  par  pièce. 

La  même  observation  est  applicable  à  la  taxe 
de  pesage  de  marchandises  imposées  à  un  droit 
de  place  d'après  le  poids.  Cette  taxe  doit  être 
considérée  comme  obligatoire,  du  moment 
qu'elle  sert  de  base  à  la  perception. 

Quanta  la  pénalité  de  l'article  16  (amende  de 
1  à  25  francs  et  emprisonnement  subsidiaire  de 
1  à  3  jours)  il  importe  de  distinguer. 

Aucune  disposition  légale  n'autorise  les  con- 
■eils  communaux  à  sactionner  par  des  peines  le 
recouvrement  des  droits  de  place  et  de  station- 
nement régis  par  l'article  77,  n^  6,  de  la  loi 
communale,  c  est-à-dire  basés  exclusivement 
sur  la  superficie  occupée.  Le  recouvrement  de 
ces  droits  doit  se  faire  par  la  voie  civile. 

Quant  aux  droits  de  place  variant  suivant  la 
sature  des  marchandises,  ils  constituent,  d'après 
l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation  du  6  mars 
1888,  une  taxe  communale,  et  ils  peuvent,  en 
conséquence,  être  sanctionnés  par  une  amende 
conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  29  avril 
1819. 


Je  considère  d'autre  part  comme  surabondante 
la  disposition  prévoyant,  en  cas  de  non-paye- 
ment de  l'amende,  un  emprisonnement  subsi- 
diaire de  un  à  trois  jours,  ce  cas  étant  formelle- 
ment réglé  par  les  articles  40  et  100  du  code 
pénal. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  gouver- 
neur, pour  vous  signaler  que  les  taxes  commu- 
nales sur  le  colportage  ne  sont  admissibles, 
d'une  part,  qu'en  tantou'elle  sont  restreintes  à 
la  vente  sur  la  voie  publique  exclusivement,  la 
vente  à  domicile,  quel  qu'en  soit  l'objet,  devant 
rester  entièrement  libre;  d'autre  part,  qu'en 
tant  qu'elles  sont  fixées  à  un  taux  modère  qui  ne 
puisse  avoir  pour  conséquence  de  supprimer  le 
colportage  dans  la  commune  et  d'entraver  dans 
celle-ci  la  libre  concurrence  du  commerce. 

D'après  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
deLouvain,  du  12  juin  1894  (Belg.jud^  p.  927), 
le  tarif-règlement  communal  qui,  par  l'exagéra- 
tion manifeste  de  la  taxe  dont  il  frappe  le 
colportage,  établit  une  prohibition  déguisée,  est 
contraire  à  la  loi  proclamant  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  et  est  dépourvu  de  force 
obligatoire. 

C'est  un  abus  qui  me  paraît  être  plutôt  de  la 
compétence  du  gouvernement,  et  je  dois  m'atta- 
cher  à  le  prévenir  autant  que  possible. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  appeler  sur  les  considérations  qui 
précèdent  l'attention  de  la  députation  perma- 
nente et  celle  des  administrations  communales. 


Coixsaiion  d'après  la  fortune  jtrésumée,  —  Contrù 
buables  ayant  plusieurs  résidences.  —  Circulaire 
adressée  le  12  août  1895  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  d^Pintérieur,  etc., 
1895,  II,  89.) 

Il  e^t  pourvu,  dans  diverses  communes,  à 
l'insuffisance  des  revenus  communaux,  par 
l'établissement,  le  maintien  ou  l'au^entation 
de  cotisations  personnelles  à  répartir  entre  les 
habitants,  d'après  leur  fortune  présumée. 

Cette  fortune  s'évalue,  dans  la  plupart  des  cas, 
d'après  l'ensemble  des  revenus  pouvant  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  l'appréciation  du  degré 
d'aisance  des  contribuables;  il  importe  donc 
d'empêcher  que  la  fortune  présumée  ne  soit 
cumulativement  imposée  dans  les  mêmes  condi- 
tions par  des  communes  différentes. 

La  disposition  suivante,  que  mon  honorable 

Srédécesseur  et  moi  avons  fait  prévaloir  à 
iverses  reprises,  permet  d'atteindre  ce  but  : 
«  £st  passible  a^  la  totalité  de  la  taxe  qui- 
conque habite  la  commune  pendant  plus  de  trois 
mois,  quand  même  il  aurait  une  résidence  dans 
une  autre  commune.  Toutefois  s'il  a  également 
payé  à  celle*ci  une  cotisation  personnelle,  il 
pourra  se  faire  dégrever  à  concurrence  de  la 
somme  ainsi  acquittée.  » 

Je  vous  prie»  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  veiller  à  l'avenir  à  ce  que  cette  dis- 
position soit  insérée  dans  tout  nouveau  règle- 
ment de  cotisation  personnelle,  d'après  la  fortune 
présumée. 
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DroU  (Vabatage  ou  d'aballoir.  —  Circalairc 
adressée  le  6  septembre  1895  par  M.  Schollaeri, 
ministre  de  rintérienr,  etc.,  aax  gouverneurs  de 
province.  (Baltetin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1895,  II,  100.) 

La  loi  da  81  iaillet  1889  n'a  admis  le  maintien 
des  droits  d'abatago  ou  d'abattoir  ane  dans  la 
mesure  d'une  juste  rémanération  des  services 
rendus  aux  intéressés. 

La  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs  du 
17  décembre  1889  {Bulleiinde  mon  département 
II,  p.  183  et  134)  constate  que  les  droits  précitée 
comprennent  les  frais  d'expertise  des  animaux 
qui  sont  abattus  à  l'abattoir  communal  et  qu^en 
conséquence  il  faut  tenir  compte  do  ces  frais 
pour  déterminer  les  dépenses  annuelles  du  ser- 
vice de  cet  abattoir. 

Conformément  à  la  dite  oirculaire,  le  terme 
d'approbation  des  tarifs-règlements  revisés  des 
taxes  communales  d'abatage  ou  d'abattoir  a  été 
limité  par  le  roi  au  31  décembre  prochain. 

J'ai  1  honneur  de  vous  informer  que  le  maintien 
de  ces  tarifs-règlements  pourra  être  autorisé 
pour  l'année  1896,  en  attendant  que  les  Chambres 
aient  statué  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  aux  dispositions  qui  régissent  le 
commerce  des  viandes. 

Toutefois  pour  obtenir  cette  autorisation  pro- 
visoire, les  communes  devront  sans  aucune 
exception  comprendre  dans  la  taxe  pour  l'usage 
obligatoire  de  l'abattoir,  les  frais  d'expertise 
des  animaux  qui  y  sont  abattus  ;  afin  de  prévenir 
tout  abus  ou  double  emploi,  le  taux  des  droits 
d'abatage  ne  sera  donc  admis  qu'en  tant  qu'il 
représentera  formellement  ces  deux  rétributions 
réunies  ensemble. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  inviter  les  conseils  communaux  inté- 
ressés à  vous  transmettre  avant  le  15  octobre, 
pour  être  soumises  à  l'avis  de  la  députation 
permanente,  les  demandes  de  maintien  en  1896 
des  tarifs-rèfflements  des  droits  d'abatage,  com- 
prenant les  frais  d'expertise  y  relatifs. 

Je  désire.  Messieurs,  recevoir  avant  cette  date 
les  demandes  dont  il  s'agit,  dûment  instruites  et 
accompagnées  du  tarif-règlement  en  vigueur. 


Impositions  fondées  sur  la  plus-value  d'immeu- 
bles, —  Dépêche  ministérielle  du  21  février 
1895.  [Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1895,  H,  20.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  21  février  1895  à 
un  gouverneur  de  province  M.  de  fiurlet; 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  émet  l'avis  que  les 
impositions  communales  fondées  sur  la  plus- 
value  que  certains  immeubles  ont  pu  acquérir  k 
la  suite  de  travaux  d'utilité  publique  ne  peuvent 
être  admises. 

Taxe  sur  les  concerts  publics.  —  Dépêche  adres- 
Eée  le  !•'  mars  1895  à  un  gouverneur  de  pro- 
vince par  M.  de  Burlet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  IHnté- 
n>Mr,efc.,  1895, 11,21.) 

Vous  m'avez  transmis  une  lettre  par  laquelle 
Tadministration  communale  de  X...  expose  les 


motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  communal  & 
porter,  par  sa  délibération  du  14  août  1894,  de 
0  à  50  francs  par  jour  ou  par  séance,  le  taux  de 
la  taxe  sur  les  concerts  de  musique  vocale  oa 
instrumentale  en  salles. 

Je  regrette  de  ne  pou  voir  me  rallier  à  l'avis 
favorable  exprimé  sur  la  dite  délibération,  le 
6  décembre  dernier,  par  la  députation  perma- 
nente. 

Le  taux  de  50  francs  par  jour  ou  par  séance 
est  excessif  dans  une  commune  d'une  popalation 
restreinte  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
libertédes  professions. 

£n  augmentant  la  taxe  dans  une  aussi  forte 
proportion,  le  conseil  communal  n'a  pas  eu  en 
vue  la  création  d'un  impôt  équitable  et  produc- 
tif, mais  bien  la  diminution,  si  pas  la  suppreesion 
des  concerts  dont  il  s'agit. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  des  explications 
mêmes  de  l'administration  communale.  Celle-ci 
constate  que  le  conseil  communal  a  voulu  sauve- 
garder la  moralité  et  la  salubrité  publiques,  les 
chanteuses  ambulantes  qui  organisent  la  plupart 
de  ces  concerts  se  livrant  à  la  prostitution  et 
répandant  dans  la  commune  le  germe  de  mala- 
dies infectieuses. 

11  importe,  au  point  de  vue  spédal  où  s'est 
placé  le  conseil  communal,  de  remarquer  que  le 
bourgmestre  est  armé,  en  vertu  même  du  règle- 
ment de  la  taxe,  puisque  l'organisation  des  con- 
certs publics  de  musique  vocale  ou  instrumentale 
de  ce  genre  est  soumise  à  son  autorisation  préa- 
lable. 

Si,  d'autre  part,  les  chanteuses  qui  organisent 
les  concerts  se  livrent  à  la  prostitution  comme  le 
prétend  l'administration  communale,  il  appar- 
tient, en  vertu  de  l'article  96  de  la  loi  communale, 
au  oonseil  communal  do  faire  les  règlements  et 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
prendre  les  mesures  propres  à  assurer  la  santé, 
la  moralité  et  la  tranquillité  publique. 

Mais  ce  but  ne  peut  être  poursuivi  indirecte' 
ment  par  une  mesure  fiscale,  dont  l'exagération 
est  incompatible,  au  surplus,  avec  le  principe 
de  la  liberté  des  professions. 

J'ajouterai  que  l'article  14  de  la  loi  du  16  août 
1887^  concernant  l'ivresse  publia ue,  permet  aux 
admmistrations  communales  d'interdire  tout 
débit  de  boissons  dans  les  maisons  occupées  : 

lo  Par  une  ou  plusieurs  personnes  notoire- 
ment livrées  à  la  débauche  ; 

2o  Par  une  ou  plusieurs  personnes  condamnées 
du  chef  de  corruption  de  mineur  ou  pour  avoir 
tenu  un  établissement  de  prostitution  clandes- 
tine.   

Droits  frappant  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  vicinaux.  —  Dépêche  adressée  le  ii  avril 
1895  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Burlet,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du 
minUtère  deTintérieur,  etc.,  1895,  II,  p.  28.) 

Vous  m'avez  communiqué  une  délibération 
du  conseil  communal  de  B...  du  4  mars  1895, 
frappant  d'une  taxe  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  vicinaux* 

Avant  d'inviter  le  conseil  communal  à  procé- 
der à  l'enquête  de  commode  et  incommoda  et  à 
édicter  des  dispositions  réglementaires  con- 
formes aux  instructions  communales,  la  députa- 
tion permanente,  tout  en  exprimant,  dès  à  pré- 
sent, un  avis  favorable,  soulevé  la  question  de 
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savoir  si  la  redevance  établie  par  le  conseil  com- 
manal  ne  participe  pas  de  la  natare  des  droits 
de  place  régis  par  l'article  77,  n»  5,  de  la  loi 
commnnale. 

La  néffative  n'est  pas  dontense.  En  effet,  aux 
termes  Se  l'article  118  de  la  Constitution,  hors 
les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  la  oom 
mnne  ne  peot  exiger  des  citoyens  aacune  rétri- 
bution qn'à  titre  crimpôt  à  son  profit. 

Or,  les  riverains  ont  en  principe  le  droit  de 
planter  des  arbres  snr  les  chemins  vicinaux. 
(M.  GiPOR,  DrùU  adminUtratifj  n»  788),  confor 
mément  aux  dispositions  da  règlement  provin- 
cial. 

£n  taxant  chaque  arbre  planté  sur  les  chemins 
vicinaux,  la  commune  subordonne  à  une  vérita- 
ble imposition  communale,  régie  par  l'article 76, 
n*5,  de  la  loi  communale,  l'exercice  par  les  rive- 
rains du  droit  dont  ils  jouissent  sur  les  chemins. 

De  nombreux  arrêtés  royaux  ont  autorisé 
l'établissement  d'impositions  de  l'espèce  qui  se 
justifient  par  les  dégâts  que  les  arbres  occa- 
sionnent aux  chemins  vicinaux,  tel  est  le  motif 
invoqué  par  le  conseil  communal. 


CtmdUiom.  —  Dépêche  adressée  le  47  avril 
4893  par  M.  de  Barlet,  ministre  de  rimé- 
rieur,  etc.,  à  un  gouverneur  de  province.  (Bulle- 
tin da  ministère  de  ^intérieur,  etc.,  1895,  H,  29.) 

Vous  m'avez  transmis,  avisée  favorablement 
par  la  députation  permanente,  des  délibérations 
du   conseil  communal  de...,  du  27  décembre 

1894,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  conti- 
nuer à  percevoir  en  modifiant  les  dispositions 
réglementaires  y  relatives  : 

!•  Pendant  dix  ans  à  partir  du  l'r  janvier 

1895,  une  taxe  sur  les  chiens  ; 

2o  Pendant  dix  ans  à  partir  du  l*' juillet  18)6, 
une  taxe  sur  l'emploi  des  filets  aux  oiseaux. 

L'article  12  du  règlement  sur  les  chiens  dis- 
pose que  les  personnes  assistées  par  la  charité 
publique  ne  pourront  tenir  ou  élever  des  chiens 
80U8  peine  d'être  supprimées  de  la  liste  des  nau- 
vres.  Une  dispositiou  identique  figure  sous  rar- 
ticie  1 1  du  règlement  de  la  taxe  shr  l'emploi  des 
filets  aux  oiseaux. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  justice, 
j'estime  que  ces  dispositions  ne  peuvent  être 
maintenues. 

La  loi  du  7  frimaire  an  v,  dans  son  article  4, 
charge  expressément  les  bureaux  de  bienfai- 
sance «  de  faire  la  répartition  des  secours  à 
domicile  n.  C'est  donc  a  cette  administration 
seule  qu'il  appartient  de  prendre  toutes  décisions 
concernant  Tallocation  des  secours  à  domicile, 
et  il  n'appartient  pas  à  l'administration  commu- 
nale de  statuer  en  cette  matière. 

Cette  dernière  administration,  qui  ne  peut 
intervenir  dans  l'allocation  de  secours  aux  indi- 
gents dans  certains  cas  particuliers,  ne  peut 
davantage  intervenir  par  voie  de  disposition 
générale  interdisant  l'octroi  de  secours  dans  cer- 
tains cas  déterminés. 

Diverses  dispositions  des  règlements  précités 
soulèvent,  d'autre  part,  les  observations  sui- 
vantes, au  sujet  desquelles  je  ne  puis  que  me 
référera  ma  circulaire  du  31  mai  IWl.  {Bulletin 
de  mon  départemeut,  1894,  il,  p.  98.)  (1). 


'1]  Voy.  Journal,  4894-4893,  p.  635. 


1*  Les  articles  9  des  dits  règlements  disposent 
que  le  produit  des  amendes  sera  remis,  par 
moitié,  aux  préposés  qui  ont  constaté  la  contra- 
vention et  au  bureau  de  bienfaisance. 

Ces  articles  doivent  être  modifiés  conformé- 
ment à  l'article  17  de  la  loi  du  29  avril  1819,  qui 
statue  que  le  produit  des  amendes  appartient 
pour  un  tiers  aux  préposés  qui  ont  constaté  la 
contravention,  pour  un  tiers  aux  pauvres  de  la 
commune  et  pour  le  surplus  à  celle-ci. 

2«  L'article  7  du  règlement  de  la  taxe  sur 
l'emploi  des  filets  aux  oiseaux  prévoit  notam- 
ment l'intervention  des  gendarmes  pour  la  cons- 
tatation des  contraventions. 

L'article  11  de  la  loi  du  23  avril  1619  ne  donne 
pas  Qualité  à  la  gendarmerie  pour  constater  par 
proces-verbaux  les  contraventions  en  mat  ère  de 
taxes  communales.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  supprimer  «  les  gendarmes  »  parmi  les  per- 
sonnes qualifiées  par  l'article  7  pour  dresser  les 
procès-verbaux. 

8«  L'article  6  du  règlement  de  la  taxe  sur  les 
chiens  prévoit  l'application  de  l'article  186  de  la 
loi  communale,  comme  le  constate  ma  circulaire 
précitée  du  SI  mai  1894  ;  l'article  186  de  la  loi 
communaleest  étranger,  d'après  la  jurisprudence 
en  vigueur,  aux  taxes  communales  directes  de 
quotité.  11  faut,  aux  termes  de  l'article  188,  §  1^', 
de  la  loi  communale,  appliquer  à  ces  impositions 
~  et  c'est  le  cas  dans  l'espèce  —  les  dispositions 
suivantes  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  juillet  1871. 

Les  réclamations  contre  les  surtaxes  seront 
adressées  à  la  députation  permanente  dans  les 
trois  mois,  à  dater  de  la  délivrance  de  Tavertis- 
sement-extrait  du  rôle. 

Le  réclamant  ne  doit  pas  justifier  du  paye- 
ment des  termes  échus. 


Cotisation  personnelle,  —  Imposition  foncière, 
—  Dépêche  adressée  le  2  mai  1895  à  un  gouver- 
neur de  province  par  M.  de  Bnriet,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  IHnti* 
rieur,  etc.,  1895,  II,  38.) 

Vous  m'avez  transmis  une  délibération  du 
conseil  communal  de  R...,  du  16  mars  1895,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  de  continuer  à  per- 
cevoir pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1896,  une 
cotisation  personnelle  de  IjWO  francs  à  répartir 
d'après  la  fortune  présumée  des  contribuables 
domiciliés  dans  la  commune  ;  cette  fortune  est 
établie  d'après  la  contribution  foncière  payée  à 
l'Etat. 

La  députation  permanente  a  émis  un  avis 
favorable,  sous  la  réserve  que  les  habitations 
ouvrières  seront  exemptées  de  l'imposition  con- 
formément aux  lois  du  9  août  1889  et  du  18  juil- 
let 1898. 

11  ne  vous  échappera  pas  que  l'article  10  de  la 
loi  du  9  août  1889,  modifié  par  l'article  !«'  de  la 
loi  du  18  juillet  1893,  exemptant  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  de  toute  taxe  provinciale  ou 
communale  analogue,  à  raison  delà  valeur  loca- 
tive  des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier,  les 
habitations  occupées  par  des  ouvriers  dans  les 
conditions  qu'il  détermine,  n'est  pas  applicable 
dans  l'espèce,  la  contribution  foncière  formant 
l'unique  élément  de  présomption  de  la  fortune 
des  contribuables. 

Je  me  réfère  à  cet  égard  à  la  circulaire  de  l'un 
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de  mes  prédécessears  du  21  déoerobre  1889. 
{Bulletin  de  mon  département,  1889,  II,  p.  187 
et  188.) 

11  est  de  principe  qae  les  commanes  ne 
peuvent  imposer  ^ue  les  personnes  habitant  leur 
territoire  et  les  biens  qui  s'y  trouvent. 

Il  en  résulte  que  la  base  de  la  contribution 
foncière  payée  à  l'Etat  doit  être  restreinte, 
quelle  que  soit  l'imposition  additionnelle  com- 
munale, aux  seuls  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire communal. 

D'ailleurs  c'est  contrairement  à  sa  nature  que 
cette  taxe  est  qualifiée  par  le  conseil  communal 
de  cotisation  personne. le,  car  les  propriétaires 
d'immeubles  sont  seuls  frappés;  il  s'agit  donc 
en  réalité  d'une  véritable  imposition /bnct^iv  de 
répartition. 

Les  règles  plus  ou  moins  arbitraires,  mais 
générales,  qui  caractérisent  la  répartition  des 
cotisations  personnelles  ont  été  par  confusion 
de  principes  antérieurement  appliquées  à  la  seule 
catégorie  des  contribuables  fonciers  domiciliés 
dans  la  commune. 

Pour  rétablir  un  réjgime  normal,  la  commune 
doit  substituer  à  une  imposition  personnelle  fic- 
tive et  incomplète  une  taxe  uniforme  sur  le 
revenu  cadastral  des  propriétés  bâties  ou  non 
bâties  ou  des  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière,  en  adoptant  un  taux  qui  per- 
mette de  réaliser  une  recette  équivalente  à  celle 
dont  le  terme  de  perception  fixé  par  l'arrêté 
royal  du  18  janvier  1890  est  expiré  le  31  décem- 
bre dernier. 

11  faut  évidemment  s'attacher  à  ne  pas  exagé- 
rer les  charges  foncières. 

Les  motifs  qui  justifieraient  l'exemption  des 
éléments  servant  de  base  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  au  droit  de  patente  ne  sont  pas 
indiqués  ;  c'est  une  lacune  a  combler. 


Frm  d^ouveriure  et  de  fermeture  des  caveaux 
dan»  les  cimetiiret.  —  Dépêche  adressée  le 
iO  août  1895  à  un  goavernear  de  province  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  rintérieur,  etc.  (Bu/i^- 
tin  du  minisière  de  l'intérieur,  etc.,  1895,  II,  88.) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  rapport  relatif 
à  une  aélibération  du  conseil  communal  de  S..., 
du  2  mai  1895,  établissant  une  taxe  de  10  francs 
sur  toute  inhumation  dans  un  caveau,  à  titre  de 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  l'ouver- 
ture et  la  fermeture  dea caveaux. 

D'accord  avec  la  députât  ion  permanente,  dont 
l'avis  défavorable  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
jurisprudence  de  mon  département,  j'estime  que 
la  taxe  précitée  ne  peut  être  approuvée. 

£n  enet^  les  frais  de  creusement  de  fosses  et 
d'inhumations  constituent  des  charges  obliga- 
toires que  les  ressources  générales  du  budget 
communal  sont  destinées  a  couvrir  (art.  77  du 
code  civ.  et  1  SI,  n»  11,  de  la  loi  communale).  Ces 
frais  ne  peuvent  donc  être  mis  exceptionnelle- 
ment, par  la  voie  réglementaire,  â  charge  des 
concessionnaires  de  terrains  dans  le  cimetière, 
d'autant  moins  que  les  actes  de  concession 
forment  la  loi  des  parties. 


Conventions  restreignant  rantonamie  de  la  cm- 
mune.  —  Dépèche  adressée  le  14  août  1895  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  rintérieor,  etc.,  à  on 
gouverneur  de  province.  {Bulletin  du  ministère  de 
antérieur,  etc.^  1895, 11,95.) 

Vous  m'avez  transmis  une  délibération  du 
conseil  communal  de  F...,  du  7  janvier  1895, 
approuvant  une  convention  intervenue  entre  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevina  de  cette 
localité  et  la  Société  des  charbonnages  de  X..., 
dont  le  siège  social  est  â  M... 

D'après  cette  convention,  la  société  s'engage  à 
verser  à  la  caisse  communale,  pendant  un  terme 
de  dix  ans  à  partir  de  1894,  une  redevance 
annuelle  de  10,500  francs,  moyennant  quoi  la 
commune  prend  l'engagement  de  ne  frapper 
cette  société,  pendant  la  durée  de  la  convention, 
d'aucune  taxe  on  imposition  dite  industrielle, 
telle  que  sur  le  nombre  d'ouvriers  employés,  les 
chevaux -vapeur,  le  nombre  d'hectolitres  de 
charbon  extrait,  l'étendue  de  la  concession 
déhouillée  ou  non,  le  revenu  présumé,  les  cen- 
times additionnels  aux  redevances  des  mines. 

D*accord  avec  la  députation  permanente,  vous 
estimez,  Monsieur  le  gouverneur,  qu'il  y  a  liea 
d'approuver  la  délibération  du  conseil  commu- 
nal et  la  convention  dont  il  s'a^t. 

Je  ne  puis  me  rallier  à  cet  avu. 

La  convention  précitée  a  pour  objet  d'appor- 
ter à  l'autonomie  de  la  commune  une  entrave 
illégale.  Loin  de  pouvoir  aliéner,  même  tempo- 
rairement, sa  puissance  politiaue,  la  commune 
doit  rester  libre  de  créer,  avec  l'approbation  da 
roi  et  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  les 
nouvelles  impositions  dont  la  nécessité  vieudrait 
à  être  reconnue.  L'un  de  mes  prédécesseurfl 
s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens  dans  une  circu- 
laire du  8  juin  1880,-  relative  aux  contrats 
d'émission  d'emprunts  communaux  et  provin- 
ciaux, publiée  au  Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur, 1«80,  p.  239. 

Je  ne  vois  pas  au  surplus  l'utilité  ni  les 
avantages  que  la  commune  retirerait  d'une 
convention  qui  mettrait,  le  cas  échéant,  et  con- 
trairement à  l'article  112  de  la  Constitution,  la 
société  contractante  dans  une  situation  privilé- 
giée vis-à-vis  des  autres  industries. 

Cette  société  s'engage,  il  est  vrai,  à  payer 
pendant  dix  ans  à  la  caisse  communale  une 
redevance  annuelle  de  10,500  francs,  mais  l'ob- 
servation des  formalités  légales  peut  rendre 
cette  redevance  exigible  à  titre  d'imposition,  et 
si  la  situation  financière  rend  indispensable  la 
création  de  ressources  plus  étendues,  la  com- 
mune a  le  droit  et  le  devoir  d'établir  obligatoi- 
rement, dans  la  mesure  des  nécessités  budgé- 
taires, des  impositions  équitables,  sons  la  seule 
réserve  de  l'approbation  du  roi. 

Il  suffit  que  les  contribuables  soient  préala- 
blement entendus  au  moyen  d'une  enquête  de 
commodo  et  incomntodo,  dans  les  conditions  pres- 
crites. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  écrire  dans  ce  sens  à  l'administra- 
tion communale  en  lui  recommandant  d'assurer 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
communales. 


Droit  fixe  par  hectare.  —  Dépêche  adressée  le 
22  août  1895  à  an  gouverneur  de  province  par 
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M.  SchoUaert,  ministre  de  rintériear,  etc.  (BuHe- 
tin  du  ministère  de  Viniérieur^  etc.,  1895, 
II,  95.) 

Votre  lettre  relative  à  la  demande  du  conseil 
communal  de  L...,  tendant  à  obtenir  Pautorisa- 
tion  de  percevoir,  pendant  dix  ans,  une  taxe 
d'un  franc  par  hectare  à  charge  des  propriétaires 
de  terrains,  porte  que  vous  n'avez  pas  jugé  utile 
de  faire  modiiier  les  dispositions  réglementaires 
avant  de  connaitre  mon  opinion  sur  la  question 
de  principe. 

J'ai  eu  l'honneur  d'exposer,  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants  du  9  juillet  dernier 
{Annales  parlementaires^  pages  2093,  2«  col.,  et 
2094,  1>^  col.),  les  considérations  qui  ont  fait 
rejeter  définitivement  les  taxes  de  ce  genre. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  informer  l'administration  communale 
de  L...  que  ces  considérations  ne  me  permettent 
pas  de  donner  suite  à  sa  demande. 


DistnbuiUms  d'eau.  —  Dépêche  adressée  le 
5  septembre  1895  à  un  goavemear  de  province 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intériear,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1895, 
U,  99.) 

Par  votre  lettre  du  29  août,  vous  constatez, 
d'accord  avec  la  députation  permanente,  les 
conditions  illégales  de  la  taxe  que  la  délibération 
du  conseil  communal  de  S...,  du  28  juin  dernier, 
demande  l'autorisation  de  nercevoir  d'après  les 
quantités  distribuées  sur  la  prise  d'eau  établie 
sur  le  territoire  communal  par  la  ville  de  M... 

Il  est  de  toute  évidence  que  cette  taxe  d'ex- 

Sortation  tombe  sous  l'application  de  l'article  1*' 
e  la  loi  du  18  juillet  1860,  portant  que  les 
impositions  communales  indirectes  connues 
sous  le  nom  d'octrois  sont  abolies  et  qu'elles  ne 
pourront  être  rétablies. 

iJ  est  même  à  remarauer  que  les  droits  d'oc- 
troi avaient  toujours  été  considérés  comme  ne 
pouvant  être  étendus,  sons  aucun  prétexte,  à 
l'eau  potable. 

Alors  même  <|ue  la  commune  de  S...  établirait 
dans  des  conditions  légales  une  imposition  à 
charge  de  toutes  les  exploitations  situées  sur  son 
territoire,  elle  ne  pourrait  nullement  frapper 
l'ean  potable. 

Les  frais  de  distribution  de  ce  produit  naturel 
de  nécessité  publique  peuvent  seuls  faire  l'objet 
de  rétributions  perçues,  à  titre  de  rembourse- 
ment sur  ses  habitants,  par  la  ville  de  M... 

Quant  aux  contestations  relatives  aux  droits 
civils,  elles  sont  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux,  aux  termes  de  l'article  92  de  la 
Constitution. 

Une  taxe  communale  ne  peut  donc  avoir  pour 
objet  des  indemnités  destinées  à  compenser,  en 
tout  ou  en  partie,  de  prétendues  lésions  de  droits 
civils. 

Les  taxes  foncières  ne  peuvent  être  progressives, 
—  Dépêche  adressée  le  10  octobre  1895  à  un 
goavernear  de  province  par  M.  Schollaert,  minis- 
tre de  intérieur,  etc.  [BuUetin  du  ministère  de 
Viniérieur,  etc.,  1895,  II,  150.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  requête 
par  laquelle  M.  X...,  échevin  de  la  commune 
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de...,  demande  si  le  conseil  communal  de  cette 
localité  serait  autorisé,  le  cas  échéant,  à  établir 
une  taxe  progressive  sur  le  revenu  cadastral  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties. 

Les  impositions  de  l'espèce  soulèvent  des 
doutes  très  sérieux  au  point  de  vue  de  l'équité 
et  de  la  proportionnalité,  et  mon  département, 
d'accord  avec  celui  des  finances,  a  décidé  de  ne 
plus  en  autoriser  l'établissement. 

£n  principe,  les  taxes  foncières  frappent  les 
immeubles,  abstraction  faite  des  propriétaires. 

Pour  ces  taxes,  un  taux  uniforme  d'imposition 
a  donc  un  caractère  équitable  et  proportionnel. 


Taxes  sur  les  autorisations  demandées  pour  la 
création  ou  la  modi/lcatiott  d'établissements  dan- 
gereux.  —  Sur  les  chevaux,  —  Dépêche  adressée 
le  16  octobre  i895  à  un  gouverneur  de  province 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
[Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1895,  II, 
155.) 

Vous  m'avez  transmis  une  délibération  du 
conseil  communal  de  D...,  du  17  septembre 
1895,  tendant  à  obtenir,  entre  autres,  l'autorisa- 
tion de  continuer  à  percevoir,  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  1896: 

1«  Des  taxes  nouvelles  sur  les  chevaux  de  luxe 
et  mixtes,  ainsi  que  sur  les  voitures  à  quatre  et 
à  deux  roues;... 

2*  Une  taxe  de  5  francs  sur  chaque  autorisa- 
tion de  construire  ou  de  modifier  un  établisse- 
ment dangereux,  insalubre  ou  incommode,  dé- 
signé comme  tel  dans  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887,  modifiant  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
1868. 

Je  regrette,  Monsieur  le  gouverneur,  de  ne 
pouvoir  me  rallier  à  l'avis  favorable  de  la  dépu- 
tation permanente  en  ce  yii  concerne  le  main- 
tien de  la  taxe  mentionnée  ci-dessus  sous  le  no2. 

La  classification  des  établissements  industriels 
faite  par  l'arrêté  royal  du  29  Janvier  1863,  mo- 
difié par  celui  du  Bl  mai  loi37,  est  de  pure 
police.  Le  but  de  ces  arrêtés  est  de  concilier  les 
exigences  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publi- 
ques avec  les  intérêts  de  l'industrie,  en  soumet- 
tant l'exploitation  de  ces  établissements  à  une 
autorisation  préalable  de  l'administration.  C'est 
ce  Gue  constate  expressément  l'arrêté  royal  du 
27  décembre  1886,  modifiant  et  complétant  cer- 
taines dispositions  de  l'arrêté  royal  du  29  jan- 
vier 1868. 

Les  frais  d'instruction  des  demandes  de  cons- 
truire ou  de  modifier  des  établissements  dange* 
reux,  insalubres  ou  incommodes,  constituent 
donc  une  dépense  obligatoire  de  sûreté  et  de 
salubrité  publiques,  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 131,  n<>  U,  de  la  loi  communale,  doit  être 
payée  au  moyen  des  ressources  générales  de  la 
commune,  sans  pouvoir  être  mises  à  charge  des 
impétrants. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  de  ne  plus  auto- 
riser l'établissement  ou  le  renouvellement  des 
impositions  de  l'espèce.  C'est  pour  le  même 
motif,  d'ailleurs,  que  mon  honorable  prédéces- 
seur a  refusé  â  diverses  reprises,  depuis  un  an, 
à  plusieurs  communes,  Tautorisation  de  subor- 
donner la  fixation  des  alignements  au  rembour- 
sement des  frais  faits  par  la  commune  pour 
indemniser  l'employé  chargé  du  travail... 

Le  règlement  des  taxes  sur  les  chevaux  et  les 
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voitures  ne  détermine  pas,  d'aatre  part,  quels 
sont  les  chevaux  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  les  deux  catégories  établies.  Les  termes 
génériques  «  chevaux  de  luxe  n  et  <<  chevaux 
mixtes  »  présentent  de  l'ambiguïté  et  la  portée 
doit  en  ête  fixée  d'une  manière  précise. 

Le  mieux  serait,  à  mon  avis,  de  prendre  pour 
base  la  déclaration  faite  pour  la  contribution 
personnelle  de  l'£tat,  en  stipulant  expressé- 
ment que  la  taxe  ne  frappera  que  les  chevaux 
imposes  à  la  dite  couti'ibuiion,  dans  les  rôles  de 
la  ville  de  D... 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  écrire  dans  le  sens  qui  précède  à  l'ad- 
ministration communale. 


TaxtB  flrapffant  des  habitants  et  des  forains.  — 
Dépêche  mioistérielle  du  5  décembre  i895. 
{Bultetin  du  ministère  de  Vintériettr,  etc.,  1895, 
II,  239.) 

Dans  une  dépêche  adressée  le  5  décembre  à 
un  gouverneur  de  province,  M.  Schollaert, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  décide  qu'une  im- 
position projetée  eut  inadmissible  et  rappelle 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  taxes  commu- 
nales doivent  frapper  les  habitants  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  forains.  Dans  l'es- 
pèce, il  s'agissait  d'une  taxe  communale  sur  le 
revenu  cadastral. 


Divertissements,  —  Droit  d^entrée. 

Eât  soumis  à  la  taxe  réglementaire,  un  diver- 
tissement avec  droit  d'entrée  pour  les  non-socié- 
taires, donné  par  un  cercle  privé  dans  son 
local.  —  Cassation,  6  août  1895,  Poste.,  18^5, 1, 
265.  

Revenu  fn'ésumé  des  professions,  —  Centimes 
additionnels  à  la  patente.  —  Similitude. 

Sont  similaires,  deux  taxes  dont  l'une  frappe 
le  revenu  présumé  des  professions,  et  dont 
l'autre  consiste  en  centimes  additionnels  au 
droit  de  patente  payé  à  l'£tat.  —  Cassation, 
22  avril  1895,  Pasic.,  1895, 1, 161. 


Autorisation  de  bàlir.  —  Payement  préalable, 
—  IllégalUé. 

Est  illégal,  le  règlement  qui  établit  une  impo- 
sition communale  indirecte  et  subordonne  au 
f>ayement  de  cette  imposition  la  délivrance  de 
'autorisation  de  bâtir  sur  le  terrain  qui  en  est 
grevé.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  1«'  avril 
1896,  Pflwic.,  1895,111,  806. 


Droits  de  pavage^  et  frais  de  remblai.  —  Droits 
d^égout.  —  Maison  située  à  V angle  de  deux  rues. 
—  Calcul  de  la  taxe. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  la  taxe  de 
pavhge  la  disposition  d'un  règlement  communal 


TAX 

portant  que  «  les  b&timents  d'angle  ne  devront 
le  droit  d'égont  que  du  côté  ou  se  trouve  la 
façade  produisant  la  taxe  la  plus  élevée  »,  li 
cette  même  disposition  ne  se  ^uve  pas  repro- 
duite en  ce  qui  concerne  la  taxe  du  pavage.  - 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  6  Juin  18SI5,  Pask., 
1895,  m.  285. 


Opposition.  —  Délai.  —  Pénalité.  --  Paye- 
ment préalable.  —  Illégalité.  —  ïndâ.  -  Sos- 
répétition. 

L'article  4  de  la  loi  du  29  avril  1819  ne  con- 
tenant aucune  prescrintion  quant  au  délai  da 
droit  d'opposition,  celle-ci,  quoique  faite  plu 
de  trois  jours  après  la  sommation-contrainte, 
doit  être  déclarée  recevable. 

Est  illégal,  l'article  d'un  règlement  comma- 
nal  portant  que  «  la  taxe  sur  Tes  bfttisses  sera 
minorée  de  ...  p.  c.  à  charge  des  propriétairei 
qui  commencent  ou  laissent  commencer  les  tra- 
vaux de  construction,  etc.,  sans  s'être  mania  de 
Tautorisation  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  ». 

11  en  est  de  même  de  cet  autre  article  qui  dis- 
pose que  «  l'autorisation  de  bâtir  ne  sera  déli- 
vrée que  moyennant  payement  préalable  des 
taxes  exigibles  à  l'occasion  des  constructioni  à 
ériger  ». 

En  matière  fiscale,  le  payement  volontaire, 
fût-il  même  fait  par  erreur. ne  donne  pas  lien  à 
répétition  de  l'indu.  —  Tribunal  civil  de  Bn* 
xelles,  4  mai  1895,  Pasic.,  1895,  m,  281. 


Taxe  d^égout. 
Usage. 


DébUion. 


CondiUm." 


Est  subordonnée  à  l'usage  de  l'éffout  public, 
la  taxe  d'égout  de  la  commune  d'Anderlecht 
établie  par  un  tarif-règlement  intitulé  «  Tarif- 
règlement  des  taxes  relatives  à  l'usage  des 
égouts  publias  ».  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
11  mai  1896,  Poste.,  1895, 111,  274. 


Taxe  sur  les  ouvriers  briquetiers.  —  If^j^ 
direct.  —  Recouvrement.  —  Compétence  de  le 
députation  permanente. 

L'impôt  direct  est  celui  prélevé  directement 
par  le  percepteur  sur  le  contribuable,  à  la  con- 
dition que  la  peroeption  soit  faite  par  les  voies 
du  cadastre  ou  par  les  rôles  annuels  de  cotisa- 
tion, et  que  l'impôt  s'applique  à  une  situation 
durable  donnant  lieu  à  une  redevance  frappant 
périodiquement  une  partie  du  revenu,  tandis 

âue  les  impôts  indirects  comprennent,  à  côte 
es  impôts  de  consommation,  ceux  qui  sont 
perçus  à  raison  de  faits  passagers. 

La  taxe  sur  les  ouvriers  briquetiers,  établie 
par  délibération  du  29  aoiit  1888  du  conseil  com- 
munal d'Etterbeek,  est  un  impôt  direct. 

La  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
réclamations  relatives  à  l'application  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  impositions  communales 
directes.  (Loi  du  2:i  juin  1865,  art.  !•;  loi  du 
30juilletI88l,art.  40.) 
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La  loi  du  18  jaillet  1860  et  l'arrêté  da  2  août 
1860,  pris  en  exécution  de  cette  loi,  sont  étran* 
gers  aux  impositions  communales  directes  et 
n'ont  aboli  que  les  impositions  communales 
indirectes  connues  sous  le  nom  d'octrois.  — Tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  20  mai  1895,  Pasic.. 
1895,  m,  348. 

Voy.  Contributions  directes. 

TAAMWAYS.  —  Demandes  en  conceisUm.  — 
Enregistrement,  —  Gircalaire  adressée  le  23  Jan- 
vier 1896  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  De  Brayo,  ministre  de  ragricultnre,  etc. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  toutes  les 
pièces,  telles  que  demandes,  mémoires,  tarifs, 
cahiers  des  charges»  etc.,  pouvant  être  consi- 
dérées comme  formant  partie  intégrante  d'un 
projet  en  concession  de  tramway  ou  en  autori- 
sation d'un  service  public  et  régulier  de  trans- 
port en  commun  par  terre,  sont  exemptes  du 
droit  d'enregistrement,  aussi  longtemps  que 
l'usage  en  demeuie  restreint  aux  études  et  aux 
délilSrations  des  administrations  publiques. 

La  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
ne  devient  obligatoire  oue  lorsque  ces  docu- 
ments servent  de  base  à  des  liens  juridiques,  à 
des  contrats.  Ils  peuvent  être  visés  pour  timbre^ 
sans  pénalité,  en  même  temps  qu'est  enregistre 
l'acte  dans  lequel  il  en  a  été  fait  usage.  (Circu- 
laire du  département  des  finances,  n^  1214,  du 
10  juin  1891.) 

L'exemption  ne  s'étend  pas  aux  conventions 
concernant  ces  affaires,  lorsque  ces  conventions 
ont  pour  objet  la  concession  d'un  droit  privatif 
sur  le  domaine  public,  accordée  moyennant  un 
prix,  une  redevance,  une  obligation  de  faire, 
une  prestation  quelconque  appréciable  en 
anrent. 

Quant  aux  soumissions,  assujetties  au  timbre 
dès  leur  rédaction,  elles  ne  doivent  pas  nécessair 
renient  être  enregistrées. 


▼AC&ABOIVSAC&B  ET  MBMDIOIT*.  —  Ecolef 

de  Irienfaisance,  maisons  de  refuge,  dépôts  de  men- 
didté,  prisons,  —  Prit  de  la  journée  d'entretien 
pendant  Vexerdu  1896.  —  Arrêté  royal  du  8  fé- 
vrier 1896.  (Mowiieur  du  23  février.) 

Abt.  1«'.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  l'année  1896,  est  fixé  comme  suit  : 

j| .  À  un  franc  vingt  centimes  (1  fr.  20  c.)  pour 
les  ieunes  gens  qui  seront  placés  dans  les  écoles 
de  Dienfaisance  de  l'£tat; 

B,  A  un  franc  cin(][uante  centimes  (1  fr.  50  c.) 
pour  les  individus  invalides  internés  dans  les 
maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité dont  l'état  de  santé  exige  des  soins  spé- 
ciaux; 

C,  A  soixante-dix-huit  centimes  (78  o.)  pour  les 
individus  valides  ou  invalides  dont  l'état  de 
santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux,  internés 
dans  les  maisons  de  refuge,  et  pour  des  indi- 
vidus invalides  internés  dans  les  urisons  ; 

D,  A  soixante-six  centimes  (6o  c.)  poiAr  les 
individus  valides  ou  invalides  dont  l'état  de 


santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux,  internés 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  pour  les  indi- 
vidus valides,  internés  dans  les  prisons; 

B,  A  trente  centimes  (80  c.)  pour  les  enfants 
de  trois  mois  à  deux  ans  qui  accompagnent  leur 
mère. 

Abt.  2.  En  ce  qui  concerne  les  indigents  appar- 
tenant aux  communes  qui  ne  se  sont  pas  entière- 
ment libérées  au  1«' janvier  1896  de  ce  qu'elles 
devaient  aux  dits  établissements  à  la  date  du 
25  septembre  1895,  les  prix  ci-dessus  sont  migo- 
rés  comme  suit  : 

Le  prix  de  fr.  1.20  est  porté  à  fr.  1.34 

—  1.60  —  1.65 

—  0.78  -^  0.93 

—  0.66  -  0.81 

Abt.  s.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  pour 
le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  ;  cette 
journée  sera  celle  de  l'entrée. 

▼oiaiB.  --  Gircalaire  adressée  le  25  Juin 
1895  par  M.  Vergote,  gouverneur  du  Brabant, 
aux  administrations  de  la  province  et  à  divers 
agents  provinciaux.  (Mémorial  administratifs 
p.  1069.) 

Le  département  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  a  soumis  au  comité  de  législation  et 
du  contentieux  la  question  de  propriété  du  sol 
d'assiette  des  places  de  stationnement  et  des  che- 
mins d'accès  aux  nres  des  voies  ferrées  de 
l'Etat,  classés  dansla  petite  voirie  en  applica- 
tion de  la  loi  du  25  juillet  1891. 

Le  comité  a  émis  Tavis  ci-après,  partagé  par 
les  départements  des  chemins  de  ter,  des  finan- 
ces, de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  : 

«  Envissjg^és  comme  voies  publiques  ordinaires 
depuis  la  loi  du  25  juillet  1891,  les  places  de 
stationnement  et  les  chemins  d'accès  aux  sta- 
tions se  trouvent,  avec  toutes  leurs  dépendances 
^accotements,  talus  en  remblai  ou  en  déblai, 
tossés,  etc.),  aans  le  domaine  public  communal. 

«  Considérés  en  eux-mêmes,  abstraction  faite 
du  service  de  la  voirie,  ces  places  et  chemins 
n'ont  pas  cessé  d'appartenir  a  l'Etat  ;  en  consé- 
Quence,  la  suppression  totale  ou  partielle  de  la 
destination  publique  des  places  et  chemins  dont 
il  s'agit,  doit  profiter  à  l'Etat  et  non  aux  com- 
munes. » 

L'avis  du  comité  de  législation  porte  la  date 
du  18  février  1893  et  se  trouve  reproduit  au 
Mémorial  adminUtratif  àxL  Brabant,  1896,  p.  254. 


Encombrement.  —  Eidtvemeni  d'autorité.  •— 
Puissance  publique, 

11  est  au  pouvoir  de  l'administration  de  la 
voirie  de  faire  enlever  d'autorité  les  obstacles  à 
la  circulation  sur  la  voie  publique.  —  Cassation. 
20  juin  1895,  Pasic,,  1895, 1, 219. 


Autorisation  de  bAtir.  —  Pouvoirs  du  collège 
échevinal,  —  Constructions  laides  ou  disgracieuses. 

L'article  90,  n*»  8,  de  la  loi  communale  a  non 
seulement  pour  but  d*assurer  la  viabilité  des 
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voies  publiques,  ainsi  aue  leur  sécurité  et  leur 
hygiène,  mais  encore  a'empéoher  que  les  rues 
ne  soient  enlaidies  par  des  constructions  disgra- 
cieuses. 

£n  conséquencci  le  oollèoe  échcTinal  est  en 
droit  de  rejeter  un  plan  de  bâtisse  en  se  basant 
sur  le  motif  «  qu'un  mur  de  clôture  donnant  sur 
la  rue  produirait  un  effet  détestable.  —  Tribunal 
civil  de  Bruges,  19  novembre  1894,  Poste. .  1896, 
111,187. 


AtUorUaiion  de  bâtir.  —  Collège  des  bourgmes^ 
ire  ei  échems.  —  Refus.  —  Pouvoir  judiciaire. 
—  Recours.  —  Non-recevabilité. 

Le  refus  de  la  part  d'un  collège  échevinal 
d'accorder,  pour  des  raisons  qu'il  spécifie,  l'auto- 
risation de  bâtir,  constitue,  non  pas  un  acte  de 
la  vie  civile,  mais  un  fait  de  l'ordre  adminis- 
tratif, contre  lequel  il  existe  seulement  un 
recours  administratif,  mais  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire.  -* 
Tribunal  civil  de  Bruxelles, 20  avnl  1895,  Po^., 
1895,111,189. 


Trottoirs.  —  Auhette.  —  Démolition.  —  Trihu- 
naux.  —  Incompétence.  —  Riverains.  —  Aisances. 
—  Dommages-intérêts. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  rend 
les  tribunaux  incompétents  pour  ordonner  la 
démolition  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'une  autorisa- 
tion donnéb  légalement  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

Les  particuliers  ue  peuvent,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts à  leur  proiiti  être  privés  des 
droits  de  vue,  d'accès,  d'air,  de  lumière,  de  tous 
ce  qui  constitue  en  un  mot  les  aisances  de  leurs 
immeubles  construits  le  long  de  la  voie  publique 
conformément  aux  lois  et  aux  règlements  en 
viffueur  au  moment  de  la  construction. 

L'établissement  à  demeure  d'une  construction 
(dans  l'espèce,  une  aubette)  devant  la  fEu^fade 
d'une  maison  ne  peut  être  classé  parmi  les 
désarmants  ou  inconvénients  que  l'autorité 
administrative  a  le  droit  de  faire  subir  sans 
indemnité  aux  riverains.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  20  avril  1895,  Pasic,  1895, 111, 811. 


qu'il  a  acheté  l'immeuble,  que  la  modification  de 
la  voirie  était  décidée,  et  quMl  ait  même  signé 
une  pétition  adressée  à  l'autorité  administrative 
par  les  habitants  de  la  oommune  pour  solliciter 
l'exécution  des  travaux.  —  Tribunal  civil  de 
Mons,  21  juin  1886,  Pasie.,  1695,  lU,  262. 


Rue.  —  Changement  de  niveau.  —  Lésion  des 
droits  dvUs  des  propriétaires.  —  Commune.  — 
Responsabilité. 

Les  modifications  que  les  communes  appor- 
tent à  la  voirie,  lorsqueiles  portent  atteinte  au 
droit  de  propriété  des  riverains  dans  ses  élé- 
ments constitutifs,  donnent  naissance  à  l'obli- 
gation de  réparer  le  dommage  causé. 

11  y  a  lieu  à  indemnité,  alors  même  que  le 
propriétaire  lésé  ne  rapporte  pas  une  autorisa- 
tion de  bâtir,  si  pareille  autorisation  n'était  pas 
requise  au  moment  où  la  construction  a  été  édi- 
fiée. 

Il  importe  peu  que  le  demandeur  ait  su,  lors- 


RM.  —  Domaine  public.  — -  Travaux. 

Une  rue  (ou  avenue)  construite  sur  le  domaine 
de  l'Etat  et  à  ses  frais,  pavée  et  entretenue  par 
lui,  et  régout  placé  sous  le  pavase,  Clément 
construit  par  l'État,  pour  relier  un  etabîissemeDt 
public  (dans  l'espèce,  la  prison  de  Saint-Gilles)  à 
un  égout  communal,  appartiennent  au  domaine 
public,  aux  termes  de  l'article  538  du  code  civil, 
et  font  partie  de  la  grande  voirie,  d'après  les 
lois  du  28  messidor  an  iv,  11  frimaire  an  vn, 
16  septembre  1807,  articles  80  et  suivants;  et, 
comme  conséc[uence,  si  l'Etat  a  le  droit  et  le 
devoir  exclusifs  de  créer  et  entretenir  les  tra- 
vaux d'art  formant  les  accessoires  de  la  voie, 
notamment  les  égonts,  il  a  également  un  droit 
de  police  sur  les  dits  travaux  et  autres  ouvrages 
analogues. 

L'Etat  est  donc  fondé  à  demander  en  justice 
la  démolition  des  travaux  exécutée  par  un  rÎTS- 
rain  sans  une  autorisation  régfulière,  et  celai-d 
ne  pourrait  opposer  utilement  à  cette  demande 
l'autorisation  lui  accordée  par  le  collège  échevi- 
nal, que  pour  autant  que  cette  autorisation  s'ap- 
pliquât aux  travaux  mêmes  pour  lesquels  elle 
est  exigée  et  nécessaire. 

La  suppression  des  travaux  construits  contrai- 
rement aux  prescriptions  légales  on  réglemen- 
taires peut  être  ordonnée,  alors  même  qu'aacane 
infraction,  au  sens  pénal  de  ce  mot,  n'aurait  été 
commise. 

Le  jus  civitatis  n'autorise  pas  le  riverain  à 
déverser  ses  eaux  ménagères  sur  la  voie  publique 
ni  â  s'embrancher  à  l'égout  communal.  —  Tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  29  février  1896,  Pask.^ 
1896,111,182. 

▼oiaiB  TiciMALB.  —  Entrelien  des  tron- 
çons de  roule  au-dessus  des  ponts.  —  Circulaire 
ministérielle  du  27  Juillet  1895. 

Par  circulaire  du  27  juillet  1895,  M.  De  Bruyn, 
ministre  de  l'agriculture,  etc.,  invite  les  gooTer- 
neurs  de  province  à  recommander  aux  agents 
du  service  voyer  des  provinces  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  communes  entretiennent  avec  an 
soin  tout  particulier  les  parties  des  chaussées 
vicinales  qui  passent  au-dessus  des  ponts,  afin 
d'éviter  que  les  chocs  qu'occasionnent  aux  véhi- 
cules des  inégalités  de  la  route  n'aient  pas  pour 
conséquence  de  compromettre  la  solidité  des 
ouvrages  d'art. 

Par  la  même  circulaire  il  est  recommandé  de 
mettre  les  parties  métalliques  de  tous  les 
ouvrages  d'art  à  l'abri  de  la  rouille  en  les  faisant 
régulièrement  peindre  tous  les  ans. 
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Construction  sur  un  chemin  longeant  un  chemin 
vicinal. 

Le  tribanai  ne  peat  renvoyer  des  ponranites 
le  propriétaire  oonvainoa  d'avoir,  sans  autorisa- 
tion préalable  et  oontrairement  an  règlement 
proyincial,  fait  établir  nn  ouvrage  permanent 
dans  la  zone  de  trois  mètres  de  la  limite  d'un 
chemin  vicinal.  (Règlement  de  la  province  de 
Liège  da  16  juillet  1884,  art.  62.)  ^  Cassation, 
27  mai  1895,  Pasic.,  1896, 1,  202. 


Chemins  ruraux,  —  Prescription. 

Les  habitants  d'une  commune  ont  action  en 
justice  »/  sinçuli,  aux  fins  d'établir  l'existence 


d'an  chemin  public.  (Loi  communale,  art.  160.) 


sation,  19  décembre  1895,  Pasic.f  1896,  I,  48 


Chemin  vidnal.  —  Usurpation  d'un  riverain, 

11  n'appartient  ]jas  aux  communes  de  resti* 
tuer  d'office  à  la  voirie  vicinale  des  parcelles  de 
terrain  qu'elles  jugeraient  avoir  été  usurpées  par 
les  riverains)  leur  seul  droit  est  de  provoquer 
une  action  répressive  on  d'intenter  une  action 
civile  au  pétitoire  ou  en  bornage.  —  Tribunal  de 
première  instance  d'Andenarde,  26  juillet  1895, 
Pm^.,  1896,111,77. 


EM«,.A^T.éW 


1894-1895,  p.  487,  i^*  colonne  :  «  La  circalatre  da  U  Jalllet  i894  est  repredoite  deax  fois, 
en  portant  ta  seconde  fois  la  date  erronée  du  23  octobre  ».  2«  colonne  :  «  La  circulaire  du  i4  décem- 
bre 1891  porte,  par  erreur,  la  date  da  il  Janvier  1895.  » 
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21. 


22. 


514 


109 


81 


17 


11. 
18. 


Jug.  Trib.  iw  inst.  (Voirie).  360 

Jug.  Trib.  corr.  (Denrées  alimentaires).    90 


OOTOBBR. 


Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 
*ig.  Trib 
taires). 


;£jnseiflri 
Jug.  Trib.  de  police  (Denrées  alimen- 
taires). 
Cire.  min.  (Enseignement  moyen). 

H0VBMBR1. 


95 

90 
94 


,  C.  d'appel  (Établissements  dange- 
mx,  insalubres  ou  incommodes). 


Arr. 

reux,  insalubres  ou  incommodes).  105 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  100 
Jog.  Trib.  civil  (Assistance  publique).  31 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  101 
Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  communal).  162 


OiOBMBRB. 

Arr.  G.  casa.  (Milice). 


147 


1892. 


JANVISB. 


Pages. 


7.  Dép.  min.  fConseil  communal).  56 

7.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  101 

11.  Arr.  ro^l  (Donations  et  legs).  91 

12.  Cire.  min.  (Enseignement  moyen).  95 
12.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  98 
l.S.  Jug.  Trib.  civil  (Receveur  communal).  159 
14.  Ciro.  min.  (Certificat  de  bonne  vie  et 

mœurs).  34 

14.  Cire.  min.  (Prestations  militaires).  156 

14.  Dép.  min.  (Secrétaire  communal).  162 

14.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  542 
18.  Cire.  min.  (Fonds  spécial  au  profit  des 

communes).  109 

18.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires).  90 

18.  Arr.  C.  cass.  (Kèglements  communaux).  161 
20.  Cire.  min.  (Caisse  de  prévoyance  et  de 

secours).  88 

22.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  148 

28.  Arr.  C.  d'appel  (Chasse).  35 

26.  Dép.  min.  ((iarae  civique).  118 

26.  Jug.  Trib.  corr.  (Denrées  alimentaires).  90 

FiVRIXR. 

2.  Ciro.  min.  fGarde  civique).  118 
Arr.  ro^  (Donations  et  leg^).  91 
Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  165 
Arr.  Cour  d'appel  (Conseils  de  prud'- 
hommes). 72 
Arr.  C.  cass.  (Qarde  civiaue).  114 
Cire.  min.  (Assistance  puolique).  24 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  114 
Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  170 
Cire.  min.  (Milice).  146 
Cire.  min.  (Franchises  postales).  112 
Jug.  Trib  corr.  (Vagabondage  et  men- 
dicité). .  168 
Cire.  min.  (Etat  civil).  105 
Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  95 
Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques).  151 
Jug.  Trib.  civil  (Aliénés).  10 
Arr.  C.  cass.  (  Y  agabondage  et  mendicité) .  168 


MARS. 


2.  Arr.  royal  (Communes). 

6.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 


r.2 

55 


696 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Dates.  Pag0i. 

5.  Arr.  rojal  (Donations  et  legs).  91 

5.  Arr.  mm.  (Annuaire  du  commerce  et  de 

l'industrie).  10 

7.  Ciro.  min.  fCnemius  de  fer).  36 
7.  Dép.  min,  (Garde  civique).  118 
9.  Règl.  (Chemins  de  fer  vicinaux).  38 

10.  Arr.  C.  cass.  (Voirie  vicinale).  170 

11.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  93 

12.  Ciro.  min.  (Milice).  144 
14.  Arr.  ro^al  (Dotations  et  legs).  93 
l4.  Cire.  min.  (Certificat  de  bonne  vie  et 

mœurs).  85 

16.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        100 

17.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  164 
19.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  101 
19.  Arr.  C.  d'appel  (Donations  et  legs).  94 
21.  Arr.  royal  (Décoration  civique).  78 
21.  Arr. royal  (Milice).  142 
21.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coor- 
données).                                   140  et  142 

21.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  147 

22.  Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).  96 
22.  Cire.  min.  (Milice).  144 
28.  Arr.  royal  (Chemins  de  halage).  40 
24.  Arr.  royal  (Donations  et  leg^.  91 
24.  Cire.  min.  (Milice).  148 
24.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  102 
28.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées).                                          183  à  141 

28.  Arr.  C.  cass.  (Vagabondage  et  mendi- 
cité). 168 

80.  Cire.  min.  (Caisse  de  prévoyance  et  de 

secours).  88 

31.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  92 

AVBIL. 

1.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        102 

2.  Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  161 

2.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlements  commn- 

naux).  162 

8.  Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiaues).  151 

3.  Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).  99 

4.  Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  158 

4.  Arr.  C  cass.  (Conseils  de  prud'hommes).  72 

4.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 

nées). 188  à  141 

5.  Cire.  min.  (Police  générale).  161 
5.  Arr.  C.  oass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées).                                        189  et  141 

7.  Arr.  royal  (Règlements  communaux).      169 

11.  Arr.  C.  oass.  (Lois  électorales  coordon- 

nées). 138  à  141 

12.  Arr.  royal  (Rèfflements  communaux).     160 
12.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 188  &  142 

18.  Cire.  min.  (Rèfflements  communaux^.  161 
18.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  cooraon- 

nées).  141  et  142 

14.  Id.  Id.  189 

15.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        100 

15.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 

nées).     ^  188  à  141 

16.  Ciro.  min.  (État  civil).  106 

18.  Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).        103 

19.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  77 
19.  Cire.  min.  (Timbre).                                 165 
19.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées).                                         188  à  141 


Datei.  Page». 

20.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        103 
20.  Arr.  C.  casa.  (Lois  électoralea  coordon- 
nées}. ISS  à  141 

20.  Jug.  Trib.  civil   (Bureau   de  bienfai- 

sance). 33 

21.  Cire.  min.  (Oiseaux  insectivores).  149 
21.  Cire.  min.  (Timbre).  166 

21.  Arr.  C.  cass  (Employé communal).  94 

22.  Loi  (Communes).  52 
22.   Id.          Id.  52 

22.  Cire.  min.  (Registres  de  population).        157 

23.  Arr.  royal   (Lois  électorales  coordon- 

nées). 134 

25.  Arr.  royal  (Cours  d'eau).  72 

26.  Ciro.  min.  (Milice).  143 
25.  Dép.  min.  (Garde  civique).  113 

25.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 

nées). 188  à  141 

26.  Dép.  min.  (Garde  civique).  118 

27.  Ciro.  min.  (Assistance  publique).  25 
27.  Ciro.  min.  (Bourses  d'études].  33 
27.  Ciro.min.  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  154 

29.  Loi  (Heure  légale).  121 

29.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

80.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  103 

MAI. 

2.  Dép.  min.  (Prestation  deeerment).  163 

2.  Arr.  G.  oass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 188  à  141 

5.  Ciro.  min.  (Registres  de  population).       155 

6.  Id.  Id.  166 

7.  Dép.  min.  (Contrats  administratifs).  72 
9.  Loi  (Lois  électorales  coordonnées).  132 
9.  Arr.  royal  (Assistance  publique,  note).  12 
9.  Arr.  royal  (Lois  électoralea  coordon- 
nées). 135 

9.  Cire. min.  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  154 

9.  Dép.  min.  (Conseil  communal).  56 

9.  Dép.  min.  (Milice).  147 

9.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 138  à  141 
10.  Arr.  min.  (Milice).  143 
10.  Dép.  min.  (Garde  civique).  114 
12.  Loi  (Lois  électorales  coordonnées).  130 
12.  Arr.  royal  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 131 

12.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        103 

13.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  104 
16.  Cire.  min.  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  105 

16.  Ciro.  min.  (Timbre).  166 

16.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 188  et  140 

16.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

17.  Dép.  min.  (Eau  potable). 

18.  Dép.  min.  (Taxes  communales). 
18.  Arr.  C.  d'appel  (Monts-de-piété). 
18.  Jug.  Trib.  civil  (Conseil  communal). 
20.  Loi  (Communes).  52 
20.  Id.  Id.  52 
23.  Id.         Id.                                                 52 

23.  Arr.  royal  (Lois  électorales  coordon- 

nées). 181  et  139 

24.  Cire.  min.  (Décoration  civique).  73 

25.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  171 

26.  Id.  Id.  350 
80.  Arr.  royal  (Agriculture).  5 


148 

94 

164 

149 

57 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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Dates. 


Pagaa     Datn. 


JUIN. 


1. 
1. 
1. 
4. 
4. 
6. 
6. 

7. 
7. 

7. 

8. 

8. 

11. 

11. 
13. 

13. 

13. 
U. 

15. 
15. 
16. 
20. 
21, 
27. 
29. 
SO. 


1. 


Ait.  g.  d'appel  (Chaspe).  202 

Ait.  g.  d'appel  (Police  commanale).        150 
Jng. Trib.  civil  (Echevin).  94 

Cire.  min.  (Hygiène  pnbiiqne).  122 

Jog.  Trib.  corr.  (Denrées alimentaires).    90 
Arr.  royal  (Bourgmestre).  82 

Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  155 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        103 
Arr.  0.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 137  et  141 
Arr.  G.  casa.  (Milice).  148 
Ciro.  min .  (Mi  lice) .  145 
Arr.  G.  cass.  (Règlement  communaux).    161 
Dép.  min.  (Gaisse  des  yeaves  et  orphe- 
lins). 84 
Jug.  Trib.  de  ijolice  (Ivresse  publique).    128 
Arr.  royal  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins).                                           *^        83 
Arr.  G.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 

'  nées).  139 

Arr.  G.  cass.  (Milice).  148 

Arr.  royal  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 135 
Cire.  min.  (Habitations  ouvrières).  116 
Cire.  min.  (Statistique).  168 
Jog.  J.  de  paix  (Voirie).  169 
Arr.  G.  cass.  (Communes).  53 
Cire.  min.  (Assistance  publique^.  23 
Arr.  G.  cass.  (Milice).  149 
Jng.  Trib.  civil  (Hospices  civils).  122 
Arr.  royal  (Enseignement  primaire).         95 

JUILLET. 


Cire.  mÎD.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Dép.  min.  (Enseignement  ^l'imaii'e)- 
Jug.  Trib.  corr.  (Ivresse  publique). 
Arr.  G.  cass.  (Milice). 


34 

97 

102 

128 

149 


1. 
2. 
2. 
4 

4.  Arr.  G.  cass.  (Règlements  communaux).  162 

5.  Arr.  G.  d'appel  ((Jommunes).  53 

8.  Arr.  G.  d'appel  (Collège  échevinal).  41 

9.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).         95 
9.  Dép.  min.  (Garde  civique).  118 

34 

26 
81 

104 

152 
169 

U 

97 

148 

25 

32 

148 

165 

26 

102 

115 

107 

112 

156 


12. 
12. 
12. 

12. 

13. 
15. 

16. 
18. 
20. 
23. 
25. 
25. 
26. 
26. 
80. 
30. 
30. 
31. 


Arr.  G.  d'appel  (Communes). 

Arr.  G.  d'appel  (Collège  échevinal). 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

Dép.  min.  (Garde  civique). 

Cire.  min.  ^Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins). 

Arr.  royal  Assistancepoblique). 

Arr.  royal  (Bois  résineux). 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

Arr.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 
domestiques). 

Arr.  G.  d'appel  (Voirie). 

Arr.  royal  (Assistance  médicale  gra- 
tuite). 

Cire.  min.  (Eqseigptiement  primaire). 

Arr.  G.  cass.  (Milice). 

Ciro.  min.  (Assistance  publique). 

Jug.  Trib.  civil  (Bourgmestre). 

Arr.  G.  cass.  (Milice). 

Arr.  G.  cass.  (Taxes  communales). 

Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

Loi  (Habitations  ouvrières). 

Cire.  min.  (Etat  civil). 

Dép.  min.  (Garde  champêtre). 

Dép.  min.  (FlrestationB  militaires). 


Pbc»i. 


AOUT. 


1. 

3. 

5. 

5. 

7. 

9. 
10. 
14. 

15. 
16. 
17. 
19. 
20. 
20. 
20. 
20. 

ya. 

26. 
29. 


Arr.  royal  (Secrétaire  communal).  163 
Dép.  min.  (Bourgmestre).  82 
Cire.  min.  (Etat  civil).  106 
Arr.  G.  cass.  (Milice).  148 
Arr.  royal  (Assistance  publiaue).  27 
Arr.  royal  (Donations  et  legs).  92 
Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendi- 
cité). 168 
Dép.  min.  (Taxes  communales).  164 
Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).  97 
Dép.  min.  (Cimetières).  40 
Dép.  min.  (Echevin).  94 
Arr.  G.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 189 
Arr.  royal  (Agriculture).  6 
Id.  Id.  6 
Cire.  min.  (Milice).  145 
Arr.  ro^ral  (Assistance  publique),  27 
Cire.  min.  (Hygiène  publique).  122 
Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).  99 
Dép.  min.  (Lois  éleotoraleB  coordon- 
nées). 187 
Ciro.  min.  (Etat  civil).  107 
Ciro.  min.  (Pigeons  voyageurs).  150 
Dép.  min.  (Taxes  communales).  165 
Arr.  royal  (Aliénés).  9 
Dép.  mm.  (Taxes  communales).  165 
Arr.  royal  (Agriculture).  7 
Id.  Id.  6 
Dép.  min.  (Garde  civique).  114 

8BFTBHBBS. 

Dép.  min.  (Garde  civique).  114 
Arr.  royal  (Assistance  publique).  27 
Arr.  royal  (Agriculture).  6 
Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  74 
Dép.  min.  (Voirie  vicinale).  170 
Dép  min.  (Garde  civique).  114 
Arr.  G.  cass.  (Milice).  149 
Arr.  royal  (Lois  communales  et  provin- 
ciales). 180 
Cire.  min.  (Registres  do  population).  156 
Ciro.  min.  (Mince).  145 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  99 
Ciro.  min.  (Milice).  144 
Cire.  min.  (Assistance  publique).  25 
Cire.  min.  (Comptabilitécommnnale).  54 
Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  86 
Arr.  G.  cass.  (Milice). 


147  et  148 

126 

Cire.  min.  (Certificat  d'identité).  86 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire.)        98 


Cire.  min.  (Hygiène  publique), 
lin.  (Certificat  d'identité). 


OCTOBBB. 


8.  Ciro.  gouv.  (Chemins  de  halage). 

3.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

8.  Arr.  G.  cass.  (Vagabondage  et  mendi- 
cité). 

4.  Ciro.  min.  (Croix- Rouge). 

5.  Cire.  min.  (Pêche). 

8.  Arr.  royal  (Assistance  médicale  gra- 
tuite). 

8.         Id.  Id. 

10.  Arr.  G.  cass.  (Garde  civique). 
U.  Dép.  min.  (Conseil  communal). 
12.  Cire.  min.  (Cours  d'eau). 
14.  Arr.  royal  (Aliénés). 
17.  Arr.  royal  (Pèche). 


40 

148 

168 

73 

149 

11 
11 

114 

56 

78 

7 

149 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Dates* 

17.  Ait. 


C.  cass.  (Garde  civique).  114 

Ait.  C.  case.  (Milice).  149 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire].       lOS 
Jng.  Trib.  police  (Police  communale).     834 
Dép.  min.  (fMseignement  primaire).       101 
24.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

24.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  98 

24.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  105 

Arr.  C.  cass.  (Affiches).  5 

Arr.  C.  d'appel  (Travaux  publics).  166 

Arr.  C.  d'appel.  184 

Jug.  Trib.  ciyil  (Assistance  publique).    370 
Dép.  min.  (Conseil  communal).  56 

Id.  Id.  56 

Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

81.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  114  et  115 
81.  Arr.  C.  cass.  (Règlements  communaux).  162 
81.  Convention  internationale  (Assistance 

publique).  185 


17, 
18. 
19. 
20. 


24. 
25 
26 
26. 
27. 
28. 


HOVBHBBB. 


11. 
Il, 

12. 
14. 
14. 
16. 
19. 
21. 

21. 


24. 

25, 
25. 
25. 


7. 

7. 

8. 

9. 

9. 
10. 
12. 
18, 
18. 
14. 


,  d'apjpel  (Voirie). 
.  (Ensf 


Arr.  C. 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

Jug.  Trib.  civil  (Assistance  publique).* 

Arr.  royal  (Cours  d'eau). 

Arr.  royal  (Poids  et  mesures). 

Jug.  Trib.  civil  (Enseignement  pri- 
maire). 

Juff.  Trib.  de  police  (Denrées  alimen- 
taires). 

Cire.  min.  (Milice). 

Jug.  J.  de  paix  (Voirie). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  royal  (AssisUnce  publique). 

Arr.  C.  cass.  (Règlements  communaux). 

Cire.  min.  (Milice). 

Dép.  min.  (Enseifqiement  primaire). 

Arr.  C.  cass.  (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

Arr.  C.  cass.  (Vsgabondage  et  mendi- 
cité). 

Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 
domestiques). 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  royal  (Assis&nce  publiaue). 

Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

Cire.  min.  (Receveur  communal). 

Cire.  min.  (Assistance  publique). 

D^CBMBBB. 

Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

Cire.  min.  (Aliénés). 

Arr.  C.  cass.  (Conseil  de  prud'hommes]. 

Jug.  Trib.  civil  (Enseignement  pri- 
maire). 

Cire.  min.  (Mariage). 

Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique). 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 

Cire.  mm.  (Registres  de  population). 

Dép.  min.  (Conseil  communal). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Dép.  min.  (Biens  communaux). 

Jug.  Trib.  corr.  (Voirie  vicinale). 

Arr.  royal  (Assistance  publique). 
Id.  Id. 

Id.  Id. 

Cire.  min.  (Milice). 


169 

104 

31 

78 

150 

295 

91 
144 
169 

28 
162 
146 
104 

105 

108 

155 

101 

22 

92 

159 

25 


92 
10 
72 

104 
142 

297 

104 
74 

157 
56 
98 
81 

170 
28 
28 
28 

146 


Data*. 


Pagea. 
94 
41 
109 


14.  Jug.  Trib.  civil  (Donations  et  legs), 

17.  Arr.  C.  d'appel  (Collège  échevinal). 

17.  Jug.  Trib.  civil  (Fabnque  d'égUse) 

19.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  »3 

19.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires).  90 

19.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  116 

19.  Arr.  C.  case.  (Règlements  communaux).  162 

20.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  105 

21.  Arr.  C.  d'appel  (Communes).  54 

21.  Arr.   C.   d'appel   (Enseignement   pri- 

maire). 104 

22.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  87 

23.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  29 

24.  Dép.  min.  (Garde  champêtre).  112 

28.  Arr.  C.  d'appel  (Taxes  communales).  165 

29.  Loi  (Communes).  41 
29.  Cire.  min.  (Etat  civil).  107 
81.  Cire.  min.  (Milice).  146 
81.  Trib.  de  police.  (Règlements  commu- 
naux). 161 

1895. 


JÂNVIBB. 

J.  Trib.  civil  (Etat  civil).  108 
Arr.  C.  d'appel  (Chasse).  85 
Arr.  royal  (Fabrique  d'église).  108 
Cire.  min.  (Communes).  20^ 
Arr.  royal  (Assistance  publique).  29 
Id.  Id.  29 
Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendicité).  167 
Dép.  mm.  (Communes).  204 
Arr.  C.  cass.  (Communes).  5S 
Cire.  min.  (Elections).  226 
Cire.  min.  (Secrétaire  communal).  842 
Cire.  min.  (Echevins).  223 
Cire.  min.  (Etat  civil).  107 
Cire.  min.  (Vagabondage  et  mendicité).  168 
Arr.  C.  d'appel  (Enseignement  pri- 
maire). 295 
Jug.  Trib.  civil  (Travaux  publics).  167 
Arr.  royal  (Assistance  publique).  80 


Arr.  royal  (Vagabi 
Cire.  min.  (Milice), 


abondage  et  mendicité).  845 


Cire.  min.  (Voirie). 

Cire.  min.  (Milice). 

Arr.  C.  cass.  (Droits  de  pâturages). 

Dép.  min.  (Qarde  civique). 

Arr.  royal  (Agriculture). 

Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 

Arr.  C.  d'appel  (Affouage). 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

FiVBIEB. 


168 
824 
149 
800 
7 

76 
178 

96 


1.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).        96 
1.  Cire.  mm.  (Denrées  alimentaires).  75 

1.  Arr.  C.  d'appel  (Hospice  civils).  122 

2.  Jug.  Trib.  corr.  (Chasse).  85 
4.             Id.                Id.                               202 
4.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlements  commu- 
naux).                                                  161 

6.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  115 

7.  Arr.  royal  (Denrées  s limentaires).  75 

8.  Jug.  Trib.  commerce  (Conseil  de  prud'- 

hommes). 212 

10.  Jug.  Trib.  civil  (Règlements  commu- 

naux). 162 

11.  Cire.  min.  (Livrets  d'ouvriers).  128 
11.  Dép.  min.(Assistance  publique).  26 
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DatM. 


12.  Arr.  royal  (Chemins  de  fer  vioinaux;, 

13.  Cire.  mm.  (Enseignement  primaire). 

13.  Ciro.  min.  (Milice). 

14.  Arr.  royal  (Aliénés). 
14.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

14.  Arr.  royal  (Lois  communale  et  provin- 

ciale). 

15.  Ciro.  min.  fHyffiàne  publique). 

15.  Cire.  min.  (Collège  aes  bourgmestre  et 
échevins). 

15.  Cire.  min.  (Milice). 

17.  Arr.  royal  (Lois  communale  et  provin- 
ciale). 

17.  Arr.  C.  d'appel  (Boissons  alcooliques). 

17.  Id.  Id. 

18.  Ciro.  min.  (Voirie). 

18.  Jng.  Trib.  civil  (Communes). 
20.  Arr.  ro^al  fOarde  civique). 
20.  Ciro.  min.  (Hygiône  publique). 

22.  Cire.  min.  ^Enseignement  primaire). 

23.  Arr.  royal  (Lois  communale  et  provin- 

ciale). 

23.  Arr.  min.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 

23.  Ciro.  min.  (Communes). 

23.  Ciro.  min.  (Lois  électorales  coordon- 

nées). 

24.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

24.  Arr.  royal  (Lois  communale  et  provin- 
ciale). 

24.  Ciro.  min.  (Denrées  alimentaires). 

25.  Arr.  ro^al  (Assistance  publique). 
25.  Cire.  min.  (Garde  civique). 

25.  Dép.  min.  (Taxes  communales). 


1. 
1. 
3. 
4, 
6. 
6. 

6. 

10. 
10. 

10. 

11. 
11. 

13. 
13. 

13. 

17. 
18. 
18. 
18. 

18. 

20. 
20. 
11. 
21. 
23. 
24. 


Ptgee. 

86 

99 

824 

9 

96 


129 
126 

202 
825 

130 
82 
82 
168 
205 
112 
128 
276 

180 

186 
208 

136 


130 

89 

30 

298 

842 


Arr.  C.  d'appel  (Bourgmestre).  198 

Jug.  Trib.  i**  inst.  (Bourspnestre).  198 

Ciro.  min.  (Enseispement  primaire).        277 
Jug.  Trib.  civil  (Communes).  205 

Arr.  royal  (Aliénés).  7 

Arr.  roval  (Lois  communale  et  provin- 
ciale). 130 
Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendicité).  167 
Arr.  royal  (Assistance  publique).  80 
Arr.  royal  (Conseils  de  l'industrie  et  du 

travail).  57 

Cire.  min.  (Gendarmerie).  115 

Arr.  royal  (Assistance  publique).  80 

Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendicité).  167 
Arr.  royal  (Assistance  publiaue).  31 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 


insalubres  ou  incommodes). 

Ciro.  min.  (Livrets  d'ouvriers). 

Circ.jnin.  (Aliénés). 

Arr.  royal  (Ënsei^ement  primaire). 

Dép.  min.  (Donations  et  legs). 

Arr.  C.  d'appel  (Police  sanitaire  des 
animaux  aomestioues). 

Jug.  Trib.  civil  (Enseignement  pri- 
maire). 


Cire.  min.  (Milice). 

».  (Règlements  communaux). 

.  (C 


105 
129 
184 
274 
220 

886 

295 
147 
161 
802 
196 
273 


24. 
25. 


Arr.  C.  oass. 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

Arr.  C.  d'appel  ^Assistance  publique) 

Dép.  min.  (Enseignement  moyen). 

Ciro.  min.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs 
communaux).  199 

(^rc.  min.  (Commissaire  de  police).  4L 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire).       275 


25.  Dép.  min.  (Comptabilité  communale).  207 
27.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  31 

27.  Arr.  G.  cass.  (Lois  électorales  coordon- 

nées). 139  à  141 

28.  Dép.  min.  (Conseil  communal).  211 

29.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).       293 

30.  Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendicité).  344 
30.  Arr.  C.  cass.  (Communes).  53 
81.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).       277 


1. 
1. 
4. 
4. 
6. 
6. 
6. 

7. 
7. 

10. 
10. 
11. 
11. 
11. 
11. 
11. 
11. 
13. 
15. 
15. 
17. 
17. 
17. 
17. 
17. 
17. 
17. 
17. 
17. 
17. 
19. 
22. 
22. 

24. 
24. 

24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
24. 
26. 
28. 


299 
173 
271 
272 
8 
222 


AVRIL. 

Ciro.  min.  (Garde  civique). 

Arr.  C.  cass.  (Affiche). 

Arr.  C.  cass.  (Elections). 
Id.  Id. 

Arr.  royal  (Aliénés). 

Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

Ciro.  min.  (Conseils  de  l'industrie  et  du 

travail).  60 

Arr.  C.  cass.  (Milice).  830 

Id.              Id.  882 

Arr.  royal  (Assistance  publique).  11 

Id.                    Id/       ^    '  191 

Arr.  royal  (Milice).  143 

Arr.  C.  oass.  (Elections).  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  273 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  294 

Ciro.  min.  (Oiseaux  insectivores).  832 

Jug.  Trib.  !>«  inst.  (Taxes  communales).  344 

Arr.  C.  oass.  (Elections).  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  271 

Id.                Id.  272 

Id.                Id.  272 

Id.                Id.  272 

Id.                 Id.  273 

Arr.  royal  (Aliénés).  181 

Arr.  C.  d'appel  (Donations  et  legs).  223 

Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  297 

Arr.  royal  (Assistance  publique).  192 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

Ciro.  min.  (Vagrabondage  et  mendicité). 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  C.  oass.  (Elections). 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

Ciro.  gouv.  ((Comptabilité  communale). 


Mil. 

1.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civiaue). 

3.  Arr.  royal  (Assistance  puolique). 

3.  Arr.  royal  (Milice). 

5.  Arr.  royal  (Aliénés). 

5.  Cire.  mm.  (Assistance  publique). 


299 
346 
294 
271 
271 
271 
271 
272 
272 
272 
273 
278 
273 
204 
207 


300 
191 
805 
182 
191 
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Dates. 

6.  Giro.  min.  (Garde  civique). 
"    *     .  C.  cass.  (Elections). 


8.  Arr. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


8.  Jug.  Trib.  civil  (Conseil  communal). 

10.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie). 

12.  Cire.  luin.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 

12.  Arr.  C.  d'appel  ((Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique). 

18.  Ciro.  min.  (Garde  civique). 

18.  Ciro.  min.  (Police  générale). 

18.  Dép.  min.  (Lois   électorales  coordon- 
nées). 

14.  Arr.  C.  cass.  (Elections). 


Pages. 
299 
271 
271 
272 
272 
272 
273 
278 
273 
273 
273 
212 
171 


15. 
15. 
15. 
15. 
15. 
16. 
15. 
15. 
15. 
17. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Arr.  C.  cass.  (Milice). 

Id.  Id. 

Arr.  royal  (Assietance  publique). 

17.  Cire.  gouv.  (Comptabilité  communale). 

18.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 

18.  Arr.  ro;^al  (Vagabondage  et  mendicité). 

18.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

19.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 
19.  Ciro.  mm.  (Gardes  champêtres). 
19.  Dép.  min.  (Donations  et  legs). 
19.  Dép.  min.  (Taxes  communales). 

19.  Arr.  C.  cass.  (Boissons  alcooliques). 

20.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
28.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
28.  Arr.  C.  cass.  (Elections). 
23.         Id.  Id. 

28.         Id.  Id. 

23.         Id.  Id. 

28.         Id.  Id. 

23.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
25.  Cire.  min.  (Cadastre). 
27.  Arr.  C.  d'appel  (Assistance  publique). 

80.  Dép.  min.  (Assistance  publique). 

81.  Arr.  royal  (Elections). 

31.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 
81.  Arr.  C.  d'appel  (Donations  et  legs). 

JUIN. 


1.  Arr.  royal  (Taxes  communales).  842 

1.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).        294 
5.  Arr.  royal  (Milice).  828 

5.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  £01 

5.  Arr.  C.  cass.  (Règlements  communaux).  841 

8.  Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).       292 

9.  Cire.  min.  (Code  électoral). 
10.  Cire.  min.  (Lois  électorales  coordon- 
nées). 

10.  Jug.   Trib.   civil   (Enseignement   pri 

maire). 
12.  Arr.  C.  cass.  (Boissons  alcooliques). 
12.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaines). 


136 

897 
299 
334 

137 
278 
271 
272 
272 
272 
272 
272 
278 
880 
332 
191 
207 
209 
844 
278 
212 
801 
220 
342 
197 
292 

295 
271 
271 
272 
272 
273 
831 
198 
196 
191 
225 
275 
228 


377 

187 

295 
197 
219 


Dates. 


PagM. 
221 
844 


13.  Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

15.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales). 

16.  Jug.  Trib.  oorr.  (Police  sanitaire  des  ani 

maux  domestiques).  336 

16.  Jug.  Trib    corr.  (Règl.  communaux).  342 

17.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  206 
17.  Id.  Id.  205 
19.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  880 
21.  Arr.  royal  (Bourgmestre).  197 

21.  Cire.  min.  (Musée  commercial).  332 

22.  Arr.  C.  d'appel  (Vagabondage  et  men- 

dicité). 541 

23.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  294 

23.  Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil).  2P6 

24.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  192 
24.  Ciro.  min.  (Milice).  325 
24.  Arr.  C.  d'appel  ((Communes).  476 
24.  Arr.  C.  d'appel  (Taxes  commanaels).  844 
26.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentairee).  219 

26.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  S82 

27.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  388 
30.  Loi  (Communes).  203 


JUILLET. 

Loi  (Communes).  203 
Id.  Id.  203 
Arr.  G.  cass.  (Garde  civique).  SOI 
Arr.  C.  cass.  (Milice).  332 
Arr.  C.  cass.  (Règlements  commananx).  841 
Arr.  C.  d'appel  (Donations  et  legs).  2^ 
Arr.  C.  cass.  (Milice).  831 
Id.  Id.  332 
Arr.  C.  d'appel  (Cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables).  212 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  23Î 
Loi  (Communes).  7(9 
Loi  (Elections).  224 
Id.  Id.  242 
Loi  (Voirie).  S47 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  294 
Arr.  C.  d'appel   (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  297 
Arr.  C.  cass.  (Elections).  273 
Arr.   C.    d'appel   (Conseils   de  prud'- 
hommes). 480 
Cire.  min.  (Comptabilité  communale).  20G 
Jug.  Jufit.  de  paix  (Communes).  206 
Arr.  C.  cass.  (Milice).  830 
Arr,  royal  (Agriculture).  173 
Arr.  C.  cass.  (Milice).  331 
Id.              Id.  .     832 
Id.              Id.  332 
Arr.  royal  (Comptabilité  communale).  206 
Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  275 
Arr.  C.  d'appel  (Voirie).                  '  542 
Jug.  Trib.  corr.  (Voirie).  351 
Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).  292 
Dép.  min.  (Garde  civique).  300 
Dép.  min.  (Taxes  communales).  843 
Id.                       Id.  343 
Arr.  royal  (Hygiène  publique).  302 
Id.                       Id.  202 
Arr.  royal  (Agriculture).  173 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  294 
Dép.  min.  (Hygiène  publique).  803 


AOUT. 


2.  Arr.  royal  (Voirie). 

2.  Dép.  mm.  (Conseil  communal). 

3.  Cire.  min.  (Garde  civique). 


848 
211 
290 
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I>at«i. 

5.  Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

6.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

7.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 
7.  Cire.  mm.  (Vagabondage  et  mendicité) 

Arr.  C.  cass.  (Milicej. 


7.         Id.  Id. 

10.  Cire.  min.  (Milice). 

11.  Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

14.  Arr.  royal  (Hyg[iène  publique). 

15.  Arr.  royal  (Agriculture). 

16.  Id.  Id. 
15.  Id.  Id. 
19.  Dép.  min.  (Hygiène  publique). 

22.  Cire.  min.    (Assistance  médicale  gra- 

tuite). 

23.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

25.  Cire.  mm.  (Chasse). 

26.  Arr.  royal  (Bourgmestre). 

28.  Arr.  royal  (DoDationset  legs). 
28.  Dép.  mm.  (Garde  civique). 
30.  Arr.  royal  (Aliénés). 


Paget. 
220 
647 
192 
847 
8S1 
881 
826 
222 
803 
174 
176 
178 
804 


1. 
2. 
4. 
4. 

9. 

H. 

U. 
11. 
14. 
14. 
14. 
15. 
20. 
22. 
26. 
25. 
25. 
25. 
25. 
25. 
25. 
25. 
29. 


2. 
4. 
5. 

6. 

7. 

7. 

9. 

9. 

9. 

9. 
10. 
10. 
12. 
12. 
14. 
14. 
16. 
16. 


8EPTEVBBB. 

Cire.  min.  (Milice). 

Dép.  min.  (Secrétaire  communal). 

Arr.  royal  (Agriculture). 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
Loi  (Elections). 
Arr.  royal  (Cours  d'eau  non  navigables 

ni  flottables). 
Dép.  min.  (Comptabilité  communale). 
Dép.  min.  (Registres  de  population). 
Cire.  min.  (Milice). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Dép.  min.  (Taxes  communales). 
Cire.  min.  (Milice). 
Dép.  min.  (Conseil  communal). 
Cire.  min.  (Elections). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
'       '^         .  (Milice). 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Arr.  C. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 


185 
192 
201 
197 
220 
800 
182 


826 
842 

178 

296 
224 

212 
207 
338 
327 
294 
843 
827 
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15.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  498 
17.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  425 

19.  Arr.  royal  (Gode  électoral).  875 

20.  Id.                  Id.  454 
20.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  501 

20.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  542 

21.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  505 

21.        Id.                            Id.  605 

21.        Id.                            Id.  605 

21.  Cire.  min.  (Code  électoral).  442 

24.  Arr.  royal  (Poids  et  mesures).  522 

24.  Cire.  min.  (Code  électoral).  443 

24.  Arr.  G.  cass.  (Milice).  521 

24.         Id.               Id.  522 

24.          Id.               Id.  522 

27.  Cire.  min.  (Code  électoral).  405 

28.  Cire.  min.  (Vagabondage  et  mendicité).  540 

28.  Dép.  min.  (Code  électoral).  452 

29.  Cire.  min.  (Gode  électoral).  403 
29.  Cire.  min.  (Ëtabliesementa  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes.  505 


OCTOBRE. 

1.  Cire.  min.  (Code  électoral).  448 

8.        Id.                  Id.  444 

4.  Cire.  min.  (Milice).  519 

6.  Dép.  min.  (Bourgmestre).  371 

6.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  538 

8.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  482 

8.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  497 

8.  Arr.  royal  (Poids  et  mesures).  525 


Datoe. 

8.  Cire.  min.  (Code  électoral). 
8.  Arr.  G.  cass.  (Gode  électoral). 
8.  Arr.  G.  cass.  (Milice). 

8.  Id.  Id. 

9.  Cire.  min.  (Gode  électoral). 

9.  Dép.  min.  ((Jonseil  communal). 

11.  Cire.  min.  (Agriculture). 

12.  Cire.  min.  (Code  électoral). 
18.        Id.  Id. 

15.  Arr.  G.  cass.  (Gode  électoral). 
15.  Arr.  G.  cass.  (Garde  civique). 
17.  Arr.  royal  (Garde  civique). 

17.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

18.  Dép.  min.  (Garde  civique). 

19.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

20.  Cire.  min.  (Certificats  de  solvabilité). 
20.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

22.  Arr.  royal  (Agriculture). 

22.  Dép.  min.  (Denrées  alimentaires). 

22.  Arr.  G.  cass.  (Gode  électoral). 

22.  Id.  Id. 
Id.  Id. 
Id.  Id. 
Id.  Id. 
Id.  Id. 
Id.                    Id. 

Arr.  G.  cass.  (Garde  civique). 

23.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires). 

24.  Girc.  min.  (Agriculture). 

24.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

25.  Dép.  min.  (Receveur  communal). 
25.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

25.  Girc.  min.  (Milice). 

25.  Dép.  min.  (Code  électoral). 

Cire.  min.  (Garde  civique). 

Arr.  royal  (Voirie  vicinale). 


22. 
22. 
22. 
22. 
22. 


Arr.  G. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


cass. 


(Code  électoral). 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

HOYEMBRB. 


445 
474 
521 

522 
456 
479 
3Ô7 
44^ 
449 
474 
514 
509 
451 
513 
365 
373 
A:é 
356 
4S6 
473 
473 
474 
474 
474 
47( 
474 
514 
487 
356 

m 

52S 

m 

519 
452 
51C' 
543 
iTi 

in 

4U 
474 


Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Id.  Id. 

Arr.  G.  cass.  (Communes). 
Cire,  gouverneur  firabant  (Denrées  ali 

mentaires). 
Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 
Jug.  Trib.  civil  (Donations  et  legs). 
Girc.  min.  (Hygiène  publique). 
Arr.  G.  cass.  (Communes). 
Arr.  min.  (Poids  et  mesures). 
Cire.  min.  (Milice). 
Arr.  G.  cass.  (Code  électoral). 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Arr.  G.  cass.  (Garde  civique). 
Arr.  G.  d'appel  (Bourgmestre). 
Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 
Id.  Id. 

Id.  Id. 

Giro.  gouverneur  Brabant  (Hygiène  pu- 
blique). 
Giro.  min.  (Gode  électoral). 
Dép.  min.  (Boissons  alcooliques). 
Jug.  Trib.  civil  (Voirie). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 


S69 
369 
473  I 

4M  , 

496 

497 

515  I 

475, 

5ài 

519  ' 

473  i 

473 

474 

474 

474 

514 

871 

4n^ 

49C 

430 

516 
406 
370 


f/f  I 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DatM 

20.  Dép.  min.  (Garde  civique). 

22.  Dép.  min.  (Règlements  communaux), 

25.  Cire.  min.  [Denrées  alimentaires). 

27.  Cire.  min.  (Prestations  militaires). 

28.  Dép.  min.  (Qarde  civique). 


PlgM. 

618 
582 
489 
628 
514 


DiOBMBBB. 


8. 
8 
8 

8. 


1") 
10. 
12. 

15. 

15. 

16. 
18. 
iO. 
20. 
22. 
22. 
22. 
22. 
22. 
22. 
24. 
27. 
27. 
28. 
29. 
29. 
29. 
81. 
31. 
31. 
31. 
31. 
31. 
31. 
31. 
81. 
81. 


Arr.  royal  (Donations  et  legs).  495 

Dép.  min.  (Gode  électoral).  452 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  515 
Cire.  min.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs 

communaux).  872 

Arr.  royal  (Agriculture}.  858 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  514 
Cire  min.  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  505 
Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  506 
Jug.  Trib.   civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  507 

Arr.  royal  (Tourbières).  589 

Dép.  mm.  (Qarde  civique).  510 

Arr.  royal  (Agriculture).  853 

Dép.  mm.  (Code  électoral).  407 

Loi  (Code  électoral).  877 

Arr.  royal  (Agriculture).  258 

Arr.  royal  (Reniements  provinciaux).  532 

Cire.  min.  (Code  électoral).  452 

Arr.  C.  d'appel  (Communes).  477 

Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale).  544 

Arr.  C.  cass.  (Milice).  521 

Loi  (Milice).  517 

Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  491 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  501 

Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  495 

Arr  royal  (Donations  et  legs).  495 

Dép.  min.  (Taxes  communales).  538 

Arr.  royal  (Assistance  publique).  869 

Id.                      Id.  869 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  498 

Id.                         Id.  498 

Id.                        Id.  498 

Id.                         Id.  498 

Id.                         Id.  498 

Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  581 

Id.                         Id.  582 

Id.                         Id.  581 

189». 


12. 
12. 

14. 
16. 
16. 
17. 
19. 
19. 
19. 
21. 
21. 
22. 
22. 

28. 
30. 
81. 
31. 


JAHVISB. 

2.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  542 

S.  Cire.  min.  (Milice).  676 

4.  Cire.  min.  (Secrétaires  communaux).       638 

4.        Id.  Id.  6 

4.  Dép.  min.  (Donations  et  legs).  585 

5.  Cire.  min.  (Lois  électorales).  678 
7.  Arr.  C.  cass  (Milice).  521 

7.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation   pour 

cause  d'utilité  publique).  644 

S.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  504 

8.  Id.  Id.  504 
8.  Arr.  C.  d'appel  (Taxes  communales).       589 

11.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  487 

12.  Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques][.  527 

TOHK  8.  —  4. 


PlgM. 

Cire.  min.  (Lois  électorales).  672 
Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  527 
Arr.  C.  cass.  (Voirie).  541 
Cire.  min.  (Étot  civil).  642 
Cire.  min.  (Lois  électorales).  670 
Id.  Id.  678 
Jug.  Trib.  civil  (Communes).  477 
Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  589 
Id.  Id.  539 
Arr.  royal  (Fabriques  d'église).  644 
Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  543 
Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  548 
Jug.  Just.  de  paix  (Vagabondage  et  men- 
dicité). *-  ^  »  -*  541 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  514 
Arr.  C.  d*appel  (Assistance  publique).  370 
Cire.  min.  (Kegistres  de  population).  581 
Dép.  min.  (Communes).  571 

FiVBISB. 

Jug.  Trib.  civ.  (Communes).  572 

Jug.  Trib.  civ.  (Ënseiornement  primaire). 641 
Arr.  royal  (Denrées  alimentaims).  496 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
Arr.  royal  (Voirie  vicinale). 

Id.  Id. 

Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires). 
Cire.  min.  (Lois  électorales). 
Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales). 
Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 


Arr.  royal  (Aliénés^. 

Arr.   royal   (Vagabondage  et   mendi- 
cité). 

Dép.  min.  (Conseil  communal). 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  min.  (Agriculture). 
Id.  Id. 

Dép.  min.  (Communes). 

Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

Dép.  min.  (Etat  civil). 

Arr.  C.  d'appel  (Agriculture). 

Jug.  Trib.  corr.  (Denrées  alimentaires). 

Dép.  min.  (Taxes  communales). 

Cire,  gouvem.  Brabant  (Secrétaires  com- 
munaux) 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

Jug.  Trib.  civil  (Communes). 

Cire.  min.  (Agriculture). 


XAB8. 

4.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

7.  Cire,  gouvem.  Brabant  (Code  électoral). 

8.  Arr.  royal  (Aliénés). 
8.  Cire.  min.  (Milice). 

8.  Jug.  Trib.  comm.  (Etablissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes). 
11.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 
11.        Id.  Id. 

U.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 

11.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale). 

12.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

21.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires). 
29.  Arr.  royal  (Milice). 
80.  Cire.  min.  (Boissons  alcooliques). 
80.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 

46 


504 
548 
548 
495 
671 
588 

505 
860 

540 

578 
637 
857 
857 
571 
496 
680 
860 
495 
686 

534 
499 
572 
858 


514 
452 
862 
676 

505 
862 
364 
491 
544 
406 
492 
517 
567 
581 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Datai. 


Pagai. 


AOUT. 


1.  Cire.  min.  (Code  électoral).  408 

3.  Arr.  C.  casa.  (Milice).  522 
S.         Id.                Id.  622 

5.  Id.                Id.  522 

4.  Dép.  min.  (Receveur communal).  529 
7.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  368 
7.  Cire.  min.  (Code  électoral).  489 
9.  Arr.  royal  (Code  électoral).  427 
9.       Id.                  Id.  432 

10.  Arr.  min.  (Code  électoral).  435 

10.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  503 

10.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  587 

13.  Cire.  min.  (Caisse  des  veuTes  et  orphe- 

lins des  professeurs  et  instituteurs 

communaux).  872 

14.  Cire.  min.  (Code  électoral).  881 
20.  Arr.  ro^al  (Conseil  communal).  478 
20.  Dép.  mm.  (Conseil  communal).  479 
22.  Cire.  min.  (Code  électoral).  439 

24.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  479 

25.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  500 
30.  Arr.  royal  (Milice).  517 
81.  Arr.  royal  (Code  électoral).  436 

BRPTEMBBS. 

1.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  500 

4.  Cire.  min.  fCode  électoral).  439 

4.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  501 

6.  Cire.  min.  (Code  électoral).  440 

7.  Id.  Id.  442 
12.  Arr.  royal  (Agriculture).  853 
12.  Cire.  min.  (Registres  de  population).  531 
14.  Cire.  min.  (Agriculture).  354 

14.  Cire.  min.  (Code  électoral).  442 

15.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  498 
17.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  425 

19.  Arr.  royal  (Code  électoral).  875 

20.  Id.  Id.  454 
20.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  501 

20.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  542 

21.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  505 

21.        Id.                            Id.  505 

21.        Id.                            Id.  505 

21.  Cire.  min.  (Code  électoral).  442 

24.  Arr.  royal  (Poids  et  mesures).  522 

24.  Cire.  min.  (Code  électoral).  448 

24.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  521 

24.         Id.               Id.  522 

24.          Id.               Id.  522 

27.  Cire.  min.  (Code  électoral).  405 

28.  Cire.  min.  (YBffabondage  et  mendicité).  540 

28.  Dép.  min.  (Code  électoral).  452 

29.  Cire.  min.  (Code  électoral).  403 
29.  Cire.  min.  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes.  505 


OCTOBBE. 

1.  Cire.  min.  (Code  électoral).  443 

8.        Id.  Id.  444 

4.  Cire.  min.  (Milice).  519 

5.  Dép.  min.  bourgmestre).  371 

6.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  538 
8.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  482 
8.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  497 
8.  Arr.  royal  (Poids  et  mesures).  525 


DaUi. 

8.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

8.  Arr.  C.  cass.  (Code  électoral). 

8.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

8.  Id.  Id. 

9.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

9.  Dép.  mm.  (Conseil  communal). 

11.  Cire.  min.  (Agriculture). 

12.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

13.  Id.  Id. 

15.  Arr.  C.  cass.  (Code  électoral). 
15.  Arr.  C.  oass.  (Garde  civique). 
17.  Arr.  royal  (Qarde  civique). 

17.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

18.  Dép.  min.  (Qarde  civique). 

19.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

20.  Cire.  min.  (Certificats  de  solvabilité). 
20.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

22.  Arr.  royal  (Agriculture). 

22.  Dép.  min.  (Denrées  alimentaires). 

22.  Arr.  C.  cass.  (Code  électoral). 


22. 
22. 
22. 
22. 
22 
22 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


22.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

23.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires). 

24.  Cire.  min.  (Agriculture). 

24.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

25.  Dép.  min.  (Receveur  communal). 
25.  Cire.  min.  (Code  électoral). 

25.  Cire.  min.  (Milice). 

25.  Dép.  min.  (Code  électoral). 

26.  Cire.  min.  (Garde  civique). 
29.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale). 
29.  Arr.  C.  cass.  (Code  électoral). 
29.         Id.  Id. 

29.        Id.  Id. 

29.         Id.  Id. 

29.         Id.  Id. 


HOVBUBRB. 


Pagaa. 
445 
474 
521 
522 
456 
479 
357 
449 
449 
474 
514 
509 
4k\ 
513 
36d 
373 
4.Ô5 
356 
486 
473 
473 
474 
474 
474 
474 
474 
514 
487 
356 
503 
529 
401 
519 
452 
510 
543 
473 
473 
i74 
AU 
474 


Arr.  royal  (Assistance  publique).  369 
Id.                     Id.  369 
Arr.  C.  cass.  (Communes).  475 
Cire,  gouverneur  Brabant  (Denrées  ali- 
mentaires). 490 
Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  496 
Jug.  Trib.  civil  (Donations  et  legs).  497 
Cire.  min.  (Hygiène  publique).  515 
Arr.  C.  cass.  (Communes).  475 
Arr.  min.  (Poids  et  mesures).  526 
Cire.  min.  (Milice).  519 
Arr.  C.  oass.  (Code  électoral).  473 
Id.                     Id.  473 
Id.                     Id.  474 
Id.                      Id.  474 
Id.                      Id.  474 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  514 
Arr.  C.  d'appel  (Bourgmestre).  871 
Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  468 
Id.                     Id.  490 
Id.                     Id.  490 
Ciro.  gouverneur  Brabant  (Hygiène  pu- 
blique). 516 
Cire.  min.  (Code  électoral).  406 
Dép.  min.  (Boissons  alcooliques).  370 
Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  692 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  503 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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Dates 

20.  Dép.  min.  (Garde  ciYique). 

22.  Dép.  min.  (Règlements  oommanaux). 

25.  Cire.  min.  f  Denrées  alimentaires). 

27.  Cire.  min.  (Prestations  militaires). 

28.  Dép.  min.  (Garde  oirique). 


FagM. 
518 
582 
489 
528 
514 


DiOBMBBB. 


Arr.  royal  (Donations  et  legs).  495 

Dép.  min.  (Gode  électoral).  452 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  515 
Cire.  min.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs 

communaux).  872 

Arr.  royal  (Agriculture).  858 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  514 
Ciro  min.  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  505 
Jag.  Trib.   civil  (Expropriation   pour 

cause  d'utilité  publique).  506 
Jug.  Trib.   civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  |>ubiique).  507 

Arr.  royal  (Tourbières).  589 

Dép.  mm.  (Garde  civique).  510 

Arr.  royal  (Agriculture).  853 

Dép.  min.  (Code  électoral).  407 

Loi  (Code  électoral).  877 

Arr.  royal  (Affrioulture).  258 

Arr.  royal  (Reniements  provinciaux).  532 

Ciro.  mm.  (Code  électoral).  452 

Arr.  C.  d'appel  (Communes).  477 

Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale).  544 

Arr.  C.  cass.  (Milice).  521 

Loi  (Milice).  517 

Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  491 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  501 

Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  495 

Arr  royal  (Donations  et  legs).  495 

Dép.  min.  (Taxes  communales).  588 

Arr.  royal  (Assistance  publique).  869 

Id.  Id.  869 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  498 

Id.  Id.  498 

Id.  Id.  498 

Id.  Id.  498 

Id.  Id.  498 

Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  581 

Id.  Id.  582 

Id.  Id.  581 

189». 

JAIIVISB. 


2.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  542 

8.  Ciro.  min.  (Milice).  676 

4.  Cire.  min.  (Secrétaires  communaux).       538 
4.        Id.  Id.  682 

4.  Dép.  min.  (Donations  et  legs).  685 

5.  Ciro.  min.  (Lois  électorales).  678 
7.  Arr.  G.  cass  (Milice).                                521 

7.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  644 

8.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  504 

8.         Id.  Id.  504 

8.  Arr.  C.  d'appel  (Taxes  communales).       589 

11.  Cire.  min.  (Denrées alimentaires).  487 

12.  Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques][.  527 

TOHK  8.  —  4. 


Il 
10. 
12, 

15. 

15. 

16. 
18. 
iO. 
20. 
22, 
22. 
22, 
22. 
22. 
22. 
24. 
27. 
27. 
28. 
29. 
29. 
29. 
31. 
.31. 
31. 
.31. 
SI. 
31. 
31. 
31. 
81. 
81. 


12. 

12. 

14. 

15. 
16. 
17. 
19. 
19. 
19. 
21. 
21. 
22. 
22. 

28. 
30. 
81. 
31. 


PagM. 

Ciro.  min.  (Lois  électorales).  672 
Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  animaux 

domestiques).  527 
Arr.  C.  cass.  (VoirieJ.  541 
Cire.  min.  (Étot  civil).  642 
Ciro.  min.  (Lois  électorales).  670 
Id.  Id.  673 
Jug.  Trib.  civil  (Communes).  477 
Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  589 
Id.  Id.  589 
Arr.  royal  (Fabriques  d'église).  644 
Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  543 
Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  548 
Jag.  Just.  de  paix  (Vagabondage  et  men- 
dicité). *'  ^  »  -*  541 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  514 
Arr.  C.  d*appel  (Assistance  publique).  370 
Cire.  min.  (Registres  de  population).  581 
Dép.  min.  (Communes).  571 

FiVBIBR. 

Jug.  Trib.  civ.  (Communes).  572 

Jug.  Trib.  civ.  (Ënseiffuement  priir aire). 641 
Arr.  royal  (Denrées  aiimentain^s).  496 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
Arr.  royal  (Voirie  vicinale). 

Id.  Id. 

Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires). 
Cire.  min.  (Lois  électorales). 
Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales). 
Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 


504 
548 
548 
495 
671 
588 

505 


insalubres  ou  incommodes) 
Arr.  royal  (Aliénés^.  ^m» 

Arr.   royal   (Vagaocndage  et   mendi- 
cité).        V    -«  «^  54Q 

Dép.  min.  (Conseil  communal).  578 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  637 
Arr.  min.  (Agriculture).  857 
Id.  Id.  857 
Dép.  min.  (Communes).  571 
Arr.  royal  (Donations  et  legs).  496 
Dép.  mm.  (Etat  civil).  680 
Arr.  C.  d'appel  (Agriculture).  860 
Jug.  Trib.  corr.  (Denrées  alimentaires).  495 
Dép.  min.  (Taxes  communales).  686 
Ciro.  gouvem.  Brabant  (Secrétaires  com- 
munaux) 534 
Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  499 
Jug.  Trib.  civil  (Communes).  572 
Cire.  min.  (Agriculture).  858 


4.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  514 

7.  Ciro.gouvcrn.  Brabant  (Code  électoral).  452 

8.  Arr.  royal  (Aliénés).  862 
8.  Cire.  min.  (Milice).  676 
8.  Jag.  Trib.  comm.  (Etablissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes).  505 

11.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  862 

U.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  491 

11.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  544 

12.  Cire.  min.  (Code  électoral).  406 
21.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  492 
29.  Arr.  royal  (Milice).  517 
80.  Ciro.  min.  (Boissons  alcooliques).  567 
80.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  581 

46 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Dates. 


P»g»i. 


AVRIL. 


1.  Arr.  G.  cass.  (Milice).  621 

1.  Jug.  Trib.  ciyil  (Assistance  publique).  667 

1.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  690 

8.  Cire.  min.  (Lois  électorales).  678 

4.  Arr.  royal  (Code  électoral).  378 

6.  Arr.  min.  (Code  électoral).  880 
6.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  604 

6.  Cire.  min.  (Police  communale).  680 

11.  Loi  (Code  électoral).  404 

11.  Id.  Id.  467 

11.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  686 

11.  Arr.  C.  cass.  (Voirie).  642 

12.  Arr  royal  (Denrées  alimentaires).  481 
17.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  687 
20.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  692 
22.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales).  690 
27.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  687 
29.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).  674 
29.  Id.  Id.  674 
29.  Arr.  C.  cass.  (Règlements  communaux).  682 


1.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

1.  Arr.  royal.  (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

1.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

2.  Dép.  mm.  (Taxes  communales). 

4.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales). 

4.  Jug.  Trib.  civil  (Communes). 

6.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 

6.         Id.  Id. 

6.         Id.  Id. 

9.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

10.  Arr.  ro:^al  (Code  électoral). 

11.  Cire  min.  (Code  électoral). 
18.  Arr.  G.  cass.  (Lois  électorales). 
18.         Id.  Id. 

16.  Cire.  min.  (Lois  électorales). 

20.  Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

20.  Arr.  royal  (Etablissements  aangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
20.        Id.  Id. 

20.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
20.        Id.  Id. 

20.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 
20.        Id.  Id. 

20.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales). 

21.  Cire  min.  (Cadastre). 

22.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
24.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 
27.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

27.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
27.         Id.  Id. 

27.  Arr.  C.  cass.  (Voirie). 
29  Jug.   Trib.   civil   (Enseignement   pri- 
maire). 

jum. 


604 

641 
564 
687 
690 
572 
675 
676 
675 
665 
459 
461 
676 
676 
661 
686 

604 
604 
647 
647 
674 
674 
690 
668 
685 
565 
647 
678 
679 


641 


DatM.  P> 

10.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

14.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

14.  Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

17.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

17.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 

17.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

19.  Cire.  min.  (Garde  civique). 

20.  Arr.  C.  cass.  (Voirie). 

21.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie). 

24.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
24.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
24.  Arr.  G.  cass.  (Lois  électorales). 
24.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
26.  Cire,  gouverneur  (Voirie). 

26.  Arr.  G.  d'appel  (Lois  électorales). 

27.  Loi  (Assistance  judiciaire  et  procédure 

gratuite). 

28.  Loi  (Communes). 

JUILLKT. 


665 
572 
566 
674 
679 
616 
691 
692 
617 
638 
675 
67S 
691 
674 


570 


644 


5.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  565 
4.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).       688 

6.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 

6.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales). 

8.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  561 

8.  Jug.  Trib.  civil  (Bourgmestre).  668 

10.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).        617 


4.  Cire.  min.  (Certificat  d'identité  et  d'in- 
digence). 

6.  Loi  (Lois  électorales). 

8.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

8.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

8.        Id.  Id. 

8.        Id.  Id. 

10.  Arr.  G.  d'appel  (Communes). 
18.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
18.  Arr.   C.  d'appel   (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
16.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

16.  Jug  Trib.  civil  (Hospices  civils). 

17.  Jug.  Trib.  civil  (Milice). 

18.  Jug.  Trib.  civil   (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 

19.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

19.  Jug.  Trib.  civil  (Communes). 

20.  Jug.   Trib.   civil   (Enseignement  pri- 

maire). 
22.  Arr.  G.  cass.  (Garde  civique). 
22.  Arr.  G.  cass.  (Milice). 
24.  Dép.  min.  (Taxes  communales). 

26.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie). 

27.  Cire.  min.  (Voirie). 

27.  Dép.  min.   (Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique). 

AOUT. 

8.  Arr.  roy.  (Décoration  civique). 

4.  Arr.  royal  (Agriculture). 

6.  Arr.  G.  cass.  (Garde  civique). 

6.  Arr.C.  cass.  (Milice). 

6.       Id.  Id. 

6.       Id.  Id. 

6.       Id.  Id. 

6.  Arr.  G.  casa.  (Taxes  communales). 

8.  Cire.  min.  (Lois  électorales). 

8.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

9.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
10.  Cire.  min.  (Taxes  communales). 
10.      Id.  Id. 
10.  Dép.  min.  (Taxes  communales). 
12.  Ciro.  min.  (Taxes  communales). 
18.  Cire.  min.  (Lois  électorales). 
17.  Dép.  min.  (Lois  électorales). 
20.  Arr.  royal  (Agriculture). 
22.  Dép.  mm.  (Taxes communales). 
24.  Arr.  royal  (Agriculture). 
27.  Cire.  min.  (Milice). 


674 
647 
678 
678 
678 
571 
678 

643 
67S 

646 
679 

644 
638 
573 

641 
«7 
679 
683 


643 


580 
546 
647 
678 

679 
679 
690 
661 
647 
638 
684 
684 
687 
665 
662 
673 
646 
688 
646 
677 


table:  chronologique. 
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28.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
30.  Arr.  royal  (Agrioaltare). 


PagM. 
618 
646 


5. 

6. 

6. 

9. 
11. 
U. 
11. 
12. 
12. 
J5. 
15. 
23. 
23. 

25. 
30. 


2. 

3. 

4. 

5. 

7. 
10. 
10. 
14. 
14. 
16. 
18. 
22. 
22. 
22. 
22. 
24. 
24. 
26. 
29. 
80. 
30. 
31. 
31. 
81. 


4. 

5. 
5. 
6. 
6. 
7. 
8. 
9. 
9. 
9. 

11. 
11. 
12. 
12. 
16. 
16. 
20. 
21. 
21. 


SBPTSUBBB. 

Dép.  min.  (Taxes  communales). 

Loi  (Contributions  directes). 

Cire,  gouvern.  (Receveurs  communaux). 

Arr.  royal  (Agriculture). 

Loi  (Agriculture). 

Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

Loi  (Lois  électorales). 

Arr.  royal  (Lois  électorales). 

Loi  (Euseignement  primaire). 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

Arr.  C.  cass.  (Milice). 

Id.  Id. 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Dép.  min.  (Prestations  militaires). 
Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 

OCTOBBB. 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Cire.  min.  (Denrées  alimentaires). 
Arr.  royal  (Lois  électorales). 
Cire.  min.  (Lois  électorales). 
Cire.  min.  (Enseiguement  primaire). 
Arr.  C.  cass.  (Milice). 
Arr.  royal  (Lois  électorales). 
Dép.  mm.  (Taxes  communales). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Cire.  min.  (Lois  électorales). 
Dép.  min.  (Taxes  communales). 
Cire.  min.  (Lois  électorales). 
Dép.  min.  (Lois  électorales). 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Cire.  min.  (Lois  électorales). 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Arr.  royal  (Agriculture). 
Cire.  min.  (Lois  électorales). 
Cire.  min.  (Agriculture). 

Id.  Id. 

Dép.  mini  (Conseil  communal). 

VOYIMBRB. 


689 
679 
681 
646 
646 
666 
686 
649 
662 
686 
690 
679 
679 
636 
681 
681 


688 
663 
663 
618 
679 
662 
689 
618 
666 
689 
666 
670 
670 
670 
670 
666 
666 
666 
667 
646 
666 
660 
556 
678 


Cire.  min.  (Milice).  677 

Arr.  roy.  (Règlements  communaux).  682 

Dép.  min.  (fjiseignement  primaire).  636 

Arr.  min.  (Poids  et  mesures).  679 

Cire.  min.  (Etat  civil).  642 

Cire.  min.  (Gardes  champêtres).  646 

Dép.  min.  (Enseig^nement  primaire).  689 

Arr.  royal  (Donations  et  legs).  686 

Cire.  min.  (Lois  éleetorales).  670 
Arr.  C.    d'appel  (Expropriation    pour 

cause  d'utilité  publique).  644 

Arr.  C.  cass.  (Boissons  alcooliques).  668 

Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  €90 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  6S9 

Id.  Id.  639 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  682 

Dép.  min.  (Lois  électorales).  672 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  689 

Id.  Id.  639 

Id.  Id.  639 


Dates. 

22.  Cire.  min.  (Grèves). 

22.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

28.  Id.  Id. 

26.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

26.  Arr.  C.  cass.  (Lois  éleetorales). 

26.  Id.  Id. 

25.  Id.  Id. 

26.  Arr.  royal  (Cours  d'eau  non  navigables 

ni  flottables). 
28.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
30.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 


Pagea. 
647 


647 
674 
674 
676 

680 
640 
673 


DÉCBMBBB. 


Arr.  royal  (Agriculture). 

Id.  Id. 

Cire.  min.  (Police  communale). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Cire.  min.  (Denrées  alimentaires). 
Dép.  min.  (Taxes  communales). 
Cire.  min.  (Conseil  communal). 
Cire.  min.  (Lois  électorales). 
Cire.  min.  (Police  communale). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Dép.  miu.  (Gardes  champêtres). 
Arr.  C.  cass.  ((Commissaire  de  police 

adjoint). 
Arr.  G.  cass.  (Lois  éleetorales). 

Id.  Id. 

Jug.  Trib.  civil  (Communes). 
Cire.  min.  (Euseignement  primaire). 
Cire.  min.  (Milice). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

Id.  Id. 

Dép.  min.  (Conseil  communal). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Id.  Id. 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Jug.  Trib.  police  (Ivresse  publique). 
Cire.  min.  (Conseil  communal). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Loi.  (Milice). 

Dép.  min.  (Conseil  communal). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Loi  (Denrées  alimentaires). 
Cire.  min.  (Caisse  des  veuves  et  orphe* 

lins  des  professeurs  et  inbtituteurs 

communaux.  668 

Cire,  gouvern.  (Comptabilité  commu* 

nale).  678 

1896. 


JÂNVIEB. 

10.  Arr.  royal  (Langue  flamande).  648 

14.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  631 

16.  Cire.  min.  (Assistance  publique).  664 

16   Cire.  min.  (Certificat  d'identité).  669 

16.  Dép.  min.  (Conseil  communal).  678 

16.  Jug.  Trib.  civil  (Assistance  publique).  667 

18.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  697 

22.  Arr.  min.  (Enseignement  primaire).  697 

23.  Cire.  min.  (Tramways).  691 

24.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  666 


81. 


646 
546 
680 
640 
688 
690 
673 
668 
681 
636 
645 

570 
675 
675 
573 
632 
677 
636 
592 
693 
677 
640 
635 
640 
624 
628 
640 
686 
648 
576 
625 
675 
578 
632 
641 
681 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Batet.  PagM. 

27.  Arr.  G.  cass.  (Milice).  679 

29.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  581 

30.  Arr.  royal  (AgricaltareJ.  545 

JfÉVBIXB. 

1.  Ciro.  min.  (Enseignement  primaire).       629 
1.  Jog.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'atilité  publique).  644 
6.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).       635 
8.  Arr.    royal   (Vagabondage   et   mendi- 
cité)   691 

10.  Cire.  min.  (Denrées  alimentaires).  584 

10.  Arr.  C.  cass.  (Police  communale).  680 

11.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  572 
13.  Cire.  min.  (EnseiRnement  primaire).  682 
15.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  574 
18.  Arr.  royal  (Aliénés).  558 
29.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie).                           692 

MÀB8. 

8.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  683 

5.  Arr.  C.  cass.  (Enseignement  primaire).  641 

5.  Arr.  C.  cass.  (Communes).  571 

5.  Arr.  C.  cass.  (Ivresse  publique).  648 


7.  Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

9.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires). 

11.  Arr.  ro^ral  (Assistance  publique). 
21.  Loi  (Loi  provinciale). 

21.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 

ATBIL. 

4.  Arr.  royal  (Collège  des  bourgmestre 

échevins). 
4.  Arr.  royal  (Milice). 

12.  Arr.  royal  (Enseignement primaire). 
14.  Loi  (Communes). 

14.  Id.  Id. 

14.  Id.  Id. 

14.  Id.  Id. 

14.  Id.  Id. 

15.  Arr.  royal  (Police  communale'. 
17.  Loi  (Régime  fiscal  du  tabac). 

22.  Arr.  min.  (Certificat  d'identité). 
29.  Arr.  royal  (Assistance  publique). 


586 
585 

56a 

Ô61 


676 


jnor. 


Arr.  rojal  (Lois  électorales). 
Arr.  mm.  (Lois  électorales). 
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élai  légal.  —  Usage  par  le  public  d'une 
partie  du  chemin.  —  Largeur  indiquée 
au  plan.  —  Prescription  au  profit  de  la 

commune 171 

^  Arbres.  —  Droit  de  propriété  des  rive- 
rains   644 

—  Etablissement  d'une  rigole.  —  Autori- 
sation. —  Servitude.  —  Eaux    ....    644 

—  Prix  de  la  journée  de  travail  en  1894.  — 
Fixation 861 

-En  1896 644 

—  Usurpation  d'un  riverain 693 

Construction  sur  un  chemin  longeant  un 

chemin  vicinal 698 

Entretien  des  tronçons  de  route  au-dessus 

desponU 692 

Règlement  provincial  du  Brabant.— Modi- 
fications   861,649 

—  De  la  Flandre  occidentale.  —  Modifica- 
tions   643 

—  De  la  Flandre  orientale.  —  Modifica- 
tions   643 

—  De  Liège. —Modifications    .    .    .    862|  644 

—  Du  Limbourg.  —  Modifications    .    .    .    648 
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